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TITRB5  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AO   3*  SEMESTRE  DE    189O. 

DÉCEET  qui  autorise:  i"  M.  Bagnenier  { Julien- Lottis), 
2*  M.  Baguetùer  (Lonis-Jogeph)^  3°  el  M.  Bagxunier 
[  LoiUs-Augusie) ,  à  ajonter  à  leur  nom  potrooymiqoe 
cdai  de  Désormeaux  el  à  s'appeler  légalement  à  Ta- 
Tenir  Baguemier-Désormeaujc 

Loi  relative  à  Pamoiftie 

Deceet  qui  autorise  M.  Uaytur  (  Paul-Léon  )  à  substituer 
à  sou  nom  patronymique  celui  de  Lefebvn  et  à  s'ap- 
pder  légalement  à  l'avenir  Lefebvre  au  lieu  de  Mayeur, 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Jean-Marie  (  Dominique  )  à  ajouter 
à  soa  nom  patronymique  celai  de  Pranel  et  a  s'ap- 
peler légalement  à  ravenir  Jeam-Marie-Pruttel 

Déchet  qui  autorise  M.  Sichel  (Sylvestre-Alphonse-Em- 
mnauel-Philippe)  et  M.  6ickel  (  David-Cilbert  )  à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dulong  el  a  s'ap- 
peler légalement  a  ravcnir  Sichel-Dalong 

Lot  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercice 
1878 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercicc 

,1879 

DÉCRET  qui  proclame  quarante^iuatre  cessions  de  bre- 
vets d'invention 

DÉCRET  portant  rèfjlemenl  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à  allouer  au  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  publiques  dans 
les  villes  ayant  plus  de  cent  mille  habitants  et  les 
cotnmunes  du  département  de  la  Seine  ayant  plus  de 
mille  habitants  de  population  agglomérée 

DÉCRET  qni  aolorise  le  ministre  de  1  instruction  publique 
et  des  beaux-arts  à  accepter^  au  nom  de  l'État ,  les 
Ic^  faits  à  l'État  par  le  sieur  Isidore  Bobequin 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricolture ,  sur  l'exer- 
cice 1889,  un  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  subventions  à  diverses  institu- 
tions agricoles 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'rxncice  1889,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  Tamélioralion  des  forêts 
domaniales. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  minbtre  de  ragriculture,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
court  versés  an  trésor  pour  travaux  hydrauliques  en 
Algérie 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  qui  oavre  au  mioistre  de  l*agricullurc  un  crédit 
supplémentaire  en  aiigmenlalioii  des  restes  a  payer 
coDstatés  par  le  compte  définitif  de  1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1887 . 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  1886 

DÉCRET  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  TAca- 
démie  française,  à  accepter  la  nue  propriété  d'un  legs 
fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Josephe- 
Renée  Mercier ' 

DÉCRET  qui  transporte  du  bndget  du  ministère  de  Tin- 
téricur,  pour  Texercice  1890,  au  budget  du  ministère 
de  Tagriculturc ,  pour  le  même  exercice ,  des  crédits 
affectés  à  FinspecUon  des  viandes  à  la  frontière 

DÉCRET  qui  transporte  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce ,  de  rindustrie  et  des  colonies ,  pour  rexcrcicc 
1889,  au  budget  du  ministère  de  Tagriculture ,  pour 
le  même  exercice,  un  crédit  affecté  à  rinspeclion  à  la 
frontière  des  viandes  abattues  importées  en  France. . . 

Loi  qui  établit  d'office,  sur  la  commune  de  Saint-Servais 
(  Finistère  ) ,  une  imposition  extraordinaire 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement  et  d'avancement 
des  instituteurs  ot  institutrices  de  Paris 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  riutérienr  d'un 
crédit  extraordinaire  desGné  à  indemniser  l'ancienne 
société  du  Journal  officiel  des  dommages  résultant  de 
son  exploitation 

DÉCRET  concernant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Bidart  (  Basses-Pyrénées  ) 

DÉCRET  concernant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Sainl-Georges-dc-Didonne  (Cha- 
rente-Inférieure ) 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  con- 
tracter un  emprunt 

DÉCKF.T  portant  réorganisation  du  conseil  supérieur  des 
colonies 

DÉCRET  concernant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  d'Escoubiac  (  Loire-Inférieure) 

DÉCRET  concernant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Landévenncc  (  Finistère) 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  (  Vienne  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

DÉCRET  qui  proclame  quarante-quatre  cessions  de  bre- 
vets d^inveution 

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificats d'addition 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  la  frontière  suisse  et 
Douvaine  !  Haute-Savoie  ) 

DÉCRET  portant  expropriation ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  terrains  nécessaires  à  la  construction 
d*un  nouveau  casernement  d'artillerie  de  marine,  à 
Lorient 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  Guyane 
à  l'effet  d'élire  un  député 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1887  et  1888 

DÉCRET  relatif  a  une  imposition  à  percevoir,  en  1890, 
pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  commerce  de  Mar- 
seille  
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T  qui  déclare  applicable  aux  colonies  la  loi   du 
ai  i8go  qui  a  modiflc  Tarlicle  a  de  la  loi  du  a3  juin 


DÉCRET  concernant  la  suppression  des  deux  char|res  dV 
g^ent  de  diangc  et  courtier  d'assurances  vacantes  à  la 
Rochcllp  ( Charente-Inférieure  ) 

DÉCRET  qui  rt'nd  exécutoires  en  Algérie  le  décret  du 
17  août  iR88  et  les  amHé»  ministérieîs  des  3o  mai  i863 
et  30  août  1888  «  sur  les  venics  publiques  et  marchan- 
dises en  irros 

DÉCRET  qui  modiRe  le  décret  du  8  mars  qui  a  institue 
à  Paris  un  conseil  de  prudMiommcs  pour  le  bâiiment . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
Irie  c>  des  colonies,  sur  rcxercice  1^90,  un  crédit  à 
Htre  de  fonds  de  concours  versés  au  tn  sor  pour  les 
frais  d'entretien  des  lignes  tél<^rapbiaDcs 

DÉCRET  qui  déclare  applicables  aux  coloiùcs  d'Obock , 
Diégo-Saarez ,  au  teri-itoire  de  Kotonou  et  tiux  établis- 
sements français  de  TOcéanie,  les  dispositions  du 
décret  du  8  août  1873  relatif  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce 

DÉCRET 

3  moi  1890  qui 

1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerceT . . . 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  eié- 
cuier  pour  l'ouverture  d'uu  cannl  de  redressement  de 
la  Sèrre-Niortaise 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
rexerdcc  1800 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verséa  au  tr&or  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  ou>re  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
rexerdcc  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
venés  an  trésor  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  autorise  Irs  secrétaires  perpétuels  de  l'aca- 
démie des  sciences  de  l'Institut  de  France  à  accepter, 
mais  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement ,  le 
legs  universel  fait  au  profit  de  cet  établissement  par 
le  sieur  Jean-Charles- l'hUippe  Fresgol 

Décret  qui  attribue  â  la  source  de  Saint-Léger,  sitme 
à  Fougues  (  Mévrc  )  un  périmètre  de  protection 

DÉCRET  constituant  le  domaine  communal  de  la  ville  de 
Rooméa 

DÉCRET  portant  abandon  au  profil  du  domaine  com- 
munal des  terrains  compris  sur  les  pas  géométriques 
dans  le  périmètre  de  la  ville  de  Nouméa 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  h  accepter 
un  don  offert  par  M""  la  baronne  Morlol  de  tVengé. . 
!  Décret  rendant  applicable  à  la  colonie  de  la  Réunion 
j  le  décret  du  3{)  aéccmbrc  1875 ,  relatif  à  l'organisa- 
tion et  au  service  des  corps  de  sapeurs-pompier^t  en 
t     France ? 

Décret  rendant  applicable  à  la  Réunion  la  loi  du  a5  jan- 
\ier  1873  relative  aux  objets  recommandés  circulant 
par  la  poste 

Décret  f]ui  autorise  le  sieur  Brassari  a  exploiter  la  salle 
des  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  et  en 
|ÇTOs  ouverte  à  Tourcoing 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Tours 
â  oonlracter  un  emprunt 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  a  Lon- 
dres, le  h  docembre  1889,  entre  U  France,  l'Angle- 
terre et  la  Belgique 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue  à  Londres,  le  à  décembre  1889,  entre  la 
France ,  la  Bdgique  et  la  Grande-Bretagne 

Décret  qui  reporte  à  Tciercice  1890  une  scmme  non 
emplo>x-c  en  1889  pour  la  restauration  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne 
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VI    


DATES 
dM 

lois  et  décrets. 


ai  Juin  189^ 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

23. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
idem. 
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Idem. 

Idem. 
Idem.. 

27. 
Idem, 

3o. 
Idem. 

1"  Juillet. 
Idem. 


TITRES  DES   LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  relatif  au  modo  de  payement  des  primes  d'en- 
gagement efc  de  rengagement  ainsi  que  des  gratifica- 
tions annuelles  dans  les  troupes  coloniates 

Loi  qui  autorise  le  départemout  des  Alpes-Maritimes  à 
contrarier  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
s'imposer  extraordinaîreniput 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d*Or  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Savoie  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  con- 
tracter on  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Brest  (  Finistère  )  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  approuve  un  engas:ement  de  la  ville  de  Ron- 
baix  (Nord ). .' 

Loi  qui  établit  d'office  des  impositions  extraordinaires 
sur  plusieurs  communes  du  déparîement  de  l'Aveyron. 

DÉCRET  qui  autorise  l'acceptution  d'un  legs  fait  au  musée 
national  du  Louvre 

DÉCRET  portint  que  le  rhef-licu  de  la  commune  de 
Saint-Mary-le-Gros  (Canlal}  est  transfén'-  du  \i!Iaf,'c 
de  Saint-Mary  à  celui  de  Ferrières 

DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  au  sieur  Alcsmo- 
nièns  de  la  société  anonyme  du  tramway  funiculaire 
de  Rives,  port  de  Thonon  à  Tbonon,  comme  conces 
sionnaiie  du  tramway  de  Tbonon  à  Rives-sous-Thonon. 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n«  iCf^,  dans  li  côte  de  Bas-Bourg. 

DÉcr.ET  qui  crée  à  Saint-Quentin  (Aisne]  un  quatrième 
commissariat  de  police 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Pont-Rouge 
(Hante-Savoie),  à  l'importation  et  au  transit  de  cer 
taines  marchandises 

DÉCRET  qui  aftecte  au  département  de  la  marine  un  im- 
meuble domanial  situé  à  Beauduc,  commune  d'Ailes 
(  Bouches-du-Rhône  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies,  sur  l'exercice  1889,  un  crédit 
à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et  bu- 
reaux télégraphiques 

DÉCRET  relatif  aux  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  à  Saint- 
Waasl-la-Hougue  (  Manche) 

Loi  ayant  pour  objet  de  maintenir,  pendant  sept  ans, 
aux  administrateurs  des  communes  mixtes,  en  terri- 
toire civil ,  le  droit  de  répression ,  par  voie  discipli- 
naire ,  des  infractions  spéciale-î  à  l'indigénat 

DÉCRET  portant  concession  d'une  parcelle  d'allnvion 
dans  la  commune  do  Grisolles  (  Tam-et-Gaponne).. . . 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  rexercico 
i8«o 


DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  au  service 

de  la  police  de  la  ville  de  Constantine 

DÉCRET  réglementant  l'immigration  à  la  Guadeioupe  . . . 

2*  SEMESTRE  DE   1890. 

DÉCRET  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
10  juin  1890  sur  llmportation  en  Franco  des  fruits  et 
lé/umes  venant  d'Espagne 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  Tarrondis- 
scmcnt  de  Nérac  {Lot-et-GaronneJ  à  Teffet  d'élire  un 
député 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


DÈCKET  portant  application  aux  colonies  autres  que  les 
AotiUes  et  la  Rèmnioa  de  la  loi  du  3  juin  1881,  mo- 
dîiant  Tarticie  69$  du  Code  de  procédure  civile. .... 

Décret  portant  application  à  la  Martinique  et  à  la 
Réunion  de  la  loi  du  2  juin  1881,  modifiant  rartide  693 
du  Gode  de  procédure  dvilc 

I>ÉciŒT  portant  réorganisation  de  Diégo-Soares ,  de 
Noasi-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar 

Loi  ayant  pour  objet  d*abroger  les  dispositions  relatives 
aux  livrets  d'ouvriers 

Loi  rdalive  à  la  convocation  en  temps  de  paix  des 
hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  affectés 
à  la  garde  des  voies  de  communicatiou 

DÉCRET  relatif  à  la  visite  médicale  des  voyageurs  venant 
dTEspagoe 

DécaET  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
senriiades  à  Dunkerque 

DÉCRET  qui  modifie  la  limite  actuelle  de  la  xone  inlé- 
riecire  des  fortifications  de  la  place  d'Ântibes 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et  la 
conunnne  de  la  Ghavanac  (  Savoie  ) 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains»  dans  le  départe- 
ment de  Meurlhe^t-Mofclfe,  entw  TEtat  et  la  société 
de  Wendcl  et  compagnie 

DECRET  portant  que  la  ville  d'Âvfisne  est  substituée  aux 
droits  que  TEtat  tient  du  décret  du  1^  novembre  1889, 
réfflant  à  Bouveau  les  aliguemeatB  de  la  route  natio- 
n^e  a"  2 

DECRET  qui  constate  les  limiies  de  la  mer  sur  le  iitioral 
de  la  commune  de  la  Sevne  [  Var)^ 

Loi  rcrlative  aux  nominations  ou  promotions  dans  Tordre 
national  de  la  Légion  d'honneur 

DÉCRET  qui  o«vre  au  ministre  des  finaiàces  un  crédit 
représentant  la  dette  du  gouvernement  ^yptien  pour 
roomitures  de  papiers  timbirés  eu  1890. 

DÉCRET  qui  affecte  au  déparlement  de  la  suerre  des  ter- 
rains et  la  source  de  Belloc  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  fieiloc 

DÉCRET  portant  rè^ement  d'administration  p«U)liqiie, 
relatif  aux  emplois  réservés  aux  ancieiM  sous-officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  Texercice  1890»  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  po«r  com- 
plément de  traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  du  département  du  Nord 

DÉCRET  qui  crée  un  service  d^inspection  générale  des 
postes  et  des  télégraphes. ,, 

DÉCRET  organisant  la  garde  des  voies  de  communica- 
tion  

DécRET  qui  dédare  d'utilité  j^blimie  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  ville  de  Paris  pour  le  captagc,  la  dériva- 
tion et  l'adduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  de  la 

Vigne  et  de  Verneuil 

DÉCRET  qui  on\re  au  minisire  de  fiostruction  publique 
et  des  beanx-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 

définitif  de  1888 , 

DÉCBBT  oui  affcxte  an  département  de  la  guerre  un  ter- 
rain dépendant  du  pajais  de  Footainebloau. 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque à  contracter  un  empnuit 

DÉCRET  qui  affecte  un  locid  à  la  tenue  de  la  bourse  de 
commerce  de  Morlaix  ( Finistère )  •,  •. , . . . 
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VIII   — 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  portant  organisation  des  compaj^nies  de  disci- 
pline  

Décret  qui  distrait  du  ministère  de  IMnstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  et  transfère  au  ministère  des 
travaux  publics  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux 

Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  par  la  poste, 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  le  direc- 
teur de  récole  centrale  des  arts  et  manufactures  à 
Paris  et  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  applicable  aux  travaux  de  res- 
tauration des  digues  de  la  basse  Seine  et  d*améliora- 
tion  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supé- 
rieure  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour ,  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etat 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercicc  1800 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr^or  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  l*État. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Taménagement  des  collections 
minéralogiques  oc  Técole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr^r  pour  Texécution  de  travaux  d'amélio- 
ration au  port  de  Dunkerque 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trësor  pour  rétablissement  d^unc  bordure 
de  trottoirs  et  de  caniveaux  dans  la  traverse  de  Mai- 
son-Gom^  (  Alger) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées  en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  au  minfotre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  8 ,  entre  la  porte  sud  d*Aumale  et  le  Chobct- 
Bouflidj 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1800 ,  un  crédit  n  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  iréMr  pour  Tamélioration  de  la  Seine  entre 
Paris  et  Rouen 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  troor  pour  travaux  d'amélioration  du  port 
d'Oran 

DÉCRET  qui  autorise  la  runscrvation  d'un  hangar  con- 
struit sur  la  limite  du  chemin  de  fer  de  Vincennes. . . 

DÉCRET  qui  déclare  urgente  la  prise  de  possession  de  di- 
verses parcelles  de  terrain  non  bâtis  sbes  aux  terri- 
toires des  communes  de  Grasse ,  Châteauneuf ,  le  Bar, 
Gourdon,  Fourettes,  Venœ-Saint-Jeannet,  la  Gaude, 
GatUères  et  Garros  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  portant  que  les  chaires  du  Code  ciril  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris  prendront ,  à  favenir,  le  nom 
de  chaires  de  droit  eivH 
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IX   — 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Lot  qui  aolorisc  le  département  de  rAllier  à  contracter 
on  empmnt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni 

Loi  qui  autorise  le  dépsrtement  de  TAriègc  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  qui  sulorisc  le  département  de  la  Seine-Inf<&- 
rieure  à  contracter  on  emprunt 

Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Fontainebleau  (  Seine-et- 
Hame  )  à  contracter  on  emprunt 

Loi  qui  aotorlsc  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mâcon  (Saône-et- Loire)  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roanne  (Loire)  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  \ille  de  Sainl-Nazairc  (Loire-Infc- 
rieure)  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  établit  d*ofRce  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  des  Angles  (  Hautes-P)rén6cs) 

Loi  qui  établit  d'office  nne  impositipn  extraordinaire  sur 
la  section  de  Rien  tort ,  dépendant  de  la  commune  de 
Mairfaastd  ( Lozère) 

Lois  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mi- 
neurs.  

Loi  relative  au  r^me  douanier  des  maïs  et  des  riz.  ... 

RoTiFicATiOTi  de  raccession  du  gouvernement  de  sa  ma- 
jesté britannique  pour  les  colonies  de  l'Australie  du 
sud ,  de  la  Noovelt(^<^allc  du  sud  et  de  la  Tasmanie , 
à  la  déclaration  condoe  à  Paris,  le  23  octobre  188g « 
pour  le  règlement  relatif  au  sauvetage  des  navires 
naufragés  ^ur  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre 

DécEET  qui  reporte  à  l'esercice  1890  une  somme  non 
employée  en  1889  sur  le$  crédits  ouverts,  à  titre  de 
Toods  de  concours,  an  ministère  du  commerce,  de 
rindnstric  et  des  colonies,  pour  la  participation  des 
colonies  aux  dépenses  d'installation  de  la  section  colo- 
niale à  PExposition  universelle  de  1889 

DÉCRET  concernant  les  communications  téléphoniques. 

DicRET  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du 
Il  avril  1888 ,  qui  a  modifié  les  articles  loS  et  108  du 
Code  de  commerce 

DÉCRET  portant  réor|ninJsaUon  de  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établisscmenls  français  de  l'Océanic 

Décret  portant  application  aux  Aulillcs  et  à  la  Réunion 
de  la  loi  du  k  avril  1890,  concernant  la  législation  des 
feillites 

Décret  portant  application  aux  colonies  autres  que  les 
Antilles  et  la  Réunion  des  lois  du  A  mars  1889  et  du 
A  avril  1890,  concernant  la  législation  des  faillites. . . 
Loi  qui  établit  d'office  des  impositions  extraordinaires 
sur  plusieurs  communes  du  département  de  l'Avey- 
ron 


Loi  qni  établit  d'office  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Reqnlsta  (  AvejTon } 

Loi  qui  établit  d'office  sur  la  commune  de  Saint-Cirq 
(  Ave3rron  )  une  contribution  extraordinaire. 

Décret  concernant  les  enfants  employés  dans  les  ateliers 
de  laminage  et  d'étirage  de  la  >erge  de  Ir^fileric 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  1890,  un  crédita  titre  de  fonds  de 
concours  versés  ou  trésor  pour  travaux  de  cascrnc- 
nemcnt 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud 
(jet  des  ressources  extraordinaires  de  1890,  un  crédit 
a  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
travaux  de  casernement 
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TITRES  DES  LOIS  ET  oéCRfiTS. 


DÉcnsT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  euerre,  sur  ie  bsd 
get  onlînaire  de  1890,  uo  crédita  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  applicable  à  la  triangoli 
lion  du  lerriloire  de  la  répcncc  de  Tuuis 

Loi  qui  établit  un  droit  sur  les  mëlas&es  étrangères.. . 

Loi  qui  accorde,  &ur  Texcrcicc  1890,  une  nouvelle  sub- 
vention à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour  venir  en 
aide  aux  incendiés  de  Forl-de-France  el  de  Port-Louis. 

Décret  portant  concession  à  M.  Aubrè  d'un  atterrisse- 
menl  situé  sur  la  rive  du  fleuve  de  la  Loire,  dans  la 
commune  de  Douges 

Loi  qui  reporte  à  rexercice  1890  un  crédit  non  employé 
en  1889  pour  rétablissement  de  tubes  pneumatiques 
entre  rimprimcrie  du  Journal  officiel  et  la  Chanibre 
des  députés 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseib  municipaux  de  la 
Réunion  à  l^efTet  de  nommer  leurs  délégués  et  leurs 
suppléants  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur 

DécufcT  qui  i*eporle  à  rcxcrcicc  1890  un  crédit  non  em- 
ployé en  1889  pour  les  dépenses  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur..    

Dkcret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  l'exej-cice  1890,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  irt^sur  pour  les  dé- 

Senses  des  écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin 
ans  les  déparlements 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Dcdomitûci  {Hemri'Pierre-Joseph) 
à  substituer  à  son  nom  patronymque  cetai  de  Do- 
miniqae 

DÉCRET  qui  modifie  l'article  1*'  du  décret  du  2  août 
l^79,  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat.. 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  première 
circonscription  de  Tarrondissement  d'Avesnes  (  Nord  ) 
a  l'effet  d'élire  nn  député 

Dkcret  qui  dëclart^  nulle  une  délibération  prise  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine 

Décret  qui  déclare  nulle  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Vendée 

Décret  qui  annule  les  délibérations  du  Conseil  générai 
de   la  Martinique    en  date  des  31    et  S3  décembre 


Loi  qui  supprime  la  compagnie  des  pionniers  de  disci- 
pline  

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  un 
terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Gouards. 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  deux  oommune^  du  département  de  la 
Meuse 

Décret  portant  organisation  de  l'école  des  ponts  et 
chaussMs 

Décret  portant  organisation  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines 

Décret  qui  modifie  celui  du  27  mars  1878,  iostitnant  à 
Douai  une  école  pratique  destinée  à  former  des 
mat  trcs-miueurs 


DÉCHET  portant  or^anisalion  de  l'école  des  maîtres  ou- 
vriers mineurs  cTAlais 


DÉCRET  portant  organisation  de  fécole  des  mines  de 
Saint-Etienne 

Loi  qui  autorise  le  départemmt  de  TArdèche  à  conlrac- 
ter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordiDairement.  . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haule-Lolrc  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement . 
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Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtra- 
ordinuircmcnt 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l*Yonne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  (  Haute-Savoie  )  à  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinalrc- 
ment 

Loi  portant  modification  du  larif  général  des  douanes 
en  favenr  de  certains  produits  originaires  de  Tunisie. 

DÈcaET  portant  que  la  commune  de  Savi^piy  (  Loir-et- 
Cher  )  portera  le  nom  de  Savigny^iir'^raye 

DscRfcT  portant  que  la  commune  de  Saint-Denis  (  Lot  ) 
port*  ra  le  nom  Saini'DenU'lès'Alartel 

DÉCRET  qui  autorise  le  doyen  de  la  faculté  des  sciences 
de  Lyon  à  accepter  la  donation  laite  par  le  sieur  Mi- 
chel l'acha 

Loi  qui  aatorise  le  département  des  Uautes-Alpes  à  con- 
trarier un  empmuL 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Clialon-snr-Sa6ne  (Saône-el- 
Loire }  à  contracter  un  emprunt 

DÉcasT  qui  autorise  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Pari^,  i  accepter,  au  nom  de  cet  établissement, 
le  legs  fait  à  son  profit  par  la  dame  veuve  Behier, 
née  Adèle  Aumoni • . , . 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  la  Voulte  (  Ârdéche) 
portera  le  nom  de  la  VouUe-sur-Rhàne 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Saint-Denis  (  Lot  ) 
portera  le  nom  de  Snint-Denis-Catas 

Décret  portant  que  la  commune  du  Thcil  (  Yoone)  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Theil-sar'Vaanes • . 

LoicoDoernant:  1*  Touverture  et  rannulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1890;  a*  rouverturede  crédits  spéciaux; 
3"  rouYcrture  et  l'annulation  de  crédits  afférents  aux 
budgets  annexes  rattaches  au  budget  général  de 
rÉlat , 

Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  FÉtat  de  l'école 
des  ban  les  études  commerciales,  en  exécution  de 
farticle  aS  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée , 

Décret  relalifà  la  reconnaissance  par  TÉlat  de  l'école 
supt^rieure  de  conuDoerce  de  Paris,  en  exécution  de 
l'article  a3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée -, 

Décret  relatif  à  la  reconoaissance  par  l'Etat  de  l'in- 
stitut commercial  de  Paris,  en  exécution  de  Tar- 
tideaS  de  la  loi  du  iS  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  Tarmée ., 

Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'État  de  Técole 
supérieure  de  commerce  de  Marseille,  en  exécution 
de  la  loi  du  i&  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée ^ 

Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'État  de  fécole 
supérieure  de  commerce  de  Bordeaux ,  en  exécullon 
de  rartide  33  de  la  loi  du  i&  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  Tarmée 

Décret  relalifà  la  rocoo naissance  par  l'État  de  récolc 
supérieure  de  commerce  du  Havre ,  en  exécution  de 
rartide  a3  de  b  loi  du  i&  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée 

DÉCRET  relalifà  la  reconnaissance  par  l'État  de  l'école 
supérieure  de  r oounerce  de  Lyon ,  en  exécution  de 
rartide  a3  de  la  loi  du  i&  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  Farméc 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECnETS. 


DécAET  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n"  11  cies  Basses-Pyrénées ,  de 
Mauléon  à  Bidache  dans  la  côte  de  Berlingot 

DÉCRET  qui  établit  un  droit  d'assurance  pour  les  lettres 
de  valeurs  dcclarëcs  transmises  aux  bureaux  français 
à  l'étranger 

DÉCRET  autorisant  un  virement  de  rrcdits  au  budget 
annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (exer- 
cice 18S9) 

DÉCRET  fixant  les  limites  du  rivage  delà  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Saint-Nazairc  (  Loire-lnlï^rieure  ). . . 

DÉCRET  fixant  les  limites  du  rivage  de  la  mer  sur  le  lit- 
toral de  la  commune  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  ) 

Loi  relative  au  rachat  par  la  compagnie  de  Paris-Lyou- 
Méditerranée  du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône. . . . . 

DÉCRKi  riWganisant  le  service  des  douanes  sur  les  fron- 
tières de  terre  de  l'est  et  de  l'ouest  de  l'Algérie 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations  attribuées  au  per- 
sonnel des  écoles  primaires  publiques  d'Algérie 

Lo:  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  a  s'imposer 
cxtraordinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer 
extraordinaîrcment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  dépariement  des  Landes  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et-Moselle 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracler  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
participer  au  remboursement  des  emprunts  à  con- 
tracter par  les  communes  pour  leurs  édifices  sco- 
laires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'im- 
poser cxtraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (  Hérault)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  (Bonches-du- 
Khône)  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  (  Marne  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaîrcment 

DÉCRET  qui  modifie  l'article  3  du  décret  du  à  novembre 
1886  concernant  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'intérieur 

DÉCRET  modifiant  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  bureaux  de  douane  de  l'Algérie 

Loi  concernant  la  fabrication  et  l'imposition  des  vins 
de  raisins  secs. 

DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  cartouches  de  dynamite. . 

DÉCRET  qui  rend  applicables  aux  établissemcnU  français 
de  l'Inde  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  28 
et  2g  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  Icx  conseils  géné- 
raux   

DÉCRET  portant  qu'un  poste  d'adjoint  spécial  est  institué 
pour  la  section  du  Morne- Vert,  de  la  commune  du 
Carbet  (  Martinique  ) ' 

DÉCRET  p<Mlant  :  sont  approuvées  les  dépenses  faites 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  I*aris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée ,  sur  son  réseau  algérien ,  pour 
l'augmentation  du  matériel  roulant 
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TITRES  DES  LOIS  ET   DECRETS. 


Hm, 


3o. 

Idm, 
Un. 

Mm, 
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I 

DÉCRET  qui  autorise  la  calture  da  tabac  dans  rarron- 
disseoicot  de  VIcdoc  (  Isère  ) 

Décret  qui  oavrc  au  ministre  des  finances  un  crédit 
sappiémenlairc  pour  les  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 

I     de  Tannée  1890 

;  Loi  relative  à  un  écbançc  entre  l'État  et  le  Mandement- 

'     de  Saint-Nazairc  (Drome)  de  terrains  situés  dans  le 

département  do  la  Drôme , 

Loi  relative  à  on  échange  entre  TÉlat  et  M.  Bonne  de 
terrains  situés  dans  le  département  des  Vosges. 

DécRBT  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  recti 
fication  de  la  route  départementale  de  la  Hautc-Loirc 
n"  la  de  Saint-DiEler-la-Scauve  à  Saint-Pal-en-Cha- 
leoçon 

D&ABT  fixant  le  prix  maximum  à  percevoir  sur  la  ligne 
de    tramways    de    Fontcnay  -  aux  •  Roses   à   Saint 
Germain 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône  -  et  -  Loire 
à  proroger  :  1*  le  délai  d'amortissement  d'un  emprunt 
pn^cédcmmeut  contracté;  a*  la  perception  d'imposi- 
tions extraordinaires  affectées  au  service  dudit  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  (  Haute-Garonne  ) 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  délimitant  a  nouveau  le  territoire  communal  de 
Solignac  cl  du  Vigen  (  Haute-Vienne  ) 

DécRET  qui  admet  à  circuler  eu  fVancliiiic  la  correspon- 
dance de  service  adressée  par  le  directeur  des  foréls 
au  ministère  de  l'agriculture  à  certains  Tonction- 
naires 

DécBBT  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  trois  communes  du  département  de  la 
Gironde •  • 

DÉCRET  qui  fixe  la  composition  du  tribunal  du  com- 
merce de  Granville 

DÉCHET  qui  fixe  lu  composition  du  tribunal  de  com- 
merce de  Quimper 

DÉCRET  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  la  zone 
unique  dcrservitudes  de  la  place  de  Constantinc 

DÉCRET  qui  crée  a  la  faculté  de  droit  de  Poitiers  une 
chaire  d'économie  politique 

Lot  relathc  à  la  conservation  des  monuments  de  I*Ei- 
position  universelle  de  1889 

Loi  relative  à  la  prorogation  des  articles  9  et  10  de  la 
loi  de  iS8i  sur  la  marine  marchande 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies ,  sur  fexercice  1890,  deuxième  sec- 
tion ,  un  crédit  supplémentaire  pour  dépenses  de  mise 
en  état  et  d'extension  des  réseaux  téléphoniques 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  de  l  industrie 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  deuxième  sec- 
tion ,  un  crédit  supplémentaire  pour  dépcuscs  néces- 
sitées par  le  ser\  ice  téléphonique 

Loi  portant  prorogation  des  encouragements  accordés 
aux  grandes  pèches  maritimes 

DÉCRET  concernant  l'échange  des  colis  postaux  avec  la 
Grèce  par  la  voie  d'Italie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  cn'*dil 
à  titre  de  Tonds  de  cou'^ours  versés  au  tn»sor  pour 
rétablissement  et  Fentretien  des  lignes  et  bureaux 
tél^^aphiques 
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lois  et  décrelt. 


SiJuiil.  1890. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

1"  Août. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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DécRET  portant  que  la  chaire  de  médecine  opératoire 
de  la  faculté  mixte  de  médecine  el  de  pharmacie  de 
Lille  prendra  le  titre  de  chaire  clinique  ophlhalmolo- 
piqtie 

Décret  portant  création  à  Paris  d'an  lycée  sous  le  nom 
de  lycée  Vottnire 

DÉCRET  relatif  aux  écoles  d^applîcation  annexées  aux 
écoles  normales  ou  mises  à  leur  disposition 

DÉCRET  déterminant  les  matières  de  l'examen  de 
deuxième  année  dans  les  facultés  de  droit 

DÉCRET  qui  suspend  le  cours  des  inscriptions  pendant  le 
temps  passé  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  active 
par  les  aspirants  au  doctorat  en  droit 

Loi  destinée  à  assurer  l'exécution  en  1890  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  à  accepter  pour  le  musée  du  Louvre 
le  legs  fait  par  le  sieur  d'Hautpoul 

DÉCRET  <|ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  au  litre  du  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  l*Etat ,  mi  cnniit  supplémentaire  pour 
dépenses  des  exercices  périmés  et  clos 

DÉCRET  qui  annale  au  budget  ordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1889,  deuxième  section  , 
chapitre  lui,  une  somme  versée  â  titre  de  fonds  de 
concours  pour  études  et  travaux  de  chemins  exécutés 
par  l'État ^. . . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1889,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  Peut  retien  de^  routes 
nationales 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  18^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr«'sor  pour  l'amélioration  et  rachèvement 
des  ports  maritimes 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  réouverture  du  Grau-de- 
Ronslan  { Bouches-du-Rhône  ) 

DÉCRET  qui  alTecte  au  service  des  ponts  et  chaussi^;^ 
deux  parcelles  de  terrains  situées  sur  le  territoire 
d'Ëclimeux  (  Pas-de-Calais  ) 

DÉCRET  pcwlant  qu'il  sera  procédé  à  Texécutlon  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  Papprofondissement  partiel  du 
bassin  de  l'Eure,  au  port  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

Loi  qui  déclare  d'utilitiî  publique  Pétablissement  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Nantes  à 
Leg^ ; , 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  a  s'im- 
poser extraordinaircmcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 
extraordinaircmcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'im- 
poser cxtraordinairemenL 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne  à 

s'imposer  extraordinairemenl 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Menton  (  Alpes-Maritimes  )  à 

s'imposer  extraordinairemenl 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
le  déparlement  du  Cher  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Dun-sur-Auron  à  Laugére, 
sur  la  ligne  d'intérêt  général  de  Châleaumeillanl  à  la 
Guerche 
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IfoTTFiCATion  de  TaccessioB  à  la  dédaration  conclue  à 
Paris,  le  a3  octobre  i88q,  entre  la  France  et  le  goa- 
▼emement  de  Sa  Majesté  britanni(}uc 

DscKCT  qui  fixe  la  taxe  manicipale  a  p«cevoir  lur  les 
chiens  dans  dix  commanes  du  département  des  Vosges. 

DÉcrusT  portant  que  la  commune  de  Saint-Georges  (  Loir- 
elAJka } ,  prendra  à  rarenir  le  nom  de  Saint-6eorges- 
sur-Cher 

DichET  portant  que  la  commune  de  Saaveterre-de>Fii- 
mel  (Lot-et-Garonne)  prendra,  à  Tavenir,  le  nom  de 
Saovelerre-la-Lémance 

DÉCHET  portant  rè^ement  d'administration  publique  : 
1'  »ur  les  cooditions  auxquelles  les  dirccleurs  et  di- 
rectrices d^éoolcs  primaires  éléntentaires  pourront  être 
déchargés  de  classes  ;  2*  sur  les  conditions  de  nomina- 
tion et  <f exercice  des  instituteurs  suppléants  et  des 
institutrices  suppléantes;  3<*  sur  les  indemnités 
allouer  aux  maîtresses  de  couture 

Lot  qui  omvre  au  ministre  de  rintérieiir,  sur  Texercice 
1890,  an  crédit  pour  venir  en  aide  aux  populations 
éprouvées  par  les  orages  et  inondations 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loière  à  coo- 
trarter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  pro- 
céaer  à  r unification  partielle  de  sa  dette 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  gutorise  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées  )  à 
contracter  un  emprunt 

DÉcfiET  relatif  à  Tex^ution  des  peines  prononcées  contre 
les  indigènes  par  les  divers  juridicl&oos  de  Tlndo- 
Chine. 

DÉCRET  portant  règlement  d*administralion  publique 
sur  des  conditions  spéciales  d*organisation  et  de  fixa- 
tion des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures  de  la  ville  de  Paris 

DÉCRET  qui  autorise  II.  Lavnche  (  Louis  )  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Gauthier 

DÉCRET  pcnrtant  réception  de  la  bulle  dHnstilutioo  cano- 
nique de  M.  Oury  pour  Tévéché  de  Dijon 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Mignot  pour  Tévéché  de  Fréjus 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  aflEaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comples  dëfinitirs  de  1886  et 
18H7 

DÉCRET  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  les  déparlements 
d  Ue-et-Vibine  et  de  Tlsére ,  le  tableau  de  population 
n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  3i  décembre 
1886. 

DÉCRET  portant  récc^ion  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Hautia  pour  l'évéché  d'Évreux 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies  (3*  section)  un  crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
le  cooiqptê  dëfinitif  de  1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies  (  1  '*  section  )  un  crédit  supplémen- 
taire eu  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  de  i88y  et  1888. 

DÉCRET  portant  modification  du  règlement  général  du 
pilotage  du  premier  arrondissement  maritime  en  ce 
qui  concerne  les  stations  de  la  basse  Seine. 
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DATB8 

des 
lois  et  décrets. 


5  Août  1890. 

Idem* 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
6. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

7- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES   LOIS  ET  oiCRETS. 


DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  rarrondis- 
sement  de  Saint-Floar  (Cantal}  à  Tefiet  d'élire  un 
député. 

DÉCRET  portant  modification  du  rêgiement  général  de 
pilotage  du  quatrième  arrondissement  maritime 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1800 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Tamélioralion  et  rachèvement 
des  ports  maritimes 

DÉCRET  (jui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1890,  uu  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'exécution  de  travaux  au  port 
de  Dunlserque 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  à  tilr-î  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Tamélioration  du  port  de  Mosta- 
gancm 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  uu 
crédit -supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  de  1886, 
1887  et  1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercioc  1890»  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'État 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpei-Mari limes  à 
contracter  uu  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  concernant  le  régime  des  sucres 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l  exercice  1889,  deux  nouveaux  chapitres  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pK>nr 
rappels  d'arrérages  de  rentes  \iugères  et  de  pensions 
qui  se  rap;K)rlent  à  des  exercices  clos 

DÉCRET  portant  réduction  de  la  taxe  établie  sur  les 
voyageurs  embarqués  ou  débarqués  au  port  de  Calais. 

DÉCRET  portant  réduction  des  droits  à  percevoir  au  port 
de  Boulogne  sur  les  navires  et  sur  les  voyageurs 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  à  contracter  un  emprunt 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinslrurtioo  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  de  1887  et  1888 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  suppiémontaire  en  aug- 
mentation des  restes  a  paver  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1888 ' 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  l>eaux-arls,  sur  l'exercice  1890,  un  crMit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur. 

DÉCRKT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  bcaux-arl^,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
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DFCRitT  qai  ouvre  au  ministre  de  rinstmelion  publique 
et  de*  beaax-arU,  ftor  rc\ercice  1890,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  vcrs^  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseig'uement  supérieur  en  Algérie 

Dkcsit  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstmction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  f exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  verbes  an  trésor  ponr  les 
dépenser  de  l'enseignement  supérieur  en  Algérie 

DtcBBT  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  f>erceToir  sur  les 
chicn«  dans  Yingt-deut  communes  du  département 
du  Gard 

DtcsET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  l'exer- 
cice 1890,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
venés  au  trésor  pour  les  dépenses  des  établissements 
thermaux  affermés. 

DÉCRET  portant  qu'une  portion  du  territoire  de  la  com- 
mooe  de  Liettres  { Pas-de<!alai8  )  est  réunie  à  celle  de 

Rely 

OccBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  llnstroction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  paver  constata  par  les  comptés 
définitifs  de  i886»  1887  et  1888 

Okcret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1890»  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  verM'>s  an  trésor  pour  la  construc- 
tion d'un  hôpital  militaire  ù  Belley 

Df-caet  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  rexereice  1890,  un  crédit  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  ou  trésor  pour  IVntretien 
dc«  routes  du  champ  de  monceuvres  de  Vinrcnnes. . . 

DfcacT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  ,  sur  le  bud- 
get des  ressources  extraordinaires  de  Tcxerdee  1890, 
un  crédit  â  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, affecté  à  des  travaux  de  casernement 

DÉCRET  qai  ouvre  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  1890,  un  crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  affecté  au  ca- 
vmement  d'Antibes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
grt  de»  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1890, 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
affecté  à  l'exteniion  du  casernement  de  Cosne 

DÉcaET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
get des  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1890, 
BU  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
affecté  au  casernement  de  Montiers 

DccEET  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles  lettres  à  accepter  un 
legs  fait  par  le  sieur  Piot  { Eugène  ) 

DÉCRET  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Paris  et  le  sieur  Fournier  pour  la  concenion  de  Pex- 
pkntation  du  tramway  funiculaire  de  Belleville 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  rcxerdce  1891 

DÉCRET  portant  concession  d'une  parcelle  d'alluvion  en 
loie  de  f<MinatJon  sur  la  rive  orolte  delà  Garonne, 
à  Gironde  (  Gironde  ) 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  à  recevoir  du  sieur  Laffitte^  une 
somme  de  neuf  mille  cent  treixe  iVrancs  provenant  de 
souscriptions  destinées  i  l'érection  du  monument  La- 
tort  Camot. 

DÉcarr  relatif  au  droit  do  transaction  en  matière  de 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DECRETS. 


DÉCRET  concernant  la  délectation  faite  au  sonverneur 
général  de  TAlgérie  par  le  ministre  des  finances  en 
matière  de  domaines 

DÉCRET  portant  concession  à  la  dame  veuve  Brianl  de 
Laubrière  d^an  terrain  maritime  situé  à  l'entrée  de  la 
rivière  de  Pont-l'Abbé  (  Finistère  ) 

DÉCRET  rdatif  à  un  échange  de  terrain  boisé,  dans  le 
département  des  Ardenoes,  entre  l'État  et  M.  Camus, 

DÉCRET  instituant  un  baccalauréat  unique  de  Tenseigne- 
menl  secondaire  classique 

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné 
à  venir  en  aide  aux  départements  pour  Texercice  1891. 

Loi  qai  proroge  pendant  deux  années  la  loi  du  6  juillet 
187O  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incen- 
dies dans  les  régions  boisées  des  Maures  et  de  l'Es- 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  déGni- 
tivc  à  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la 
ligne  de  Vitry-le-François  à  Lërouville  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  coiouit^Ji,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'établissement ,  entre  Paris  et  Londres , 
d'une  communication  téléphonique  et  de  deux  nou- 
veaux conducteurs  télégraphiques 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin  de  for 
d'intT-ét  local ,  à  voie  étroite,  de  Leus  à  Frévent 

DÉCRET  relatif  à  l'exercice  auquel  appartiennent  les  dé- 
jpenses  de  loyer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémeulaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  dëûnitils  de  1887  et  1888.. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1886 ,  1887  et 
1888 

DÉCRET  portant  création  de  polygones  exceptionnels 
dans  la  première  zone  des  servitudes  de  la  place  de 
Gravelines 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  des 
terrains  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  l'Estérel . 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1890,  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de 
laccident  du  puits  Pélissier,  à  Saint-Êtienne.  ...... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'i 
poser  extraordlnairenvcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairem^it 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extiaordinairement - 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  (  Nord)  à  contracter  un 
emprunt  et  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
antérieur 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  (  Hérauk)  à  oc 
tracter  un  emprunt 

Loi  qui  aakoriae  la  vilk  de  Touloi^(  Var  )  à  contracter  un 
empnmt • 

Loi  qui  étaUit  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  de  Bareilies  (  Hautes-Pyrénées) 

Loi  qui  établit  d'office  une  impoaition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  S«n-€avinâ^-€arbini  (Corse). . . 

Loi  qui  établit  d^offîce  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Viverols  (  PuY-de-Dôme  ) 

DÉCRET  portant  qu'U  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  {amélioration  de  l'entrée  des 
jetées  du  port  d'Oaistreham  (  Calvados  ) 
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Dkcret  fixtiit  les  taxes  à  perceroir  sur  lea  naTires  abat- 
tant au  pontoD  de  carénage  exploité  par  le  sieer  Hivin, 
an  port  de  Dunkerqoe. 

Loi  relative  à  la  proportion  des  nominations  à  faire  an- 
nneHement  dans  la  Lég^ion  d^honneiir  parmi  les  mili- 
taires de  Tarméc  territoriale  (  personnel  non  »old^  ). . . 

DÉCHET  «atorisant  la  demoiselle  Jone$  {MnH-ÈliHtbeth' 
Gtrîrade  )  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celai  de 
Dorranf 

DÉCHET  qni  autorise  le  sienr  Troupinon  de  la  Roche-Du- 
Duu  {  \ictor-Marie-Hector)  à  snbslituer  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  de  la  Rochc-Dnmas 

Loi  concernant  :  i"  fouYertareet  rannolation  de  crédits 
sur  l'exercice  1889;  a*  l'ouYerture  et  TannuialioB  de 
crèdiU  sur  rcxerdce  1890;  3*  Touverture  d«  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  rcxercicr 
1890 ,  nn  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de 
r^ularisation  des  matrices  cadastrales  et  générales. . 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  boisés ,  dans  le  dé- 
partement du  Loiret ,  entre  PÉtat  et  les  époux  Brmis. 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains ,  dans  le  df^partc- 
ment  du  Loiret,  entre  l'État  et  les  époux  Dafoar- 
Rivière 

DÉcacT  portant  réception  de  la  boilc  d'institution  cano- 
nique de  M.  Lécot,  pour  rarchevêché  de  Bordeaux. . . 

DÉcaET  relatif  à  la  surveillance  du  commerce  des  knitres 
dans  le  bassin  d'Arcacfaon  (  ouarticr  de  la  Teste  ) 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur,  sur  rcxercicc 
1890,  un  crédit  pour  le  matériel  et  les  dépenses  di- 
verses du  service  sanitaire 

DÉCRi-T  qui  aatorisc  le  sienr  R<mil,  marchand  de  bois  à 
Ruffec  (Charente),  à  effectuer  des  dépôts  de  bois  à 
distance  prahib^  de  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaux. . . 

Loi  relative  à  nn  échange  d'immeubles  sHnës  dans  le 
département  du  Nord  entre  TÉtat  et  les  consorts  Van- 
dembrcck 

Loi  qui  antorûic  le  département  de  PAiik  à  s'imposer 
cxtraordinair*»ment 

Loi  qui  autorise  le  département  d^Ufret-Viaiiie  à  con- 
tracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Hl&^t-YMiine  à  s'im- 
poser ertraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  slmposer 
ettraordinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser cxtraorriinaircment 

Loi  qiii  autorise  le  département  de  TOmc  à  s'imposer 
extraordtniirement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'io»- 
poser  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  MouBos  (Allier)  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  vîlle  de  Kevers  (  Nièvre  )  à  contracter 
an  emprunt 

Loi  qui  établK  d  office  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Monhoudou  (  Sarthe) 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  puMiqne  rétablisseaftent 
dans  le  d/*partcm»nit  de  la  Haute-Vfenne  d'une  ligne 
de  tramw'vi  **nlre  la  Juvénic  et  Saint» Yrieix 

Loi  tendant  \  ériger  en  commune  distincte  la  section 
de  la  FossesMon ,  détacliéc  de  la  commune  de  Saint- 
Panl  (  Réoulnn  ) 

Loi  portant  ouverture  et  animlation  de  crédita  sur 
Texercicc  1890,  au  titre  du  bndgt^  ordinaire  du 
ministère  de  la  guerre 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRITS. 


Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texcrcice  1890,  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  reconstruction  d*un  baraquement  incendié  à 
Commcrcy  (  Meuse  ) 

DÉCRET  portant  modification  des  décrets  des  la  août 
1886  et  h  août  1887  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  U  mariuc 

DÉCRKT  modifiant  le  règlement  général  de  pilotage 
pour  le  quatrième  arrondissement  maritime  en  ce 
qui  concerne  la  station  de  la  barre  de  Bayonne  ou  du 
Boucau  et  la  station  de  TAdour 

DÉCRET  fixant  la  limite  du  rivage  de  la  Mer  sur  le  litto- 
ral de  la  commune  de  Saint-Nasairc  (  Loire-Infé- 
rieure ) 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  déclaration 
conclue  à  Paris  ,  le  28  a%Til  1890,  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  des  alTaires  étrangères  à 
accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le  legs  fait  par  le  sieur 
Auchois 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindus- 
tric  et  dus  colonies  (première  section)  sur  rexercice 
1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  Teutretien  d'élèves  à  l'école  nationale 
d'horlogerie  de  Cluses  (  Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Vilosncs  (Meuse) 

DÉCRET  concernant  les  examens  du  baccalauréat  de 
renseignement  secondaire  spécial 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  17  avril  1890  du  conseil  général  de  la  Sartbe 

DÉCRET  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné sera  nommé  dans  la  section  de  Sclos,  commune 
de  Contes  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Grandcamp  (  Calva- 
dos) prendra  dorénavant  le  nom  de  Granacamp-les- 
Bains 


DÉCRET  portant  que  la  commune  de   Pujols   (  Gironde 
s'appellera  dorénavant  Pujols-sn 


sar-Ciron. 

DÉCRET  portant  que  la  commune  d'Anbiac-el-Verdelais 
'Gironde)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Xerdelai». . . 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Remilly  (  Manche  ) 
portera,  a  l'avenir,  le  nom  de  Hem illy-sur-Lozon.. . . 

Dkcret  portant  que  la  commune  de  Loon  (Nord 
prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Loon-Plage 

Décret  portant  que  la  commune  de  Bcrlcaucourt 
f  Somme)  portera,  à  Tavcnir,  le  nom  de  Berteaucourl- 
les-Damet 

DÉCRET  portant  que  la  commune  do  l'Isle  (Vaucluse) 
prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Ylsle-sur-laSorgue 

DÉCRET  qui  approuve  la  substitution ,  au  sieur  Tarbe' 
des  Sablons,  de  la  compagnie  du  tramway  à  vapeur 
de  Paris  à  Saint-Germain  ,  pour  la  concession  des 
tramways  de  Rueil  à  Marly-le-Roi ,  Rueil  à  Courbevoie 
(  pont  de  ^euilly-snr-Seine  )  et  de  Porl-Marly  à  Saint- 
Germain  

DÉCRET  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
dans  les  établissements  français  de  l'Océanie 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
lA  mars  1887  sur  le  commerce  des  beurres 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
ih  août  1889  sur  le  commerce  des  vins 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur,  sur  Pcxercice 
1890,  un  nouveau  crédit  pour  venir  en  aide  aux 
populations  éprouvées  par  les  orages  et  les  inonda- 
tions  
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DÉCRET  qui  reporte  à  rexercicc  1890  un  crédit  non 
employé  en  1889  pour  rexécutiou  de  travaux  publics. 

DÉCRET  portant  qn*U  sera  procédé  à  rexècntion  des 
travaux  nécessaires  pour  Tamëlioralion  du  port  d'Al- 

DteBET  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
le  budget  ordinaire  de  188^ ,  d'un  crédit  alTccté  à 
Tentrctien  de  Torphelinat  Heriot 

DÉcaET  p<»iant  cr&tion  d'un  pcrfygone  exceptionnel 
dans  la  deuxième  zone  des  senitiâes  de  la  place  de 
Lorient 

DÉCRIT  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
la  donation  oficrle  par  M.  Uériot  pour  la  création 
d*nn  orphelinat  pour  enfants  de  troupe  de  Tannée  de 
terre 

DÉCRET  qui  approuve  Tacte  administratif  passé,  le 
27  mars  1890,  devant  le  maire  de  Castelsarrasin 
(  Tam-et-Garonne  )  portant  concession  à  M.  Jsoais 
Benazei 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beoui-arts,  sur  Texercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  TiDstmction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  fexercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fond»  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire , 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Ta^riculture  un  cré- 
dit supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1886 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricullure  un  cré- 
dit supplémentaire  en  augmentation  des  restes  a 
jpayer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1887 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  cré- 
dit supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
jpayer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1888 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Teier- 
dce  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  travaux  de  réfection  du  palais  de 
Justice  dWmiens 

Décret  relatif  à  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  famélloralion  de  la  navigation  dans  la  baie  de 
Somme 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publi(]uc  les  travaux 
d'auftélioration  du  canal  latéral  à  la  Loire  entre 
Digoiu  et  Féduse  de  Maimbray 

DÉCRET  relatif  à  réchange  des  colis  postaux ,  par  la 
vole  de  Londres,  avec  les  colonies  anglaises  et  les 
pays  étrangers  auxquels  Toffice  anglais  peut  servir 
d*ioieraédiaire 

Dé(»ET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
di'verses  lignes  de  tramways  dans  la  banlieue  de 
MarEdHe 

Loi  concernant  le  déclassement  de  la  place  do  Vaien- 
ciennes 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  la  reconstruction  de  la  jetée  de  r£st  au  port  de 
Dunkerque 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  des  oonts  et  chaussées  dos 
parDcUcs  ^irovenant  des  fortii'ioiitlons  déclassées  de 
Lyon 

DÉ<^T  qui  reporte  à  rcxerdce  1890  une  somme  non 
employée  en  1889  applicable  à  divers  travaux  de  che- 
mins de  fer 
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TITRES   DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
f  exercice  1890,  on  crédit  à  titre  d«  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  cliemias 
de  far  exécutés  par  l'État 

DÉCHET  qui  reporte  i  rexerdoe  1890  une  somme  non 
employée  en  1889  applicable  aux  travaux  de  che- 
mins de  fer  de  Crcst  a  Aspres-lès-Veynes 

DÉCRET  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  de  l'Ardêchc 
n"  i4  de  Valence  à  Vcmoux » 

DÉCRET  relatif  à  la  renonciation  du  sieur  Monfort  à 
Texploitation ,  à  Mantes,  d^unc  salle  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  neuves  aux  enchères  et  en 


gros 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1890  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
d'Evreux 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
contracter  un  emprunt  et  à  établir  un  droit  de  ton- 
nage dans  le  port  de  celte  ville 

DÉCRET  qtii  autorise  M.  Pommier  {Clnude-Angtute }  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Mousset 
et  à  s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  Mousset  an  lieu 
de  Pommier. 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Ventre  { Louis- Michel)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Va/Uer,  et  à 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Veuiier  au  lieo  de 
Ventre 

DÉCRET  établissant  qne  le  temps  d*embarqacment  des 
marins  français  employés  sur  les  bâtiments  des  ser- 
vices publics  du  protectorat  tunisien  sera  admis«dans 
la  supputation  des  services  donnant  droit  à  la  pen- 
sion dite  demi-solde , 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  scAr  les 
chiens  dans  la  ville  de  Cannes  (  AlpèhMaritiines  ). . . 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipinle  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  quatre  communes  du  département  de  la 
Gironde 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  six  communes  du  département  de  l'Hé- 
rault  

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  efiet  une  délibéra 
tion  du  conseil  d'arrondissement  de  Condom  (Gers). 

DÉCRET  qui  déclare  nulles  et  de  nul  eflct  les  délibmt- 
tions  du  conseil  d'arnmdissement  de  Lombes  (Gers) 
en  date  du  1 1  août  1890 

DÉCRET  qui  dédare  nulle  et  de  nul  efiet  one  délibéra- 
tion du  conseil  d'arrondissement  de  Nantes  (  Loirc- 
Infirieure  )  en  date  du  1 1  août  1890 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  bcftux-arts  à  accepter,  pour  les  musées  natio- 
naux y  le  legs  ÙLÏi  par  le  sieur  HeiUmUi  (  Ferdinand).. . 

DÉCRET  concernant  l'échange  des  colis  postaux  avec  la 
Grèce  et  les  établissements  français  à  Madagascar 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1890,  un  ^crédit  supplémentaire  destiné  à  solder  la 
part  de  PÉtat  dans  les  dépenses  résultant  de  la  créa- 
tion  de  trois  cents  nouveau;;  emfriets  de  gardiens  de 
la  paix  de  la  ville  de  Paris 

DÉCRET  qui  reporte  à  rexerdce  1890  «ne  somme  restée 
disponible  sur  le  budget  des  ressources  extraordi- 
naires do  1889  et  afTectèc  à  des  travaux  de  construc^ 
tions  militaires 

DÉCRET  qui  reporte  a  Texercice  1890  un  crédit  non 
employé  en  1889  pour  la  restauration  et  la  conserva- 
tion des  terrains  en  montagne 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  qui  reporte  a  l'exercice  iSpo  un  crédit  non 
employé  m  1889  pour  payements  d'indemnités  aux 
TÎctimes  des  incendies  de  forêts  de  1^81  en  Alfrérie. . 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  somme  non 
empilée  en  1^89  pour  indemniser  1rs  victimes  des 
incendies  de  for^-t»  de  l'Algérie  eu  1877 

DÉCRET  qui  reporte  à  Fenercice  1890  une  somme  restée 
dispoiulile  en  1R89  pour  la  liquidation  des  suites  de 
Tapposition  de  séquestres  des  incendies  de  fondis  de 
1881  en  Al-érie 

DÉCRET  qui  déclare  dMnlérét  public  la  source  minérale 
qui  alimente  an  établissement  thermal  à  Vic-sur-Cère 
;  Cantal  ) 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  accepter, 
au  nom  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  le 
legs  universel  fait  par  le  sieur  Durand  {Augustr-Ucnri). 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  &omme  non 
employée  en  1889  pour  la  liquidation  des  suites  de 
l'apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant 
les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie 

DÉCRET  qui  antorise  le  ministre  de  l'instruction  publique 
cl  des  beaux-arts  à  accepter,  pour  le  musée  national 
du  Louvre,  le  leg^  fait  a  cet  établissement  par  le 
sieur  Cknrles-Aime  Vince 

DÉCRET  portant  rt'^ement  d'administration  publique 
sur  les  indemniLé»  de  résidence  à  allouer  au  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  publiques  dans  les 
communes  du  déparlement  de  la  Seine  ayant  plus  de 
mille  habitants  de  population  agglomérée 

DÉCRET  portant  modification,  pour  le  Sénégal,  à  l'ar- 
ticle 9  du  Code  dlnstrucUon  criminelle 

DÉCRET  poatent  règlement  d'administration  publique 
relatif  anx  indemnités  de  résidence  dues  au  person- 
nel coseipiant  dans  les  localités  qui  possèdent  des 
écoles  de  section 

DÉCBCT  qai  ou\reau  ministre  de  Tintérieur  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  a  payer 
constatés  par  les  comptes  déOnitifs  de  1886,  1887  et 
i8«8 


DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'cxer- 
cine  1S90,  deux  crédit»  versés  au  trésor  à  litre  de 
fonds  de  concours  applirablcs  :  le  premier  aux  hono- 
raires drs  chimistes  et  agents  des  laboratoires  d'assai; 
le  second  à  rcntrelien  desdits  laboratoires 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  conseil  d'arrrondissement  de  Lille  (Nord)  du 
1 3  août  »  890 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  un  crédit  non  em- 
ployé en  18^9  pour  dépensi>s  de  colonisation 

Décret  qui  autorise  M.  Thommerel  [Andié-honii-Fèli- 
ftcn  )  à  ajouter  à  son    nom    patronymique    celui   de 


Décret  qui  convoque  le  collège  iectoral  de  Tarrondis- 
semcnt  de  Rambouillet  (Seme-et-Oise)  à  reflet  dVlire 
un  député 

Décret  relatif  à  Tadmission  temporaire  des  pâtes  ali- 
mentaires fabriquées  avec  des  scmcales  de  blés 
durs 


Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercicc  1 800 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  pom*  l'amélioration  et  rachèvcmcnl 
des  port*  maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercicc  iH<jo,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  applicable  à  rachévcment  du  canal 
maritime  de  la  Basse-Loire 
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TITRES    DLS  LOIS    ET    DECHBTS. 


OÉcnKT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^ sur 
iVxcT.ice  1890  ,  uu  crédita  litre  de  fonds  de  concours 
versai  au  trésor  pour  l'amélioration  des  porU  de  Cette 
et  de  nouen 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texcrcice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Ireser  pour  l'amélioration  du  port  de  Mos- 
taj^ncm 

OécRET  qui  raye  la  place  de  Valcncirnncs  du  tableau  de 
classement  de»  places  de  guerre 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  i'inslrucliou  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restc.H  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1888 

DÉciiKT  qui  ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Lég" on  d'honneur,  exercice  1889,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  Timputation  de*  payements  faits 
pour  rappels  d'urr/raKCs  de  traitements  et  supplc- 
menU  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire  qui  se  reportent  à  des  exercices 
dos 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Marchais ,  arron- 
dissement de  Château-Thien-y,  canton  de  Condé-en- 
Brie  (  Aisne  )  portera ,  à  l'avenir,  le  nom  de  Marchais- 
en-Brie 

DÉCRET  qui  ditilare  nulles  et  de  nul  eOet  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'arrondissement  de  fiézieri  (  Hé- 
rault }  en  date  du  1 2  août  1890 

DÉCRET  portant  que  la  commune  ee  Saint-André,  can- 
ton de  Saint-André,  arrondissement  d*Évreux  (Eure) 
est  autorisée  a  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Saint- 
Andrè-de-l'Eure 

DÉCRET  portant  approbation  des  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  cheminf  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  sur  son  n'seau  algérien 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  uu  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  oeaux>arts ,  sur  l'exercice  1890 ,  un  crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  veriés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse 

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  de  Doui^^ 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Noyelles-Godault  (  PasKlc-Calais  ) 

DÉCRET  concernant  les  communes  assujetties  a  la  régle- 
mentation du  pâturoge 

DÉCRET  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  des 
communes  de  Maison-Carrée,  Hussein-Dey,  Mustapha 
et  Alger 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1891,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  ou  trésor,  affecté  au  casernement  d'Alonçon.  . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texercice 
1890,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  la  location  du  magasin  d'habillement  à 
Nantes 
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XXV   


TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


OÉciET  qui  oavre  au  ministre  de  la  guent! ,  sar  I*cxer- 
dce  1890  y  un  crcdlt  à  titre  de  fonds  de  coucours  versés 
au  trésor,  aflecté  à  l'installation  de  troupes  alpines  à 
Grenoble 

DccBET  portant  homologation  du  bornage  de  la  limite 
intérieure  de  la  zone  des  fortifications  en  arririe  du 
bastion  a8  de  Teoceiate  de  Paris 

DÉQEET  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
sa>vitudes  du  furt  d'Hirson 

DÉCRET  pnrtant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
str^iludes  des  forts  de  Granvillc  et  de  Jouv-sous'Ies- 
Côtcs. 


DécHKT  éle\ant  le  traitement  des  courriers-convoyeurs 
et  des  entreposeurs  des  postes 

DccRET  qui  convoqoe  le  collet^*  électoral  de  Tarrondis- 
semcnt  de  Confolens  (Charente)  à  l'eflet  d'élire  un 
député 

DÉCRET  portant  réorganisation  de  fadministration  ccu- 
Irale  du  ministère  de  rintéricor 

DÉCRET  relatif  aux  frais  de  justice  criminelle  »  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  à  la  Martinique ,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Hcuuion 

DÈr.RE.T  portant  application  à  la  colonie  du  Sénégal  de 
la  loi  du  i4  juillet  1860  sur  la  mise  en  liberté  provi- 


Dfcret  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  dcTindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  Texcrcicc  1S90,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  réta- 
blissement et  Teulrelien  des  réseaux  téléphoniques  de 
rÉut 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambn*  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  à  contracter  un  emprunt 

DÉCRET  portant  :  Sont  atfectés  à  la  marine  les  terrains 
d^imitës  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan,  faisant 
partie  d*ouvrages  militaires  déclassés 

Décret  qui  aflccle  an  département  de  Tagriculturc  (  ser- 
vice des  forêts)  deux  parcelles  de  terrains  faisant 
ytxiU*  de  la  cummone  de  Varzy  (  Nièvre  ) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  con 
stmction  sur  la  ri\e  droite  do  la  Seine  d*une  digue  de 
trois  kilomètres  environ  entre  le  Trait  et  la  Maille- 
raye. 


DÉCRET  qui  reporte  au  5  juillet  1895  le  délai  fixé  par  le 
décret  du  5  juillet  1880  pour  la  mi»e  en  adjudication 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale 
n*78  entre  la  Corne-du-Charmob  et  Couches-Ies-Mînes 
(  S»6ne-et- Loire) 

DécRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  du  bK>ckaus  de  Carrières  à  Sétif. . . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine, pour  rexercice  1889,  un  chapitre  ^ipëciat  destiné 
à  recevoir  rimpulalion  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice 

DÉCRET  portant  application  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  de  la  lot  du  3o  octobre  1886 
sur  Peuieignement  primaire 

DÉCHET  portant  fixation  du  traitement  du  personnel  de 
rcoscignement  primaire  à  la  Martinique ,  à  la  Guadc- 
loape  et  à  la  Reunion 

DÉCRET  qui  déclare  abandonnée  la  rectification  de  la 
route  départementale  n*  a  1  de  Melun  à  DammarUn 
rentrée  de  la  traverse  d'Annet  (  Seine-et-Marne  ) . . . 

DÉCRET  complétant  le  décret  du  i3  janvier  1888  relatif 
au  régime  dea  libérés  astreints  à  résider  dans  les  colo- 

-    nies  françaises. 
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TIXnES    DBS  LOIS  ET   DECRETS. 


DÉCRET  qui  proclame  des  brrrcli  d'invention  ci  des  ccr- 
tificaU  d'addition 

DECRET  relatif  à  la  vente  des  allumettes  eu  bois; 

DÉCRET  qui  proclame  soixante-six  cessions  de  brevets 
d'invention 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versas  au  Irc^sor  pour  études  et  travaux  de  clie- 
mins  de  fer  exc'-cutés  par  l'État 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'int^eor,  s«r  rexer- 
cice  iMcyo,  un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
victimes  des  inondations  du  Midi 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  fintcrieur,  sur  l'exer- 
cice 1890  »  un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
du  service  sanitaire 

DÉCRF.T  oui  admet  à  la  circulation  en  franchise,  par  la 
poste ,  la  correspondance  adressée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  à  certains  fonctionnaires 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  signée  le  8  mai  1890 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  relative  à  l'échan^  des  colis  pos- 
taux sans  déclaration  de  valeur  a>er  l'île  de  Chypre.. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  applicable  à  divers  travaux 
publics 

DÉCRET  qui  ouvre  an  budget  du  ministère  de  la  guerre,, 
pour  l'exerdce  1889,  un  chapitre  destiné  à  recfvoir 
rimputatkm  des  rappels  de  solde  applicables  à  des 
exercices  antérieurs. 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  rexëcalion  de  i'artlde  90  du  Code  de  commerce 
et  de  la  loi  du  28  mars  i885  sur  les  marchés  à  terme. 

DÉCRET  relatif  aux  diverses  obligations  imposées  aux 
fabricants  de  vins  de  raisins  secs 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  un  crédit  non  em- 
ployé en  1889  pour  les  fVais  d'établissement  en  d'en- 
tretien des  lignes  et  bureaux  télégraphiques 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  sapplémentaire  applicable  aux 
frais  des  élections  sénatoriales 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  signée,  le  ih  mal 
1890,  entr«;  la  Franco  et  la  Colombie  et  relative  à 
réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  va- 
leur. 
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DÉCRET  qui  ouvre  aa  ministre  des  finances ,  sur  fexer- 
cice  1890,  des  crédits  au  budget  annexe  des  monnaies 
et  médailles 

DÉCRET  qui  crée  denx  nouveaux  sièges  de  jnge  suppléant 
au  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 

DÉCRET  qui  ouvre  aa  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887 
et  1 888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miniaire  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  cn'dit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  fé- 
tablis«ement  et  l'entretien  des  lignes  cl  bureaux  télé- 
graphiques   

DÉCRET  déclarant  nulles  et  de  nul  eflet  les  délibérations 
en  date  du  la  aoàt  1890  du  conseil  d'arrondissement 
de  Lyon 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  mi  crédit  non 
employé  en  1889  pour  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  des  lignes  et  bureaux  télégraphiques  en 
Algérie 
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TITRES  DBS  LOIS   HT  BfiCftSTS. 
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DÊCRBT  qui  reporte  au  17  août  189D  le  d^iai  fiié  par  le 
déaret  da  17  août  1880  pour  l'acquisition  ^es  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  la  rectificatiou  de  la  rouie 
nadnnale  n*"  2â,  dans  la  côte  de  la  Chevallerais  (Ulc- 
el-Vilaioe  ) 

DiciKT  qui  on>rc  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
resemce  1 890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vereés  an  trfsor  pour  éludes  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  TÉtat 

DÉCRET  qui  crée  à  Saint-Paui-Trois-Châteaux  (  Drôme 
un  commissariat  de  poHce 

DÉCBET  qui  ouvre  au  ministre  de  rînstmctîon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1890,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  spécules  des  bcaox-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements. 

DÉCRET  déclarant  illégale  et  nulle  la  délibération  en  date 
du  23  septembre  1890  du  conseil  d'arrondissement  de 
Pamiers  (  Arlègc J 

DÉCMT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'eser- 
cice  1890,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concoors 
verels  au  trésor  pour  Irais  de  régie ,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics 

AFFECTATION  au  scTvice  dcs  ponts  et  chaussées  de  ler- 
raÎDs  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Coufarc, 
commune  de  la  Trcmblade  (  Charente-Inférieure  ),  pour 
les  dépendances  du  phare  de  la  Coubre 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  et  au  ministre, 
de  ragricullure ,  sur  l'exercice  1890,  des  crédits  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor,  pour  in- 
demniser les  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881 , 
en  Algérie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exiei- 
cicc  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concoors 
versés  au  trésor  pour  la  location  du  champ  de  ma- 
nœuvres de  Saint-Nicolas-du-Port  et  le  casernement  de 
BeBac 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  f  exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'entretien  d'une  fontaine  à 
Corte 

DÉCRET  qui  convoque  1c  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  du  dix-huitième  arrondissement  de 
Paris  (  Seine  )  à  l'effet  d'élire  un  député 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Texer-' 
dce  ifgo,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  affecté  à  rcntretien  d'un  chemin  vi- 
cinal à  Vemon 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  titre  de  tonds  de  concours 
ver»é<  au  trésor,  affecté  à  TinstaHation  d'une  batterie 
d'artillerie  à  la  caserne  Cacault,  à  la  Rochcille 

DÉCRET  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  dé- 
partements, le  tableau  de  population  n**  3  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  Si  décembre  1886 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Tindos- 
trieet  des  colonies,  sur  rcxercicc  1890,  un  crédit  à 
tilre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'é- 
tatdisseracnt  et  l'entretien  des  lignes  et  bureaux  télé- 
graphiques   

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l*iudus- 
trie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'é- 
tablissement et  Tentrelien  des  lignes  et  bureaux  télé- 
graphiques  
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TITRES  DES  LOIS  ET   DECRETS. 


DÉCRET  ccnstituant  le  chef  du  service  udinioistratif  du 
Soudan  français  ordonnateur  secondaire  et  créant  le 
service  de  trésorerie 

DÉCRET  portant  ou\crturc  au  budget  du  ministère  du 
commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  (  troisième 
section  :  Colonies  ) ,  de  crédits  supplémentaires  au  titre 
des  exercices  clos  1886 ,  1887  et  1888 

DECRET  concernant  ii  réglementation  et  la  surveidaDce 
des  raffineries  de  sucre 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  rétablissement  et  Ten- 
treticn  des  lignes  et  bureaux  télégraphiques, 

DÉCRET  qui  accorde  la  franchise  postale  à  la  correspon- 
dance de  service  échangée  entre  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  Tamiral  préfet  maritime  à  Rocheforl  et  le  direc- 
teur de  l'école  du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bor- 
deaux  

DÉCRET  qui  annule  la  délibération  du  conseil  général 
de  l'Aude,  du  28  aoiit  1890.  (Commune  de  lioque- 
feuil.  ) •. 

DÉCRET  qui  annule  la  ((•'■libération  du  conseil  général  de 
l'Aude,  du  28  août  i<^90.  (Commune  de  Pcxiora. )••  •  • 

DÉCRET  qui  admet  le  sucre  crislailisable  contenu  dans 
les  liqueurs,  sirops  et  fruits  confits  à  la  décharge  des 
compt*'8  d'admission  temporaire  de  sucre  brut 

DÉCRET  affectant  à  l'administration  des  douanes  :  1°  une 
parcelle  de  terrain  appartenant  à  l'État  au  lieu  dit 
Poinle-ilti-Chàleau-dc-Demec  (Finistère),  2'  et  une 
construction  en  ruine  dite  Caslel  loz  qui  s'y  trouve 
étab'ie 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  Dcaux-arts ,  sur  rexercice  1890 ,  un  crédit  à  titie 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses des  observatoires  des  départements 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  rinslruclion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
iVxercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  in*sor  pour  travaux  ordinaires  en  Algérie. . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1890,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  con« 
cours  versés  au  trésor  pour  TaméHoralion  des  ports 
de  Bordeaux  et  de  Honfieur 

DÉCRET  qui  crée  au  Creusot  (  Saône-el-Loirc  ]  un  second 
commissariat  de  police % 

DÉCRET  relatif  au  ti^rif  réduit  des  conversations  télépho- 
niques interurbaines  pendant  les  heures  de  nuit 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  tn*sor,  affocté  au  dégagement  de  la  caserne 
Bessièrrs ,  à  Cabors 

DÉCRET  qui  règle  les  conditions  d'exploitation  du  service 
de  louage  a  vapeur  inslallé  dans  le  souterrain  de 
Pouilly,  canal  de  Bourgogne 

DÉCRET  autorisant  M.  TaiUrfrrt ,  scieur  de  long  à  llsle- 
d'Albl  (Tarn),  a  établir  un  dépôt  de  bots  sur  le  côto 
droit  de  la  ligne  de  Lexos  à  Toulouse 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  revision  du  clas- 
sement des  propriétés  imposables  comprises  dans  le 
périmètre  du  s\nd  cat  de  défense  de  la  plaine  Beau- 
chastel  contre  le  I.hône 
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riTIlKS  DES  LOIS  ET  DllCRETS. 


DccaET  qui  déclare  nallc  et  de  nul  eflet  la  délibération, 
en  date  da  20  août  iHpOt  da  conseil  général  des 
Côlcs-du-Nord * 

OcCBET  qni  déclare  nulle  cl  de  nal  offet  la  délibération, 
en  date  da  aa  août  1890,  du  conseil  général  du  Mor- 
bihan   

DecBET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délib»'ration , 
en  date  du  ai  août  1890,  du  conseil  général  de  la 
Mayenne 

DÉCRF-T  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  trois  délibé- 
ralioos,  en  date  du  aa  août  1890,  du  conseil  général 
da  Morbihan 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
•'n  date  du  19  août  1890,  du  conseil  général  de  la 
Loire-Infér'eure. 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
en  date  du  a8  août  1890,  du  conseil  général  de  la 
Loire-inférieure ,  concernant  la  commune  de  Bouguc- 


Loi  portant  modification  de  Tarticle  ai  de  la  loi  du 
iS  juillet  1S89  sur  le  recrutement  de  l'armée 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  de  1886,  1887  et 
ia<W 


NOMRROS 
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Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rcxercJce  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  Trais  de  sauvetage  d'un  ou- 
vrier enseveli  sous  un  éboulement  dans  la  carrière 
de»  Brûlis  à  Vendrest , 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  1889 

Décret  dcriarant  d'utilité  publique  le  rachat  de  la  con 
cession  du  pont  suspendu  d'Itxaxsou,  sur  la  Nive 
(route  nationale  n*  i^ia ) 

Décret  portant  affectation  au  département  des  tn^aux 
publics ,  pour  être  comprise  dans  les  dépendances  du 
phare  d'Alpreck  (Pas-de-Calais),  une  parcelle  de  ter- 
rain provenant  de  la  batterie  d'Âlpreck 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texcrcice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conconrs 
versés  au  tr^r,  applicable  à  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trâor,  applicable  à  Texécutiou  de  divers  Ira- 
vaux  publics 

DÉCRET  portant  réduction  de  Tabonncment  télépho- 
nique  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
Texercicc  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conconrs 
versés  au  trésor  pour  ramélioration  des  ports  de 
Dieppe  et  de  Bayonne 

DécRBT  <|ni  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  tr^r  pour  l'achèvement  du  canal  maritime 
de  la  Basse-Loire 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
\ersé»  au  trésor  pour  l'amélioration  et  l'achèvement 
de  poriB  maritimes 

DÉCRET  oui  ou^re  an  ministre  d^  travaux  publics ,  sur 
Texerdcc  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
venés  au  trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 


i363 
Ibid. 
i364 
Ibid. 
Ibid, 

Ibid, 
i366 

i368 

Ibid. 
i369 
137a 

Ibid. 

1375 

Ibid. 
i366 

i369 

Ibid. 

1375 

Ibid. 


983 

1019 
Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 
1007 

1133 

ii36 
ii6â 
1359 

Ibid. 

i4a6 

1&33 
1078 

1168 

1169 

U38 

i44o 


Digitized  by  VjOOQIC 


DATE» 

des 
lois  et  dierete. 


8  Nov.  1890. 


Idenu 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


Idem, 

12. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 


XXX   


TITRES  DE     LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCBBT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  vingt-huit  départements  à  Tef- 
fct  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection  des 
sénateurs  de  ces  défiarlemeots 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes compi-ises  dans  le  département  de  la  Côlc- 
d'Or  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  dëpartemeol  du  Nord  à  Tcf- 
fet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  rélcclion 
d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  membres  citoyens  français  des 
conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans  le 
département  d'Oran  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  transporte  du  chapitre  i"  au  chapitre  x\  bis 
dn  budget  sur  ressources  extraordinaires  du  minist«Ve 
delà  fçnerre,  pour  l'exercice  1890,  le  crédit  affecté 
aux  travaux  de  viabilité  dans  la  place  de  Poilicrs. ... 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  corn 
muncs  des  établissements  français  de  l'Inde  à  Tcffet 
de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection  d'un 
sénateur 

DÉCRET  relatif  au  transport  à  un  chapitre  spécial  des 
rappels  de  dépenses  payaUes  «ur  revues  antéj-ieures  à 
1889  et  des  crédits  sur  lesquels  ces  rappels  ont  été 
acquittés  pendant  ledit  excrcioc  au  litre  du  budget 
colonial 

DÉCRET  qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  sur  lesquels 
devront  ôtru  dirigés  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de 
fabrication  française  réimportes  de  l'étranger,  ainsi 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fabrication  étran- 
j^Ve  im|)ortés  ou  réimportés 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  cinq  communes  du  département  de  la  Gi- 
ronde. .*. 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
en  date  du  la  septembre  1890,  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  Bourganeuf  (  Creuse  ) 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération , 
en  date  du  11  août  1890,  du  conseil  d'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne  (  Vendée  ) 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Fritsch  { Auguste-Henri  )  à  ajouter 
à  sou  nom  patronymique  celui  de  Estrnngin  et  a  s'ap- 
peler légalement ,  à  l'avenir,  FritschrEstrangin 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Baum  {Augusle-Chnrles^acques) 
à  substituer  à  sou  nom  patronymique  cclni  de  Baume 
et  à  s'appeler  légalement ,  à  l'avenir,  Baume  au  lieu 
de  Baum ,. , 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Cuqu  { Ètienne-Émile  )  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Marafin  et  à  s'appe- 
ler légalement,  à  l'avenir,  Marafin  au  lien  de  Ca^u.. . 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Lapisse  (Antaitie-Marie-Édouard) 
à  substituer  à  soa  nom  patronymique  celui  de  Larisse 
et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Lariue  au  lieu 
de  Lapisse 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Letléron  (Louis-Paul)  et  M.  Let- 
téroH  { Albert- Maurice-Uonorc)  à  substituer  à  leur  nom 
patrcmymique  celui  de  Lethairon  et  à  s'appeler  légale- 
ment, à  l'avenir,  Lelhmron  au  lieu  de  Letléron 

DÉCRET  portaut  que  la  commune  de  Nanteuil-sur-Ourcq- 
ct-Vickel,  caniou  de  NeuiUy-Saint-Front,  arrondisse- 
ment de  Ghàteau-Thierrj  (  Aisne },  est  autorisée  a  por- 
ter, à  l'avenir,  le  nom  de  \  ichel-NaMteuil 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECfttTS. 


DÉCKKT  portant  que  le  commissariat  de  police  exblant  à 
Bonifacio  (  Corse  )  est  cl  demeure  supprimé 

Dbcsbt  portant  que  la  commune  de  Lavache ,  canton  ot 
arrondissement  de  Valence  (Drôme),  portera,  à  Tave- 
nir,  le  nom  de  BeanvoUon 

DtcaiT  portant  que  la  commune  de  Soulac ,  canton  de 
Saiot-Vtvieo ,  arrondissement  de  Le^>arre  (  Gironde  ] , 
portera ,  à  ravenir«  le  nom  de  Sotdac-sur-Mer 

Dbcset  portant  qae  la  commune  du  Freney,  canton  de 
Boarg-4f  Oisans ,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  ) , 
portera  ,  à  fayenir,  le  nom  de  le  Freney-d'OUans 

DtcmiT  qni  Gxe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Suippe  (  Marne  ) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Grâce,  canton 
d'Uiel,  arrondissement  de  Loudcac  (  Côtes- dn-Nord), 
portera ,  à  l'avenir,  le  nom  de  Grâce-L'zel 

DscRBT  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  Farticle  7$  de  la  loi  du  5  avril  1884  sera 
nommé  dans  la  section  de  Pouldavid,  commuue  de 
Pooidergat ,  canton  de  Douamenez ,  arrondissement  de 
Qoimper  (  Finistère  ) 

Dîcnrr  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  spé- 
cial de  police  de  Saint-Jean-de-Maurieoue  (  Savoie  )  est 
étendue  aux  communes  de  Saint-Julien ,  Villargou- 
dran  et  Montricher 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Saint-Nazaire,  can- 
ton d^OUioules ,  arrondissement  de  Toulon ,  départe- 
ment du  Var,  est  autorisée  à  porter,  à  ravcnir,  le  nom 
de  Saïuuj : 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  1890,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  tr^or,  affecté  à  la  location  du  ma- 
gasin dliabiUement  de  MontpdUer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constata  par  les  comptes  définitifs  de  i88€,  1887  et 
1888 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  18^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  tr^r  pour  Tamèliordlion  du  port  de  Calais. 

DÉCRET  portant  :  sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  fextension  des  iustallalions 
des  stations  de  Lioii-d'Or-CroissanvilIe  et  de  Beu>roQ 
et  la  réunion  en  une  seule  gare  de  la  halte  de  Cabourg 
et  de  la  station  de  Dives 

DÉCRET  oui  ouvre  au  n^nistre  des  travaux  publics ,  sur 
rexercK»  i8yo ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trâor  pour  Texécution  de  divers  travaux  pu- 
blic»-  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexerace  1800,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conrours 
versés  au  Xieaat  pour  les  dépenses  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées  en  Algérie , 

Décret  portant  homcrfogaûon  du  bornage  de  la  limite 
intérieore  de  la  sone  des  fortifications  en  arrière  de 
la  courtine  oi-5a  à  Péronne 

Loi  portant  modification  des  tarifs  des  pensions  de  cer- 
taines catégories  d'officiers  et  employés  militaires 

Décret  qvl  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  oes  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  cxer 
dc«i886,  1887.1888 

DÉcasT  qni  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération , 
en  date  du  37  août  1890 ,  du  conseil  général  de  la 
Vendée 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


DÉcnET  qui  Gïe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  trculc  communes  du  département  du 
Gard 

DÉCRET  qui  iixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  huit  communes  du  département  des 
Vosfçes 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  l'Instruction 


et  des  beaux-arts  à  accepter  pour  les, musées  natio- 
naux un  tableau  intitulé  l'Olympia,  d'Edouard  Manet, 

DÉCRET  affectant  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  dépendant  de  la  forêt  doma- 
niale du  Bau-d'Uxcgnej  (  Vosges) 

DÉCRET  réorganisant  sur  de  nouvelles  bases  le  corps  des 
chasseurs  forestiers  et  déterminant ,  en  cas  de  mobili- 
sation ,  les  affectations  des  agents  ou  préposés  de  Tad- 
ministraUon  des  forêts 

DÉCRET  rendant  applicables  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  dans  les 
établissements  françab  de  IMnde,  les  dispositions  du 
décret  du  8  août  1890  «  instituant  un  baccalauréat 
unique  de  renseignement  secondaire  classique 

DÉCRET  investissant  les  administrateurs  communaux  de 
la  Guyane  des  attributions  d^ofiiciers  delà  police  judi- 
ciaire  

DÉCRET  qui  reporte  de  rcxercice  1889  à  l'exercice  1H90 
une  somme  applicable  aux  dépenses  relatives  au  recen- 
sement des  propriétés  bâties  et  a  Tévaluation  de  leur 
valeur  locative 

DÉCHET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter  un 
legs  fait  au  37'  n'-giment  d'artillerie  p«r  feu  le  colo- 
nel en  retraite  Warnesson  de  Grandcnemp 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter puur  rétablissement  d*un  foss4>  conduisant  dans  la 
rivière  d^Allaiuc  les  eaux  provenant  du  lavage  du  quai 
à  bestiaux  de  la  gare  de  Délie 

DÉCRET  approuvant  le  compte  d'emploi  de  la  somme  af- 
fectée, pour  l'exercice  1889,  aux  besoins  de  la  police 
secrèle  sur  les  établissements  pénitentiaires  de  la  Nou- 
velle-Calédonie  

DÉCRET  approuvant  le  compte  d*emploi  de  la  somme  af 
feclôp»  pour  IVxercîce  1^88,  aux  besoins  de  la  police 
secrète  sur  les  établissements  pénitentiaires  de  la  Nou- 
velle- Calédonie 

DÉCRET  supprimant  le  titre  et  les  fonctions  de  premier 
avocat  général  près  la  Cour  de  cassation 

DÉCRET  modifiant  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  la  justice 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  An- 
gouard  le  titre  d'évéque  titulaire  de  Sedina 

Loi  relative  à  un  nouveau  bail  d'exploitation  et  d'en- 
tretien du  canal  des  Alpines  { Bouches-du -Rhôoe  ) . . . . 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
en  date  du  5  novembre  1890,  du  conseil  général  do 
la  Seine , 

DÉCRET  qui  pronmigue  en  Algérie  l'article  3  de  la  loi  du 
17  juillet  1889  et  les  articles  28 ,  29 ,  3o  et  32  de  la 
toi  du  8  août  1890,  relatifs  aux  patentes 

DÉCRET  qui  reporte  au  i3  juin  1891  le  délai  fixé  pour 
les  expropriations  de  la  ligne  de  tramways  de  Paris  à 
Saiot-Germain-en-Laye 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  de  Saint-Élienne-Firminy,  RIve-de-Gier  et  ex- 
tensions  
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TITRBS  DBS  LOIS  IT  DBCRITS. 


Un. 


Utm, 


DÉCRET  portant  suppression  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Marie-Galante  (  Guadeloupe  )  et  création  d*une 
justice  de  paix.à  compitcncc  étendue  dans  colle  île. . 

Décret  fixant  le  Irailemcut  et  la  parité  d'oflTicc  du  j  uge 
de  paix  et  du  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compc- 
leiicc  étendue  de  Marie-Galante 

DÉCKET  portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du 
n  juin  1887,  concernant  la  diffama  lion  et  l'injure 
commises  par  les  correspondances  postales  ou  télégra- 
phiques circulant  à  découvert. 

DÉCRET  modifiant  i  article  7  du  décret  du  aa  juillet  i885 
sur  les  sucre» 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toclroi  d'Orchies  (Nord). 

DÉCKCT  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  paver  constatés  par  le  compte 
définitif  de  1888 .' 

Loi  concernant  :  1°  l'oiivcrture  de  crédits  sur  l'exercice 
1^;  2*  rouverture  de  criklits  spéciaux  d'exercices 
do*  et  périmés 

DicftET  oui  ouvre  au  ministre  fie  l'instruction  publique 
el  des  Dcaux-arhSf  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  renseignement  primaire 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  de  l'Espé- 
rance de  la  concession  des  mines  de  Communay 
(  Isère  )  à  la  gare  de  Chasse 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  la  Ro 
cbelle  (  Charente-Inférieure  ) 

DicRET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  couslructiou 
d'un  pont  pour  le  passage  de  la  route  nationale 
n*  75  sur  risère  et  la  rectification  de  la  route  natio 
ntlc  n*"  7S  aux  abords  de  cet  ouvrage 

DÉCRET  relatif  à  la  circulation  en  franchise,  par  la  poste, 
sons  bande,  de  la  correspondance  de  service  échan- 
gée entre  rinspecteur  chef  de  service  des  douanes  en 
Tunisie  e  l  les  directeurs  des  douanes  en  France 

DÉCRET  modifiant  les  décrets  des  19  janvier,  a3  avril 
i885  el  19  novembre  1886,  relatifs  a  l'organisation  de 
radministralion  centrale  du  ministère  des  finances.  . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Tcxcrcice  18^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  le  traitement  de  l'éclusier  chargé 
de  la  manœuvre  des  portes  d'accès  du  canal  de  Bon r- 
pdou 

Décret  qui  approuve  la  subslilulion  aux  concession- 
naires primitils  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  l'Anjou,  comme  concessionnaire  de 
la  ligne  d'intérêt  local  d'Angers  à  Noyant 

DÉCRET  ^ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexprcice  1890,  un  crtkiit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  1  amélioration  du  port  d'Oi^ii .  . 
DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexcrciçe.  1890,  un  cicdit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'améliora liou  du  port  de  Celte.. 
DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
▼crtés  au  trésor  poui   l'exécution  de  divers  travaux 

publics 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Doussin  { Paul-Charles  )  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Galeae  et  à 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Galène  au  lieu  de 
Doussin , 
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XJXIV   — 


TITRES   I>S8   LOIS  ET  DECRITS. 


DÉCRET  <jDi  onvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
i'excrcicf  18^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  t'amélioration  du  port  d'Arrcw 
(  Oran  ) 

DÉCRET  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
en  date  du  a6  août  1890,  du  conseil  général  dr  Maine 
et-Loire 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Conf rançon  (  Ain  ) 

DÉCRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  quatre  communes  du  département  de  la 
Meuse 

DÉCRET  qni  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés BU  trésor  affecté  à  l'exécution  d'une  carte  régu- 
lière de  la  réîjcnce  de  Tunis 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  pif^rtv^  sur  IVxer- 
cice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  ht  construction  d'une  caserne  d'in- 
fanterie à  Toulouse 

Loi  concernant  le  déclassement  de  !a  place  de  Givet 
( Ardennes ) 

DÉCRET  qui  approuve  l'acte  administratif  du  18  juillet 
1890  passé  entre  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le 
maire  de  Vlllefranche  portant  concession  à  la  com- 
mune de  Vlllefranche  d'une  parcelle  de  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public  maritime 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession  faite  par  le  maire 
de  la  commune  de  Verdun  (  Tam-et-Garonne  )  au  nom 
de  l'État ,  à  la  dame  Anne  iMbat,  veuve  Armand  eX  à  la 
dame  Laure  Armand,  épouse  de  M.  Opial-Jongla , 
d'une  parcelle  d'alluvion  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne   

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  a  payer 
constatés  par  le  compte  définilîf  de  1888 * . . 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  Dcanx-arts ,  sur  l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  renseignement  primaire 

DÉCRET  qni  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  1889 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  d'Annonav  (Ar- 
dèche  ) ' 

Loi  qui  <tablit  des  surtaxes  à  foctroi  d*Aiibagne 
(  Bouches-du- Rhône) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Gaudan  (Mor- 
bihan ) 

Loi  qai  proroge  des  rartaxes  à  l'octroi  de  Dunkerquc 
(Nord) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  du  Faoo  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  foctrol  de  Mende  (Lo- 
zère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pont-Croîx 
{ Finistère) 

DÉCRET  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Djidjelli  (  Constantinc) 

DÉCRET  qui  déclare  d'ntilite  publique  les  voies  ferrées 
établies  on  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Roche- 
fort  (Charente-Inttrieurc) 

DÉCRKT  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
seront  exploitées  les  grues  installées  par  Tadmlnistra- 
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IXXV    


TITBCS  DU  U>I9  KT  DICRBTS. 


lion  é»  chemins  de  fer  de  f  ËUt  sur  les  quais  du 
port  deRodierort  pour  les  besoins  du  service  des  voies 
ft^irécs  d^exploiiatiou  de  ce  port 

Loi  qui  dédarc  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  d^parleasenl  de  la  Meuse  d'un  cbemin  de  fer  d'in- 
térét  local ,  à  voie  étroite ,  de  Beauzéc  à  Verdun 

DÉciurr  déclarant  d'utilité  publique  Télargissement  de 
la  route  départementale  n"  33  du  Var  de  Itians  à  Vinoo 
dans  U  partie  comprise  entre  la  fontaine  de  Caromp 
et  raveoue  de  la  Ka>^  de  Rians 

DÉCRET  coocernant  nnacriptiou  d'office,  au  budget  du 
déparlcoient  du  Gers ,  pour  Taïuiéc  1S91,  de  crédits 
p<mr  dépenses  obligatoires 

DÉCRST  auLorisant  Le  pr-fet  du  Loiret  à  paftser,  au  nom 
de  rÉtat,  avec  M.  Isseri-Lemain  le  contrat  d*échanpre 
san»  souKe  de  parcelles  de  terrains  situées  dans  les 
communes  de  Vieilles-Maisons,  des  Bordes  et  Mon- 

DÉCBBT  qui  moiifte  le  n*  6A  du  tarif  annexé  au  décret 
du  17  avril  1889  sur  la  justice  musulmane 

DécaBT  qui  approuve  la  substitution ,  an  sieur  Marias 
GaiUol .  de  la  compagaie  des  chemins  de  fer  de  la 
Camargue,  comme  concessionnaire  des  lignes  d*in- 
téfét  local  d'Arks-TrinquetaiUe  aux  Salin^de-Giraud 
et  d*Arles-Trcnquetaille  aux  Salntes-Maries  (  Bouches- 
du-Bhône  ) 

DscRET  qui  affecte  au  déparlement  des  travaux  publics 
pour  le  service  du  canal  de  la  Dcûle  une  parcelle  de 
terrain  dé^^eadaDt  de  l'ancien  ouvrage  milflaire 
n'  i37  dU  It  CantelmM-Lilie  (  Nord  ) 

Decokt  oui  connmqmc  Kr  collège  »';leclonil  de  farrondisse- 
meatdeSaint-Flonr  (Caulalj  à  l'effet  d'élire  nn  dépoté. 

DccHBT  portant  komolofation  du  bornage  de  la  zone 
unique  des  servitudes  de  la  batterie  do  Sablancconx , 
dMMliiedeRé 

DécaBT  qm  ovvre  an  aMDktj!«  ctes  travaux  pabfics,  sur 
l'exercice  18^ ,  un  crédita  titre  de  fond-«  de  concours 
veriéi  am  trcaor  paur  études  et  travaux  de  chemine  de 
fer  raécntéfc  par  irttat 

DscBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans- le  départcoMnl  de  la  Seine,  d'une  ligne  femuint 
le  pialangemea*  de  ia  ligna  de  tramways  de   Vtn- 
ccnacs  à  Vltte-fivnird  ,  entve  Vmceanes  ci  les  fortifi- 
cations de  Paris  (  Porte  de  Vioccnnes  ) 

DÉcaxT  porlaat  dédaaseaieat  de  la  place  de  Gtvet 

Dbcbit  rirtilnaiil  am  iniiiidns  condamnés  par  les  con- 
seis  de  gaerva  du  Yaokim  le  diatt  de  se  pourvoir 
en  rtviaion 

Dican  qo«  oanire  av  mluiatre  de  rinvtractian  publique 
et  ém  beauBHMrfr; ,  sur  Pexerckc  i^V^o,  un  crédit  à 
titre  de  fonda  de  concours  versés  au  trésor  pour  len 
dépenses  4b  finaaigaimiiit  primaivre 

DÊcarr  ma  anwe  an  ministre  de  ^fas^raetioB  publique 
et  desbeauix-arts,  sur  Faxerdcc  iSgo,  an  crétÎH  à  tHre 
de  fonés  àt  cmtemwn  versés  an  tréaor  poar  les  dé- 
pcnats  éta  éoalc»  aatiMiales  et  écoles  communales 
d'enseigaemeMt 
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OicNEv  oai  oovie  an  ministre  de  rfnstractiaa  pvblique 
etdtoiMa«ni-arla,nBrintacfciec  1990,  nn  crédit  à  tHre 
de  fonds  de  concours  vavaéa  an  Irésor  pour  les  dé- 
pemcada  Veowignenwnl  primaire 

BicHB-r  portant  que  la  comauiac  -de  Roquebrune 
(  caaAnn  daMtntan^  amodiatemeart  de  Nice  (  Alpcs- 
MaritiMrs  >  pavlesa  à  rawanirle  nom  de  €aMié^Roque- 
bmne 


1373 
i37i 

1377 
1368 

1377 
1373 

Ibid. 

1375 
i38i 

1371 
rbid. 


\Z8à 
139/1 

161 5 

161C 
1387 

i3K8 

1460 
i852 

i3ai 
i3a2 


1374 

i38i 

lioo 
ifto3 

1374 

i/io3 

1871 

i3a3 

1373 

1389 

Ihid. 

1390 

1379 

1798 

Digitized  by  VjOOQIC 


DATES 

des 
lois  «t  décrets. 


i5  Dec.  1890. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

16. 
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Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
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TITRES   DES    LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Tournon  (  canlon 
de  Tournon  ,  arrondissement  (hi  Blanc  ,  département 
de  rjndre)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Tournon- 
Sainl-Mnrtin 

DÉCRET  portant  que  la  commune  d'Allaiu-aux-Bœufs 
(canton  de  Colombcy,  arrondissement  de  Toul,  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle)  portera  à  Tavenir 
le  nom  dWUiin 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Dammarie  (  canton 
de  Moutiers»  arrondissement  de  Bar-le-Duc ,  départe- 
ment de  la  Meuse  )  portera  à  Ta  venir  le  nom  de  Dam- 
mnrie-surSaulx 

DÉCRET  portant  que  le  chef-Iicu  de  la  commune  tic 
la  commune  de  Goux  (arrondissement  de  Melle,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  )  est  transféré  à  la  Couarde 
et  que  la  commune  de  Goux  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  la  Couarde 

DÉCRET  qui  affecte  au. département  de  la  guerre  des 
terrains  domaniaux  dépendant  de  la  forêt  du  Ban- 
d'Lxcgncy 

DÉCRET  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
d'examen  des  comptes  des  ministres  pour  l'exercice 
1889  et  l'année  1890 ;  •  •  •  ; 

DÉCRET  portant  concession  par  l'État  à  M.  de  Narbonne- 
Lara  de  deux  parcelles  d'ail uvion  sises  sur  les  rives 
de  la  Garonne 

Loi  ayant  pour  objet  de  modiOer  l'articic  21  de  la  loi 
du  28  avril  1887  relatif  aux  ressources  budgétaires  du 
service  de  la  propriété  indigène  en  Algérie 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  situés  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère  entre  l'État  et  M.  Piti. 

Loi  relative  à  un  échange  entre  l'État  et  M.  CaUlard 
d'AUHircs  de  terrains  forestiers  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe , 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'État  et  M.  de  Se- 
mnllé,  de  terrains  boises  silués  dans  le  département 
de  la  Sarthe ■  • 

DÉCRET  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  délibération  du 
conseil  général  de  Seine  en  date  du  8  décembre 
1890 • 

DÉCRET  porbnt  que  la  commune  de  Fontcnay  (canton 
de  Montebourg,  arrondissemement  de  Valogne, 
département  de  la  Manche  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  Fonlenay-sur-  Mer 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Cléry,  canton  de 
Marines,  arrondissement  de  Pontoisc,  département 
de  Seinc-et-Oise ,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Cléry- 
en-Vexin 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  do 
la  route  nationale  n°  67  entre  Riot  et  Voray  (  Haute- 
Saône  ) 

DÉCRET  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  l'exercice  1891 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(service  de  la  justice)  un  crédit  sup|démen taire  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  1886 

DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  afl*ecté  au  service 
de  la  police  de  la  ville  d'Orau 

DÉCRET  portant  qu'il  est  créé  à  Roanne  (  Loire  )  un  corn- 
mlssanat  de  police 

DÉCRET  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  et  sur  le  paye- 
ment des  dépenses  faites  i  l'étranger 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


0£cRET  qui  rapporte  ceux  des  18  juin ,  a8  juin  et  a  juil- 
let 1890,  concernant  diverses  mesures  sanitaires  sur 
U  frontière  d*Ëspagne 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  définitive  à  la  compaf^uie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest  de  la  ligne  de  du-baix  à  Rospordcn.. 

DÉcsET  relatir  à  la  réduction  des  prix  d'affranchisse- 
ment des  colis  postaux  à  destination  delà  colonie  an- 
glaise de  Natal 

Lot  qui  établit  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Digne  (  Basses- 
Alpes) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'oclroi  de  Fresnoy-le- 
Grand  (Aime) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Menton 
{ Alp^-Maritimes  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Brieuc 
1  Cdles-du-Nord  ; 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sisteron 
(Basses- A  l|>es) 

Loi  rdative  à  un  échange  de  terrains  forestiers  entre 
TEtat  et  la  commune  de  Saint-Raphaël  { Var  ) 

Loi  portant  décifissement  de  la  place  d*Arras 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  du  Blanc 
(Indre) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Château-Gon- 
ticr  (  Mayenne  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  Fère 
(Aisne) 

Loi  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Lesneven  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  pron^  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Rochechonart 
(  Htote- Vienne } 

Loi  qui  pron^  une  surtaxe  à  rocUroi  de  Saint-Léonard 
(  Haute-Vienne  ) 

DéaiT  concernant  l'octroi  de  mer  en  Algérie 

DÉCBET  qui  transporte  du  budget  du  ministère  de  la 
marine  au  budget  du  ministre  du  commerce  «  de 
rindùstrie  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1890,  un 
crédit  pour  secours  et  subventions.. 

DÉCRET  qui  fixe  la  répartition  entre  l'État  et  les  usiniers 
des  fttiis  de  réparation  et  d'entretien  du  barrage  de 
Monlrenil-sui^Maine  (  Maine-et-Loire  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texereice  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  applicable  aux  travaux 
d*amtiioraUon  du  port  de  Bordeaux 

Loi  qui  pnvoge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Callac  (Côles- 
du-Rord) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lambézellec 
(Finistère) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Privas  (  Ar- 
dèche) 

Loi*  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  Souterraine 
(Creuse) 

Loi  relative  à  l'émission  de  rentes  trois  pour  cent  et  de 
rentes  trob  pour  cent  amortissables  et  au  rembour- 
sement de  diverses  obligations  do  trésor 

OécRST  qui  proroge  jusqu  au  19  janvier  1894  le  délai 
fixé  pour  l'accomplisaement  aes  expropriations  néceSi- 
saires  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n^  laâ 
dans  la  Câti^du-lio«iUn( Gers) 

DÉCRIT  qui  proroge  jnsqu*au  10  janvier  1894  le  délai 
fixé  poor  Vacocnaplisaement  desexproprtatioos  néces- 
saires à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  86  au 
passage  da  raisseau  d«  lUoudard  ( Ârdèche) 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DKCRKTS. 


DÉCRET  qui  fiK<*  la  taxe  manicip.ik'  à  percevoir  sar  les 
cbi«ns  dans  la  rommune  d*Arc-soas-Montenoi  (Deobs). 

Loi  qui  autorise  le  goa>erBement  à  approuver  par 
décret  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi  et  de  droit 
d'octroi  de  banlieue  dans  le  d('parteiii«iit  de  ta  Seine. 

Décret  relatif  à. la  suppression  et  à  la  concession  de 
franchises  postales 

loi  modifiant,  en  faveur  des  gardiens  de  batterie,  la 
loi  du  i3  mars  1875  relative  à  la  constitation  des 
cadres  et  pflertifs  de  Tannée 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  pt 
des  recettes  de  Texercice  1891 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  vente  au  numéro  du  Journal 
officiel 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Teïer- 
cice  1890 .  un  crWit  à  titre  de  fonds  de  concmirs  ver- 
sés au  tré»or  pour  construction  d'une  porte  à 
Bavonne 

DÉCRET  qui  ouvre  an  mini<«tre  de  la  guerre,  sur  Tcxcr- 
cice  1890,  VB  cr''dlt  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés an  trésor  pour  Textension  du  casernement  de  la 
place  de  Beaune [ 

Décret  fixant  le  taax  de  Tintérèt  à  servir  aux  dépo- 
sants de  la  caisse  nationale  des  retraites  poor  la  vieil- 
lesse  

Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  ag^ts 
des  chemins  de  fer  avec  les  comfwgnies 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  l'inslruction  publique 
cl  des  beaux-orts ,  sur  l'exercice  1890 ,  un  créftit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  ao  trésor  pour  le  service 
chronoraétriqne  de  l'observatoire  de  Bewinçcm 

DÉCRBT  portaot  conce&sioii  par  TÉtat  au  sieur  Caura 
(Emih)  d'un  terram  maritime  à  Paramé  (!He-ct-Vi' 
laine) 

Lot  concernant  :  1*  la  régohurisatioii  de  décrets  rend«s 
en  Conseil  d'État  qai  ont  ouvert  des  crédits  snr 
l'exercice  i^;  2°  la  régwlarîwrtion  de  décrets  qui  ont 
ouvert  des  crédits  swc  rcxcrcice  1890  aq  titre  des  bud- 
gets annexes  des,  monnaies  et  médailles  et  de*  che- 
mins de  fier  de  l*État  ;  3°  rouvertnre  et  faDonlRlioa  de 
crédits  sor  Texereice  1890;  4*  Touverture  de  crédit» 
spi'ciaux  d'exercices  périmés  et  dm  ;  5°  roavertore  de 
crédits  au  titre  des  Imdgets  annexes 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toetroi  de  Casscl  (Nord). 

Loi  qui  proroge  des  sortacces  a  foctroi  d'Embran 
(  Hautes-Alpes  ) 

Loi  qui  proroge  une  rartaxc  à  rocCrai  âfc  Landemeva 
(  Finistère  ) 

Loi  q«ri  proroge  une  surtaxe  à  Tnctit)!  de  Hagnac-Laval 
{ laatc-Vienne  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  foetroi  da  ftaaailly 
(  Haate^voie  ) * 

Loi  qiri  proroge  une  surtave  à  l'oetrol  de  \1xille  (  laére  ). 

Loi  avant  pour  obfet  de  prorc^per  poor  dix  nouvelle» 
années  la'  loi  da  &  décefm»re  i85o,  relative  a  la  pv»- 
càdoredtt  partoge  des  terres  vaines  et  vagnet  dans 
les  cinq  départements  de  f  andeane  BRtagne 

Loi  qw  proroge  jnsqn'an  Si  décembie  f  S^t  Papplicatioa 
de  la  loi  da  Si  mars  ïSB.^  à  la  sane  ftnndie  do  pays 
de  Gex  cf  de  la  fla«ite-^v<oie. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  miniaire  de»  affaires  élaaBgères 
ua  efédit  suppt^evtolpa  en  uogmcntatiafn  d«a  vestas 
à  payer  coiM«a«és  par  te  eamp«e-  délMlif  de  t>enr- 

cice  1886 » 

DÉcasT  qui  institae  dea  cacBa  spédaiw  ca  Algérie 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  OBCaSTS. 


DéciiET  concemaDl  le  rembonrscaicnt  des  obligations 
da  trésor  et  des  boos  de  liquidation 

Dcc&BT  qui  proroge  une  surtaxe  à  roctroi  de  Bagnères 
de-Bigorre  (  Haatcs-Pyrt  noes  ). . .    

DÉCRET  qai  proroge  une  surtaxe  à  rociroi  de  Bayonue 
(  BTSses-Pvrénées  ) 

DécBBT  qni'  proroge  une  surtaxe  a  l'cjctroî  de  Caœaret 
(Finistère) ■ • •' • 

DÉCRET  qaï  proro^  des  surlaies  à  l'octroi  de  Cholcl 
Maioe-ct-Loire  y 

DÉCRET  qni  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Clamecy 
I  Nièvre) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  a  l'ocLioi  de  Concar- 
neau  (  Finistère  ) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  â  Toctroi  de  Conquet 
(  Finistère  J 

DicRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Douarue- 
ne*  { Finistère } •. 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Fécamp 
f  Scinc-loférienre  ) 

DécRBT  qui  jM^rogc  une  surtaxe  à  Toctrol  de  Gap 
[  Hautes-Alpes) 

DccuT  qui  proroge  des  siutaxes  à  Toctfoi  da  Havre 
(Seine-Inlerieure) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lannion 
f  Cdtes-du-Nord  y 

DECRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Lisieux 
{ Calvados  ) 

DÉCRET  oui  proroge  des  surtaxes  à  l'oclroi  de  Paris 
(  Seine  ) 

DÉCRET  relatif  à  l'octroi  dit  de  banlieue  dans  le  dôparle- 
menl  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'oclroi  de  Quimerch 
[Finistère  ; 

DÉCRET  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  Ro- 
chelle (  Charente-Inférieure  ) 

DÉCRET  qui  pron^  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint- 
Maixeot  { Deux-Sèvres) 

DÉCRET  qni  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint- 
Malo  (  Ille^t-Vilaine) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint- 
Quentin  { Aisne  ) 

Dbcut  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saiol- 
Scrvan  (  Ille^t- Vilaine  ) 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Trèboul 
(Hnistère) • 

DÉCRET  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Valcn- 
cienne^  f  Nord  ) 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  l'Indre  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 

DÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  l'Isère  à 
TefTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'on  sénateur . . 

DÉCRET  qni  autorise  M.  Briotel  (  Léon  )  à  substituer  à  son 
nom  celui  de  Sichler  et  à  s'appeler  légalement  à 
l'avenir  Sichler  au  lieu  de  Briolel 

DÉciET  qui  autorise  M.  Thiéry  { Jean-Baptiste  ) ,  à  ajouter 
ion  nom  patronymique  celui  de  Daroqne  et  à  s'appe- 
ler légalement  à  l'avenir  Thiéry'Daroqae 

DÉCRET  <|ai  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  i8qo  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  tr«K>r,  applicable  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Castdjaloux  à  Roquefort 
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DATES 

des 
loi»  et  dirais. 

TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 

KimÉROS 

des 
Bolletins. 

PAGES. 

3o  Dec.  1890. 

Idem, 

3i. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

DÉCRET    portant  règlement   d'administration    publique 
pour  rexécution  de  l'article  33  de  la  loi  du   8  août 
1 800  concernant  la  t&xe  sur  les  cercles .••.. 

i38i 
i382 

i38o 

Ibid. 
i383 

Ibid. 

i858 

DÉCRET  portant    règlement  d'administration   publique 
sur  la  taxe  militaire ,  en  exécution  de  l'article  35  de  la 
loi  du  i5  juillet  1889 

1861 

DÉCRET  qui  approuve  l'Arrangement  signé  à  Paris,  le 
10  mai  1890,  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
réirente  d'Esnairiie  . 

181D 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédit  à  titre  de    fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  pour  éludes  et  travaux  de  chc- 

iSai 

DÉCRBT  relatif  à  l'organisation  de  la  comptabilité  du  ser- 
vice des  téleDhoucs .....      ,..*.... 

1870 
1873 

DÉCRET  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies   françaises,    pour    la    pcrrcption    pendant 
l'année  1891 ,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres 
de  rentes ,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gou- 

PIN  DE  LA   TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  LOIS  ET  DÉCRETS  DU  TOUS  XLI. 

(X1I«  série.) 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


!r  22377.  —  ^'  ayant  pour  objet  df  abroger  les  dispositions  relatives 
aux  Livrets  d'ouvriers. 

Du  2  Joaiet  1890. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  3  Juillet  1890.) 

USUIAT  KT   LA  ChAMBBB   DBS   DÉPUTÉS   ONT   ADOPTÉ, 

U  PftBsiDBirT  DB  LA  Rrpubuqub  promulgub  LA  LOI  doDt  la  teneuT 

«H: 

^.  1".  Sont  abrogés  :  la  loi  du  22  juin  i854i  le  décret  du 
îoiTril  i855,  la  loi  du  i4  mai  i85i,  Tarticle  12  du  décret  du  i3  fé- 
^  i852«  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies  et  toutes 
<s  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets  d'ouvriers. 

NeaonuHDs  continueront  à  être  exécutés  :  les  dispositions  de  la  loi 
^  18  mars  1806  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon  ; 
^'ilttdela  loi  du  7  mars  i85o  sur  les  livrets  de  compte  pour  le 
^*«geet  le  bobinage,  et  Farticle  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  relatif 
*ï  livreu  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Findus- 
^1  lequel  sera  applicable  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  em- 
%és  comme  apprentis  ou  autrement. 

.  ^Le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  cbefs  ou  directeurs 
^Glissements  industriels  et  leurs  ouvriers,  est  soumis  aux  règles 
^dnît  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu*il  convient 
*«*  parties  contractantes  d'adopter. 

Crtie  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d'enregistrement. 

nr  Série.  1 
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3.  Toute  personne  qnî  engage  ses  services  peut,  à  Texpiration  du 
contrat,  exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts,  un  certificat  contenant  exclusivement  la  date  de  son 
entrée,  celle  do  sa  sortie  et  Tespèce  do  travail  auquel  elle  a  été  em- 
ployée. 

Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 

La  pt^sette  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MinUire  de  l'inlériear.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :C0R8TANS.  el  de,  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N**  22^78.  —  Loi  relative  à  la  convocation,  en  temps  de  paix,  des  hommes  de 
la  Réserve  de  l'armée  territoriale  affectés  à  la  garde  des  Voies  de  communi- 
caXion, 

Vhi  a  Juillet  189Û. 

(Promolgaée  au  Journal  officiel  du  3  JoiHet  1^90.  ) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  hommes  de  la  réserve  de  Tannée  territoriale 
affectés  à  la  garde  des  voies  de  communication  en  cas  de  guerre 
peuvent  être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux 
dont  la  durée  totale ,  pendant  les  neuf  années  passées  dans  la  réserve , 
n'excède  p^s  neuf  joursw 

•  La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  f  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  k  Paris,  le  2  Juillet  1890. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  db  Frbycinbt. 


Si^é  :  CARNOT. 
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If  32379.  —  Loi  relative  à  un  Échange  de  Terrains  entre  VÉtat 
et  la  commune  de  la  Chavanne  (Savoie], 

Da  3  Juillet  1890. 

(  Fromaigiiée  an  JowntU  officiel  du  à  jvfflet  i8go.  ) 

I2  SeSAT  BT  la  ChAMBRB  des  DiPUT^S  ONT  ADOPTA, 

Ll  PnisiDElfT  DE   LA  RéPUBUQUE  PBOMULOUB  LA  LOI  doot  k  teoeOT 

»it: 

.^ancLB  UNIQUE.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Micte  passé,  le  22  novembre  1889,  devant  le  préfet  de  la  Savoie, 
îVfhaoge  sans  sonlte  entre  l'État  et  la  commune  de  la  Chavanne, 
ittDe  parcelle  domaniale  de  cinq  hectares  quatre-vingt-onze  ares 
àiiqaante-neuf  centiares  (5^  91' 69*),  contre  trois  parcelles  commu- 
oaies  de  même  contenance,  le  tout  situé  sur  le  territoire  de  la  Cha- 
îaflûe,  au  lieu  dit  la  Pejrouse,  n"  6o4  P  et  606  P  du  plan  cadastral. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<tt députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  âet  Jatancet, 
Signé  :  Roovniu 


^  3338a  —  Loi  relative  à  un  échange  de  Terraim,  ^dans  le  département 
ie  Mearthe-€t'Moselle,  entre  l'État  et  la  société  de  Wendel  et  compagnie. 

Du  5  Juillet  1890. 

(PromilgQée  cm  Jonmat  offittel  du  A  JuOlet  iSgO.) 

U  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  D^UT^S  OirT  ADOPTA  ^ 

U  Piisn)E?rr  de  la  Répubuqub  pRonuLotTs  la  loi  dont  la  teneur 
ifit: 

AiTicui  UNIQUE.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
•■acte  passé,  le  3i  décembre  1889,  entre  le  préfet  de  Meurthe-et- 
^«elle,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Adrien-Charles-Joseph-Ro- 
^ie  Wendel,  gérant  de  la  société  de  Wendel  et  compagnie,  agissant 
*a  Dom  de  cette  société,  l'échange  sans  soulte  d'une  parcelle  d'une 
^fltenauce  de  sept  hectares  soixante  -  seize  ares  onze  centiares 
'7*7^  u*) .  à  distraire  de  la  forêt  domaniale  de  Moyeuvre,  aux  can- 

1 . 
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tons  dits  de  la  Brouchetière  et  de  la  Côte-des-Koches,  faisant  partie  du 
n*  65,  section  C,  da  plan  cadastral  de  la  commune  de  Briey,  contre 
une  parcelle  boisée  contenant  quinze  hectares  treize  ares  quatre- 
vingt-quinze  centiares  (lô**  i3' gS'),  à  détacher  de  la  forêt  de  la 
Grande-Rimont,  appartenant  à  la  société  de  Wendel,  dans  la  partie 
sud  de  ladite  forêt,  sur  le  territoire  de  la  conmiune  de  Serrou ville, 
section  E,  n*  i,  du  plan  cadastral. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  189O. 

Signe  :GARNOT. 
Le  Ministre  des  Jînances , 
Signé:  RouYntR. 


N"  asSSi.  —  Loi  relative  aux  Nominations  ou  Promotions  dans  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur. 

Du  4  Juiilet  1890. 
(Promolgaée  au  Journal  officiel  dn  6  juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  nominations  ou  promotions  faites  à  titre 
étranger  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  sont  insérées 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois ,  lorsqu'elles  concernent  des 
étrangers  résidant  habituellement  en  France  ou  y  exerçant  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  industrie  quelconques. 

Ces  étrangers,  pour  lesdites  nominations  et  promotions,  seront 
soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  citoyens  français  par  les 
statuts  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  qui  en  déterminent  Tapplication. 

La  présente  loi, délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  Ix  Juillet  i8go. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  FaluÈrss. 
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f  ia3fia.  ~  DÉCRET  qai  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du,  19  juin  1890 
nr  fbnportation  en  France  des  Fruits  et  Légumes  venant  d'Espagne, 

Du  i*'  JoiUet  1890. 
(Prooiolg^iié  tu  Jomnal  officiel  du  A  juillet  1890.} 

LePusidbiit  de  la  République  française. 

Ta  k  loi  da  3  mars  i8aa  ; 

Ta  le  décret  do  18  juin  1890  t^> ,  portant  interdiction ,  josqu^à  nouvel 
ardre, de rimportation  d^Espagne  en  France,  par  les  frontières  de  terre 
elde  mer,  des  fruits  et  légumes  poussant  dans  le  sol  on  à  niveau  du  sol; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d*après  les  propositions  du 
^Buremear  général  civil  de  TAlgérie, 

DîcaÈTB  : 

An.  1".  Le  décret  du  18  juin  1890  susvisé  est  exécutoire  en 
Algérie  et  y  sera  promulgué  k  cet  eflfet. 

t  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gouverneur  général  civil  de 
f  Algérie  sont  chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
di  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
UMÎMistn  de  VinUriear, 
Signé:  ConsTANS. 


^  ai383.  —  DÉCRET  qai  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Nérac  (Lot-et-Garonne)  à  l'effet  d'élire  an  Dépoté, 

Du  1*'  Juillet  1890. 
(Proondgiié  tu  Journal  offidd  da  a  juillet  1890.) 

UPsisiDElfT  DE  LA  RépUBUQUE  FRANÇAISE, 

^la  prqKMÎtion  du  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  jl'in- 


^  Ift  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Tâection  des  députés; 
ÎQitbi  du  i3  février  1889,  qui  4[i^tal>lî  1^  scrutin  uninominal  et  fixé 
■ttôrcoDscriptions  Rectorales; 
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Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1862  î*)  ; 

Vu  la  loi  du  l'j  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a8  août  1889  ^*K  portant  convocatiou  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Falfi^res^  4épaté  de  Tarrondissement  de  Nérac 
(Lot-et-Garonne), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Nérac  (Lot-et- 
Garonne)  est  convoqué  pour  le  dimanche  27  juillet  courant,  à  TefiTet 
d'élire  un  député. 

2.  L'électioa  a^ra  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  conmiunes  où  9  couform^ent  à  Tartide  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

'il.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

f^  MinUire  de  l'intérieur. 

Signé  :  Ck>NSTANs. 


N*  22384.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Visite  médicale  des  Voyageurs 
venant  d'Espagne, 

Dn  3  Juillet  1890. 

(Promoigaé  au  Journal  officiel  da  h  juillet  1890.  ) 

Le  PRésmsNT  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vo  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  pobpe  sanitaire,  et  notamment  Far- 
ticle  i4  ainsi  conçu  : 

•  Sera  puni  d^un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  elt  d^une 
i^ende  4^  cinq  à  cinquante  francs  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
des  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu,  e»  matière  »ani- 

«»>  X"  série,  Bull.  488 ,  n-  3636  et  3637.  t*»  Vf  série,  BuU,  is6i ,  p»  9^965. 
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tiire,  rax  règlements  généraux  on  locaax,  anx  ordres  des  autorités  corn- 
peteotes>; 

Va  les  décrets  des  18  ^^^  et  28  juin  1890  f*^  relatifs  aux  déclarations  aux- 
ffa^es  sont  astreints  les  voyageurs  venant  d'Espagne  et  les  personnes  qui 
tes  reçoivent; 

Yo  favis  da  comité  de  direction  des  services  de  Thygiène  ; 

Dsc&ÈTE  : 

Abt.  1".  Tout  maire  auquel  aura  été  faite  la  déclaration  d'arrivée 
ans  sa  commune  d'un  voyageur  venant  d'Espagne  devra  laire  visi- 
târ  ce  voyageur  par  un  médecin  désigné  à  cet  efiet  pendant  un  délai 
fiedoq  jours  au  minimum,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  de  ce  voya- 
feoren  France.  En  cas  d'impossibilité,  il  devra  en  référer  au  pràet 
(-^  an  soos-préfet  par  les  voies  les  plus  rapides. 

2.  Toute  j>ersonne  venant  d'Espagne  est  tenue  de  subir  pendant 
£3&q  jours  au  moins;  à  partir  de  son  entrée  en  France,  la  visite  du 
aed^n  désigné  k  cet  effet. 

Celles  qui  viendraient  à  se  rendre  dans  une  nouvelle  commune 
nant  l'expiration  de  ce  délai  sont  tenues  de  faire  une  nouvelle  décla- 
^tion  conforme  à  celle  prescrite  par  le  décret  du  28  juin. 

3.  Toute  personne  venant  d'Espagne  et  empêchée  par  un  motif 
jnekonque  de  se  rendre  dans  la  commune  désignée  par  elle  aux 
mtontés  sanitaires  à  la  frontière  est  tenue,  dans  les  douze  heures  de 
*Q  arrivée,  de  le  déclarer  au  maire  de  la  conmiune  où  elle  s'arrête. 
U  maire  fera  procéder  à  la  visite  médicale  prescrite  par  l'article  1" 
te  présent  décret. 

i.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  poursui- 
vi^ conformément  à  la  loi  du  3  mars  1822. 

5.  Les  autorités  sanitaires  constituées  en  exécution  de  la  loi  du 
3  mars  1822  antérieurement  au  présent  décret,  les  préfets,  les 
aaires,  les  conunissaires  spéciaux  des  chemins  de  fer,  les  commis- 
saires de  police,  les  commissaires  de  surveillance  administrative, 
W  agents  des  douanes  et  généralement  tous  les  agents  de  la  force 
^ique  sont  délégués,  chacun  dans  les  limites  de  sa  circonscrip- 
îioo,pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Immal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Mbdslre  de  l'intérieur, 
Siçné  :  C(rtSTki%B. 

^  nr  léricBoU.  i333«  n*233fti.  ^^  %n  série,  Bull.  iSSS,  n*  91379. 
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N*  aa385.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  des  zones  de  servitudes--  ■ 

à  Dankerqae,  •  '  ^ 

Du  i  Juillet  1890.  '^u 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juîUet  i85i,  concer*  -:^ 
naat  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  aiili-  :.v 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiBca- 
tions  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <')  pour  l'application  des  lois  ^^ 
précitées;  ■-: 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre, 

DiGRBTB  : 

■-  ] 
Art.  l**.  Sont  définitivemeat  arrêtés  et  homologués  pour  la  place   x 
ci-après ,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
zones  de  servitudes ,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

DUNKBRQUB.  -a 

Partie  de  l'enceinte  comprise  entre  |  ^^^^  ^     servitudes. 

la  capitale  du    bastion    18   elVR „„^  1  _         o 

celle  du  bastion  u )  ^^'«^  ^°  "  «»*"  ^890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  delà  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  -- 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT.  "^ 

Le  Président  du  Consàl ,  Ministre  de  la  guerre ,  i^ 

Signé  :  C.  db  PREYCTifBT.  ^ 


N*  '2i386.  —  DécBET  gai  modifie  la  limite  actaelle  de  la  Zone  intérieure 
des  Fortifications  de  la  place  d* Amibes* 

Du  3  Juillet  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juiUet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  ndli- 

(»  XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  88s. 
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I,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifies- 
tioDs  pour  la  défense  de  l*État; 

Vu  le  décret   du  lo  août  i853  ^^\  portant  règlement  d*administration 
pib^ne  SOT  le  même  objet; 
Siffle  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

Dbcbbtb  : 

AsT.  1**.  La  zone  intérieure  des  fortifications  de  la  place  d'Antibes 
sera  limitée  telle  qu'elle  est  figurée  par  un  liséré  vert  survie  plan 
Q-annexé. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gueire,  est  chargé  de 
rexécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
LtPrésUaddmCemeU,  Minittre  de  la  gmtm , 
Signé  :  C.  DB  FjiSYcniBT. 


3P  33387.  —  DÉCBST  qm  oavre  aa  Ministre  des  Finances  un  Crédit  représen- 
tant la  Dette  da  Gouvernement  égyptien  pour  Fournitures  de  papiers  timbrés 
en  iS90. 

Du  4  Juiliet  1890. 

Le  PnisiDEifT' db  la  République  française, 

?ala  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  i8go; 

Vu  la  convention  conclue,  le  18  octobre  1886,  avec  le  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes  et  des  octrois  d*Égypte  et  approuvée  le 
31  du  même  mois  par  le  ministre  des  finances ,  d*après  laquelle  Tadminis- 
tration  de  Fenregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  s'est  engagée  à 
Mimci'  la  fourniture  annuelle  des  papiers  timbrés  nécessaires  an  Gouver- 
Mmeot  égyptien,  à  cbarge  par  lui  de  rembourser  les  dépenses  occasion- 
Bées  par  ce  service; 

Tu  le  récépissé  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
k  banque  impériale  ottomane,  agissant  pour  le  compte  du  ministre  des 
ioances  d*Egypte,  d'une  sonune  de  sept  mille  neuf  cent  vingt-trois  francs 
vmgt  centimes  représentant  la  dette  du  Gouvernement  égytien  pour  four- 
nilnres  de  papiers  timbrés  &ites  pendant  Tannée  1890  ; 

Vu  la  lelîre  du  directeur  génmd  de  Fenregistrement,  des  domaines  et 
éi  timbre,  en  date  du  10  juin  1890; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DécRicTE: 

Ârr.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1890, 

"  xTsérie.EidL  91,11*780,  et  Bull.  io5,n*88a. 
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ua crédit  de  sept  mille  neuf  cent  vingt-trois  francs  vingt  centimes 
(7,923'  20J ,  à  répartir  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  suivants  : , 

Ghap.  Lxxyn.   Personnel  de  Tenregistrement,  des  domainai  et 

du  timbre *  • . , » . . , .  ^ , . .  » 6,409'  69* 

— —  Lxxyni.  Matériel  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 

timbre. i,5i3  5i 

Total  égal 7,923  20 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours, 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signe  :  Routier. 


N"  23388.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Département  de  la  Guerre  des  Terrains 
et  la  Source  de  Belloc,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Belloc, 

Du  d  Juillet  1890. 
Le  PRésiOEMT  DE   LA  RépUBUQUE  FEANÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Va  rordounance  du  1 4  juin  i8S3  (^)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas 
où  ii  s  agit  d  affecter  un  immeuble  domanial  h  un  service  public  de  l'État  ; 
Vu  le  procès- verbal  de  la  conférence  en  date  du  26  février  1890; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  3o  avril  1890,  aux  conclusions  de  ce  procès* 
verbal  par  le  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  la  lettre  du  a5  juin  1890,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  donne 
également  son  adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

Considérant  que,  pour  permettre  l'adduction  de  l'eau  auchAteau  de  Vil- 
lefranche,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Montlouis,  il  y  a  lieu  d'af- 
fecter au  département  de  la  guerre  la  source  de  Belloc ,  les  terrains  lui  ser- 
vant de  périmètre  de  protection,  et  ceux  nécessaires  à  l'établissement  tant 
d'un  bassin  de  trop  plein  et  de  deux  bassins  de  relais,  que  de  la  conduite 
proprement,  lesdits  terrains  et  source  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Belloc,  tels  qu'ils  sont  figurés  par  des  teintes  jaunes,  les  lettres  a,b,a,d, 

«"  IX-  série,  2*  partie,  i*-  section,  BuU.  334,  ïC  48&3, 
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etn  pointillé  blea  sur  un  plan  parceil^ûre  <}reâié,  \»  37  nm  iSgo,  par  le 
(Mda^nie  de  ladite  place  et  ci-annexé, 

dkRkn: 

AfiT.  1*.  La  source  de  Belloc  et  les  terrains  domaniaux  dont  il 
s'agit  sont  afléetés  au  département  de  la  guerre. 

1  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  des  finances  sont 
dargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1890, 

Sigoé;CARNOT. 
le PréUait  im  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C  de  Faetcihit. 


y  32389.  **  Diçm^  qui  cré$  m  Service  d'inspection  générale  des  Postes 
et  des  Télégraphes. 

Do  5  Juillet  1690. 

(Fromolgaé  au  Joun^al  officiel  du  7  juillet  1890.) 

U  Président  de  la  R^pubuque  française  , 

Va  ie  décret  do  a3  avril  id83  <^^  organisant  les  services  extérieurs  du 
niaistere  des  postes  et  des  télégrahes; 

Tu  le  décret  jdu  30  mars  i886  ^*\  réunissant  le  service  technique  au  ser- 
^  de  l'exploitation  ; 

Vu  le  décret  da  5  janvier  1889  <^,  portant  rattachement  des  services  des 
pastes  et  des  ttiégrapbes  au  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  «  de  Tindustrie  et  des  colonies , 

Déoubs: 

Ait.  1".  Les  emplois  d'inspecteur  général  du  contrôle,  dlnspec- 
ïMs  principaux  et  d'inspecteurs  ordinaires  du  contrôle  des  postes 
^  des  télégraphes  sont  supprimés. 

1  Q  est  créé  un  service  d'inspection  générale  des  postes  et  des  té- 
légraphes. 

3.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  postes  et  des  télégra- 
phes est  fixé  à  quatre, 

i  Les  inspecteurs  généraux  sont  chargés,  dans  une  circonscrip- 
tiiQda  territoire: 

De  Texamen  et  de  la  coordination  des  projets  relatifs  à  Tétablisse- 

"  ur  série,  Bull.  768,  n*  i3i8o.  w  xn*  série»  Bull.  1218,  n'  20248. 

*  ur  série,  B«dl.  1007,  n*  iQ54a. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  12  — 
ment  ou  à  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  in-    '. 
terdépartemen taies,  des  réseaux  téléphoniques  et  des  bureaux  télé- 
graphiques centres  de  dépôt;  ils  surveillent  Texécution  des  travaux; 

Du  contrôle  des  transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques; 

De  la  surveillance  des  directions  départementales  et  de  toutes  les 
opérations  postales  exécutées  par  les  services  départementaux,  les 
bureaux  de  poste  ambulants  et  les  services  maritimes;  en  général, 
de  toutes  les  parties  du  service  (personnel  et  matériel)  ; 

Ils  instruisent  toutes  les  affaires  (jui  leur  sont  envoyées  par  Tad- 
ministration  centrale  et  font  à  celle-ci  telles  propositions  de  reformes , 
réorganisation  ou  autres  qu'ils  croient  utiles. 

5.  Les  limites  des  circonscriptions  sont  fixées  par  arrêté  minis-    , 
tériel. 

6.  A  chaque  inspecteur  général  est  adjoint  un  fonctionnaire  supé- 
rieur qui  le  seconde  dans  Texécution  des  différentes  parties  de  son 
service  et  qui  prend  le  titre  d'inspecteur  adjoint. 

L'inspecteur  général  chargé  de  la  circonscription  comprenant  la 
région  de  Paris  est  exceptionnellement  assisté  d'un  deuxième  ad- 
joint. 

7.  Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  sont  fixés  à  douze 
mille  et  quinze  mille  francs. 

Les  traitements  des  inspecteurs  adjoints  sont  fixés  à  six  mille, 
sept  mille,  huit  mille,  neuf  mille  et  dix  mille  francs. 

8.  La  nomination  des  inspecteurs  généraux  et  de  leurs  adjoints 
est  faite  par  décret. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  et 
demeurent  abrogées.  • 

10.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jovarnal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 
iuttrie 

Signé  :  Jules  Rochi. 


U  Minittrê  du  cmnmercê,  d»  VUtduttrie 
et  du  colonies. 


N*  aaSgo.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  la  Cor^ 
respondance  de  service  échangée  entre  le  Directeur  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures  à  Paris  et  les  Préfets  et  les  Commandants  des  bareaujc 
de  recrutement. 

Du  7  Juillet  1890. 

Lb  PluisroENT  DB  LA  R^UBLIQUB  FRANC AISB, 
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?o  les  articles  i  et  a  de  rordonnance  du  17  novembre  i844  ^*^  sur  les 
hochises  posides; 
Sv  le  rqiport  du  miaistre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

DicBsn: 

An.  1*.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
bandes,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  le  directeur 
deTécoie  centrale  des  arts  et  manufactures  à  Paris,  d'une  part,  et 
ks préfets  et  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  d'autre 

1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
ckigéde  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fiit  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé:  GARNOT. 

U  Jfôiftn  im  commercé  ,  dg  l'indastrie 
et  tUt  colonies, 

fàçaé  :  Jules  Rogbx. 


N'  22391.  —  DÉCRET  concernant  les  Commanications  téléphoniques. 

Du  9  Juillet  1890. 

(Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  11  juillet  1890.) 

LlPRismERT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  U  loi  du  30  mal  1890, portant  autorisation  au  Gouvernement  de  traiter 
necks  villes  pour  rétablissement  des  communications  téléphoniques  inter- 
vUines; 

^aW  décret  du  ao  octobre  1889  ^*>; 

W  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies , 

DnaÊTE  : 

Ait.  I".  Toute  dépêche  expédiée  ou  reçue  par  Tentremise  d'un 
iwiwa  téléphonique  municipal  donnera  lieu  à  la  perception,  au  dé- 
pvt,  d'une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  (o'25). 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  remboursement  des 
«ances  faites  par  les  communes,  établissements  publics,  parti- 

*  II* série.  BidL  ii54.  n*  ii656.  ^  xii*  série ,  Bail.  1281,  u"  3i3i4. 
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culiers,  elc...,  pour  la  création  de  leur  bureau  téléphonique  muni-    * 
cipal. 

La  perception  en  cessera,  pour  chaque  bureau,  au  moment  où  les    - 
avances  faites  auront  été  complètement  remboursées. 

Fait  à  Paris ,  le  9  juillet  1890. 

8i^4  :  GAHNOt. 


t'^, 


Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie  ^à 

et  des  coUmiet, 

Signé  :  JuLBs  Eoghe. 


N*  asSga.  —  Décbet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  det 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Cpédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  Ut  départements. 

Du  i5  Juillet  1890. 

Le  Président  de  laRépubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  i  article  i3  de  lu  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  ^^\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accc^r- 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  Texercice  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1890,  deuxième  sec- 
tion (Beaiix-Arts)y  chsipiive  xi:  Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin 
dans  les  départements,  un  crédit  de  vingt-six  mille  six  cent  cinquante 
francs  (26,65o')  applicable  aux  dépenses  des  établissements  désignés 
dans  rétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarlicle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spécisdes  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

«'»  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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3.  Le  ministre  de  rinètruction  publique  et  des  beaut-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  OiMÛstre  des  Jmanees, 
S^né  :  RouTUB. 


lé  Ministre  da  PinstrucHon  pnbUque 
et  des  beaux-arts. 


Signé  :  LÉON  BOOBOBOIS. 


ÉTAT  de»  mmuuM  vtnéeê  m  trhor  à  titre  de  fonds  dt  concours  pow  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  on  budget  de  t exercice  1890. 


*.^ 

fAkrnÈ 

cBAprniis  tT  nanti 

A 
11 
'1 

DATIS 
de*  vorMmenU. 

MOXTAIT 

eu 

ilpe>4UriUmes.. 
5«d 

Nice. 

Roubaix.. 
Anbiisson. 
Alger..... 

Limoges.. 

CHAP.  XI. 

^LES     SPÉCIALES     DBS 
BBADX-ARTS  ET  DE  DF.S- 
•  SlII  DANS  LES  DÉPARTE- 
MBHTS. 

S9b9emtions  allouées  aux 
établissements   ci-des- 
sous désignés  : 

1"  TRIMBSTRB  189O. 

Écoic  nationale  d'art  d<^- 
coratif. 

2*  TRIMESTBE  189O. 

École  nationale  des  arts 
,  indastriels. 
Ecole  nationale  d'art dé- 

coratil. 
École     nationale     des 

beanx-arts. 
!•  École  nationale  tfart 

décoratif. 
a^Musée  national  Adrien 

Duboaché. 

2000 

3912 
1802 

aoi4 
aoi3 

• 

i8  atril  1890.  . . . 

21  avril  1890.  ... 

là  mai  1890 

29  avril  1890.  . . . 
11  avril  1890.  ... 
[flem. 

3.876' 

10,000 

8a5 

à^ho 

6,2^ 

i,a5o 

Crok 

User 

ÊÊBà^S^auÈft . , . 

Total 

26,680 

T  Kt393.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
■gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ee  qui  suit  : 

1*  IL  Dedominici  {Henri-Pierre-Joseph) y  entrepreneur  de  peinture,  né  le 
îS  septeoibre  i855,  à  Provins  (Seine-et-Marne),  y  demeurant,  est  autorisé 
i  sobstitner  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dominiqae,  et  à  s'appeler 
iéçakment,  à  Favenir,  Dominique  au  lieu  de  Dedominici, 

1*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  ies  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qo'aprës  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
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en  justifiant  qu^ancane  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Paris,  i6  Juillet  1890.) 


N*îaa394.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
si^é  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cîdtes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i'  M.  Lavache  (Louis),  né  à  Chevenon-Jaugenay  (Nièvre)  le  8  juin  i86o, 
brigadier-sellier  au  8*  régiment  d*nrtiUerie  en  garnison  à  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle)  y  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gaa- 
ihier,  et  à  s^appeler,  légalement  à  Tavenir,  Gauthier  au  lieu  de  Lavache, 

a**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d^État. 
[Paris,  U  Août  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Août  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Coites, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Biûletin 
au  ministère  de  ia  Justice. 


On  •*Ahnnne  pour  le  BaUeUn  dêt  Lois,  i  raison  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  caisse  de  rimprimorie 
nationale  on  chet  les  Recevenn  des  postes  des  départemeots. 


IMPllIMJSRIK  NATIONALE.  --  3o  AoÛt  189O. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1337. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

K*  aaSgô.  —  Loi  qui  supprime  la  Compagnie  de  pionniers  de  discipline. 

Du  18  Juillet  1890. 

(  Promulgaëe  «a  Journal  officiel  du  ao  juillet  1890.  ) 

U  SUUT   ET   LA  ChAMBBE   DES   DEPUTES   ONT   ADOPTE, 

U  PnésiDEMT  Djs  UL  Republiquç  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Aincu  DHiQim.  La  compagnie  de  pionniers  de  disdpUne  est  snp- 

primée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


U  Préiéemt  i»  Comsêù  , 
Jfniûfrt  é*  !•  f  ■erre  , 

Signé  :  C  vm  Fnyciim. 


nrséru. 
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N*  22396.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique,  relatif  aiix 
Emplois  réservés  aux  anciens  Sous-OJJiciers  des  armées  de  terre  et  de  mer» 

Du  k  Juillet  1B90. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  tfe  îa  guerre;  "  ' 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  18  mars  1889,  ainsi  conçu  :  «Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  matières  et  le  mode  de  Texaineni 
destiné  à  constater  l'aptitude  professionnelle  du  candidat»; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1".  Les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  par  la  ioi 
du  18  mars  1889  sont  divisés  en  quatre  catégories  conrormément  aux 
indications  de  l'état  annexé  au  présent  décret. 

La  première  comprend  des  emplois  qui  exigent  des  connaissances 
spéciales  dont  les  candidats  doivent  justifier  en  passant  Texamen 
prévu  à  Tarticie  8  ; 

La  seconde,  ceux  qui  demandent  une  instruction  supérieure  à  ren- 
seignement primaire; 

La  troisième,  ceux  pour  lesquels  Tinslruction  primaire  est  suffi- 
sante; 

La  quatrième,  enfin,  les  emplois  accessibles  sans  examen  à  tous 
les  sous-officiers  réunissant  les  conditions  fixées  par  la  loi. 

Une  moralité  irréprochabie  est  exigée  de  teos  les  candidats. 

2.  Les  candidats  qui  expriment  le  désir  de  concourir  pour  ces 
divers  emplois  subissent  les  épreuves  indiquées  pour  chacun  de  ces 
emplois. 

.3u  Une  ootaMDol^ioo  ^aI  instituée  dans  chaque  cofpa  de  tnoopor  et 
dans  chaque  service  pour  examiner  les  sous-officiers  qui,  rempliasmi 
les  conditions  fixées  par  la  loi ,  se  présentent  pour  obtenir  les  emplois 
des  Ipdts  premières  catégories.  / 

La  composition  de  cette  commission  et  le  mode  de  iiominàlion  dte 
ses  membres,  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  ^oistre  de  ia  gviei:reet 
du  ministre  de  la  marine. 

k.  Les  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  catégories,  en 
activité  de  service,  subissent,  en  présence  de  la  commissiQo  instituée 
par  Tarticle  précédent,  aux  époques  déterminées  par  des  arrêtés  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  un  eftaiften]  sur  les  matières 
indiquées  dans  le  programme  de  renseignement  primaire. 

Cet  examen  comprend  quatre  épreuves  écrites,  qui  sont  les  sui- 
vantes :  copie  à  main  posée;  dictée;  rédaction  sur  un  sujet  n'exigeant 
aucune  connaissance  technique;  problèmes  d'arithmétique  et  un 
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ioisTo^toire  ckirani  un  quart  d'beure  au  moip»  sur  la  ((ramniMre 
française,  rarithmétique  ^manUire  ^t  la  géogjcapbie  de  la  France, 
de  Mlgérie  et  des  oolQuies. 

Le  résnitat  de  chaque  épreuve  et  de  l'interrogatoire  est  constaté  par 
Qocbiffire  de  o  à  10  (o  :  nul  —  10  ;  parrait). 

5.  Le  chef  de  corps  ou  le  directeur  du  service  donne  aux  candidats 
it  loflies  ies  caté^ries  des  note»  de  moralité  «  de  conduite,  d'aptitude 
pkvsjqoe,  d'éducaiioD  et  de  tenue  d'après  son  appréciation  et  l'en- 
sfanUe  de»  ponitions  qa'iU  ont  subies  depuis  leur  entrée  au  »er- 
ritt. 

Dadrease,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  oooDinandaot  le 
corpi  d'innée,  ces  notes  accompagnée»  d^uB  c;ertifioat  de  visite  dé- 
m  par  le  médecin  attaché  àii  corps  pu  au  service  auquel  le  candir- 
à( appartient i  de  Fétat  signalétique  et  des  services,  du  ibiio  des 
ptuMtkns ck  chaque  candidbt  et  dès  diplômes,  brevets  et  certificats 
^«Upu  lui  être  délivrés ,  ainsi  que  dn  preeës^ verbal  de  son  exar 
0^  et  de  ses  diverses  compositions  lorsque  l'emploi  qui  en  est 
Tobjd  est  nmgé  daus  Tune  de»  trois  première  catégwiaa. 

ii  le  soDsofficier  appartient  à  l'armée  de  terre,  le  générai  de  bri- 
pde  et  le  général  de  d^viaioa,  m  transmettant  ces  pièces,  y  joigoenit 
tean  ootes  sujT  la  ca^nlidat. 

S^  appartient  à  Tannée  de  mer,  les  pièces  qui  le  coneement  sont 
^nsmises,  par  Tintermédiaire  du  major  général  et  du  préfet  mari*- 
tiae,  q«i  donnent  pareiUenieât  lenrs  noies ,  an  minisii^  die  la  aaarine , 
qui  adresse  k»  domûers  au  ministro  de  la  guerre. 

6.  Oitre  fesamen  prescrit  par  fartide  ft  du  présent  décret,  les 
^îdats  aux  emplois  des  deux  premières  catégories  subissent, 
ïjitdn  i5  au  3o  avril,  soit  du  i5  au  80  octobre,  des  examens  sur  les 
■ttiëtes  indiquées  pour  chaque  catégorie  d^emploia  dans  le  tableau 
*ueié  an  présefii  déciel. 

7.  Les  candidats  aux  emplois  des  deux  premières  catégories  su- 
iii^eot  ce  second  examen  au  chef-lien  du  corps  d'armée,  devant  une 
«UBiasinQ  nonunéepar  le  ^néral  commandant  <»  eoqps  et.com- 
PM^iiasi  qu'il  dsuU  : 

Cn  officier  général,  président; 

DeaxoÉBciers; 

D«»i  ibnetioiynaites  ci  vils  présentés  par  le  préfet  et  appartenant, 
>*^t<)!iepoêsibie,  k  Fadmimsrtratioo  de  hquefle  dépend  f^tûptoi 
l^e  sollicite  le  candidat. 

I^  président  de  la  commission  adresse  an  générai  çoEnuttandant  le 
wps  d'armée  le  procès-verbal  de  l'examen  et  les  compositions  écrites 
poqr  les  emplois  de  la  deuxième  catégorie. 

S.  Les  candidats  aux  emplois  de  la  pr^paière  catégorie  font  des 
impositions  écrites  dont  le  sujet  est  donné  par  le  ministre  dans  les 
"ttribations  duquel  se  trouve  l'emploi  sollidité  et  qui  portent  sur  les 
^^'iiires  indiquées  à  l'état  annexé  au  présent  décret.  Ces  compositions 
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sont  les  mêmes  pour  toute  la  France  et  ont  lieu  le  même  jour.  Elles 
sont  corrigées  par  une  commission  qui,  pour  chaque  catégorie  d'em-    j 
plois,  est  désignée  par  le  ministre  compétent,  après  entente  avec  le  ^ 
ministre  de  la  guerre.  "" 

Le  président  de  la  commission  adresse  au  ministre  de  la  guerre  le 
procès-verbal  de  Texamen  et  les  compositions  des  candidats. 

9.  Les  sous-officiers  et  officiers  mariniers  libérés  du  service  qui, 
réunissant  les  conditions  légales,  désirent,  par  application  des  ar- 
ticles  18  et  22  de  la  loi  du  18  mars  1889,  obtenir  un  des  emplois  ré- 
servés aux  sous-officiers,  adressent  leur  demande,  avec  les  pièces  à 
Tappui ,  au  général  commandant  la  subdivision  de  région  dans  laquelle 
ils  ont  leur  domicile,  par  Tintermédiaire  du  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  département  où  ils  résident.  Ce  commandant,  après  . 
avoir  entendu  le  candidat  et  fait  une  enquête,  donne,  en  transmet- 
tant sa  demande,  des  notes  sur  son  aptitude  physique,  sa  tenue,  sa 
moralité  et  sa  conduite  depuis  sa  sortie  du  service  et  sur  la  profession 
qu'il  a  exercée. 

10.  Les  mêmes  sous-officiers  et  officiers  mariniers  libérés  du  ser« 
vice,  s'ils  Tout  quitté  sans  obtenir  le  certificat  mentionné  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  précitée  du  18  mars  1889,  et  s'ils  sollicitent  un 
emploi  des  trois  premières  catégories,  subissent  Texamen  prescrit  par 
l'article  k  du  présent  décret  devant  une  des  commissions  instituées 
en  vertu  de  l'article  3. 

Le  général  commandant  la  subdivision  dans  laquelle  le  candidat  a 
son  domicile  désigne  la  commission  qui  fera  passer  Texamen. 

S'ils  sollicitent  un  emploi  des  deux  premières  catégories,  ils  su- 
bissent en  outre  les  examens  prévus  par  les  articles  7  et  8  du  présent 
décret  pour  les  sous-officiers  en  activité  de  service. 

11.  Quand  un  sousofficier  est  nommé  à  un  des  emplois  réservés 
par  la  loi  du  18  mars  1889,  ^^  ministre  dans  les  attributions  duquel 
se  trouve  l'emploi  en  informe  immédiatement  le  ministre  de  la  guerre 
qui  notifie  au  sous-officier  sa  nomination. 

12.  Chaque  semestre,  après  la  fin  des  examens,  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  transmet  au  ministre  de  la  guerre  les  proK 
cès-verbaux  des  examens  subis  dans  sa  région,  avec  ses  notes  sur  tous 
les  candidats  et  les  pièces  qui  les  concernent. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1890. 


Signé:  GARNOT. 


Le  Président  du  Comml, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  db  Fabygiket. 
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Lif£r  des  etmplois  réservés  axLc  sous-officiers  remplissant  les  conditions  imposées 
fertertide  ik  de  la  loi  da.  i8  mars  i$89,  relative  au  rengagement  des  sous-officiers. 
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COIDITIOMS  D'APTITUDS. 

■   1 

csrun». 

ir 



m 

r 
s 

M. 

3 

MlhlSTÂRB  DES  AFFAIRBS  ÉTRANGÈRES. 

Coanû  expédttSon- 

3*. 

Belle  6critarc.  —  Instraction  primaire  complète 

3/4 

&ndinBS  de  bama. 

Ci^i  1  11'  1  li  fa^ttf^r^ 

A*. 

A«- 

3/4 
3/4 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMimSTRATIOW  CBWTfiALB. 

Eip<ditkMuiaircs...|  3-. 
Gtfdims  de  baran.  1  k\ 

Bdic écriture.  —Instraction  primaire  complète 

3/4 
3/4 

COVSia  D'ETAT  ET  COOa  DB  CASSATION. 

Omni»  expédition-     3*. 
aaires. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

IMPaiMERIB  NATIONALE. 

i/a 
3/4 

Cmamif. . .    r .        r  - 

1-. 
A« 

men  spécial  passe  devant  une  commission  désignée 
par  airèté  du  garde  des  sceaux. 

1/4 
1/4 

GBAH 

fn^mit 

I  3«. 

4*. 
4% 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

i/a 
TotaUlé. 

3/4 

Gardiem  de  bnreav. 
Partien  des  nuûMiis 
«fédacation. 

Marié 

ADMINISTRATION   DES  COLTES. 

Espédili0ini«ires...|  S*. 
Gvdiens  de  boieaii.  1  A*. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. . . . 

3/4 

3/4 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Concierge»  et  gar-     AV 
diens  de  boreiii. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

Belle  prestance. 

3/4 
3/4 

PRISONS. 

botitiiteun. 

Goammanx  écritu- 
fes. 

1". 
1-. 

Brevet  de  canocité. ...«.t...........^..^   .^   . . 

t/4 
1/3 

de  radministration  pénttenUalre. 

Xir  Série. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  22  — 


Teneurs  de  ttVWs. 


Commis-greffiers  des 
prisons  de  la  Seine 

Gardiens  commis  - 
ffrofilcrs  dans  les 
établissements  pé- 
nitentiaires. 

Gardien^  des  mai- 
sons centrales  et 
pénitenciers  agri- 
coles. 

Gardiens  de  prisons, 
maisons  cellulai- 
res de  courtes  pei- 
nes ,  prisons  «n 
commun. 

Surveillants  des  co- 
lonies pénitentiai- 
res et  maisons 
d'éducation  péni- 
tentiaires. 

Gardiens,  portiers 
et  concierges  d'é- 
tablissements pé- 
nitentiaires de  di- 
vers genres. 


k 


Pont  tous  Iffg  emploi!  :  Bonne  condoite  el  bonne  lenne. 


3-. 


3». 


COXDITIOIS  0'Af>TlTCDf . 


éorft  for  It  tenue  des  livres ,  la  comptabilité , 

les  éléments  du  droit  civil  et  criminel ,  Torganisa- 

tion  de  Tadministration  pénitentiaire. 

Idem.'. .'.  / 


Rotions  wotamtàr^  sur  la  comfptAbUlté  et  le  service 
de  Tadministration  péuitentiaire. 


Belle  écriture.  ^  Instruction  prinmirc  complue. . . 


Idem., 


Idem.. 


3».    Idem,, 


pR^rBCTones  et  sous-priîfectuiik.s. 


Expéditionnaires...  I   3*.  (Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. ...  | 

SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

Commissaires  de  po-  a*.  Ét)r«uve  écrite  sur  un  sujet  donné  par  le  ministre  de 
lice  dans  le»  dé-  rintérieor  et  porianl  sur  les  attributions  conflées 
partements.  aux  commissau«s  de  police.  —  Rédactioki  d*ttn  pro- 
cès-verbal ou  d'un  rapport  sur  une  aflhire  de  ser- 
vice. —  Épreuves  orales  sur  les  éléments  de  droit 
pénal,  sur  la  police  municipale,  sur  )es  attribu- 
tions des  autorités  judiciaires,  administratives  et 
militaires. 
Santé  robuste « 


Agents  de  police 
de  Taggloméra- 
tlon  lyonnaise. 

Gardiens  de  la  paix 
à  Lyon  à  pied  et 
à  cheval. 

Commissaires  spé- 
ciaux de  la  police 
des  chemijM  de 
fer. 


4*. 


à\ 


Idem., 


Épreuve  écrite.  —  Rédaction  sur  un  sujet  donné  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  portant  sur  les  attri- 
butions confiées  aux  ooaunissàires  spéciaux  et  «ax 
inspecteurs  spéciaux  de  la  police  (tes  cbeaine  de 
fer.  —  Épreuves  orales  sur  les  principes  de  étt<M 
pénal,  sur  le  commentaire  de  la  loi  de  iSàh  et  de 
rordonnanœ  de  1.846  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  et  sur  les  éléments  de  droit  administratif.  — 
Les  candidats  doivent  cennaitre  une  langue  étran^ 
gère  pariée  dans  les  tevriteirca  limltniphes  det  firon- 
uètes<le  la  frâiioeé 
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u  fi. 


if   la   police    des 
cfcemios  de  fer. 


COITDtTIOXS  D'APTITOOB. 


P<mr  toos  In  emplois  :  Bonne  conduite  et  bonne  ttnne. 


Gndes  sanitaires. . .  1 
CapiLaiaes  de  saoté.  | 


ÉpreoYC  écrite.  —  Rédaciion  sur  un  sujet  donne  par 
le  niioislre  de  l'inlérieur  et  portant  snr  les  attri- 
butions confiJ'Ci  aux  com-jiissaires  spéciaux  et  aux 
înspec^urs  sptçiaux  de  la  polico  des  chemins  de 
fer.  -r  Épreuves  oi-ales  ^ur  les  pi'incipcs  de  droit 
pénal,  sttj-  lo  coHiDjen taire  de  la  loi  de  i845  et  de 
rordoonancc  de  i8â6  sur  la  policé  des  chemins  de 
fer  et  sur  les  éléments  de  droit  administratif.  — 
Les  candidats  doivent  connaître  une  langue  étran 
gère  pariée  dans  les  territoires  limitrophes  des  fron 
tières  de  la  France. 

«RVTCB   9AII|-rAlltB. 

A-.  I 

a".  I  Notions  sur  la  légfislation  spéciale  au  service  sanitaire. 

GOUVARKEMfiMT  <>ÉMÉIUL  DE  L'ALGERIE. 


3/4 


i/a 
1/2 


ADMINISTBATION  CENTBALB. 

[3*.  I  Bfefle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète |       i/a 
4*.  I Totalité 


Godieiia  de  bureaa, 


ADMIHISTRATION    PROVIXCIALE,    DEPARTEMENTALE    ET    COLONIALE. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. 


n:: 


T^LiCRAPOSS. 

Formation  d*un  tableau  conforme  à  un  modèle  donné, 
kxamen  oral  sur  les  matières  suivantes  :  Arithmé- 
ti(^ue,  quati*e  règles,  fractions  décimales  et  ordi- 
naires ;  règlo  de  trois  simple  et  système  -métrique. 
—  Géographie  générale  des  cinq  parties  du  monde. 
Grandes  divisions  politiques.  ViHes  principales. 
Notions  détaillées  sur  fa  France  et  l'Algérie.  — 
Physique  et  chimie  (notions  élémentaires  gêné' 
raies  ).  —  Notions  particulières  sur  Télectricité  et  la 
formation  du  courant  dans  les  piles. 

Bdle  écriture.  —  Inftruction  primaire  complète .  un 
pe«  de  dessin  linéaire.  (  Emplois  à  réserver  de  pr6> 
férence  aax  sons-offiçiers  de  rurtilierie  et  du  ^énic.) 

Aptitude  aux  travaux  de  force 


3/4 

EKHEGISTREIIENT. 

A*.  I • I  Totalité 


i/a 
TotaUté. 


1/3 


COJlTRIBOTIOaS  DIRECTES. 

Dictée.  —  COonaitfe  la  eempttMiité  du  siervice  des 
contributions  directes.  —  uéographie  de  la  France 
et  de  l'Aigérie.  —  Parler  l'arabe.  —  Avoir  des  no- 
tions de  géométrie  et  d^arpentage.  (  Emplois  à  ré- 
server, de  préférence,  à  d'anciens  sous-officiers  de 
Fartillerie  ou  du  génie. } 


Belle  écritoré*  —  Instruction  primaiire  complète.  — 
Composillon  écrite  de  géographie.  —  Notions  très 
complètes  de  géo^phie ,  en  particulier  de  la  géo- 
graphie de  l'Algérie.  —  CertiQcat  constatant  que 
le  candidat  connaît  le  fonction neinent  des  appa- 
reils télégraphiques.  — Cautionneuent  de  i,ooofr. 


3/4 


i/a 
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Commis  ordinaires.. 


Brigadien-facteurs.     3*. 
Facteun  boitiers ...     â*. 


VériBcateors a< 


Préposa  de  l'hélasse  I  4'. 
en  Algérie.  | 


apitaines  de  santé.  1  a*. 
Gardes  sanitaires. . .  |  à'. 


Gondacteors  des 
ponts  et  chaus- 
sées. 


Agents   secondaires 
(commb). 


Gardci-mincs. 


Tracé  d*un  tablean  conforme  i  un  modMc  donné.  — 
Examen  oral  sur  ics  matières  suivantes  :  Arithmé- 
tique, quatre  règles  ,  fVactionj  décimales  et  ordi- 
naires ,  régie  de  trois  simple  et  système  métrique. 
—  Géograpliie  générale  des  cinq  parties  du  monde. 
Grandes  divisions  politiques.  Villes  principales. 
Notions  détaillées  sur  la  France  et  PAlgérie.  — 
Physique  et  chimie  (notions  élémentaires  rené- 
raies).  —  Notions  particulières  sur  réiectricité  et 
la  formation  du  courant  dans  les  piles. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. . . . 

N'être  atteint  d*aucune  infirmité 


./» 


POIDS  BT  MBSURES. 


épreuves  orales  portant  sur  les  matières  suivantes  : 
Arithmétique,  quatre  règles,  fractions,  propor- 
tions ,  système  décimal.  —  Géométrie,  éléments  de 
statique.  —  Théorie  de  la  balance.  —  Notions 
sur  Toxydation  des  métaux.  —  Lois  et  règlements 
sur  les  poids  et  mesures. 


Santé  robuste.  —  Aucune  défectuosité,  surtout  dut 
ôté  des  organes  de  la  vue  et  de  la  marche.  I 

SERVICE  SANITAIIB. 


1/2 

a/3 


1/3 


3/A 


[Notions  sur  la  législation  spéciale  «u  service  lani-l Totalité. 

taire. 
I I    rdem. 


TRAVAUX   POBLICS. 

Composition  française  sur  les  attributions  du  service 
des  ponts  et  chaussées.  —  Algèbre  élémentaire. — 
lAïgarithmes.  —  Géographie  élémentaire.  —  Elé- 
ments de  mécanique.  —  Trigonométrie  rectiiigne. 
—  Géométrie  descriptive  (  ligne  droite  et  plan  ).  — 
Levés  des  plans,  dessin  grapnique.  —  Nivellement. 
-^  Notions  sur  les  matériaux ,  Tentretien  des 
routes  et  les  oopsiructions. 

Notions  de  géométrie,  relatives  à  la  mesure  des 
angles  et  des  surfaces.  —  Dessin  linéaire. 


MINES   ET   FORAGES. 

Composition  française  sur  les  attributions  du  service 
des  mines.  —  Algèbre  élémentaire.  --  Ix>ga- 
rithmes.  —  Géographie  élémentaire.  —  Eléments 
de  mécanique.  —  Trigonométrie  rectiligne.  —  Géo- 
métrie descriptive  (  ligne  droite  et  plan  ).  —  Levés 
de  plans.  —  Dessin  graphique.  —  NIvcllemenL  — 
Notions  sur  les  principales  machines  et  en  particu- 
lier sur  les  machines  a  vapeur. 


i/a 


a/3 


«/a 
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COSTRIBOTIOHS   DIVERSES. 

Belle  écriture.  —  lottroction  prioudre  complète.. 


I  Totalité. 


iHfRcftesrs  et  soas- 
iaipectears  de  po- 
tier. 

Aurais  firançais.... 

"iiiMÎMniiri  de  po- 
ficc  des  commii  nés 
aatres  qiae  des 
cfaefr-lietix  de  dé- 
ptrteoftcnt  et  d*ar- 


5-. 
3*- 


RédacUon  d*QD  procès-verbal  ou  d'un  rapport  sur 
une  aflaire  de  service.  —  Épreuves  orales  sur  les 
déments  de  droit  pénal ,  sur  la  police  municipale , 
sur  les  attributions  des  fonctionnaires  judiciaires , 
administratifs  et  militaires.  —  Notions  sur  Tadmi- 
nistration  algérienne.  —  Parier  la  langue  arabe  ou 
la  langue  kaByie. 

PBUONS  D*ALGBRIE. 

BeHe  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 


i/a 
1/3 


Idem. 


PÉCHB    CÔTIBRB. 

(  maritimes.. .  )  3*.  )Étrc  valide  et  savoir  rédiger  un  procès- verbal. 


S/à 

2/3 


TOPOGRAPHIE. 


de  bweau.. 


I  de  S'  daase. 


2\ 


Dessin  graphique  et  lavis.—  Géographie  de  TÂlgérie.— 
Notions  de  géomctric.  —  Notions  sur  les  échdles  des 
cartes  et  plans,  f  Emplois  à  donner  de  préférence  à 
d*auciens  sous-officiers  du  génie  et  de  rartillerie.  ) 


TaMMCS 

4bdo 


actili(gar- 


nnepoKs  •ëdeotalFCs 
((BHdo  sédentai- 


TR^SORBRIB  D^APRIQOB. 

Épreuve  écrite.  —  Rédaction  sur  Torganisation  finan- 
cière de  rindo-Chine  et  sur  les  règlements, rdatifs 
au  service  de  la  trésorerie  d'Afrique.  —  Epreuve 
orale  sur  le  régime  administratif  de  TAlgérie  et  de 
I*lndo-Chine. 

FORÊTS. 

Constitution  très  robuste.  —  Savoir  rédiger  un  pro- 
cès-verbal. (Emplois  à  donner  de  préférence  aux 
sous-offlciers  de  troupes  à  cheval.  ) 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. 


3/4 


i/a 


Totalité. 
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S 

a 
m 

KMVLOIS. 

si 

g** 

'a 

COKOITIOSS  D'APTITCDS. 

JNNUr  Uhm  ks  —1^9*»  :  Boaso  ciMiéu'ae  et  Itoane  lenue. 

MINISTÈÏIE  DES  FINANCES. 

, 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Commis  cxpédilion- 

naires. 
Gardieus  de  burotM, 

concierges. 

3% 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

3/à 
3/A 

COÎtTRimJTIONS    DIRBCTB9. 

Perceptions  { à*  et  5* 
classes). 

i". 

Épreuve  écrite.  —  Bédactlon  sur  une  question  com- 
prise dans  les  matières  suivantes  :  assiette  des  im- 
pôts directs  et  des  taxes  assimilées.  —  Différence 
entre  les  impôts  de  qnolité  et  les  impôts  de  répar- 
tition. —  Recouvremcnti  —  Poursnites.  —  Écritures 
de  la  perception.  —  Responsabilité  des  percepteurs. 
—  Comptabilité  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance.  —  Amendes.  —  Examen  oral  sur 
les  mêmes  matières. 

./3 

DOIUBBS. 

Commis 3*. 

Santé  robuste.  —  Aucune  d^fbctuosité ,  surtout  du 

côté  des  organes  de  la  nie  et  du  la  marche. 
Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète.... 

CONTRIBDTUMIt  RIDIRBCTES. 

TotalHé. 

3/4 

PréposM^s  de  3-  et  de 

a*  classe. 
Receveurs  buralistes 

de  !'•  classe. 

3*. 

3\ 

Belle  écrilmc.  —  Instroçticun  primaire  complète.  .*, 
Idem » 

3/A 
3/4 

MA7ICFACT0r.ES  DE   L'ETAT. 

Commis  de  culture..  |  3'. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

inBGISTREimiT.  —  DOMAINES  BT  TIMBIIB. 

Totalité. 

Timbreurs    et  ffar-     4'. 
çons  de  magasin. 

Santé  robuste 

3/4 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ITT  COH8IG!»ATI01«8. 

Commis  cxpëditiom-     3*. 

naires. 
Gardiens  de  bureau.     A». 

Belle  écriture.  —  loslruction  primaire  complète 

3/4 

3/4 

COUa  DS9  COMPTES. 

Gardiens  de  bureau.  1  à\ 

i 

3/4 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

^ 

ADMINI5TRATIOÎI    CENTRALE. 

ExpMition  naires... 

Gardiens  de  baraau. 

Cascmiers  «b  France. 

Casemiert  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie. 

Concierges  des  hôtels 
divisionnaires. 

r. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

ToUlité. 
Uem. 
léêm. 
Idem, 

Idem, 



• 
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si 

«a 

a  • 

II 
-fi 


oovomon  i»*Arrnin>B. 


Pow  tous  \u  emplois  :  Bonn*  eoadoite  ot  boiuM  t«iiM« 


o    «  '3 
fil? 


ECOLES  MILITAIRES. 

Coaonls  d*adiniiiis- 1  3*.  1  Belle  écriture.  —  iQstruction  primaire  complète.  — 1  Totalité. 

tntioa.                    I               Tracé  (Tim  état. 
i^enU  sobalterDes..  |  â*.  | |     Idem, 

SEATICE  <;ÉOCUIAPBIQOE  DE  L^ARUifU 

Liyédilioimaîres. . .  1  5*.  |  Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète.  — iTotatSté. 

I     Tracé  d*un  état.  j 

G«nfieDs  de  bareau. I  A*.  1 ^«.|    Idem, 


Ceamis  à»  aertice 
éc^  poudres  et 
dwf»  ouvriers. 

Gnrierges  des  âa- 
bfiuenients  des 
poodrts. 


3*, 


POUDRES  ET  SALPETRES. 

Belle  écriture.  —  lostructioD  pifmaire  complète.. . 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  «'). 


1/2 

3/4 


Cammàs  expédition- 
Dwrrs. 

de  bureau. 


3/A 
3/A 


ADMINISTRATIO!!    CENTRALE. 

3*.  I  Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. 
V.  I 

ADMIXISTRATIO^I  DU  SERVICE   HYDROGRAPHIQOE. 

fnmmH  expédition- 1  3*.  j  Belle  écriture.  —  InstmriUon  primoire'Cov^ilàle .....  1      3/i 
dehnwn  |  4*.  ] .,.,, • j      3/4 

'aGE!ITS  do  COMMISSARIAT. 


{3*.  jBcUe  écriture.  —  Instruction  primaire  complète.....  1       1/2 
\{  "Emploi  supprimé  par  décret  du  9  janvier  1889.  )         | 

DIRECTtÛR  DES  TRATACZ^ 

Êrmains  (  commis  ].  |  S*.  |  Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète ]      Zfh 


EaEiir«tiis(ooiwnis).|  3*.  |  Belle  écriture. -^  Instruction  primaire  eo»ijplète. ....  ^      S/A 

{EURAUNRAGS. 


CanScns-coAcierges.  I  4*. 


Totalité 
Idem, 


i^l  Iota.  ->  Les  «aolois  portes  an  présent  tablesn  ne  sont  «ffiBclés  «us  sncisns 
f^mn  de  t«n«   00  «e  mer  qa'aatsot  qne  l'administration  de  la  marine  ne  diappif 
snlBsant  d'anciens  oflBciers  mariniers. 


fm*f  poorlee 
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IniU  ot  bonne  tenue. 


il 


DES  BEAUX-ARTS. 


Commis  cxpodition- 

naires. 
Gardiens  de  bureau 

et    couder^     y 

compris  rinstitut. 
Employés  à  lUnsti- 

tnl. 


Gardiens  de  ména- 
gerie, inspecteurs, 
surveillants,  em- 
ployés, garçons  de 
laboratoire,  con- 
cierges. 


3*. 


Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. . 


Rapport  sur  un  sujet  donné  par  le  ministère  de  Tin- 
struction  publique  et  portant  sur  lés  lois  et  décrets 

3 ni  régissent  Tlnstitut  ou  sur  la  lé^iation  des 
ons  et  legs.  —  Isolions  étendues  d'histoire  et  de 
géographie. 

MCSÉUSI  D'HISTOIRE  NATDRELLE. 

Santé  robuste • 


3/i 
3/4 

i/a 


Totalité. 


BIBLIOTHEQOBS. 

Gardiens-concierges.  |  &*.  | |  Totalité. 


Instituteurs       titu- 
laires. 
Instituteurs  adjoints. 


Commis. 


Commis  auxiliaires. . 


IHSTITOTEORS. 

Brevet  supérieur 

Brevet  simple  et  certificat  d'aptitude  pédagogique . . 

ADMINISTnATlON  ACADBIIIQUR. 

Rapport  sur  un  sujet  donné  par  le  ministère  de  fin- 
struction  publique  et  portant  sur  les  lois  et  décrets 
qui  régissent  Tadministration  académique.  — 
Notions  étendues  d'iiistoire  et  de  g^graphie. 


1/4 

*i/4 

i/3 

i/a 


iCOLE  HORMALB  8UPBBIB0BB. 


AgenU  inférieurs...!  4'.  | |      3/A 


FACOLTés  DE  TeiOLOGIB,  DE  DROIT,  DE  MÉDECINE,  DE  SCIENCES  ET  DE  LBTTRES 
—  ÉCOLES  SUPBRIBORBS  DE  PBARMACIB. 


Employés  . 


Appariteurs 

Gardiens  de  bureau. 


*•. 


Rédaction  française  sur  un  sujet  d*histoire  emprunté 
à  rhisloire  de  France.  —  Belle  écriture.  —  In- 
struction primaire  supérieure. 


1/3 


S/4 
3/4 
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SvreaianU  des  pa- 
Um  natJonaax. 

Fortien  des  palais 
oatioaaiix. 


PALAIS  KATIORAUX. 

Kmplais  réscrrés  de  préférence    aux   seas-offiders 
médaUlés. 


Totalité 
Idem. 


Mcsécs. 
Gardiens  des  mnsèes.  |  4*.  }  Santé  robuste 

MOHUIURTS  HISTORIQUES. 

r'i 


Gartfiens. 


.|         1/2 


Empieyés. 


Gafdicas  de  boreMU 


Appariteurs |  4*. 

Gardiens  de  boreaa.  I   4*. 


ACAOéMIB  DE  MEDECINE. 

Rapports  sur  on  sujet  donné  par  le  ministère  de  Tiu- 
tmction  publique  et  portant  sur  les  règlements  qui 
régissent  Tacadémie  de  médecine.  —  Notions 
éteiadues  d'histoire  et  de  géographie 


I      »/2 


1/a 
S/4 


COLLEGE  DE  FEAXCE. 


ECOLES  osa  ClUaTES. 


Gardiens  de  bureau, 


:|r.:|: 


3/4 
3/4 


3/4 
3/4 


OBSBETATOIRES. 

Gardiens  de  boreiu.l  4*  | I      3/4 

3Œ  DE  L'AGRICULTURE. 


NISTIATIOR  CENTRALE. 


iture.  —  Instruction  primaire  complète . 


»>LBS  TiTéniNAIEES. 

turc.  —  Instruction  primaire  complète.  — 
l*an  état. 


3/4 
3/4 

1/2 
Totalité. 
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KMPL0I8. 

II 

5i 

«MmiTIOHS  D' APTITUDE. 

S 
»       -s 

fîi 

K 

Womr  Unu  les  «nplois  :  Boiim  eondiiile  et  bonne  tenue. 

9 

m 

ÉCOLES  D^AGAICOLTOflB. 

Oofiuaiit 

3*.  i Belle  écritnre.  —  InstracUoii  pcimÉire  complète.. . . . 
^» 

Totalité. 
Idtm. 

Surveilla  nU 

CoMCtftlVM.  ........ 

a:     . 

HARAS  ET  DÉPÔTS  D'ETALONS. 

Paiefireniers          de     à'.    Sortir  d*un  corps  de  troupes  à  cheval 

i*  aasie. 

1/2 

FOUETS. 

Gardes  domaniaux . 

Gardes        forestiers 
dans  le  service  s^ 
dentaire. 

3-. 
3*. 

Constitution  très  robuste.  —  Savoir  rédiger  an  pro- 
cès-verbal. 
Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète 

3/4 

MINISTÈRE  DU  COMBIEHCE,  DE  LTIÏDXJSTRIE  ET  DES  COLONIES. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Expj^itionnaircs. . .     3*. 
Gardiens  de  bureau.     4*. 

Belle  ëcriliire.  —  ioftruction  primaire  complète 

3/4 
3/4 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS   ET   MÉT^ER*. 

Gardiens  des  galeries     A*, 
et  concierges. 

ToUUté. 

icOLE  CENTRALE.  —  ECOLE  D'HORLOCERIE  t)E  CLtSES.  — 

ÉCOLE  D'APPRENTISSAGE  DE  DELLTS. 

Concierges  -  sorvell-     A». 
iMU. 

1 

Totalité. 

ÉG4»LBS  0»ARTS  BT  vëTlERS. 

Adjudants à*.  \  Emplois  réservés  de  préférence  aux  sons-officiers  mé- 

1     daiilcs. 

ToUUté. 

fOWé  ST  HBSOaM. 

Vérificateurs      ad  - 
joints. 

2". 

Examen    oral   portant  sur  les  matières   suivantes  : 
Arithmétique  :  Quatre  règles,  fractions,   propor- 
tions, système  décimal.  —  Géométrie.  —  Éléments 
de  statique.  —  Théorie  de  la  J)alance.  —  Notiom 
sur  Toxydation  des  métaox.  —  L^is  et  rè|^ements 
sur  les  poids  et  mesures.  —  CpnVKMition  fran- 
çaise. 

1/3 
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COSDITIOKS  D'APTITUm. 


TMr  Um9  les  «vpMs  r  Bonne  «otHluitr  et  bonne  tenv*. 


-  1 


AmflUMTAAtieW  DVS  POSTES  BT  TELBCIlAPUCf. 


Gardiens  de  bnrcan.  ]    à*. 


Facteurs  de  Parts. . . 
Beoevears     des    d^     3*. 


Fadeurs  de  ^le  des     6*. 
dëparieHMnts. 


Cbefs  sarreHlants  ..13*. 


SamâflaDts 

Facteurs  des  dépor- 


EipéditMMroaires  à 
fadinfaiist  r  a  t  i  o  o 
ceotrate. 

rflMwis  de  3*  dassc 
dn    commissariat 


de  boreaa. 

fwÊfÊojit     (  esposi- 

permanente 

ionies). 

Ganbens  de  bureau 

à  l'expontion  des 

kMies. 


Administration  centrale. 
I  Bette  écritare.  —  instnictioa  primaire  complèie .... 

Postes  et  télégraphes. 

Bonne  santé 

Belle  écriture.  —  Instraetion  primaire  complète.  — 
Composition  écrite  de  géographie.  —  Notions  très 
complètes  do  géographie,  en  particulier  de  la.géa- 
phie  de  la  France.  —  Certîflcat  constatant  que  le 
candidat  oonnalt  \t  ibncticmilenKnt  des  appareib 
té1égr«pM(jiies. 

Bonne  sant6 > , 


ToteJitc 
Idem. 


3/â 

1/2 


ExfitoittUion. 

Foraatkm  d'un  tableau  conforme  à  nn  modèle 
douAé.  —  Examen  oral  sur  les  maticrcf  suivant^  : 
Arithmétique  :  quatre  règle»,  Tmctions  décimales 
et  ordinaires  ,  règle  de  trois  simple  et  système  mé- 
trique. —  Géo«^aphie  ^[énéraiedes  cinq  parties  da 
monde.  Grandes  divisions  politiques.  Villes  prin- 
cipales. Notions  détaillées  sur  la  France.  —  Phy- 
sique et  chimie  (notions  élémentaires  générales). 
Notions  partÂcuIières  sur  Télectricité  et  la  forma Uod 
dtt  oNiaant  daas  les  piles. —  Certificat  constatant 
4|«e  ie  candidat  connatt  le  maniement  .des  appa-< 
reils  télégrapiâqaes. 

Télégraphie. 

Bcltc  ('■crîlure.  —  Inslructioti  primaire  complète.  — 
Un  pou  de  dessin  linéaire  (emplois  à  réserver  de 
préférence  aux  souft-oflSciers  oc  l'artillerie  et  du 
génie). 

Aptitude  aux  travaux  de  force 

Bonne  santé..... 


SOCS-SECRETARIAT  DBS  COLONIES. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète». 


Idem, 


Uem, 


3/7i 


1/3 


3/4 


3/4 
3/4 


3/4 


3/4 
(Règl'j 

3/4 
3/4 


3/4 
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COMDITIOaS  D'APTITUOI. 

iJ 

BM^LOIS. 

mS 

Ml 

Si 

1 

m 

Pour  tous  Its  emploi»  :  Boana  coadaite  et  bonne  tenue. 

■    i 

Agents  des  vivres  et 

y. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète.  — 

1/a 

du    matériel    des 

Notions  sommaires  sur  la  comptabilité  du  maté- 

colonies, magasi- 

riel de  la  marine. 

niers  de  4*  classe. 

Commis  de  compta- 

2*. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  cemplète.  — 

i/a 

bilité     en     Indo- 

Chine. 

Uve. 

Percepteurs-compta- 
bles    en      Indo- 

a*. 

Idem 

./a 

Chine. 

Commis  des  postes 

%\ 

Tracé  d*un  tableau  conforme  a  un  modèle  donné. 

i/a 

et  télégraphes  en 
Indo-CMne. 

—  Examen  oral  sur  les  matières  suivantes  :  Arith- 

métique :  quatre  règles,    fractions    décimales  et 

ordinaires,  règle  de  trois  simple  et  système  mé- 

trique. —  Géographie  générale  des  cinq  parties  du 
monde.  Grandes  divisions  politiques.  Villes  princi- 

pales. JiQtions  détaillées  sur  la  France  et  les  colo- 

nies. —  Physique  et  chimie  (  notions  élémentaires 

générales).  —  NoUons  particulières  sur  l*élcctricité 

et  la  formation  du  courant  dans  les  piles.  —  Cer- 

tificat   constatant   que    le    candidat    connaît  le 

Belle  écriture.  ~  Instruction  primaire  complète  .... 

Préposés  des  contri- 

3-. 

a/5 

butions  indirectes 

en  Indo-Chine. 

Commis  de  3*  classe 
à  la  transportatlon 

3*. 

Uem 

i/a 

et   à    la    reléga- 
tion. 
Commis  de  a'  classe 

3-. 

Instruction  primaire  très  complète.  —  Éléments  de 

i/a 

des  directions  de 

droit  administratif,  notamment  en  ce  qui  con- 

rintérienr. 

cerne  forganisation  des  colonies. 

Huissiers    audieo   - 

3-. 

Instruction  primaire 

i/a 

ciers. 

Commis  assermentés 

2\ 

Instruction  primaire  très  oomi^te.  —  Notions  sur 
Torganisation  judiciaire  de  la  France  et  des  colo- 
nies. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète  .... 

i/a 

secrétaires. 

Expéditionnaires 
des  parquets   aux 

S\ 

t/a 

colonies. 

SarveillanCs  militai- 
res des  cUblisse- 

4'. 

ToUlité. 

ments      péniten- 

tiaires. 

des  bâtiments  mi- 

4«, 

Idem. 

litaires  aux  colo- 

nies. 

Personnel  da  Congo, 

Ouvriers  de  diverses 

à\ 

L^aptitude  professionnelle  de  chaque  candidat  sera 

i/a 

professions. 

constatée  sur  place. 

(BèglM. 

AnxHiaires    de     i** 

A*. 

Idem 

iiâit. 

classe. 

Auxiliaires     de     a* 
classe. 

A*. 

Idem 

Idem. 

Agents  de  culture. . 

A*. 

Idem 

Idem. 
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nKon. 
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II 

S 

m. 

duG 

à\ 

4*. 
h\ 
4*. 
4% 
4'. 
4*. 

P0U€€ 

a*. 

a*. 
a\ 
a*. 
a\ 

1 

3*. 
4-. 

a*. 

oosDmois  iHArriTVM. 

ni 

**             M 

■ 
m 

Ocfriendei'*cla9se. 

Ovrriendea*clMse. 
Ooniendca^dasae. 
Osnknde4«cia»e. 
OvrnendeS'clasae. 
Oirrien  de  6*  dasse. 
0iiTfiende7*claB8e. 

fs— liMriindepo- 
fieedei'^dasM. 

iGoBBisnivesdepo- 

Boedea'dasM. 
Coaafasafaes  de  po- 

liKde3«da«e. 
rwiiBîtiuUiudepo- 

licedeé*cla«e. 
Condasabesdepo- 

tktêàjoimtM. 

Eipfditioluiaires... 

tediess  de  bofMQ 
et  coMieigcs,  y 
eoBipris  ceux  des 
écoles  des  ponU  et 
aaaiiées   dT  des 

Coadactevn. 

CvabdespanUct 

OBveraemeiit  dans  les  colonies  asUres  que  VIndo<ikine. 

L*apUtiide  professionneUe  de  chaque  candidat  sera 

constatée  sur  place. 
Uem. .77. 

1/a 

(R^gi*). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1/4 
(Régi*). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Uem. 

3/4 
3/4 

i/4 
a/3 

/ibnt. 

Uem. 

Uem.               .    .    .    .,    .-rr^r   ..--T..    .,.. 

Uem.          

ItUm 

doiu  Icf  colonies  autres  que  VIndo-Chine. 

nne  affaire  de  service.  —  Éprenves  orales  inr  les 
ètémeats  de  droit  pénal ,  sur  U  poUce  manlciptle , 

nisation  administrative  des  colonies. 
Uem 

Uem^ 

Uem. 

Uem. 

«imSTBEE  DBS  TRAVAUX  POBUCS. 

ADMIRISTaATIOR  CSHTEALI. 

Belle  écritore.  —  Instmction  primaire  complète.... 

PORTS  IT  CHAOSSéBS. 

Composition  française  sur  les  attributions  da  service 
des  ponts  et  chaussées.  —  Algèbre  élémentaire.  Lo- 

métrie  descriptive  (^«droite  et  ptanïï ^  Levés 
de  plans.  —  Dessin  graphique.  —  Nivellement.  — 
Notions  sor  les  mst&iaux,  Pentrctien  des  routes 
et  les  constructions. 
Notions  de  géométrie  relativee  a  la  mesure  des  an- 
gles et  des  surfaces.  —  Dessin  linéaire. 
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OOXDITIOXS  D'APTITCOf. 


Pov  l««s  Its  «DpAoi»  :  Bom»  eonénitfe  et  banne  tonae. 


Gardes-mines. 


Gardcs-péche 

Édusiers    et    pon"» 

tien. 
Gardes    de   na^vig»^ 

tion. 
Maîtres  et  gardiens 

de  phqres. 


Composition  française  sur  les  attrilnitions  da  service 
des  Buttes.  ^  Ati^èbre  étèmentairc.  Lb^çsrMbmcs. 
—  Géograpbie  ôlémentAtre-.  —  Éléments  de  mt-ca- 
nfque.  —  Triponomélric  reetUIgne.  —  Géométrie 
descriptive  (  liene  droite  et  plan  ).  —  Levés  de 
plans.  —  Dessin  paphique.  —  NIvelleittent.  — 
Notions  sur  les  principales  macbsoei  et  en  parti* 
culier  sur  les  machines  à  vapcvr. 

SERVICES   DIVERS. 

Instruction  primaire.  —  Savoir  rédiger  un  procès- 
verbal. 


iM 


Instruction  priaMJfe.  -^  Savoir  rédiger  un  procès- 

verlNil. 
Bonne  v«ew   (  Emplois  à  réserver  de  prél<bxïnce  aux 

officiers  mariniers.  ) 


ADUIRISTRATIOK   DES   CHEMINS  DE   FER   DE  L'ETAT. 


Connnis  et  compta- 
bles des  services 
centraux  et  des 
inspections  prin- 
cipales. 

Commis  à  la  petite 
vitesse ,  facteurs 
enregistrants,  em- 
ployés des  télégra- 
phes ,  distribu  - 
leurs  des  maga- 
sins. 

Gardes -freins,  (bc 
teurs,  aides-prépo- 
iést  surveillants, 
gardiens  de  bu- 
reau et  concier- 
ges. 


Écriture  régulière  et  très  lisible.  —  Orthographe  très 
correcte.  —  Àrillimétique  jusqu*aux  proportion^ 
inclusivement  —  Système  n»<étrique.  -*  RedAcUon 
d*une  lettre  ou  d'un  rapport  simple.  —  E^émenls 
de  géographie ,  principalement  de  la  France. 

Écriture  courante  et  lisible.  —  Orthographe  cor- 
neçte.  —  Arithmétique  Jasqn'anK  proportions  tn- 
clusivcment.  —  Système  métrique. 


TotaUté. 

Idem. 
Idem, 


*/a 


1/^ 


V» 


PRÉFÉCTTJftE  DÉ  LA  SEINE. 


innUMWUtlOH  CVMlMâUL 


Commis  expédition- 
naires. 

Gardiens  d«  bnreMi 
et  concierges,  y 
compris  cent  (k 
la  caiipe  munici- 
pale et  des  mai- 
ries. 


5*. 


Bi^le  éerifure.  ->-  rnstroeiSon  primaire  con^plète. 


S/4 
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unocs. 

CaUDITIOBS  D'APTITVDI. 

hl 

P«w  tMi  !••  «apMt  :  Boaa«  conduiU  et  bonne  tenue. 

2*«  S 

fi.       ^ 

S 

- 

OCTROIS.  —  bstrepAts.                                                      Il 

r^cteon,     magasi- 

garçxms    de    ba- 
retiu 
Coamis  ambolanU. 

à', 
à-. 

[  Santé  robuste 

1 

Idem 

PERCKPTIOHS  MUIUCIPALES.                                                                            || 

Poeon  titalairvs. . .      A*- 

Santé  robuste 

Totalité.! 
Idem.   I 

Sarrriflants  des  eo- 
trcpôU  des  qaai5 
Saiot-BerDard    et 
ie  Bercy. 

V. 

Idem, 

MAIRIES.                                                                                                Il 

Owtonaalenr»       des 
pmnpes  Tanèbres. 

G«kt  des  cimetiè- 
res. 

3'. 

bal.  —  Taille  minima  de  i*,7o. 
daUlés. 

TotaUtéU 
Idem,    1 

TRAVAUX   DE   PARIS.                                                                                    Il 

p^■eon 

3*.     écritore.  —  Orthoinranhc.  —  RMaction  d*nn  rannnriL  \        i/3      II 

K'^mf 

A*. 

—  ArilhméUque.   —    Géométrie    élëmentalrc.  — 
Dessin  an  trait.  —  Levés  de  plans. 

Totalité. 
Idem, 

Être  médalUé.  —  Santé  robuste 

(«des  des  squares. 

V. 

soas^ffidersmédamés.) 

lém. 

■AUX  ET  iaofi-u,                                                      1 

fyqmemn,      fonUi- 
Biers,gafdes-baa- 
•ias .    gardes    du 
Mal  Satei.Mar' 
tia. 

Casistes    d«   Mant- 
fcWété. 

Mpdiers  et  gaidea 
«PaWs  da  JM- 
tke. 

4*. 
4f . 
4*- 

(Emplois  supprimes  par  suite  de  la  réunion  des  eaux 
à  la  diieetioa  des  tvavaax.  ) 

i/a 

TotaUté. 

Idmn, 

Idem, 
1-       .« 

daiUés. 

Mm.   , . 

/dem 

laaU  an  tribonal 
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Expéditionnaircf,  y 
compris  ceux  des 
bureaux  de  bien- 
faisânee. 

Gardiens  de  bureau, 

â    compris    ceux 
es    burjeaux 
bienfaisance. 


de 


ASSISTANCE  POBLIQOB. 

Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complète. 


3/4 


3/4 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


AD1IINI8TIUTI01I  CBHTIIALB. 


Commis. 

Gardiens  de  bureau. 


3*.  I  Belle  écriture.  —  Instruction  primaire  complèlc. 
V.     


COMMISSARIATS   DB   POLICB. 


Gardiens  de  bureau.  | 
Sergents  de  ville. . .  | 

1  Inspecteurs  et  gar- 1 
diens  de  la  paix.  | 

Inspecteurs  des  ven-l 
tes  en  gros.  | 


4-.  |. 


Gardes. 


Inspecteurs. 


COMMISSAniATS  DB  POUCB  DANS    LA  BAKLtB^B. 

4*.  I  Santé  robuste.  —  Taille  minlma ,  i*,64 

POUCE  MORICIPALE. 

4*.  I  Pour  les  gardiens  de  la  paix  :  taille  minima ,  i**,67 
I     sans  chaussures. 

.     .  BALLES  ET  HARCHit. 

a*.  I  Dictée.  —  Rédaction.  —  Connaissances  en  aritlimé- 
I     tique  et  en  comptabilité. 


4*.  I  Emplois   réservés   de  préfôrcncc  aux   sous-oOicicrs 
I     médaillés. 

RATtOATION   ET   PORTS. 

Épreuve  écrite  :  Dictée.  —  Rédaction  sur  nn  sujet 
administratir  (ville  de  Paris).  —  Opérations  élé- 
mentaires d*arithroétiquc.  —  Sjsléme  nukrique. 
Proportions.  —  Epreuve  orale  «nr  la  géoj^phie 
de  la  France,  sur  le  régtnMTdes  cours  d*eau.  ~ 
Notions  très  élémentaires  de  droit  administratir 
concernant  la  police  et  la  navigation  des  rivières, 
des  canaux,  des  ports  dans  le  ressort  de  la  prèTeo- 
ture  de  police.  —  Notions  élémentaires  sur  les  ma- 
cliincs  à  vapeur. 


3/4 


3/4 


3/4 


4/5 


i/a 


Totalité. 


Totalité. 
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?î'  22397.  —  DécBET  ûrganisant  la  garde  des  Voies  de  communication. 
Du  5  Juillet  1890. 
(  Promulgaé  ta  Journal  officiel  du  7  Jalilet  1890.  ) 

Le  PnésiDEirr  db  la  République  française  , 

Ta  là  loi  du  a  juillet  1890; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Dkibtb  : 

Ait.  l*'.  n  est  établi  un  service  de  garde  des  voies  de  communi- 
odoD  en  temps  de  guerre. 

Ce  service  a  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  lignes  de  chemins 
^ fer, canaux,  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques ,  nécessaires 
iox  besoins  des  armées  et  désignées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

1  Le  service  de  garde  est  organisé  par  subdivision  de  région, 
KAsTautorité  du  commandant  du  corps  d'armée. 

flfooctiooiie  dès  le  jour  de  la  mobilisation,  et  plus  tôt  si  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  en  donne  Tordre. 

Dans  la  traversée  des  places  fortes,  ce  service  est  assuré  par  les 
fom  du  gouverneur  militaire. 

3.  Dès  le  temps  de  paix,  chaque  commandant  de  subdivision  pré- 
pire  toutes  les  mesures  nécessaires  à  Texécution  du  service  en  temps 
i  guerre. 

A  cet  effet,  il  se  concerte  avec  le  préfet  du  département,  ainsi 
qnavec  les  représentants  des  différents  services  intéressés,  savoir  : 

L'ingénieur  en  chef  des  poûts  et  chaussées  chargé  du  service  de  la 
UTigation  ; 

Le  directeur  des  douanes  ; 

Le  conservateur  des  forêts  ; 

Cn  représentant  de  Tadministration  des  t^égraphes; 

lin  agent  supérieur  de  chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
te  les  lignes  traversent  la  subdivision  ; 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  et  tous  autres  chefs  de  service 
te  le  concours  serait  reconnu  utile. 

Les  dispositions  arrêtées,  dont  Tensemble  constitue  le  plan  de 
Mection  des  voies  de  communication ,  sont  soumises  au  comman- 
te  du  corps  d'^armée  et  rendues  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
«iiistre. 

L  Le  personnel  de  garde  est  formé  par  les  hommes  de  la  réserve 
4f»niée  toritoriale^ 

Gis  homoMS  sont  désignés  par  l'autorité  militaire^  en  comnietM^ant 
P*  le»  dasses  les  plus  anciennes,  et  choisis  parmi  ceux  résidant 
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a  avril  1890,  passé  devant  le  maire  de  Grisolles, régaliërement  délégué 
portant  concession  à  M""  Marty,  épouse  Sanson»  aux  clauses  et  condi 
lions  stipulées,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  quatorze  franc 
soixante-douze  centimes,  d*une  parcelle  d'ailuvion,  en  voie  de  format! 01 
au  droit  de  sa  propriété,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  dans  la  coin 
mnne  de  Grisolles  (Tarn-et-Garonne),  ladite  parcelle  d'une  contenanc 
de  quatorze  ares  soixante-douze  centiares  cinquante  décimètres  carrés 
entourée  d'un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  [Paris,  27  Jui 
1890.) 


Certifié  conforme  : 
Paris  t  le  3o  *  Août  1890. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulUt 
au  ministère  de  la  Jostioe. 


On  8*aboane  pOUr  !e  Ballêtindêt  Lois,  à  raiMn  de  9  franct  par  an ,  a  la  caisse  de  rimpHmei 
nationale  oii  éhei  les  Reeetenn  des  poste*  des  départements. 


m^RIMBRU  NATIONALE.  —  3o  Ao^t  làgO. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
K  1338. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


Taa^oi.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par 
k  fille  de  Paris  pour  le  Captage,  la  Dérivation  et  l'Adduction  à  Paris  des 
esix  des  sources  dites  de  k  Vigne  et  de  Veraeui!. 

Du  5  Juillet  1890. 

(Promolgiiée  an  Journal  officiel  da  6  Juillet  189a) 

Lb SiNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DOUTÉS  ONT  ADOPTA, 

Li  Pbésidemt  de  la  RipuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  tcneur 
sait: 

Ait.  1".  n  sera  procédé  par  les  soins  de  la  ville  de  Paris  : 

1*  An  captage,  dans  la  vallée  de  la  Vigne,  de  quatre  sources 
^nm  SOT  le  territoire  de  la  commune  de  Rueil-la-Gadelière  (  Eure- 
^ijoir]  et  dites  les  Fontaines  du  Nouvet,  d'Erigny,  des  Graviers  et  des 
^«çrf;dans  la  vallée  de  TAvre,  de  la  source  du  fireuil»  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Verneuil  (Eure) . 

3*  A  Pexécution  des  travaux  nécessaires  pour  dériver  et  amener  à 
^les  eaux  des  sources  précitées  Y  conformément  aux  dispositions 
SéBérales  du  projet  dressé  à  la  date  des  3i  octobre  i885,  11  sep- 
temke  1886,  par  les  ingénieurs  du  service  municipal  de  Paris  et 
'oomis  aox  enquêtes  dans  les  départements  de  TEure,  d'Eure-et- 
I^,  de  Seine  et-Oise  et  de  la  Seine. 

Le  volume  des  eaux  dérivées  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ne  devra 
pasocédei:  mille  deux  cent  quatre-vingts  litres  (1,280^)  par  seconde. 
Gefolume  maximum  sera  jaugé  par  la  section ,  à  son  origine ,  de  Taque- 
*at  d'adduction. 

Us  travaux  de  captage  et  d'adduction  ci-dessus  mentionnés  sont 
«tédarés  d'utilité  publique 

XirSèie.  3 
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2.  La  vîHe  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  Texpropriation  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  ia  loi  du  3  mai  i84i* 

3.  La  dépense  sera  entièrement  supportée  par  la  ville  de  Paris. 

il.  La  ville  de  Paris  sera  tenue  d'indemniser  des  donmiages  résul- 
tant de  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  les  pro- 
priétaires qui  se  servent  des  eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour 
la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins  et  usines,  soit  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  terres,  soit  pour  toutes  autres  causes. 

Ces  indemnités  seront  réglées  comme  en  matière  de  dommages 
résultant  de  Texécution  des  travaux  publics. 

5.'  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  il6qo. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  de  l'intérieur,         î^  Ministre   de  l'agriculture.  Le  Ministre  des  travaux 

^.      '     ,  ^  p«6Wc*, 

Signe  :  CONSTiJO.  Signe  :  Jules  D&vklle. 

Signé  :  Yves  Guyot. 


N®  22403.  —  Loi  sur  les  Délégués  à  la  Sécurité  des  Ouvriers  minears. 

Da  8  Juillet  iSga 

(  f^omnlgaée  aa  JonnuH  ofidA  àm  9  joilet  1890. } 

Le  sénat  et  la  Chambre  bes  députés  ont  adopté,, 

Lb  PRÉftiDBNT  Dit  LA  Répcbuque  piiQMULGUE  LA.  LOI  doot  la  teneur 
suit: 

AftT.  1*.  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  sont  in- 
stitués conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  visiter 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières,  dfatis  le  but 
exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel 
quiy  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  les  conditions 
dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit. 

Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonctions  dans 
une  circonscription  souterraine  dont  les  limites  sont  déterminées  par 
un  arrêté  du  préfet  rendu  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics après  rapport  des  ingénieurs  des  mines, l'exploitant  entendu. 

Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d^un 
même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus  de  six 
jours,  ne  constitue  qu'une  seule  circonscription.  Les  autres  exploita- 
tions sont  subdivisées  en  detix,  trois,  etc.,  circonscriptions  selon  que 
la  visite  n'exige  pas  plus  de  douze,  dix-huit,  etc.,  jours.  Un  même 
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Miébé  statue  sur  la  déUmitation  des  diverses  ciroonscriptions  entre 
lesqneiles  est  ainsi  divisé  «  s'il  y  a  lieu ,  fenseinfole  des  puits,  gideries 
et  cfaantiers  voisins  dépendant  d^un  même  exploitant,  sous  le  terri- 
Iwe  d'ooe  méaae  oommune  ou  de  plnsieurs  communes  continués. 

A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  de  changements  sur- 
fenos  daes  les  travaux ,  modifier,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
m'oes,  Texploitant  entendu,  le  nombre  et  les  limites  des  circon- 
scriptioBs. 

A  Tarrété  préfectoral  est  annexé  un  plan  donnant  la  délimitation 
dechaqoe  circonscription  et  portant  les  Kmîtes  des  communes  sous 
le  territoire  desquelles  eHe  s'étend.  Ce  plan  est  fourni  par  Texploi- 
tnt  en  triple  expédition ,  sur  la  demande  du  préfet  et  conformé- 
ment à  ses  indications. 

L'arrêté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  à  l'exploitant,  au- 
quel est  reims  en  même  temps  un  des  plans  annexés  audit  arrêté. 

Ampliation  de  Tarrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans  annexés, 
reste  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  qui  est  désignée  dans  Tar- 
rétf  parmi  celles  sous  lesquelles  s'étendent  les  circonscriptions  qu'il 
déticoite;  elle  y  est  tenue,  sans  déplacement,  à  la  disposition  de  tous 
les  intéressés. 

Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
aines,  peut  dispenser  de  délégués  toute  concession  de  mines,  ou 
tout  ensemble  de  concessions  de  mines  contiguës,  ou  tout  ensemble 
4c  travaux  souterrains  de  minières  ou  carrières  qui,  dépendant  d'un 
même  exploitant,  emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  tra- 
vaillant au  fond. 

2.  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les  puits,  gale- 
ries et  chantiers  de  sa  circonscription.  Il  visitera  également  les  appa- 
reils servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers. 

n  doit,  en  outre,  procéder  sans  délai  à  ia  visite  des  lieux  où  est 
Kurenu  un  accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves 
à  DO  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compromettre  la  sécurité 
des  ouvriers.  Avis  de  Taccidefit  doit  être  donné  sur-le-champ  au  dé- 
légué par  l'exploitant. 

Le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  k  toutes  les 
oiesaces  prescrites  par  les  règiemeots  en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la 
aécorité  oseas  les  travaux.  « 

Le  AéiégJÊè  suppléant  ne  reiujplace  le  délégué  qVen  cas  d'empêche- 
ment motivé  de  celui-ci,  sur  l'aviâ  q«e  le  délégué  en  a  donné  tant  à 
Texploitaot  qu'au  délégué  st^ppléaut. 

3.  Les  obserratioQs  relevées  par  le  déiégoé  dans  chacune  de  ses 
visl»  doivent  être,  le  jovr  même  i»tt  ^au  phis  tard  le  lendemain, 
consignées  par  lui  sur  m  registre  vpéctal  Ibiimi  par  t^xploitant,  et 
emstaaaanent  tenu  stir  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  disposition 
Aes  ouvriers. 

Le  délégué  inscrit  sur  le  registre  les  heures  auxquelles  il  a  com- 
aMDcé  et  terminé  sa 'visite ,  ami  que  ^itinéraire  suivi  par  lui. 

3. 
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L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur  le  même 
registre,  en  regard  de  ceux  du  délégué. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et  respecti- 
vement envoyées  par  les  auteurs  au  préfet,  qui  les  conmiunique  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Lors  de  leurs  tournées ,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  contrôleurs 
des  mines  doivent  viser  le  registre  de  chaque  circonscription.  Us 

i)euvent  toujours  se  faire  accompagner  dans  leurs  visites  par  le  dé- 
égué  de  la  circonscription. 

4.  Le  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
dans  les  formes  prévues  aux  articles  suivants. 

5.  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent au  fond,  à  la  condition  : 

!•  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques; 
2*  D'être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  pour 
la  circonscription  avant  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs. 

6.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription ,  à  la  condition  de  savoir 
lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamna- 
tion pour  infraction  aux  dispositions  soit  de  la  présente  loi,  soit  de 
la  loi  du  21  avril  i8io  et  du  décret  du  3  janvier  i8i3,  soit  des 
articles  4i4  et  4i5  du  Code  pénal  : 

1"  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circon- 
scription ou  dans  l'une  des  circonscriptions  voisines  dépendant  du 
même  exploitant,  qui  sont  délimitées  par  le  même  arrêté  préfectoral 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  i*'  ci-dessus; 

2*  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  ter- 
ritoire desquelles  s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  comprises 
avec  la  circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté  de  délimi- 
tation, conformément  au  susdit  paragraphe  3  de  l'article  i*',  à  la 
condition  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qu'ils  soient 
Français,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  qu'ils  aient  tra- 
vaillé au  fond  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  les  circonscriptions 
comprises  dans  l'arrêté  précité,  et  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  être 
employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit  conmie  ouvrier  du  fond,  soit 
conmie  délégué  ou  délégué  suppléant; 

3*  Les  anciens  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas 
déjà  délégués  non  seulement  pour  une  circonscription  de  la  min« 
de  l'exploitant,  mais  encore  pour  une  circonscription  d'une  autre 
mine  située  dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  la  commune. 

Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l'ouverture  à  l'ex- 
ploitation d'une  nouvelle  circonscription,  pourront  être  élus  les 
électeurs  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans  une  mine, 
minière  ou  carrière  souterraine  de  même  nature. 

7.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication  de  l'arrêté  pré- 
fectorsd  convoquant  les  électeurs,  la  liste  électorale  de  la  circon- 
scription, dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par  lui  en  trois  exem- 
plaires au  maire  de  chacune  des  conmiunes  sous  lesquelles  s'étend 
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ladrooDscription.  Le  maire  fait  immédiatement  afficher  cette  liste  à 
ta  porte  de  la  mairie  et  dresse  procès- verbal  de  cet  affichage  ;  il  en- 
voieiesdeax  antres  exemplaires  au  préfet  et  au  juge  de  paix  avec  copie 
da  pn)cès- verbal  d'affidiage.  Dans  le  même  délai  de  huit  jours, 
fapioitaDt  fait  afficher  ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis 
dofuiés  aux  ouvriers. 

&  f exploitant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas  afficher  la 
liste  électorale  dans  les  délais  et  conditions  ci-dessus  prévus,  le  pré- 
fet &it  dresser  et  afficher  cette  liste,  aux  frais  de  l'exploitant,  sans 
pr^adice  des  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  ce  dernier 
pour  contravention  à  la  présente  loi. 

Ed  cas  de  rédamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être  formé 
ônq  jours  au  plus,  après  celui  où  Taffichage  a  été  effectué  par  le 
oajrele  moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix  qui  statue  d'urgence 
et  en  dernier  ressort. 

Si  ane  circonscription  s'étend  sous  deux  ou  plusieurs  cantons,  le 
juge  de  paix  compétent  est  celui  dont  le  canton  comprend  la  mairie 
de  la  conmiune  désignée  comme  lieu  du  vote  par  l'arrêté  préfectoral 
de  convocation  des  électeurs. 

8.  Les  électeurs  d^une  circonscription  sont  convoqués  par  un  ar* 
rété  du  préfet. 

L'arrêté  doit  être  publié  et  affiché  dans  les  conmiunes  sous  le 
territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription  quinze  jours  au  moins 
avant  félection ,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 

Larrété  fixe  la  date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures  auxquelles 
sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin. 

lie  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  l'arrêté  de 
convocation  parmi  celles  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  cir- 
conscription. 

9.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire,  qui  prend conmie 
«sesscars  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  mo- 
fflODtde  Touverture  du  scrutin  et,  à  défaut  d'électeurs  présents  ou 
consentant  à  siéger,  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Chaque  bidletin  porte  deux  noms  avec  l'indication  de  la  qualité 
fc  délégué  ou  de  délégué  suppléant  à  chaque  candidat.  Nul  n'est 
^  an  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
vdrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart  du 
wmbre  des  électeurs  inscrits. 

An  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que 
«H  le  nombre  des  votants. 

ÏA  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  dés  candidats  est  élu. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le 
<hinanche  suivant  dans  les  mêmes  conditions  de  forme  et  de  durée. 

le  vote  a  lien,  sous  peine  de  nullité,  sous  enveloppe  d'un  type 
■oifornie  déposé  à  la  préfecture. 

10.  Ceux  qui ,  soit  par  voies  de  fait,  violences,  menaces,  dons  ou 
pwpesses,  soit  en  faisant  craindre  à  un  électeur  de  perdre  son  em- 
ploi, d'être  privé  de  son  travail,  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
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sonoe,  sa  famiile  ou  sa  fortune,  auront  influencé  le  vote«  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
cent  francs  (  loo  ^)  à  deux  mille  francs  )  2,000  '). 
L'article  /(63  du  Code  pénal  pourra  être  apf^qué. 

11.  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats 
élus  auraient  influencé  le  vote  en  promettant  de  s'immiscer  dans 
des  questions  ou  revendications  étrangères  à  l'c^et  des  fonctions 
de  délégué,  tdles  qu'elles  sont  définies  au  paragraphe  V  de  Tar- 
ticle  1*'. 

12.  Affres  le  dépouillement  du  scrutin,  le  préside»t  proclame  le 
résultat  du  vote;  il  dresse  et  transmet  au  préfet  le  prooèS'Verbal  des 
opérations. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  an  procè»  verbal  ou  étFe 
adressées  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'élection , 
au  préfet  qui  en  accuse  réception. 

Les  exploitants  peuvent,  conmie  les  électeurs,  adresser  dans  le 
même  délai  leurs  protestations  au  préfet. 

£n  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  cooditkms 
prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis,  au 
plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élection,  au  comeii  de  préfec- 
ture, qui  doit  statuer  dans  les  nuit  jours  suivants. 

En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  l'élection  dans  k  délai  d'un 
mois. 

13.  Les  délégués  et  délégués  suppléants  sont  élus  pour  trois  ans; 
toutefois  ils  doivent  continuer  leur»  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pa^ 
été  remplacés. 

A  l'expiration  de  trois  ans,  il  est  procédé  à  de  nouveHes  élections 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Il  est  pourvu  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance  au  remplacement 
du  délégué  ou  du  délégué  suppléant  décédé  ou  démissionnaire,  ou 
révoqué,  ou  déchu  des  qualités  requises  pour  l'éligibilité. 

Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au 
terme  qui  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  qu'il  remplace. 

Il  devra  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour  les  circonscrip- 
tions qui  seront  créées  ou  modifiées  par  application  du  paragraphe  & 
de  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

1^.  L'article  .7,  paragraphe  3,  du  décret  du  3  janvier  181 3  est 
ainsi  modifié  : 

«  En  cas  «de  contestations,  trois  experts  seront  chargés  de  procéder 
aux  vériBcations  nécessaires.  Le  premier  sera  nonmié  par  le  |M^fet , 
le  second  par  l'exploitant  et  le  troisième  sera  de  droit  le  délégué  de 
la  circonscription,  ou  sera  désigné  par  le  juge  de  paix,  s'il  n'existe 
pas  de  circonscription. 

•  Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délé- 
gués de  ces  circonscriptions  nommeront  parmi  eux  le  troisième 
expert.  • 

15.  Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour  négligence 
grave  ou  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ^  ou  à  la  suite  de  con- 
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damnations  prononcées  en  vertu  des  articles  4i4  et  4i5  du  Code 
pénal,  être  suspendu,  pendant  trois  mois  au  plus,  par  arrêté  du  pré- 
fet, pris  après  enquête,  sur  avis  motivé  des  iogénieurs  des  mines 
et  le  délègue  entendu. 

L'arrêté  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par  le  préfet 
an  ministre  des  travaux  publiés,  lequel  peut  lever  ou  réduire  la 
sa^)ension  et,  s"*il  y  a  lieu,  prononcer  la  révocation  du  délégué. 

Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être 
réélus  avant  un  délai  de  trois  ans. 

16.  Les  visites  prescrites  par  la  présente  loi  sont  payées  par  le 
trésor  au  délégué  comine  joamées  de  travail. 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  Tavis  des 
iogéuieurs  des  mines  et  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics,  fixe  pour  Tannée  suivante  et  pour  chaque  circonscription  le 
iMmbre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  employer  à  ses 
visites  et  le  prix,  de  la  journée.  Il  fixe  également  le  minimum  de  Tin- 
dexnnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  piw« 
cent  vingt  ouvriers. 

Dans  les  autres  cas ,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués  pour  lef 
visites  mensuelles  réglementaires  ne  pourra  être  inférieure  au  pri^i 
de  dix  journées  de  travail  par  mois. 

Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour  ac- 
compagner les  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à  la  suite 
d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix. 

Le  délégué  dresse  mensuellement  un  état  des  journées  employées 
aux  visites  tant  par  lui-même  que  par  son  suppléant.  Cet  état  est 
vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté  par  le  préfet. 

La  somme  due  à  chaque  délégué  lui  est  payée  par  le  trésor  sut 
Biandat  mensuel  délivré  par  le  préfet. 

Les  frais  avancés  par  le  trésor  sont  recouvrés  sur  les  exploitants 
canuxke  en  matière  de  contributions  directes. 

17.  Seront  poursuivis  et  punis  conformément  à  la  loi  du 
SX  avril  i8xo  ; 

Tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  consta- 
lalioQfr,  ou  €X>otreviendraieBt  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

18.  I^es  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  à  ciel  ouvert 
pourront,  en  raison  des  dangers  qu'elles  présenteront,  être  assimilées 
aux  exploitations  souterraines  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
far  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  k  l'extraction  devront  être  assî- 
BÛlés  aux  ouvriers  du  fond  pour  Télectorat  et  l'éligibilité. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.   . 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Lg  Mimistn  àet  trmoaom  publics , 

Signé  :  Yves  Gutot. 


\ 
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N*"  3a4o3.  —  Loi  relative  au  Régime  douanier  des  Maïs  et  des  Riz. 

Dq  8  Jmilet  1890. 
(Promnlgoée  aa  Journal  qfficul  du  9  joifiet  189a) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l**.  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  tableau 
A,  tarif  d'entrée  du  tarif  général  des  douanes  établi  par  les  lois  des 
7  mai  1881  et  28  mars  i885,  est  ainsi  modifié  pour  les  maïs,  riz, 
daris  et  millet. 


MATliBBS  vàciTALES. 

DROITS. 

(Décimes  et  à  p.  0/0  compris.) 

VXITBS 

sur  l«sqo«Uet 

portent 

les  droits. 

rBODVITS 

d'origine 
evropéenno 
00   importés 

d'an  pays 
bon  d  Kurope. 

rSODCITS 
d'origine 

Importés 

des  «ntrep6U 

d'Emrope. 

if.7.                      (  Grains. 

kllogr. 

100 
100 

100 
100 
100 
100   - 
100 

fr.    e. 

3  00 

5  00 

3oo 

6  00 
8  00 
3oo 
à  60 

fr.    c 

6  60 

8  60 
(»6o 

9  60 
11  60 

600 
8  10 

**■" j  Farines 

(  en  paille 

Riz ..........<•<  brisures ••• 

(  entier,  farine  on  semoale 

^>«^«^ '»*"«*••{  K^nê:;;;:;;::;:;;;:; 

2.  Les  mais,  les  riz  et  les  blés  durs  employés  à  la  fabrication  de 
Tamidôn  sec  en  aiguilles  et  en  marrons  destinés  au  blanchissage  sont 
exempts  de  droits. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptéeparleSénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1890. 


U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


Signé  :  CARItOT. 

Le  Ministre  de  Vagrictdtnre , 
Signé  :  JOLBS  DsvBtLB. 
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T33^.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  Vekercice 
i8S$,  BA  Crédù  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Subven- 
tkms  à  diverses  institutions  agricoles. 

Du  là  Avril  1890. 

Le  PRBMDBirr  de  la  RipuBugus  française, 

Sar  le  rapport  do  ministre  de  ragriculture; 

?o  la  loi  da  ag  décembre  1888,  portant  fixation  du  bndget  générai  des 
leeeHes  et  des  dépenses  de  i  exercice  1889  ; 

?a  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  jain  i843  sur  remploi  des  fonds 
àecoiHXMirs; 

fu  rartic^le  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*) ,  portant  règlement  sur  la 
cooq»tabîlité  publique; 

Vq  les  quatre  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au  trésor, 
à  titre  de  Conds  de  concours  pour  dépenses  publiipies,  d'une  somme  de 
TÎQgt  mille  francs; 

fa  TaTis  an  ministre  des  finances  en  date  du  la  avril  1890, 

DtfcsBTB  : 

Arr.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Texercicc 
i^«  nn  crédit  de  vingt  mille  francs  (ao,ooo'),  applicable  comme 
ml: 

Budget  ordinaire  «  chapitre  xi:  Subventions  à  diverses  institutions 
apicoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
noyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
fû  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Mimstre  des  finances.  Le  Ministre  de  Vagricnltare , 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Julbs  Devellb. 


T  aa4o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V exercice 
iSS9,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'amé- 
Uarution  des  Forêts  domaniales. 

Du  id  Avril  1890. 

Lb  PRKsmEirr  de  la  Répubuque  française, 
Sv  le  rapport  du  ministre  de  ragricnlture; 
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Vu  la  loi  da  39  décembre  1888,  portant  fixation  du  badget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1889  ; 

Vu  Tarticie  i3  de  ia  loi  de  finances  du  6  juin  i843  snr  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*\  portant  rè^ement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  trois  cent 
quarante-cinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  avril  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texercice 
1889,  ^^  crédit  de  trois  cent  quarante-cinq  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  (345'  90),  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire  «  chapitre  xltii  :  Amélioration  des  forêts  doma- 
niales. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  efTectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Avril  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  MinUtre  d«s  Jmancei  f  Le  Minittrt  de  Vagricullure  , 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Jules  De\'elle. 


N*  22406.  —  DÉCRBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V exercice 
i890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  Travaux 
hydrauliques  en  Algérie, 

Du  28  Avril  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  62  du  décret  dn  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d\uie  somme  de  nnfle  francs  ; 
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Ta  ïtm  da  mmiatre  de»  fiaanoes  eo  date  dn  lô  avril  i8go, 

DÉcacTE: 

.\rt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Fagriculture,  sur  Texercice 
1890,  un  crédit  de  mille  francs  (1,000') ,  applicable  comme  suit  : 

Badget  ordinaire,  chapitre  xxxvni  ;  Travaux  hydrauliques  en  Al- 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
ino\Tn  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  minjstre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Blmistre  de  l'agriculture. 

Signé  :  Rodvier.  Signé  :  Jules  Dbvelle. 


S'aaioj.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  ISifïnistre  de  V Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mtnîaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définit ij 
dt  1888. 

Da  3o  Avril  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vq  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagri- 
odtare,  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défl- 
ûifderexercice  1888; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Va  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  1862  <^^  portant  règlement  général 
svla  comptabilité  publioue; 

CoDsidérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
«îoittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
?<*  de  l'exercice  1888  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cre- 
^  à  annuler  par  la  loi  de  rè^^ement  dudit  exercice, 

Décrète: 

Ait.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  4e  l'exer- 
cice 1888,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
ai  francs  trente  et  un  centimes  (  1,786^31  ),  montant  des  créances 
<lésignées  au  tableau  ci-amaexé,  et  pour  lesquelles  des  états  nomina- 

'^  xr  «érie.  Bail.  io45,  n*  io5a>  _    ..      .   .. 

3... 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  52  — 
tifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83A. 

3.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1890. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  Rodvibr. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vagricultare, 
'  Signé  :  Jules  Devsllb. 


EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  V exercice  iS8B,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  i exer- 
cice courant 


MDMBBOS 
d«9 

chapitres. 


l3 
lA 
à2 
&3 
46 
5o 
5i 
&5 


EncouragcmeDU  à  ragricnltare ,  etc.. . . 

Phylloxéra ,  doryphora ,  eic 

Personnel  des  préposés  des  forêts 

Indemnités  et  secoors,  etc 

Amélioration  des  forêts  domaniales. . .  ■ . 
Dépenses  diverses  du  service  des  forêts. 
Contribations  sor  les  forêts  domaniales. 
Dépenses  diverses  des  forêts  en  Algérie. 

Total.... 


VOHTANT 

des 
créances. 


3&' 

oo« 

347 

00 

38i 

00 

23 

77 

-^ 

00 
54 

a? 

00 

10 

00 

1,786  Si 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  sept  cent  qaatre-vingt-six  francs  trente 
t  on  centimes. 

Paris,  le  i4  avril  1890. 

Le  Ministre  de  Vagriemlture^ 
Signé:  Jtn[.BS  Dbvbllb. 
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T  22^qS.  —  DÉCMET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l* Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^nitif 
dei8S7. 

Du  3o  Avril  1890. 

Le  Pbésident  de  la  Répubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Ta  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagricul- 
tare,  tdditionneUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1887; 

Va  fartîcle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Va  lartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  général 
sv  k  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
Kqoittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  rexercice  1887  et  que 'leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de  cré- 
dà  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DéCBBTB  : 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1887,  u^  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  cinquante-deux,  francs 
îiagt-deux  centimes  (7^2'  22),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tarticle  12g 
da  décret  da  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
tide  9  de  la  loi  du  23  mai  i83^. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  3o  Avril  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


le  Oimistra  in  fUumett,  Le  Ministre  de  VagricaUttre, 

Signé  :  Roumiu  Signé  :  Jules  Dbvxllb. 
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EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer ^ 


cice  courant. 


HCMKROS 

des 
chapitres. 

SBITICIS. 

HOKTIKT 

de» 
crfincrs. 

34 
3? 
39 

Personnel  du  service  des  forêts 

38i'oo* 
8a  22 

AmAlinrntinn  di»«  fnrAJ»  Hnmjini:ilf^s. 

Conservation  et  restauration  des  terrains  en  montagne» 

Total*   ••• 

70a  aa 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante-deux  francs  vingt-deux 
centimes. 


Paris,  le  i4  avril  1890. 


Le  Ministre  de  l'agricalinre. 
Signé  :  Jules  Devbllb. 


N^  aa409^  —  Décmet  qtù  ouvre  aa.  Ministre  dé  l'Àp'iculture  mn  Crédà  suppié- 
mentmre  en  aa^fmentmtion  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Campie  défirùtU 
de  1886, 

Du  5o  Avril  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  miuistre  de  l'agriculture; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  chaffge  dtt  département  de  Tagricul- 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constadés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1886  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRET K  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmenta- 

<*ï  xT  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n-  i338.  _  55  — 

tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  quatre-vingt-ti^eize  francs 
quarante^^inq  centimes  (SgS^^S),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tarticle  129 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Fagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
eiercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
tide  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées an  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  mdoistre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris  ,  le  3o  Avril  1890. 


l^  Mùûstre  de*  financés. 
Signé  :  RounBR. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Tagricultare , 
Signé  :  Jules  Dbvbllb. 


EXERQCES  CLOS. 


ÉM  4a  maaveiUs  eréancn  constatée»  en,  aw^mmtation  dit  restes  à  payer  arrêtés  par  i$ 
cmpu  déjwiûf  de  Veaercice  1886,  et  qw  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exer^ 
ôcecauranL 


A» 

33 
3S 

SBnTICXS. 

MOITAHT 

des 
créances. 

Personnel  du  service  des  forêts  dans  les  dénartements 

398' A5« 

278  00 

17  00 

Anélioniiott  des  faréto  donMokles 

ConsenraUon  et  restauration  des  terrains  en  montagnes 

Total 

693  Û5 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinq  cent  quatre-\ingt^reize  francs  quarante- 
'ûq  centimes. 

Paris,  le  i4  avril  1890. 

Le  Mimslre  de  l'agrieaUnre , 

Signé  :  Jules  Dbtellb. 
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N°  a!i4to.  —  DÉCRET  qui  transporte  da  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  pour 
Vexercice  1890,  au  budget  du  Ministère  de  l Agriculture,  pour  le  même  exer- 
cice, des  Crédits  affectés  à  l'inspection  des  viandes  à  la  frontière. 

Du  13  Mai  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  2890.)  ' 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l*agricolture ,  de  Tintérieur  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1890,  portant  ouverture  au  ministre  de  rintérieur 
d'un  crédit  de  cent  quatre  francs  pour  le  payement  de  dépenses  de  Texercic^ 
clos  1888  relatives  à  l'inspection  des  viandes  à  la  frontière; 

Vu  le  décret  du  12  avril  1890,  qui  a  transporté  du  ministère  de  rintérieur 
au  ministère  de  l'agriculture  le  service  d'inspection  à  la  frontière  des 
viandes  abattues  importées  en  France , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000'),  ouvert  au 
titre  du  chapitre  xlviii  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  de 
Texercice  1890:  Inspection  des  viandes  à  la  frontière^  par  la  loi  de 
finances  du  17  juillet  1889,  et  le  crédit  de  cent  quatre  francs  (io40  » 
ouvert  au  titre  du  même  budget,  pour  dépenses  de  l'exercice  clos 
1888,  relatives  à  Tinspection  des  viandes  à  la  frontière,  par  le  décret 
du  17  mars  1890,  sont  et  demeurent  annulés,  sauf  report  au  budget 
du  ministère  de  Tagricuiture. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1890,  un  crédit  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000'),  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  portant  le  n*  vu  bis 
et  libellé  :  Frais  d'inspection  à  la  frontière  des  viandes  abattues  impor- 
tées en  France, 

3.  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  de  l'exercice  1888,  tin  crédit  de  cent  quatre  francs 
(io4')  égal  au  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice  :  Inspection  des  viandes  à  la  frontière. 

Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  k  ordonnancer  celte  créance 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  de  l'exercice  courant  pour 
les  dépenses  d'exercices  clos,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83d. 

U.  Les  opérations  afférentes  à  J'exercice  1890,  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  d'inspection  à  la  frontière 
des  viandes  abattues  importées  en  France,  seront  reprises  par  le 
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ministre  de  ragricuiture,  qui  comprendra  œs  opérations  dans  sa 
comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des  cré- 
dits qui  lui  sont  transportés  en  vertu  des  articles  3  et  3  du  présent 
dèîet. 

5.  Les  payements  effectués  en  iSgo  sur  le  chapitre  spécial  des 
d^)enses  des  exercices  dos,  ouvert  pour  mémoire  au  ministère  de 
Imtérieur  et  concernant  les  dépenses  du  çervice  d'inspection  à  la 
froDtière  des  viandes  abattues  importées  en  France,  seront  également 
rattachés  au  chapitre  correspondant  du  budget  du  ministère  de 
ragricoltore. 

6.  Les  ministres  de  l'agriculture,  de  l'intérieur  et  des  finances 
«mt  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au 
/oamû/  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mimstn  àesfitiances.  Le  Ministre  de  Vint&ieur,  Le  Ministre  de  l'agriculture , 

S^  :  RouYiKB.  Signé  :  Constans.  Signé  :  Jules  Dételle. 


Tai4ii.  —  DÉCRET  qui  transporte  du  budget  du  Ministère  du  commerce, 
de  f industrie  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1889,  au  budget  du  Ministère 
et  fagricnlture.,  pour  le  même  exercice,  un  Crédit  affecté  à  V Inspection  à  la 
fm^tiere  des  viandes  abattues  importées  en  France, 

Da  13  Mai  1890. 

(Proamlgné  an  Journal  officiel  du  ao  mai  1890.  ) 

Le  PRÉsmEHT  DE  LA  Repubuqub  française, 

Sv  le  rapport  des  ministres  de  Tagricultare,  de  l'intérieur  et  des  fi- 
oaDces; 

Ta  U  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
îeoéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889; 

Va  k  décret  du  la  janvier  1889  (^^  qui  a  transporté  du  ministère  du 
^oomierce  et  de  l'industrie  au  ministère  de  l'intérieur  les  crédits  destinés  à 
«ttarerles  divers  services  de  l'hygiène  publique  pendant  l'exercice  1889; 

Va  le  décret  du  12  avril  1890,  qui  a  rattaché  au  ministère  de  i'agricul- 
tBre  le  service  d'inspection  à  la  frontière  des  viandes  abattues  importées 
a  France, 

DéciBTB: 

Ait.  V.  Le  crédit  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  ouvert  au 
titieda  budget  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Texer- 
ôceiSSg  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888  pour  le  service 

^  nr  série,  Boli.  1259 .  n*  2o5o3. 
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de  Finspection  à  la  frontière  des  viandes  abattues  importées  en 
France  et  transporté  au  ministère  de  Tintérieur  par  le  décret  du 
12  janvier  1889  ^^^  ^*  demeure  annulé  au  titre  du  chapitre  lx  de  ce 
dernier  ministère  (Frais  d'inspection  des  viandes  à  la  frontière) ,  sauf 
report  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  rexercice  1889,  un  crédit  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000'),  en  somme  égale  au  crédit  annulé  par  l'article  précédent. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  qui  portera  le  n*  7  bis 
et  sera  libellé  :  Frais  d'inspection  à  la  frontière  des  viandes  abattaes 
importées  en  France, 

3.  Les  opérations  afférentes  à  Texercice  1889,  effectuées  depuis 
Touverture  de  cet  exercice  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  trésor,  au  titre  du  serxncc  d'inspection  à  la  frontière 
des  viandes  abattues  importées  en  France,  seront  reprises  par  le 
ministre  de  Tagriculture,  qui  comprendra  ces  opérations  dans  sa 
comptabilité  et  aura.à  rendre  le  compte  intégral  de  Temploi  du  crédit 
qui  lui  est  transporté  en  vertu  de  Tartide  2  du  présent  décret. 

ti.  Les  payements  effectués  en  1889  sur  le  chapitre  spécial  des 
dépenses  des  exercices  clos  ouvert  pour  mémoire  au  ministère  de 
l'intérieur  et  concernant  les  dépenses  du  service  d'inspection  à  la 
frontière  des  viandes  abattues  importées  en  France  seront  également 
rattachés  au-  chapitre  correspondant  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture. 

5.  Les  ministres  de  l'agriculture,  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  de  l*agriculiurê. 

Signé  :  Boitvikr.  Signé  :  Constahs.  Signe  :  Jvves  Devsllk. 


N*  22412.  —  DÉCRET  portant  ejcproprintion ,  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  Terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un  nouveau  Casernement  d'artil^ 
lerie  de  marine  à  Jjorient. 

Du  9  Juin  i8go. 

Lfi  PfifiSm&NT  DE  LA  RipUBUQUB  FRA1«ÇAISB« 

Sur  le  rapport  du  sénateur,  ministre  de  la  marine; 

Vu  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  acquérir  en  vue  de  la  construction 
d'un  nouveau  casernement  pour  le  régiment  d'artillerie  de  marine  à 
Lorient; 
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?a  la  îoi  da  3  mai  i84t  et  notamment  les  artitïles  65  et  yô  de  ladite  loi, 

Dbgrbtb: 

AfiT.  l**.  Sont  soumis  à  Texpropriation ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  terrains  indiqués  au  plan  et  à  l'extrait  de  la  matrice 
cadastrale  ci-annexés  pour  une  superGcie  de  dix  hectares  ^oixante- 
deox  ares  soixante  centiares  (lo'' 62' 60"). 

2.  Q  y  a  urg^ence  à  prendre  possession  des  susdits  terrains. 

^.  Le  sénatenr,  ministre  de  la  marine,  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au 
SmlUtin  officiel  de  la  marine. 

Fait  a  Paris,  le  9  Juin  1890. 

Signé:  CARÎiOT. 
Le  SémaMMmrp  Minittn  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Barbet. 


T  3^1 3.  —  DâcBBT  rekuij  an  mode  de  payement  des  Primes  d'engagement 
ei  de  rengagement  ainsi  que  des  Grat^aUons  annuelles  dans  les  troupes 
coiotiiales^ 

Do  31  Join  189a 
(Promulgué  au  Journal  qfficiél  du  23  juin  1890.) 

Lk  Présidbnt  db  la  République  française, 

Vu  rartide  60  de  la  loi  du  i5  juillet  1^89  sur  le  recrutement  de  Tarmée, 
(fisposant  que  le  mode  de  pavement  des  prîmes  aitiibuëes  aux  engagés 
««doataires  pour  cinq  ans  dans  les  troupes  coloniales  sera  déterminé  par  un 
règiement  d'adminbtration  publique; 

Va  le  décret  du  28  jauvier  1890^*^  relatif  aux  engagements  et  rengage- 
ments dans  les  troupes  de  la  marine; 

5ar  le  rapport  du  sénateur,  ministre  de  la  marine; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DécÛTB  : 

Abt.  1".  La  prime  afférente  à  rengagement  volontaire  d'une  durée 
de  cinq  années  dans  les  troupes  coloniales  est  payée  aux.  intéressés  le 
premier  jour  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  année  de  service, 
a  nuûns  qu^ils  n'aient  été  promus  officiers. 

2,  Les  dispositions  de  Tarlicle  précédent  ^ont  applicables  aux 
hommes  do  contingent  qui,  affectés  aux  équipages  de  la  flotte  ou 
aux  troupes  coloniales,  contractent,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe 

**  nr  B^ie.  BiaB.  i3o9,  bT  3i863. 
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de  Tartide  60  de  la  loi  susvisée,  reogagement  de  servir  pendant 
cinq  ans. 

3.  Tout  militaire  engagé  volontaire  pour  cinq  ans,  qui  est  retraité 
ou  réformé  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
soit  pour  infirmités  contractées  dans  Tannée  (congé  de  réforme  n*  1) 
dans  le  cours  de  sa  quatrième  année  de  service,  reçoit  la  deuxième 
portion  de  la  prime. 

En  cas  de  décès  de  l'engagé  volontaire  sous  les  drapeaux  pendant 
la  quatrième  année  dans  les  circonstances  indiquées  à  l'article  19  de 
la  loi  du  11  avril  i83i,  cette  sonmie  est  attribuée  à  sa  veuve  et,  à 
défaut  de  veuve,  à  ses  héritiers. 

Toutefois  ia  veuve  séparée  de  corps  ne  peut  la  réclamer  lorsque 
la  séparation  a  été  prononcée  contre  elle. 

k.  Les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés  ont  droit,  lorsqu'ils  sont 
nommés  sous-ofiQciers  un  an  au  moins  avant  l'expiration  de  leur 
premier  rengagement  et  à  partir  du  jour  de  leur  nomination,  aux 
avantages  pécuniaires  stipulés  à  l'article  8  de  la  loi  du  18  mars  1889. 

La  valeur  de  la  prime  qui  a  été  payée  aux  intéressés,  en  qualité 
de  rengagés,  est  déduite  de  la  première  mise  d'entretien  qui  leur  est 
due  en  raison  de  leur  nouveau  grade  dé  sous-offîcier. 

Cette  déduction  est  proportionnelle  au  temps  de  service  restant  à 
accomplir  jusqu'à  l'expiration  du  rengagement. 

5.  Le  payement  des  primes  d'engagement  et  de  rengagement  est 
effectué  et  régularisé  selon  le  mode  suivi  pour  les  primes  de  renga- 
gement des  sous-officiers. 

Si  l'intéressé  le  demande,  la  prime  d'engagement  ou  de  rengage- 
ment est  placée  en  tout  ou  en  partie  à  la  caisse  nationale  d'épargne 
et  le  livret  est  remis  à  l'intéressé. 

6.  Les  gratifications  annuelles  sont  payées  par  fractions  trimes- 
trielles à  terme  échu.         è 

Le  droit  aux  gratifications  est  ouvert  le  jour  où  commence  la 
période  effective  du  rengagement. 

Si  la  période  pour  laquelle  le  rengagé  a  droit  à  la  gratification 
annuelle  est  inférieure  à  trois  mois,  le  décompte  est  établi  propor- 
tionnellement au  nombre  de  journées  de  présence. 

7.  Les  militaires  des  troupes  coloniales  incorporés,  à  la  suite  de 
condamnation  ou  par  mesure  disciplinaire,  au  corps  des  discipli- 
naires des  colonies  ou  à  la  compagnie  de  discipline  perdent  tout 
droit  aux  avantages  spéciaux  aux  troupes  coloniales,  à  partir  du  jour 
de  leur  mise  en  route  pour  ces  nouveaux  corps. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  militaires  des  troupes  coloniales 

3ui  passent  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer  par  voie  de  changement 
e  corps. 

DisposrriONS  transitoires. 

8.  Les  prescriptions  du  présent  décret  sont  applicables  à  tous  les 
militaires  des  troupes  coloniales  qui,  depuis  ia  promulgation  de  la 
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kn  da  i5  juillet  1889,  ont  contracté  un  engagement  volontaire 
(Tuoe durée  de  cinq  ans  ou  un  rengagement  de  deux,  trois  ou  cinq 
ans. 

9.  Le  sénateur,  ministre  de  la  marine  «  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
û/kiel  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé  :  GÂRNOT. 
U  SâtaUar,  Mnûstre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Baabkt. 


?  2i4i^  —  DécBBT  qui  approuve  la  substitution  au  sieur  Alesmonières 
it  la  Société  anonyme  da  Tramway  funiculaire  de  Rives,  port  de  Thonon  à 
Jhmon,  comme  concessionnaire  an  Tramway  de  Thonon  à  Rives-sous- 
Thonon. 

Du  a3  Juin  1890. 

(  Promnlgoé  m  Journal  officiel  da  9  Juillet  1890.  ) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sv  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

fa  le  décret  en  date  du  3o  janvier  1888  ^^\  portant,  d'une  part ,  déclaration 
(fotîfité  publique  d'un  tramway  funiculaire  à  traction  mécanique  à  établir 
entre  Thonon  et  Rives-sous-Thonon ;  d'autre  part,  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  11  juin  1887,  entre  la  ville  de  Thonon  et  le  sieur  Aîes- 
mmères  pour  la  concession  de  l'entreprise,  ensemble  cette  convention  et 
ie  cahier  des  charges  y  annexé; 

Ta  la  lettre  en  date  du  a3  mai  1888,  par  laquelle  le  sieur  Alesmonières 
demande  à  se  subsUtner  une  société  anonyme  dite  Société  anonyme  du 
irmway  funiculaire  de  Rives,  port  de  Thonon  à  Thonon; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Thonon,  en  date  des  a6  oc- 
tobre i885  et  !»3  avril  et  1"  décembre  1888; 

Taies  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  34  et  26  juillet 
1888,  ao  cl  23  février,  i4  et  16  août,  5  et  9  octobre  1889,  12  et  1 3  février 
^; 

Ta  les  lettres  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  en  date  des  2  juin  et  3o  juillet 
t^,  a3  février  et  22  août  1880,  20  février  1890; 

Ta  les  aris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  8  oc- 
^)fare  1888  et  26  mars  1889; 

Ta  les  lettres  du  sieur  Alesmonières.,  des  7  août  1889  et  3  février  1890 ; 

To  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
^■mnjs  et  notamment  les  articles  10,  18,  19  et  39; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiciiTB  : 

Art.  I*.  Est  approuvée  ia  substitution  au  sieur  Alesmonières  de 

"  in* lérie,  BoH.  ii56,  n*  19096. 
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la jsociété  anonyme  dite  Société  anonyme  'du  tramway  funiculaire  de 
Rives  »  port  de  Thonon  à  Thonon ,  pour  la  concession  du  tramway  de 
Thonon  à  Rives-sous-Thonon ,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
3o  janvier  1888,  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexés. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  YvBS  GuYOT. 


W  2241 5.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Département  de  la  Maiine   un  Immeuble 
domanial  situé  à  Bcauduc,  commune  d* Arles  (Bouches-du- Rhône), 

Du  25  Juin  i8go. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  rapport  du  sénateur,  ministre  de  la  marine,  exposant  la  nécessite 
d*affecter  au  département  de  la  marine,  pour  son  service,  un  immeuble 
domanial  précédemment  affecté  au  département  des  finances; 

Vu  la  lettre  en  date  du  '28  avril  1890,  par  laquelle  le  ministre  des 
finances  déclare  adhérer  à  la  nouvelle  affectation  dont  il  s* agit; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ('\. réglant  la  marche  à  , suivre  ponr 
Taffectation  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TKtal, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  L'ancienne  caserne  des  douanes,  situé  à  Beauduc,, 
commune  d'Aides  (département  des  Bouches-du-Rhône) ,  et  le  terrain 
y  attenant,  d'une  contenance  totale  de  vingt-quatre  ares  (24'),  teintés 
en  rose  et  délimités  par  le  périmètre  A,B,C,  D,  sur  le  pian 
ci-an ne\é,  sont  affectés  au  département  de  la  marine. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1890. 

Signé:  CARNOT, 

Le  Senalcur,  Minisire  de  la  marine, 
Sigaé:  Ë.  Barbey. 

*'  i\*  série.  2*  partie,  1"  section ,  BuU.  234,  n*  4853. 
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If  aa4i6.  —  Dscmet  qui  fiœe  le  Cadre  da  personnel  affecté  aux  semées 
de  la  Police  de  la  vUle  de  Constuntine, 

Du  3o  Juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  i  mtérieur; 

Vu  b  k>i  du  5  avril  i884  et  notamment  )*artic)e  io3  portant  que,  dans 
io  TÏiies  a3r<mt  plus  de  quarante  miUe  habitants,  l'organisatioii  du  personnel 
c^rgé  du  service  de  la  police  est  réglée  sur  Tavis  du  conseil  municipal  par 
on  décret  du  président  de  la  République; 

Ta  les  propoeitions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie ,  en  date  du  3  juin 

Ta  lavis  du  conseil  du  Gouvernement,  en  date  du  26  avril  1890; 
Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Gonstantine ,  en  date  des 
57  janvier  et  24  février  i8go, 

DécaÎETE: 

Arr.  l".  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  autre  que  celui 
des  commissaires  affecté  aux  services  de  police  de  la  ville  de  Gonstan- 
tine sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  miaistrede  intérieur  et  le  gouverneur  général  de  TAlg^ie 
not  chargés  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1890. 

Signé:  GARNOT. 

U  Slimsire  de  Vimlériaw, 
Signé  :  CoRSTASS. 

7«Uen  portmni  règlement  ia  cadre  da  personnel  antre  que  celui  des  commissaires 
affecté  aux  services  de  police  de  la  viUfi  de  Constantine, 

3  iii5pecteurs  de  première  classe  à  1,800' 3«6oo' 

1  inspecteiB*  de  deiisième  classe * . .  •  1  «680 

5  secrétaires  de  1,680' à  1,800' 5,i6o 

6  brigadiers  à  i,d6o' Q«36o 

31  agents  français  de  i,33o' à  i,44o' ^ ,3o,9!io 

9  agents  indiçènes  de  8W  à  1,020' 8,100 

6  auxiliaires  mdigèpes  à  720' d,5'jo 

10  gardiens  de  nuit  à  36o' 3,6oo 

58  64,740 
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N^'aadiV*  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitij  de  1888. 

Da  5  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Snr  le  rapport  da  ministre  de  Tinstraction  pablique  et  des  beaux-arts; 
.  Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  additionnellement  aux  restes   à 
payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1888; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862 ^^)  sur  la  comptabilité  publique;' 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  ia6  du  décret  précité,  les 
créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées  «  attendu 
qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  de  lexercice  1888  et  que 
leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  restant  a  annuler  en  clôture  d'exer- 
cice, 

Dégrbtb: 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et 
des  beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  1888,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-cinq  centimes 
(921^65)  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de 
cet  exercice,  conformément  au  tableau  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  rexercice  courant, 
deuxième  section  [Beaux-Arts)^  en  exécution  de  Tarticle  i2d  du 
décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ie 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 


U  MimtîTê  eu  jwanmt,  u  Mimstrê  de  VinitnuHon  pmbli^mê 

Signé  :  ROUVIKR.  ^  ^  b€aus>arU , 


Signé:  GARNOT. 

ùstrê  de  VinstrueHon 
H  des  b€aua>arti , 

Signé  :  lioN  Bouagiois. 


^^  XI*  sérid,  BuU.  io45,  n*  10597. 
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TàbuàV  ie  maareiles  a-éances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des 
èviis  censtBLtés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  t exercice  i888  et  qui  sont  à  ordon- 
WÊUcer  sar  le  chapitre  dês  exercices  clos  du  budget  de  Vexercice  courant  dans  les 
s  prévues  par  Vartiele  126  du  décret  du  3i  mai  1862. 
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»SS  AVCUX»  BtBOSTS. 

TOTAL                  II 

Im«M. 

DésKBATfOM. 

p»r 
chapitre. 

par 
cxeroee. 

37 

Expositions  à   Paris 
et  dans  les  dépar- 

M.  Delaporte  :  Organisation  des 
antiquités  cambodnennes  au 

temenU. 

d*ane  somme  payée  an  sieor 
Ghilard    pour    réparation    et 

installation  d*aoe  fHse  de  la 

tour  centrale  d'Augkes-Vat. . . . 
Pouzadoux  et  fiis  :  Rembourse- 

l43'oo« 

i9SS 

i8 

liomunenU    histori- 

ques et  mègaUUii- 

ment  de  frais  de  transport. 

qoea. 

«remballage  et  d'échafaudage 

pour  le  mosëe  de  sculpture 
comparée  du  Trocadéro 

653  66 

39 

Travaoi     ordinaires 
en  Algérie. 

M.    Turol  :  Loyer,  pendant  le 
deuxième  semestre  i888,  de 
rimmeoblc   affecté   au   culte 

Siir 

*'*o  ••• • 

92i'65« 

^  a24i8.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Département  de  la  Guerre  un  terrain 
dépendant  du  Palais  de  Fontainebleau, 

Do  5  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  ie  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre  ; 

Ttt  le  procès-veriMd  de  la  conférence  tenue  le  17  février  1800  ,  au  sujet 
do  projet  d^affectation  au  département  de  la  guerre  a  une  parcelle  dépendant 
àa  pilais  de  Fontainebleau,  pour  Tagrandissement  éventuel  de  rinfii^ 
Berie  vétérinaire  de  Técoie  d^application  de  1  artillerie  et  du  génie,  ainsi 
^ les  conditions  stipulées  par  les  membres  de  cette  conférence; 

Va  Tadhésion  du  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts 
ea  date  du  i5  avril  1890; 

Vnradbésion  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  mai  1890; 

Va  le  décret  en  date  du  24  mars  i852  ^^\  par  lequel  a  été  remise  en 
^i^oeor  r<mlonnaoce  du  i4  juin  i833  ('>  sur  les  affectations  d^inmieubles 
donanîMix  aux  divers  services  publics, 

BécÛTE: 

Ait.  l**.  Est  affectée  au   département  de  la  guerre  (Service  de 


"'  X* série,  BfdL  5o6,  n*  38^0. 


^^  IX*  série,   2*  partie,    1" 
Bull.  i34.n*A853. 


section , 
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l'artillerie)  la  parcelle  de    terrain   située    dans   le  jardin    anglais 
dépendant  du  palais  de  Fontainebleau,  qui  est  délimitée  par  un  liséré 
bleu  sur  le  jdan  cî-joint. 

4.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  de&  beaux-arts ,  des 
finances  et  le  président  du  Conseil,  ministre  de  laguerfe,  sont  cbar- 
s,  chacun  en  ce   qui  le   concerne,   de  Texécution   du  préseat 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiti  d$s  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Président  du  Conml,  Le  Ministre  ietJinaMces,  U  Ministre 

Ministre  de  la  qaerre ,  „.      ,      „    _       _  de  Vinitr action  niiblinvie 


Signé  :  G.  de  Freyginbt. 


Signé  :  LÉON  Bouroeois. 


W  23419.  —  Notification  de  faccession  du  Gouvernement  de  Sa  Majesàé 
Britannique ,  pour  les  Colonies  de  l* Australie  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Gailes 
du  Sud  et  de  la  Tasmanie,  à  la  Déclaration  conclue  à  Paris,  le  23  octobre 
1889,  pour  le  Bèglement  relatif  au  sauvetage  des  Navires  naufragés  sur  /«s 
côtes  de  France  et  d'Angleterre, 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  juillet  1890.) 

Son  Excellence  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris 
a  adressé  au  Gouvernement  de  la  République  la  notiQcation  prévue 
par  Tarticle  6  de  !a  Déclaration  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  23  octobre  1889  ^^\  relativement  au  sauvetage  des 
navires  naufragés  sur  les  cô4es  des  deux  Etats,  pour  rendre  les  sti- 
pulations de  cette  Déclaration  applicables  aux  colonies  britanniques 
de  l'Australie  du  Sud  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Tasmanie. 


N*  22420.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  f890  un  Crédit  non  employé 
en  i889  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement  supérieur, 

Dn  12  Joaiet  i89<». 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  puUiqueet  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  i'exercice  1889; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budg^et 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  Tarticie  i"  du  décret  du  25  juillet  l885'*^  concernant  radministration 

">  XII'  série,  BuH.  1286.  n*  21374.  '•'  xir  série,  Bull.  941.  n'  iSôgA. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i338.  _  57  _ 

et  k  gnlioQ  des  fonds  ptoveMuit  des  legs  ef  aobventioiis  acceptés  par  let 
acuités  et  écoles  d'eDseignement  supérieur; 

Vu  i^artide  2  du  même  décret,  relatif  au  report  des  sommes  qu  a  ont  pas 
dé  employées  pendant  un  exercice  ; 

Va  Tétat  ci-joint  duquel  il  résuite  que  diverses  sommes  s'élevaut  ensemble 
a  dix-sept  mille  huit  cent  quatre  francs  quatre-vingt-dix  centimes  sont 
TcsiBes  m/ÊS  eaapk»  sur  le  montant  des  ordoMMnoes  déirrrées  au  nom  des 
dajcas  ou  directeurs  d'étabdissem/ents  d'enseigneuieQt  supérieur; 

Va  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  Sa  du  décret  du  3l  mai 
iS&i^\  relatifs  à  la  reeette  et  a  Temploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques  ; 

Tu  favis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  juillet  courant, 

Dicbbtb: 

An.  1".  Est  repcNTtée  à  la  première  section  d«  bud^t  de  Tinstruc- 
tioo  publique  et  des  beaux-arts^  exercice  1890^  chapitre  x  (Dépenses 
ia  Facukés  et  Ecoles  d'enseigjiement  sapérieur  imputables  sur  le  produit 
èafùuds  de  concours] ,  une  somme  de  dix-sept  inille  huit  cent  quatre 
Erancs  quatre-vingt-dix  centimes  (17,804^90). 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  x  du  budget  de  Texercice 
1889. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  public  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dePexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1890. 


Le  Mimisirt  de$  Jwamees,  Le  Ministre  de  rijutraclion  publique 

«.       ,      -,       ^^^^  et  des  beaux-arts. 

Signe  :  RouviSH.  ' 


Signé  :  CAKNOT. 

istre  de  Vinstruclion  p 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  Lkon  Bourgeois. 


T  aaiai.  —  Décret  qui  modifie  V article  f""  rfa  Décret  du,  -?  aoûl  1879 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État, 

Da  16  JmHet  1890. 
(  Promnlgoé  a«  JounuU  officiel  du  iS  JaKet  1890.  ) 

Le  PBiftnwHT  de  la  Ràpubliouk  fraitçaiss, 

S«r  le  rapport  du  garde  des  sceaui ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
fiôident  do  Conseil  d*£lat; 
Vu  Tarticle  4,  paragraphe  4 1  de  la  loi  du  i3  juillet  1879  relative  au  Con- 

^  Mt  série,  BolL  ioA5«  nf  10697. 
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seil  d*Ëtat,  et  Tarticle  \"  da  décret  du  2  août  1879  ^^K  portant  règlemeni 
intérieur  du  Conseil  d'État; 
Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DécRèTB: 

Art.  l**.  Les  affaires  concernant  le  service  des  postes  et  télégraphes 
sont  transférées  de  la  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  à  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

En  conséquence,  l'article  i*'  du  décret  du  2  août  1879  relatif  à  la 
répartition  des  affaires  entre  les  quatre  sections  administratives  du 
Conseil  d'État  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  3*"  Section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

«4*  Section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  conmierce, 
de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes.  1 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Gardé  des  sceaux , 

Minisire  de  la  justice  et  des,  cultes. 

Président  du  Conseil  d'Etat, 

Signé  :  A.  FalliÈrbs. 


N*  aa4aa«  —  Décbet  qui  affecte  au  Département  de  la  Guerre  wi  terrain 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Gouards. 

Du  18  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  RÉPUBLigaB  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  (*)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  k  un  service  public  de 
rÉtat; 

Vu  ie  procès- verbal  de  la  conférence  en  date  du  i3  janvier  1890; 

Vu  i  adhésion  conditionnelle  donnée  le  a8  mars  1890  aux  conclusions  de 
ce  procès-verbal  par  ie  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  lettre  du  i5  avril  1890,  par  laquelle  le  ministre  des  Gnances  donne 
également  son  adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

Considérant  que ,  pour  dégager  les  abords  du  parc  a  foun^ages  de  Ver- 
sailles du  côté  du  bois  domanial  des  Gouards ,  il  y  a  lieu  d'affecter  an  dé- 
partement de  la  guerre  une  bande  de  terrain  dépendant  de  ce  bois,  telle 

<•' xn' série,  Bull.  465» n*83i5.  w  ix'  série,  a*  partie,    1"  section, 

Bull.  354,  n*  4853. 
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qo'efle  est  figurée  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le 
16  jaoTÎer  1890,  par  le  chef  du  génie  de  ladite  place  et  ci-annexé, 

Dscnn: 

Ait.  1*.  Le  terraÎD  domanial  susmentionné  est  affecté  au  départe- 
ment de  la  guerre  sous  les  conditions  et  réserves  spécifiées  dans  la 
lettre  sasvisée  du  ministre  de  Tagriculture. 

1  Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tagriculture  et  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
My  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  PréidaU  dm  Cominl,  Mimistre  d»  la  guerrt. 
Signé  :  C  DB  FfiXTCiHBT. 


V  33433.  —  DécBBT  qui  établit  an  Droit  cfassarance  pour  les  Lettres 
ie  valears  déclarées  transmises  aux  bureaux  français  à  l'étranger. 

Du  s5  Joillet  1890. 
(Promnlgnë  «u  Journal  officiel  da  16  juillet  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  l'artide  3  de  la  loi  du  27  mars  1886; 

^  les  décreU  des  27  mars  1886  ^^K  i3  anil  (*>  et  i5  octobre  1889  ^^\  rela> 
^sax  lettres  de  Taleurs  déclarées; 
Str  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

DîcatTE: 

SxT.  1".  Les  lettres  de  valeurs  déclarées,  directefnent  transmises 
<le France  aux  bureaux  français  à  l'étranger  et  vice  versa,  ou  échan- 
{^  par  ces  bureaux  entre  eux,  seront  passibles,  en  plus  de  la  taxe 
'airanchissement  et  du  droit  fixe  applicable  aux  lettres  recomman- 
^  pour  la  même  destination ,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance 
4e ringt  centimes  (o'  20)  par  cent  firancs  ou  fraction  de  cent  francs 
^niarés.  La  taxe  et  les  droits  dont  il  s'agit  devront  être  acquittés  en 
W)res-poste  par  les  expéditeurs. 

1  Les  dispositions  des  articles  2,  A)  5,  6,  7,  8  et  9  du  décret  sus- 
îisêdu  27  mars  1886  seront,  en  outre,  applicables  aux  lettres  de 
odeurs  déclarées  transmises  aux  bureaux  français  à  l'étranger  ou 
^^posées  dans  ces  bureaux. 

*  Mt  série.  Bnll.  1006,  n*  1662  f"  xii*  série,  Bull.  12^1 ,  n'  ai3i2. 

"*  ur  série,  Bull.  1243,  n*  2067 
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3.  Le  présent  (lécrct  sera  exécutons  à  partir  du  i*'  a()ét  1890. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Mmistrt  âa,  commerct ,  4*  Viniiutne 
et  des  colonies  j 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  32424.  — DÉCRET  qui  admet  à  circuler  en  franchise  la  Correspondance  de 
service  adressée  par  le  Directeur  des  forêts  au  Ministère  de  V Agriculture  à 
certains  Fonctionnaires, 

Du  5o  Juillet  1890.    ' 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  rordonoance  du  17  novembre  i844^'^  sur  les  friBohiset  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  plis  fermés, 
dans  toute  retendue  de  la  République,  la  correspondance  de  service 
du  directeur  des  forêts  au  ministère  de  ragricuUure  adressée  aux 
fonctionnaires  dénommés  ci-dessous  : 

Conservateurs  des  forêts. 

Directeur  de  Técole  forestière  de  Nancy, 

Directeurs  de  Tenregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes  généraux  des  forêts. 

Inspecteurs  adjoints  des  forêts. 

Inspecteurs  des  forêts. 

Préfets, 

Procureurs  généraux , 

Procureurs  de  la  République, 

Professeurs  de  Técole  forestière  de  Nancy, 

Sous-préfetSw 

Le  contreseing  du  directeur  des  forêts  sera  opéré  au  moyen  d^une 
griffe  fournie  par  Tadmiaistration  des  postes  portant  les  mots  :  «Di- 
recteur des  forêts  ». 

2.  Le  directeur  des  forêts  au  ministère  de  Tagriculture  est  autorisé 
à  recevoir  en  franchise,  sans  condition  de  contreseing,  les  lettres  et 
dépêches  qui  lui  sont  adressées  à  raison  de  ses  fonctions. 

i"  IX' série»  Bull.  n54,  n»  11 656. 
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3.  Le  ministre  dn  commerce,  de  Kndnstrie  et  des  colonies  est 
chac^de  Texécntioii  du  présent  décret,  qpai  sera  inséré  au  Battetin 
ia  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1890. 

Signé:  CAÏlNOT. 

tdmimmmut4,étiH 
et  des  coionies. 

Signé  :  Jules  fiocuB. 


Ti7ï2ù.   DÉCBBT  DU  PRÉSIDENT  DB  LA   RÉPUBLIQUE  FRAMGAIBB  (OOntre^ 

signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'ouver- 
tnre  cf  un  canal  de  redressement  de  la  Sèvre-Niortaise ,  au  droit  de  la  bonde 
ies  Jourdains ,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet 
tn  date  des  16  et  m  lîévrier  1888, 

1*  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  trente  miHe  francs  (3o/x)o'),  sera 
repartie  ainsi  qpt'ii  soit  : 

A  h  charge  des  syndicats  des  Marais  mouillés  de  la  Sè\Te,  les  trois  quarts; 
A  la  charge  de  l*Éfat,  un  quart,  sans  que  le  montant  de  cette  contribu- 
tion puisse  en  aucun  cas  excéder  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs 

3*  La  part  de  dépense  à  ia  charge  de  l'Étit  sera  imputée  sur  les  crédits 
nsscrits  à  la  première  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
>>ur  Tentretien  des  rivières. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
^OTMi  aveiiue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
Qont  p«s  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  du  présent  dé- 
rel.   Paru,  ià  Juin  Î890.) 


^3s4a6.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  l*'.  n  est  attribué  à  la  source  Saint- Léger,  située  à  Pougues( Nièvre), 
01  périmètre  de  protection  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au 
plu  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Su  nord,  par  la  ligne  droite  formant  la  limite  du  parc  de  l'établisse- 
ment entre  le  point  A,  situé  à  son  extrémité  occidentale,  et,  à  l'est ,  de  l'allée 
4»  Soupirs  et  le  point  B,  situé  sur  la  liaûle  est  de  la  parcelle  cadastrale 
i^  60  et  à  cent  soixante-dix  mèlrea  de  l'angie  nord-est  de  celle-ci ,  puis  par 
mt  ligne  menée  dudit  point  B  au  point  G,  situé  à  la  limite  commune  des 
parcelles  cadastrales  n"  3o8,  3og  et  317; 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G  ci-dessus  défini  au  point  D, 
Migle  sud-ouest  de  la  maison  inscrite  au  cadastre  sous  le  n**  537  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus  défini  au  point 
E.  angle  nord-ouest  de  la  maison  située  sur  la  route  nationale  de  Paris  à 
iotibei  et  inserite  au  cadastre  sons  le  n°  54i  ; 

Enfin,  à  l'ouest,  patrie  bord  oriental  de  ladite'  route  nationale  entre  le 
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point  £  ci-destut  et  le  point  F  situé  à  la  limite  commune  des  parcelles  ca- 
dastrales n**  6q,  71  et  7a,  puis  par  une  seconde  ligne  droite  allant  du  point 
F  au  point  A  de  départ. 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  vingt-quatre  hectares  cin- 
quante-quatre ares  quatre-vingt-onze  centiares. 

2.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  du  pé- 
rimètre déterminé  en  l'article  précèdent 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  compagnie  propriétaire  de  la  source, 
à  la  diligence  du  préfet,  par  les  soins  de  l'ingénieur  des  mines  du  départe- 
ment, qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  également  aux  frais  de  la  com- 
pagnie propriétaire,  dans  la  commune  de  Fougues,  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Ne  vers  et  au  chef-lieu  du  département.  {Pa- 
ris, iSJuin  1890.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Septembre  1890. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

A.  FALLIÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bultetin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  BuUtlin  du  Lois ,  à  ration  de  9  franci  par  an ,  i  la  caitie  de  rimprimerie 
nationale  00  ches  les  Reoereon  dea  poatea  des  départements. 


IMPADIBIUB  iiÀTioiiALB.  —  i5  Septembre  i8ga 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
NM339. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  12427.  —  Loi  relathe  à  la  conservation  de  Monuments  de  VExposUion 
universelle  de  1889, 

Da  3i  JaiHet  1890. 

(  Promnlgaée  aa  JouriuU  officiel  du  1*'  août  i8go.) 

Li  SisAT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

WDt: 

Ait.  l*.  Est  approuvée  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville 
fcParis,  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  projet  et  qui  a  pour 
^jet  la  désafiectation  du  Champ  de  Mars  aux  exercices  militaires , 
rtk  conservation  des  principaux  monuments  de  l'Exposition  uni- 
*«îselle  de  1889. 

1 D  est  alloué  à  la  ville  de  Paris  une  subvention  de  huit  millions 
^finocs  (8,000,000')  qui  seront  prélevés  sur  les  ressources  affectées 
?»  les  lois  des  6  juHlet  1886  et  4  avril  1889  aux  dépenses  de  TExpo- 
«tion, 

3.  Le  maximum  de  dépenses  prévu  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
*»nil  1889  ^^  porté  à  cinquante  millions  de  francs  (5o,ooo,ooo'). 

i.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  nouveau 
*l*^p  de  manœuvres  d'une  contenance  de  soixante-trois  hectares 
Itt^)  environ,  situé  le  long  et  en  dehors  des  fortifications,  dans  le 
^Sagefflssy. 

J«  La  convention  visée  dans  Farticle  1"  sera  enregistrée  au  droit 
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fixe  de  trois  francs  (3^)  et  ne  donnera  Heu  à  la  perception  d'aucun 
droit  de  mutation. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pajr  la  Chambre 
^des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce ,  Le  Président  da  Conseil , 

«•      , ^  n --^  __  de  rindustrie  et  des  colonies ,  Ministre  de  la  guerre  , 

^  Signé  :  JiULKS  Roche.  Sîgné  :  G.  de  Freycinet. 

Le  Mimstrg  de  CinstracUon  publique  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

et  desbeaax^rts,  g.      ..  co^^sTANS. 

,      Signé  :  Lbon  Bourobots. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

MM.  de  Freycûwt ,  sénateur»  président  du  Conseil,  ministre  de.ia  guerre;  Jales 
Roche ,  député ,  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des ,  colonies ,  et  lioucier, 
député,  ministre  des  finances»  agissant  tous  trob  au  nom  de  TÉtat, 

D'une  part; 

El  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  conformé- 
ment à  une  délibération  du  conseil  xnunidpai ,  en  date  du  28  mai*s  1890 , 

D'autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'État  cède  en  toute  propriété  à  la  ville  de  Paris,  qui  Paçcepttf,  la  totaJité 
du  Champ  de  Mars,  y  compris  les  monuments  qui  y  sont  édifîés,  sauf  les  galeries 
des  expositions  diverses  qui  vont  être  démolies  et  vendues  par  l'Etat ,  le  tout  aux 
conditions  suivantes* 

2.  En  échange  de  la  propriété  du  Champ  de  Mars,  la  ville  de  Paris  s'engage, 
moyennant  une  subvention  de  l'État  de  huit  millions  de  francs  (8,000,000'),  à  orga- 
uiser,  près  du  viUago  d'issy,  conformément  au  plan  ci*AiHiexé,  un  champ  de  ma- 
nœuvres contenant  soixante- trois  hectares  i^^)  environ,  situé  le  long  et  en  dehoiv 
des  foi'lifications  ;  la  vîHe  fbisant  d'ailleurs  abandon»  pour  constituer  cette  somme  de 
huit  millions  de  francs  (8,000,000') ,  de  sa  part  dans  les  fonds  disponibles  résultant  des 
diverses  opéi*ations  de  l'expoekion  universelle,  part  fiitée  su  tien  de  la  seoime  totale 
de  huit  millions  de  francs  (8,000,000'). 

La  ville  de  Paris  s'engage,- en  outre,  à  céder  à  l'État,  avec  aflf^tation  au  service 
militaîre,  la  nue  propriété  du  sol  de  ia  partie  du  bois  de  Viaceianes  sur  la<raeAle  doit 
être  édifiée  la  nouvelle  caserne  de  cavalerie  desliuée  à  la  ganiiBon  de  Paris,  le  tout 
dans  le»  limites  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C ,  D  au  Croquis  ci-annexé  (deuji  cent 
quarante  mbtres  [240*]  sur  trob  cent  quarante  mètres  [340"],  soit  huit  hectares  seize 
ares[8M6'l). 

La  ville  de  Paiis  devra ,  endn,  faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  nécessaires 
pour  que  les  rues  conduisant  à  l'école  militaire  et  de  la  caserne  Dupleix  au  nouveau 
champ  de  manoeuvres  soient  macadamisées  et  maintenues  en  bon  état  sur  tout  le 
parcours  qu'auront  à  suivre  les  troupes  à  chevat 

3.  La  vOie  de  Paris  prendra  les  monuments  et  les  jardins  du  Champ  de  Mars  tels 
qu'ils  se  comportent  actuellement,  Texposilion  se  chargeant  du  rachat  des  matériaux 
en  location  dam  les  palais. 

La  ville  s'engage,  d'ailleurs ,  à  maintenir  en  bon  état  les  bâtiments,  parcs  q|  jar- 
dins occupant  tout  le  Champ  de  Mars  et  à  n'en  aliéner  aucune  portion,  à  moins 
d'accord  entre  les  Parties  contractantes. 
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Dnts  le  cas  où  une  exposition  universelle  aurait  lieu  au  Champ  de  Mars^,  l'usage 
fTtUdt  dn  Chmp  de  Mars  et  des  bâtiments  qu'il  reofenne  serait  assuré  à  l'Etat ,  à  la 
cèaip  par  lui  de  les  rétablir  en  bon  état  ou  de  s'entendre  avec  la  ville  de  Paris  dans 
b  cas  oa  0  con\iendrait  à  celle-ci  de  conserver  les  dispositions  nouvelles  qui  auraient 
^lé  ipportées  à  la  disposition  actuelle. 

k.  La  convention  a  intervenir  sera  approuvée  par  une  loi  stipulant  la  dédiwation 
futilité  publique  du  nouveau  champ  de  aiiaoBavraf ,  d'une  contenance  de  soixante- 
trms  ifeertares  ( 63^ )  environ ,  situé  le  long  et  en  dehors  des  fortifications,  dans  le 
Tflage  dlssy.  Cette  convention  sera,  d'ailleurs,  enregistrée  au  dfoit  ùxe  de  trois  francs 
y'  et  ne  donnera  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  mutation. 

Fait  à  Paris ,  le  39  mars  1890. 

U  Bnsidg^  du  Cciu&l ,  Ministre  de  la  guerre ,  Lé  Ministre  du  cùmmerce,  de  findustrie 

Signé  :  C.  DE  Frbïcikkt.  **  ^'  "^'^'»^*'' 

Signé  :  JULS3  fiOGUB. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé:  PQi^BBi'iJS-  Signé  :  Routier. 


y  1^8.  —  Loi  relative  à  la  prorogation  des  articles  9  et  ÎO  de  la  Loi 
de  iSSi  sur  la  Marine  marchande. 

Du  5i  Juillet  i8go. 

(Promafgnée  Ml  Jowmal  officiel  du-i*'  âoAt  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  RÉptrfiLiQtiB  promulgite  la  loi  dont  la  teheigr 
soit: 

Art.  l".  Les  dispositions  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  jan- 
w  1881,  relatives  aux  primes  à  la  navigation,  continueront  d'être 
etfcrtécft  iosqu'att  29  janvier  1892,  sous  réserve  dft  la  modification 
résoltant  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi. 

2.  Pendant  la  durée  de  la  prorogation  établie  par  Tarticle  i"  de  la 
;»tscDte  loi,  les  navires  de  construction  étrangère,  francisés  posté- 
rieurement au  29  janvier  1891,  n'auront  pas  droit  à  la  prime  établie 
p»  rartide  9  de  la  loi  du  29  janvier  1881. 

U  nrésenie  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
i^  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  3i  Juillet  1890, 

Si|rné  :  CARNOT. 

te  Uimstre  des  f  nonces.  Le  Sénateur,  Le  Ministre  du  commetce, 

Siflic-  ROUTIBB.  Ministre  d$  lamwine^         iç  k'imiusirie  ei  des  colonies  t 

Signé  :  £.  Barbey.  Signé  :  Jules  Rochb. 

à* 
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N"  224^9-  —  Loi  gtii  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  rindaslrie  et  des 
Colonies,  sur  l'exercice  1890  [2"  section),  un  Crédit  suppfémentaii'e  pour 
faire  face  aux  Dépenses  de  mise  en  état  et  d'extension  des  Uéseaux  léleplio- 
niqaes, 

Da  3i  Juillet  1890. 

(Promnlgnée  au  Journal  offid^l  dn  i*'août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies,  sur  Texercice  1890  (deuxième  section),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo^), 
pour  faire  face  aux  dépenses  d'entretien,  de  mise  en  état  et  d'exten- 
sion des  réseaux  téléphoniques  rachetés  à  la  société  générale  des 
téléphones  et  qui  sera  inscrit  à  un  nouveau  chapitre  qui  portera 
le  numéro  ixvi  cjuater. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions  de  francs  (2,000,000^),  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890.  I4e  surplus,  soit  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'),  sera  imputé  sur  l'avance  de  dix 
millions  de  francs  (10,000,000')  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  autorisée  à  faire  au  trésor  en  vertu  de  la  loi  du  i6  juillet 
1889. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  ieê  finûnce9,  Lf  Mimiitre  du  oommeree,  de  Vinduêtrh 

et  det  colonies. 

Signé  :  Jules  Rochb. 


Signé  :RouviKn.  et  des  colonies , 


N**  3343o.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  da  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies,  sur  V exercice  1890  (2"  section),  un  Crédit  supplémentaire  pour 
Jaireface  aux  Dépenses  nécessitées  par  le  Service  téléphonique. 

Du  3i  Juillet  189Û. 
(Promulgnèe  an  Journal  officiel  du  1*'  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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Ait.  l*.  Tl  est  onvert  au  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et 
des  colonies,  sur  Texercice  1890  (denxième  secticm),  un  crédit  sup- 
piémentaire  d'un  million  six  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  vingt- 
deux  francs  (1,629,622^)  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par 
le  service  téléphonique  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

CiUF.  i^      Personnel  de  Tadministration  centrale 4fODo' 

—  ▼.      Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  trai- 

tements (agents] 727,950 

n.      Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  litre  de  trai- 
tements (sous-agents  ) 61,750 

rn.     Indemnités  diTerses  et  secours 334»35o 

TOI,    Chaussures  et  habillements 1 ,7'»5 

—  IX.      Matériel  des  bureaux 170,387 

X.        Impressions  et  publications ^7,000 

^—  un.    Construction  et  entretien  des  ligpes  télégraphiques . . .  255,ooo 

—  xxrr.  Personnel  de  TAlgérie 14,370 

XXV.   BAatériei  de  TAlgSrie. i3,24o 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CAANOT. 

Le  Mimistrt  des  finances.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signe  :  Routier.  h  des  colonies , 

Signé  :  Julbs  Rochs. 


W  3a43i.  —  Loi  portant  prorogation  des  Encouragements  accordés 
aux  Grandes  pêches  maritimes. 

Du  3i  Juillet  1890* 
(Promolgaéc  au  Journal  officiel  do  i*'  août  189a.) 

Le  Skhat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1*'.  Les  dispositions  combinées  des  lois  des  22  juillet  i85i, 
iS  juillet  1860  et  i5  décembre  1880,  relatives  aux  encqurageraents 
>ax grandes  pèches  maritimes,  continueront  d'être  exécutées  jus- 
^'au  3o  juin  1901,  sous  réserve  de  la  modification  résultant  de 
Tarticle  1  de  la  présente  loi. 

2.  Kst  abrogé  le  tîtfe  II  de  la  loi  du  22  juillet  i85i,  relatif  aux 
encoorafements  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 
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La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Ghaiabre 
des  dqputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jîimnces ,  Le  Sénaleur,  Le  Ministre  da  commerce, 

•«^^'     i>         -.-  Ministre  de  la  marine ,  de  l'industrie  et  des  colonies , 

5lfflie  :  nOUVIBR. 

signé  :  B.  Bâbbby.  Signé  :  JufcBs  Aûchb. 


N"  ai43a-  —  Loi  destinée  à  assurer  l'exécution,  en  tSQO,  de  V article  iô  de 
la  loi  du  S  juillet  i890  sur  les  Déléguas  à  la  sécurité  des  Ouvriers 
mmmrs. 

Du  !•*  Août  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  1890.) 

Lft  SinAt  wt  LA  CHAMBaE  DES  Dipvri^  ONV  ADorrÉ, 

Le  PïisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA    LOI    dout   la   tCUeur 

suit  î 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  de 
Texercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  de  quafa^-vlngt^^ifiq  mille 
francs  (85,ooo')  applicable  à  un  chapitre  à  ouvrir  sous  le  numéro 
XXXV  his  à  la  première  section  du  budget  ordinaire,  sous  le  titre  ; 
Indemnités  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 

2.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1890  sont  augmentées  d'une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille 
francs  (85,ooo')  à  inscrire  au  paragraphe  1"  (/mpdf5  directs,  taxes 
spéciales  assimilées  aux  contributions  directes) y  sous  le  titre  :  Redevances 
à  la  charge  des  exploii4ints  démines  pour  la  rétributiQn  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  minears. 

3.  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  devra  em- 
ployer à  ses  visites  ainsi  que  le  prix  de  la  journée  seront  fixés,  pour 
Tannée  1890,  par  le  préfet  dans  le  courant  du  mois  d'août  de  ladite 
année,  sur  Tavis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics.  Il  en  sera  de  même  du  minimum  de 
rindemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus 
cent  vingt  ouvriers. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 


Fait  à  Paris,  le  i*  Août  1890 

;  Ministre  des  finances, 
Siçné  :  RoDvnui.  Signé  :  YvM^GuTOT, 


Signé:  CAKNOT. 
Le  Ministre  des  finances,  LelMtmstrê  dm  tramtu:  pnhUcê, 
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jf  33435.  -^  DÉCRET  aai  oavre  au  Ministre  de  la  Gaerre,  sur  le  budget  ordi- 
mûre  de  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
Travaux  de  casernement. 

Du  11  Juillet  1890. 
Lb  Président  db  la  République  française  > 

Sar  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 
?a  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  <}es  de- 
pffues  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 
Vu  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  : 

I*  Le  département  de  la  Gironde,  pour  Tentretien  du  dépôt  de  remonte 
drUérignac; 

3*  Le  gouvernement  tunisien,  pour  la  construction  d'un  nouveau  cercle 
laBitâire  dan»  la  viHe  de  Sousse; 

Va  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  en  exécution  de  ces  conventions; 

Yq  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
bodget  de  Texercice  1840; 

Vu  fortide  53  do  décret  du  3i  mai  186a  ^^^ ,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  dn  fxûnistre  des  finances  en  date  du  8  juillet  1890, 

DécBÊTB  : 

Ait»  1".  Il  6st  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
Dairede  Texercice  1890 >  chapitre  xLiy  ;  Établissements  du  génie;  Ma- 
iàiel  d^exploitaUon^  un  crédit  de  trentednq  miiie  francs  (35,ooq') 
qd  sera  affecté  aux  dépenses  ci*aprè&  : 

SoQsse.  —  Constniction  d'un  nouveau  cercle  militairs 3o,ooo' 

Vérignac.  —  Entretien  do  dépôt  de  remonte. 5,ooo 

SOMMB  ÉGALE 35,000 


1  n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  ^  par  le  département  de  la  Gironde 
H  par  le  gouvernement  tunisien. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministte 
d«  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
ortion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1890. 


U  Himbtre  de*  Jinancu,  Le  Président  da  Conseil, 

„.      ,     „  MiHitttt  de  lA  guerre , 

Signe  :  RouTiBR.  y        ' 


Signé  :  CARNOT. 

e  Président  da  Consei 
Mihittfé  de  la  guerre 

Signé  :  G.  D^  PIibtoinbt. 


^  xf  série,  BuM.  io45,  n"  10527. 
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N*  22454.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  'Ministre  de  la  Guei^*e,  sur  ie  budget  des 
ressources  extraordinaires  de  1890,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours 
versés  au  trésor  pour  Travaux  de  casernement, 

Da  11  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  rainislre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  : 

1'  La  ville  de  Bellac,  pour  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville; 

2°  la  ville  de  Riom,  pour  la  construction  d'une  nouvelle  caserne  et 
l'aménagement  d'anciennes  casernes  pour  un  régiment  d'infanterie  ; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor,  par  lésâtes  villes ,  en  exécution  de 
ces  conventions  ; 

Vu  Tai-ticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé6nitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5îi  du  décret  du  3i  mai  1862  <*^  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  Sjuiliet  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  h  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1890,  chapitre  xxvn  : 
Bâtiments  ^militaires ,  un  crédit  de  deux  cent  trente  mille  francs 
(  280,000')  qui  sera  affecté  aux  travaux  ci-après  : 

Bellac.  —  Extension  du  casernement 3o,ooo^ 

Riom.  —  Conslrucliou  d'une  nouvelle  caserne  et  aménagement 
d'anciennes  casernes  pour  un  régiment  d'infanterie 200,000 

Somme  égale 23o,ooo 


2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-dessus  dé- 
nommées. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1890. 


Le  Alinisln  des  finances.  Le  Vrésidenl  du  Conseil 

Signé  rRODVlBR.  Mi^isiredelaguene 


Signé  :  CARNOT 

Vrésidenl  du  Conseil  , 
inisire  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  de  Freycinet. 


"  3çr  série*,  Bull,  io45,  n'  loSa^. 
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r  3a435.  —  DicBBT  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  budget  ordi" 
nén  de  1890,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  appU' 
cuUe  à  lu  Triangulation  du  territoire  de  la  Régence  de  Tunis, 

Da  1 1  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sork  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  k)i  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  desdé^ 
penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890 ; 

Vu  le  décret  du  26  Rabia-et-Tani  (10  janvier  1888),  par  lequel  son  Altesse 
k  Bet  de  Tunis  alloue  au  gouvernement  français  une  subvention  annuelle 
de  trente  mâle  francs,  pendant  dix  ans,  pour  Texécution  des  travaux  relatifs 
I  b  triangulation  du  territoire  de  la  Régence; 

Va  le  récépisaë  ci-joint,  constatant  que  la  somme  afférente  à  Tannée  1890 
idc  Tersée  au  trésor  le  3i  mars  1890; 

VaTartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  déûnitif  du 
b'jdfet  de  1  exercice  i84o; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  relatif  aux  fonds  de  con- 

coon; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  juillet  1890, 
Dégbîtb: 

An.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
aairede  Texercice  1890,  chapitre  vi  :  Service  géographique;  Matériel, 
30  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  qui  sera  affecté  à  la  trian- 
nilatioD  du  territoire  de  la  Régence  de  Tunis. 

1  Q  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre  des 
faances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
fa  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Juillet  1890. 

Signé:  CAUNOT. 

Le  Mimistre  dujînnnces.  Le  Piesidenl  da  CoiisUl, 

c      •     o^     —  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  :  Rouvibr.  ^ 

Signé  :  C.  DE  FRBTCunr. 


Kf  série,  Boll.  lo^S,  n'  loSay. 
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N*  2 2436.  —  DÉCRET  oui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circoii 
scription  de  Vaironaissement  d*Avesnes  [mrd)  à  l'effet  d'élire  an  Député, 

Du  i6  Juillet  1890. 

(Promnlgaé  aa  Journal  officiel  du  19  jailiet  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ia  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin 
teneur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889 ,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  &v 
les  circonscriptiocid  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i65a  <*>; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  ^î  interdit  les  cftndidatoret  multiples; 

Vu  le  décret  du  a8  août  1889  ^*\  portant  convocation  de  tous  les  collège 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hiroux,  député  de  la  première  circonscription  d< 
l'arrondissement  d'Âvesnes  (Nord), 

DÉGRÈHfi  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  di 
rarrondissement  d'Avesnes  (Nord)  est  convoqué  pour  le  dimanche 
10  août  prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L'éledion  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  p$jt  les  loi 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3k  Les  maires  de&  communes  où>  conformément  à  Tartide  8  di 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apportei 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  uû  tableai 
esdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présen 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1890. 


U  Mitiittn  4ê  Vintétuan 
Signé:  CoifSTANS. 


Signé  :  CARNOT. 


<»>  X' série» Bull. 488, n- 3636 et 3637.  («>  xif  série.  BulL  ia6i,n'  20965. 
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y  M437.  —  DicBET  qui  fixe  la  Taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les  (Mens 
dans  deux  communes  du  département  de  la  Meuse, 

Da  18  Juillet  1890. 
Ll  PsisiDBirT   DE   LA    RÉPUBUQUB   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  hitérieiir; 

Vn  :  la  loi  du  a  mai  i85^  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  (')  de  la 
céme  année  ; 

Le»  déUbératioBS  prise»  par  les  conseils  mimix^aox  des  deux  communes 
h  départemeot  de  JÎa  Meuse  ci^esaous  désignées  ; 

fifis  émis  le  i5  avril  1890  par  le  conseil  général  de  la  M^nse; 

Laris  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  faffaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÎGlUtTB: 

<      '        '        . 
Abt.  i*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  daofi  les 
deux  cominnnM  do  dépaiWient  de^ia  Meuae  comprise»  dans,  le 
ableao  ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


t^Hn. 

»ésiiiiATiQ>  Mrt  cêiomns.      , 

TARIF.                        1 

(t«Ja 
pwmlèfe 
«•Uforif. 

d«ia 
dédtlnne 

'  ; 

Blootsfc 

6' 
6 

i'5o« 
1  60 

Bnavfllicrs . 

.  1 

■l^^^^^M 

1  Le  minbtre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
iécret. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 


U  Mimsirt  4e  Vintéfieur, 
Signé  :  Gorctans. 


S*  série.  BoU.  Sso,  n**  2955. 


Signé:  CAUNOT. 
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N*  aa4^*  —  Décret  autorisant  un  virement  de  crédits  au  Dudaet  annexe 
de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  [Exercice  1889). 

Du  30  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuqi]^  française  , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Vu  l'article  9  de  la  loi'  du  8  juillet  1837,  portant  cjne  les  rappels  d'arré- 
rages de  la  dette  viagère  et  de  pensions  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sers 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862  0),  portant  règlement  sur  h 
comptabilité  publique, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalide) 
de  la  marine,  pour  Texercice  1889,  un  chapitre  spécial  destiné  à  re 
cevoir  Timputation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  poui 
rappels  d'arrérages  de  pensions  dites  demi-soldes  et  de  pensions  dé 
rivées  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos;  ce  chapitre  sera  intii 
tulé: 

Rappels  d'arréraaes  de  pensions  dites  demi-soldes  et  de  pensions  déri 
vées  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montan 
à  cent  vingt-six  mille  quatre  cent  cinquante-deux  francs  quarant 
centimes  (  i;i6,452'4o) ,  sont,  en  conséquence,  déduits  du  chapitre  il 
ouvert  au  budget  de  l'exercice  1889  pour  le  payement  des  demi-soldej 
et  pensions  dérivées. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1888  pour  ie  payement  des  demi-soldes  et  pensions  dérivées,  un^ 
somme  de  cent  viugt-six  mille  quatre  cent  cinquante-deux  franci 
quarante  centimes  (  126,452' 4o)  est  transportée  au  chapitre  nouveai 
ci-dessus  et  annulée  au  chapitre  1"  :  Demi-soldes  et  pensions  dérivées 

4.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  lo 
portant  règlement  définitif  de  Texercice  1889. 

Fait  à  Paris,  ie  23  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Sénateur,  Mmiitre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Barbet. 

'*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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f  12439.  —  Décret  qui  modifie  rarticle  3  du  Décret  da  ft  novembre  i8S6 
amcemani  VOrganisation  de  T Administration  centrale  da  Ministère  de  l'Inié- 

Da  35  JoHIet  1890. 
Le  PaÉSIDKBiT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vafarticie  i5  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188a; 

Vo  les  décrets  des  4  novembre  1886  <'î,  10  mars  1888^*^  et  9  mars  1889, 
fg^sA  règlement  d^administration  pobliqcie  pour  l'organisation  de  i'admi- 
aûtiation  ceo traie  du  ministère  de  Tintérieur; 

U  Cûoseil  d'État  entendu , 

ÛÉaÎTE: 

AïT.  1*.  L'article  3  du  décret  du  4  novembre  1886  est  modifié 
ainâ  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  emplois  de  rédac- 
tnnSfCxpéditioDDaires  et  stagiaires  attachés  à  Tadministration  cen- 

^: 

•Le  personnel  des  bureaux  du  ministère  de  Tintérieur  comprend 
ieu\  cent  vingt-huit  rédacteurs,  expéditionnaires  et  stagiaires.  » 

1  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
'lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1890. 

S%iié  :  GARNOT. 

U  Mimstn  de  l'imUriear, 
Signé  :  G05staiis. 


^n44a  —  Dâcmst  qui  fixe  la  Taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  trois  communes  du  département  dé  la  Gironde, 

Dti  3o  Jttfflet  1890. 
U  PRÉSIDSaT  DE  LA  RéPUBUQÇB  FRANÇAISE) 

^  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

^0  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  <^)  de  là 
'a^  année; 

L»  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  trois  communes 
"^^««Mis  désignées; 

■  ur  lérie,  BulL  Joftg.  a'  17103.  •*»  xi'  séiie,  Bull.  Sao,  n»  2955* 
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L  avis  émis  ie  24  mai  1890,  par  la  commission  départementale  de  la  Gi 
ronde,  en  vertu  d  une  déiibératioa  du  coa»eil  général  eu  d^te  du  10  sep 
tembre  1887; 

L  avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Consetf  d'État  entendue, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  leî 
trois  communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  i( 
tableau  ci-dessous  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


MOMIKOt 

d'ordre. 


DISIOXATIOH  ou  COUMOKXS. 


Oioalivi^.  .., 

Saint-YzaDs-oe-Soudi^c 
PnyaanxànA i^.é 


chien* 

der* 

premMre 

catégorie. 


à 


chiens 
de  ta 


caUforie. 


1  00 
l  00 


2.  Le  ministre  de  rintérieur  est  charge  de  Texécution  du  présen 
décret. 

Fait  à  Paris  »  le  3o  Juillet  189Q, 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  rCoiiSTAWi 


N'  aa44i*  —  Décret  qui  fixe  la  Composition  du  Iribunal  de  commerce 
4«  GvoimUe, 

Du  5o  Juillet  1890. 
(Promuigné  an  Jmrmlt^Ulém  x^  mki  iS^j 
Le  PRESmSNT  de  la  RéPUBUQU£  l^àNÇAip^t 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce,  modifié  pai»  ia  Xokén  18  juiUe 
1889; 

Vu  le  décret  des  11  décembre  1790-6  janvier  1791  qui  institue  un  tri 
buriai  de  commetce  à  GranviUe; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  conunerce,  de  Tindustrie  et  des  colooief  ; 

Le  Conseil  d*État  oatopdu^ 
DécRÈTE : 

Art.  V\  a  Tavenir,  le  tribunal  de  conmierce  de  GranviUe  ser 
composé  d^un  président,  de  quatre  juges  et  de  trois  juges  suppléants 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.n'iSSg.  —  87  — 

1  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice  et  des  cultes,  est 
dai]jé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullclin 
h  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1890. 

Signé  :CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Himuirt  de  lajiulice  et  des  çmltts. 

Signé  :  A.  Faujèass. 


1*  3a44x  —  DioRET  ^uijboê  la  Composition  da,  Tribanal  de  commerce 
de  Qmmper. 

Da3o  Juillet  1890. 

(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  du  i**  4o4fc  1890.) 

Li  PaÉSIDEMT    DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sor  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ci  des  cultes; 
Vq  l'article  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  18  juillet 

Va  le  décret  du  6  octobre  1809  (*),  relatif  à  Tiaititutiou  et  à  la  composi* 
'^  du  tribunal  du  commerce  de  Quimper  ;  - 

Va  Tans  du  ministre  de  commerce  «  de  Tindustiric  et  des  colonies; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécfiÎTE  : 

Ut.  1".  A  l'avenir,  le  tribunal  de  commerce  de  Quimper  sera 
^posé  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  juges  sup- 
smts. 

-•  U  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
^gé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

f*«là  Paris,  le  3o  Juillet  1890. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Vlaûfrv  de  la  justice  et  des  cuUeSt 

Sifné  :  A.  FalliÈrKS. 
'  n* série,  BuD.  275,  n*  5^70. 


%aé  :  UIUMOT. 
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N°  aa443.  —  Notification  de  V Accession  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, pour  les  Colonies  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Zélande ,  à  la  Décla- 
ration conclue  à  Paris,  le  23  octobre  1889,  pour  le  Règlement  des  questiœu 
relatives  au  sauvetage  des  navires  naufragés  sur  les  côtes  de  France  et  d^ An- 
gleterre, 

{ Promnlgaée  an  Journal  officiel  da  a  août  1890.  ) 

Son  Excellence  TAmbassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  a 
adressé,  le  18  juillet,  au  Gouvernement  de  la  République  la  notifi- 
cation prévue  par  Tarticle  6  de  la  Déclaration,  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  le  23  octobre  1889  ^^\  relativement  au 
sauvetage  des  navires  naufragés  sur  les  cotes  des  deux  États ,  poui 
rendre  les  stipulations  de  cette  déclaration  applicables  aux  colonies 
britanniques  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Acte  a  été  donné  de  cette  notification  à  Son  Excellence  M.  le  comte 
de  Lytton. 

«»»  XII'  série ,  Bull.  1 286 ,  n»  21374. 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Septembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  ÈaUeùn 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonDC  pour  le  Bnlleiin  du  Lois,  a  ralfon  de  9  francs  pat  an ,  a  la  caisse  de  flmprimerU 
nationale  on  ches  i^  ReceveoH  des  postes  des  départements. 


lAlPiUMiuiiE  NATIONALE.  —  27  Septembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

T  32444*  —  l^i  9«'  établit  un  Dwit  sur  les  Mélasses  étrangères. 
Du  11  Juillet  1890. 
(  Promolguéc  au  Journal  officiel  du  i3  Juillet  1890.  ] 

Le  Sésat  kt  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soh: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le 
îibleaa  A  du  tarif  général  des  douanes  est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  en 
a  qui  concerne  les  mélasses  étrangères  destinées  à  la  distillation  : 

Mélasses  titrant  plus  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  o/o)  sucre,  cinq 
friDcs  (5')  les  cent  kilogrammes  (  loo^)  ; 

Mélasses  titrant  de  vingt-huit  à  cinquante  pour  cent  (28  a  5op.o/o) 
Hicre,deux  francs  cinquante  (2'5o)  les  cent  kilogrammes ,(100^); 

Mélasses  ou  eaux  d'exosmosejusqu'à  vingt-huit  pour  cent  (  28  p.  0/0) 
«ïcre,  un  franc  quarante  (1'  4o)  les  cent  kilogrammes  (100^). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fedeputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mùûslre  des  finances,  I^  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé:  Roovnni.  et  des  colonies . 

Signé:  Jules  Rochb. 

Iir  Série.  5 
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N"*  'Ji2\f^o.  —  Loi  qui  accorde,  sur  Vexercice  1890,  une  nouvelle  Subvention  à 
la  Colonie  de  la  Martinique  et  une  Subvention  à  la  Colonie  de  la  Guadeloupe , 
pour  venir  en  aide  aux  incendiés  de  Fort-de-France  et  de  Port-Louis. 

Du  11  Juillet  1890. 

{ Promnlgm'c  au  Journal  officiel  du  la  juIUet  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuambrë  des  députas  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Ari.  l".  Une  nouvelle  subvention  s'élevant  à  la  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooo')  est  accordée  à  la  colonie  de  la  Martinique 
pour  secours  aux  victimes  de  l'incendie  de  Fort-de- France  du  23  juin 
1890. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies,  sur  Texercice  1890,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  ^"  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooo^)  qui  sera  classé  à  la  troisième  section  : 
Service  colonial,  chapitre  xxxi  :  Subvention  à  la  colonie  de  la  Martinique 
pour  secours  aux  victimes  de  l'incendie  de  Fort-de  France, 

3.  Une  subvention  de  cent  mille  francs  (100,000')  est  accordée  à 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour  secours  aux  victimes  de  Tincendie 
de  Port-Louis  du  3p  juin  1890. 

l\.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  Fexercice  1890,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
mille  francs  (100,000')  qui  sera  classé  k  la  troisième  section  :  Service 
colonial,  chapitre  xxxii  :  Subvention  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour 
secours  aux  victimes  de  l'incendie  de  Port-Louis. 

5.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jinancvs ,  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 

„.      ,     „      .,.  „  et  des  colonies , 

Signé  :  UouviER. 

Signé  :  Jules  Roche. 
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y  nkk^  —  l^r  portant  modi/icatwn  du  Tarif  généml  des  Doumnes  an  fuvcar 
éc  certains  produits  originaires  de  la  Tunisie, 

Du  19  Juillet  1890. 

(  Promtilgttée  au  Journal  officiel  du  30  juillet  1890.) 

Le  Six  AT  £T  LJi  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

.\bt.  l*'.  Sont  admis  en  franchise ,  à  l'entrée  en  France,  les  produits 
f  œiçine  et  de  provenance  tunisiennes  ci-après  dénommés  : 

Les  céréales  en  grains; 

Ixs  hailes  d'^olives  et  de  grignon  et  les  grignons  d'olive  ; 

Les  animaux  d'*espèce  chevaline,  asine,  mulassière,  bovine,  ovine  » 
caprine  et  porcine  ; 

Les  volailles  mortes  ou  vivantes  ; 

Le  gibier  mort  ou  vivant. 

2.  Les  vins  de  raisins  frais  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes 
payeront,  à  leur  entrée  en  France,  un  droit  de  soixante  centimes 
o^boj  par  hectolitre  en  tant  que  leur  titre  alcoolique  ne  dépassera 
pâs  onze  d^rés  neuf  dixièmes  (ii°9);  ceux  dont  le  titre  sera  supé- 
rieur à  onze  degrés  neuf  dixièmes  (ii'g)  payeront  une  taxe  supplé- 
Qientaire  de  soixante-dix  centimes  (o'7o)  par  degré. 

3.  Les  autres  articles  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  non 
•JéDommés  ci-dessus  payeront  a  l'entrée  en  France  les  droits  les  plus 
SurOFables  perqus  sur  les  produits  similaires  étrangers. 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  : 

r  Les  produits  qui  sont  frappés  de  prohibition  à  l'entrée  en  France 
par  suite  de  monopole,  de  mesure  sanitaire,  etc.; 

2*  Les  denrées  désignées  spécialement  au  tableau  E  de  la  loi  dtt 
7iDai  i88i. 

5.  Les  traitements  de  faveur  ci-dessus  accordés  aux  produits  tuni- 
éeos  a  leur  entrée  en  France  sont  subordonnés  aux  conditions  sui- 
^^les  : 

s.  Les  produits  devront  venir  directement  et  saos  escale  de  Tunisie 
ea  France. 

b.  Ils  ne  pourront  être  expédiés  que  des  dix  ports  suivants  de  la 
légence  :  Tunis,  la  Goulette, Bizerte, Sousse,  Souissa,  Monastir,  Meh- 
Ha,  S£ax,  Gabès  et  Djerba.  Des  décrets  du  Gouvernemeiil  de  la  Bé- 
poblique  pourront,  s'il  y  a  lieu,  modifier  la  liste  de  ces  ports. 

c.  Les  produits  seront  accompagnés  d'un  certificat  d'origine  délivré 
par  le  contrôleur  civil  de  la  circonscription  et  visé  au  départ  par  un 
receveur  des  douanes  de  nationalité  française. 

L'exportation  se  fera  à  l'identique. 

5. 
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d.  Chaque  année,  des  décrets  du  Président  de  la  République ,  rendue 
sur  les  propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances , 
du  commerce  et  de  l'agriculture ,  détermineront,  d'après  les  statistiques 
officielles  fournies  par  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles 
s'appliqueront  les  dispositions  des  articles  i,  2  et  3  de  la  présente  loi 

Les  produits  tunisiens  dénommés  aux  articles  1,  2  et  3  de  la  pré 
sente  loi  devront  être  importés  par  des  navires  français. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de* finances.  Le  Ministre  du  commerce.  Le  Ministre 

Q.     A  .  Rrinv^  n  de  rindus trie  et  des  colonies ,  des  affaire$  étrangiru  ^ 

Signé  :  Jules  Roche.  Signé  :  Â.  Ribot« 


N*  22447. —  DÉCRET  qui  convoaue  le  Collège  électoral  de  la  Gayane 
à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Da  9  Juin  1890. 

(  Promuigaë  aa  Journal  officiel  du  1 5  juin  1890.) 

Le  Prj^sident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  iû  loi  organioue  du  3o  novembre  i875  sur  Tâectiori  des  députés: 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  ^^  ^  rétai)ii  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  u  février  1862 1*^; 

Vu  la  loi  du  17  janvier  1889,  relative  aux  candidatures  multiples; 

Vu  Textrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Chambre  des 
députés,  duquel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  3i  mai  1890,  il  a  été 
donné  lecture  à  la  Chambre  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Franconie  déclare 
donner  sa  démission  de  député  de  la  colonie  de  la  Guyane , 

DéCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  Guyane  est  convoqué  pour  le 
dimanche  17  août  1890»  à  TefiTet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes  arrêtées  le  3i  mars  1890. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  k  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront  cinq 
jours  avant  la  réunion  des  électeurs  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

">  XV  série.  Bull.  488,  n-  5636  et  3637. 
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3.  Le  scratÎD  ne  durera  qn'un  jour. 

0  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin. 

Tootefois,  si,  pour  faciliter  aux  électeurs  Texercice  de  leurs  droits, 
if  parait  utile  de  devancer  cette  heure  dans  certaines  communes,  le 
gooTemenr  pourra  prendre  à  cet  effet  des  arrêtés  spéciaux  qui  seront 
pobliés  et  affichés,  dans  chaque  commune  intéressée,  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion  des  collèges  électoraux. 

Dans  tous  les  cas ,  le  scrutin  sera  clos  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement.  Entreront  seuls  en  ligne 
de  compte  les  bulletins  des  candidats  qui  se  sont  conformés  aux  dis- 
positioDS  de  la  loi  du  17  juiMet  1889. 

4.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  au  chef-lieu  de  la 
ctrioDie,  en  séance  publique.  11  sera  opéré  par  une  commission 
composée  de  trois  membres  du  conseil  général  désignés,  par  le  gou- 
rernenr. 

5.  Le  second  tour  de  scrutin ,  s'il  est  nécessaire  d'y  procéder,  aura 
Ben  le  deuxième  dimanche  qui  suivra  le  jour  de  la  promulgation  du 
résultat  du  premier  scrutin. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ia  lois,  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies  et  aux 
Im^naux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  Guyane. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

UMimstre  da  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies , 

Signé  :  J01.BS  Rocns. 


T  ai4i».  —  DÉCRET  qui  déclare  applicables  aux  colonies  d*Obock,  Diego- 
S%ëre2,  aa  territoire  de  Kotonou  6/  aux  établissements  français  de  VOcéanie, 
kt  dispositions  da  décret  du  8  août  i873  relatif  aux  Marques  de  fabrique  et 
rff  commerce. 

Da  12  Juin  1890. 

Le  Pb£S1deht  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
Vararticle  18  du  sénatos-consulte  du  3  mai  i854, 

DÉCBÈTE  : 

Abt.  l**.  Le  décjpet  du  8  août  1878,  qui  a  étendu  aux  colonies 
françaises  les  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1867  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  conmierce,  et  le  décret  du  26  juillet  i858,  portant 
règtcmeot  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi , 
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est  déclaré  applicable  aux  colonies  d'Obock,  Diegc^Suarez ,  au  teiri- 
toire  de  Rolonou  et  aux  établissements  français  de  TOcéanie. 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  rindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  la  Juiu  1890. 

Signé  :  CAUTOT. 

LâMimislrtdtt  09mmetxt,  d9  CùuUulrit 
el  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N"  23449-  —  DÉCRET  qui  déclare  applicable  aiiœ  Colonies  la  loi  du  3  mai  iS90 
qui  a  modifié  l'aiticle  2  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  Marques  de  fabrique 
et  de  comiÂercê. 

Du  13  Juin  1890. 

Le  PnésiDBVT  de  la  Képubuquk  f&ivçajse« 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  cl  des  colonies; 

Vu  les  articles  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  8  août  1878  ^*\  qui  a  déclaré  applicables  aux  colonie» 
françaises  la  loi  du  a3  juin  1867  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, et  le  décret  du  36  juillet  i858^*^  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour'^^^  étendant  aux  colonies  d'Obock,  de 
Diego-Suarez,  au  territoire  de  Kotonou  et  aux  établissements  français  de 
rOcéanie  les  dispositions  du  décret  du  8  août  1878, 

DÉCRÈTE  : 

AaT,  l".  La  loi  du  3  mai  1890^  portant  modification  à  Tarticle  1 
de  la  loi  du  23  juin  1867  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
est  déclarée  applicable  aux  colonies  françaises. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  y  le  la  loin  1890. 

signé  rCARNOT. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindtulrie 
el  des  colonies. 

Signé  :  Jdles  Roche.  4 

*'^  xii*  série,  BuH.  i5o,  n"  -îSoA.  '"  VoiV  ci-dessus,,  n"  22448. 

*^  XI*  série,  Bnll.  6»5,  n*5785. 
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V  aaiôo.  —  Décret  constituant  le  Domaine  communal 
de  la  ville  de  Noaméa. 

Du  18  Juin  1890. 

L£  Président  de  la  Hépubuque  frah çaisb  « 

Sorle  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies 

^u  l'article  18  da  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Ta  le  décret  du  13  décembre  1874  ^'^  sur  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
'iiedooie  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1879^*^,  portant  organisation  d'institutions  muni- 
ôpiles  pour  la  commune  de  Nouméa  ; 

Va  le  décret  du  16  août  1884  ^'^ ,  portant  délimitation  du  domaine  péni- 
tentiaire à  la  Nouvelle-Calédooie; 

Vu  la  déclaration  du  20  janvier  i855,  relative  à  ia  propriété  des  terres 
s  Nourelle-Calédonie; 

Vu  le  contrat  du  4  juin  1890,  par  lequel  la  ville  de  Nouméa  s'engage  à 
«mir  gratuitement,  aux  divers  services  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
"eai  qui  leur  est  nécessaire  ; 

\u  Tarn  du  ministre  de  la  marine, 

DéciETE: 

Arr.  l".  Il  est  fait  donation  par  TÉtat,  à  la  ville  de  Nouméa,  de 
to  les  terrains  domaniaux  disponibles,  compris  dans  le  périmètre 
fc b  presqu-ile  de  Nouméa ,  k  Texception ,  toutefois,  cfe  ceux  désignés 
^ns  les  articles  3  et  4  du  présent  décret  et  qui  sont  réservés  pour 
'tut  ou  abandonnés  à  la  colonie,  et  sous  les  réserves  indiquées  aux 
irtides  5  et  6. 

Les  terrains  présentement  cédés,  teintés  en  rose  sur  les  plans  ci- 
tfineiés,  ont  une  contenance  approximative  de  mille  cent  vmgt-neuf 
''^tares  soixante-deux  ares  soixante-quatorze  centiares  (  1 , 1 2 g**  62"  74*) . 

1  Nonobstant  la  cession  qui  précède,  il  demeure  entendu  que. 
tû$  le  cas  où  Tun  des  services  publics  de  l'État  ou  de  la  colonie 
<&nit  besoid  des  terrains  présentement  concédés  à  la  ville  de 
^améa  pour  installer  soit  des  bureaux,  soit  des  magasins,  soit 

•^t  autre  bâtiment  à  l'usage  d'un  service  public,  ce  terrain,  s'il  est 
'^core  la  propriété  de  la  commune,  sera  cédé  gratuitement  et  la 
'■'^wn  sera  ratifiée  par  décret.  Enfin ,  si  des  contestations  venaient 
*  ^VTever  à  ce  sujet  entre  la  commune  et  le  service  public  intéressé , 
"^  seraient  soumises  au  gouverneur  en  conseil  privé  et  la  décision 
'*^tive  appartiendra  au  ministre  chargé  des  colonies. 

}•  Il  est,  dès  à  présent,  fait  réserve  au  proGt  de  TÉtat  des  terrains 
^^  en  vert  sur  les  plans  précités. 

Ctt  terrains  ont  une  contenance  totale  de  huit  cent  soixante-six 

^  iu'  série,  Bull.  237.  n*  3648.  «  \n'  série.  Bull.  869,  n*  14637. 

*  nricric.  BuU.  443,  u'8oi3. 

Ht  Série.  b.. 
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hectares  vingt-deux  ares  quatre-vingt-treize  centiares  (866**  aa'gS*) 
et  comprennent,  savoir  : 


OBSIONATIOR  DO  TBKRAIH. 


COMTBMÀMCB. 


ftlTOATIOH  TOPOOniPHIQim. 


!<>  VILLE  DE  NOUMÉA. 


GMvtk^emédt. 


Hôtel  du  chef  du  scr- 
vioQ  j«df  ciairei 

Hàlel  du  chof  4u  soo- 
vico  administratif. 


Bureaux  du  service  ad 
ministratir ,  ruelle 
entre  ces  bureaux  et 
révéché. 


Hôpital  militaire.. 


16 


48 


SubsisUiûcds  milftaii^. 


Magasins  de  ta  flotte.. 


Trésor  et  maic^i^)  de 
la  literie  militaire. 


rtéserve  allbctéc  au  sur- 
vice  de  l'orlillerie 


6o 


56 


i« 


72 


60 


A^ 


à5 


36 


i« 


La  réserve  'atfebtéc  atl  (îouv^hlement  est 
bornée  :  au  nord ,  pat  la  réserve  pénitentiaire 
du  camp  des  Moineaux  ;  à  Teat,  p^  la  ligne  de 
crélc  fonnant  limite  de  la  ville;  à  l'ouest,  par 
l'avèmne  de  Wagrara  ;  au  midi ,  ciiflii ,  par  la  rûc 
dQ  la  République  et  un  termla  communal. 

L'hôtel  du  chef  de  servîiic  judiciaire  c*t 
comtitaé  par  ies  lots  de  \ille  u<"  9gB ,  397»  S99 
et  par  la  partie  nord  des  iota  n*^  5g8  et  Aoo. 

Borné  :  au  aord ,  par  vato  me  projetée  non 
dénommt'^,  reliant  la  roule  n°  1  à  la  rue  de  Ri* 
voTî  ;  à  Toucst ,  par  la  route  n"  i  ;  au  midi ,  en 
fin,  par  la  réscr>'e  locale  affectée  à  iWphelinat 
des  filles. 

Bornés  :  au  nord ,  par  la  réserve  locale  de; 
révéché  ;  à  Test ,  par  Tavenue  de  Wagram  j  4 
fouest  par  la  me  de  Rivoli  ;  au  midi ,  cnGn  .' 
par  Tavenue  de  Montebello. 


Bom«\  :  au  nord ,  par  un  l>oulevard  projet»*- 
reliant  la  rue  de  Solf&rino  à  la  foute  colontaft 
n"  1 ,  de  Nouméa  à  Bo«rail;  à  Test,  par  cett«fl 
même  route  n°  11  à  Touest,  parla  rue  de  Solfé- 
lino  ;  au  midi,  enfin,  par  Tavenne  de  MontelK^llo. 

Les  subsistances  mîClaires  sont  bornées  :  au 
nord,  par  Tavenue  de  Montebello;  à  Test,  par 
la  route  coloniale  u**  1 ,  de  Mouméa  à  Boarail  ; 
à  l'ouest,  pai*  la  me  de  Palestro  ;  au  midi,  enfin, 
par  la  me  de  la  République. 

Boméa  t  aa  bord,  par  ravenaede  Moiïtebello  ; 
à  Test ,  par  la  rue  de  Palestro  ;  à  Touest,  par  la 
réserve  affectée  aux  travaux  pénitehtftiiires  ;  au 
midi ,  enfio  »  par  la  rue  de  la  République. 

Ces  deux  bâtiments,  appelé^  à  diaparaitrr*. , 
sont  complètement  enclavés  dans  Tavenuc  de  \Va- 
çram ,  à  la  jonction  de  celte  avenue  avec  celle 
de  Montebètio. 

Cette  réserve,  coikstitdée  pat  la  pointe  Pr«»- 
vovantc,  située  à  Touest  delà  ville  de  Nouov^a, 
entre  la  baie  de  la  Mozellc  et  celle  de  Torphc- 
linat ,  comprend  :  le  lot  n**  %àà  de  la  vill«  de 
Nouméa ,  un  terrain  y  attenant ,  la  caserne ,  le 
polygone ,  la  direction ,  les  aldicrs  et  artifice* , 
et,eafiu,au  terrain  sans  destination  définie 
formant  le  surplus  de  la  susdite  pointe. 

Elle  est  bornée  :  an  nord,  par  un  chemin 
suivant  le  bord  de  mer  dit  chemin  d'cra'lfcnte; 
à  Test ,  par  le  prolon^ment  de  la  rue  An^^r  el 
d*dne  autre  me  non  dénommée;  à  Tooett ,  p:it 
la  mer  ;  au  midi ,  enfin ,  par  une  voie  projetée 
non  dénommée ,  suivant  le  littoral  nord  de  la 
baie  de  rOrpkolkat. 
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Céaie  nûtîtaire. .  • 


koane  à  i'cst  da  bou- 
Irvard  cxténear. 


ytailaifo  «l  dé- 


da  «oauMuidant  , 
iliUûce. 


lÔ4el  da  dircotow  àt 
radmiabtration  p^ 
■llcntlxfre. 
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55 
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Borné  :  au  nord  ,  par  une  me  projetée  non 
dénommée;  à  Test,  par  la  rue  dite  Jenner; 
à  Toiiest ,  par  la  rae  Torenne  ;  an  midi ,  enfin, 
par  la  rue  Dupleix. 

La  réserve  de  la  batterie  Doniambo  est  située 
a  Textrémité  nord-ouest  de  la  ville  de  Nouméa. 
Elle  est  bornée  :  an  nord,  par  la  ligne  de 
crête  formant  limite  de  la  ville;  à  Test,  par 
«m  terrain  communal  ;  k  Touest ,  par  la  mer  ; 
au  midi ,  enfin  ,  par  une  voie  y  donnant  accès. 

L'emplacement  affecté  a  la  caserne  d'infante- 
rie de  marine  est  bornée  :  au  nord,  par  la 
route  coloniale  n"*  i3  ,  dite  d«  (a  VaUéB-des-Co- 
hns;  à  Test,  par  le  boulevard  extérieur;  à 
f  ouest ,  par  la  rue  des  Casernes ,  qui  la  sépare 
de  la  place  d* Armes;  au  midi,  enfin,  par  la 
route  du  PortrDespointea. 

Cette  annexe  est  bornée  :  au  nord,  par  la 
route  colonlide  n*  i3,  dite  de  la  Vallée-des- 
Colons  et  la  ligne  de  crét£  formant  limite  de 
la  ville;  à  Test,  par  cette  même  ligne  de 
o^te;  a  f  ouest,  par  le  boulevard  extérieur;  au 
midi ,  enfin ,  par  un  terrain  communal  et  la 
réserve  pénitentiaire  dite  route  du  Port-Des- 
pointes,  partie  sud. 

Héserve  bornée  :  au  nord,  par  la  route  du 
POrt'Despointes  formant,  à  cet  endroit,  limite 
sud  de  la  place  Gally-Passebosc,  dite  place 
d'Armet;  a  t'est,  par  la  route  du  Port-Des- 
pointes;  à  l'ouest,  par  la  route  dH  f  Artse-Tattf  ; 
au  midi ,  enfin ,  par  une  voie  projetée  non  dé- 
nommée. 

Contigu  à  celui  du  difadeor  da  l'admiiiistfâ* 
tion  pénitentiaire. 

Berné  :  an  nord ,  par  le  prolongement  de  la 
rue  de  Marignan  et  le  chemin  delà  Loge  ;  à  l'est, 
par  le  même  clicmin  de  la  Loge;  à  l'ouest, 
i  par  le  boulevard  Vauban  ;  au  mi(U ,  enfin ,  par 
l'hôtel  du  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire. 

Borné  :  au  nord ,  par  l'emplacement  affecté 
à  l'hôtel  du  conunanaant  militaire  ;  à  l'est ,  par 
une  voie  proietéc  le  séparant  de  la  loge  ma- 
çonni^e  ;  à  l'ouest ,  par  le  boulevard  Vauban  ; 
au  midi ,  enfin ,  par  une  autre  voie  projetée 
^ui  le  st'^parc  de  l'emplacement  afleclé  à  la  con- 
iction  de  l'église  paroissiale  de  Nouméa. 


qui  11 
slruci 


Bbmé  :  au  nord ,  par  une  ruelle  en  impasse 
oui  le  sépare  des  bureaux  de  la  direction  de 
1  intérieur;  à  Test,  par  l'avenue  de  Wagram; 
à  l'ouest ,  par  l'hôtel  du  sous-directeur  de  l'ad- 
BèMsttaÛon  pénitentiaire  ;  au  midi ,  enfin  , 
par  la  rue  de  la  lU^ublique. 
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OBSIGKATIOM  DO   TIBBAIX. 


Hôtel  du  sous-dirccteur 
de  radtninistralion 
pënilcutiairc. 


Dircclioa,  bureaux,  et 
logement  de  fouc- 
tîoiinaires  de  Tadmi- 
ûisti-atiou  péuilcii- 
liaire. 


IVlafrasiu     centrai  de 

raduiiuistratioii  pé- 

nitenliairc     et  au- 
uexcs. 


Travaux.  péiiitenliairc.s. 


Flottille  pénitentiaire. 


Réserve  du  camp  des 
Moineaux. 


Route      du       PortD«',s- 
pointes,  piuUe  nord. 
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Ck>ntiga  à  celui  de  Tinspecteur  des  services 
administraUfs  et  financiers  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Borné  :  au  nord ,  par  une  ruelle  en  impasse 
le  séparant  des  bureaux  de  la  direction  de  Fin- 
lérieur;  à  Test,  par  l'hôtel  de  l'inspecteur  des 
services  administratifs  et  financiers;  à  l'ouest, 
par  une  ruelle  mitoyenne  qui  le  sépare  de  la 
itjserve  locale  affectée  au  service  des  ponts  et 
chaussées;  au  midi,  enfin,  par  la  rue  de  la 
République. 

L'emplacement  affecté  à  l'administration  pé- 
nitentiaire pour  sa  direction ,  ses  bureaux  et  le 
lof^ment  de  ses  fonetionnaires  est  borné  :  au 
nord,  par  l'avenue  de  Mon lebello  et  la  réserve  lo- 
cale affectée  au  service  des  ponts  et  chaussées; 
à  l'est ,  par  la  rue  de  Rivoli ,  qui  le  sépare  des 
bureaux  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur;  à  l'ouest,  par  la  route  n'  1, 
de  Nouméa  à  Bourail ,  et  la  réserve  locale  dont 
il  a  déjà  parié  ci-dessus  ;  au  midi ,  enfin ,  paj: 
la  rue  de  la  République. 

La  réser\  e  dénommée  magasin  cenlral  et  an- 
nexes affectée  à  l'administration  pénitentiaire 
est  bornée  :  au  nord ,  par  la  réserve  de  la  di- 
rection du  port  ;  à  Test ,  par  la  rue  de  Palcstro  ; 
à  loucst ,  par  la  rue  de  Solférino ;  au  midi , 
enfin,  par  la  rue  de  l'Aima. 

Cette  réserve  est  bornée  :  au  nord ,  par  l'ave- 
nue de  Montebello  ;  à  l'est ,  par  les  magasins  de 
la  Flotte  ;  à  l'ouest ,  par  la  rue  de  Solférino  ; 
au  midi ,  enfin ,  par  la  rue  de  la  République. 

La  flottille  pénitentiaire  est  bornée  :  au  nord 
et  à  l'ouest ,  par  la  mer  ;  à  l'est ,  par  la  rue  die 
Solférino  ;  au  midi ,  enfin ,  par  la  mer  et  la  rue 
de  la  Rc'>publique. 

Bornée  :  au  nord ,  par  une  rue  projetée  ;  à 
l'est,  oar  un  terrain  communal;  à  l'ouest,  par 
le  prolongement  de  l'avenue  de  Wagram  et  une 
rue  projetée  accédant  au  Château-d'Ean;  au 
midi ,  enfin ,  par  le  jardin  du  Gouvernement. 

Conformément  aux  indications  du  plan,  la 
commisssion  reconnaît  à  la  municipalité  le  droit 
éventuel  de  créer  une  voie  de  vingt  mètres  qui 
serait  à  prendre  sur  ladite  réserve  et  qui  la  sé- 
parerait du  jardin  du  Gouvernement. 

Cette  réserve  appartenant  à  l'administration 
pénitentiaire  est  affeelëe  au  logement  de  ses 
fonctionnaires. 

Elle  est  bomt-e  :  au  nord ,  par  une  réserve 
de  la  caserne  d'inflinterie  de  marine,  à  un  ter- 
rain communal;  à  l'est,  par  ll^  même  terrain 
communal  el  une  nwrve  locale  affectée  à  rrm- 
placeraent  d'un  four  à  chaux  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées;  à  fouest,  par  la  roule 
du  Port-Despointes  et  le  carrefour  formé  par 
cette  route  et  le  boulevard  eitérleur;  au  midi , 
enfin ,  par  la  route  du  Port-Despointes,  à  la  ré- 
serve locale  dont  il  a  déjà  été  udt  mention. 
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Celle  réserve,  comme  la  précédente,  est  af- 
fectée par  radministration  pénileiitialre,  qui 
le  délient,  an  logement  de  ses  fonctionnaires  et 
à  an  réfectoire  pour  les  condamnés. 

£Ue  est  bornée  :  au  nord ,  par  la  route  du 
Port-Despoinle»  et  le  carrefour  formé  par  celle 
route  et  le  bouloard  extérieur;  à  l'esl,  par  la 
roule  du  Port-Despointcsctla  mcdeMeJtlourne; 
à  Touest,  par  le  boulevard  extérieur;  au  midi, 
enfin ,  par  la  rue  de  Sydney. 

Cette  réserve  est  coostituce  par  les  lots  de 
ville  n"*  600  et  655  que  Tadministration  a  di- 
rectement acquis  du  parliculier  qui  la  détenait. 

Elle  est  bornée  :  au  nord,  par  la  rue  d'Isly; 
à  l'esl ,  par  la  roule  de  TAnse-Vata  ;  à  l'ouest , 
par  les  lots  n"  64 1 ,  6/12  et  643  bis  de  la  ville 
de  ^'ouméa;  au  midi,  enfin,  par  le  lot  n*  656. 

Le  lot  n"  934,  affecté  à  des  lo^ments  de 
fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire, 
est  borné  :  au  nord ,  par  le  lot  n°  93B  ;  à  Test , 
par  une  rue  projetée  non  dénommée  ;  à  Tonest , 
par  une  rue  également  non  dénommée  ofliciet- 
lement,  mais  portée  sur  plusieurs  plans  sous 
le  nom  de  rue  Jenner;  au  midi,  enfin,  par  le 
lot  n*  933. 

Ce  lot,  comme  le  pn''c»'dent ,  est  afl'ecté  au 
lojgement  de  fonclionnaii-es  de  Tadminislration 
pâiitenliaire. 

Il  est  borné  :  au  nord ,  par  le  lot  n**  937  ;  à 
Test ,  par  une  rue  projette  non  dénommée  ;  à 
Toaest,  par  la  me  dite  Jenner;  au  midi,  enfin, 
par  le  lot  n**  935. 

Ce  lot  a  reçu  la  même  affectation  que  les 
deux  précédents. 

Il  est  borné  :  au  nord,  par  le  loi  n**  940; 
à  l'est,  par  une  rue  projetée  non  dénommée; 
à  l'ouçst,  par  la  me  dite  Jenner;  au  midi,  en- 
fin ,  par  le  lot  n»  938. 

Encore  affecté  au  logement  de  fonctionnaires 
de  l'administration  pénitentiaire. 

Borné  :  au  nord ,  par  le  lot  n»  947  ;  à  l'est , 
par  la  rue  dite  Jenner;  à.  Pouest,  par  une  rue 
projett'e  non  dénommée;  au  midi,  enfin,  par 
le  lot  n-  945. 

Réservé  par  l'adminislralion  pénilentialrc 
pour  le  logement  de  ses  fonctionnaires. 

Borné  :  au  nord,  par  le  lot  n^'g'ig;  à  l'est, 
par  la  rue  dite  Jenner;  à  l'ouest,  par  une  rue 
projetée  non  dénommc<*;  au  midi,  enfin,  iMir 
le  lot  n*  947. 

Affecté,  comme  les  précédents,  au  logement 
des  fonctionnaires  de  radniinisti'ation  péniten- 
tiaire. 

Borné  :  au  nord ,  par  une  rue  projetée  non 
dénommî*c;  à  l'est,  par  la  me  dite  Jenner;  à 
roucsl,  par  une  autre  rue  projetée  et  égale- 
ment non  dénommée;  au  midi,  enfin,  par  le 
lot  n'  952. 
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La  presqn^lle  Dacos  eonititne  la  partie  nord- 
ouest  de  la  presqu'île  de  Nouméa. 

Elle  est  bornée  :  au  nord ,  par  la  mer  qui  y 
forme  diverses  baies  connues  sous  le  nom  de 
baies  Levé,  Watimburu  et  de  Koutio-Konéta  ; 
à  Test,  par  le  lot  n*  ii5,  de  la  presqu'île  de 
Nouméa  et  la  baie  Sana-F<md;  à  IVraest,  par  la 
mer;  au  midi,  par  la  mer  qîd  y  donpt  nais- 
sance aux  anses  N'gi  t  Numbo ,  AfBi  et  Undu  ; 
at^  sud-est,  enfin,  par  la  baie  Sans-Fond.  On  y 
accède  par  un  chemin  carrossable  en  embran- 
chement sur  la  route  coloniale  n*  1  de  Nouméa 
à  Bourail.  Appelée  dans  cette  partie  aussi  route 
du  Poatrde^Fraiiçais. 


La  réserve  pénitentiaire  du  Montravci  est 
coBstituée  par  le  lot  n**  187  et  par  une  partie 
des  lots  n"*  i3A ,  i38  et  189  de  la  presqu'île  de 
filouméa. 

Elle  est  Umitée  :  au  nord ,  par  la  route  cqIq- 
iilalc  n*>  1  4c  Nouméa  à  Bourail  ;  à  Test ,  par  le 
surplus  du  lot  n*  i3A  et  le  lot  n"  6a ,  dont  elle 
est  séparée  par  une  ligne  de  crête;  au  nord- 
ouost,parl^  route  n"  1;  à  l'ouest,  par  Je  surplus 
4es  lots  n*^  i38  et  i3o;  au  midi,  enfin,  par 
une  ligne  4c  crête  qui  la  sépare  du  lot  n*  67  de 
ja  presiju'îie. 


La  rêserte  concernant  la  batterie  projetée  sur 
l'Ouen-Toro  au  mont  N'DoO  est  complétemenl 
endavce  dans  le  lot  n*  a  qui  constitue  Texlré- 
mit(^  sud  de  la  ^resau'ile  de  Nouméa  avce 
accès  par  diemin'a  ménager  en  flanc  du  mont 
N'Don. 


La  réserve  relative  à  la  batterie  d'artillerie 
d'Ouémo  a  été  distraite  du  lot  n"  54  de  la  pres- 
qu'île de  Nouméa  appartenant  à  M.  Adel  qui  Ta 
directement  vendue  a  Tadministration. 

Sitnée  sut  le  littoral  est  de  la  presqu'île  de 
Nouméa  et* au  sud-ouest  de  la  baie  d'Ouémo  ; 
elle  est  baignée  par  la  mer  au  nord-est;  a  Test 
et  au  midi,  au  nosd-ouesti^  à  l'ouest,  dlee»i 
bornée  par  le  surplus  du  lot  n*  54. 

La  réserve  dite  Janù'n  de  la  Troupe  est  limita 
au  nord  par  le  lot  n"  35  de  la  presqu'île  de 
Nouméa  dont  il  a  été  distrait  ;  au  nord-ouest , 
par  une  partie  du  lot  n*  3i  ;  à  l'est ,  par  le  lot 
n"  3a;  à  l'ouest  et  au  midi,  par  le  sorplos 
dun*3i. 
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^agenta  e^t  constituée  par  une  ^»r^  4«  lot 
n*  13^  de  la  presqu'île  de  Nouméa. 

£lie  est  limitée  :  an  nord  et  à  Touest ,  par  le 
l0t  o*  ia3  de  la  presqu'île;  à  Test,  par  le  lot 
\C  1%%^  au  midi  enfin,  par  le  surplus  du  lot 
n"  laA. 
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L'&at  se  reserve,  en  outre,  la  jouissance  du  terrain  compris  entif 
lame  Auger,  la  rue  Cribeauval ,  T^vepue  de  Wagram  et  la  mer  (baie  d  " 
rOrpheiiBat) ,  de  celui  s^^r  leqnci  se  trouve  située  la  Poudrière  aini  i 
qoé  des  lois  portaot  ies  a*"  92  aoS  du  plan  de  la  ville  de  Nouméa  o  1 
«e  trouve  le  parc  à  charbon,  tant  qup  ces  terrains  seront  nécessair^^ 
aa  service  de  TartUlerie  et  au  service  administratif  de  la  i^^rine.     * 

Les  servitudes  résultant  de  la  copstruclion  éventuelle  par  TÉtaf , 
des  forU,  batteries,  magasius  à  poudre  sur  les  terrains  réservés  afi 
oontOuen-Toro,  seront  établies  sai^s  qu'il  puisse  incomber  à  TÉt^ 
aucune  indemnité  de  ce  Gbrf.  ■  ^ 

k,  n  fait  abaadoii  à  la  colonie  des  terrains  teintés  ea  «erao^e  «ur  \ 
Tskmt  plan,  d'qpe  contenance  (Je  vingt-neuf  hectares  quaXprzç  ares 
QAquafite  et  uii  centiares  {29''  i4*  ^i°)  comprenant,  savoir  :  j 


■a««i&TKn  DU  TiiKAn. 


srrirATiox  tdfoora?hiqcb. 
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Les  lots  de  ville  n**'  i43  et  \k!\  sont  bornés  : 
au  nord 7  par  Ir  lot  de  ville  n**  143  et  JLa  routr* 
cotopîalè  n"  1  de  Nouméa  à  Bonrail;  a  Test, 
par  le  carrefour  formé  par  Tavenue  de  Wagram  et 
Jadite  route  n**  1  ;  à  Touest,  par  la  rue  de  Ri- 
ypli  ;  an  midi,  onfîn ,  par  la  mr  Tracktir. 
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L'hôtd  du  directeur  de  fintéricur  conaUtué 
par  les  lois  de  ville  n**  284 ,  a85 ,  289  et  ago 
est  tx>mé  :  au  nord ,  par  les  lots  n<*'  a83  et  288  ; 
à  Test,  par  la  rue  de  Sébastopol  ;  à  rouest,  par 
Tavenue  de  Wagram  ;  au  midi ,  enfin ,  par  la 
rue  Tracktlr. 

Loldevfll€ii«635.... 

' 

7 

ao 

Borné  :  an  nord ,  par  la  ^ndarmeric  colo- 
niale; à  Test,  par  le  lot  n"  bào\  à  l'ourst  «  p«r 
la  rue  Vanban;  an  midi,  enfin,  par  la  route 
coloniale  n*  i3. 

LotdeviUen»  952.... 

* 
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Affecté  à  un  laboratoire  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Borné  :  au  nord ,  par  la  loi  n'  gh3  ;  à  Verni , 
par  la  rue  dite  Jmnêr;  à  Toucst,  par  une  autre 

par  le  loto*  951. 
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Cette  réaerve  locale  est  bornée  :  au  nord , 
par  la  rue  delà  République;  à  Test,  par  une 
voie  projetée  accédant  à  la  loge  maçonnique  ; 
àTouest,  par  le  boulevard  Vauban;  au  midi, 
enfin ,  par  la  réserve  du  temple  protestant. 

Évéché 

94 

8 

L^emplaccment  affecté  à  Tévéché  est  borné  : 
au  nord,  par  un  terrain  communal  ;  à  Test,  par 

par  la  rue  de  Rivoli;  au  midi,  enfin,  par  une 
dépendance  des  bureaux  du  service  adminis^ 
tratif. 

Emplacement  affecté  à 
la  coQstructioa  d'une 
église  paroissiale. 

■ 

99 

ào 

Borné  :  au  nord,  par  des  voies  projetét^ 
non  dénommées  dans  le  prolongement  biais  du 
boulevard  Vauban;  à  Test,  par  une  des  voies 
ci-devant  viaées  et  la  réserve  locale  des  Écoles  ; 
à  rouest,  par  le  prologement  biais  du  boulevard 
Vauban  et  la  rue  Dupleix;au  midi,  enfin,  par 
la  rue  Dupleix  encore. 

bureaux  de  la  direc- 
Uon  de  rintérieur. 

• 

94 

Bà 

Cette  propriété  locale  oat  bornée  :  au  nord , 
par  Tavenue  de  Montebello  ;  à  l'est ,  par  Tavenue 
de  Wagram ,  une  impasse  et  un  passage  séparant 
la  partie  spécialement  affectée  au  service  des 

teur  de  Tadminiatratiou  pénitentiaire;  au  midi, 
enfin,  par  la  rue  de  la  République  et  l'im- 
passe dont  U  a  déjà  été  parié. 

Prison  civile  el  réserve. 

* 

58 

So 

Bornées  :  au  nord,  par  le  carrefour  formé 
par  le  boulevard  extérieur  et  la  route  du  Port- 
Dcspolntcs  et  une  rue  projetée  les  séparant 
d'une  réserve  communale;  à  l'e^t,  par  le  bou- 
levard extérieur;  à  l'ouest,  par  la  même  voie 
projetée  que  ci-devant;  au  midi,  enfin  par  la 
rue  de  Sydney. 

Capilaineriedoport... 

M 

7» 

La  capitainerie  du  port  est  bornée  :  au  nord, 
par  la  rue  de  la  République;  à  Test,  par  la  rne 
de  Palestro;  à  l'ouest,  par  la  rue  de  Soiférino  ; 
au  midi ,  enfin ,  par  le  magasin  central  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i34o. 


—  ia3  — 


OipbdilMtdesfilln... 


Temîa     des      Ecoles 
;écolp  oommimale  et 


TnniB  coapns  entre 
Ib  nies  Tracktlr  et 
4e  SékMtopol  et  U 
loate  n*  i. 


Temin  compris  entre 
les  avraoes  de    Wa- 
et  Cassini  et  la 
n-i. 


Orpbdmat-d^t  de 
riaHB%ntiân  et  dé- 
pôt  de  dynamite. 


^■r  à  ckavx  et  parc 
des  ponts  et  chaos- 
tft».  Honte  do  Port- 
Despointei. 


et    an- 


coa-naincK. 

i 
1 

X 
* 

i 

48 

î 

m 

• 

56 

a 

• 

2^ 

93 

• 

26 

83 

5 

SH 

■ 

> 

i5 

5i 

■ 

hli 

Ao 

m 

88 

t 

m 

63 

76 

Bom^  :  au  nord,  par  Thôtel  dn  chef  du  ser- 
vice administratif  ;  à  l'est,  par  la  me  de  Rivoli  «  à 
l*ouest,  par  la  route  coloniale  n°  1  de  Nouméa  à 
fionraii  ;  au  midi ,  enfin ,  par  Tavcnoe  de  Monte- 
beUo. 

Bornée  :  au  nord ,  par  one  voie  projeta  ;  à 
l'est,  par  la  rue  Tnrenpe;  à  Touest,  par  l'em- 
placement affecté  à  la  construction  d'une  é^ise 
paroissiale;  au  midi,  enfin,  par  la  rue  Dupkix. 

Ce  terrain  est  borné  :  au  nord,  par  ia  rue 
Tracktir  ;  a  Test ,  par  la  me  de  Sébastopol  ;  à 
l'ouest ,  par  la  route  n*  1  et  le  carrefour  forme 
par  l'intersection  de  cette  route,  de  l'avenue 
deWagrametdelarae  Tracktir;  au  midi,  enfin, 
par  la  même  route  n"  1  et  le  carrefour  formé 
par  llntersection  de  cette  roule  avec  la  route 
n**  i3  et  la  rue  de  Sél>astopoI. 

Ce  terrain  est  l)orné  :  au  nord ,  par  le  carre- 
four formé  par  l'intersection  de  l'avenue  de 
Wagram ,  de  la  rue  Tracktir  et  de  la  route  n*  i  ; 
à  l'est,  par  cette  même  route  n°  i  et  le  carre- 
four d'intersection  de  la  rue  de  SélMstopol ,  de  la 
route  n*  1  et  de  la  route  n"  i3;  a  l'ouest,  par 
Ta  venue  de  VVagram;aumidi,  enOu ,  par  l'avenue 
Cassini. 

Rëserve  locale  bornée  :  au  nord,  par  uu 
terrain  communal  et  rue  projetée  non  dé- 
nommée ;  à  l'est ,  par  la  partie  du  lot  n"  26  de 
la  presqu'île  de  Nouméa  rattachée  au  périmètre 
urbain  par  arrêté  du  6  août  1874 ;  a  l'ouest, 
par  le  chemin  de  la  pointe  Chalcix  et  un  terrain 
communal;  au  midi,  enfin,  par  la  partie  du 
lot  n"  36  dont  il  a  déjà  été  parlé ,  une  rèsene 
communale  et  le  lot  n°  1 7  de  la  presqu'ile  com- 
pris dans  la  ville  par  arrêté  d'août  187^. 

Les  terrains  destinés  à  la  douane  sont  Irarnés  : 
sru  nord ,  par  le  lot  de  ville  n**  7  et  la  rue  du 
quai;  à  Vest,  par  le  lot  n°  8;  à  l'ouest,  par  la 
rue  du  quai  ;  an  midi ,  enfin ,  par  la  rue  d'In- 
kerman. 

La  réserx'e  locale  du  mnsée  située  en  flanc  du 
mont  Cofiyn  est  entièrement  endavée  dans  sa 
réserve  communale  qui  comprend  ce  sommet. 

Bornés  :  an  nord ,  par  un  terrain  communal 
et  la  réserve  pénitentiaire  située  an  nord  de  la 
route  du  Port  -  Despointes  ;  à  l'est,  par  des 
terrains  communaux  ;  à  l'ouest ,  par  la  roule  du 
Port-Despointes  ;  au  midi ,  enfin ,  par  la  route 
du  Port-Despointes  encore  et  des  ràerves  com- 
munales. 

Bornées  :  au  nord ,  par  la  me  Dnplclx  ;  à 
l'est,  parla  me  Turenne;  à  l'ouest,  par  la  me 
Vauban;  au  midi,  enfin,  par  le  lot  n*  535, 
appartenant  également  au  service  local  et  le  lot 
n"  5ito  appartenant  à  un  particulier. 
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Vifiion  ci  poste. 


Autre  réserve  Iqcalo . . . 


Sé^napboni. 
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Cett£  résen  e  est  borfi^  :  aa  nord ,  par  Tan- 
cienne  imprimerie  du  Gouvernement  affectée 
4ujoiird*hui  aux  séancfs  du  conseil  eén/ral  ;  à 
i'e»t ,  par  une  voie  projeté  accédant  à  la  loge  ma- 1 
çonniquc  ;  a  Touest ,  pac  le  boulevard  Vauban  ;  au 
midi ,  enfin ,  par  le  pr9U>Ag<ï|nei4*  en  MQ^Mer» 
de  la  rue  de  Marlgnan.  i 

Bornés  :  au  nord ,  par  l'avenue  deMontd>ello  ; 
à  Test,  parles  bureaux  de  Tadministralion  p/^ni- 
tcntiaire;  à  Touest ,  par  la  rouie  coloniale  n*  i, 
de  Nouméa  à  Bourail  ;  fiu  midi  «  eafin ,  par  une 
réserve  affecti-c  au  logement  des  fonctionnaires 
de  l'administration  pénitentiaire. 

Cette  réserve  est  bornée  :  au  nord  et  à  foucst, 
par  la  route  n"  i,  actuelle  de  Nouméa  à  Bon- 
rail;  a  Test,  par  la  rt^e  de  Rivoli;  au  midi, 
enfin,  par  une  voie  projetée  non  dénommée, 
qui  la  sépare  de  llidtel  du  chef  du  service  admi- 
nistraUr. 

i^rné  :  au  nord ,  par  un  terrain  communal  ; 
à  Test,  par  la  ligne  de  crête  formant  limite  de 
la  ville;  à  roucjt,  par  la  réserve  pénitentiaire 
du  camp  des  Moineaux;  ou  raidi,  enfin,  par  le 
jardii^  du  Gouvomcmei^t. 


V  PRESQU'ILE  DP  NOUMKA. 


Lot  n«  5  du  plan.  Rési- 
dence du  gouverneur 
à  Panse  Vata  (zone 
maritime  non  co^ji- 
prisc). 


Carrier 


du    U'   4Uo- 


Geadaimene  de  la  Ri- 
vière  saléo. 
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Situé  au  sud  de  la  presqu'île  de  Nouméa,  sur 
le  littoral  nord  de  ^  route  de  l'anse  Vata. 
Borné  :  an  nord  et  fu  nord-ouest,  jf^r  yn 
mi^s  appelé  nufrais  çox  joncs;  à  l'est ,  par  le 
loi  n*  6;  a  l'ouest,  par  le  lot  n"  à  de  la  pres- 
quMle  ;  au  midi ,  enfin  à  par  la  mer  dont  il  cîsi 
&ep|ir|&  par  la  xone  marftime. 

CeUe  ccserve  locoje  située  au  lieu  dit  à'  kiii>- 
mjflre,  au  nord-ouest  du  camp  de  la  police  in- 
digèuc  de  Magenta ,  est  form^  d'une  partie  du 
lot  n*  123  de  la  presqu^ile. 

EUp  est  bornée  :  au  im)i^  ,  par  fofoutecoio- 
oiale  n*  i,  de  Nouméfi  à  Boumii-;  à  l'eat,  à 
l'pue^l  et  au  midi,  parle  surplus  du  lat  n*  ia3. 

Cette  réserve  locale  est  formée  d'une  par- 
celle du  loi  n"  i34  et  d'une  parcelle  du  lot 
n*  i3(B  delà  presqu'île  de  Nouméa. 

Elle  esjL  bornée  :  au  pord ,  par  la  l^uie  n*  i , 
de  Nouméa  à  Bpurail  ;  à  Test  et  au  nddi ,  par 
une  parcelle  du  lot  n"*  i34;  à  l'ouest,  par  le 
surplus  du  lot  n*  i36. 
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Pont-des-FraDçais  est  «itué  à  rembranchement 
de  la  roote  de  fionbU  et  du  cfaemio  d  Yahoaé. 
U  est  borné  :  au  nord,  par  4c  iot  n«  loa  de 
la  presqu'île  de  Nouméa;  a  l'est,  par  \e  chemin 
d'Yahoué;  à  Toiltrt,  par  ie  lot  o*  lOi  ;  an  midi, 
enfin,  par  le  surplus  du  lot  n*  loo,  dont  cette 
réMTVc  a  été  distraite. 

TOT*D« 
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5.  L'État  et  la  colonie  devront  c^der  à  la  ville  de  Nouoséa ,  sur  les 
Wrains  qui  viennent  d'être  réservés  à  leur  profit  et  tant  que  ces 
terrains  seront  la  propriété  de  TÉtat  ou  de  la  colonie,  ceux  qui  seront 
rfa>nnus  nécessaires  à  Touverture  ou  à  la  rectiGcatiop  4es  rpeç  -^l 
^bces  publiques  aiasi  que  de^  c}^ejpin3  dépej^idapt  de  la  vojirja  mu- 
nicipale, sanff  autire  indemaité  que  celle  résultant  4e9  dc^W^^s 
ipportés  aax  bâtiments  ou  aux  constructions  de  toute  nature  édifiés 
mt  ees  terrains. 

6.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  la  ville  de 
^méa  et  la  colonit'  pourjont  jouir  et  disposer,  souç  la  réserye  des 
atorisatioDs  exigées  par  les  aptes  eii  vi^i^ur,  xles  terres  qui  leur 
iMt  respectivement  iîtribués. 

TontêGois  Tabandon  qui  leur  est  consenti  n'est  autorisé  que  sotas 
b  réserve  des  droits  des  tiers,  sauf  à  chacune  d'elles  à  se  défendre 
penonnellement  de  toute  action  qui  serait  intentée  pour  ^exercice 
4e ces  droits  sans  aucun  recours  contre  TEtat  et  sans  pouvoir,  dans 
iKon  cas,  appeler  TEtat  en  garantie. 

7.  Le  produitde  la  vente  ou  de  la  location  des  teiTaia$  abandonnés 
à  k  ctmunune  de  Nouméa  sera  inacrit  au  Oiomb^e  des  ressources 
atraordioaires  et  devra  être  affecté  par  elle,  soit  h  rexéciriÂon  dfls 
travaux  publics,  soit  à  la  garantit^  «d'un  emprunt  que  la  munipipiililé 
eoDtracterait  en  vue  du  même  service. 

8.  B  n'est  pas  dérogé  aux  affectations  spéciales  prononcées  par  le 
Aicretdn  16  août  i884  au  profit  de  l'administration  pénitentiaire. 
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9.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1890. 

Si^é:  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindaslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  JoLES  Roche. 


N*  324^1' —  DÉCRET  portant  abandon  au  profit  du  Domaine  communal  des 
Terrains  compris  sar  les  pas  géomélriqnes  dans  le  périmètre  de  la  ville  de 
Nouméa. 

Du  18  Juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  ^'^  sur  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1879  ^*^»  portant  organisation  d'institutions  mu- 
nicipales pour  la  commune  de  Nouméa; 

Vu  le  décret  du  16  août  1884  '^\  portant  délimitation  pénitentiaire  a  la 
Nouvelle-Calédonie; 

Vu  la  déclaration  du  20  janvier  i855  relative  à  la  propriété  des  terres  en 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  contrat  du  4  j"in  1890,  par  lequel  la  ville  de  Nouniéa  s'engage  à 
fournir  gratuitement  aux  divers  services  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 

Vu  rarticle  i*',  paragraphe  3,  de  l'arrêté  du  5  octobre  1863  du  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie  qui  déclare  à  perpétuité  inaliénable  «  une  zone  de 
quarante  mètres  sur  le  littoral  à  partir  delà  haute  mer  des  équînoxes», 
ensemble  l'arrêté  du  19  octobre  1867,  ^*'  modiBant  celui  du  5  octobre 
1862,  déclare  également  inaliénable  sur  les  bords  de  la  mer  tune  zone  dite 
des  50  pas  géométriques  (soit  81™  20),  à  partir  du  point  où  la  mer  s'arrête 
dans  les  plus  hautes  marées,  c'est-à-dire  du  point  où  croit  la  première  végé 
tation  »  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  marine, 

•    DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  susvisées  des  arrêtés  des  5  octobre  186: 
et  19  octobre  1867  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qui  conceriK 
le  périmètre  de  la  ville  de  Nouméa  à  partir  de  la  batterie  de  la  points 
Doniambo  jusqu'à  la  pointe  Chaleix  compris. 

<•>  xiï'  série,  Bull.  237,  n"  3648.  **'  xn*  sérié,  BuH.  869,  n*  1^657. 

w  xir  série,  Bull.  443,  n'  8oi3. 
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1  Les  limites  de  la  mer  seront  déterminées  par  des  arrêtés  pris 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  tous  les  droits  des  tiers  réservés. 
Ces  arrêtés  seront  pris  sur  le  rapport  du  chef  du  service  administratif 
ifelamariDe,  après  avis  du  directeur  de  Tintérieur  et  du  chef  du  ser- 
vie du  domaine  de  rÉtat. 

Les  terrains  devenus  disponibles  après  cette  délimitation  et  com- 
pris dans  le  périmètre  de  la  ville  de  Nouméa,  à  Texception  de  ceux 
acîaeilement  réservés  ou  qu'il  y  aurait  lieu  de  réserver  pour  un  ser- 
re? public  de  l'État  ou  de  la  colonie,  seront  remis  à  la  commune  de 
^oaméa,  à  charge  seulement  par  cette  dernière  de  supporter  tous 
fe  frais  pouvant  résulter  des  opérations  de  délimitation. 

3.  La  remise  à  la  ville  de  Nouméa  des  tenains  dont  il  est  ques- 
tion en  Tartide  précédent  ou  leur  affectation  à  un  service  public 
*«rofll  Clément  effectuées  par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil 
pmé. 

4.  La  ville  de  Nouméa  pourra  disposer  en  toute  propriété  des 
-«TOUS  qui  lui  seront  remis  en  conséquence  du  présent  décret, 
«©réserve  d^insérer  dans  les  actes  d'aliénation  ou  de  location  une 
^Qse  permettant  à  TEtat  ou  à  la  colonie  de  reprendre  les  terrains  et 
Sîâîaiaui  de  toute  nature  nécessaires  à  rétablissement  des  services 
îiQl^  public  ou  à  l'exécution  de  tous  travaux  qui  seraient  déclarés 
faillite  publique,  à  charge  seulement  de  payer  une  indemnité  pour 
b  dommages  qui  seraient  apportés  à  ceux  de  ces  terrains  qui 
«iraient  été  cultivés  ou  améliorés,  ainsi  qu'aux  habitations  et  aux 
=»rières  en  cours  d'exploitation. 

5.  D est  fait  réserve,  au  profit  du  domaine  public,  d'un  marche- 
M  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  calculés  à  partir  delà  limite 
'xtréDie  du  rivage  déterminée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Cet 
''pacede  terrain  sur  lequel  aucune  construction  ne  peut  empiéter 
^  destiné  au  passage  des  douaniers  et  autres  agents  maritimes. 

^Les  portions  des  cinquante  (5o)  pas  géométriques  situées  au 
ï^des  terrains  appartenant  sont*  incorporées  au  domaine  privé  de 
'^  et  attribuées  aux  services  affectataires  desdits  terrains. 

'Us  portions  de  zone  remises  à  la  ville  de  xVouméa  en  exécution 
••présent  décret  et  joignant  des  terrains  déjà  aliénés  à  des  particu- 
^■^  seront  vendues  de  préférence  aux  propriétaires  de  ces  terrains. 

Valablement  à  toute  aliénation,  chaque  propriétaire  sera  mis  en 
•^Dcore  d'exercer  son  droit  de  préemption  au  moyen  d'un  avis  qui 
•^  ^  inséré  tant  au  Journal  officiel  de  la  colonie  que  dans  un 
*^  journaux  de  la  localité,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  la  mairie. 
.  ^  propriétaires  qui  désireront  exercer  le  droit  de  préférence  que 
J^  confoe  le  présent  décret  devront  en  passer  la  déclaration  devant 
^ maire  de  la  ville  de  Nouméa  dans  le  délai  de  six  mois,  en  prenant 
[^H^ment  de  passer  contrat  et  de  payer,  dans  le  mois  de  la  vente , 
*!  prix  qui  aura  été  fixé  à  l'amiable  ou  par  experts,  faute  de  quoi 
^  seront  déchus  de  tout  privilège. 

8.  Aucune  action  ou  indemnité  ne  pourra  être  dirigée  contre 
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rÉtat,  soit  direeiéiaent,  sort  pai*voie  r^conoiï^eî  krAistWlde  i'iibaDcIoi 
de  k[  réserve  des  cimjttantc  (5o)  pas  g^ométrkjues. 

9.  Le  pi*ôdtiît  des  ventes  ou  locations  des  terrains  abandonnés  à  1^ 
coiûitiaiife  de  Noimléa  sera  inscrit  àii  ftombre  dés  ressourcés  éxtrâor 
dinaires  et  devra  être  affecté  par  elle  soit  à  l'èiécutioii  dé  ttâvau! 
publics,  sort  à  k  garantie  d'un  emprunt  c(ué  là  municipalité  contrac 
tèrait  en  vue  da  méiïie  service. 

10.  te  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  es 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joùrna 
officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  BuUetii 
c^ciel  de  Tadmioistration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Juin  iSgo» 

Signé  :  GAWIOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'induslrie 
H  dès  t^ùidei, 

Si^é  :  Juf.feS  ROCHE. 


N"  33i53,  —  DÉCBEV  rendant  uppUt»ble  à  la  colonie  de  léi  lUukioh  te  déeti 
da  29  ddceiubre  1875,  rdat^'  à  l'Orgatùs€Uieii  et  ait  Service  des  cOrps  à 
Sapear S' Pompiers  en  France. 

t)u  19  Juin  1890. 

Lë  Président  de  la  RépubLi'qiîè  ï'MrrÇAisÉ, 

Sur  le  rapport  dd  ministre  du  commerce,  de  TitHlastrie  et  des  coioniea 

Vu  le  fténatus-cons^e  du  3^  mai  i8ô4,  ré^nt  la  oonslitutioÉ  ^s  colO 
nies  de  la  Martinique,  de  la  Guftdebupe  et  de  la  HéuflioB; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i85i  sur  les  secours  et  pensions  à  accorder  aux  sa 
peurs-pompiers,  victimes  de  leur  dévouement  dans  les  incendies,  à  leur 
veuves  et  à  leurs  enfônts; 

Vu  le  dëcM  du  2g  décembre  iS'jb  W,  relatif  à  roi^aTïîsatiotf  et  au  se^ 
vice  des  oorps  de  sapeurs-pompiers  en  Fmncei 

DÉCMKTE  : 

Art.  1".  Le  décret  s«svisé  du  29  décembre  1875  <  rdaiif  à  Torga 
nisation  et  au  service  des  corps  de  sapeurs-pottfpiers  en  Fpatïce,  es 
rendu  applkabie  à  la  colonie  de  la  Réunion  sous  réserve  des  dispo 
sitions  d^prèa  : 

2.  liCs  attributions  dévolues  au  ministre  de  Tintérieur  par  ledi 
décret  sont  conférées  au  ministre  chargé  des  colonies. 

Celles  attribuées  aux  préfets  et  aux  sotïs-préfcts  sont  exercées  pa 
le  gouverneur  et  le  direcfettr  de  Tintéi^ieur. 

»^  isr  séHe,  mffl*  m .  n*  km. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n*  i34o.  _  109  _ 

3.  La  suspension  des  corps  de  sapeurs-pompiers  «  prononcée  par 
méié  da  gouverneur  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  une  année, 
cesse  (Tavoir  eflfel  si  elle  n'est  confirmée  dans  le  délai  de  six  mois  par 
le  oÛDistre  chargé  des  colonies. 

4.  L'nniforme  des  officiers,  sOti«-offîciers,  caporaux  et  sapeurs- 
pompiers  de  la  Réunion  e^  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur. 

5.  Est  également  rendue  applicable  à  la  (îolonie  de  k  Béuuion  la 
kisnsvisée  du  5  avril  i85i  sur  les  secours  et  pensions  à  accorder  aux 
apeuivpompiers  victimes  de  leur  dévouement  dans  les  incendiés,  à 
*m  Tenves  et  k  leurë  enfoiïts. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  ^industrie  et  des  colonies  est 
"iargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
^fc«,  au  Bulletin  officiel  de  radministratioo  des  colonies,  au  Bul- 
'itik  et  au  Journal  officiels  de  la  Réunion. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

If  IfiiifCre  Aê  oonùMtre,  de  l'imhttlfié 
Udu  C9hmesf 

Signé  :  JcTLEs  Roche. 


^'  33453.  —  DÉCRET  rendant  applicable  à  la  liéanion  la  loi  du  25  janvier 
i873  relative  aux  Objets  recommandés  circulant  par  la  Poste. 

Da  19  Juin  1890. 

Lk  Présibeht  de  la  République  froç aise  , 

^Q  i»  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 
ïu  le  décret  du  ag  mars  1889  ^*^  concernant  i  échange  des  valeurs  dé- 
*^wte5  entre  la  métropole  et  les  colonies , 

Ait.  r.  La  loi  du  25  janviel*  187Î4  relative  aux  objets,  recom- 
ï^dés  circulant  par  la  poste,  est  rendue  applicable  a  la  Réunion. 

1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
^Wgé  de  Texécution  du  présent  décret. 

fait  à  Paris,  le  19  Juin  1890. 


Signé  :CARNOt. 


^  MimUre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  JtLB»  Kochb. 
'  ur  iérie.  Bail.  ia33,  a*  ao53o. 
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N"  33454.  —  DÉCRET  qui  aulorue  la  Culture  du  Tabac  dojis  V arrondissement 

de  Vienne  (hère), 

Da  39  Juillet  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûuances; 

Vu  les  décrets  des  39  octobre  1880  ^*>  et  n  octobre  1883  ^*^  qui  ont  auto- 
risé la  culture  du  tabac,  le  premier  dans  les  arrondissements  de  Grenoble 
et  de  la  Toui'-du-Pin ,  le  deuxième  dans  l'arrondissement  de  Saint-Marccllin 

(Isère); 

Considérant  que  ia  culture,  qui  a  été  introduite  à  titre  d*essai  dans 
Tarrondissement  de  Vienne  en  i883,  y  a  pris  un  certain  développement, 

Décrète  : 

Art.  V\  L'autorisation  de  cultiver  du  tabac  pour  rapprovisionne- 
ment  des  manufactures  de  TÉtat  est  étendue  à  Tarrondissement  de 
Vienne  (Isère). 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  la  culture  du  tabac  y  recevront 
leur  application. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécutlon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvieb. 


N"  33455.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  Finances  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  Dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des 
Dépôts  el  Consignations  de  l'année  1890. 

Du  39  Juillet  4890, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  7  août  1889  ^^\  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  pour 
Tannée  1890; 

Vu  la  demande,  en  date  du  33  juillet  1890,  présentée  parle  présideol 

»'»  XII'  série,  Bull.  577.  n'  ioo33.  ^»'  xn*  série.  Biill.  1264,  n*  210J1. 

«'>  XII'  série.  Bull.  736,  n'  laSSo. 
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de  la  commission  de  surveillance  instituée  auprès  desdites  caisses  par  la  loi 
il  î8  avril  1816  et  par  celle  dn  21  juin  1871  ; 

?o  le  décret  du  33  décembre  1874  ^^,  modifiant  sur  certains  points  l'or- 
faoisation  des  caisses  d*amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  telle 
qa'die  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  et  i4  août  1866; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances. 

Décrète: 

Ait.  1*.  Des  crédits  supplémentaires  s'élevant  ensemble  k  la 
«nme  de  soixante-dix-sept  mille  francs  (77,000')  sont  ouverts  ad- 
dittooneliement  aa  twd^  des  dépenses  administratives  des  caisses 
(famortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour  Tannée  1890, 
conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

1  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
^lécKt,  qui  soa  inséré  aa  Bmlktin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1889. 

Le  MîmUtre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


Signé  :  CAlL'Var. 


tm  éts  crédits  supplémentaires  ajoutés  en  budget  des  dépenses  ttdminbtratives 
éet  Caisses  d^amortissemeKt  et  des  Dépôts  et  CêmstgnatUms ,  de  l'amtée  tê90. 


p^^^ 

rr. 

T. 

SAT^MI  DKS  DBPmC». 

IIO^TAST 

rrédils  accordéi. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

PERSONNEL. 

AboQoemenl  de  Tagent  de  change 

70,000*^ 
7,000 

Salaire  de«  agenta  non  commission nës 

X(^*&, ..........4 

77,000 

^^^  ie  présent  état  à  la  somme  de  soixante^Ux^sept  mille  francs. 
•^uis,  le  ''S  juillet  1890. 


*9^mtrr  par  la  commisMon  de  aurvcil- 

U  Sénateur, 
*''***'  ^  te  commission  de  snrveiltance , 

Signé  :  Ec6.  Gocm. 
nr  série.  Bail.  2^1.  n*  383<S. 


Le  Directeur  général, 

Sigfté  :  lABcrnn?. 

Vu  et  «p^rDuvé  : 

Le  MiaistTzdevJinanoas  , 

Signé  :  Rouvier. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  112  — 


N*  3^456.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  la  zone  unique 
des  servitudes  de  la  place  de  Constaniine, 

Du  5o  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française, 

Vu  les  iois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  ainsi  que 
le  décret  réglementaire  du  10  août  1853^*^  sur  le  classement  et  la  conser- 
vation des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  dans  la  zone  unique  des  servitudes  de  la  place 
de  Constantine,  un  polygone  exceptionnel  comprenant  les  terrains 
situés  entre  les  bornes  i5  et  16  et  les  points  A  et  B,  tel  qu'il  est 
indiqué  sur  le  croquis  ci-annexé. 

2.  Dans  retendue  de  ce  polygone,  les  constructions  pourront  être 
élevées  librement  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  pai 
Tarticle  27  du  décret  du  10  août  i853. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  ei 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G.  dk  Fiveyclnet. 


N*  32467.  —  DÉCRET  concernant  l* Échange  des  Colis  postaux  avec  la  Grèce 
par  la  voie  d  Italie. 

Du  3i  Juillet  1890. 
(Promalgaé  au  Journal  officiel  du  2  août  1890. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  conventions  des  3  et  3  novembre  1880,  concernant  rechange  de 
colis  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881; 

Vu  les  lois  des  34  et  26  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux; 

'»'  XI'  série,  Bull.  91,  n'  780. 
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Va  l'acte  additionDel  à  ia  convention  internationale  approuvée  par  la  loi 
dD37  mars  1886; 

Toia  notification  du  bureau  international  de  Berne  concernant  l'adhésion 
k  h  Grèce  à  la  convention  revisée  du  3  novembre  1880; 

Taies  décrets  des  19^»)  et  21  avril  1881^»^  34^*^  et  3o  juillet  i88i(*), 
24^  et  35  novembre  1881  ^»\  33 1''  et  37  janvier  i883W,  26<»)  septembre  et 
18 octobre  rSSyf*»^  37  juin  i888t"),  39  mars^'^î  et  36  août  l889'»'^  33  no- 
Tonbre  1889Î'»',  5  mars  1890^"^  et  3o  mai  i890("); 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

Dcgabtb: 

Ait.  1".  A  partir  da  i"  août  1890^  des  colis  postaux  pourront  être 
'dûDgés  avec  la  Grèce  par  la  voie  d'Italie. 

La  taxe  à  payer  par  Texpéditeur  d'un  colis  postal  à  destination  de 
la  Grèce  sera  supérieure  de  vingt-cinq  centimes  (o'îS)  à  celle  qui  a 
été  établie  par  le  décret  du  26  septembre  1887. 

1  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
yScÂf/et  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

SigTié  :  CARNOT. 

UMoLstre  dm  ccmmercê,  de  l'industrie 
H  de*  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


^11^58.  —  DécBET  qui  fixe  la  Taxe  munidpale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  dix  communes  du  département  des  Vosges, 

Du  5  Août  1890. 


U  PBé»DRl«T   DE    LA   RkPUBUQUB  FRANÇAISE , 

^  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

"ufsérie.  Bail.  653.  n' 11021.  w    xii*  série,  Bull.  iia4,  n*  1 8484. 

'^  ur  série,  Bull.  653,  n*  iio23.  »"'  xii*  >-érie,  Bull.  112a,  u"  i8444. 

^\sfiint,  Bull.  653,  n*  no24.  '"'  xn*  série,  Bull.  1177.  n»  19494. 

'  ur  série.  Bull.  653,  n'  11026.  <'»5  xii'  série.  Bull.  ia33,  n"  2o53o. 

'  inr  série,  Bull.  673,  n*  11357.  l"'  xii'  série,  Bull.  1274,  n"  21202. 

!  ur  icrie .  Bull.  673 ,  n»  1 1 358.  '"'  xii*  série ,  Bull.  1 282  .  n*  2 1 336. 

«l'série,  Bull.  760.  n*  i3oi4.  ^"^  xn'  série,  Bull.  i3io,  n*  21878. 

"  ui* série,  Bull.  760,  n'  i3o22.  ''•'  xn*  série,  BuU.  1329,  n*  22276. 
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Vu  :  la  kn  du  3  mai  i8ôô  et  le  décret  réglemeataire  da  4  août  ^^^  survant 
Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  dix  commaiK 
du  département  des  Vosges  ci-après  désignées  ; 

Les  avis  émis  par  le  conseil  général  à  la  date  da,i5  avril  1890; 

L*avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'atTaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  le 
dix  communes  du  département  des  Vosges  comprises  dans  le  tableai 
ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


KQMjtnas 
d'ordre. 


DE9I0KATIOX  DU  COMMOSU. 


Maxet-sur-îffcase 

Bazcgney 

Lôpango» , 

Vonnamzey «. . . . 

Dolaiiicourt. 

Savipny 

La  Ncuveville-sur-Châtcnoi». 

Saint- Léonard 

Soucourt 

Les  Voivres 


Cliiaat 
d«  U 

CAlécorie. 


8' 
6 
C 
« 

6 
6 
6 
6 
H 
6 


GkkAS 
delà 

c«té{;ori«. 


S' 
3 
3 
3 
3 
3 
S 
3 
l 
3 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présen 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Le  Mvdttre  de  l'inlétieur. 
Signé  :  Constats. 


Signé:  CARNOT. 


**  22409.   —  DÉCRET   DU  PRésiDBNT  DB  LA  RéPUDLIQUB  FRATI0AI8E  (contrC 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  ia  guerre)  ^qui  autorise  \ 
président  du  Conseil,  ministre  de  fa  guerre,  au  nom  de  TÉtat,  à  accepte 
un  don  de  cincjuante  francs  de  rente  trois  pour  cent,  sur  l'État  français 
offert  au  1^9*  régiment  d'infanterie  par  M*"*  la  baronne  Morlotde  IVengi 
en  souvenir  de  feu  Moi'lot  de  Wengi,  ancien  colonel  de  ce  régiment. 

Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  fondation  d'un  pri 
annuel  de  tir  en  faveur  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  ce  r^ 
gimcnt. 

<'J  XV  série,  Bull.  5io,  n*  2955. 
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Les  prix  seront  attribués  tous  les  ans ,  à  la  saite  du  concours  de  tir, 
litenutivenieiit  au  sous-officier  classé  le  premier  au  concours  du  fu^l 
eitre  les  soos-officiers  et  au  caporal  ou  soldat  classé  le  premier  au  con- 
nm%  du  fiosil  entre  les  caporaux  et  soldats.  ' 

Ce  prix  portera  le  nom  de  Prix  de  Wengi.  {Paris,  dSjain  iS9(^.) 


.v«46o.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

]'  Est  déclarée  d*uUlité  publique  la  rectiûcation  de  la  route  nationale 
Vi68,  dans  b  côte  de  Bas-Bourg,  à  la  sortie  de  Moncontour,  suivant  la 
^JKction  générsde  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingé- 
sieireDchef.  le  a  décembre  1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 

L'iodeone  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle 
r^teiora  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours,  et  elle  sera 
sise  à  la  disposition  de  la  commune  de  Trédamiel  en  vue  de  Taffectation 
>iiqaec  dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du  39  dé- 
tabreiSSg. 

î'  La  dépense,  évaluée  à  neuf  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
»fnls  anouellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la 
fîitificalion  des  routes  nationales. 

5'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
^flts  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
*fflï5  des  tilres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
•t*  cause  d  ulilité  publique. 

i  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nuUe 
i  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
^  «t  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  dé- 
^ParU,23Jmn  1890,] 


^2î^6i.  — -  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
*?néparle  ministre  de  l'intérieur)  qui  crée  à  Saint-Quentin  (Aisne)  un 
îtttrit  me  commissariat  de  police. 
Cette  mesure  aura  son  effet  à  partir  du  i"  juillet  1800.  (Paris,  30  Juin 


^uiGa.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
■raé  par  le  ministre  des  ûnances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
P»«é,  le  20  mars  1890,  devant  le  sous-préfet  de  Saint-Nazaire ,  délégué 
F» le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  portant  concession  à  M.  Aubré,  aux 
^wcset  conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  de  vingt  et  un  francs 
^eet  un  centimes,  d'un  atterrissement  d'une  contenance  de  vingt  et  un 
■«*rw  carrés  trente  et  un  centièmes,  situé  au  droit  de  la  propriété  du  con- 
f*«»nnaire,  sur  la  rive  du  fleuve  de  Loire,  dans  la  commune  de  Douges, 
*^  désigné  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  audit  contrat.  (Paris, 
^UuHhtl890.) 
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.N**  22463.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  française  (coatre^ 
.signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulle  et  <le  nul  effet  if 
ddibération,  en  date  du  4  juillet  1890,  par  laquelle  le  conseil  général  di 
la  Seine  a  émis  le  vœu  «qu'avant  le  14  juillet,  le  Parlement  vote  Tamnistii 
«de  tous  les  condamnés  pour  faits  de  réunion,  de  presse,  de  grève  et  fait 
«connexes  dont  les  condamnations  sont  devenues  définitives».  (Paris 
16  Juillet  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Septembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletii 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bullelin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimcri 
nationale  on  chez  les  Roccveurs  des  postes  des  départements. 


iMPniifBniB  NATIONALE.  —  29  Septembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1341. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  32464*  —  i^i  concernant  la  Fabrication  et  VImposition 
des  Vinside  raisins  secs. 

Da  26  Juillet  1890. 

( Promidgiiée  an  Journal  officiel  du  27  juillet  iSgo.  ) 

U  Sbkat  et  la  Chambre  des  DÉPurés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

oit: 

Ait.  1".  Les  raisins  secs  destinés  aux  fabricants  et  entrepositaires 
vpeavent  circuler  que  munis  d*acquits-à-caution  garantissant  le 
icYHt  de  fabrication. 

Les  raisins  secs  destinés  à  la  consommation  personnelle  et  de  fa- 
■ie  sont  admis  à  circuler  gratuitement  en  vertu  de  laissez-passer. 

1  Quiconque  veut  fabriquer  des  vins  de  raisins  secs  pour  en  faire 
oaunerce  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et  de  se 
BftBir  d'une  licence  annuelle  de  cent  vingt-cinq  francs  (i25^)  en 
imidpal  et  décimes,  payables  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  fabricants  établis  actuellement  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
Miqnc  devront  faire  cette  déclaration  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
TKODt  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs  sont  soumises  aux  visites 
an  employés  de  Tadministration  des  contributions  indirectes,  et 
pbcé^  sous  le  régime  de  la  permanence. 

HT  Série.  6 
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4.  n  est  oavert  à  chaque  fabricant  : 

i'  Un  compte  de  matières  premières; 

2"*  Un  compte  général  et  un  compte  auxiliaire  de  fabrication; 

3*  Un  compte  de  produits  achevés. 

5.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  décret  déterminera  les  conditions  d'après  lesquelles 
les  comptes  seront  établis  et  ré^és,  ainsi  que  les  diverses  obligations 
imposées  aux  fabricants. 

6.  Le  compte  général  sera  chargé  du  produit  efifectif  de  la  fabri- 
cation ,  sans  que  la  prise  en  chai^  puisse  être  inférieure  à  trois  hec 
tolitres  (S**)  de  vin  par  cent  kilogrammes  (  loo^)  de  raisins  secs. 

7.  Ce  produit  sera  frappé  d'un  droit  de  quarante  centimes  (0^40 
par  degré  de  richesse  alcoolique  jusqu'à  dix  degrés  (10*'),  et  d( 
soixante  centimes  (o'  60)  par  degré,  de  dix  à  quinze  degrés  (  lo*  à  i5") 
sans  que  la  quantité  d'alcool  imposée  puisse  être  inférieure  à  vingt 
cinq  degrés  (25")  par  cent  kilogrammes  (100^)  de  raisins  secs. 

Au-dessus  de  quinze  degrés  (i5"),  le  produit  de  la  fabrication  esi 
soumis  à  la  surtaxe  des  vins  alcoolisés. 

8.  L'administration  pourra ,  chez  les  entrepositaires  de  raisins  sec; 
en  nature,  et  sur  la  justification  au  service,  allouer  des  déchets  di 
magasins  jusqu'à  concurrence  de  trois  pour  cent  (3  p.  100)  des  quan 
tités  prises  en  charge. 

9.  Tous  les  liquides  alcooliques  provenant  de  la  fermentation  dej 
raisins  secs  avec  des  figues,  carouges,  dattes,  orges,  glucoses,  mé 
lasses  et  autres  matières  sacchariferes  ou  similaires,  seront  assimilé: 
à  l'alcool  pour  le  régime  et  les  droits  qui  défont  leur  être  appliqués 

Ces  substances  seront  suivies  par  la  régie  et  prises  en  charge  ai 
compte  des  matières  premières  prévu  par  l'article  4. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  son 
punies  des  peines  édictées  par  l'arlicle  7  delà  loi  du  21  juin  1873 
sans  préjudice  de  la  confiscation  des  appareils  saisis  et  du  payemen 
des  droits  fraudés. 

1 1.  La  présente  loi  est  apphcable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

12.  Les  droits  de  fabrication  établis  par  la  loi  ne  seroat  applicable 
qu'à  partir  du  i5  août  1890. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juillet  1890, 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  VagricuUare,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  JoLEs  Develle.  Signé  :  Rotivier. 
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V  3a465.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  p^hlifue  l'Sit'hliêseni^nt  d'une  ligne 
de  Tirmmways  entre  la  Froulière  Suisse  et  Doawiine  (Uaate-Savoie), 

Do  5  Jtti»  189p. 
(  Promiilgiié  an  Journal  officiel  du  26  jaio  1S90.  ) 

U  PlUIMUrr  I»  LA  AéP9BUQIIE  FhàJHÇàJSE. 

Sot  le  rapport  da  ministre  des  travaox  publics; 

Va  Tavanl-projet  présenté  pour  rétablissement  d'une  ligne  de  tramways 
I  traction  mécanique  entre  la  frontière  suisse  et  Douvaine  ; 

Ta,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Va  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
eBCBécotion  de  l'artSck  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  daiw  les  formes 
lielenninées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Va,  notamment,  la  délibération  de  la  commissioa  d'enquête  en  date  du 
4  juin  1888; 

Va  les  délibéraiîoAS  des  conseils  municipaux  de  Veigy-Foncenex,  Chens 
etDoQvaine,  en  date  des  a3  et  3i  octobre  1887,  39  avril  et  i^'juin  1888; 

Va  les  délibérations  de  la  commission  départementale  de  la  Haute-Savoie, 
31  dite  des  1 1  septembre  et  2  octobre  1888; 

Va  les^vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1*'  mars,  3a  oc- 
toèrc  1888  et  39  janvier    1889; 

Va  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  34  dé- 
ctmbre  1888; 

Va  la  lettre  du  8  fé\Tier  1889,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  donne 
«n  approbation  aux  conclusions  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 

y»; 

Va  Favis  du  ministre  de  l'intérieur  du  8  mars  1889; 

Va,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  traité  passé,  le  34  décembre 
ïiSSS,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  et  les 
«ors  AnMmtOB,  DmjnosdrBa^cke ,  Petit  et  Trpneket,  poor  la  rétroceMion  de 
Tfatreprise; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Va  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  (>)  et  6  août 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DécaÈTE: 

Art.  l".  Est  déclaré  d^utHité  publique  rétablissement,  entre  la 
^entière  suisse  et  Douvaine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessns  visé,  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique 
iËstiaée  aa  transport  de5  voyageurs  et  des  marchandises. 

2,  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée  comme 
•on  «venue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dndit 

'*^  xu*  séfie,  BoU.  629, a*  10747.  («  xu*  lérie,  BalL  664.  n*  iiau. 

6. 
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tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  an  délai  de  trois  ans,  à  parti] 
de  la  date  du  présent  décret. 

;i.  H  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  iigm 
de  tramway  susmentionnée  par  le  département  de  la  Haute-Savoie 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  du  décret  di: 
6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahiei 
des  charges  ci-dessus  visé. 

4.  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  24  décembre  1888 
entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  département,  d'un4 
pari,  et  les  sieurs  Annevelle,  Dapont-Buëche ,  Petit  et  Tronchet,  d'autre 
part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précé 
dents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  les  plan  et  cahier  des  charges  mentionné: 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1890. 


Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministre  des  travaux  pablics, 
Si^é  :  Yves  Gdyot. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie ,  agissant  au  nom  du  départe 
ment,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  21  août  1888  et  de 
déKbérations  de  la  commission  départementale  en  date  des  1 1  septembre  et  a  octobn 
1888,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  conseî 
d'État, 

D'une  part; 
Et  MM.  Annev^lle,  Dapont-Buêche ,  Tronchet  et  Petit,  demeurant  à  Genève» 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  s'en^ge  à  rétrocéder  à  MM.  Ann&^elU 
Dupont-Buëche ,  Tronchet  et  Petit,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concessioi 
qui  lui  sera  accordée  par  l'État,  l'établissement  et  l'exploitation  d*une  ligne  de  tram 
ways  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchaa<lise 
entre  la  frontière  suisse  et  Douvaine. 

Cette  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approu 
vant  le  présent  traité ,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  MM.  AnneveUe,  Dupont  Buëche ,  Tronchet  et  Petit  déclarent  accepter  cette  rétro 
cession.  Elle  leur  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  décret  di 
6  août  1881 ,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  I*ar 
ticle  38  de  cette  loi ,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  con 
cession ,  conditions  auxquelles  ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Ils  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  département  à  toutes  les  obligatîoni 
imposées  au  département  lui-même  par  ce  cahier  des  charges. 

3.  11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  3o  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  danj 
la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  :  1*  ont  été  modifiés  eu  suppriniés  k»  artides  ov 
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fortioBS <farUcfe9  indiques  ci-après,  savoir:  arlicies  4t  7.  B,  11.  i5»  25,  34*  5i  ,03, 
îl;  s' a  elé  ajouté  Tardcle  ha. 

La  ioDgoear  de  la  iigne  sera  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire 
att  les  aies  des  bâtiments  des  voyageurs  ou ,  à  leur  défaut ,  les  axes  des  trottoirs  à 
étÉiir  poor  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  terminus  ;  il  ne  sera  pas  tenu 
copie,  dans  ce  chaînage,  des  voies  de  garage  ni  des  voies  d'embranchement 

L  Dans  on  délai  de  six  mob  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  con- 
««aiiaiics  devront  constitoer  une  société  anonyme. 

U  Mriélé  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  c<nices8ionnaires  et  deviendra 
*UraiieDt  respomabie  avec  eux,  vis-i-vis  du  département,  de  tous  les  engage- 
BOH  qu'ils  amnaient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  soktitntioa  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
«mt  les  dispoattHms  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

i  L»  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ainsi  que  du 
FÔot  traité  de  rétrocession  seront  supportés  par  MM.  Annevelle,  Dupont-Boëche , 
Tmcka  et  Petit. 

ftit  m  quadruple  original,  à  Annecy,  le  34  décembre  1888. 

ktrplé  par  les  rétroccssionnaires.  Le  Préfet  de  la  Haute-Savoie, 

S^né  :  Davis  âaxBVBLLB.  Sigaè  :  <îaAaBT. 

Sifoé  :  FiaDCiABD  Petit. 
Signé:  J.  DcpoxT-BaicHe. 
Signé  :  B.  Tromchet. 

EoRgistré  à  Saint-Julien,  le  18  juillet  1890,  folio  54,  case  l^,  Reçu  un  franc  cin- 
^ole centimes;  dédmes,  trente-huit  centimes.  Signé:  FritscK 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  !•'. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

ItT.  1".  la  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
**»é  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  tnction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  par  moteur  mécanique  de  tout 
■^sjitène. 

Tracé. 

_^U  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désiniées  :  1*  le  chemin  vicinal 
■fcawe  «•  7  de  la  commune  de  Vigéy,  depuis  la  fronlfèi-e  suisse  jusqu'à  la  route 
*fyle  n*  5  ;  2*  la  route  nationale  n*  5 ,  depuis  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  7  de 
'<>rr jusqu'à  Textrémité  (côté  de  Thonon)  du  village  de  Domaine,  point  où  elle  se 


îiWngoeur  totale  sera  de  sept  kilomètres  neuf  mètres  {7^  coq),  dont  deux  kilo- 
■^ïw lacent  quatre-vingt-sept  mètres  (3^  787)  sur  le  chemin  vicinal  n*  7  de  Veîgy 
*^alre  kilomètres  deux  cent  \ingt-deux  mètres  (4^  222)  sur  la  route  nationale  n"  5. 

Délais  d*exicatioo. 

X  Us  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
*  te  éi  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
I^a  tranni  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  à  partir  de 
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i«  même  dette.  Ils  sercmt  poursuiris  et  terminés  de  telle  Aiçott  qtie  la  li^ne  entière 
soit  livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roalant. 

4.  Lb.  largera'  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  calaies^  des  véhicules ,  mmi  que  leur  ehargement , 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  eentimètres  (3**  90) ,  et  la  hrr^ur  du  matériel 
roulant,  y  compris  toutes  sailties,  notamment  oekle  des  msrchepîeds  tatértm,  ne 
dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (  2r"  30);  k  hauteur  du  matériel  roidant, 
ao*4eMUs  des  raiis,  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quhise  centimètres  {5*  75). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-veie,  mesurée  entre  les  berds 
extérieurs  des  rails,  sera  de  àeux mèfres  (2"  oo}.^ 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (40"  00).  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  à  quarante  millièmes  (i/doooo). 

Les  aéclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  étce  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfets 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramiray  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres 
(o"  20)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o"  5o] 
au  moins  de  chaque  côté ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet ,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empier- 
rement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d*au  moins  deui 
mètres  soixante  centimètres  (  2""  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  rangei 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  de  largeur  sen 
réser\'é,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  ei 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitares  ordinaires. 

7.  La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  trente  centimètres  (6*  3o) 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehoi-s  des  empla 
céments  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

Un  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1"  lo)  subsistera  entre  la  verlicalt 
de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route  et  la  partie  la  plus  saillante  du  ma 
tériel  de  la  voie  ferrée. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for 
meront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  rou» 
du  matériel  de  la  voie  ferrée.  ' 

Ce  profil  s'appliquera  à  la  section  en  rase  campagne  comprise  entre  les  vâlages  d« 
Veigy  et  de  Douvaine. 
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TnveiMt  étÊ  vUlcs  et  vllU^et. 

&.  Dm» les  tniTenes  des  YÛfes  et  des  villages»  les  Toies  ferrées  devront,  à  moins 
{fine  antorisadon  spéciale  du  préfet,  être  ctaJsUes  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
ealit  I&  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  Tétablisse- 
aeat  de  trottoirs ,  et  suivant  le  Wpe  décrit  à  Tardcle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  reserver  est  fixé  diaprés  les  cotes  suivantes  ; 

[A]  Pour  un  trottoir,  quatre-vingts  centimètres  (o*  80). 

IR  Entre  le  noatéri^  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d^nn 
tmiir: 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
«Bïiinètrcs  (  3"  60  )  ; 

t*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o""  5o). 

Exécation  des  travaux. 

9.  Le  décbet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
cmamt  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
^  sont  onployés  dans  lesdites  chaussées. 

Prar  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
fanée,  Q  ien.  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce 
BftaUbsement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 

Lsi  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
BMf  (mi  n*aiiront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
fepasitioQ  du  concessionnaire. 

Les  fiers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
fufilé  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
^oooe  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (17^)  au  moins  par 
aètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois  ou  en  métal. 

Gares  et  stations. 

U.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
0B0S  for  tons  ies  pduitA  du  parcours. 

le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
fifytubation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  «  dès  à  présent,  qui!  sera 
m&  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications 


tm  balle  à  l'intersection  des  chemins  n**  4  et  7  de  Veigy ,  dans  le  village  de  Veigy  ; 
Cae  balle  dans  le  village  de  Douvaine,  à  Tintersection  de  la  route  nationale  n*  5 
la  route  départementale  n*  Ji5. 

TITRE  II. 

KNTHBTIBN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

11.  Sor  les  sections  oà  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
K  nSs  noyés  dans  la  chaussée) ,  Tentretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
MpRad  remiâenement  dea  eotre-rails  et  de  Tentre-voie,  amsi  que  des  zones  de 
'Tnniaiite  centimètres  (o*  5o)  tfcd  servent  d^accotements  extérieurs  aux  rails. 
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Réfection  des  ptrtiet  de  rouie  ou  de  ckemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  te  con- 
cessionnaire à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

1&.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  quatre. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus,  locomotives  et  fourgons 
compris ,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (60"  00). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (30^}  à  Thettre. 

TITRE  m. 

DUAÉE  ET  DéCHÉANGE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  3  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d*autonsation ,  et  elle  prendra, 
fin  le  vingt-neuf  avril  mil  neuf  cent  soixante-sept 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  i^époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration, TÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pit>duits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remetb*e  en  bon  état  d*entretien  la  voie  fen^ée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tonmantes,  réservoirs  d*eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d*attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  TÉtat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances .  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliei-s  et  des  gares,  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  Ia  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  Teipiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  TÉtat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  Testimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  TÉtat  na 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation 
du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  TÉtat  déciderait 
que  les  voies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 
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Remise  des  lieox  dans  TéUt  primitif. 

18.  Dus  le  cas  où  l«  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
dflivcnt  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
«root  remis  dûs  Pétat  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
fiH  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  coDcession. 

19.  L*£ut  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  te  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'sxploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o.  Ce 
ItfiDe  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflective  de  la 
%ae  ou,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  pré- 
seat  ahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rackèieoieot  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
^nios  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
pndnits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
nnt  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  oui 
" *  "   *  *      "        plu 


tété  payées  k  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faUes  années,  et  Ion  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
ctnoessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Dtns  ancun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sero  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
■ère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

U  concesMonnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
f^bounements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
qntrieme  et  le  cinquième  paragraphe  de  Karlicle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
Oûtaiiers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
don  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
terrée,  ane  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concessiôii. 

Uooafelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

*).  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
Bi  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
c^ence.  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
M>fia,  sauf  recours  au  Conseil  d'Klat  par  la  voie  coiitentieuse. 
^  l^s  ce»  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  wnsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  38 , 
i  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

îl.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
™s  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
«*fip«tions  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  linsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
*lt  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son, cautionnement 
w  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
««cmlionnemenl,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
■*«  d«»  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
P*fci vote  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
'^«tïtué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

^  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
J^yn  Qu'à  l'exécution  des- autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
^"•wnnément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Xir  Série.  6.. 
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Gftf  de  force  majeure. 

2'2.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  reot- 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Tavif  des  droits  à  perceroir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  déptnses  qn*il  s'engage  à 
faÎL'e  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations ,  u  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  chirée  de 
la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d-aprè»  déterminés  : 


TARIF. 

1**  PAJI  T^TE  BT  PAR  KlLOMiTBt. 


Gr<md«  vittssew 

Voitures  couverte*,   garnies   et    fermées  à   glaces 

Voystrctirs. . .  I      (  *'*  classe ) ,  si  cette  dasse  existe 

j  g'^w  ...^  vokurcs  co«vertes,  reniées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  a*  classe} 

Au-dessous   de  trois  ans,    les  enfants  ne  payent 
rieu ,  à  la  conditioa  d*étre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Enfants.      ../  ^  *'^*  ^  ^^  *"'♦   ^^  payent  demi-place  et  ont 
•""^       droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  e^fonts  ne  pourrant 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  dix  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^  20. } 

PelUe  vitesse» 

Bœufs ,  vaches ,  tairreaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaox ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessas  dénommët  scaxmt,  inr  U  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voj'ageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

2**  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

MarchamÈiseê  trmnsportée»  à  grande  viitise. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  Toyageurt 

Marchandiâet  tran*porté9a  è  petite  vitiss4» 

i'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Boïs  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
Drogues.  — .  Épietries.  —  Tiasvsk  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
mairafactnrét.  —  Armta «..•.......••..•• 


de 
péage. 

PlIX 

de 

port. 

TOTAUX. 

fr.    c. 

0  10 
0  o$5 

0  o45 

0  i35 
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i*  duip.  —  Bief.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
lit,  aw,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  déaom- 
stt».  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
&.  ée  torit.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Piauches.  —  Madriers.  — 
hk  de  charpente.  —  Marbre  on  bloc.  —  Alb&tre.  —  Bitume.  — 
'jcH/Mi.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Irrmn  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Camro.  —  Plomb  et  autres 
■étiox  ouTT^  oa  non.  —  Fontes  moulées 

}•  dwc.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
Mires  qœ  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  MMtières.  —  Argiles,  —  Briques.  —  Ardoises 

i'  àksK.  —  Hooille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En^^is. 

—  Pierre  à  chaox  et  à  plaire.  —  Pavés  et  matériaux  poor  la  con- 
rtndioa  et  la  réparation  des  routes.  —  Miserais  de  fer.  —  Cailloux 
et«b^$. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

'Maximam  des  chargemeuls  :  &,ooo  kilogrammes.  ) 

XBthandÎKS  des    premières,    deuxième,   troisième  et  quatrième 

d»»C5. 

Les  Soins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pèsent 
ptf  ih  cents  kilogrammes,  sous  le  Tolome  d'un  mètre  «ubc, 
sa  franc  viagt-cioq  centimes  (  i'  aS)  par  wagon  et  par  kilomètre. 

VvOiniaBS  KT  HATKAIBL  aOCLANT  TRANSPOaTÉS  \  PETITE  VITBS9B. 

(Supprimé.) 

I*  SEanci  DES  POMPES  VU!IBBI\BS  ET  TR.\HSPOnT  DES  CSnCUtlLS. 

{ Supprim«>.  ) 


Les  pri\  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impât  dû  à  TÉtat. 

U  tsH  eipressément  entendu  <]ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession - 
aiJc  qa  autant  qu'il  efTectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
notera;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poui-  le  péage. 

U  p^rreplion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kiiomèires  parcourus.  Tout  kilomètre 
'aiame  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

^î  ia  distance  ptrcouroe  est  inlerieure  à  un  kilomètre  (  i^)  elle  sera  comptée  pour 
akiloaw4re(i^). 

La  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
^  ^ncèa-verbal  de  chaîna^  dressé  contradictoiremenl  par  le  concessionnaire  et  le 
i&nct  da  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  )a  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en  axe 
fe  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  exti*âmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
itae  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  pubHcs. 

&ns  ancun  cas ,  il  ne  poorra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
a  prix  Mjpéricur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
fe  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

U  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  [1,000^). 

U»  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
'^^se,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Mbm,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  di\  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
«*kaogrammes  (  10')  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  lo  et  20^) ,  comme  vingt  kilo- 
''■■•"■^•^lîo^),  etc. 
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1  20 

^•l^ois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
'«îores  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kiioframmes  (o  à  &'');  l' au-dessus  de  cinq 
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(5^)  jnsqQ'à  dix  kilogrammes  (  lo^)  ;  3**  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  lo^] ,  par  frac- 
tion mdivisible  de  dix  kilogrammes  (  lo^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d*une  expédition  quelconque ,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  centimes  (o'  20). 

Bagages. 

2ft.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (10^) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place , 
à  condition  qu'il  puisse  le  garder  avec  lui  et  que  ce  bagage  ne  soit  pas  de  nature  à 
incommodei'  les  autres  voyageurs. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5'')  pour  les  enfants  ti^ansportés  à  moitié  piix. 

Assimilation  de<  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 36  et  27  ci-après,  aucune  maixhandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  des  masses  indivisibles, 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  cinq  cents  kilogrammes  (5oo^). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  cinq  cents  à  ti-ois  mille  kilogrammes  (5oo  à  3,ooo^);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  sei'ont  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^),  il  de\Ta,  pendant  trois 
mois  au  moms,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200')  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2**  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  A  l'or  et  à  l'urgent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o')  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^)  d'obiets  envoyés  par  une 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quai^ante  kilogrammes  (Âo^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précéaent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
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Dusletônq  cas  ci-dessiis  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annnelïe- 
ment  par  ie  préfet,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
(ta  copceawioDfiaire» 

£a  re  qui  cooceme  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  derront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
piquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
peant  plus  de  quarante  kilogrammes  (W). 

AbaiBsemcnt  des  tarifs. 

i%  Dai»  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
taid.soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tÏHts,  ta-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  ta\es  qu'il  est  autorisé  à 
pffteroir,  les  ta  tes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
n  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  Diodification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
(fataDce  par  des  afiBches. 

Lt  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ninistre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

U  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teffs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir eolre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni 
an  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
pwfc  et  sur  le  transport. 

Délais  dVxpédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
Géloité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
^uidises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confié  : 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
«t  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  garo  de  départ,  du  prix  total  dû 
pMr  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
niiiDt  fordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpédîteur  le  demande,  par 
Qoe  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
faotre  aui  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  ie  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cm  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délai  de  livraison* 

M.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
&*ré9  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

r  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
«ront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutw 
dâjses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
fenre^trement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

n»  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
^furw  après  l'arrivée  du  même  train, 

7'  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
ftpédies  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
«wcessioouaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
^tetr  arrifce  en  gare. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  130  — 

Le  défad  tolai  résultant  des  trob  paragraphes  ci-deiMU  sera  seul  obiigatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  travaax  publics , 

nr  tout  expéditeur  cpii  acceptera  des  délais  plus  loi^  que  ceux  déterminés  ci- 
us  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  de»  mardiandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  mnde  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  rè|^lements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fiarmeture  des  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
latives aux  denrées  apportées  par  les  traîna  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  -sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  usés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  irais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  des  masses  pesant  plus  de  cinq  cents  kilo- 
rmmes  (5oo^),  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  au  tramway,  de  locatioo 
waçons,  passage  en  douane,  etc.,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire.  11  en  sera  de  même  des  irais  de  transbordement  qui 
seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  autre 
ligne. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  pesant  moins  de  cinq  cents  kilogrammes 
(5oo^)  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucuns  frais 
accessoires. 

romionnagc. 

52.  Le  factage  et  le  camionnage  seront  faits  par  l'expéditeur  au  départ  et  par  le 
destinataire  à  l'arrivée,  la  compagnie  n'effectuant  de  transports  que  sur  ses  rails. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelqlie  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  h^  du  règlement  d'administration  pubtîcrue 
da  6  août  i88i ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  Complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchemeats  industriels.  —  Tarif  i  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  usines, 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  un  franc  vingt  centimes  (  i^  so)  par 
wogon  et  par  kilomètre,  quel  que  soit  le  chargement  du  wagon. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  À  DIVEBS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 
35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
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i  ée  te  yme  ferrée  wimil  transportés  grat  jitetnént  datts  les  voitures  de  voya- 

Service  des  postes. 

J6.  U  roneessioaiiaire  sera  tenu  4e  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parti ré^ufiers,  les  sacs  ée  dépédies  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur.  Les 
»a  seTDQt  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
lésoiée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofSre. 

L^adnmisCntioQ  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Tentre- 
fttse  Boe  bcttte  atn  lettres  ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Us  pi\  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  racbnrnistration  des  postes  con- 
lormément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  fÉtat  se  serait  engagé  à  fournir 
m  concessiomiaire  ane  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches  et 
fc  cooToyeor  devront  être  transportes  gratuitement. 

UcoDcessioanaijre  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
posto,  l'heure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
ton  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, faù  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  fentrepreneur  soit  subventionné 
(^  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
irf«tres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
nwefl  de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSES    DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somne  que  le  concessiomHdre  doit  verser  chaque  année ,  à  la  date  du  i**  jan- 
n»,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chifiBre  de  cin- 
(paote  francs  {50*)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu,  le  i"  janvier  qui  suivra  le  décret  de  conces- 
BQo,  a  la  caisse  da  trésorier-payeur  général  du  déparlement  de  la  Haute-Savoie. 

GaationnemenL 

^  Avant  la  signatore  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  À  la 
taiâse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooo^)  en  numé- 
ïiire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872 ,  ou 
en  bons  du  trésor,  avec  transfert  an  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
«aient  noaunatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinq  âèmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
«»né  qu'après  Texpiration  de  la  concession.  ^ 

Élection  de  domicile. 

30.  Le  coDcessicmnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Douvaine. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
Kra  valable  lorsqu*elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Douvaine. 

W-  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministralion 
>■  SQJet  de  fexécadon  et  de  fûiterprétation  dn  présent  cahier  des  charges  seront 
JD^  administrativement  par  le  conseii  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
StToie,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  dVnregMrcmmt* 

^1.  Les  Cirais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chaînes  et  de  la  convention 
^l'^nnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaife. 
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k"!.  La  compag^nio  devra  informel'  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Sav(»e  de 
toutes  les  modiGcations  qui  seraient  apportées,  à  une  époque  quelconque,  au  cahier 
des  charges  régissant  la  ligne  de  tramways  dont  elle  est  concessionnaire  sur  le  ter- 
ritoire suisse.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  s'il  le  juge 
convenable,  des  modifications  analogues  sur  son  tenitoire,  de  façon  à  assurer  à 
ses  nationaux  les  avantages  dont  pourront  jouir,  dans  Tavenir,  les  habitants  du  canton 
de  Genève. 

Accepté  par  les  rélroccssionnaiics.  Accepté  par  le  préfet  de  la  Hauto-Savoie, 

^.     '    rx         A  ^^  ^^°^  du  département. 

Signe  :  David  Avenellk.  ' 

Sigoé  :  Ferdinand  Petit.  Annecy,  le  ad  décembre  1888. 

Sigué  :  J.  DiiPONT-BoËcHB. 

Signé  :  B.  Tronchet.  Signe  :  Grwet. 

Enregistré  à  Saint-Julien,  le  18  juillet  1890,  folio  54,  case  16.  Reçu  trois  francs; 
décimes ,  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  Fritsch. 


N*  22466.  —  DÉCRET  qui  ouvre  ad  Ministre  da  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1887  et  1888. 

Du  9  Juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  de  l'iadustrie  et  des  colonies,  deuxième  section  [Postes  et 
Télégraphes),  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1887  et  1888; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'arlicie  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquitté  -^s,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  e«.ercices  précités  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés 
en  clôture  de  ces  exercices  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies,  deuxième  section  [Postes  et  Télégraphes) ^  en  aug^men- 
talion  des  restes  à  payer,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  six 
cent  deux  francs  quarante-neuf  centimes  (2,602'  ig). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret  du  3i  mai 
1862. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 

**>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépeqses  d'exercices  clos  au  budget  ordinaire  de  Fexercice 
1890,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

A.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  1890. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
mioislre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de lexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


U  Minisire  des  Jinaoces, 
Signé  :  RocviER. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indmstrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jilbs  Roche. 


État  de  développement  des  crédits  additionnels  demandés  en  augmentation 
des  restes  à  payer  sur  exercices  clos. 


'  : 

c 

•  s. 

MMOSATIOll 

MUnTAXT   DBS  CSKOITS                      1 

s 

NATORB  DBS  CRâ&^tCkS. 

s   B 

<U*  chapilrt*. 

pmr 

par 

par 

* 

t. 
-3 

creanc*. 

chapiirr. 

oitroïc*. 

.M7. 

101* 

Indemnités    diverses 
et  secours. 

Remboursement 
d'une   somme    de 
un  IVanc  treize  cen- 
times prélevée  en 
trop  sur  le  traite- 
ment   d'un    sons- 
agent  pendant   le 
mois    de    février 

1887 

l'l3« 

i'i3« 

l'l3« 

1                '     11 

Transport     de     dé- 
iW^nes  nostales 

Transports    de    dé- 

A98  00 

598  00 

l 

-  Reniboarsement 

1 

d'avaoces       faite. 

d*uiic    fournîtare 

1188./  »' 

Appareils  et  malrriel       ^l    frais    d'cmbal- 
lecbniquedVxploi-       j^^      d'appareils 

***'on télégraphiques  . . . 

Transport  da  maté- 

i,5o4  So 

a,oàA  70 

\  a,«ox  36 

\     rici 

bào  ao 

i3 

Cooatractlou  et  en- 

Travaux de   bitume 

tretien  des  r^Ties 

.  et  de   dallage   eu 

t^léjirrapliiqaes. 

granit  pour  réfec- 
tion de  chaussées 
et  trottoirs 

58  66 

58  66  1 

Total 

a, 60a  49 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  mille  six  cent  deux  fraucs  quarante-neuf 

tre  da  commerce,  de  l'im 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Rochb. 


Le  Ministre  da  commerce ,  de  l'industrie 
et  des  colonies , 
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N'  22467.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  à  percevoir  en  1890 
pour  les  Dépenses  de  la  Bourse  de  commerce  de  Marseille, 

Du  9  Juin  1890. 

Le  Président  de  ll  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  ie  décret  du  i5  décembre  i85i  ('^,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d*exé- 
cution  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854,  qui  a  autorisé  mie  imposition  extraordinaire 
de  vingt-cinq  centimes  par  franc,  au  maximum,  sur  certains  patentés  de  la 
ville  de  Marseille; 

Vu,  notamment,  l'article 3  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

a  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  »  ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1820  et  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1890,  et  le  décret  du  26  juillet  1889  î^, 
relatif  à  la  modification  de  ladite  loi , 

Le  Conseil  d'Étal  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  sera  perçu,  en  1890,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille,  compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiflcations  auto- 
risées par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  additionnelle  de 
cinq  centimes  (o'  o5),  par  franc,  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés,  pour  la  construction  de  la  Bourse,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches  du-Rhône,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  ie 
ministre  des  flnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  ROUVFER.  et  des  colonies , 

Signé  :  Jdles  Roche. 

'"  x*  série,  Biill.  469,  n"  3427.  '*'  xii*  série .  Bull.  1261 ,  n"  20960. 
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.V  32^68.  —  DÉCRET  concernant  la  suppression  des  deux  Charges  d* Agent  de 
change  et  Courtier  d'assurances  vacantes  A  la  Rochelle  (Charente- Injé- 
heure]. 

Du  9  Juin  1890.. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies; 

Va  rarrèté  du  i3  frimaire  an  x  et  i  ordonnance  royale  du  24  février  i8i5» 
rdjîiCi  à Forganisation  du  courtage  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure); 

Voles  vacances  produites  par  la  destitution  de  M.  Delmas  { Armand- ÏVil- 
fi»;,  agent  de  change  et  courtier  d'assurances ,  destitution  prononcée  par 
jogement  du  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  du  3i  janvier  1889,  et 
pv  la  démission  de  son  collègue,  M.  Piéron  [René- Alphonse- Louis)  ^ùémissioii. 
portant  renonciation  au  droit  de  présenter  un  successeur; 

Vu  Tartide  91  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vn  les  avis  de  la  chambre  de  commerce ,  du  tribunal  de  commerce  de  la 
fiodeUe  et  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure ,  ensemble  les  autres  pièces 
defiostruction, 

IMciétb: 

AfiT.  1".  Sont  supprimées  les  deux  charges  d'agent  de  change  et 
courtier  d'assurances  vacantes  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
parsaitede  la  destitution  de  M.  Delmas  (Armand-William)  et  de  la 
démission  de  M.  Piéron  (René- Alphonse-Louis). 

1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret  »  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
in  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1890. 

signé  :  CAUNOT. 

Iâ  Minsin  dm.  commerce,  de  Cindustrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Roche. 


^  22469.  —  DÉCRET  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  le  décret  du  17  août  1888 
rf  les  arrêtés  ministériels  des  30  mai  1863  et  20  août  1888  sur  les  Ventes 
publiques  de  Marchandises  en  gros. 

Du  9  Juin  1890. 

(  Promalgaé  aa  Journal  officiel  du  20  Juin  1890.  ) 

Lï  Président  de  la  Repubuqub  française, 

Vu  le»  décrets  des  3i  mars  1860  to  et  7  octobre  i863,  qui  ont  rendu  exé- 

'  xr  iérie.BalL  784,  tf  7^99. 
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cutoires  en  Algérie  la  loi  du  38  mai  i858,  \e  règlement  d*administration 
publique  du  12  mars  1869  f^^ ,  le  décret  du  3o  mai  i863  ^'^  et  celui  du  29  août 
i863  ^' ,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  aux  enchères  et 
en  gros; 

Vu  le  décret  du  17  août  1888  '*^  qui  a  ajouté  des  marchandises  nouvelles 
au  nombre  de  celles  pouvant  être  vendues  aux  enchères  et  en  gros; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3o  mai  i863  et  ao  août  1888,  qui  ont  fixé 
le  minimum  de  la  valeur  des  lots; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  ^*J  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  17  août  1888  et  les  arrêtés  ministériels  des 
3o  mai  i863  et  20  août  1888  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  et 
y  seront  promulgués  à  cet  effet. 

2  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Rochk. 


N"  22470.  —  DâcRET  qui  modifie  le  Décret  du  8  mars  1890  qui  a  institué  à  Paris 
un  Conseil  de  Prud'hommes  pour  le  bâtiment. 

Du  10  Juin  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  juin  1890.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1890  f*\  qui  a  institué  à  Paris  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  le  bâtiment; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  19  avril 
1890; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  21  avril  1890; 

'"  M*  série ,  Bull.  673 ,  n*  63o4.  '*^  xn'  série,  Bull,  i  igS .  n*  igySa. 

<*'  XI*  série,  Bull.  1126,  n'  iidyi.  «■>  xii*  série,  Bull.  654,  n'  uo36. 

w  xr  série,  Bull.  11A7,  n'  11601.  '•'  \iV  série»  BuU.  iSaS,  n'  22164. 
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DécRÈTs: 


Ait.  1".  La  troisième  catégorie  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Paris  pour  le  bâtiment,  institué  par  décret  du  8  mars  1890,  est  di- 
Tisée  en  deux  sections  élisant  séparément  chacune,  sur  des  listes  élec- 
torales spéciales,  deux  prud'hommes  patrons  et  deux  prud'hommes 


oavners. 


1  La  quatrième  annexe  du  décret  du  8  mars  i8go  est  modifiée 
ainsi  qu'il  sait  : 


mOOSTBllS  ET  PROrUSIOXS. 


Première  section.  —  Fabricants  de  châssis  en  bois  ;  découpeurs 
de  bob  ;  fabricants  d*échelies  ;  fabricants  de  jalousies  et  stores 
en  roiin  et  jonc  d*£spagDe ,  etc.  ;  menuisiers  en  bâtiment  ; 
menuisiers  machinisles;  menuisiers  mécaniciens;  menuisiers 
modeleurs;  menuisiers  oatilleurs;  fabricants  de  moulures, 
de  cadres  et  bordures  pour  le  bâtiment  ;  parqueteurs ,  fabri- 
cants rt  poseurs  de  parquets;  parqueteurs  sur  bitume;  fabri- 
cants de  peli  *s  en  lK>is  ;  rampistcs  ;  raplanisscurs  et  raboteurs  de 
parquets  ;  treiilagcnrs  en  bols  ;  fabricants  et  poseurs  de  voiiges. 

Ûmxiéme  section.  —  Fabricants  de  billards  el  objets  accessoires 
en  bois,  ivoire,  etc.;  fabricants  de  bourrelets;  fabricants  de 
cages,  sonriHèrcs,  etc.  ;  pour  la  façon  du  bois  et  remontage 
cannHeurs  pour  ébénisterie;  tourneurs  pour  sièges;  fabricant' 
de  chaises  et  fauteuib;  fabricants  de  chaises  rustiques  et 
autres  objeb  de  jardin ,  bacs ,  caisses  à  fleurs ,  jardinières ,  etc.  ; 
déroapeurs  de  bois  pour  rèl)cnisterie  ;  découpeurs  en  maraue- 
terie;  dessinateurs  en  ébénisteric*  meubles;  doreurs;  ébé- 
nistes ;  emnailleurs  et  rempailleurs  ;  encadreurs  ;  graveurs  sur 
bois  pour  lébénisterie  et  la  marqueterie;  incrustcurs  sur  bois; 
marqueterie  ;  marqueteurs  ;  menuisiers  antiquaires  ;  menuisiers 
en  meubles  ;  menuisiers  pour  articles  de  ménage  ;  menuisiers 
en  sièges  ;  fauteuils ,  chaises ,  etc.  ;  modeleurs  sur  bois  ;  fabri- 
cants de  moules  en  bois  pour  boutons ,  passementerie  ;  fabri- 
cants de  nëceuaires  et  de  petits  meubles;  fabricants  d^outils 
et  manches  en  bois  ;  polisseurs  sur  bois  ;  fabricants  de  queues 
de  billards;  reperceurs  en  bois;  sculpteurs  sur  bois;  tourneurs 
sur  bots  ;  tourneurs  en  chaises  ;  fabricants  de  vaisselle  et  usten- 
siles de  ménage  en  bois;  vcrnisseurs  sur  bois 


Total. 


■OMBKI 

de   pmd'homiBM. 
Patrons.    Oau-iers 


3.  Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  Tartide  7  du  décret  du  8  mars 
1890  pour  les  élections  générales  des  conseils  de  prud'hommes  de 
^ris,  ne  courra  qu'à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
l^e  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
àacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Juin  1890. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Miaistrt  du  commet 
Cindaslrie  et  des  cola 

Signé  :  A.  F^likaes.  Signé  :  Jules  Eocufi. 


Le  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  du  commerce, 

Miriislre  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'industrie  et  des  colonies, 


N'  22471.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  Vîndaslrie  ei 
des  Colonies,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  an  trésor  poar  les  frais  d^entretien  des  lignes  télégraphiques. 

Du  10  Joiu  1890. 
Le    PRésiDEWT   DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  17  juillet  1889,  portant  ûxation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  lexercice  1890; 

Vu  larlicle  Ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  aux  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la 
somme  de  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  quarante  francs  quarante-sept 
centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  Gnances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  sera  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^  sur 
Texercice  1890,  un  crédit  de  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent  qua- 
rante francs  quarante-sept  centimes  (92,240'  47)»  savoir  : 

CnAP.  VII.     Indemnités  diverses  et  secours 2,750*  91' 

i\.      Matériel  des  bureaux i,o35  94 

'—  \ir.     Appareils  et  uiaténd  lcchiiîc|ue  d'exploitation...  7,335  76 

xui.    Construction  et  entrelien  des  lignes  télégraphiques.  79,776  4o 

\\iv.  Personnel  de  i'Algéne 27  17 

xvv.    Matériel  de  TAlgérie 5 16  29 

Total  éc\l 92,'i4o  hj 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

'^J  XI'  série,  BuU.  io45.  n*  10527. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  riadustrie  et  des  colonies,  et  le 
odoistredes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTeiécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Paris,  le  loJuîn  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

UMinUtrtdesJùumces,  Le  Ministre  da  commerce  «  de  l'indastrie 

_     ,  et  da  colonies. 

Signé  :  ROUTIEB. 

Signé  :  Jules  Rochb. 


^  32472.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  sieur  Brassart  à  exploiter  la  Salle  des 
Ventes  publiques  de  marchandises  neuves  et  en  gros  ouverte  à  Tourcoing. 

Du  19  Juin  1890. 
(Promulgaé  aa  Jommal  qfficiel  du  a6  jaia  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

Vo  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  18  janvier  1890,  qui  a  autorisé 
^  sieur  Brassart  à  exploiter  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Uaés  le  magasin 
«wfal  ouvert  à  Tourcoing  par  arrêté  préfectoral  du  la  août  1880,  et  dont 
«t  dernier  était  titulaire,  ea  vertu  de  l'arrêté  du  18  décembre  i883; 

>o  la  demande  formée  par  le  sieur  Brassart,  en  vue  d'obtenir  i  autorisa- 
^Q  de  continuer  l'exploitation  de  la  salie  de  ventes  publiques  annexée 
*<iit  maçasin  général  par  décret  du  i5  décembre  1880; 

Vu  la  deoiande  formée  par  le  sieur  Dongué,  agissant  en  qualité  de  syndic 
^U  faillite  du  sieur  de  Hués,  ladite  demande  tendant  a  être  autorisé  à 
•^er  au  sieur  Brassafl  l'établissement  exploité  par  le  sieur  de  Ilaës; 

^0  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  et  par  le  tribunal  de 
connnerce  de  Tourcoing,  les  27  décembre  1889  et  8  mars  1890; 

U  lavis  du  préfet  du  }vord,  en  date  du  10  mars  1890; 

^D  la  loi  du  38  mai  i858  sur  les  ventes  publiques  de  marchandiics 
^aves  aux  enchères  et  en  gros,  et  le  règlement  d'administration  publique 
^12  mars  iSôq  ^'^  modifié  par  les  décrets  des  3o  mai  1863^*^  et  ai  avril 

U  section  des  travaux ,  de  l'agriculture ,  du  conunerce  et  de  Tindustrie 
^Conseil  d'État  entendue, 

DécRÈn  : 

•^.  1".  Le  sieur  Brassart  est  autorisé  a  exploiter,  au  lieu  et 
P^  dn  sieur  de  Haês,  ia  salie  de  ventes  publiques  de  marchandises 
^•^^HFes  aax  enchères  et  en  gros  ouverte  à  Tourcoing  par  décret  du 
i^déoanbre  1880. 

l  «•  série.  Bail.  673.  n"  63o4.  "'  xii»  série,  Bull.  1 172 ,  n*  igSSi. 

^i«ric,Bull.  Il  16,  n'tii37i. 
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2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisa- 
tion ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,   de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  33473.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Tours 
à  contracter  un  Emprunt, 

Do  19  Juin  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  juin  1890.  ) 

Le  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  do  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  12  mars  et  16  avril  1890,  par  lesquelles 
la  chambre  de  commerce  de  Tours  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un 
emprunt  de  vingt-six  mille  huit  cents  francs,  pour  le  produit  en  être  affecte 
à  des  travaux  de  réparations  au  palais  du  commerce  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  d'Indre-et-Loire,  en  date  du  33  avril  1890; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  t'\  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  Tiii- 
dustrie  du  Conseil  d'Ltat  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Tours  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent 
(4  p.  0/0),  une  somme  de  vingt-six  mille  huit  cents  francs  (26,800^) , 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  susindiquées. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 

«'»  X'  série,  BuU.  442 ,  n'  3238. 
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tûms  ou  da  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet  établis- 
fement 

ramortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
sept  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
dttigé  de  inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ies  hû  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  i8go. 

Sigaé  :  CARNOT. 

U  Wtàstre  in.  commerce,  de  Vindutlrit 
et  des  colonies, 

Sifné  :  Jdlbs  Roghb. 


îf  22474*  —  DécBBT  qai  ouvre  le  Bureau  de  douane  de  Pont-Uouge 
[Haute-Savoie)  à  l'Importation  et  au  Transit  de  certaines  marchandises. 

Du  7k  Juin  1890. 

(  Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  39  juin.1890.  ) 

Ll  PaÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sorle  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l*industrie  et  des  colonies, 
et <f après  i*aYls  conforme  du  ministre  des  finances; 

Vn  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  gouvernement  le 
<|roit  de  déterminer  les  bureaux  de  douacne  qui  seront  ouverts  à  Timporta- 
to  et  au  transit  de  certaines  marchandises; 

Tôle  décret  du  18  juin  1860  î»>; 

Ta  la  loi  du  16  mai  i863, 

DécaÊTB: 

Aar.  l*.  Le  bureau  de  douane  de  Pont-Rouge  (Haute-Savoie)  est 
owrert  : 

1*  A  Timportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
W)  par  cent  kilogrammes  (loo^),  ou  nommément  désignées  par 
ÏMlide  80  de  la  loi  du  27  mars  1817; 

2*  Au  transit  ordinaire  des  marchandises  non  prohibées. 

2.  Le  bureau  de  Frangy  cesse  de  jouir  des  attributions  ci-dessus 
désignées  qui  lui  avaient  été  conférées  parle  décret  du  18  juin  1860. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
miiûstredes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

w  W  série,  BnU.  81a,  n'  7789. 
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de  i^icécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 
Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Mildêtte  da  eommeree,  de  VinâÊtstrie 

etàBatoionies, 

Sigrné  :  Julb»  Rogbs. 


Signé  :R0tVTEll.  et(toeptom«, 


N*  22475.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies,  sur  V exercice  1889,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et  bureaux 
télégraphiques. 

Du  a5  Juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  Texercice  1889;    . 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  ^^K  détacbant  Tàdniinistratipn  des  j^ostes 
et  des  télégraphes  du  ministère  des  finances,  pour  la  réunir  au  ministère 
du  conunerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1889  ^'\  transportant  au  ministère  du  com- 
merce et  de  rindustrie  les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1889  ^^  ministère  des  finances  [Service  des  postes  et  télégraphes); 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1889  t^),  portant  ouverture  d'un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  s*élevatit  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vittgt- 
quatorze  mille  huit  cent  quatorze  francs  quatre-vingt-cjuatorze  centimes , 
sur  divers  chapitres  de  l'exercice  1889; 

Vu  l'article  5:^  du  décret  du  3i  mai  1862  <*\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
public  par  des  comnauties ,  dés  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  %ne9 
et  bureaux  télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  trois  cent  un  mille 
cinq  cent  soixante  et  un  francs  quarante-trois  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au. ministre  du  cominerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^  swc 
Texercice  1889,  un  crédit  de  trois  cent  un  mille  cinq  cent  soixante 
et  un  francs  quarante-trois  centimes  (3oi,56i'43),  savoir! 

Chap.  vn.     Indemnités  diverses  et  secours 8,903'  5i* 

IX.      Matériel  des  bureauic * 5,935  67 

xii.    Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation. . . .  23,7^2  70 

.  I    ■  ■    xiu.   Constructionetentretieiidfis  lignes  telégrapliiques«  a58,soi  01, 

_  XVI.    Personnel  de  l'Algérie ?.38  8a 

ïvii.  Matériel  de  fAlgerie 4,538  85 

TOTAl/ÉOAL 3oi,56i  43 


<•'  XII'  série,  Bull.  iai8,  n*  aoa^8.  f*'  xn'  série,  Bull.  ngS.  n*  2i5i4. 

i*'  XII'  série,  Bull.  1218,  n"  2025o.  ^  xi*  série,  Buii  io4§,  n*  10627. 
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1  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
minislre  des  fiLoances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  desfintmceSf  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindastrie 

et  des  colonies. 
Signé:  Routier. 

Signé  :  JuLss  Roche. 


1^11476. — DÉCEBT  relatif  aux  Droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  Courtiers- 
bterprètes  et  (Conducteurs  de  navires  à  Saint-Vaast-la-Hougae  (Manche), 

Du  25  Juin  1890. 
(Promolgaé  ta  Journal  officiel  da  à  juillet  1890.) 

U  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  oommerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Va  la  ici  du  aS  Yeatôse  an  ix; 

fa  ks  articles  78  à  90  du  Code  de  commerce  ; 

Va  Tairèté  des  consuls  du  29  germinal  an  ix  ^*^  ; 

Va  Tordonnance  royale  du  i4  novembre  i835  '*); 

VaParticle  12  du  décret  organique  du  3  seplembre  i85i  ^^; 

Va  les  avis  du  (ribunal  civil  de  Valognes,  faisont  fonctions  de  tribunal  de 
commerce,  de  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  du  préfet  de  la 
Ibacbe; 

le  Conseil  d'Ltat  entendu, 

Aw.  V\  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers-inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  à  Saint-Vaast-ia-Hougue  (Manche) 
•ont  désormais  réglés  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  dé- 
orct 

1  Le  ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
ckargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
^  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  ïe  25  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  KM$lre  dm.  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 

'  m- férié,  BuU.  79,  n* 642.  «•'  x*  série.  Bull.  Ua.  n*  5a58. 

•*  n*  série,    2*  partie,   1"  section, 
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Tarifées  droit*  de  courtage  maritime  c 


EXTBAIT  D«  CODE  DR  OOMMBIICB. 


Le*  coorlierft-inlorprètes  «L  condaclcurs  à»  Da>!re» 
font  le  coorUf  e  des  afflrÂtemettU  ;  ils  ont  en  outre , 
•eols ,  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déelarationsf  chartes 
parties ,  connaissements ,  contrats  et  tons  actes  de 
commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire ,  enfin 
de  constater  le  cours  du  iVet  on  du  noUs. 

Dans  les  ■flaires  contentJfosea  de  commerce  rt 
pour  le  service  des  douanes ,  Ils  serviront  seuls  do 
truchements  à  tous  étrangers ,  maîtres  de  navires , 
marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  per- 
sonnes de  mer.  (  Art.  80.  ) 


BATIMENTS  A   VOILES. 

Entrant  sur  lest 

Sortant  sur  iest 

Entrant  chargés  en  totalité  on  en  partie. . 
Sortant  chargés  en  totalité  ou  en  partie.. 

BÂTIMENTS   À   VAPEDR. 

Entrant  sur  lest  sans  passagers 

Entrant  sur  lest  avec  passagers 

Sortant  sur  lest  sans  passagers 

Sortant  sur  lest  avec  passagers 

Entrant  chargés  eu  totalité  on  en  partie. 
Sortant  chargés  en  totalité  ou  en  partie. . 


TRADDCTIO?(   Dl   PIECES 

dons  le  cas  de  contestation  prévu  par  l'article  80  du  Code  de  coinmeree. 


Pour  on  connaissement  ordinaire 

Pour  un  connaissement  extraordinaire 

Pour  le  protêt  d'une  lettre  de  change 

Pour  les  actes  judiciaires  (  la  première  page } 

Pour  les  actes  judiciaires  (la  deuxième  page  et  chacune  des  pages  suivantes). 


La  base  de  perception  est  le  tonneau  de  chargement ,  tel  qu'il  est  indiqué  au  tarif  annexé  au  dèi 
du  aS  août  1861. 

Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d'y  relâcher  est  exempt  de  tout  courtage. 

Les  navires  en  relâche  forcée,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  sont  exempts  de  tout  ce 
tage. 
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>pf  *  Scôa-Faost-la-Hougue  {Manche), 


mrt 

BAVWXS 

BXTRAIT   DB   LfHiDOlfNAXaS  ROTALK 

hmikabÊttÊ 

Ciikuii  le  eftboU^ 

f<ds»nt  U  navifalion 
•vee  l'étranger, 

tÊHbml 

avec 
les  port»  franfaU 

•îtaês 
•s  delè  de  Brest 

le*  coloBies 

frençaise» 

et  1m  porU  fraaçtb 

de 

U  Méditerran^. 

de  14  novembre  i835. 

^tminfm. 

PAft  TOinAO   ]»  JAOU. 

ment  de*  fonnaiités  et  obligations  à  remplir  aapris 

:'a?i?               o'o6*i/A                o' ia«  1/2 

do  tribunal  de  oommtrce ,  de  la  doaene  et  de«  tntret 

adminlatratione  pabllqaea ,  «l  i'auUlanee  à  prêter 

•                           -                              • 

aox   capitaines   et  équipages ,  suivant  l'usage  des 

lieux.  (Art.  a.) 

Les  navires  en  simple  relàehe ,  repartant  sans  avoir 
embarqué  ou  débar^é  de  marehandises ,  ne  paye- 

î'iî'i/i                  o5  25*                       o'6o« 

ront  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  nsvires  sur 

5  <<  1/4               o*  12*  i/a                   0  25 

lest.  (Art.  5.) 

m^-m     ^^viBtf*'^     ww     f*tMW  A  f 

marchandises ,  U  devra  les  droits  de  courtage  dans 

PilS  FOBCE    DB   CHEVAL. 

chaque  port  k  raison  seulement  du  nombre  de  ton- 

•fi»?!^ 

o»  o6«  1/4 

0'  ia«  i/a 

ces  droiu  puissent  Jamais  être  moindres  que  les 
droiU  payés  par  les  navir»  sur  lest.  (Art.  6.) 
Le  plâtre,  les  pierres  menUères,  les  briques  et 

•  Ofi  l!h 

0   la    i/a 

o'aS- 

* 

• 

> 

antres  matières  embarquées  comme  lest  ne  seront 

3d   1.^ 

0    06    i/A 

0'  11'  i/a 

Dans  aucun  cas,  les  droits  de  courtage  ne  pourront 

être  perçus  contrairement  i  l'exécution  des  traités. 
(Art.  8.5 

s'n'i/ï                  o'aS* 

o'5o« 

û  o«  1/4                0'  12*  i/a 

0  a5 

/ 

AmàTMIITS 

P»dUiUfMti«. 

i  U  ensillette. 

VBRTB   DBS   5AVIBB8. 

SCft  L4  TALBCR  DU   FRET. 

SUR  LE  PRIX  Dl  TINTE. 

3  p.  0^0                 1                  a  p.  0/0 

1  p.  0/0 

payables  par  le  fréteur, 

payable  par  l'acheteur, 

î  mtm%  de  conTentioDs  contraires. 

à  moins  de  conventions  contraires. 

^«•4k<lroa  d'affrètement  sera  payé  sor  la  cargais 

(On  entière ,  rindemnité  pour  la  conduite  à  la 

"^  Bcaeia  pas  dne  et  se  confondra  avec  le  coartag< 

î  d'affrètement. 

'^  «wtage  d*afitétement  comprend  TexpédlUon  du 

contrôle  |i  chacune  des  parties. 

'"«^ireils  de  courtage  sor  les  bàtimenU  chargés  (à 

voile  on  à  vapeur)  ne  peuvent  être  moindres 

^  kl  draiu  payés  par  les  mêmes  bâtiments  snr  lest. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  liifi  — 

N*  22477.  ""  I^CRET  DU  PrI^SIDBNT  DE  LA  RÉPUBJbIQUE  FRAMGAISB   (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  )  portant  : 

Art.  l**.  A  la  date  du  29  mars  1888,  la  mer  avait  pour  limite  sur  le  lit- 
toral de  la  commune  de  Bidart,  de  chaq[ue  côté  de  l'embouchure  de  la 
rivière  Ouhabia  (département  des  Basses- Pyrénées,  quartier  maritime  de 
Saint-Jean-de-Luz)  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret,  avec  Tindication  :  limite  du  rivaae  dé  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  29  Mai  i890,) 


N"  22478.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  1".  A  la  date  du  ig  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite  sur  le  lit- 
toral delà  commune  de  Saint-Georges-de-Didoone  (département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, quartier  maritime  de  Royan)  la  ligne  brisée  tracée  en 
rouge  (de  1  à  40]  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  rindication  : 
limite  du  rivage  de  la  mer, 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  29  Mai  1890.) 


N*  22479.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  1".  A  la  date  du  19  mars  1889,  ^^  ^^^  ^^^^  P^^^  limite  sur  le 
littoral  de  la  commune  d*Escoublac ,  au  droit  de  la  propriété  des  sieurs  Benoît 
et  compagnie  (département  de  la  Loire-Inférieure,  quartier  maritime  du 
Croisic) ,  la  ligne  tracée  en  bleu  de  A  en  B  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret,  avec  Tindication  ;  limite  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  30  Mai  1890,) 


N*  22480.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  l*'.  A  la  date  du  19  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite  sur  le  litto- 
ral de  la  conmiune  de  Landévennec  (département  du  Finistère,  quartier 
maritime  de  Brest)  la  ligne  tracée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret ,  avec  l'indication  :  limite  du  rivage  de  la  mer, 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  30  Mai  1890,) 


N*  22481.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
sip^né  par  le  minîslro  de  Tîntérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  16  avril  1890 1  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Vendée,  après  avoir  décidé  le  maintien  à  la  Roche^ur-\'on  d'un  labo- 
ratoire agricole  entretenii  âux  frais  du  département,  a  désigné  le  tieor 
Berthaud,  pharmacien  à  la  Roche,  pour  ie  diriger.  (Paris,  16  Juiliel 
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iT  33i^.'-  DécnsT  DU  PR^gtOBifT  Dc  LA  AiPtmiiQUE  FRANGAifiB  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  Tintérieur)  portant  qae  la  commuae  de  Savigny, 
OBtoD  de  Savigny,  arrondisseaient  de  Vendôme,  département  de  Loir-et- 
Cber,  est  autorisée  à  porter  le  nom  de  Savi^uy^iur-Bruye^  (ParU, 
iSinxM  1890,) 


V  33483.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinténear)  portant  que  la  commune  de  Saint- 
Denis,  canton  de  Martel,  arrondissement  de  Gourdon,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Saint-DeaU-lès-Martel. 
^Pans,  19  Juillet  1890.) 


V  33484.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  ie  minière  de  rintérieur)  portant  que  la  commtune  de  la  Vonlte, 
caoton  de  la  VouUe,  arrondissement  de  Privas,  département  de  l'Ar- 
dèche),  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  ie  nom  de  la  VouUe-sur'Bhâne. 
\Paris,2iJuiaeii89e.) 


T  33^85.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Saint- 
Denis,  canton  de  Gatus,  arrondissement  de  Cahors,  département  du 
Lot,  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Saint-Denis-Catus.  (Paris, 
n  Juaiet  1890.) 


V  33486.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i*  }i^*  Jones  [Janet'Élisabeth-Gertrade),  directrice  d'institution,  née  à 
K^Dg  (Angleterre)  le  11  septembre  1867,  demeurant  aux  Ruches,  com- 
Bne  d'Âvon  (Seine-et-Marne),  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Dussaat,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Jones-Dussaut, 

3*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  toi  du  11  germinal  an  xi  et 
a  justifiant  qn*aacune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil  d'Etat. 
Parif,  i2  Août  1890.) 


V  22487.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
ce  qui  soit: 

I*  M.  Troapinon  de  la  Roche-Dumas  (  Victor-Marie-Hector) ,  trésorier-payeur 
■uOiboD,  né  le  17  mai  1862  à  Saint-Germain-Lespinasse  (Loire),  demeu- 
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rant  temporairement  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  la  Roche-Damas,  et  à  s*appeier  légalement,  à  fa  venir,  de 
la  Roche-Dumas. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justitiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  12  Aodl  1890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3*  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  lu  Justice. 


On  t'abonne  poor  le  BaUetin  dn  Lois ,  à  raifon  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimeri 
nationale  ou  chez  les  ReœYenrs  des  postes  des  départtonents. 


lUPRiMBRTB  NATIONALE.  —  3  Octobre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r  1342. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


X"  334S8.  —  Loi  concernant  :  V  l'ouverture  et  l'annulation  de  Crédits  sur  Vexer- 
du  1889;  ST  l'oaverture  et  l'annulation  de  Crédits  sur  V exercice  1890; 
T  Vomerture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos. 

Du  la  Août  1890. 
(Promiilgaée  an  Joamal  officiel  da  iS  août  1890.) 

Ll  SÉSAT  ET  LA  CuAMBRE  DBS  DÉPUTAS  ONT  ADOPTÉ, 

U  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
soit: 

TITRE  !•'. 

EXERCICE  1889» 


1^  BUDGET  ORDINAIRE. 

AtT.  1*.  11  est  ouvertaux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
pirliloi  de  finances  du  2^  décembre  1888  et  par  des  lois  spéciales, 
iB  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889,  des  crédits  supplé- 
nientaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  de  huit  millions 
àcai  cent  trois  mille  sept  cent  trois  francs  soixante-quatre  centimes 

Ce* crédit»  sont  répartis  par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
inent  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

UrSérift.  7 
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Il  ^ta  pourvu  anx  crédits  c^lessm  su  moyen  ées  reaao«eees  fiai- 
raies  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889. 

2.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1889,  en  addition  aux  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  onze  mille  cent  dix-sept  francs  (11,117'),  applicable  au 
chapitre  xvn  :  Frais  de  justice  eriminelle  en  Tunisie, 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  du  remboursement 
d'égale  somme  qui  sera  effectué  par  le  gouvernement  beylical. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1889,  P*'^  ^^  ^^î  de  finances  du  29  décembre  1888 
et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  de  cinq  millions  cinq  cent  cin- 
quante-six mille  trois  cent  vingt-cinq  firancs  soixante-cinq  rpntimeiî 
(5,556,325^65)  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conformé- 
ment au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1888  et  par  des  lois  spéciales,  au 
titre  du  budget  de  l'exercice  1889  et  imputables  sur  l'indemnité  de 
dix  millions  (10,000,000')  versée  par  le  gouvernement  malgache,  une 
somme  de  deux  millions  cent  trente  mille  francs  (2,i3o,ooo'),  appli- 
cable au  chapitre  11  de  la  deuxième  section  [Protectorats  :  Dépenses 
des  résidences  à  Madagascar)  ^  est  et  demeure  définitivement  annulée. 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889  et  imputables  sur  les  fonds  de 
concours  versés  par  les  villes,  déi>artements,  chamt>res  de  commerce 
et  autres  intéressés,  une  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-un  mille 
six  cent  soixante-six  francs  trente-deux  œntimes  (78i,6G6'32),  appli- 
cable au  chapitre  xlvii  de  la  deuxième  section  (  Travaux  extraordi- 
naires :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  est  et  demeure 
définitivement  annulée,  sauf  report  à  l'exercice  1890. 

2""  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1889, 
une  somme  de  seize  millions  neuf  cent  quarante  mille  francs 
(16,940,000^)  est  annulée  aux  chapitres  ci-après,  sauf  report  à  l'exer- 
cice 1890  : 

V  Ancienne  dotatton, 

Ciu».  n.     Génio ■......*....       5oo>ooc/ 

•*-*•**•  Tm;  Dépôt  delà  guerre * * i,25o,odo 

,   iii       ^ 

Total .; 9,750,000 
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T  Nouvelle  dotation. 

Chu».  XI?.       Équipages  de  campagne..  • 4oo,ooo' 

XT-        Armemeat des  places *..-.. i,44o,ooo 

XVI.       Ârmemeat  des  côtes... • 2i5,qoo 

XVII.      Équipages  de  siège, 2,o5o,ooo 

XII-       Munitions , ,.  2,200,000 

XI.        Dépenses  diverses 810,000 

XI  his.  Bâtiments  et  machines 4,785,000 

xxu.      Frontière  de  l'Est 65o,ooo 

XXV.      .Magasins  à  poudre 56o,ooo 

xxvui.  Gheoûins  de  ier , .  • 1,000,000 

XIX.       Sdbsbtanœs Sog^oog 


TOTikL.*... 14,190,000 

Total  cÉidRAL 16,940,000 

TITRE  n. 

EXERCICE   1890. 
1*  BUDGET  ORDINAIRE. 

7.  n  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
reierdce  1890,  eo  additioa  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
dû  17  jmHet  1889  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémen- 
taires ^élerant  à  la  sonune  de  deux  millions  sept  cent  soixante-huit 
m3teaiKi  cent  vingt-neuf  francs  soixante-cinq  centimes  (2,768,529'65). 

Geserédtis  sont  répartis  par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
oenl  à  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

B  sera  pourvu  aux  (irédits  cî-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
lafes  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890, 

S.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  du 
iodgct  ordinaire  de  l'exercice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts 
pir  la  loi  de  finances  du  17  juiHet  1889  et  par  des  lois  spéciales,  un 
cr^it supplémentaire  de  quinze  mille  cinq  cents  francs  (i5,5oo')  ap- 
^kable  au  chapitre  xv  de  la  première  section  (Service  de  la  justice  : 
Ptrsonnelde  la jaslice française  en  Tunisie), 

B  iera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  du  remboursement 
<fégaie  somme  qui  sera  efiTectué  par  le  gouvernement  beyiical. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
ciœ  1890  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  quinze  mille  cinq 
ctnlfirancs  (i5,5oo')  à  inscrire  au  paragraphe  7  (Recettes  d'ordre: 
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Remboursement  par  le  gouvernement  heylical  des  frais  de  la  Justice  fran- 
çaise en  Tunisie), 

9.  ïï  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  Texercice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  ia 
loi  de  finances  dn  17  juillet  1889  ^^  P^^  ^^^  lois  spéciales,  un  crédit 
supplémentaire  de  sept  cent  quatre-vingt-un  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  trente-deux  centimes  ( 781,666^32  ),  applicable  au  cha- 
pitre XLVi  de  la  deuxième  section  (  Travaux  extraordinaires  :  Amélio- 
ration et  achèvement  des  ports  maritimes). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  affectées 
aux  crédits  annulés  par  l'article  5  de  la  présente  loi. 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1890,  par  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  e 
et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  d'un  million  cent  trente  mille  franc 
(i,i3o,ooo')  est  et  demeure  définitivement  annulée  aux  ministères  et 
aux  chapitres  ci-après  : 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 


Première  partie.  —  Dette  publique. 
Ghap.  xxy.  Pensions  militaires  de  la  guerre i5o,ooo' 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Grap.  xxti.  Habillement  (achats  directs  et  indemnités  représen- 
tatives)  , . .     1,000,000 


Total  éqal 1,1^000 


OÎ*  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ttes 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1890,  des  crédits 
extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  de  seize  millions  neuf  cent  qua- 
rante mille  francs  (16,940,000')  applicables  aux  chapitres  ci-après  : 


i'  Ancienne  dotation. 

Chap.  II.      Génie 5oo,ooo' 

— —  vm.  Dépôt  de  la  guerre 2,55o,ooo 


Total 2,750,000 
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T  JfonveUe  dotation. 

CaiP.  UT.       Équipages  de  campagne 4oo,ooo' 

1?.        Annement  des  places i  ,44o,ooo 

ivi.       Annement  des  côtes 2i5,ooo 

xvn.      Équipages  de  siège a,o5o,ooo 

SIX.        Mamlions 2,200,000 

\i.         Dépenses  diverses 810,000 

XX  Us.  Bâtiments  et  machines i4,785,ooo 

• xxiL      Frontière  de  Test o3o,ooo 

—  XI?.       Magasins  à  poudre 36o,ooo 

xxYin.  Chemins  de  fer 1,000,000 

rxx.       Subsistances 3oo,ooo 

Total 14,190,000 


Total  égal 16,940,000 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées: 

1*  Par  imputation  sur  le  produit  de  Temprunt  de  cinq  cent  mil- 
lions (000,000,000')  de  1886,  aux  crédits  dont  l'annulation  est  pro- 
Doncée  par  Tarticle  6  de  la  présente  loi  jusqu'à  concurrence 
de. 2,760^000' 

2*  Par  imputation  sur  le  produit  de  l'émission  d'o- 
Wigations  du  Trésor  à  court  terme  (émission  de  1889] , 
MU  crédits  dont  l'annulation  est  prononcée  par  le 
mène  article  de  la  présente  loi,  jusqu'à  concurrence 
^ 14,190,000 

Total  égal 16,940,000 

TITRE  m. 

EXERCICES  CLOS. 

D  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  de  Texercice  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille 
<lew  cent  cinquante-deux  francs  trente-sept  centimes  (i5,252'37), 
BWfltant  d'une  nouvelle  créance  constatée  sur  cet  exercice. 

Le  ministre  de  la  guerre  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer 
<^e  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exer- 
cices dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'article  8 
«•elabidu23mai  i834. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  12  Août  1890. 

Signé;  CARNOT. 
U  Mudstre  des  finances , 

Signé:  Routiek. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  —  EXERCICE   1889. 

Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889, 


MnUTàKU  XT  SEATICXft. 

HORTART 

4es  CT^diU  Kccord^ 

for  ckapitre. 

par  ministère. 

MIKISTÈRE  DES  FINANCES. 

4'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  IVÉGIB,  DE  PERClîPTIOîl 
IT  O^XPLOITATlOIf  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

LXXXI. 

Matériel  de  renregistrement ,  des  domaines  et  du 
Vmlïre  en  Algérie 

4,62a'oo« 

4,622' 00* 

MIHISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

i'^  section.  —  Sen'ice  de  la  justice. 

vw. 

Makérid  et  meaues  dépenses  de  ia  cour  d'appel 
d*Al£rer  et  frais  de  nassa^cs  irratulls 

768  00 

758  00 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  ^-  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

f  •  section,  —  Service  ordinairt. 

II. 

VII. 
IX. 
X. 
XI. 

Matériel  de  Tadminisinitioa  ccnUttl^. .'. 

I7,8a3  00  \ 
162,580  00 
390,336  00 

12,218  00 

i4,6a8  00 

Frais  de  service  des  rAsidonccs 

Frais  de  vo\'Bffe?  et  de  courriers 

Ppi'«*#»nf  «  HiîJnmiiiimimi .... .^.- 

Missions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  im- 

53i,€68  00 

h*  PARTIE.  -^   FRAIS  DE   REGIE,  DR   PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  IT   REVENUS  PUBLICS. 

Unique. 

Remise  de  5  p.  o/o  sur  le  produit  des  chancelleries 
dipIomatÎQues  cl  consulaires 

4,o83  00  ; 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

X. 

xm. 

XV. 
XVI. 
XX. 

xxni. 

XLVIII. 

Etnis-mâion • 

a56,758  00 

4,237,395  00 

549,i3i  00 

226,128  00 

487,385  00 
709,300  00 

66,400  00  , 

Iifiinlerie  (  S«ldc  des  ooips  de  tvoiipe  ) 

Cavalerie  ( Solde  des  corps  de  troupe} 

Artillerie  (  Solde  des  corps  de  troupe  ) 

Gendarmerie  départetneatalc  et  gendarmerie  ë*A- 
friqne 

6,632497  00 

Ser\*îce  de  marche 

SoMe  de  nonntcUvité ,  «oMc  et  gretifieation  de  r^- 
forme 

MTOISTÊRE  DE  LA  MARHSE. 

11. 

Officiers  de  marine  et  ^aniDaires 

1,099,000  00 

1,099,000  00 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS» 

f  "  section  —  Sennce  de  l'inslraction  publique. 

XLIII. 

35,i58  64 

35,158  64 

Total  de  rétai  A 

8,2o3,7o3  (4 

8,2o3,7o3  64 
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EitT  B.    Tabiean,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés  sur  la  budget  ordinedre 
""^^^^^  de  l'exercice  1889. 


xnjff. 


XI. 

UL 

nr. 
nii. 

nin. 

SX. 

m 
on. 

UlT. 

mi. 

m. 

mi. 

mn. 

mm. 

mtn. 

mil. 

UL 
UiL 

iiin. 

UY. 

un. 
nni. 


MlSIBTiSKS  «T  SIBTICES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


V  PARTIE.  —  FRAIS  DR  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOIT ATIOir  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

PenoonH  de  renregistremenl ,  des  donudAcis  ot  du 
timbre  en  Alghie 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

1'*  section»  —  Service  de  la  justice^ 
Personnel  de  la  jasUce  française  en  Algérie 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
3*  PARTIE.  —   SEBTICBS  OÉN^RAUX  DES  XIHISTÈRES. 

f  sectiom,  —  Senriee  ordinaire. 
Frais  de  représentation  du  ministre.  (Exposition).. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Écoles  militaires.  (  Personnel  ) 

Personnel  hors  cadre  ou  non  classé  dans  les  corps 

de  troupe 

Troupe  d  ad minîslralion.  (Solde  des  corps  de  troupe). 

G^ie.  (  Solde  des  corps  de  troupe  ) 

TraÎD  des  équipages  militaires.  (  Solde  des  corps  de 

troupe  ) 

T«  légraphie  militaire.  (  Solde  des  corps  de  troupe  ) . 

Garde  républicaine 

Vi*TW 

Fourrages 

Service  de  santé.  (  Matériel  d'exploitation) 

Habillement  et  campement.  (Personnel  d'exploitation) 

Uts  militaires 

Traosports  spéciaux 

IVwTulemcDt 

Réserve  et  armée  territoriale 

Kerensemcnl  des  ctievaux  et  mulets 

Rtablissemenls  de  rartillerÎD.   (Personnel  d'esploi- 

.  talion  ) 

Btahlis9nQeo(sderartiHerie.(Matériel  d'exploitation). 

Poudres  et  saipélres.  (  Personnel  d'exploitation  ) 

Poadres  et  salpêtres.  (Matériel  d'exploitation  ) 

Établissements  do  génie.  (Matériel  d'exploitation).. 

Ecoles  militaires.  (Matériel),.. 

Invalides  de  la  guerre.  (  Personnel  ) 

bivalidfs  de  la  guerre.  (Matériel ) 


MOnTlKT 

des  crédits  annulés 


par  chapitre.  ptr  ministère, 


7,5oo'oo* 


758  oo 


33,588  oo 


3,i8o  oô  \ 

366,270  00 
237,260  00 
118,160  00 

63,700  00 
19,710  00 

108,960  00 

àoo,ooo  00 
i,3oo,ooo  00 

160,000  00 
3,870  00 

aA&,ooo  00 
46,000  00 
28,7/10  00 
2/1,570  00 
20,000  00 


7,5oo'oo' 


758  00 


33,588  00 


3^909,350  00 
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coiPimis. 


lii. 

yiii. 


XXVII, 

IxxxYiii  bis. 


XLIII. 
XLTIII. 


inilSTKBBS  BT  SBRTrCSS. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


XXXY  bit. 


Troupes  de  la  marine 

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  reli- 
ffieux  des  difTérenls  coites 

Habilleilïents.  (  Achats  directs  et  indemnités  repré- 
sentatives)   

Vivres.  (Achats  directs  et  indemnités  représentatives). 

Participation  du  ministère  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1889  


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


i"  section.  —  Service  de  l'instruction  pnbliqne. 
Observatoire  de  Paris 


2*  section.  —  Service  des  beaax-arls. 

Participation  du  service  des  beaux-arts  à  TExposi 
tion  universelle  de  1889 

Restauration  de  peintures  dans  les  bâtiments  civils 
et  les  palais  nationaux 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 


f '^'  section.  —  Service  du  commerce. 

Dépenses  relatives  à  la  coustruction  des  prototypes 
internationaux 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

3*  PARTIE.  —  SERYICKS  GÈNIÎRADI  DBS  MIRISTàftES. 

Barrage  des  Grands-Chearfas , 


voutaiit 
des  crédits  annulés 


par  chapitre. 


400,000' oo« 

d00,000  00 

aBo,ooo  00 
i5o,oco  00 


par  ministère. 


1,1 20,000' 00* 


60,000  00 


81,46a   10 
92,o4a  88 


l8,6a4  67 


s33,ooo  00 


Total  de  l'état  B 5,656,3a5  66 


60,000  00 


173,504 


i8,6a4  67 


a33,ooo  00 


S,556,Sa5  65 
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EmC 


Tahhau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  1890. 


obfttm. 

HmSTiBBS  IT  SBBTICBS. 

MO!^TAÎiT 

des  erédiU  aeeordii 

par  ckapitrt. 

par  ministère. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PARTIE.  —  SEBTICIS  GBlliRADX  DES  MI!<I8TÈRES. 

ukt. 

Achat  de  documents  desUn<f8  k  la  bibUothèque  de 
Li  Cour  (l^%  oomntM.  (  \»^in  Bcriw^r  WtrtT 

lo.ooo'oo» 

k'  PARTIE.   —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PBRCBPTIOH 

2 10,000' 00 

ET  ITEXPLOITATIOR  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

Lnm. 

Hatérid  de  radmlDÎstration  des  douanes.  (France). 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SERTICBS  GBlfiRAUX  DES  MIinSTÉRES. 

f*  section,  —  Service  ordinaire. 

200,000  OO 

n. 

TL 

TOI. 

n. 
m. 

MatMd  de  radministration  centrale 

33,ooo  OO  ^ 
25,4oo  OO 
56o,ooo  OO 

35,000  OO 
90,000  00 

10,000  00 

Frais  de  rq>rëseDtation  des  agents  diplomatiqncs. . . 

Frais  d'Hablissement  des  agents  diplomatiques  cl 

►      743,400  oc 

Missions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prnmes 

Seomrs 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

L 

États-majors  -  r ,.,  ^  r ,,,  ^  -..,.,,...,  r  ^ ,  - 1 

i3o,ooo  00 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

I. 

OflRrkvc  rftf»  mjirlnp  <>t  Ânni-n^tont 

1,000,000  00 

1,000,000  or 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

1"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

XL 

Obsenratotre  de  Paris 

60,000  00 

€0.000  0< 

lir  Série. 
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CHAPITniS. 


XMVIII  bis. 


MIKISTRBBS  KT  SBItVICES. 


Paiiitipation  du  service  des  beaux-arts  à  TExposi- 
Hon  universelle  de  1889 

RestaaratiAii  de  peintures  dans  les  bâtiments  civils 
et  palais  nationaux».^.. ■..>■. .^.>.-^^.,, ...,„, 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 

f"  rection.  —  Commerce  et  indostrie. 
Construction  des  prototypes  intsmatioiBiix. 


5*  section,  —  Sennce  des  colomej. 
Personnel  des  services  militaires  aux  colonies . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE, 
Barrage  des  Grands-Chcurfas 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  P-UBd^lCS.      - 


2*  section,  —  Travaux  ecclraordinaires, 

InsnfiBsance  ^entoelle  des  produits  de  rcxploitation. 
des  cbemins  de  fer  non  concédés  construits  .par 
rÉtat 


Total  de  l'état  C  . 


MO^TA'ÏT 

de$  crédits  «ecordés 


par  chapitre. 


8l,46aMo* 
Qi^0/i2  A8 


ifi,6aA  67 


100,000  00 


a33,ooo  00 


100,000  00 


2,768,529  65 


par  ministère 


i73,Bo4'9? 


18,62a  6; 


100,000  oc 


233,000  oc 


100,000  oc 


2^768,629  65 


N"  22489.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  da  Cîommeroe,  de  l'indastrie  et 
des.  Colonies,  sur  l'Exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars 
versés  au.  Trésor  pour  complément  de  traitement  aux  Vérijîcateurs  des  Poids 
et  Mesures  da  département  du  Nord. 

Du  4  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i342.  —  159  — 

Ta  la  ioi  da  17  juillet  1889,  portant  fixation  da  budget  ^nérol  des 
recettes  et  de»  dépenses  de  Texercice  1890; 

Va  b  dé^bération  da  conseil  général  du  département  du  Nord ,  en  date 
dnSoaoàt  1889; 

Va  l'article  i3  de  ia  loi  du  6  juin  1 843,  relative  à  l'emploi  des  fonds  de 
coocoors. 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  général  du  fîord ,  constatont  qu'il  a  été 
wnê  k  3o  jmvier  1890,  sous  le  n"  949.  uiae  somme  de  trois  mille  deux 
crat  soixante-quinze  francs  à  titre  de  complément  de  traitement  aux  véri- 
âcateursdes  poids  et  mesures  dudit  département; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1*'  juillet  1890, 

Dccbète: 

Art.  1".  H  est  oavert  au  miniartre  dn  commerce,  de  Tindustrie  et 
fes colonies,  sur  Texercice  1890,  chapitre  xxiii  :  Personnel  des  poids 
ei  mesures,  an  crédit  de  trois  mille  deux  cent  sofxante-quinze 
francs  (3,275')  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  complément  de 
traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  du  département  du 
Nord. 

1  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  résultant  du  versement  fait  au 
ti«sûr  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1890. 

Sigoé  :  CABfNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :ROUf«B.  et  des  colonies. 

Signé  :  JuLss  HocBB. 


V  33^90.  —  DicRET  qui  autorise  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du '5  Jtmlet  1890. 
(  Promolgaé  au  Jomtnat  offieiei  da  10  juillet  1890.  ) 

Le   PRÉsmENT   DE    LA    RÉPUBLIQUB   FRA!?ÇATSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tlndostrie  et  des  colonies  ; 

Va  la  demande  introduite  par  la  chambre  de  coomierce  de  Dunkerque, 

en  voe  d*ètre  aotorisée  à  contracter  un  enopront  de  deux  cent  cinquante 

7... 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  160  — 
mille  francs,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  la  construction  d'un  sixième 
hangar  au  port  de  cette  ville; 

Vu  le  décret  du  a8  août  1888  ^'\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  comjnerce 
de  Dunkerque  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public,  et  notamaient 
Tarticle  16  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 

Vu  la  vis  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  19  mai  i8go; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  ^*\  portant  règlement  d*administration 
publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  du  Conseil  d*État  entendue, 

DécRÈTB : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0) ,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000^) 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  susindiquées. 

Cet  emprunt  toujours  remboursable  par  anticipation  pourra  être 
réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quarante-huit  années. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  du  commercé,  de  Pinduslrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  22491.  —  DÉCRET  qui  affecte  an  Local  à  la  tenue  de  la  Bourse 
de  Commerce  de  Morlaiw  [Finistère), 

Du  5  Juillet  iSgo. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

w  it*  série,  Bull.  1302,  n»  19952.  '*»  x*  série,  Bull.  442, n»  Sjôg. 
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Va  k  litre  I**  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  l'établissement  des 
bourses  de  commerce  ; 

?tt  If  titre  V,  première  section ,  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  rarrêlé  des  consuls  du  1 7  fructidor  an  ix ,  qui  a  institué  une  bourse 
d< commerce  à  Moriaix  (Finistère); 

Va  id  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Moriaix,  en  date  du 
lijaia  1890,  tendant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bourse  la  halle 
ïkàeh  mairie; 

Vq  le  plan  produit  à  Tappni  ; 

Va  ra>is  du  conseil  municipal  de  Moriaix,  en  date  du  22  mai  1890,  et 
Tans  du  préfet  du  Finistère,  en  date  du  17  juin  1890, 

Dà3ÈTE: 

Ait.  1".  La  bourse  de  commerce  de  Moriaix  se  tiendra  dans  le, 
bcai  sosindiquéf  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

i  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
dargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetùi 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mimstre  du  eotmmerte,  de  l'industrie 
ft  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rochb. 


'f  «49a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice i890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  uppli- 
cêUc  aux  Travaux  de  restauration  des  Dignes  de  la  basse  Seine  et  d'amelio- 
rttion  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure. 

Du  7  Juillet  1890. 

Le  PBÉsmnrr  db  la  Répubuque  franc aisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

\u  b  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
"tni  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
«^apilre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
*^€rdce; 

Vu  l'article  53  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
a*  aotorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
càacnbres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  Ira- 
*i«x  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s^élevant,  au  maxi- 
■BD,  à  la  sonune  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs; 

Vu  fétat  A  ci-annexé,  s'élevant  à  deux  millions  cent  mille  firancs,  de 
«wnnes  versées  par  les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Rouen 
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pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  d  amélio- 
ration des  rivières  appartenant  à  Texercice  1890; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nislre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
antres  intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent,  en  totalité,  qu'à  la  somme  de  un 
million  deux  cent  mille  francs,  inférieure  de  vingt-deux  millions  huit  cent 
quarante  mille  francs  à  celle  qui  a  été  ûxée  comme  maximum  des  dépenses 
autorisées  par  l'article  53  de  la  loi  précitée  du  17  juillet  1889; 

Vu  l'article  53  dn  décret  du  3i  meî  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud" 
get  ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1890,  chapitre  xuv  : 
Amélioration  des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours  versés 
par  les  chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  un  crédit 
additionnel  de  deux  millions  cent  mille  francs  (2,100,000')  réparti 
de  la  manière  suivante  entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  sa- 
voir : 

Restauration  des  digues  de  la  basse  Seine  (3oo,ooo' 4- 100,000' -|-  200,000* + 
100,000^+200,000') 900,000' 

Amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  sup*'- 
rieure  (1,000,000' +  200,000') ^ooo.ooo 


Total  paueh^ 2,100,000 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dispense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  fioances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890* 


Signé:  CARNOT. 


U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics  g 

Signé  :  Bouvier.  Signé  :  Yvis  GoTor. 


**'  XI*  série.  Bail.  io4S,  a"  10527. 
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État  A. 


fibtf  dejnwnâf  wersées  en  trésor  à  tkre  dejhmb  iâ  concotLfsipanr  dépenses  pubtàfaM 
a  destinées  à  être  raMachées  au  budget  de  l'exercice  i89Q. 


mun- 
mu. 


wiCM-ms 

où  les  fond4 
ont  «té  vttsésk 


réec- 
plwé». 


DATES 

«es 


Sdoe- 

lîifaieiae. 


Gnade., 


Sdne- 
h£neare. 


Cinode. 


,  La  cdiaminr  de  CDU- 
;  de  Rouen. 


f«i5»  I  ijalHet.... 
3io  I  II  octobre.  . 
ANNÉE  1889. 


La  chambre  de  cora- 
merce  de  Bor- 
deaux. 

La  cbambre  de  com- 
merce de  Rouen. 

Idem 

Idem 


Bordeaux. 


Rouen. 


Idem.. 
Idem.. 


i3843 


ààhh 

7066 
10027 


8  octobre.  . . 


21  mai. 


2  septembre.. 
11  novembre. 


ANNÉE  1890. 


La  chambre  de  com- 
merce de  Bor- 
deaux. 


Bordeaux. 


a3o      8  janvier.. 


Total 


MON TAHT 

des 
crédlU. 


34lO,OQo( 
i«o,ooe< 

1,000,000 


100,000 
200,000 


200,000 


faaigS.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
ôee  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  an  Trésor  poar 
fitt^M  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  7  Juillet  1890. 

Le  Président  db  la  République  française^ 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

^u  !a  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
*fi«  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
*«lit*  affectés  an  minislère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  rartide  62  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^  sm*  la  complabilîté  publique , 
''fatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

^û  l'état  A  ci-annexé  deS'  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
^  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir, 
•»ec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texer- 
à«i890;  *^  "^"^ 

^  u*  série,  BolL  io45,  n*  loSay. 
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Vu  TaYis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics»  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  lu  :  Études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  eocécutés  par  l'État,  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  deux  millions  neuf  cent 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  trente-neuf  cen- 
times (  2,915,484'  39)  et  réparti ,  entre  diverses  entreprises,  conformé- 
ment à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartiele  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  tréam*  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvier. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  travaux  piû>lies 
Signé  :  Yves  Gutot. 


État  A. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1890, 


oiPABTB- 
MERTS. 

PÀRTIIS  TER8ANTB8. 

BECITTBS 

des  finances 
o&  les  fonds 
ont  été  versés. 

XDMÉBOS 

des 
rccé- 
pissés. 

DATES 

des 
versemenls. 

MOMTAKT 

des 
versements. 

Ain 

La  commune  d'Yon- 

nax. 

Le  département 

La  commune  d'Yon- 

nax. 

Le  département 

Idem 

Nantua 

Bourg 

Nantua 

Laon 

33a 

1693 
1694 
1695 

540 

818 

363 

535 
744 

là  février  1890. 

19  février  1890. 
16  avril  1890. 

à  mars  1800. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

i5féYrîeri890. 
2à  mars  1890. 

29  janv.  1890. 

i3  février  1890. 
29  mars  1890. 

B,94à'86« 

9.3«o  70 
5,9M  07 

i4,4oo  00 
a8,88i  63 
22,934  7a 
a2,5oo  00 
ii5,639  Sa 

5oo  00 
i»o66  66 

1,000  00 

a,ooo  00 
1,000  00 

Idem 

Aisne , 

Divers  intéressés.. . 

Le  département 

Idem... 

Idem 

Idem 

Idem 

M.  Brioux 

Rcthd 

Idem 

Ardcnnes.. 

(      Novion. 

/  La     commune     de 
i      Saint-Jean-dc-Bon- 
]      neval. 

Aube y  i^     commune     de 

j      Vaulay. 

f  La    commune     de 

l      Chavanges. 

Troyes 

Bar^ur-Seine. . 
Arcis-sur-Aube. 
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•irAin- 


Cho- 

C3te-«far. 


DMi».. 


rAvras  tbmaiitbs. 


La     dMnmimc     de 
Tonna  j-Charen  te. 

Le  département. . . . 

Mnn 


1 


ft-f^dnc 


imàre.. 


Jsm.. 


Idtm 

La     commune     de 

Valdahon. 
La  commime  de  la 

Chaïu-de-Gilley. 

La     commune     do 

Thea. 
Le  département. . . . 


La     oommnne 
Coocrémiera. 

Le  département.. 


de 


Mme.. 


iMoseUe. 


«ofd.. 


Idem 

La  commane  de 
Saint -Rila  ire- le- 
Petit. 

M.  Oury-Dugïin. . . . 

M.  LegnlSantrel,.. 

M.  Delagtoye 

M.  GuiUanaùhThier- 

M.  Loagis 

La  commane  de 
Saint-Scapiet. 

/  M**  veave  Boo/on^/. 
M.  Didion 

Jofy{Uon) 

Borom  {Juiês,).. 

\'éry  { Nicolas  ) . . 

Borom  (  André) . . 

Kiucht  (Louis).. 

Brocard  {CharUs). 

Fénot  (Alphonse). 

Marcus  (Jules),. 

Colsoa  (André).. 

Marcus  (Claude). 

Hennetfuin  (  Fran- 
çoù). 
M.Colson  (Nicolas). 
Le  département. . . . 
M*'  veuve  Ooutiire. 
M.     Fournier    (  Aa- 

I 

^  La     coamioDe    do 

\  Cateaa. 

f  La  ville  de  Denaio.. 

L«  département ... . 
de 


Pnv- 
^D6me. 

Saàac      j  La     commane 
■  ).  I      Fongerolte». 


a-L«r^.    î  L«  département. 


Mcims 

dM  finanM* 
oè  Im  fomU 
ont  été  v«r»éf. 


Rochefort 

Bourges 

Dijon 

Besançon.... 
Baame. 

Pootarlier.. . . 

Vitré 

Rennes 

Le  Blanc 

Lons  -  le  -  San 
nier. 

Saint-Lô 

Reims 

Idem , 

Idem , 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem 

Nancy 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Uem 

Uem 

Uem 

Uem 

Cambrai 

Valcndennes.. 

Oermonl 

Lare 

Mâcon 


HViliaos 


6i& 

553 

1,75 

1191 
619 

io3d 
139 

1102 

3i3 

655 

i5a86û 
5a6 


026 
5a6 
5a6 
5a6 

5a6 
i838 


118. 
laib 
1658 
1A69 
iâ6o 

a6i 

iâ6a 
1463 
1464 
1463 
i466 
1467 
1468 

1469 
1470 
1619 

1720 

a65 
1667 
i569 

589 

1458 


DATBS 

des 
v«rMment«. 


i5  février  1890. 

12  révrieri89o. 

6  mars  1890. 

10  mars  1890. 
aG  mars  1890. 

i4  mai  1890. 

i5  janv.  1890. 
i4  mars  1890. 
8  février  1890. 

7  mars  1890. 

28  avril  1890. 
37  jauv.  1890. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
27  mars  1890. 

26  février  1890. 

27  février  1890. 

11  mars  1890. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
i3  mars  1890. 
21  mars  1890. 

i5  janv.  1890. 
19  mars  1890. 
i4  avril  1890. 
i5  lévrier  1890. 

10  avril  1890. 


MOMTÀlIT 

d«s 
vaneoienls. 


3,297' 63' 

io5,ooo  00 

180,101  16 

20,698  00 
5,5oo  00 

a,ooo  00 

4io  00 
i5o,ooo  00 
ao,ooo  00 

66,55i  00 

aoo,ooo  00 
1,000  00 


1,000  00 

1,000  00 

5oo  00 

a5o  00 

i5o  00 
1,000  00 

5o  00 
60  00 

125  00 

100  90 
5o  00 
5o  00 
60  00 

25o  00 
60  00 
5o  00 
5o  00 
5o  00 

100  00 

5o  00 

i,ao8  75 

25o  00 

60  00 


3,000  00 
12,934  00 
2i,3i5  80 

3,000  00 

35o,ooo  00 
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D^PAHTI- 
MENTS. 


Sarthe.. 


Savoifi.. . . 


PJUITIES  Y*B»AÎ«TES. 


Le  département. . . . 
'  La     commune     de 
Châtoau-du-Loir. 

de 


» 


'Seine. . 


La     commune 

Colsennoz. 
La     commune      de 

Brides-lcs-Bains. 
La  commune   d^Ai« 

guebbnche. 

La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon  -  Médi- 
terranée. 

Idem 

Idem 

La  compagnie  des 
chemins  de  fer  dn 
Midii 

La  compa^ic  des 
chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon  -  Mcdi- 
tcrcanée. 


Scine- 
et-Oiae. 

Le  département.... 
Idism 

Sèvres 
(Deux-). 

La     commune     de 

Biioux. 
La.  ville  de  Partho 

nay. 
La     commune     de 

Néonîaye. 

de 


de 


Vienne. . 


I 


La     commune 

Villemort. 
La     commune 

Saint-Genest. 
Les  héritiers  Gahory 

de  la  Brosse. 
La     commune     de 

Leigné-les-Bois. 
La     commiinc     de 

Lantbiers. 
M.  Troufë  (  Amcdee  ). 
M.  Trouvé[Alphonsc]. 
M.  Trouvé  (  Amédëe  ). 
M.  Gi7/c/  (Fétix),... 
M.  le  général  Arnau- 

deau. 

M.  Fourré 

M.  Yi^nnet 


Yonne . 


La  commune  d*An- 

drcyes. 
La     commune     de 

Leugny. 
La     commtrae     de 

Malicome. 
La     commune     de 

Saint-Martin-sur- 

Ouaone. 
Le  département.. 


ABCITTBS 

des  fintooe» 

où  let  fonds 

ont  cté  veEséft. 


Le  Mans 

Saint-Calais.. 

Albertville. . . 

Moutiers 

Idem 

Paris 

rdem 

Idem 

Idem 

rdem 

Versailles .... 
Idem 

Mené 

Niort 

Idem 

Montmorillon. 

ChâtellerauU. 

Poitiers 

Ghâtellerault. 

Montmorillon 

Idem 

Idem 

Idem 

Mem 

Poitiers 

Idem 

Idem 

Auxerre 

Idem 

Joigny 

rdem 

Auxerre 


HIHKROS 

des 
récc- 


iA83 

206 
ào'j 
668 

38i8 


6Û72 
939B 


i:î6i7 

ao82 
4o36 

48i 
11&6 

253 
561 
731 
697 


6a8 
6:i8 
6a8 
628 
a  1661 

a  166 
2166 

2l4 
23ti 

àoQ 
i583 


versements. 

4- 


27  mars  1890. 
iB  avril  1890. 


i3  février  1890. 
5  mars  1890. 
i5  avril  1890. 

8  février  1890. 


8  mars  1890. 

9  avril  1890. 
3o  avril  il^. 


i«'  mars  1890. 
3i  mars  1H90. 

la  mars  1890. 
a5  mars  1890. 
17  avril  1890. 

i3  février  1890. 

i4  février  1890. 

là  février  1890. 

aJi  ftrricr  1890. 

i3  mars  1890. 

9  avril  1890. 
Idemu 
Idtm. 

Imêm» 

26  avril  1890. 

Idem. 
Idem. 

aa  janv.  1890. 

'25  JMIT.  1890. 

lÂ  février  1890. 

à  avril  1890. 

3o  avril  1890. 
Total.  . . . 


a,9i5,484  39 
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État  B. 


Ififoriitian,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  2,9iô,à8àfr,  39  omrert  an  ministre 
ie$  tnxjtaax  publics,  pour  Vemploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  de  l'exercice 
iS90,  deuxième  section,  chapitre  ui  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 


Mpe% 

Ibat«*-}. 
"ùtàmt 


kvbt 

Cfcarente- 

laEèneare. 

Cker-. 


Câte-d-Or^ 


ÛMfa». 


laire 

J«rt, 

fc 
hoi- 

tÊX 

du 
Xane. 


Hewtbe- 


Pvy-de-Dôme. 
SêAob 

(Bnle-}. 


Etabliaeement  do   chemin  de  fer  de  Saint-Claadc  à  la 

.  Cltue  (5,9^4'  86*  -\-  9,38o'  70*  -4-  5,044'  S-j*) 

ÉtahlU<^:ment  da  cheinm  de  fer  de  Busigny 

â  Hinon 22,934' 7a* 

Etablissement  du  chemin  de  fei-  de  Cateau 

à    Laon    et    de    Laon    a    Liart    (  i4,4oo' 

-H  28,881' 63*4- a3,5oo'+ 116,639' Sa*}.  i8i,4ii  i5 
Etablissement  du  chemin   de  fer  de  Cresl  à  Aspres-Ies- 

Veynes  (  aSojCxx)'  +  a5o,ooo'  -h  25o,ooo'  -t-  aSo.ooo' }  - 

Étabii&semenl  dn    chemin   de   fer   d'Hirson    à   Amagne 

,  (  1,066' 66«  -4-5oo') 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Safnt-Pioreutln  à  Vi- 
Iry-le-François  { ijoco*  -{-  1,000'  +  2,000') 

Ëtablisscaient  des  chemins  de  fer  nantais  rachetés  par 

,  rétat 

Établissement  des  chemins  de  fer  d*Issoudun  à  Saînt-Flo- 
rent  et  de  Bourges  i  Cosne 

Établissement  dn  chemin  de  fer  d*Ëpînac  aux  Laumcs. . . . 

Établissement  du  chemm  de  fer  de  Besançon  à  la  fron- 
tière suisse 5,5oo'oo° 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  GiUey  à 

Pontarlier 2,000  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Voujau- 
.  court  à  Saint-Hippolyte 20,696  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Fougères  | 

à  Vire 160,000  00  . 

I    Établissement  dn  chemin  de  fer  de  Château-  > 

,  briant  à  Kennes  et  à  Vitré 4io  00  * 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Lona-le-SauDicr  s 
Champaj^oTe,  Satot-Cfeude  à  fa  Chise  et  de  CTiampa 
gnolc  à  Saint-Laurent 

ÉtbMjsaement  du  chemin  de  £sr  de  Caste^alom  à  Boque- 
fort 


JI05TAST 

des 
vcrsemenlB. 

21,270' 43* 

2o4,365  87 

1,000,000  00 

1,566  66 

4,000  00 

3,297  53 

106,000  00 
180,101  16 

Etablitsement  des  chcoûi»  de  fer  de  Fougères  à  Vire ,  de 

Vire  à  Saint-Lô,  d'Avranches  à  Domfroot,  de  Carenlan 

,  à  Carteret  et  de  Sottevast  à  Coutances 

Établissement  du  chonlD  de  fer  de  Bétheuiville  à  Challe- 

range  (  1,000'  4- 1,000'  -H  1,000'  -f-  Boo'  -H  260'  -+-  i5o' 

,  -H  1,000') 

Établissement  du  ehemin  de  ftï  de  Ponapey  à  Komény 
{ 60'  -4-  126'  -h  100'  -+-  60'  -t-  5o'  -♦-  60'  H-  260'  -f-  5o' 
-+-  60'  +  5o'  -f-  5o'  -f-  lûo'  -f-  5o'  -h  1,298'  76'  +  a5o' 
-^  60'  -h  Son 

ÉtabBsse»eat  du  chenria  de  fer  du  Catcnu 

à  Laon..... 3,ooo'oo° 

Étabh'ssemeDt  d'une  gare  a  Denain  (ligne  de 
Thiant  à  Lourches ) ia,93iîf  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert 

Établissement  du  chemin  de  icr  d'AilleviUers  au  Val^ 
d'AJol 

Etabirasement  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon  et  à 
Montdianfai * 


28,196  00 

iSo,4io  00 
20,000  00 

66,55 I  00 
a5o,ooo  00 

200,000  00 
4,900  00 

2,6i3  76 

16,934  00 

2i,3i5  80 

3,000  00 

350,000  où 
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bmtrbphisbs 
«Dxquellc»  1m  fonds  sont  destinés. 


Sèvres 
(Deux-). 


Établisscmeat  du  cUemin  de  fer  de  Saumur  à  Château-du- 
Loir 20,ooo'oo* 

Snbstilutiou  d*un  viaduc  métallique  au  pas- 
sage à  niveau  de  l'avenue  de  Pautlieuc 
{ ligne  de  Versailles  à  Hennés  ) .S5,ooo  oo 

Établi^semenl  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  a  Albertville 
(226'  7u'  -♦-  1,000'  -h  200') 

Établissement   du   chemin    de  fer  d*Âuneau   à  Étampes 

,  { 37,5oo'  -H  37,500'  ) 

Etablissement  d*une  halte  à  Saiatc-Néomaye   (ligne  de 


,5oo'o 


i,5oo  00 


S,5oo  00 
1,000  00 
2,000  00  1 
5oo  00  i 


Poitiers  à  la  Rochelle) 
Établissement  d*uue  halte  à  Brioux  (ligne de 

,  Niort  à  RuiTec) 

Établissement  de  Tavenue  d^accès  à  la  gare 
de  l^arthcnay  (ligne  de  Bressuirc  à  Poi- 

,  tiers  ) 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Civray  au 

Blanc 

ÉtabHs5;cment  du  chemin  de  fer  de  Loudun 

à  Chàtellerault 

Vienne. /   Établissement  du  chemin  de  fer  de  Chàtelle- 
rault à  TournoD'Sainl-Martin 

Établissement  du  chemin  de  fer  do  Poiliers 
au  Blanc  (1,000'  -+-  100'  ■+■  iqo'  -f-  i35' 
.  -f  666'  ao"  4-  37'  -^  5oo'  -+-  3oo'  -h  5o').        2,888  20 
Établissement  des  chemins  de  fer  d'Auxerrc  à  Gien,  de 
Triguères    à  Clamecy   et   d*ÂvalIon    à    I^uits-sous-Ra- 

,  vières io8,4i8'  27' 

Établissement   d'une    halte    à    Saint-Martin 
(ligne    d«    Triguéres    à    Clamecy    (3oo' 

4-  3oo'  ) 600  00 

Établissement  d*une  halte  à  la  rencontre  du 
chemin  de  grande  communication  n°  39 , 

.  sur  la  ligne  de  Trigucrcs  à  Clamecy 6,000  00 

Établbsement  d'une  halte  à    DIges    (ligne 
d'Auxerre  à  Gien  ) 1,640  00 


Yonne. 


Total. 


VO?ITAIIT 

des 
vprsoinrnls. 


76 ,000' 00* 

1,426  7a 
75,000  00 

8,5oo  00 


6,388  20 


116,658  27 


a,9i5,A84  39 


N"*  22494.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer^ 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Éludes  et  Travaux  de  chemins  dejer  exécutés  par  l'État. 

Du  7  Juillet  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticle  54  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pen- 
dant Tannée  1890,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
rÉtat,  à  l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre 
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iS83,  nepourroat  excéder  le  maximum  de  cent  soixante  millions  de  francs, 
BOQ  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Va  les  décrets  n"  gS.  189,  178  et  201  des  18  mars^*\  i5  avril  (*>  8  mai  ^^^ 
et  5  juin  1890  (^,  qoi  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  Texer- 
cice  1S90,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies, 
cooformément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  ao  novembre  i883 , 
des  crédits  additionnels  montant  à  huit  millions  six  cent  mille  francs  ; 

Tafarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*J  sur  la  comptabilité  publique, 
rditif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vn  le  récépissé  (n*  i5542)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  juin 
i8yo,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans ,  pour  lo  payement 
ies  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui 
Qot  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à 
kloi  da  20  novembre  i883,  nne  somme  de  deux  millions  cent  cinquante 
nHle  francs; 

VolaYis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  Juillet  1890, 

DrcMTB  : 

kn.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
Indget ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1890,  chapitre  lu  : 
taies  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État ,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
«fOriéans,  en  exécution  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20  no- 
nwbft  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux  millions  cent  cinquante 
mille  francs  (2,i5o,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
■wen  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Rembourse- 
^inidela  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
jww  ie  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
iâcon  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
«ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  7  Juillet  1890 

r  Mbùstre  des  Jbumces, 
Signé  :  Rocnrun.  Signé  :  Yvss  Gutot 


Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  des  Juiances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 


S*  Jiigô.  —  DÉCHET  qai  ouvre  au  Ministie  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
«c  i890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
^Aménagement  des  Collections  minéralogiques  de  l'École  des  mines  de  Saint- 
itiauke. 

Da  7  Juillet  1890. 

Lk  PftfiSIBBlfT  DB  LL  RiPUBUQUS  FRiJIÇAISEt 

'^  nr  série.  BnIL  iSaa.  n*  22090.  W  ^ir  série,  Bpll.  i335,  n*  2i365. 

*  xn* série,  Bull.  1327,  n'  22200.  ^"^  xi* série,  Bull.  io^5.  n*  10517. 

*  îU'ittie,  BuiL  1329.  n-  22268. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8go  et  rc^ partition ,  pai 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledil 
exercice; 

Vu  l'article  62  du  décret  du5i  mai  1862  f^>  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n*"  832  et  i33i)  du  trésorier  général  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  la  fé- 
vrier et  7  mars  1890,  par  le  déparlement  de  la  Loire  et  par  la  ville  de  Saint 
Etienne,  une  somme  totale  de  mille  francs  (5oo^-f5oo^)  pour  Taménage 
ment  des  collections  minéralogiques  de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DécRèTB : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  vi  : 
Personnel  du  corps  des  mines.  Enseignement  et  Écoles,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  francs  (1000^] 
applicable  à  Taménaè^ement  des  collections  minéralogiques  de  Técole 
dès  mines  de  Saint  Etienne. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds  de 
concours,  par  le  département  de  la  Loire  et  par  ia  ville  de  Saint- 
Étienne. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finanoee  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  iHnistre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rodvier.  Signé  :  Yves  Gutot. 


N**  22496.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
•l'exécution  de  Travaux  d*amélioraiion  au  port  de  Dunkenpu, 

Du  7  JoîHet  1890. 

Le  Préstoent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budg^et  gé- 

**»  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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tiré  des  reoetles  et  des  dépenses  êe  l'exercice  1890  et  réputition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  trâvanix  publics  pour  ledit 
execice; 

Ta  Tarticle  53  de  ladite  loi,  d'atprès  lequel  le  ministre  des  travaux  publies 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  i  année  1890,  sur  Aes  fonds  a  verser  f>ar  les 
dianiires  de  coHunerce,  viUes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
onrebitiis  aux  ports  maritimes,  ri\ièresct  canaux,  s'éievantau  nuximnm 
ait  somme  de  \îngt-quatre  millions  qoarsmte  mille  francs; 

Vo  h  déckunMtion  (n**  12907)  ^  receveur  centrai  du  département 
et  h  Seioe,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  5  mai  1890, 
par  la  ville  de  Dunk^'que,  mie  somme  d'un  miiiion  de  francs  pour  con- 
courir, avec  les  foinb  de  TÉiat ,  à  Texécntion  de  travaux  d'amélioration  du 
port  de  ladite  ville,  appartenant  à  l'exercice  1890; 

Va  l'article  01  du  décret  du  3i  mai  i8(>3(^)  sur  la  comptabilité  publique, 
rdaUf  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

¥n  Tavis  du  lïmistre  des  fioancee  en ÀtâB  d«  3  juiHet  i8gf), 

I^caètb: 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  cliâpitre  xlti  : 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes ,  pour  remploi  de  fonds 
deconcoors  versés  par  la  ville  de  Dunkerque,  un  crédit  additionnel 
(Tan  million  de  francs  (  1,000,000'),  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  ladite  ville. 

1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Farticle  précédent  au 
Boyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
diacnn  en  ce  qui  le  concerne,  àe  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rouvier.  Signé  :  YVBS  GuYOT. 


îf  11497.  — I>ife««y  ^i  ouvre  au  HfinMre  des  Travaux  publics,  sur  t exer- 
cice iS90 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
f  Établissement  d*une  bordure  de  Trottoirs  et  de  Caniveaux  dam  la  traverse 
de  Maison-Carrée  (département  d* Alger), 

Du  7  Juillet  1890. 
Le  PRésDDElCT  DE  LA  RfiPUBUQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  dm  ministre  des  travanx  publics; 

¥a  la  loi  de  finances  dm  17  jofllet  1889,  portant  fixation  du  to^Sfet 

^  xr  série,  Eofl.  io45,  n*  loSay. 
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général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publiqfue  , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  (n**  76)  du  trésorier-payeur  du  département  d'Alger, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  i3  mai  1890,  par  la  com- 
mune de  Maison-Carrée,  une  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  soixante  et 
onze  francs  vingt-trois  centimes  représentant  sa  participation  dans  les  dé- 
penses d'établissement  d'une  bordure  de  trottoirs  et  do  caniveaux  pavés 
dans  la  traverse  de  bditc  commune  (route  nationale  n**  8); 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  xxxii  : 
Travaux  ordinaires  en  Algérie,  article  1"  :  Routes  nationales  et  ponts , 
pour  remploi  des  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre 
mille  neuf  cent  soixante  et  onze  francs  vingt-trois  centimes  (AïOyi'  23  ) 
applicable  à  rétablissement  d'une  bordure  de  trottoirs  et  de  caniveaux 
pavés  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Maison-Carrée  (route  na- 
tionale n*  8). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  :  Rouvier.  Signé:  Yves  GtYOT. 


N*  23498.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
Dépenses  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  en  Algérie, 

Du  7  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finaiicss  du  17  juîHet  1889,  p:>rtant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  lexercice  1890  et  répartition,  par 

"•  XI'  série.  Bull.  io45 .  n*  loSay. 
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c^iitre«  des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
eœrdce; 

Va  farticle  5a  da  décret  du  3i  mai  iS6a  ('*)  sur  la  comptabilité  publique , 
rektif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Yq  k  déclaration  (n*  a3)  du  trésorier-payeur  du  département  de  Constan- 
tioe,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  avril  1890,  par  le 
dqMrtemeot  de  Constantine,  nne  somme  de  quarante-cinq  mille  cent  francs 
rqirésentant  sa  participation  dans  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et 
cbossées  pendant  Tannée  1890; 

fa  Taris  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DccRm  : 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  xxxi  : 
Ptnmnel  des  travaux  publics  en  Algérie ,  article  1"  :  Service  des  ponts  et 
fkmées,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addi- 
tioflod  de  quarante-cinq  mille  cent  francs  (45, 100^)  applicable  au 
|â)^iDent  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  pendant  l'année  1890. 

i  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent  au 
œojrcD  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
coocours,  par  ie  département  de  Constantine. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chargés, 
dïacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouver- 
Donent  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :GARNOT. 

U  Mimslns  des  finance*.  Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Si^é  :  RooviBR.  Signé  :  YvBS  GuTOT. 


T  31^99.  —  DÉCRET  (fui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
dte  i89Û,  un  Crédit  à  Utre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Hecti- 
fieation  de  la  Roate  nationale  n"  8,  entre  la  Porte  sud  d'Aumate  et  le  Chabet- 
Botfiidj. 

Du  7  Jtâlet  1890. 

Ll  PRÉSmENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  11  loi  de  6nances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
Roêrd  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
c^Ât^e,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
oerrice; 

îa  Târtide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  publique  « 
fdatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

"*  «•  lérie.  Bail.  io45  »  n'  10527. 
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Vu  la  déclaration  (n*  i)  dti  payeur  d'Aumalé  (Algérie),  constatant  qn'il 
été  versé  an  trésor  public,   le  34  mars  1890,  par  la   commune  mizt 
d'Aumale,  une  somme  de  vingt  miHe  francs  applicable  aux  travaux  d 
rectification  de  la  route  nationale  n*  8,  entre  la  porte  sud  d^Aumade  et  1 
Cbabct-Bouflidj; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud 
get  ordinaire  de  l'exercice  1890,  première  section,  chapitre  xxxii 
Travaux  ordinaires  en  Algérie  y  routes  nationales  et  ponts,  etc,  article  1*' 
Rovies  nationales  et  ponts  y  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  ui 
crédit  additionnel  ae  vingt  mille  francs  (qo,ooo^)  applicable  au: 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n**  8  entre  la  porte  suc 
d'Aumale  et  le  Chabet-Bouflidj. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  d< 
concours ,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutîon  du  présent  décret,  qu 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernemen 
général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CAKNOT. 

Le  Ministre  ia  fintmces.  Le  Ministre  des  travaux  pablics. 

Signé  ;  Bouvier.  Signé  :  Yves  Guyot. 


N"  225oo.  —  DÉCRET  quv  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  sur  Vexer 
cice  1890 1  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Ti-ésor  poui 
V Amélioration  de  lu  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  et  la  Reconstruction  de. 
Ponts  Morand  et  Lafayette,  sur  le  Jihéne,  à  Lyon. 

Du  7  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  pai 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledi 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  t*^  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

î"  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10537. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*i342.  _  175  — 

?a  les  dédarations  des  trésoriers  généraux  des  départements  de  la  Seine- 
bfeneore  et  dn  Rhône,  et  da receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
cco^taot  qui!  a  été  versé  au  trésor  public ,  à  litre  de  fonds  de  concours , 
poor  ramélioration  des  rivières,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 


UGBTTBS 

tnn- 

DATE» 

df» 

MOKTAST 

fc» 

finances 

4» 

des 

FABTIB8    TKB8AMTKS. 

ou 

de» 

mt- 

le»  fonds 

9mk. 

ont  été 
teniê. 

tencmeatt. 

iJ8î 

i5  février  iHî^S.. 

Ville  de  RoaeD 

Rouen. . 

5o,ooo'oo* 

U'i 

10  mm  iW8  ... 

Le  d^rtenen»  de  la  Seine 

Parte... 

600,000  00 

33  tefIL  1889  . . 
S  février  1800... 
Idem  .   .    ..T. .. 

Idanu 

Idem, . . 

1,000,000  00 

Ville  de  Lyon. 

Lyon. . . 
Idem... 

Idem 

3«2,66o  79 

TOTàL.  • 

a,63a,e6o  79 

Vt  i'arts  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890 , . 

Dttim  : 

An.  l".  n  est  onvert  au  ministre  des  travanx  publies,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xliv  : 
ifoélioration  des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un 
crMit  additionnel  de  deux  millions  six  cent  trente-deux  mille  six  cent 
*iiMle  francs  soixante-dix-neuf  centimes  (2,632,66o'  79)  réparti  de 
li manière  suivante  entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

imploration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Koaen  (So.ooo'  4- 
600,000*  -f  1 ,000,000*) i,65o,ooo'  00* 

fittonstmction  de»  ponts  Morand  et  Lafayetie  siir  le  Khone 
à  Lyon  (600,000'  -f  38i,66o'  79) 982,660  79 

£TOSAL  PAABUu 3,65M6o  79 


2.  Il  sera  pourvu  à  fa  dépense  autorisée  par  farticle  précédent  au 
a»>^  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
^conrs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ckâcon  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
*«!*  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 


te  Ministre  des  finança, 
Si^é  :  RoovncR. 


Signé  :  GARN'OT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé:  Yves  Gcyot. 
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N*  22501.  —  DÉCRST  qui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexei 
cicei890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicabl 
aux  Travaux  d* amélioration  du  port  d'Oran, 

Du  7  Juillet  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  g^ 
nérai  des  recettes  et  des  dépenses  de  i exercice  1890  et  répartition,  pai 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubUcs  pour  iedî 
exercice; 

Vu  rartide  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*J  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  {n'28)  du  trésorier-payeur  du  département  d'Oran 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  Je  23  avril  1890,  par  la  chainbr( 
de  commerce  d'Oran,  une  somime  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  i 
titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  la 
dite  ville; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juillet  1890, 

Dbgrâte : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  rexercice  1890,  première  section,  chapitre  lix  : 
Amélioration  de  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(260,000^),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  d'Oran. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Miidstn  du  finances,  U  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  Yves  Gdyot. 


')  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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PT  axSoa.  —  Dbcbst  concernant  les  Enfants  employés  dans  ies  Ateliers 
de  laminage  et  d'étirage  de  la  verge  de  tréfilerie. 

Da  lo  Juillet  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  da  19  juillet  1890.) 

JLê.  PBBSIDKirr  DB  LA  RiPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  commerce,  de  F  industrie  et  des  colonies; 

fnTarticle  la  de  la  loi  dn  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

■Des  rè^ements  d'administration  publique  dëtermineront  les  différents 
«arts  de  travaux ,  présentant  des  causes  de  dax^ers  ou  excédant  leurs 
nrces,  qui  «eront  interdits  aux  enfants  daas  les  ateliers  où  ils  sont  admb  •  ; 

Ta  Taris  dii  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  les  avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  Tarticle  a3  de  la 
iflidoignud  1874; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DéGBSTB  : 

Abt.  l**.  n  est  interdit  d'employer  dans  les  ateliers  où  s'opère  le 
laminage  et  retirage  de  la  verge  de  tréfilerie  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans,  en  qualité  de  doubleurs. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  dans 
lesqueb  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils  protec- 
lenrs. 

%  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
ebargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ies  loù  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  k  Paris,  le  10  Juillet  1890. 

Signé  :  CàBMOT. 

ie  Mimstre  dm  commetTe,  dt  l'ùtdmttrie 
€t  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Roche. 


!r  3!i5o5.  —  DÉCRET  réorganisant  le  Service  des  Douanes  sur  les  Frontièies 
de  terre  de  l'est  et  de  l* ouest  de  V Algérie. 

Do  34  Juillet  1690. 

(  Piomalgaé  au  Jowmal  officiel  da  a6  juillet  1890. } 

LZ  PlubroENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇiUSE, 

Va  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Yn  le  décret  du  1 1  août  i8ô3  ; 

▼o  les  lois  du  17  juillet  1867  et  du  29  décembre  i884>  concernant  le 
des  douanes  en  Algérie; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  du  gouvernement  général  de  l'Aigérie,  ei 
date  du  3i  mai  1889; 

Considérant  4a  nécessité,  d'une  part,  de  régulariser  et  de  faciliter  iei 
rapports  commerciaux,  par  terre,  de  TAlgérie  avec  le  Maroc  et  la  Régenc< 
de  Tunis  ;  d'autre  part,  d  assurer  une  protection  plus  efficace  aux  intérêt 
du  Trésor  public  et  des  communes  algériennes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
et  d'après  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  ^importation  par  les  frontières  de  terre  des  produits  de 
toate  provenance  et  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  riodustric 
de  la  métropole  et  de  l'Algérie  ou  de  ceux  qui  auront  été  nationaltsés 
par  le  payement  des  droits  auront  lieu  par  les  villes  et  postes  ci-après 
désignes  : 

Pour  la  frontière  est  : 

Par  la  Calle,  Roum-el-Sout,  Bou-Hadjar,  Ghardimaou  (gare  in- 
ternationale), Soukahras,  Aionnet-ed-Dieb,  Tébessa,  Biskra,  El- 
Oued. 

Pour  la  frontière  ouest: 

Par  Gar-Boubau,  Lalla-Maghnia ,  Nedroma,  Nemours. 

2.  De  nouveaux  bureaux  et  de  nouvelles  brigades  de  douanes  se- 
ront établis  et  organisés  sur  les  frontières  de  terre  de  Algérie. 

L'action  du  service  des  douanes  aura  pour  limite  intérieure  les 
places  dénommées  ci-après  :  à  Test,  la  Galle,  le  Tarf,  Bou-Hadjar, 
Soukahras,  M'  Daourouch,  Aionnet-ed-Dieb,  Bordj-Morsot,Bordj-Mes- 
kiana,  Khenchela,  la  route  de  Batna  jusqu'à  l'Oued  Fîrès,  l'Oued 
Firès  jusqu'au  Djebel  M'amel,  la  ligne  des  crêtes  jusqu'à  El-Kantara, 
la  ligne  ferrée  jusqu'aux  limites  du  douar  Ël-Outaîa,  la  limite  ouest 
de  ce  douar,  Aïn-Oumash,  Ghegga,  les  routes  de  Touggourt  etToug- 
gourt. 

A  l'ouest,  Beni-Saff,  Montagoac  (Remchi),  Tlemcen,  Sebdou,  El- 
Aricha. 

3.  Seront  soumis  à  la  police  du  rayon  frontière  de  terre  en  Algérie 
les  marchandises  prohibées,  les  armes  et  munitions,  les  denrées  co- 
loniales, les  tissus  de  coton  et  toutes  autres  marchandises  que  l'ad- 
ministration des  douanes  jugerait  nécessaire  d'ajouter  à  cette  liste. 
Ces  additions  seront  prononcées  par  décision  de  ladite  adminis- 
tration des  douanes  et  notifiées  au  conrmerce  par  voie  d'insertion  au 
Journal  officiel  de  la  colonie, 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  en  Algérie 
à  compter  du  1"  janvier  1891. 

5.  Le  ministre  du  oooximerce,  de  Tindustria  et  des  colonies,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ile 
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Texëcation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulktin  des  lois. 

Fail  à  Paris,  ïe  24  JuiHet  1890. 

Signé  t  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jlnances,  Le  Minittre  du  commerce,  de  tindastrie 

-,.       ,      D^^„,.,  et  des  colonies , 

Si^é  :  ROUVIER. 

Signé  :  Jules  Roche. 


a*  aa5o4.  —  Décmet  modifiant  les  Heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  Bureaux  de  douanes  de  V Algérie, 

Du  35  Juillet  1890. 

(Promnlguë  an  Journal  officiel  du  ag  julBet  1890.} 

Li  Pbésideict  de  la  République  française. 

Tu  rartide  5 ,  titre  XIU,  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; 

Ta  la  loi  du  1 4  juin  i85o; 

fu  le  décret  du  18  juin  i85i  t»); 

Ta  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  d* Alger,  Oran,  Constan- 
Ëae,  Bône  et  Philippeville; 

Vu  Favis  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ; 

Sor  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l^industrie  et  des  colonies, 
et  d'après  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DécBBTB  : 

Aet.  l**.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  des 
iManes  de  TAlgérie  sont  modifiées  et  établies  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1"  octobre  au  3i  mars,  de  huit  heures  à  onze  heures  du  ma- 
ÔB  et  de  ane  heure  à  cinq  heures  du  soir; 

Do  1"  avril  au  3o  septembre,  de  sept  heures  à  onze  heures  du 
satin  et  de  deux  heures  à  six  heures  du  soir. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
nnistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécation  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jowrual  officiel  el 
iiséré  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  r industrie 
et  des  colonies  t 

Signé  :  Julbs  Roche. 
P>  f  série,  Bofl.  407,  n*  5oa5. 
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*  a2Ôo5.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  les  sieun 
Robert,  Denneiy  et  compagnie  à  conserver  un  petit  hangar  qu'ils  onl 
construit  à  moins  de  deux  mètres  de  la  limite  iégede  du  chemin  de  fer  de 
Vincennes,  sur  un  terrain  situé  à  Paris,  à  gauche  dudit  chemin  de  fer, 
entre  le  n*  4  de  la  rue  Moreau  et  l'avenue  Ledrn-RoUin.  {Paris,  7  Jaillei 
1890.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  >  a  la  caisse  de  ilmpHniefie 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  3  Oclobrc  189O. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE    LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1343, 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V3a5o6-  —  Loi  concernant  :  i*  l'oavertare  et  VannuieUion  de  Crédits  sur  Vexer- 
eke  1890;  2*  rouvert  tre  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés; 
T  Voaverture  et  V annulation  de  Crédits  afférents  aux  Budgets  annexes  ratta- 
chés pour  ordre  au  Budget  général  de  VÈtal, 

Da  23  Juillet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3 Juillet  1890.) 

Le  SéwAT  BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  Répubuque  proHulgue  la  loi  dont  la  tenear 
sait: 

TITRE  I*'. 
exercice  1890. 


1*  BUDGET  ORDINAIRB. 

Art.  1".  Il  est  ouve-^  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire 
de  fexercice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
Siiaoces  da  17  juillet  1889,  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires s'élevant  à  la  somme  de  dix-huit  millions  cent  quatre- 
^ingl'Sept  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  treize  centimes 
Ii8,i87,i48'i3). 

Cc«  crétlils  sont  repartis  par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
n^ot  à  Tétai  A  annexé  à  la  présente  loi. 

lir  SérU.  8 
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H*  9%Ê»  pe«W¥«i  M»  crédit»  cinicooiM  a«k  Aoye»  de»  gg^nourgac 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercioa  1890,  vd*  crédit  extraordinaire  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (i,5oo,ooc^)  représentan*  les  deoi  premières  an- 
nuités de  la  dépense  de  construction  d'une  caserne  destinée  à  rem- 
placer la  caserne  Nicolaï  et  d'agrandissement  du  quartier  de  cavalerie 
de  GreoeOfe.  (Ee  (tnidh  ese^oHliftairt  sfera  imcrit  à  ud  chapitre  spé- 
cial portant  le  n*  61  et  libellé:  Construction  d*ane  caserne  destinée  à 
remplacer  la  caserne  Nicolaï  et  agrandissement  da  quartier  de  cavalerie 
de  Grenelle, 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1890.  A  cet  effet,  les  évaluations  de 
'recettes  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890  sont  augmentées 
d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^)  à  pré- 
lever sur  rindemnité  d'expropriation  de  deux  millions  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  (2,i25,ooo'),  versée  par  la  ville  de  Paris.  Cette 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  sera  portée 
en  recettes  aux  produits  domaniaux,  sous  le  titre  de:  Indemnité 
versée  par  la  ville  de  Paris  pour  V expropriation  de  la  caserne  Nicolaï, 

5w  II  est  (Nivert  »u  ministre  Au  cominerc&,  de  Tindustrie  et  des 
col<mies,  au  titre  du  bodgct  ordinaire  de  fexercice  1890,  des  crédits 
supplémfenfetires  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-six 
mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  (486,821')  applicables  aux  chapitres 
ci-après  : 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  POSTES  ET  TéL^GRAPHES. 


à*  PARTIE.  —  FRAJS  DK  IttCn,  OB  PBUCBPTIOII  IT  mULOlTlTlQR  DIS  tVPÔTt 
ET  RETENUS  PDBLIC8. 

CfTKP.  V.  Thdtements  da  personnel  et  indemnités  à  tîlte  de 

Iraiteraent  (agents) 237,590' 

VI.  Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de 

traitement  (sous-agents) 19,590 

— .  VII.         Indemnités  diverses  et  secours 5^505 

IX.           Matériel  des  bureri lu. 115,378 

X.            Impressions  et  publications 2,5oo 

XI.           Transport  des  dépêches  postales. i4.6A3 

XII.         Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation . . .  480 

xiv.         Dépenses  diverses. ».► 9,700 

XXIV.       Personnel  de  l'Algérie 27,é8o 

XXV.        Matériel  de  l'Algérie 4,795 


TOTJtL 486,»2î 


/il.  Les  évaluations  de  receUes  du  bud^  ordinaire  de  rex^ccûte 
1890,  paragraphe  3:  Produits  de  monopoles  et  exploitations  indhi- 
triellss  de  VEtat,  sont  augmentées.  d'uAe  aonune  de  quatre  cent  qvoLtre 
vingt-six  mille  huit  cent  vingt  et  un  firaocs  (48G,8ai^),,  ainsi  répartie  : 
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PB9D1IITS  DIS  F09T18. 


France.  —  Recettes  direnes  et  accidentdles igS^dâ' 

Algézie.  —  Recettes  diverses  et  accidentelles 10^675 


PRODUITS   DBS-  TilinUVHBSi 


BemiMiurseiiients  par  divers  établissements  du  traitement  d'agents 

éa  searvice  postal  et  télégraphique. i93,56o 

Recettes  dhrarses  et  acddentelies 84*290 


Total  écal. 486,8a  1 


5.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  montant  à 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo') ,  applicable  au 
dupitre  xlvi  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes, 

U  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  con- 
coDis  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
antres  intéressés  reportés  à  l'exercice  1890 ,  en  somme  égale  aux  crédits 
annulés  par  TarticleS  de  la  loi  du  3i  mai  1890. 

6.  Sot  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  g«erre,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l-exerdce  1890^,  par  te  loi  du  17  juillet  1889, 
one  somsie  de  six  cent  cinq  mille  cinq  cents  francs  (605,500^)  est  et 
demeure  définitivement  annulée,  confonnément  à  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

7.  Les  é\'aluatîons  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  Fexercice  1890 
sont  augmentées  d'une  somme  dfe  cinq  cent  quatre-vingt-huit  mille 

Satre  cent  cinquante-trois  francs  dix  centimes  (588,453^  10),  à  pré- 
er  sur  le  versement  de  un  million  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille 
■atie  cent  cib(|Banle^eis  francs  dix  centimes  (1,388,453'  10)  que 
viHe  de  Roubaix  s'est  engagée  à  effectuer  à  TÉtat  pour  la  constïnic- 
n  d'une  école  d'arts  industriels.  Cette  sonmie  de  cinq  cent  quatre- 
nngt-hmt    mille  quatre   cent  cinquante-trois  francs  dix  centimes 
'588,453*  10)  sera  portée  en  recettes  aux  produits  divers,  sous  le  titre 
<fc:  Versement  dk  la  ville  de  Roubaix  pour  la  construction  d'une  école 
iarts  industriels.        

2*^  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

8.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraurdinaires  de  l'exercice  1890,  des  crédits 
eitrainliuaii'es  s^élevant  à  la  somme  de  vingt-deux  millions  neuf 
cent  cinquante-six  mille  sept  cent  trente-deux  francs  quarante-deux 

- (3a,()56,732^  43 ) 9  applicables  aux  chapitres  ci-après  : 

8. 
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1*  ANCIBKRB  DOTATION. 


Chap.   II.  Génie i,943,488'a9' 

— ^—  IV.  Hôpitaux 5o,ooo  oo 

V.  Remontes  et  harnachement 3i S^gaS  Sa 

XII.  Télégraphie  militaire a96,355  54 

XIII.  Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie.. .  2,780,000  00 

a*  NOUVELLE  DOTATION. 

Chap.  xiv.  Équipages  de  campagne 58,109  *4 

-  XV.  Armement  des  places 4,37957 

XVI.  Armemen!  des  côtes 481,061  59 

XVII.  Équipages  de  siège 49,279  26 

XVIII.  Armes  portatives 378  49 

XIX.  Cartouches 424,o58  42 

"^—  XX.  Dépenses  diverses 1 16,862  68 

XXI.  Places  de  la  frontière  du  Nord 998,800  00 

xxH.  Frontière  de  l'Est 6,456,7i3  09 

XXIII.  Frontières  du  Sud-Est i,863.5i9  35 

XXIV.  Ports  et  embouchures 868,674  i5 

XXV.  Magasins  à  pojdre 252,19519 

XXVI.  Améliorations ,  transports ,  procès  et  réserve  843,172  70 

— ^—  XXVII.  Bâtiments  militaires 4.719,776  44 

XXIX.  Service  de  santé a8o  00 

XXXI.  Télégraphie  militaire  et  aérostation. io4,ooo  00 

x-xxn.  Cavïderie 70,000  00 

Total 22,956.732  42 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  aux.  moyen  des  ressources 
afiectées  : 

1*  Par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  cinq  cent^mil- 
lions  de  francs  (5oo,ooo,ooo')  de  1886,  aux  crédits  dontTannula- 
tion  est  prononcée  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  3i  mai  1890  jusqu'à 
concurrence  de 5,385,752'  35' 

2*  Par  imputation  sur  le  produit  de  l'émission 
d'obligations  du  Trésor  à  court  terme  (émission 
de  1889),  aux  crédits  dont  l'annulation  est  pro- 
noncée par  le  même  article  de  la  loi  du  3i  mai 
1890,  jusqu'à  concurrence  de 17,570,980  07 


Total  égal 22,956,732  42 
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TITRE  n. 

OUVERTURE  DE  CaiDITS  SPÉCIAUX  D*EXBRGICE8  CLOS. 

9.  n  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  dos  1886,  1887,  et  1888,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-seize  mille  cinq  cent 
soixaote-dix-sept  francs  trente-sept  centimes  (596,677' 37),  mon- 
tant de  DoaveUes  créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformé- 
oieot  à  rétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
dos  aa  budget  de  rexerace  courant,  conformément  à  Tartide  8  de 
h  loi  du  33  mai  i834. 

TITRE  III. 

OUTBRTURB  DE  CREDITS  SPÉUAUX  D«BX£naGES  PÊRimb. 

10.  11  est  accordé  aux  ministres ,  sur  l'exercice  coui'ant,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
uires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  trente-quatre  mille  sept  cent 
qnarante-six  francs  soixante-dix-sept  centimes  (34,746'  77). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  rétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
Wget  ordinaire  de  Texercice  courant 

TFTRE  IV. 

BUDGETS  ANIIEXES  BATTÂCHBS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GénÂRAL  DE  L*iTAT. 


6RAHDI  CHAlfCELLBBIB  DB   LA   LBGION  D'HOHRBUB. 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  sur  l'exer- 
cice 1890,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la 
i^OD  d'honneur,  des  ciédits  supplémentaires  s*élevant  à  la  somme 
it  quatre  mille  francs  (4,ooo') ,  applicables  au  chapitre  xi  :  Succursale 
^logei  (Matériel). 

n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pré- 
^^ws  à  f  article  suivant 

lî.  Les  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la 
I^n  d'honneur,  pour  l'exercice  1890,  sont  augmentées  d'une 
«MKmede  quatre  mille  francs  (4,ooo')  à  inscrire  au  chapitre  11  :  Sup- 
flinmt  à  la  dolatioru 
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13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  au  titre  du 
budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  sur 
l'exercice  courant ,  pour  le  payement  de  créances  des  exercices  périmés , 
des  crédits  extraordiûaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  mille 
quarante  et  un  francs  (i,o4i  ). 

Il  sera  pourvti  aux  crédits  ci-dessus  uu  meyeti  des  reseomroes  pro- 
pres audit  budget  annexe. 


SCOLB  CBflTlULE  DBS   AKTS  ÏT  aAIIOPACTURBS. 


14.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  oonuneroe,  del'iukistrieetdes'a^- 
abs,  au  titre  du  budget  annexe  deTécoie  ceatrak  «des  arts  ^  majtu- 
fiaictures  en  augmentation  des  restes  à  fiayer  à  l'exen^iceidos  1687,  un 
crédit  6up|démentaire  de  denx  joeot  soixante-dii:  francs  { 270') ,  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur  cet  exercice. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est  auto- 
risé, en  conséquence,  à  ordonnancer  ces  créances,  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au  budget  annexe  de 
Texercice  couiant,  conformément  à  Tarticle  8  de  k  loi  du  23  mai 
x834. 

La  présente  liû,  délibérée  et  adaptée  par  le  SéiMitet  par  la  dMmbre 
des  députés,  sera  exiécnlée  •comme  toi  de  TÉtait. 

Fait  à  Paris.,  le  22  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  Roovier. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 

BCDGET   ORDINAIRE.—  EXERCICE    1890. 

Etit  l  Tahteœi ,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  4isiiplémentaires 

"-^'  ■— '  et  extrmordinaires  accordés  sur  le  bmdgtft  orâmmre  de  V exercice  i890. 


umNi. 

urato-. 
uuni. 

UUT. 


IX. 

am. 
uxi. 
Ont. 
Un. 


HimsTèBas  xt  ssimcs». 


MOflSTÈRE  DES  FmàNCES. 

3'  PARTIS. SERYICES  GÉNéRAtJX  DES  MINJfiTàRES. 

Tniteomits  viagers  des  membres  île  Tordre  de  la' 

Légion  d*honneur  et  des  mèdnflfés  mîRtaires 

Posonnel  de  Tadmmistiatioii  centrale 

4*  PARTIB.  —  FRAIS  DB  Réfflfi ,  DB  PEnCBPn^Tr 
ET  D'eXPLOITATIOÎC  DK3  IMPÔTS  -RT  RE\E5US 
PUBUC5. 

Dérasement  des  fortificatiom  fltVlassëes  de  Cala's. . . 
lîiveilemenA  des  fortFAcaticms  déciassèm  de  Lyon. . . 

PfTfonnd  de  Tadministration  des  douanes 

D^ienses  diverses  de  radministntioii  des  doiumcB. 

5'  PARTIÏ.  —  REMBOUR9EVBIITS,  nEaPfTnmOïtt , 
H05-VALEURS  ET  PRLMES. 

RemboanoBents  sar  produits  indirects  et  divers  en 
Algtrie 

Ré{>artition  des  produits  du  «équostre  entare  le»  lo- 
tîmes des  incendies  des  forêts  d*Âig<éric  <cn  1^77^  « , 

MINISTÈRE  DE  LA  JU^TICe  ET  DES  CULTES. 

1'*  SECT105.  —  SEKVICS  DB  LA  JVVtVX. 

Prisomiel  de  la  justice  firanrane  en  Algérie 

i*  SECTION.  —  SERTICB  DBS  CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 


HmiSTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

5"  PARTIE. —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

l**  SECTIOH.  —  SERVICE  DE   L'IRTiRttDB. 

Traitement  du  ministre,  traitements  et  indemnités 
du  personnel  de  Tadmînistiialiwi  centrale .....  » 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radnainiitfiatiwi 
centrale ,. . . . 

EntreticB  des  tombes  militaires.  (Loi  du  h  avril  1875.} 

Matériel  de  rétablissement  tliermal  d'Alx 

Travaux  de  réfection  do  palais  de  justice  d'Amiens. 

Coiutruction  an  laxaret  de  Marseille 

Protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraUét 


d«s  crédits  accorda 
par  chapiir*.         .par  minUtire. 


4,000' 0(f\ 
89,900  00    » 


78,571  81 
196,000  00 
110,000  00 
rao^ooo  00 


3i,5a5  98 
10,543  00 


&,aoo.  00  ' 


20,000  00 
i,5oo  00 


8«fioo  00 

i5,ooo  00 
20,000  00 
aS.ooo  00 
L2,5oo  00  I 
.10,192  34 

25,000 .00 


«a4,54o'79'' 


26,700  00 


116,392  B4 
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X. 

XI. 

XV, 

XTl. 

ZXII. 

XXIT. 

XXTI. 

XXIX. 

XXX. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXVI. 

XXXVIII. 

LI. 

LV. 

LVI. 
LVII. 

LIX. 

LX. 


XIX. 

XXIII. 

XXIV  bis. 


XVI. 
XXII. 
XXItl. 

LIX. 


XXI. 
XLVII. 
XLVIII. 

LIV. 


XXVI. 
XXXII. 


liniISTàilU  BT  SBBVICB8. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Éutfr-inajon 

Écoles  militaires.  (  PersoaoeL  ) 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  Partlllerie 

Vivres.  { Matériel  d'cxploilation.  ) 

Fourrages 

Service  de  santé.  (Matériel  d'exploitation.  ) 

Habillement  et  campement.  (Mutériel  d'exploitation.) 

Lits  militaires 

Recrutement 

Réserve  et  armée  territoriale 

Remonte  générale 

Harnachement 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts 
détachés  de  Lyon 

Construction  d'une  nouvelle  manutention  militaire 
du  t<  mps  de  paix  à  Nice 

Aliénation  de  Tex-capsuleric  de  Montreuil 

Amélioration  du  service  de  raiilUerie  dans  la  place 
de  Bônc 

Déclassement  d'une  partie  des  anciennes  fortifica- 
tions de  Grenoble 

Re  onstruction  de  fortifications  dans  le  quartier  de- 
là Rhode  et  au  nord  du  fossé  du  Party  à  Toulon. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Achats  de  bâtiments  neofs  à  rindustrie 

Torpilles 

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  mili- 
taires  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

l'*  SECTION.  —  SERVICE  DB  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

École  française  d'Athènes 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon. . . . 

Observatoires  des  départements 

Publication  des  œuvres  de  Fermât 

2*   SECTION.   —   SERVICE   DBS  BE4DX-ART8. 

Manufacture  nationale  des  Gobelins 

Institut  agronomique 

Location  d'une  saHe  pour  l'Opéra-Comique 

Réfcclion  des  bâtiments  de  la  manufacture  nationale 
des  Gobelins 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 

l**  SECTION.  —  SERVICE   DU   COMMERCE 
ET  DB  L>INDU8TRIB. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Padministfatioù 
centrale 

Véi  ification  des  alcoomètre^ 

Publication  des  résultats  statistiques  du  dénombre- 
ment de  l'Algérie  et  du  dénombrement  des  Fran- 
çais à  l'étranger 

Expositions  Internationales  de  1888 


MosTÀiT  DBS  ciiDrrs 
Moordét 


par  chapitre. 


par  minlstèrs. 


Wï,ooo'oo*  \ 
1G9,8A<  00 
5o  ! , )5o  00 

i,oo5..»S9  00 
4oâ,&o»  00 
988,«8i  00 
log^f-oi  00 
610,6:^  70 
7''o,«>oo  00 
fo.oo^  00 
100,000  ro 

3,3  u6iâ  00 
i56,loo  00 

i,ai5,ooo  00 

100,00  )  00 
220,376  00 

30,000  00 

iâ,oà8  18 

6^,941  25 


)  8,873,038»  i3« 


778,126  00 

300,000  00 

â,5oo,ooo  00 


17,000  00 

ai<sfi8o  55 

36,700  00 

20,  A3 2  5o 


7,5oo  00 

36o,o  o  00 

80,000  00 


6,275  00 


35,898  00 
i,0()0  00 


5,000  00 
i3,3oa  8a 
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ViaUTCAM  KT   SBBTICBS. 


tl. 


m. 


XT. 

XV  lu. 


n&û. 


3'PABTIS. SBBYICKS  GBRâllAUX  DES  MINISTERES. 

i*  SECTIOM.  —  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Trmitement  da  directeur  générai  et  penontiel  de 
radsdiiûtration  centrale 

A*  PABTIB.  —  FRAIS  DB  RéGIB,  DE  PBRCBPTIOlf 
BT  D'BXPLOITATIO!!  DBS  IMPÔTS  ET  RBVBNUS 
PUBLICS. 

TraHement»  do  povonnel  et  indemnités  à  titre  de 

trûteinents.  (  AgenU.  ) 

Traitements  du  personnel  et  indenuiités  à  titre  de 

traitements.  (Sons-agents.) 

lodemnités  diverses  et  seoonrs 

Chaasan^Ys  et  tiabiUement 

Matériel  des  bureaux 

O  -penses  diverses 

Sobvcotion  an  service  maritime  de  TAostralie  et  de 

la  Nouvelle-Calédonie 

Étabfissement  d*nn  second  câble  sons-marin  entre 

le  continent  et  la  Corse 

3*  SBCTIOH.  —  SBâTICB  COLOMUL. 

Personnel  dn  service  militaire  aux  colonies 

\1vres 

MatérieL  (  Services  civils.  ) 

Oépcoses  diverses  et  dMntérét  général 

Sobveolion  à  la  compagnie  Ëastem-Telegraph  pour 
rétablissement  et  rexploitation  d*on  câble  sons- 
marin  entre  Obock  trt  Perlm. 

HimSTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

3'  PARTIE.  —  SBRTfCBS  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈnES. 

Beconstroction  du  barrage  des  Grands  Ghenrfas . . . 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

a*  SeCTIOM.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

éparation  des  avaries  causées  par  les  inondations 
de  i886  anx  routes  nationales ,  aux  ouvrages  de 
navigation  et  aux  digues  de  défense  construites 
par  des  associations  syndicales 

Total  de  l'éUt  A 


MONTANT 

des  créoUts  «ccordÀi 


par  chapitre. 


par  miniatère. 


aâ,3oo'oo*\ 


34a,&5o  oo  I 

176,400  00  )   1,010,763*00^ 

6/1 15  00 

i8,3d8  00 

800  00 

5,320  00 

6,730  00 

S3o,ooo  00  / 

I 

3j9,8oo  00 
95,000  00 
35,000  00 
â3,ooo  00  \      5 19,300  00 


37,500  00 


i5o,ooo  00 


469,500  00 


18,187,448  i3 


i5o,ooo  00 


469,600  00 


18, 1^7,448  i3 


BUDGET  ORDINAIRE.  —  EXERCICE  1890. 

f  a.    TàUdou,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés  sar  le  budget  ordinaire 
'^-^  de  l'ejçercice  1890, 


«•RTSIS. 

tsv. 

Ull. 

xxx. 

MINISTKiaS  IT   SaRVICIS. 

MO!<TA\T                                 1 

des  erédiU  annales                | 

par  chapitre. 

par  ministère. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Fovrragvt*  <■  r  - . .  - .  r , , 

5oo,ooo'oo* 

100,000  00 
5,600  00 

6o5,5oo'oo« 

HalNlIenaent  et  campement  (Matériel  d'exploitation.) 
Uts  nilitairef 

Total  de  l'état  B 

6o5,5oo  00 

6o6,5oo  00 

Air  Série. 


8.. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  —  EXERCICES   CLOS. 


Tableau,  par  ministères,  des  crédits  supplémentaires  accordés 

clos. 


pour  dépenses  d'exercices  eu 


HiilUTftRBB  rr  SBRTiaiS. 


Ministère  dc«  inances 

Ministère  des  affaires  étrangère» 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  la  gnerrc 

liinktèrc  de  la  marine * . . . . 

Ministère  de  I*lnstruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

i"  section.  —  Service  de  rinstrnction  publique 

2*  section.  —  Service  des  beaux-arts 

Ministère  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  : 

3*  section.  —  Service  colonial 

Ministère  de  ragricullure 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  Tétat  C 


CUblTS 

■eaordés. 


i,5oo'oo* 
74,348  33 

1,379  66 
15,379  83 
14,737  09 

2.88708 
1,343  9â 

199,096  3o 
453  90 

280,451  34 

&96.577  37 


BUDGET  ORDINAIRE.  —  EXERCICES  PÉRIMÉS. 


JETAT  D.  Tableau,  par  ministères,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés 

^  ,-  —  '^  pour  dépenses  d'exercices  périmés» 


MixitTèau  n  SBancas. 


Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  rintêrieur 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  TinstrucUon  publique  et  des  beaux-arts 

1"  section.  —  Service  cie  rinslruction  publique. . . . 

2*  section.  —  Service  des  beaux-arts 

MlBiatèro  du  commerce ,  de  l'indiutric  et  des  ^t^nî^ 

i'*  section.  —  Commerce  et  industrie 

3'  section.  —  Service  de»  colonies 

Ministère  de  l'agricuilure , 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  l'état  D 


CREDITS 

•cflordrâ. 


5ai 

'9»' 

8,721 

èG 

527  73 

8,4 1 5 

35 

676 

77 

2,65o 

00 

i5 

00 

93  69    - 

1,342 

32 

7,2  11 

Bo 

4,570  84 

34,746  77 


N**  2q5o7.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Vente  des  Cartouches  de  dynamite. 
Du  26  Juillet  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
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Vq  la  loi  du  8  mars  1876  et  k  décret  du  a4  août  ^)  suivant  sur  la  dyna- 
lie; 

¥«  lam  éa  comité  coofloltatif  dfis  .arts  et  manufactures  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  IMndustrie  et  des  colonies, 
delafoem,  de  rintérieur,  des  finances  et  des  travaux  publics, 

DKxrn: 

iii.  i*.  Toute  cartouche  de  dynamite  mise  en  veate  doit  porter 
sua  ma  enveloppe  Tindication  de  la  nature  et  du  dosage  des  sub- 
stuiœs  conslituant  Texpiosif ,  de  fa<^n  à  permettre  le  calcul  de  la 
taspératare  de  détonation. 

i  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindi^trie  et  des  colonies,  de  la 
penty  de  iintérieur,  des  iii^ances  et  des  travaux  publics  sont 
cbi]gfs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
iojet,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  ia  République  française 
Ë  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  26  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

l£  JKôûfrf  de  Viaiériear,  Le  Président  da  Conseil,  Le  Ministre  du  commerce, 

Sûmrf    r   w*T  Ministre  de  Ut  guerre,  de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Signé  :  G.  db  Fbetginet.  Signé  :  Jules  Roche. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RouriER.  Signé  :  Y  vas  Guyot. 


^325o8.  —  DscMST  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie  et  des 
^johnies,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  Utre  defimds  de  concours  versés 
«a  Trésor  pour  l'établissement  et  Ventrelien  des  Lignes  et  Bureaux  télégrtk- 
phiques. 

Du  3i  Juillet  1890. 

Le  Pbêsidekt  de  la  Réi>^bliqiie  nvAsiçAf se  , 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889 ,  portant  fixation  du  budget  génë- 
ï^fe  dépenses  de  Texercice  1890; 

VoTarticle  5ti  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^  relatif  au  fond  de  concours 

^«  le  rdevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
pifcficpardes  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
"«les  fonds  de  TÉtat,  aux  fi*aîs  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes 
^iwreaax  télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  quatre-vingt-trois 
■Sfc  sept  cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante- sept  centimes; 

Vq  Tans  conforme  du  ministre  des  finances, 

Ucùtb: 

Ait.  l",  n  sera  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et 

*  uf  série.  Bail.  169,  n*  4517.  «  \V  série,  Bull.  io45,  n'  10537. 

8... 
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des  colonies  (direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes),  sur 
l'exercice   1890,    un  crédit  de   quatre-vingt-trois  mille   sept- cent 
soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centimes  (83,779' 57") ,  savoir  : 

Ghap.  Yii.  Indemnités  diverses  et  secours 3,419' iH* 

i\.  Matériel  de  bureaux 1 ,61 2  78 

XII.  Appareils  et  matériel  technique  d^exploitation. ...  6,45i  i4 

•  XIII.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.  70,166  la 

wiv.  Personnel  de  l'Algérie 167  02 

—  XXV.  Matériel  de  l'Algérie 2,980  53 

Total 83,779  67 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet ,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jinances,  Le  Ministre  da  commerce,  de  VindustrU 

Signé  :  RODVIBR.  '^  ^'  ^'''^'^*' 

Signé  :  Jules  Rochb. 


N*  22609.  —  DÉCRET  portant  réception  de  la  BuVe  d'institution    canonique 
de  M.  Oury  pour  l'Évéché  de  Dijon, 

Du  4  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  rarticle  i*' 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  3  juin  i  890,  portant  translation  de  M.  Oury^  évèqiie  de 
Fréjus,  à  Tévèché  de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Lécol,  promu  arche- 
vêque de  Bordeaux; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  p  ipe 
Léon  XUI  audit  évêque  nommé  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  26  juin  1890,  portant  insli- 
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tatioo  canoDÎqoe  de  M.  Oarypour  l'évéché  de  Dijon,  est  reçue  et  sera 
publiée  eo  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  balle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
desdaases,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
poamient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
SOT  Foriginal  par  le  secrétaire  général  du  G)nseil. 

i  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
durgéderexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
ieslois. 

Fais  à  Paris,  le  4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  GanU  des  sceaux, 
Mudslre  de  la  jaslice  et  des  cultes. 

Signé  :  A.  Fallièrbs. 


T  335ia  —  DécBBT  portant  réception  de  la  Balle  d'institution  canonique 
de  M.  Mignot  pour  l'Évêché  de  Fréjus. 

Du  4  Août  1890. 

Le  Presideht  de  la  Répubuque  française, 

Sot  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vo  les  articles  ^  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  Tarticle  1" 
^ia  loi  da  18  i^ermiiial  an  x; 

Vo  le  décret  du  3  juin  1890,  qui  nomme  M.  Mignot,  vicaire  général  du 
Aocèse  de  Soissims,  à  i*évêché  de  Fréjus,  en  remplacement  de  M.  Oary, 
traa-féré  à  févêché  de  Dijon  ; 

Vo  la  bulle  d*iiislilutîon  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape 
^  XIII  audit  évêque  nommé; 

Le  CoQ^eil  d*État  entendu, 

Décrète: 

Aar.  l*.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  26  juin  1890,  portant  insti- 
lalion  canonique  de  M.  Miqnot  pour  Tévèché  de  Fréjus,  est  reçue  et 
>cra  publiée  en  France  en  Ifa  forme  ordinaire. 

1  Ladite  balle  d'institution  canoniqne  est  reçue  sans  approbation 
fe  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

Erraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
rtés  et  maximes  de  révise  gallicane. 

î.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
pstres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
rorigbal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  194  — 
4.  Le  garde  des  sceaox,  ministre  de  la  justice  et  des  culte»,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  BuUatin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  k  It  Août  1890. 

Signé  r  CAJRNOT. 

Le  Garde  des  ueaax,. 
Ministre  de  Injustice  et  des  cuites. 

Signé  :  A.  FalliÈres. 


N*  22611.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  affaires  étrangères  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
définitifs  de  1886  et  1887. 

Du  4  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  l*état  ci-anuexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  affaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  déOnitifs  des  exercices  1886  et  1887; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  mentioiméesdansrétatsusviaé,  concernant 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités,  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  financea  eu  date  du  2  août  1:890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  atigr- 
men talion  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1886  et  1887,  un  crédit  de  vingt-huit  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs  vingt  et  un  centimes  (28,829'  21),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 
au  ministre  des  finances,  conformément  aux  preacriptions  de  Tar- 
ticle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  18O2. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  ordonnaQcer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  • 
exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant,,  en  exécution  de  Tar- 
.ticle  124  du  djéçret  précité  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  iuoyen  de»  ressources  affec- 
tées au  sei^ice  ordinaire  die  l^xerciee  courant 

'''  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5s7. 
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1  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Mùdstre  des  finances. 
Signé  :  Roltibr. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  :  A.  Ribot. 


tx^  des  noueettes  créances  constaiée$  m  augmentation  des  restes  à  payer  arrités 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1886  et  1887, 
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<ns.! 

pu- 

par 

par 

î 

urricM. 

art  ie  le. 

chapitre. 

exercice. 

/Ibtérirldefadai- 

Abonnement  dû  pour  i8d6  à 

nistratioo  cen- 

la ville  de  Paris  pour  l'écou- 

trale. 

lement  des  eaux  vannes. . . 

3o«oo« 

So'oo«\ 

Frais  de  serrice.. 

Frais  de  ser\  icc  complémen- 
taires dos  aux  consuls  à  Sin- 

gapore  et  à  Tunis  en  1886. 

5  33 

5  33 

Part      ijrovisoire- 

Avances  faites  par  les  tréso- 

■>ent  à  la  rhary 

rios-paycmrs    de    Tlndo- 

de     la     France 

Chine  et  de  TahiU 

25,888  76 

25,888  76 

im. 

dans  ie«  dépen- 
ses du  protecto- 
rat de  PAnnanÉ 
et  du  Tonkio. 

Bemiae9de&p.o/o 
sur  ie»  prcKloils 

Remises  de  5  p.  0/0  ducs  à  di- 

f 27,103»  13' 

vers  agents  percepteurs  sur 

de»    cbaaoeUe- 

ies  recettes  de  cbancelleric 

ries    diplomati- 

qu'As  ont  effectuées  en  1886. 

1,179  o4 

i»»79  oà  j        n 

qoes  et  coasa- 
\    faûres. 

1 

Traitements     des 

Dépenses  de  service  du  mi- 

nistre de  la  RépaUiqne  à 

lier»  et  commis; 

Stockholm  en  1887 

Moo  00 

1,200  00  ^                  Il 

eommisttradao- 

1    tears^drogmans 

1    et      interpfrètes 

1    auxiliaires. 

1                             /JadcmiBtéàat  covsQlpoar 

.-^    f                                      les   fraî«   d'une  mission   à 

'^•(m-     :„-  AX.,^,^ 

7«*vlah  on  i88t   . 

4i7  5o  \ 

1       ma:j i«ui  vil  & 00 ^. «...•...•• 

^          >  1,7260811 
502  10       "           1 

cl  d^ense»  im-\     ne»r  et  à  de*  agents  voyen 

P*^"***             1     pour  travaux  d'abomcmcni 

1 

f     sur  la  frontière  franco-aiie- 

1 

l         manHi*  An   l  ftAn 

74  60                                        1 

Frais  d'un  passage  à  bord  d'un 
paquebot  de  la  compagnie 

/«♦     w 

\    àdcoce  co  To- 

<     aisie. 

générale  transatlantique  ré- 

quisitionné en  1887  par  la 
résidence  en  Tunisie 

Totaux 

23  98 

23  98  / 

28,829  3^ 

28,829   21 

28,839  21    1 
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N*  32512.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  départements  d'Ille-et- 
Vilaine  et  de  l'Isère,  le  Tableau,  de  population  n*  S  déclaré  authentique  par 
le  décret  du  Si  décembre  1886. 

Dn  h  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  (*\  qui  déclare  authentiques  ies  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  les  préfets, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  départements  dlUe-et- Vilaine  et  de 
risère,  aux  tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre 
1886. 

rbctifications  au  tableau  r*  3. 


DipAATI- 


Montforl.... 

Rennes 

,„  \ldem 

et-Vilalnc«  Jsaint-Malo... 

\ldem 

\/((mi. 

I»ère  )^   Tour-du- 
*     Pin.  / 


Saint-M6cD.. 
Châtcaagiron 
Rennes  (uord- 

est). 

Caucale 

Cbàteanneof. 
Dinard-Saînt- 

Énogat. 
fiourgoin. . . . 


POPOLA- 
TIOI 

toulc. 


Gaël 

NouvoUou 

Betton 

Hirel 

Plerçoer 

Minihic  -  sur  • 

Hance  (Le). 

Saint-Savin... 


a, 704 
1,653 

3,12$ 
1,732 

<i,Ô75 
1,1^9 

2,057 


POPOLA- 
TIOR 

comptée 
i  part. 


POPOLATIOI 

normale 
ou  municipale 


•«lo- 


2,704 
1,651 

2,133 
l,75i 

2,875 
2,057 


63a 

536 
i5a 
93a 
a54 
393 

38a 


2.  Les  ministres  de  Tintéiieur,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Lt  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Corstans. 

t^>  111*  série,  Bull.  1068.  n*  17614. 
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^nSiS.  —  DÉCHET  portant  réception  de  la  Balle  d'institution  canonique 
de  M.  Hautin  pour  rÉvêché  d'Évreux, 

Du  4  Août  1890. 

Le  Pbesident  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaax ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Voies  articles  ^  et  5  delà  convention  du  26  messidor  an  ix  et  Tarticle  1" 
Jeta  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vïle  décret  du  3  juin  1890,  qui  nomme  M.  Hautin  {François) ,  vicaire 
srâéral  du  diocèse  d*OHéans,  à  Tévèché  d'Évreux,  vacant  par  le  décès  de 
M.  GroUeaa  ; 

îa  ia  bul^e  dlnslituti-tn  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape 
lèm  XIU  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCBiTE  : 

Arr.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  26  juin  1890»  portant  insti- 
titfkm  canonique  de  M.  Haatin  pour  Tévêché  d'Evreux,  est  reçue  et 
serapnbliée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbaiion 
ies  dauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
ISiertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latio  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
Tûriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul  es,  est 
daigé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
éakù. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1890. 

Signé:  CAUNOT. 

U  Gardé  des  sceamx, 
IBidstre  de  la  justice  et  des  cuites. 

Signé:  A.  FALi.iÊnKS. 


V  n5i4.  —  DÉCRET  portant  modification  du  Règlement  général  de  Pilotage 
4m  premier  arrondissement  maritime  en  ce  qui  concerne  les  Statiotis  de  la 
kaste  Seine. 

Da  5  Août  1890. 

Li  PmismENT  db  la  République  française. 
Sur  le  r«{^rt  du  miiiistre  de  la  marine; 
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Vu  la  loi  du  i5  août  1792,  le  décret  du  12  décembre  1806  ^^^  sur  le  pilo- 
tage et  Tarticle  1"  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

Vu  Tordonnance  du  10  itoût  1841  ^'  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à 
vapeur; 

Vu  le  décret  du  29  août  i854,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  premier  arrondissement 
maritime; 

Vu  les  décrets  modiGcatifs  des  28  juin  i856,  i*' juillet  1880,  i4  mars 
1884  et  8  janvier  1889  <*>; 

Va  4es  décrets  des  24  décembre  187a  ^*^  et  a 4  mai  1878  ^*\  relatifs  au 
mode  de  jaugeage  des  navires  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  17  novembre  1880  ^•^  portant  règlement  d  administpation 
publique  pour  la  statistique  de  la  navigation  fluviale  ; 

Vu  l'enquête  réglementaire; 

Vu  lavis  du  Conseil  d'amirauté,  en  date  du  23  juillet  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  294,  297,  307,  3ii,  3i2,3i3,  3i4,  3i7,  3i8, 
320,  324  et  326  du  règlement  général  de  pilotage  du  premier  arron- 
dissement maritime,  relatifs  aux  stations  de  la  basse  Seine ^  sont 
remplacés  par  les  articles  suivants  : 

t  Art.  294.  Dès  rentrée  du  navire  en  relâche  dans  le  port  du  Havre 
ou  de  Honileur,  ou  lorsque ,  allant  à  la  mer,  le  navire  a  dépassé  la 
ligne  qui  joint  le  centre  de  Villerville  à  l'extrémité  de  la  jetée  nord- 
ouest  du  Havre,  le  pilote  de  Quillebeuf  est  libéré  de  plein  droit 

«  Cependant,  si  le  mauvais  temps  Tempéche  de  débarquer,  il  devra 
piloter  le  navire  jusqu'en  dehors  des  hauts  du  Havre;  en  ce  cas,  et 
quelle  que  soit  la  durée  antérieure  de  son  séjour  à  bord,  il  aura 
droit  aux  marées,  conformément  au  paragraphe  suivant,  à  partir  du 
moment  où  Je  navire  a  dépassé  les  limites  de  la  station,  le  tout  sans 
préjudice  du  rapatriement,  s'il  y  a  lieu. 

«Après  un  séjour  de  quarante-huit  heures  à  bord  des  navire»,  il 
est  alloué  aux  pilotes  une  indemnité  de  trois  francs  (3')  par  chaque 
marée,  en  sus  du  salaire  auquel  ils  ont  droit  d'après  le  présent 
règlement. 

«  Le  délai  de  quarante-huit  heures  commence  à  courir,  dans  tous 
les  cas,  au  moment  où  le  pilote  est  monté  a  l)ord. 

«Les  jours  de  quarantaine  donnent  lieu  à  une  indemnité  de 
cinq  francs  (5^)  par  jour. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  pilote  a  droit  au  coucher  et  à  la  nourriture 
pendant  tout  le  temps  qu'il  est  au  service  du  bâtiment  ou,  à  son 
choix,  à'  deux  francs  cinquante  centimes  {:i^bo)  par  jour  pour  lui 
tenir  lieu  de  nourriture. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  s'est  fait  inscrire  pour  avoir  un 

'•'  IV  série,  Bull.  123,  n°  2074.  ***  ïîi*  sériel,  B(A1.  riô,  n*  »652- 

<•'  IX'  série,  Bull.  84o,  n"  9497.  ^"  xu*  série,  Bull.  i37,  n"  2091. 

w  xn*  série,  Bull.  1221 ,  n'  aoSag.  w  xn*  Bérie,  BidlL  57a,  nf  9976. 
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pSole,  et  q«e,  par  un  motiC  dépendant  de  sa  volonté  ou  de  celle  de 
sesanaateurs  ou  de  ses  chargeurs,  il  n'emploie  pas  le  pilote  qui  lui 
a  été  attribué,  il  lui  paye,  s'd  y  a  lieu,  en  le  congédiant,  un  demi- 
jBktige,  s»Bs  pr^udice  des  u^arées  acquises  et  des  vivres,  s'il  ne  Ta 
pis  retenu  plus  de  trois  jours  ;  au  delà  de  ce  tenne,  il  lui  paye  le 
pilotage  entier,  sans  préjudice  des  marées  acquises  et  des  vivres. 

t  Ait  2^,  Les  pilotes  peuvent  être  autorisés  par  le  chef  du  service 
de  la  marine  du  Havre,  après  avis  du  chef  du  pilotage  de  la  Seine,  à 
embarquer  au  mois  sur  les  navires  à  vapeur  appelés  à  naiviguer  sur 
bSeioe. 

«Ces  pilotes  sont  payés  à  raison  de  deux  cents  fratacs  (aoo^)  par 
iiois,  plus  soixante-dix  francs  (  70^)  de  nourriture.  En  cas  de  débar- 
fmaà  dans  le  cours  d'un  noois,  il  est  payé  dix  jours  de  salaires 
»  sv  de  la  somme  acquise,  sans  que  le  total  de  ces  deux  sommies 
]^sse  d^)aAser  deux  cents  francs  (200');  toutefois  l'indemnité  de 
Doorritare  est  réglée  par  jour,  et ,  en  cas  de  débarquemeat  dans  le 
<Mis  d'on  mrâs,  le  pilote  n'a  drodit  à  indemnité  que  jusqu'au  jour 
Giclas  de  sa  naise  à  terre. 

D&  L^OTFICIRE  COEF  DU  PILOTAGS  DE  LA  SETN£. 

«Art.  307.  Ses  appointements  consistent  en  un  prélèvement  de 
w  franc  pour  ceot  francs  (  l' p.  100')  sur  toutes  les  recettes  du  pilo- 
tage de  Quillebenf  et  de  ViWequier. 

•Ce  prélè\'eTnent  est  exercé  par  les  courtiers  pour  les  navires  qui 
^bh  usage  de  leur  ministère,  et  parle  chef  du  pilotage  lui-même 
p^^r  les  navires  qui  n'ont  pas  de  courtier. 

«H  peut  cumuler  ses  appointements  avec  une  pension  de  retraite 
*»  nie  demi-soide,  mais  if  lui  est  inierdit  de  recevoir  aucune  allo- 
cation. 

«Art.  3ii.  En  cas  de  contestation  pour  les  salaires  entre  les  pilotes 
•tiw capitaines,  il  entend  les  parties  pour  les  concilier,  et,  à  défaut, 
3fes  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  en  connaître. 

«Art.  3 12.  Le  chef  du  pilotage  est  sous  les  ordres  du  chef  de  ser- 
^Ke  de  la  marine  au  Havre, 

•B  hri  rend  compte  de  tous  les  accidents  de  navigation  et  de  toutes 
fe  mesures  graves  qu'il  croit  devoir  prendre  en  Seine. 

Art.  3i3.  11  informe  le  directeur  des  mouvements  du  port  du 
fc^  ainsi  que  les  commissaires  de  rînscription  maritiine  du  Havre, 
fe  Rouen  et  de  Ronfleur  de  tout  ce  qui  peut  les  concerner  dans  le 
*frô  du  pilotage. 

•D  donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  aux  capitaines, 
«rlear  demande,  toutes  les  indications  relatives  à  la  navigation  du 
fcive. 

«STATION  DEf  QttîLLEBÊUF. 

'Art.  3i4.  Les  limites  de  la  station  de  Quillebeuf  sont  fixées  comme 
'Eo  amont  de  Quillebeuf,  pour  les  niavires  mootant,  la  maison 
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Poultier  de  Viilequîer,  et,  pour  les  navires  descendant,  le  feu  de 
cette  localité,  en  aval  de  Quillebeuf,  la  ligne  passant  par  le  centre 
de  Villerville  et  le  phare  de  la  jetée  ouest  du  Havre. 

•  Art.  317.  Les  salaires  portés  au  tarif  qui  précède  sont  payés  sui- 
vant les  distances  parcourues,  soit  en  montant,  soit  en  descendant^ 
savoir  : 

«  De  Villequier  à  Aizier,  il  est  payé  un  sixième  de  salaire; 

•  D'\izierà  Quillebeuf,  un  sixième; 

«  De  Quillebeuf  à  Tancarville,  un  sixième; 

«  De  Tancarville  à  Berville,  un  sixième; 

«  De  Berville  à  Ronfleur,  au  Havre  ou  à  la  limite  de  la  station,  un 
tiers  du  salaire. 

«Toute distance,  quoique  non  entièrement  parcourue,  est  acquise 
au  pilote  qui  Ta  commencée  et  ne  peut  donner  lieu  à  un  salaire 
moindre  de  cinq  francs  (5'),  pourvu  toutefois  que  Tinterruption  soit 
due  à  une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

«  Toul  navire  qui  a  parcouru  une  distance,  partie  à  la  voile,  partie 
à  la  r*'morque,  paye  la  distance  entière  comme  navire  à  la  voile. 

«Art.  3 18.  Les  pilotes  de  Quillebeuf  sont  tenus  d'aller  prendre  à  la 
mer  les  navires  destinés  pour  la  Seine,  en  se  conformant  à  Tarticie  26- 
du  décret  du  1*2  décembre  1806.  Un  ordre  de  service  du  chef  du 
pilotage  détermine  le  nombre  des  pilotes  qui  doivent  croiser  k  la 
mer  el  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  autres  services. 

«Si  le  navire  qu'ils  abordent  a  déjà  un  pilote  du  Havre  ou  de 
Honfleur  et  ne  doit  relâcher  dans  aucun  de  ces  ports ,  ils  en  prennent 
im:nédiatement  la  conduite. 

«Dans  ce  cas,  le  pilote  du  Havre  ou  de  Honfleur  est  payé  propor- 
tionnellement à  la  distance  qu'il  a  parcourue,  et  le  pilote  de  Quille- 
beuf rei^oit  les  augmenta. ions  Gxées  à  l'article  320. 

«  Dans  le  cas  où  un  navire  sujet  au  pilotage  du  Havre  ou  de  Hon- 
fleur est  monté  par  un  pilote  de  Quillebeuf,  si  le  pilote  de  la  station 
intîressée  ne  se  présente  pas  pour  l'entrée  ou  la  sortie  de  ces  ports ^ 
le  pilote  de  Quillebeuf,  qui  a  fait  ce  service,  a  droit  aux  salaires  qui 
auraient  été  payés  aux  pilotes  à  l'extérieur. 

«Les  pilotes  de  Quillebeuf  doivent  avoir,  en  propriété  collective, 
pour  le  service  de  la  station ,  des  bateaux-pilotes  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  le  service  à  la  mer  et  armés  conformément  aux  ar- 
ticles 24  du  décret  du  12  décembre  1806  et  20  des  dispositions 
générales  du  décret  du  29  août  i85i. 

«Outre  les  signes  indiqués  par  l'article  1"  des  dispositions  géné- 
rales du  décret  du  29  août  i854  et  de  l'article  i3  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  les  bateaux  doivent  arborer,  tout  le  temps  qu'ils  sont 
en  vue  d'un  bâtiment,  un  pavillon  rouge  portant  une  ancre  blanche 
en  son  milieu  et  la  lettre  R  en  blanc  dans  le  coin  supérieur  de  la 
gaine. 

«  Les  pilotes  de  Quillebeuf  son  tenus  de  piloter  les  bâtiments  mon- 
tant et  descendant  la  Seine,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  qui  se 
trouvent  dans  les  limites  de  leur  station. 
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•  ÂJi.  320.  Lorsque  les  navires,  soit  à  voiies,  soit  à  vapeur,  sont 
pris  parles  pilotes  de  Quillebeuf ,  en  dehors  de  la  ligne  passant  par 
Villerville  et  le  phare  de  la  jetée  nord-ouest  du  Havre,  le  salaire 
]Bindpal  porté  au  tarif  qui  précède  est  augmenté  d'un  quarts  si  le 
navire  est  pris  en  dehors  de  la  petite  rade  du  Havre,  et  d'un  sixième , 
sH  est  pris  ^ans  la  pelite  rade. 

•  Les  limites  de  la  petite  rade  du  Havre  sont  &xées  par  Tarticle  24 1 
dn  présent  règlement. 

•  Il  est  de  plus  alloué  au  pilote  une  indemnité  de  dix  francs  (lo'), 
a  s'est  fait  mettre  à  bord  par  une  embarcation  étrangère  au  navire. 

tDaos  le  cas  où,  le  navire  étant  mouillé  ou  sous  voile  sur  la  rade, 
e  capitaine  envoie  chercher  un  pilote  dans  son  embarcation ,  il  n'est 
do  aucune  augmentation. 

«Si  le  navire,  par  suite  du  mauvais  temps  ou  par  ]a  volonté  du 
capitaine,  reprend  le  large,  le  pilote  a  droit  à  la  même  augmentation 
qies'il  eût  pris  le  navire  en  grande  rade. 

«Toutes  <:es  augmentations  ne  peuvent  se  cumuler,  le  capitaine 
a'etant  jamais  tenu  de  payer  plus  que  le  maximum,  fixé  à  un  quart 
fB  sas  du  salaire  principal,  non  compris  dix  francs  (lo^)  de  mise 
1  bord  qui  sont  également  dus,  s'il  y  a  lieu. 

•  Dans  aucun  cas,  les  capitaines  des  navires  destinés  pour  la  Seine 
et  sujets  an  pilotage  ne  peuvent  refuser  les  pilotes  de  Quiilebeuf  à  la 
aer,  et  ils  doivent  manœuvrer  de  manière  à  faciliter  leur  (  mbar- 
qsement,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  plus  de  deux  tonneaux 
îe  marchandises  à  mettre  à  terre  dans  un  port  autre  que  ceux  de  la 
Seine. 

•  Les  navires  à  voiles  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessous  et  les 
baieaox  à  vapeur  ne  jaugeant  pas  plus  de  cent  tonneaux  pris  à  la 
acrne  sont  pas  tenus  aux  augmentations  ci-dessus.  Ils  ne  supportent 
^  les  dix  francs  (  lo')  de  mise  à  bord,  s'il  y  a  lieu. 

«  STATION  DE  VILLEQUIER. 

•  Art.  3a4.  La  limite  aval  de  cette  station  est  la  maison  PouUier 
k  ViUequier  pour  les  navires  montant  à  Rouen,  et  le  feu  de  Ville- 
^r  pour  les  navires  descendant. 

■  La  limite  amont  est  le  port  de  Rouen.  Toutefois  le  pilotage  n'est 
obligatoire  que  de  la  limite  aval  de  la  station  jusqu'à  la  Mailleraye,  et 
TOproquement.  Cependant  un  pilote  ne  peut  refuser  à  un  capitaine 
de  le  conduire  jusqu'au  port  de  Rouen;  dans  ce  cas,  il  n'est  démonté 
ptr  aucun  de  ses  collègues.  Il  en  est  de  même  à  la  descente  pour  le 
pilote  pris  à  Rouen. 

«Le  personnel  de  la  station  de  Ville()uier  comprend  trente  pilotes 
H  des  aspirants,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  ministre  de  la 
Burine,  suivant  les  besoins  du  service. 

•  Us  sont  tenus  de  se  rendre  à  bord  des  navires  par  leurs  propres 
«oyens  et  de  débarquer  le  pilote  qu'ils  remplacent. 

•  Art  326.  Si  le  trajet  n'a  lieu  que  de  ViUequier  à  Caudebec,  ou 
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de  Caudebec  à  la  Mailleraye,  ou  inversemeirt,  il  m'est  pay»é  au  pilote 
que  la  nuritié  des  salaires  fix^s  par  le  tarif  qui  précède,  et,  si  cette 
moitié  est  au-dessous  de  cinq  francs  (  5') ,  die  est  portée  à  cette  somme 
pour  tout  bâtiment  chargé  ou  sur  lest. 

«  Chacune  des  distances  indiquées  dans  ie  paragraphe  ci-dessus  est 
due  au  pilote  qui  Ta  commencée,  quand  miéme  elie  ne  seiiait  j)as 
entièrement  parcourue.  ■ 

2.  Les  articles  296,  299,  3oi,  3o2,  3o3,  32i,  3^3  et  327  sont 
supprimés. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  em  Bulletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  k  Paris,  le  5  Aoàt  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Sénateur,  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  £.  Barbet. 


N*  225i5.  —  DécRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  farrotèdissement 
ée  Samt-Flour  (Cantal)  à  V effet  dt élire  un  DéfHUé. 

Du  5  Août  1890. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  8  août  1890.) 

Le  PRÉSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  propositioa  du  nuuistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin^ 
térieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1Ô89,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  iévrier  1862  ^*)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatiu^es  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  août  1889  ^) ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Amagat,  député  de  Tarrondissement  de  Saint- 
Flour  (Cantal), 

DécR^E  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Saint-Flour 
(Cantal)  est  convoqué  pour  le  dimanciie  ii  août  courant,  à  TeiTet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

»  X*  série, Bull.  488,n-3656et5«37.  «  ni*  série,  BuM.  1261 ,  n*  20963. 
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3.  Les  maires  des  communes  où,  conicn-mémeiit  à  Tarticle  8  du 
déaiet  réglementaire  du  2  février  1 85  a ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
oodifiteatioQs  à  la  liste  électCHrale  arrêtée  le  3i  mars  1890,  pablie- 
mot,  deq  jours  avant  la  rénaioades  électeurs ,  un  tableau  desdites 
■fldificatioiis. 

i.  Le  miBistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  i'eiécution  du  présent 
décret 

Fait  a  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
U  SHmistre  d»  tiniérieur. 

Signé  :  Co^stars. 


T  3i5i6.  —  DécBET  qui  oavre  au  Budget  du  Ministère  des  Finemces,  pour 
TexercUe  i8S9,  deux  nouveaux  Chapitres  destinés  à  recevoir  ^imputation  des 
Hyements  fedU  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions 
fB  se  rapportent  à  des  exercices  dês, 

Dh  6  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Réfubuqub  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  ^^^  termes  duquel  la  d^ense 
vmnt  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
^  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  payements  effectués 
^laqaà  Fépoque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
oercicps  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être 
^^afntés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
«fin  d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à 
KVDettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exer- 
dce  expiré; 

To  larticle  1 38  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
^ar  k  comptabilité  publique; 

Coo»dérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
posions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1889, 

DÎCIETE  : 

^  Ait.  l".  n  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
rnerdce  1889,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Fimpu- 
tit»n  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
açes  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
ôo^  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Bappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos, 

BappeU  ^arrérages  de  pensions  a  exercices  clos, 

^  H*  série,  Bail.  io45,  n'  10597. 
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2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  quatre-vingt- 
quatre  mille  six  cent  vingt-trois  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(1,08 '1,623' 83),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouverts  au  budget  de  Texercice  1889  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
désignés  par  Tarticle  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagèi'es  d'exercices  clos SgS'oo' 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos 1,084,2  j8  83 

Total  bgal 1,084,623  83 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentos  viagères  et  des  pensions  pendant  Tannée  1889,  une  somme  de 
un  mill  on  quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  vingt-trois  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes  (i,o84,623'83)  est  transportée  aux  deux  cha- 
pitres ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  23  floréal  an  \r.).  395' 00" 

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  aoiït  1790.) 32,499  43 

PeiiHÎons  de  donataires  dépossédés.  (Loi  du  26  juillet  1821.)..       10,944  76 

Pensions  uiilîtaires  de  la  gueire. 23o,  139  99 

Pensions  mil  taii  es  de  la  marine 3iS9,957  $8 

PenNions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  em,»loyés  de 
l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Lojiis- 

Philippe.  (Lois  «les  23  juin  i83j  et  8  juillei  i85i.) 34o  aS 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.   (Loi  du   i3  juin 

i85o.  ) 628  o5 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853. ) 368,786  06 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.    (Convention  internationale 

du  23août  i8t)o.} i3i  3o 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Miian.  (Décret  du  18  décembre 

1861.) 8.493  59 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre i85i.  (Loi  du  3o  juillet  1881.) 34,173  06 

Pensions  el  indemnités  de  réfoniie  de  la  magistrature.  (  Loi 

du  3o  août  i883.) 7,424  39 

Pensions  viag  res  aux  survivants  des  blessés  de  février  i84S, 
à  leurs  ascendants,  veuves  ou  orpiielins.  (Loi  du  19  avril 
i88:i.) 711  37 

ToiAL  écAL i,oS4,6a3  83 


k.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  Texercice  1889. 

0.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Aodt  1890. 

signé:  CAIVNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rolvier. 
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Téita,  pcr  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  anté- 
ruÊTts  à  fSS9  fsi  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte 
é^ikif  es  dépemses  de  texercice  1889. 


■nns  rr  msiosft. 

q«i  oat 
1885. 

axa  Micas 

dontki  liM  k  é$i  rapptU  d'arrérafM. 

TOTAUX. 

1686. 

•887. 

1886. 

lEÎITES. 
«m.  t  Loi  da  aS  ao- 

ItttMlXl.1 

• 

« 

395W 

395'oo« 

peusions. 

«ami  drUes.  (Loi  do 

»  Mit  1790.) 

• 
a,47o'i3« 

• 

4.11497 

• 
• 

• 

• 

• 

5.ao3'i8« 

144  43 
ia,938  i5 

7,493  16 

• 
a4^670i 

• 

m 

1,654  08 

• 

• 

8,6a3'7i« 

3,3i6  8a 
51,56070 
33,i3o57 

4675 
93.99a  a« 

a 
5,479  16 

9.709  71 

i,i58  4i 

18,77a  64 

7,483  5i 
163.171  01 

349,353  85 

393  5o 

6a8o5 
a46,iao  8a 

•    i3i  3o 
3,014  44 

aa,8o9  27 

6,a65  98 

71137 

aa,499  43 

10,94476 
aSo,i39  99 
389,957  58 

340  a5 

6a8o5 
368,76806 

i3i3o 
8.49359 

34,17306 

7.4a4  39 

71137 

î«MMdedotMUir»dé- 
P«i4dés.(Loidaat>Jiiil- 

Wi'ai.; 

ffmma  aùlitaire»   de   U 
pian 

taMiu  aiflaftir»  de   la 
■arme 

ff^ma    a     iDdcmnitèt 
n»«we»  de  retraite  «ox 
m^hyh  de  1  aocleone 
fixedrile  et  du  domaine 
pcni  da  roi  Uuit-ihi. 
^.  (LoU  des  a3  juin 
>&^el8jailia  i85a.)- 

f^^âoÊê  à  titre  de  récom- 
pcueBaliooale.(Lolda 
^J"o  i85o.) 

'«aw»»  d»ile».   (Loi  da 
fjiin  i«63.) 

l'a-w»»      ecd^aiaaUqiies 
■Ho.  fCoDveolîon  in- 
•nationale  da  a3  aoAt 

t'fc 

*««w*(loUUÎre«daMoDt- 
^-MBan.    (Décret    da 

'»<»feembreiR6i.)  •• 

i^deMit^    Tiagèrcs    aox 

«ietian  da  coap  d*RUt 

-Loid,3ojaU!eti8«i.). 
^«««tt  et  iodrmnités  de 
nfcfOK  de  ia  magUlra- 
t««.  [Loi  do  3o  aoot 
iWî.j. 

«^•U  des   Ueasé»    de 
'^«.ilnin  ascendants, 

<>«»9»»»«i888.) 

TOTABl 

ToTAncéaKRAVZ.... 

«»585io 

51*99001 

ao6,9i8  08 

818,735  64 

i,o84>3a8  83 

6,585  10 

51,99001 

206,91808 

8i9,i3o64 

i,o84,6a3  83 
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N**  22bi'j.  —  Dbcmst  ^iU  iwvre  ^a^L  Mindstre  de  i'Instt^ctim  fmbliqtw  et  de 
Beaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  <«n  augtneutatwi  ^é&t  keêUs  à  paye 

DT17  AoAt  1890. 

Le  Président  j)e  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  û 
Iles  dépenses  de  l'exercice  i8go; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemeift  de  i'in 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  Vinstruc 
îion  publique),  pour  les  exercices  1887  et  1S88; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*^; 

Vu  le  se natus-con suite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*J; 

Vu  les  réclamations  des  préfets  des  départements  désignés  dans  l'état  ci 
}oint  : 

Comidérant  que  les  comptes  définitifs  ctes  exercice  1887-1888  pré 
sentent ,  aux  chapitres  portant  les  numéros  5a ,  53 ,  54  et  55 ,  des  restes  dis 
ponibles  sufiGisant  pour  acquitter  les  sommes  réclamées  s'âevant  à  trenti 
mille  deux  cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante-diK-hndt  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  août  courant ^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstructian  publique  et  dej 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  Vinstruction  publique)^  et 
feugiaentatiou  des  restes  à  paver  sur  les  exercices  ci-après  désignés  j 
un  crédit  supplémentaire  s'elevant  à  trente-deux  mille  deux  ceni 
guatre-vingt-treize  francs  soixante -dix -huit  centimes  (32,393' 78)! 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1887.  Chap.  LV.    Enseignement  primaire.  —  Algérie 54' 00' 

En  1888.  LU.  Enseignement  primaire.  —  Traitements, 

caisses  des  écoles ,  etc 1 23  ii 

En  1888.  Lin.  Enseignement  primaire.  —  Subvention 

annuelle    pour  améliorer    le    traile- 

meut ,  etc à»iii  a6 

En  1888.  _»_  LIT.  Enseignement  primaire.  —  Subvention 
aux  communes  pour  alléger  les  charges 
de  la  gratuité ,  etc a5,685  4o 

Total  égal 3ow395  78 


2.  Le  ministre  de  rinstructiou  publique  et  des  beaux-arts  est  autcj 
risé  à  ordoQuancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lviii  spécial  :  Dépensé 

t'î  xr  série,  BuU.  kko^ n'  4iiQ»  ^''  xi* âérie.Buii.  ioA5,  n'  lûSt?.    . 
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ici  exercices  clos ,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Service  de 
tààruction  pahlique]^  conformément  à  Tarticle  9  de  ia  loi  du  33  mai 
iS34ci-desMBT»é. 

3.  D  sCTa  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tas aa  service  onfinaire  de  rexercice  courant. 

^.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexêoitioD  du  prédeat  décret 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 


li  Mimistre  des  finances ,  Le  Mimstre  de  CinstracHon  publique 

Signé  :  ROUVKR.  *«  *^  beaux-arU, 


Signé  :  CARNOT. 

litre  de  CinstracHon  pu 
et  des  beaux-arts. 

Signé  .  lÂoy  Bourgeois. 


îîMiS.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publiqae  #t  des 
Saju-Àrts  an  Créait  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
&sUià  fmr  le  Compte  dilfinitifde  iBSB. 

Du  7  Août  1890. 

U  Pb£sideî<t  de  la  Republique  française  » 

^k  rapport  du  miaistre  de  riostrudioa  ipuUîqiie  et  des  beauxnarts; 

VoUloi  éa  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
^ttses  de  rexercice  1890; 

^1  ki  états  de  créances  lûpiidéee  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
*ï«*»fublique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  Vinstruc- 
^ftWâyac),  pour  Texercice  i883; 

^alartide  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

^iikdicretda  10  novembre  i856  ^h     . 

^B  le  séoatus-cQnsulte  du  3i  décembre  i86Ji  ; 

^ararticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  W  ; 

h  les  neUsaMaoê  fMies  par  les  préfets  des  dépanteoieais  désignés,  en 
f'^f^flieiit  des  sommes  qui  jre«teat  dues  pour  solder  les  dépenses  de  l'in- 
^ictioB  primaire  et  dont  le  préàèvement  doit  être  fiait  sur  les  chapitres 
*4ût$  da  budget  de  Vexercice  1888,  savoir  : 

CHAPITRE  LU. 

mSEICNKMBJIT  PRISIATRB,  TRAITEMENTS ,  CAISSES  DBS  ECOLES, 
LOYERS  D*ÉCOLBS ,  ETC. 

Moïse,  —  Subvention  pour  les  dépenses  de  l'école  facultative  des  filles  de  la 
tommonede  Recourt :i    191' 

"■léricBall.  44o,  n*  4 110.  ^'  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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CHAPITRE  LUI. 

SUBVENTION  ANNUELLE  PODR  AMÉLIORER  LE  SORT  DB.«  INSTITUTEURS 
INSTITUTRICES,  ADJOINTS,  ETC. 

Hautes-Pyréoées.  — M**  Laimes,  institutrice  à  Saint-Pastous ,  com- 
plément de  traitement 300' 

CHAPITRE  UV. 

SUBVENTIONS  AUX  COMMUNES  POUR  ALLEGER  LES  CHARGES 
DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Rhône.  —  Commune  de  Chambost-sur-Longessaigne 88d 


Ensemble 1,375 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  lexercice  1888  pré 
sente  à  chacun  des  chapitres  lu,  lui,  liv  indiqués  d'autre  part  un  resU 
disponible  suffisant  pour  acquitter  les  sommes  réclamées; 

Vu  fa  vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  août  courant, 

DéCRBTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  dei 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)^  ei 
augmentation  des  restes  à  payer,  sur  Texercice  1888,  un  crédit  sup 
plémentaire  de  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs  (1,276') 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Cqap.  Ln.    Enseignement  primaire.  —  Traitements ,  caisses ,  etc.. .        191' 

LUI.  Subventions  pour  améliorer  le  traitement,  etc 300 

LIV.  Subventions  pour  alléger  les  charges,  etc 884 

Somme  égale \,v^^ 

2.  Le  ministre  de  instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto 
risé  à  ordonnancer  cette  soomie  sur  le  chapitre  lviii  spécial:  Dépense 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Service  d 
Vinstruclion  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  ni  ma 
1834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflfec 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

t[.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  1 
ministre  des  finances  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Hinistre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  pubKqwÊ 

Signé  :  RouviEn. 


el  des  beamx-arts. 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 
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JP  33019.  —  DÉCRET  gai  oavre  aa  Ministre  de  VInsiraciion  publique  et  des 
BeaaX'ÂTis,  sur  Vejcercice  i890,  un  Crédit  à  titre  de  fonét  de  concours 
tarés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
tMpéieur. 

Du  7  Août  1890. 
UPSESIDBlfT  DE  UL  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  k  rapport  du  ministre  de  rinstruciion  publique  et  des  beaux-arts: 

Vu rartide  i*  du  décret  du  26  juillet  i885  <*\  concernant  ladministra- 
&^  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  le^  et  subventions  acceptés  par 
iofâddiès  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Va  Tarticle  1"  da  décret  du  i4  octobre  188Ô  ^\  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
àcoocoors  versés  en  exécution  de  Tarticle  i*"  du  décret  du  26  juillet  i885 
Knnt  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section 
dobodget  do  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le 
te  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés  et  écoles  d^ enseignement  supérieur 
^a^tte&2ei  sur  le  produit  des  fonds  de  concours»; 

îaialoi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
»èry  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

^  an  récépissé  délivré  par  le  receveur  central  les  finances  du  départe- 
«Btdc  la  Seine,  le  20  mai  di*mier,  constatant  qu*il  lui  a  été  versé  par  le 
'ef^'eor  des  droits  universitaires  à  Paris  la  somme  de  trois  mille  cent  soixante- 
n  francs  soixante-qualre  centimes,  devant  servir  à  payer  les  dépenses  de 
^  tollé  des  sciences  de  Paris; 

^ifartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai 
i!*i  ^,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
l^wes  publiques  ; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  courant, 

Aw.  1".  D  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des- 
^*^-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)^  un 
^^  de  trois  mille  cent  soixante-six  francs  soixante-quatre  centimes 
5,166' 64). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Dépenses  des  facultés 
fttcoUs  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
^««wurj,  du  budget  de  Texercice  1890. 

1 11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
*a  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
Miqties. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

^  nr  lérie,  BniL  941 ,  n*  15694.  ^"^  xr  série,  BuH.  io45,  n*  10527. 

*  m*  série,  BuU.  967 ,  n*  i6oi5. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  P^arb,  le  7  Août  1890 

B  Ministre  desfinani 
Signé:  RouviBR. 


Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux<wts. 


Signé:  CAimOT. 

listre  de  l'instruction  ji 
et  des  beaux<wts. 

Signé  :  L^if  Bourgeois. 


N*  2a5ao..  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  Vlnsiraction  publique,  et  de 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concour 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d^enseignemen 
supérieur, 

Bta  7Aoéei69(i. 

Lb  Président  de  la  RépuBCiQUE  praîjçaïsk, 

Snr  le  rapport  du  miniafire  de.  l'infraction  pnUnfcie  et  des  beaux-arts  ;- 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  26  juiflet  i885  <*),  concernant  i^admfnîstM 
tion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des*  legs  et  subvBnCHMis  acceptés  pa 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i^du  décret  du  i4  octobre  i885  W^  ainsi  conçu  :  «Les  fond 
de  concours  versés  en  exécution  de  l'articie  i*'  du  décret  du  25  juille 
188Ô  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  premier 
section  du  budget  du  ministre  de  Tixistruction  publique  et  des  beawKr«rts 
sous  le  titre  de  :  chapitre  x  :  Dépenses  des  JacultéS'  et  écoles  d'enseignemen 
supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  *; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  7  mai  dernier  par  le  trésorier-payeur  gêné 
rai  du  département  de  fa  Gironde,  constatant  que,  le  même  jour,  il  a  et 
versé  dans  les  caisses  de  l'État  la  somme  de  cent  trente  francs  quatre-vingt 
cinq  centimes,  représentant  le  solde  des  intérêts  du  legs  Godard  et  rêve 
nant  à  la  faculté  de  médecine  de  Bordeaux; 

Vu  l'article  i3  de  la- loi  du  6  juin  i843  et  l'article  53  du  décret  du  3i  me 
1862  ^^^  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé 
penses  publiques; 

Vu  Tavisdu  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  courant, 

DéCBKTB: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction.  publique  et  de 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  V instruction  publique)^  u 
crédit  de  cent  trente  francs  quatre- vingtcinq  centimes  (i3o'  85). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  x  :  Défenses  des  Jacultt 
et  écoles  d* enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fono 
de  concours,  du  budget  de  Texercice  iSgo. 

"»  xn*  sério»  BulL  gii ,  n*  ibQgi.  (*»  xT  s^ie.  BnlL  io4â,  n»  ioStï. 

<•»  xn*  série,  Bull.  967.  n*  1601 5. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépea^e  au  hi^^d  ds-pareiUe  somme  versée 
a&  trésor  public,  à  titce  de  fonds  da  concours^  pour  dépeAaes*  pu- 
bliqnes. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ffiÎDistre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fâtà  Pms,  Je  7  Aoét  1890. 


U  MiiÛMlre   des  Jinances,  Le  Ministre  de  l'instraction  pabUqne 

Signé  :R0UVIER.  etdesbeaux^ru. 


stre  de  l'instraction  pi 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


Tn5ai.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
BeÊMjC'Arts,  sur  t exercice  iS90^  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
Dcrsà  au  Trésor,  pour  les  Dépenses  de  renseignement  sapêriêur  en  Algérie. 

Du  7  Août  1890. 

Li  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sm  le  rapport  du  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  beaux-arts; 

Tq  b  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des 
r?c«ttw  et  des  dépenses  de  lexercice  1890; 

Vo  rarti<de  8  de  la  loi  du  ao  décembre  1879,  relative  à  la  création  des 
taies  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vtt  trois  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  d'Alger,  de  Gonstan- 
*  ae  et  d'Oran ,  les  33,  23  et  27  mai  dernier,  constatant  que  ces  départe- 
sobon  tversé  an  trésor  public,  dans  des  proportions  diverses,  une  somme 
^loiiante-dix  mille  francs,  à  titre  de  part  contributive  dans  les  dépenses 
'ffïtreUco  des  écoles  d* enseignement  supérieur  en  Algérie  ; 

Vararticle  i3  delà  loi'du  6  juin  i843  et  l'article  62  du  décret  du3i  mai 

îa  Favis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  courant, 
Décarn: 

AiT.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  finstruction  publique  et  des 
ociax-arts,  première  section  (Service  de  Vinstrnction  publique)^  un 
Trdii  de  soixante-dix  mille  firancs  {70,000')  applicable  ^ux  dépenses 
4e  Tensei^ement  supérieur  en  Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  du  budget  de  Texer- 
0061890. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
^a  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
pnUiqnes. 

*  n*  wrie,  BoiL  ioé&»  a*  10697^ 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerm 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 

Le  Ministre  des  financée. 
Signé  :  ROUYIER. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publiqae 
et  des  beaux-arts  , 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ^  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLifcHES. 


•  Celle  date  esl  celle  de  la  réceplion  du  Bnllfi 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboaue  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  nlaon  de  g  Trancs  par  «n ,  à  la  caiMC  de  rimprimei 
nalionale  ou  chez  1^  Receveurs  des  postes  des  dëpartemenls. 


IMPRIMBRIS  NATIONALR.  —  4  Octobre  1890. 


Digitized  by  CjOOQIC 


—  213  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1344, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Jî'Moaa.  —  Loi  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
de  r exercice  189 i. 

Du  8  Août  1890. 

(Promolgaée  ta  Journal  officiel  da  12  août  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

TITRE  V\ 
budget  ordinaire. 

Abt.  1".  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  gé» 
finies  de  TÉtat  seront  établies  pour  1891,  en  principal  et  centimes 
«fchionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  A  annexé 
»  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contri- 
baiions  sont  évaluées  à  la  somme  de  quatre  cent  trente  millions  cent 
t^œ  mille  six  cent  soixante-six  francs  (43o,  11 1,666'). 

1  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
^  à  la  première  partie  de  Tétat  E  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1891,  au  proGt  de  TÉtat,  conformément  aux  lois 
nisUntes. 

L»  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, applicables  aux  dé- 
penses ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1891,  sont  évaluées,  con- 

Jlf  Sêtie,  0 
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fimnémenl  à  !a  première  partie  de  fétat  F  awieïé  à  la  présente  loî , 
à  la  somme  de  vingt-neuf  millions  six  cent-soixante-deux  mille  sept 
cents  francs  (29,662,700'). 

3>  Les  contributions  directes,  taxas  assiimiées  et  contributions 
?ra>es  à  percevoir  en  Algérie,  énoncées  à  la  première  partie  de  Tétat 
G  annexé  à  la  présente  loi,  seront  établies,  pour  1891,  au  profit  de 
rÉtat,  conformément  aux  lois  existantes.  G^  coàtributions  ei  taxes 
soat  évaluées  k  la  somme  de  neuf  millions  cent  quatorze  mille  trois 
cents  francs  (9,ii4,3oo'). 

(i.  A  partir  du  1"  janvier  1891,  il  ne  sera  plus  assigné  de  contin- 
gents aux  départements,  arrondissements  et  communes  en  matière 
de  contribution  foncière  des  propriétés  bâties. 

5.  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  de 
la  même  date,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés 
telle  qu'elle  a  été  établie  conformément  à  Tarticle  34  de  la  loi  du 
8  août  i885,  sous  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons  et  d'un 
tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  85  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  vn  est  étendu  aux  bâtiments  qai  servent  à  loger,  indépendamment 
des  bestiaux  des  fermes  et  métairies,  le  gardien  de  ces  bestiaux. 

6.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  est 
fixé,  en  principal,  pour  1891,  à  trois  francs  vingt  centimes  pour  cent 
(3'  20  p.  0/0)  de  la  valeur  locative  établie  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  précédent  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  article. 

Le  taux  ci-dessus  ne  sera  appliqué  que  pour  moitié  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corse  peadant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1891. 

7.  Tout  propriétaire  de  propriété  bâtie  est  admis  à  réclamer 
contre  l'évaluation  attribuée  à  son  inuneuble  pendant  les  six  mois  h 
dater  de  la  publication  du  premier  rôle  dans  lequel  cet  immeuble 
aura  été  imposé,  et  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publication  du 
rôle  suivant. 

£n  ce  qui  concerne  les  rôles  subséquents,  les  propriétaires  sont 
admis  à  réclamer  pendant  les  trois  mois  de  la  publication  de  chaque 
rôle  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  leur  im- 
meuble aura  subi  une  dépréciation. 

£n  dehors  des  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  au- 
cune demande  en  décharge  ou  en  réduction  ne  sera  recevabk,  sauf 
dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  en  tout  ou  en  partie  détruit  ou  con- 
verti en  bâtiment  rural. 

Les  réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées  selon  les  rè- 
},Hes  suivies  en  matière  de  contributions  directes. 

8.  Les  évaluations  servant  de  base  à  la  ocMitribution  foncière  des 
propriétés  bâties  seront  revisées  tons  les  dix  ans. 
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lloalelais,  &i,par  suite  <ie  circonstanceg^exceplioanelies,  il  se  pro- 
àrit  dans  rintervalle  de  deux  revisions  décennales  une  dépréciation 
féuérale  des  propriétés  bâties,  soit  de  Tinlégralité,  soit  d'une  fraction 
Mkk  d'une  ooBfnaii<e,  le  cooseil  municipal  aura  le  droit  de  de- 
Baderqu^l  «oit  procédé  4  une  nouvelle  évaloatloB  des  propriétés 
bîtifôde  Fensembie  de  la  commune,  à  la  charge  pour  celle-ci  de 
sçporler  les  frais  de  Topération. 

ks  évaluations  ainsi  établies  seront  néanmoins  renouvelées  à  Tex- 
pkatioD  de  la  période  décennale  en  cours. 

ILes  coQstractiens  nouyeHes,  les  Teoan^r«ctions  et  les  additions 
decoBstruction  seront  imposées  par  comparaison  avec  les  autres  pro- 
pdétés  bâties  de  ia  coflunune  où  elles  seront  situées. 

Oies  oe  seront  soumises  à  la  contribution  foncière  que  la  troisième 
«née  après  leur  achèvement. 

PosT  jouir  de  TeKemptioii  temporaire  spécifiée  au  deuxième  para- 
^n^.Jki  prés^ift  artide»  le  propriétaire  devra  fatiie  à  la  mairie  de 
^CQOHitne  oà  sera  élevé  le  batunent  passible  de  ia  contribtrtioB ,  et 
^ies  quatne  amhs  à  partir  de  l'ouverture  des  travaux,  une  déda- 
3liea  indiquant  la  nature  du  bàtinient,  sa  destination  et  la  désigaa- 
|:9D,  d'après  les  documents  cadastraux,  du  terrain  «ur  le<|uel  il  doiX 
^coo^roiâ. 

Sent  coasîdérées  coBwne  constructions  nouvelles  la  conversion 
liiilMytioient  rond  en  maison  ou  en  usine  et  Tafiectation  de  terrains 
ife  Bsa^  cojjunecciaux  ou  industriels  dans  les  conditions  indi- 
^ï  farticle  i''  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

10.  Les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions  et  les  additions 
^GOBstniction  non  déclarées  ou  dédarées  après  1  expiration  du  dé- 
ïSiéparrartide  préoédent  seront  soumises  à  la  contribution  fon- 
"*rek  partir  du  1"  janvier  de  Tannée  qui  suivra  celle  de  leur  achè- 

Efles  seront  impK)sées  au  moyen  de  rôles  particuliers,  tant  à  la  con- 
^nkotion  foncière  qu'à  celle  des  portes  et  fenêtres,  jusqu'à  ce  qu'elles 
o«nt  été  comprises  dans  les  rôles  généraux. 

^rs  cotisations,  tant  en  prindpal  qu'en  centimes  additionnels, 
''ï^t  égales  à  celles  que  supporteront  pour  Tannée  en  cours  les  im- 
'^fttbles  de  même  nature  et  de  même  importance  ;  mais  elles  seront 
■■KpKéespar  le  nombre  d'années  écoulées  entre  celle  où  les  con- 
*ic6ons  nowvefles,  les  reconstractions  et  les  addîlions  de  construc- 
^  «iront  été  achevées  et  celle  ou  elles  aumnt  (Vté  découvertes ,  y 
^^Bpns  celte  dernière  année,  sans  toutefois  pouvoir  être  plus  qae 


ffles  viendront  en  accroissement  des  contingents  des  contributions 
r«ï»ODelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Toutefois,  le  contin- 
S^  de  la  contribution  pei^sonneUe-mobilière  ne  sejia  augmenté  qu'à 
Wir  de  Tannée  «ù  lesdites  cocustnictions ,  reconstructions  et  addî- 
*** de  coostructions  seront  comprises  aux  rôles  généraux,  sous  ré- 
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serve,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  dispositions  de  rarticle  2  de  la  loi 
du  !x  août  1844. 

H.  Le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et 
des  répartiteurs,  assurera  l'exécution  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent. 

12.  Il  continuera  d'être  perçu, par  addition  au  principal  delà  con- 
tribution foncière  des  propriétés  bâties,  un  centime  par  franc,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  secours  généraux  et  distribué  entre  les  dé- 
partements dans  les  cas  d'incendie,  inondation  ou  autres  événements 
fortuits. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  k 
celles  des  articles  4  à  12  de  la  présente  loi* 

14.  Il  est  accordé,  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties,  un  dégrèvement  de  quinze  millions  deux  cent 
soixante-sept  mille  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs  (i5,267»97/). 

Ce  dégrèvement  est  réparti  entre  les  quatre-vingt-deux  départe- 
ments désignés  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi,  et  conformé- 
ment aux  indications  de  cet  état. 

Les  résultats  des  travaux  d'évaluation  exécutés  par  l'administra- 
tion des  contributions  directes,  de  1879  à  i88/|,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  août  1879,  serviront  de  renseignements  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer  les  contingents  en  principal 
des  arrondissements  et  des  communes. 

15.  Le  contingent  de  chaque  département  pour  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  pour 
1891,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 


TITRE  n. 

BUDGET  DBS  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

10.  Les  contributions  directes,  applicables  aux  dépenses  dépai'le- 
mentales,  communales  et  spéciales,  seront  établies,  pour  1891,  en 
centimes  additionnels,  conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  A 
annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces 
contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-six 
millions  deux  cent  soixante  et  un  mille  neuf  cent  quinze  francs 
366,261,915'). 

17.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  1891,  à  vingt-cinq  centimes  (o'  25')  sur  les  contributions 
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foncière  et  persounelle-mobilière,  plus  un  centime  (o'  oi*)  sur  les 
quatre  cootnbutioos  directes. 

18.  Le  maximuoi  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  farticle  Ao  de  la  loi  du  lo  août 
1871,  est  fixé,  pour  Tannée  1891,  à  douze  centimes  (o'  i2'). 

Dans  ce  nonibre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été 
précédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

19.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
natre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  dépar- 
mental  d'nn  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées 
Farticle  6ide  la  loi  du  loaoûtiSyi,  est  fixé,  pour  la  même  année, 
deux  centimes  (o'  02'). 

20.  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
are  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  Tar- 
tide  d  2  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1891, 
Tingtjcentimes  {o'  20'). 

21.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarticle  lig  de  la 
loi  du  5  avril  i884«  il  y  £iura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office  sur  les  conmiunesdes  centimes  additionnels  pour  le  payement 
de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
eioéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

22.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
cofkcourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  conmiunication ,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  l'année  1891 ,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  (o'  07*)  additionnels  aux  cpiatre  contributions-directes. 

23.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
cée» a  la  seconde  partie  de  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi ,  seront 
établie,  pour  1891,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des 
ctaUissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, conformément  aux  lois  existantes. 

2i.  Les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  dont 
le  produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
cides  sont  évaluées,  pour  1891,  à  la  somme  d'un  million  trois  cent 
trente-six  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs  (i, 336,435^) ,  conformé- 
ment à  la  seconde  partie  de  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

25.  Les  contributions  directes  et  les  contributions  arabes  apercevoir 
«a  Algérie,  dont  le  produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses 
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strr  ressources  spéciales,  seront  établies,  pour  iSgi,  conformément 
à  la  seconde  partie  de  Tétai  G  annexé  à  la  présente  ioî  et  »ax  dispo- 
sitions des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme 
de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  trois  cents  francs  (3,71  i^3oo^]. 


TITRE  UI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

26*  Pour  le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  à  imposer  dans  les  rôles  de  chaque  année,  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non 
bâties) ,  on  prendra  pour  base  le  montant  du  principal  inscrit  aux 
rôles  de  1890,  en  tenant  compte  toutefois  des  mouvements  de  la  ma> 
tière  imposable.  La  part  du  produit  total  afférente  à  ce  dernier  pria- 
cipal  sera  répartie  entre  les  contribuables  «i  raison  du  principal  de 
leurs  cotisations  individuelles,  telles  qu'elles  auront  été  réglées,  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Il  sera  ainsi  procédé  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
une  disposition  législative  spéciale. 

27.  Le  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncièi-e  des  pro- 
priétés bâties  et  des  propriétés  non  bâties  est  fixé,  pour  1891,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  à  cinq  centimes 
par  franc  additionnels  : 

1**  Au  principal  de  cette  contribution; 

2°  Au  produit  des  huit  centimes  douze  centièmes  additionnels  à 
ladite  contribution,  perçus  pour  les  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire en  vertu  de  rarticle  27  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

y  Au  produit  des  centimes  additionnels  départemejitaux  et  com- 
munaux afférents  à  la  même  contribution. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties,  le  déficit  est  prélevé  sur  le  principal  de 
la  même  contribution. 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  k  deux 
centimes  et  demi  par  franc  additionnels  : 

1*  Au  principal  de  la  contribution; 

2**  Au  produit  des  huit  centimes  douze  centièmes  «idditionnels  à 
ladite  contribution,  perçus  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

3**  Au  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
munaux afférents  à  la  même  contribution. 

28.  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  aux  lois  des  i5  juillet  1880» 
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3o  JBÎilet  lâft^  et  17  juâlet  1889  sont  moëifiés^  à  paotir  du  i**  jan* 
mr  iS^i^  cooiocBiémcBt  à  Tétat  D  aanexé  à  k  prése&tr  loi. 

29.  Eq  cas  de  cession  d'étajblissemeat^  le  transfert  des  droits  de  p^ 
lente  an  nom  du  cession naire  pourra  être  proposé  par  le  contrôleur 
des  CDAftiibatioas  directes  sur  un  état  spécial.  Le  cédant  et  le  cession- 
tare  seroBt  inrités  à  furendre  conBatssance  de  cet  état  à  la  mairie  et 
d  remettre  au  maire  leurs  observalioas  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Passé  ce  délais  le  maire  adressera  Tétat  au  directeur  des  contribu- 
lions  directes,  avec  son  avis  et  les  observations  qui  auront  pu  être 
produites  ;  le  directeur  fera  son  rapport  et  le  préfet  statuera.  Toute- 
fais,  il  oiy  aura  pas  lieu  à  statuer  s'il  existe  «m  désaccord  entre  les 
coachi&ioas  dià  directeur  et  les  eteervations  préseatées  par  le  ciHlaal 
oa  le  œssKHkaaire. 

Il  n'est  pas  d^aitte«rs  déro^  a«x  dispositions  du  deuxièfBe  para- 
pa^ihe  de  Tarticde  38  de  la  loi  du  i5  juillet  188a 

30.  Le  troisième  paragraphe  de  fartide  28  de  la  loi  du  i5  juillet 
ifôo  est  luodifié  comme  il  suit  : 

lËD  cas  de  fenaetore  des  établisseiaents,  magasins,  boutiques  et 
ateliers,  par  suite  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  farlÛte  dé- 
clarée «  les  droits  ne  seront  dus  (jue  pour  le  passé  et  le  mois  courant. 
Sot  la  réclamation  des  parties  mtéressées»  il  sera  accordé  décharge 
dn  surplus  de  la  taxe.  > 

31.  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  3  de  la  loi  de  finances  du 
17  juillet  1889  est  modifié  ainsi  qa'il  suit  : 

■  Les  père  et  mère  de  sept  enfants  vivairts,  mineurs,  légitimes  ew 
RCOBOiis,assajettta  à  une  ceoatribution  personneHiemobiiière  égaie 
•m  inférieure  à  10  francs  en  fMincipal,  seront  exonérés  d'ofiiee  de 
cttte  contribution. 

•  Les  dégrèvements  seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs.  ■ 

32.  Dans  les  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessous,  les 
droits  de  patente  sont  réduits^  à  partir  du  t"  janvier  1891  :. 

r  D'un  quart  pour  les  professiofrs  rangées  dans  la  sixième  classe 
do  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  iS  juillet  1880,  et  des  tableaux  mo- 
dificatifs  correspondants  annexés  aux  lois  subséquentes; 

3*  De  moitié  pour  les  professions  rangées  dans  les  septième  et  hui- 
tième classes  des  mêmes  tableaux. 

33.  L*article  4  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  est  et  de- 
Mcoie  abrogé. 

Le  prwnier  paragraphe  de  Tartide  9  de  la  loi  du  16  septembre 
1B71,  modifié  parTarticte  4  de  îa  loi  du  17  juillet  1889  susvisé,  est 
n'fliplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  n  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
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payent  des  cotisations  une  taxe  réglée  à  la  fois  sur  le  montant  des  co> 
tisations,  y  compris  les  droits  d'entrée,  et  sur  le  montant  de  la  va- 
leur locativedes  bâtiments,  locaux  et  emplacements  aflFectés  à  Tusage 
de  rétablissement,  d'après  les  catégories  suivantes  : 

«  Première  catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  s'élèvent  à  huit 
mille  francs  (8,000')  et  au-dessus,  ou  la  valeur  locative  et  quatre 
mille  francs  (4,000')  et  au-dessus  : 

«  Vingt  pour  cent  (  20  p.  0/0)  du  montant  des  cotisations  et  huit  pour 
cent  (8  p.  0/0)  du  montant  de  la  valeur  locative. 

«  Deuxième  catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  sont  de  trois 
mille  francs  (3,ooo')  et  au-dessus,  mais  inférieures  à  huit  mille  francs 
(8,000')  ou  dont  la  valeur  locative  est  de  deux  mille  francs  (2,000') 
et  au-dessus,  mais  n'atteint  pas  quatre  mille  francs  (4,ooo')  : 

«Dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  du  montant  des  cotisations  et  quatre 
pour  cent  (4  p.  0/0)  du  montant  de  la  valeur  locative. 

«  Troisième  catégorie.  —  Cercles  dont  les  cotisations  sont  infé- 
rieures à  trois  mille  francs  (3,ooo')  et  la  valeur  locative  inférieure  à 
deux  mille  francs  (2,000')  : 

«  Cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  du  montant  des  cotisations  et  deux  pour 
cent  (2  p.  0/0)  de  la  valeur  locative.  » 

La  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  et  trésoriers. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées,  pour  la  première  fois, 
aux  cotisations  afférentes  à  Tannée  1890  et  aux  valeurs  locatives  con- 
statées pour  la  même  année. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

34.  Il  est  ajouté  au  montant  des  redevances  à  recouvrer  sur  les  ex- 
ploitants de  mines,  en  exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet 
1890  : 

1*  Cinq  centimes  (o*  o5)  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou 
cemises,  ainsi  que  les  frais  de  confection  des  rôles; 

2'  Trois  centimes  (o'  o3)  par  franc  pour  frais  de  perception. 

35.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1891  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois  les  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
pourront  être  homologués  et  publiés  après  (^ne  les  conseils  généraux 
auront  fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle ^  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

36.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  Tarticle  ide  la  loi  du  2  août 
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1809,  modifié  par  Tartide  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif  au  ca- 
das^,  non  plus  qu^aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838, 
loioùtiSyiet  3i  mars  1886  sur  les  attributions  départementales; 
des  16  septembre  187 1  et  21  mai  1873  sur  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine;  du  5  avril  i884  sur  Torganisation  communale; 
du  xl  juillet  1867  ^^^  l'administration  communale ,  mais  exclusive- 
OKoten  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9  relative  à  l'établis- 
sèment  du  tarif  général,  et  Tartide  17,  lequel  n'est  maintenu  en 
T^oair  qaen  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836  sur 
les  chemins  vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les 
donins  ruraux;  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  pendant  Tabsence  de  leurs  chefs,  et  du  22  mars  1890 
SOT  les  s\^dicats  des  communes. 

La  présente    loi,   délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chimbre  des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de»  finances, 
S%né  :  RocrvisB. 
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ÉT4TS  ANNEÏKS  k  LA  L(H  RELATIVE  AUX  C(MTi»Cr] 

Tableaa  des  contributions  directes  à  imposer  en  p 


propriétés  oatiM. 


addi- 
tS«Mél«. 


foiici« 
pr«p>iAé*  mm 


Cwi- 
■ddj- 


Principal  de»  contribottons 

A  retrancher  pour  ootiralions  o»  pnixipAt  de»  ptofviébès 
non  bâties  o^nt  cessé  d*êtrc  Imposables  »  dcdnction  laite 
des  cotisations  afférentes  aux  propriétés  non  bâties  de- 
venues passibles  de  l'impôt.  {Art.  1i,  12  et  i3  de  l»  koi 
du  i"  mai  1822.) 

À  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  noa- 
vellement  bâties ,  imposables  à  partir  du  i*' janvier  1891, 
déduction  faite  des  dègrèvcmsafts  atfèreols  afu  piofné- 
tés  détruites  ou  démolies.  (  AH,  2  des  lois  des  17  aoâl  1835 
et  U  août  18U.  ) 


Total  du  principal. .   

A  retrancher  pour  attrihtttion  aux  communes  sur  la  con- 
tribation  des  patentes 


Reste 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale 
(  calculés  sur  le  total  du  principal  ) 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires,  avec 
maintien  des  exceptions  déterminées  par  Tartide  i*'de  la 
loi  du  2h  juillet  1873 

Centimes  additionnels  généraux  pour  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire.  (  Art.  27  de  la  loi  da  19 juillet  1889 )... 

Imposition  représentant  les  frais  de  perception  des  4  cen- 
times antérieurement  perçus  au  profit  des  communes 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Art.  27  de  la 
loi  du  19  jaillct  1889.  ) 


Totaux.. 


OS^goOfOGon        • 


r*PARTIB.  — 


io3 


65,900,000 


€6,900,000 


5,272,000 


79,080 


7i,u5i,oSo 


io3 


io3 


3o, 


3/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  des  quatre  contributions  directes.  (  Art 

Total  du  budget  ordinaire 

Il*  PARTIE.  —  BUDGET  DES  D 
Centimes  additionnels  portant  sur  les  contribua 
tions  foncière  et  personnelle-mobilière  votés 
annuellement  par  les  conseils  généraux.  (  Loi 
du  10  aoâi  1871 ,  art.  58  )  :  maximum ,  a5  cen- 
times  

pour  dépenses  ordinaires   de»   départe- 
ments :  maximum ,  1  centime 

pour  dépenses  du  service  vicinal  :  maxi- 
mum ,  7  centimes 

imposés  d'office,  en  cas  d'omission  an 
budget  départemental  d'un  crédit  suffi- 
sant pour  faire  face  aux  dépenses  spé- 
cifiées à  l'article  61  de  la  loi  du  10  août 
1 87 1  :  maximum ,  a  centimes.  { Mémoire.) 
Centimes  ponr  dépenses  du  cadastre  :  maxi- 
mum ,  5  centimes 


Fonds 

pour 
dépenses  ' 
départe- 
mentales. 

Budget 
départe- 
mental 
ordinaire. 


i5,85à,53o' 

0 

634,181 

m 

A.439,268 

m 

c 

m 

4o,3oo 

m 

(A)  Sur  les  5  centimes  imposM  poar  taxe  d«  premier  ■vertiMemenl ,  3  centimes  sur  20,950,000  «TeriUMoiei 
ces  3  centimes  est  de  618,500  francs. 
Le  prodait  des  a  entres  centimes  est  «ttribné  snx  percepteors  pour  la  distribntion  des  tverUes«mentfl   «i 


Digitized  by  VjOOQIC 


tea£S  ET  AUX  TAXES  Y  ASSIMILÉES  DE  L'EXERCICE  1891. 

■tavtiâwMeb  posr  Feseercice  i89i. 


muniQu 

1 

TUTAUX                                1 

de*  paUntM. 

par  na{mr« 

de 

centribations. 

par  affectatien 

de 
eoatribatioiu. 

1» 

El 

timM 
tirant!». 

Cen- 
times 
•ddi- 
tionneb. 

kuc 

1 

•  1    «/«.Tir 

■ 

h2,6og,hhà^ 

m 

8dv000,000^ 

36«>865,4o6/ 
en  moins 

1,              , 

• 

■ 

• 

• 

7,235 

l'  ;     mS3^«A 

• 

390.546 

0 

, 

I. 573,830 

L            €^90,000 

d3,ooo,ooo 

83,000,000 

360,422,000 

1 

• 

• 

m 

6,64o,ooj 

6,640,000 

^  -i    »45o,ooo 

43,000,000 

76,360,000 

353,782,000 

'          ll,0J3,50O 

I0.8 

6,794,000 

U.6 

3osoo4»6oo 

• 

• 

• 

30 

if,43o,4oo 

i6,43o,4(y> 

'        i^»vooo 

8 

3,440,000 

8 

6,64o,ooo 

28,833,760 

'^           7'*.3oD 

o.ia 

5i,6oo. 

Okl» 

99,Coo 

43a,So6 

480,111,666' 

^  ^-..^yySoo 

ô3,a8.^,6oo 

111,648,000 

429,483,166 
(a)  628^500 

*  '■  !■  /I/5 

43o,  M  1,(^66 

ta- 

1 

ÏWSbdCES  SP& 

CIALES. 

m 

, 

« 

, 

62.335^13' 

^.5oo 

» 

43o,ooo' 

f 

83o,ûoo' 

3,7Aô,4i3 

•        A^A» 

m 

3,010,000 

■ 

5,810,000 

26,245,892                              1 
i6a,333,»3«' 1 

• 

m 

• 

• 

• 

• 

1       1 

. 

m 

• 

. 

« 

6^1,000   f                       1 

"^^•t  c««tnb«tM>a«  directM,  rratrent  dans  Im  fondi 

►  po«  dipeiMM  géi 

lérales  da  badget.  Le   produit  de    | 

^'«*|iwàU4«. 

xifaM  p«r 

leaa. 

1 
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NATCBB  ET  OBJET  DBS  IMPOSITIORS. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 

(8«iU.) 

Budget 
dëpsurtc- 
meutal 
extraordi- 
naire. 


Centimes  additionnels  extraordinaires  sur  les 
quatre  contributions  directes  à  recouvreiien 
vertu  de  Tartide  4ode  la  loi  du  loaoût  1871 
[maximum,  i2  centimes)  et  en  vertu  de  lois 
spéciales 


/Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximum , 
5  ceatimes) 


Fonds 

pour 

dépenses 

com- 
munales. 


Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (ap- 
prouver par  des  actes  du  Gouvernement ,  par  des 
arrêtés  âes  préfets  »  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux dans  les  limites  légales  ou  imposés  d'office 
en  vertu  de  l'art,  i  69  de  la  loi  du5avrili88à).,. 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 
( maximum,  5  centimes.  ) 


Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions communales,  y  compris  les  contributions 
spéciales  pour  frais  de  bourses  et  chambres 
de  commerce  (  3  centimes  du  montant  de  ces 
impositions  ) 


Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 
tentes attribué  aux  communes  par  Tarticle  3G 
de  la  loi  du  i&  Juillet  1880 


/Contributions  spéciales  pour  frab  de  bourses 
Imposi-   l     çj   chambres    de  commerce  (y  compris  le 

tions      1     fonds  de  non-valeurs) ». 

et  fonds  *. 

spédaui.  f  Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies , 
\     inondations  et  autres  cas  fortuits 


Fonds 

de 

non- 

valeurs 

et  frais 

de  rôles 


/sur  le  principal  des  contributions  foncière  (  pro- 

Si-iôtés  non  bâties  ) ,  personnelle-mobilière  et 
es  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réductions 
non  susceptibles  de  réimpoidtion ,  remises  et 
modérations  et  frais  de  rôles  ) 


sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  (  pro- 
priétés bâties),  décharges,  réductions,  re- 
mises ,  modérations  et  frais  de  rôles) 


sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(  décnarges ,  réductions ,  remises  et  modéra- 
tions, frais  de  rôles,  fVais  d*impression  des 
bulletins  de  recensement  et  (rais  d'expédition 
\     des  formules  de  patentes) 


foncier* 
propriAUs  bfttîes. 


C«n- 

tinet 

addi- 

liondeU. 


it,aiS,ioo' 

3,170,906 

26,906,000 
2,  a  27,000 

1,017,630 


669,000 


3,295,000 


fonelèi 
propriilisM 


2.5 


Digitized  by  VjOOQIC 


ri344. 



225  - 

- 

m» 

TOT 

par  nature 

do 

eontribo  lions. 

ADX 

.^««^ 

portes  et  finiétrr». 

dos  patoaUs. 

par  afloetatica 

do 
eontribations. 

\ 

«ddi. 
tkmMb. 

Cen- 

tiniM 

addi- 

tionneb. 

ii,7«.8oo' 

a 

7.864.000' 

« 

iA,75i,ooo' 

• 
70,040,600' 

J^,5oo 

• 

• 

• 

• 

12,447.066  ^ 

i5,766,ooo 

a 

i5»Sa  1,000 

• 

a5,6o6,ooo 

135,209,000 

347^,000 

• 

1,723,000 

« 

2,807,000 

i5,2i8,ooo 

\   i^^,ig^,^ol»' 

'       5^970 

• 

533,891 

• 

936.347 

5,o85,02a 

■ 

■ 

- 

m 

6,64o,ooo 

6,64o,ooo  / 

« 

• 

■ 

a 

1,376,000 

1,376,000 

1 ,376,000 

6«,5oo 

1 

m 

• 

• 

• 

2,344,220 

a,344,aao 

fti^Soo 

3 

1,390,000 

• 

a 

4,524,3oo  . 

• 

» 

t 

m 

a 

3,295,000 

• 

i 

' 

■ 

6 

4,iBo,ooo 

4,i5o,ooo 

23,129,369 
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XATCIUS   ST  OUCT   DtS  IMPOSITIOTIS. 


Fonds 
de 
noD- 
valcars 
et  frais 
de  rôles. 
(SniU.) 


/sur  le  produit  des  ccn limes  additioDuds  géaé- 
raux  pour  dëpensos  de  rinstructioD  primaire  y 
y  compris  les  frais  de  perception.  (Art,  27  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  ) 


[sur  le  montant  des  impositions  départementales. 
lârt.  ih  de  la  loi  du  8 Juillet  1852  t  art.  11  de 
la  loi  du  4  septembre  1871.) 


sur  le  montant  des  impositions  communales. 
[Arl.  Udela  loi  du  8 juillet  1852  et  art.  11  de 
la  loi  du  4  septembre  1871.  ) 


Fonds  de  réioâpositions. 


Centimes  pour  frab  de^oenfectlon  de  rôles  spéciaux  dMm- 
positions  extraordinaires.  (Art.  9  de  la  loi  du  4  août  18i9.] 


Totaux. 


Toncière 
ém  ppopriiU»  biliM. 


Cen- 
timM 
addi- 
tionnels. 


267,554^ 


1,615,195 


1,900 


72.953,733 


foncifi 


Cen- 
times 
■ddi- 
tionnelt. 


2.5 


laSj 


2/S  é»  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  des  quatre  contributions  directes  {Art\ 
Total  d«  b«dget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 


Budget  ordinaire 

Taxe  de  premier  avertissement 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  général  des  contributions  directes. 


71,251,080' 
72,952,733 


i44,2o3,8i3 


RI 

m, 


138, 


239, 


(1)  3  centimes  sur  356,000  ■vcrlistements  poar  rôles  tpécionx  d'imposition»  «xtreordineires ,  établis  a«x 
communes,  et  ponr  rôles  de  Tpais  de  bonnes  et  chambres  de  commerce,  servent  là  convrir  les  frais  d'impresi 
confection  desdjts  avertissements  :  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de 

a  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (ai,!M6,ooo)  sont  atlrilniés  au  perceplears  pour  U  dUlri- 
billion  dcsdits  avertissements ,  soit 
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-  «7  — 


333^13 


t^Soo 


{ 


<7,«iÂ^«8i 


dM 
portM  el  fCBttTM. 


3 


339,120 

Si7,dio 
&S»8oo 

1,700 


3l,38^579 


des  patentes. 


C«n- 

•ddi- 
Uonneb. 


1,069,550 
i,4so,^6e 

1,900 


66,736,407 


hSa«  itit^  et  Use  emOère  des  dLtct^Skaaem&oAs  povt  ratas «pédt«x. 


par  natmre 

de 

conlribalions. 


par  affectation 

de 
centribntions. 


97».907*y 
4,964,691 

6,»«M7» 

a«oa7,ooo  «^17,000' 

I 

i7,«x)  17,300 


365,8a6,u5 


43ê,8oo 


366,261,91 5 


366,8*6,1 16 


(a)  436,8oo 


366^1.916 


t 


K- 


C7,6&S«68a 


^nfi^f 


53,286,600' 


3if387,579 


84,«73.»79 


111,648,000' 


66.736pài7 


177,583,487 


429,483,166' 
6s8,5oo 

365,826,115 
435,800 


796,373,681 


43o,iii,<5#€ 
(»)366,26i.9ii 


<c)796,373,68i 


rmu 


ém  Iwp— itbni  aflect^  à  éM dépensée «p^céeke  est  attribvé  anx  ministères  ci-après  : 


i6«,a7i,a38' 

aoi, 646,4^7 


totix > 3G«,a6i,9i5 


4s  l«UJ  de*  quatre  contrib«tio«e  (eoionnea  a  à  tf ^  el  des  sommes  de  6-  8y5oo  frênes  et  de 
to  MOatnat  ée  le  taxe  de  preaûer  eTertiesemenl. 
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État  B. 


Tableau  de  répartition  da  dégrèvement  de  iS,267,977  frtmcs 


12 

i3 
14 
iB 
i6 


19 


22 

a3 

24 

a5 
26 

II 

29 
3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

^3^ 
39 
40 
41 
41 
43 
44 
45 


DBPAIITBIIBHTS 

rangés 

dtnB  l'ordre  décroistant 

du  Ua\  de  l'impôL 


Alpes  (Hautes-) 

Alpes  (Basses-  ) 

Lozère 

Charente-Inférieure 

Dordogne 

Cantal 

Eure 

Charente 

Loi 

Marne  (  Haute- } 

Seine-et-Marne 

Jura 

Côte-d'Or 

Saône  (  Haute-  ) 

Aube 

Morbihan 

Oîse 

Meuse , . . 

Orne 

Corrèzc 

Seine-Inférieure 

Sarthe 

Gard 

Calvados 

Isère  

Seine-el-Oise 

Mcnrthe-et-Moselle. 

Gers 

Crcu&c 

Taru-et-Oaronne 

Manche • 

Bdfort  (Territoire  de)  .. 

Puy-de-Dôme. 

Lot-et-Garonne 

Somme  . . .  .• 

Aveyron 

Eure-et-Loir 

Drôme 

Tarn 

•  Donbs 

Saône-et-Loire 

Ix>ir-ct-Cher 

Vienne  ( Haute-) 

Marne 

Loire  (Haute-) 


niniciPAi. 

de  i« 
eoBtrilNition 

foncière 

(  propriétés 

noa 

bittes) 

en  189a 


437,111 
54o,83i 
526,578 
1,942,979 
1,881,343 
1 ,008,004 
3,687,310 
i,53i,8o6 
i,i35,559 
1,139,693 
2,370,990 
i,i3i,oi9 
a,i35,4i5 
1,382,547 
i,i48,8o8 
1,195,804 
a, 333,080 
1,360,060 
a,o54,3i9 

770.952 
3,188,693 
1,764,129 
1,393,323 
3,257,82a 
a,ooi,o65 
3,5i3,a3o 
i,a37,3o5 
i,5oo,5S4 

646,o36 
1,446,712 
3,027,264 

i55,oi8 
3,115.924 
1,858,735 
2,567,775 
1,308,761 
1,829,217 
i,oa9,iii 
i,4i4,8i6 

972,421 
2,446,326 
i,o53,388 

767,652 
1,465,499 

906,867 


HTVMII  VKT 

TA 

de  l'i 

d'après 

avant 

les  dernières 

le 

d«gr«ve- 

ment. 

Trencs. 

p.  100. 

6.069,799 
7,642,600 

tu 

7,778,648 
29,172,205 
28,249,100 
15,760,658 

6.66 
6.40 

42,244,482 

6.36 

24,391,074 

6.28 

18,107.713 
18,910,9^5 
39,542,692 

eioi 

6.00 

i9t473,9A9 

5.81 

37,005,795 

5.77 

22,492,477 

5.70 
5.69 

20,175,841 

21,088,049 

6.67 
5.65 

41,300,962 

22,406,260 

5.62 

36,8i8,387 
i4,o4i,9ï8 

5.58 

5.49 

58, 159,408 

5.48 

32,417,834 

5.44 

35,784,099 
60.530,978 

5.4o 
5.38 

87,191,202 

5.38 

47,i95.9ï7 
a3,44i,6a7 

5.33 

5.28 

38.707,366 

5.23 

i3,388.oi5 

5.22 

27.839,4o3 
68,464,687 

5.20 
5.18 

3,010,206 

5.i5 

4i,i5i.47i 

5.14 

36,521,033 
50,496,614 

5.09 

5.09 

26,844,966 

6.06 

36,521,653 

5.01 

20,562,861 

5.00 

29,307,472 

4.83 

20,235,650 

4.81 

6i,8o5,Qa6 
32,925,682 

4^9 

16,968,819 

4.62 

32,493,869 

4.5i 

20,210.245 

4.49 

apr^ 

le 

digrive- 

menU 


p.  100. 

4.60 
4-5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4-5o 
A.5o 
4-5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.60 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4-5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.5o 
4.37 
4. 36 
4.29 
4.19 
4.14 
4.i3 
4.12 


covTin- 

OKKTt 

en 
principal 
ponr  1891. 


firanca. 

a73,iAi 

343.917 

35o,o39 

1,312,749 

1.271,210 

709,a3o 

1.901,00a 

1.097,898 

814,847 

85o,093 

i.779f4ai 

876,328 

1,665,361 

1,012,161 

907,91a 

948,96a 
1.858,643 
1,008,28a 
i,656,8a7 

63i,S86 
2,617,173 
i,45â,8o3 
1,160,284 
2,723,89/i 
;, 673,604 
2,123.817 
1.054,873 
1,291,831 

557,461 
1,262,777 
2,63o,9i  1 

i35,45o 
1,861,816 
1,643,487 

2.272,348 

i,io3,oa3 

1,643,474 

926,339 

1,280,737 
88 1,838 

2,222,474 
960,686 
709,509 

1,341,097 
83a,^n 
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lé^rtaobiar  la  cotUributionfoneièrt  (propriéUs  non  bâties). 


i 


KrunmsTt 


i«oh»4ii-Rbâoe. 

lÙKt-Loife 

ÎIL 

Swa'Dew-) 

^^: 


Uet 

lift 

fesfc. 

t«ae 

*»« 

*-rt-Taaine.. 


INkfce. 

MKahîs*. 


;%diir. 


•^Sirittniea.. 


v: 

htï^Hirire 

Ib 

fafckt. 

<kr 

*?'•««  Haute»-}. 

*m 

tter 

\»^ 

^^eîHaote-) 


70T«VX. 


^r  Série. 


pmnciPAL 

dcU 
Gonlrflmtioa 

foncière 

(  propriété 

non 

bâties) 

en  iSgo. 


8S4,43â 

3,i3o,ioq 

909*94^ 

991*475 
2,i77,a55 
i,o83,8a2 
1,347,844 
1,992,320 
1,466,393 
1.773,449 
1  «095,453 

5o8,q6o 
1,434,562 
1,587,068 
1,079,980 

I,022,04l 
975,666 

583,445 

728,876 

2,493,843 

1,829,246 

5i4,264 

725,223 

1,394,397 

1,271,364 

409,83i 

834,437 

3,944,3ia 

1,346,949 

711,290 

i,070,8iS9 

1,226,5 10 

63a,6i7 

823,679 

503,798 

i,o55,io8 

i,i5i,829 

1,478,269 

434,598 

282,01 1 

141,867 


118,547,2):} 


KBTSNO  HT 

imposeble 

d'après 

les  dernières 

constatations. 


franes. 

19,091,305 
48,3 19,481 
20,631,490 
28,345,377 
23,5i3,888 
5o,i53,iq6 
25,080,954 
31,260,053 
46,909,388 
34,520,881 
43,277,269 
27,213,117 
12,688,540 
36,066,891 
39,959*552 
37,503,267 
26,276,030 
25,177,063 
1 5,054,599 
18,944,020 
64,754,764 

84 
21 

82 

u 

67 

20 

8 


II 


_.j,-j„.7i 
25,140,493 
1 5,983,055 
34,859,640 
38,682,444 
55,264,112 
16,728,594 
14,376,553 
i5,i3i,688 


2,581,592,308 


TAUX 

de  l'impôt 


avant 
le 
dégrève- 
ment. 


p.  100. 

4.48 
441 
4.41 
4.40 
4.40 
4.34 
4.32 
4-3i 
4.25 
4.25 
4-10 
4.03 
4>oi 
3.98 
3-97 
3.93 
3.89 
3.88 
3.88 
3.85 
3.85 
3.80 
3.78 
3.75 
3.74 
3.60 
3.68 
3.60 
3.60 
3.55 
3.55 


5i 

46 

34 

28 

i5 

o3 

2.98 

2.67 

2.60 

1.96 

0.94 


4.C0 


après 
le 
dégrève- 
ment. 


p.  10a 

4. II 
4.06 
4.06 
4.o5 
4.05 
4.00 
3-99 
3.98 
3.94 
3.94 
3.82 

3.77 
3.76 
3.73 
3.73 
3.70 
3.67 
3.66 
3.66 
3.64 
3.64 
3.60 
3.58 
3.56 
3.55 
3.52 
3.5i 
3.45 
3.45 
3.4i 
3.4i 
3.38 
3.34 
3.25 
3.21 
3.11 
3.02 
a. 98 
2.67 
2.60 
1.96 
0.94 


CONTIK- 
XXTS 

en 
principal 
pour  i8gi. 


784,656 

1,961,771 

837,638 

1,147,988 

911,812 

2,006,128 

1,000,730 

i,344,i5o 

i,848,23o 

i,36o,i23 

1,653,192 

1,025,935 

477,089 

1,345,295 

1,490,491 

1,017,621 

964,331 

921,^481 

550,998 

689,562 

2,357,073 

1,732,685 

486,808 

688,61 5 

l,322,o5l 

i,3i3,oi5 

390,843 

800,678 

2,819,323 

1,197,837 

684,024 

1,020,872 

1,183,199 

615,198 

807,010 

497,073 

1,05^,761 

1,151,8^9 

1,478,269 

434,598 

282,011 

141,867 


4.00       103,279,235 


MONTAIT 

des 

dégrève- 
ments 
accordés. 

francs. 

60,778 
168,358 

72,307 
98,457 
79,663 
171,727 
83,093 
103,694 
144,090 
106,370 
120,257 
69,518 
31,871 
89,267 
96,577 
62,359 
57,710 
54,180 
32,4^17 
39,3i4 
135,770 
96,561 
27,456 
36,607 
72,346 
58,349 
18,989 
33,759 
125,089 
49,112 
27,366 
40,977 
4.3,3 11 

i7'''«'9 
16,660 
6,7?.r 


15,267,977 
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COIITBIUUTIONS  FOPiClÈRE  (PROPRIETES  NON   1 


Etat  C. 


Tableau  de  fixation  du  contingent,  en  pr 


S 

I 


9 
lo 
11 
la 
i3 
14 
i5 
i6 

17 

i« 

»9 
ao 
ai 
aa 
a3 
a4 
a5 
aC 

II 
Z 

^^ 

3a 
33 
34 
35 
36 

u 

39 
4o 
4i 
4a 
43 
44 
45 


1)«PAATE9B!ITS. 


Ain 

Aisne 

AUfer 

Alpes  (fosses-).. . . 
Alpes  (  Hautes-  ) .  . . 
Alpes-Maritimes  . . . 

Arclèchc 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhôiie . 

Calvados 

Canlal 

Gharenlc 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrète 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-do-Nord 

Creuse 

Dordog^c 

Doubs 

Drôme. 

Euiie 

Eure-et-Loir 

FinUtère 

Gard 

Garonne  (  Haute- }  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et<3ber. 

Loire 

Loire  (  Haute-  ) .  . . . 
Loiee-Inférieure ... 
Loiret 


omTrNaKNTs  bh  prihcval  obs  gohti 


roncièro 

des 

proptiétw 

non  bâtio». 

nobiUèn. 

3 

i 

1,009,873' 
a,ooô,ia8 

388,109? 

863,3o5 

1,151,829 

510,209 
i38,3aS 

343,917 

a73,i4i 

io4,i5o 

3qo,84i 
689,562 

574,555 
a97,o5o 

921,481 

502.363 

477»«89 

aoo,i54 

907*912 
1,478,269 
i,io3,023 

453,570 

468,o3o 
35 1 ,940 

784, H56 

1,648,802 

a,7a3,894 

855,8oa 

709.230 

208,807 

1,097,598 

522,376 

1,312,749 

7o5,3o6 

807,010 

425,876 

631,886 
141,867 

319,758 
183,33a 

1,665,261 

650,867 

1,345,^95 

470,596 

557,461 

208,112 

1,371,310 
881,838 

5o4,aia 

461,268 

925,32^ 

393,553 

1,901,003 
1,643,474. 

609^1 

600,039 

1,026,935 

.613,839 

i,ifio,284. 

6i3,o8* 

i,73!ï,685 

77Ma4 

343,539 

1,868,378 

i>29ii83i 

i.848,23o 

i,6S3,i9a 

875,813 

1,490,491 

643,794 

800,678 

iti97.^^7 
1,673,604 

346,104 

606,772 

693,071 

876,328 

331,446 

615,198 

a5o,o85 

399,838 

g6o,586 

1,000,730 
832,663 

743.L73 
373,986 

1,183,199 
i,a44»i6o 

848,100 
649,680. 
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■SîmiLU-IIOBILliAK  ST   DES    PORTES   BT  FBNâTIl£S. 


\f^^farkment  pour  F  exercice  i89i. 


DéPABTSiCBITS. 


LOBt. 

Ifâkeet  Loire 

Xaache 

f;  Mirac 

ï  ;  lirae 'Hante- ) ... 

|!i«y»ie :... 

;    levtKe^-Moselle. 


I 


h^Aaa 

.^ièfre 

fcni 

Gae 

Qhie 

P»4e-Gkbis 

^y-<le-D<i«ne 

^yrêtte»  (  Basses-  ). . . 
^yréww  (  Hautes-  )  . . 
^7«TO»OricnUies . . 
îfltTiloire  de  Belfort. 


5«««!Haale-).. 
S»Sfc-d-Lolre. . . 

S«tk 

^Tai»- 

5«TOe{IUiite-)  . 
Sbk 

^Me-InlCTieorc . 
^8K-el  Marne 
^:à«^-Oise.... 


Totaux. 


CO?«TlHci!lTS    IH    PKIHCIPAL  DBS   CORTaiBUTIOnS 


foncière 

propriétés 
non  bftties. 


814,847' 
1,643,487 

3&o,o3g 
1, ^1*771 
a,63o,9ii 
i,34i,99î 

850,095 
i,2i3,oi6 
1,064,875 
1,008,38a 

948,964 
i^o5a,7Sl 
2,;iiû,a»3 
i.868,543 

1,^56,827 

a»8B7t073 

)f8Bi,8i6 

684,oa4 

497,073 

55o,9q8 

136,459 

1,017,631 

1,012, i6i 

3,222,474 

i,458,8o3 

486,8od 

434,598 

382,0^1 

a,6i7,i73 

1,770,421 

2,133,817 

1,147,988 

2,372,348 

1,380,737 

t«s^,777 

837,638 
688,61 5 

l,333',65t 

»6é.33* 

703,609 

911,812 

1,966,123 


103,279,335 


personnelle- 
mobilière. 
4 


301,796' 
468,120 
101,486 
735,241 
689,823 
901,744 
355,169 
4o3,l48 
698^262 
389,669 
4^8,480 
454,3oi 
2»4o4,434 
746,760 

514,739 

1^034)366 
639,6a6 
468,923 
322,498 
24o,i5o 
102, 44o. 

1,751^21 
/  345,4i3 
735,418 
608,818 
100,4 10 
169,468 
14,131,174 

iy866,8o3 
786,126 

2,066,287 
365,682 
839,698 
381,802 
a7tt^8 

3l?,'639 
•  41^.931 
43o,oi5 
340,616 
407,004 
664,649 


64^166,716 


portes 

cl  fenolres, 

5 


7,663,364 
1,716,680 
468,6o4 
99^.948 
210,748 
877,066 
274,073 
168,388 
35 1,861 
378,09a 
387,393 
203,335 
362,770 
291,761 
348,ï55f 


4a,6o9,45if 
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œNTRIBUTION  DES  PATENTES. 

I.  —  Retranchements. 


État  D      ^^^^'^  ^  changements  apportés  aux  tarifs  et  tableaux  delà  loi  du  i  5  juillet  ii 
.^^.^^  modifiés  par  les  lois  des  âOjmUet  i885  eti7  juillet  i889. 


COMMERCES,   INDUSTRIES    ET    PROFESSIONS 

A  RETRANCHER  DES  TABLEAUX  ET  TARIFS  ACTUELS. 


Tableau  A. 

{Professions  dont  le  droit  fixe  est  réglé  ea  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général,  ) 

1"  CLASSE. 
(  Droit  proportionnel  an  ao*,  sauf  les  exceptions.  ) 

Charbon  de  terre  ivovÀ  ou  non  (Marchand  de}  en  gros  :  celai  qni  vend  principalement  pai 
quantités  de  i  ,ooo  kilogrammes  et  aa-dcssns. 

Dentelles  ( Fabricant  on  marchand  de)  vendant  en  gros.  Le  fabricant  de  dentelles  travailtan 
poar  le  commerce  ne  sera  imposé  diaprés  les  règles  da  tableau  C  qae  dans  le  cas  où  il  aurai 
un  atdier  ou  un  corps  de  fabrique  dans  lequel  ii  occuperait  plus  de  dix  ouvriers  d^un 
manière  permaneute.  Dans  le  cas  contraire ,  if  sera  considéré  comme  marcliand  et  imposi 
comme  tel ,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  disséminés  qu^il  pourrait  occuper. 

Fleurs  artificielles  (Marchand on  monteur  de),  vendant  en  gros. 

Œufs  ou  volailles  (Marchand  expéditeur  d*). 

Plumassibr  (Fatmcantou  marchand)  ayant  boutique  ou  magasin,  vendant  en  gros. 

Produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  (Marchand  de)  en  gros. 

2«  CLASSE. 
(  Droit  proportionnel  au  ao*,  sauf  les  exceptions.  ) 

Dentelles  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  demi-gros.  Le  fabricant  de  dentelle 
travaillant  pour  le  commerce  ne  sera  imposé  diaprés  les  règles  du  tableau  C  que  dans  le  ca 
où  ii  aurait  un  atelier  ou  un  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvrier 
d*une  manière  permanente.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  considéré  comme  marchand  c 
imposé  comme  tel,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  disséminés  quMI  pourrait  occuper. 

Produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

VÂTBHENT8  CONFECTIONNES  (Marchand  de)  en  gros. 

y  CLASSE.  • 
(Droit  proportionnel  au  ao*,  sauf  les  exccpUonf.) 

ACRéEUR. 

Conserves  alimentaires  (Marchand  de). 

Fleurs  artificielles  (Marchand  ou  monteur  de) ,  vendant  en  demi-gros. 

Literie  (Marchand  d'articles  de). 

Plumassibr  (  Fabricant  ou  marchand  )  ayant  boutique  ou  magasin ,  vendant  en  demi-gros. 

Produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  (Marchand  de)  en  détail. 

VÊTEMbNTS  confbctionniLs  (Marchand  de)  eu  demi-gros,  lorsqu'il  n'occupe  pas  habituellemen 

plus  de  dix  personnes  employées  aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  c 

aux  ventes  intérieure?  ou  extérieures. 
Voilier  pour  son  cooiptc. 
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COMMERCES,    INDUSTRIES   ET   PROFESSIONS 

À   RBTIAlfCHBR   DES   TABLEAUX  IT  TARIFS  ACTDILS. 


H*  CLASSE. 

(  Droit  proportionnel  an  3o*,  sauf  les  exœptions  ). 

CHuits,  TBuis  ET  DROGOBats  A  L*U8AGB  DES  PEINTRES  (Marchand  de). 

Omiuis  [Fahrkajit  oa  marchand  de)  vendant  en  détail.  Le  fabricant  de  dentelles  travaillant 
fm  k  cosiakerce  ne  sera  imposé  d*après  les  règles  du  tableaa  C  qae  dans  le  cas  où  il  aarait 
■  Mer  on  un  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvriers  d*une 
■■ÉK  peraïauente.  Duns  le  cas  contraire  »  il  sera  considéré  comme  marchand  et  imposé 
flanc  td,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  disséminés  qu'il  pourrait  occuper. 

ftn  se  VOLAILLES  (  Maichaud  d*)  en  gros. 

EH  DETAIL. 

5*  CLASSE. 
(  Droit  proportionnel  au  3o*,  sauf  les  exceptions.  ) 


lALATAGE  OU  BSL^EMEST  DES  ROUIS  (Entreprise  def  )  deloute  une  ville. 
!»!  n  rAtx  (  Marchand  de  ). 

UMt  H  TERRE  ÉPORB  OU  ifOR  (Marchand  de)  en  demi  gros:  celui  qui  vend  habituellement 
pr^Butilés  inChieures  à  1,000  kilogrammes. 
HiaMs'i  L*BDiLE  POUR  LE  COMPTB  DES  PARTICULIERS  (Entrepreneur  d'). 

CONFECTIONNÉS  (Fabricant  pour  son  compte  de)  sans  boutique  ni  magasin, 
hnans  oo^ifectioxsiks  (Marchand  de)  vendant  aux  particuliers,  lorsquUl  n'occupe  pas 
hÉftadfemf^t  plus  de  dix  personnes  employées  aux  écritares ,  aux  caisses ,  à  la  surveiUance , 
m  adub  et  aux  ventes  intérieures  ou  extérieures. 
{Eotrepreneur  de). 

6*  CLASSE. 
(  Droit  proportionnel  au  3o*,  sauf  les  exceptions.  ) 

■STTBs  CHIMIQUES  (  Marchand  d*)  en  détail. 

>Mi  { Fabricant  de  )  pour  son  compte. 

Il  Ibrrhind  de  )  en  boutique. 

an  109  pocavo  do  diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  chirurgien  ou  d'officier  de 


o«  pbuits  abtificiels  (Marchand  de). 
Vite  POSE  EMBALLACB  ET  POUR  SACS  (Marchand  de). 
^ttusts  (  Fabricant  ou  marchand  de  ). 

■>n  01  CALocHKs  GABiiis  (Fabricant  on  marchand  de]  :  celui  [qui  fabrique  ou  vend  des 
l*hLi  on  des  sabots  élégants  garnis  en  cuir  verni ,  en  velours ,  en  drap ,  etc. 
>Bi  D'oi  ou  o'arcbht  par  procédés  non  mécaniques. 
huuiouGiiiKR  (Marchand  de). 

T  CLASSE. 
(Droit  proportionnel  au  So*  dans  les  communes  au-dessus  de  ao,ooo  âmes.) 

'Fabricant  de  )  pour  son  compte. 

m  n  TAiLL£H>oucB  pouT  obfcts  dits  de  ville. 

8*  CLASSE. 
(Droit  proportionnel  au  5o*  dans  les  communes  au-dessus  de  so,ooo  âmes.) 

ii,  caAaROK  artificiel  ou  briques  combustibles  (Marchand  d*). 

,  BALATAGS  OU  ENLEVEMENT  DES  BOUES  (Entreprise  de  r)  pour  partie  d'une  ville* 

DE  TEaas  Épcai  ou  nom  (  Marchand  de))  au  petit  détail. 
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COMMERCES,    INDUSTRIES    ET    PROFESSIONS 

\  nSTIlAItCBKR  DBS  TABLBAUK  BT   TAMfS  ACTUELS. 


Tableau  B. 

(  Professions  dont  le  droit  fixe  est  règle  eu  égard  à  la  popaUition  et  d'après  un  tarif  cxceplionneh 


(Droit  proportionnel  au  lo*,  sauf  les  exception».) 


COORTIRR    DE    FRET    POCR  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE  :  CClui  quî  SP  char,fe 

d'assurer  du  fret  aux  maîtres  de  barques  et  baleftux  pour  la  navi- 
gation sur  les  canaux,  flcu^e.s  el  rivières  : 

A  Paris 

Oftos  ics  villes  de  100,001  ânies  et  an-dessus 

Dans  1rs  villes  de  5o,ooi  à  100,000  âmes. 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes  et  dans  celles  de  i5,ooi 

à  3o,o()t)  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel 

Dans  les  villes  de  i5,'OOi  à  3o,ooo  âmei  et  dans  celles  de  10,000  âmes 

et  au-deisous  qui  ont  un  entrepôt  réel 

Dans  toutes  les  autres  communes 

Eac  (  Entrepreneur  de  distribution  d'  )  : 

Par  1,000  Ames  de  la  population  normale  totale  des  diflWrentes 
communes  desservies  par  l'entreprise 

M\(.AS|N   DE    PLISIËDRS  ESPÈCES  DE   MARCHAHDIARS   (  TCUailt  IW  )   : 

Lo'squ^il  occupe  habituellement  plus  de  dix  personnes  employées 
aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveill;)nc-f,  uu\  a^huls  et  uux 
ventes  intérieures  ou  edcrieurcs  : 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus 

Dans  les  villes  de  5o,ooi  à  100,000  âme.> 

Dans  les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessous 

Magasin  pour  la  vente  en  demi-gros  ou  pour  la  ventb  aux  parti- 
culiers  DE   VETEMENTS  CONFECTIONNÉS    (  Tenant  UU  )   î 

Lorsqu'il  occupe  habituellement  plus  de  dix  peri»onnes  employt^es 
aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillaucc ,  aux  achats  et  aux 
ventes  intérieures  ou  extérieures  : 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus. 

Dans  les  villes  de  5o,(x>i  à  xoo,ooo  âmes , , 

Dons  les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessous 


TAXB 

«ploy^ 

en  i.a% 

du   nonibr 

TAXE 

dr  rînq  , 

auxécrilur* 

OUX    Cat\<i4-'s 

à  -a 
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(1)  Celle  t»xe  e^l  doublée  lorsque  le  nombre  d«i  employrs  dépasse  aoo  et  tripla  )or«qii*Sf  défasse  1   «,^ 
(Loi  du  17  juillet  1889,  art.  a.)  r  ^  r  ■,000 
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Tableau  C. 

,  Pro/essiom  dont  Le  droit  fixe  al  réglé  sans  éjard  à  la  pùpalation.) 
l'*  PARTIE. 

(  Droit  proportioaikel  an  ao*,  taaf  les  exceptions.  ) 
lunŒTTts  cHtHTQCzs  ( CoDcesstoiinalre  ou  sous-eoncessioDnaire  de  la  vente  des). 

fardpparti'inent  :  loo  fVancs  lor&qae  le  monopole  de  la  \ente  a  été  concède  pour  la  tola- 
Eté  dn  dt'paitement  ;  5o  francs  lorsque  la  concession  ne  comprend  qu*une  partie  du 
(Wpartement  ; 
Sott  or.osidà^  comme  allnmetles  chimiques  tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  pré- 
pârr»  de  manière  à  pouvoir  sVnflammcr  ou  produire  dfu  feu  par  frottement  ou  par  tout 
«wyen  autre  que  le  contact  direct  avec  an.»  matière  en  combustion. 

{«lllStfCK  DE  CBACPFAr.E  OU  D*ÊCLAIRAGB  ACX  TROCPES  : 

1  rfBttme  par  honame  de  Teffectif  moyen  entretenu  dans  Tarrondissement  de  fourniture 
«t  indiqué ,  par  Tadministration  de  là  guerre,  pour  servir  de  base  aux  adjndirations  ou 
m\  marchés. 
IhiciisB  POftAni  : 

âirr  M.itiuv  :  20  francs  par  voilure  tt  20 francs  par  collier; 

âTix  b^*»  de  somme  :  10  francs  par  béte  de  somme; 

Inc  balle  :  8  francs. 

l^  droits  ci-d«-ssus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  les  marchands  forains  ne  vendent  que 
d-«  balais,  de  la  boisselioric ,  des  bouteilles,  des  piertcs  à  aiguiser,  de  la  poterie,  de  la 
T*nnm«-  ou  de  la  fonte  ouvracfre. 

Lttlaw»  par  voilore  et  par  collier  sont  réduites  de  moitié  lorsque  les  marchands  forains 
■"  tran>p(»rfent  pas  babil ueliomeut  leurs  manhandiscs  dans  un  rayon  excédant  20  kilo- 
tiHPi  à  partir  du  lieu  de  leur  domicle,  ou  lorsqu'ils  atiellent  exclusivement  leurs 
Tiîlores  a\eo  des  ânes.  Dans  le  tas  où  une  voiture  sera  attelée  avec  des  chevaux  et  des 
JBf»,  ta  taxe  par  cojlicr  sera  rt-duile  de  moitié  pour  chaque  âne. 

■iJOi^D  rOHAlX    5DR  B4TFA0  : 

yt  fnLBcs  par  bateau. 
'UKnacîs  i^Compafcnie,  société  ou  comptoir  de)  : 

Moitié  du  droit  fixe  cjoe  paye  la  société  d^assurances  avec  laquelle  ils  traitent. 
Osas  k  cas  ôà  il»  traiteront  avec  plusi.  urs  sociétés  diff^ntes ,  le  droit  fixe  sera  égal  à  la 
mitié  de  celui  que  payera  la  compagnie  d'assurances  la  plus  impos/'e. 

2«  PARTIE. 

(  Droit  proportionnel  :  au  20*  sur  la  maison  d^habitation  ; 
au  ào*  sur  rétablissement  industriel.  ) 
Néant. 

3«  PARTIE. 

(  Droit  proportionoel  ;  au  20*  sur  la  maison  d'habitation  ; 
au'.So*  sur  rétablissement  industriel.) 

'otarm»  camiQVM  ( Fabrique  d*) 5' 

Bas  i  fraors  par  ouvrier. 

Stat  eonsldérés  eonmc  allumettes  chimiques  tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  pré- 
pire»  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  produire  du  feu  par  frôlement  ou  par  tout 
lauyen  aulre  que  le  contact  direct  avec  une  matière  en  combustion. 

'^t*Ktu  ;  Fabricant  de )  par  procédés  mécaniques 5' 

flus  3  francs  par  ouvrier  et  la  francs  par  machine  à  battre,  a  découper,  à  presser,  à 
ooodre  on  a  visser. 
'*»%s  ;Filerie  de  )  : 

•  fr.  80  par  bassine  ou  tour. 
fciPUJt    Fabricant  de  }  par  proctdés  mécaniques  : 

•3  crutÎDtes  par  corde  ou  bout  de  cOTde. 
fcnju  (  Fatrique  d')  par  procédés  chimiques  : 

u  ccBlinM«  par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  récipients  extracteurs;  60  centimes 
par  hectolitre  de  la  capacHé  bmte  des  clmudières  a  distiller. 
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Machines  a  paocher  ou  à  moissonner,  a  nettoyer,  Irier  ou  vanner  les  grains  (  Exploitant  de  ). 

6  francs  par  machine  mue  par  la  vapeur  ou  par  l'eau  ; 

3  francs  par  machine  à  bras,  à  manège  ou  à  veut. 
MocLiN  ou  autre  usine  à  moudre ,  battre ,  triturer,  broyer,  pulvériser,  presser  : 

6  francs  par  paire  de  meules  ou  de  cylindres  et  par  presse ,  et  i  fir.  ao  par  pilon. 

Lorsque  les  meules  et  les  cylindres  ne  fonctionneront  pas  par  paire,  le  droit  fixe  aiféren 
à  la  paire  sera  appliqué  à  la  machine  ou  au  jeu  de  machines  qui  en  tiendra  lieu. 

Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  moulins  à  bras ,  à  manège  ou  à  vent. 

Les  exploitants  de  moulins  qui  achètent  les  matières  premières  pour  revendre  ensuite  le: 
produits  de  leur  usine  sont  imnosables  comme  marchands ,  lorsque  Tensemble  des  droiti 
lixe  et  proportionnel  afférents  a  cette  dernière  qualification  exc^e  Tcnsemble  des  droit; 
fixe  et  proportionnel  afférents  à  Texploitation  du  moulin. 

Les  usines  à  oras  seront  exemptes  du  oroit  proportionnel. 
Polisseur  ,  tocrneor  ,  éiiouleur  ou  plaubur  par  procédés  mécaniques 5 ' 

Plus  Ix  francs  par  ouvrier. 
Produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  ( Fabrique  de) 5' 

Plus  5  francs  par  ouvrier. 
Scierie  mécanique  (  Exploitant  de  )  : 

Pour  le  sciage  des  bois  de  construction ,  menuiserie  et  tonnellerie  : 

k  francs  par  lame  ; 

1  fr.  So  par  machine  à  mortaiser,  à  raboter,  à  rainer  et  autre  machine  analogue. 

Pour  le  sciage  des  bois  de  marqueterie ,  de  placage  et  de  tabletterie,  des  os  et  de  la  nacre  : 

U  francs  par  couteau  à  trancher  ; 

3  francs  par  lame  circulaire  ; 

a  francs  par  lame  droite; 

1  fr.  5o  par  machine  à  polir  ou  autre  machine  analogue. 

Pour  le  Mdage  des  pierres ,  du  marbre  et  du  sucre  : 

6o  centimes  par  lame. 

Les  exploitants  de  sdcrie  qui  achètent  des  matières  premières  pour  revendre  ensuite  les 

produits  de  leur  usine  sont  imposables  comme  marchands,  lorsque  l'ensemble  des  droits 

fixe  et  proportionnel  aff(^reuts  à  cette  dernière  cmalification  excède  rensembie  des  droits 

fixe  et  proportionnel  afférents  à  Texi^oitation  de  la  scierie. 

Sucre  (  RalBnerie  de  ) 5« 

Plus  lo  francs  par  ouvrier. 
Tuyaux  en  laiton  (  Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques  : 

6o  francs  par  banc  à  étirer. 

*•  PARTIE. 

(  Droit  proportionnel  :  au  ao*  sur  la  maison  d'habitation  ; 

au  6o*  sur  rétablissement  industriel.  ) 

Néant. 

5«  PARTIE. 

(  Droit  proportionnel  au  ao'  sur  la  maison  d'habitation  seulement.) 

Travaux  publics  (Entrepreneur  de) ^t 

Plus  2$  centimes  par  loo  francs  ou  fractirn  de  loo  francs  du  montant  annuel  des  entre- 
prises. 
Lorsque  le  prix  des  entreprises  sera  de  5oo  francs  et  au-dessous ,  l'entrepreneur  sera  im- 
posé conformément  aux  règles  du  tableau  A  et  en  raison  de  Tobjet  spécial  des  entre- 
prises, pourvu  toutefois  qu  il  n'en  résulte  aucune  surcharge  comparativement  aux  tax^ 
que  produirait  Papplication  du  tarif  d-dessus. 

Tableau  D. 

{ Taux  du  droit  propoHionnel.  ) 
(Taux  du  i5'.} 
Chircrgiers-dentistes. 

EXEMPTIONS. 

Les  individus  qui  exploitent  à  bras  des  moulins  ou  autres  usines ù  moudre, -battre,  triturer 
broyer,  pulvériser,  presser,  pour  la  valeur  locative  de  ces  usines. 
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Tableau  A. 

[htfaàctu  dtmi  le  droil  jwce  est  réglé  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général.  ) 

!'•  CLASSE. 
(Drcnt  proportIoDnel  au  ao*,  sauf  les  exceptions.  ) 
Iflu  (Ihirhand  d*)  eo  gros. 

CuMs  Dt  TUBE  ÉPCBÉ  OU  HON ,  AGGLOMERA  OU  NON  (Marchand  de)  en  gros  :  celui  qui  vend 
priBcipalfeot  par  quantités  de  d,ooo  kilogrammes  et  aa-dessos. 
CiKiTis  iUBERTAJRCs  (Marchand  de)  en  gros. 
(bn,  fOLAiLLES,  LAP1H8  OU  GiBiBB  (  Marchand  expéditeur  d*). 
hmm  ciuiiQUBS  (  Marchand  de)  en  gros. 

IriaujTis  oc  paiPARATions  pharmaceutiques  (Fabricant  on  marchand  de)  vendant  en  gros. 
Ldnqne,  poor  on  fabricant  de  spécialités  ou  préparations  pharmaccuti a ucs,  on  obtiendra 
pir  ra]^icatioD  du  tarif  du  tableau  A  un  ensemble  de  droits  moins  clevé  que  celui  qui 
rèndttfa  da  tarif  du  tableau  C  (  fabrique  de  spécialités  ou  préparations  pharmaceu- 
tiques}, on  devra  appliquer  ce  dernier  tarif. 
2*  CLASSE. 
(  Droit  proportionnei  au  ao*,  sauf  les  exceptions.  ) 
^QUETTis  CHIMIQUES  (  Marchand  d**)  en  gros. 
iKToas  (Marchand de)  en  gros. 
Cuttoi  UK  TERRE  ÉPURÉ  OU  HOii ,  agclomiSr^  OU  MON  (Marchand  de)  en  demi-gros  :  celui  qui 

md  priocqialement  par  quantités  inférieures  à  k^ooo  kilogrammes  et  supérieures  à  5oo. 
^«nris AUMBHTAIBB8  (Marchand  de)  en  demi-g^s. 

tawins  ou  orbembkts  punéraibbs  (Fabricant  ou  marcliand  de)  vendant  en  gros. 
't^  AinpiciELLEs  (  Marchand  on  monteur  de  )  vendant  en  gros. 
hnu  roiE  emballage  et  pour  SAts  (  Marchand  de  )  en  gros. 
Itcnn  (Marchand  fabaioant  d*objets  en)  ayant  atelier  et  magasin. 
'inAMiia  (  FalHncant  ou  marchand  )  ayant  boutique  ou  ma^uin,  vendant  en  gros. 
'MKin  cbimiqobs  (  Marchand  de  )  en  demi-gros. 

iRciuns  ou  pBipARATiOKS  pharmaceutiques  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  demi- 
pm, 
iiinqae,  pcnir  on  fabricant  de  spécialités  ou  préparations  pharmaceutiques,  on  obtiendra 
ptr  rappUcatioo  du  taril  du  tableau  A  un  ensemble  de  droits  moins  clevé  que  celui 
^i  rêsoltera  dv  tarif  du  tableau  C  (  fabrique  de  spécialités  ou  préparations  pharmaccu- 
oqBCs},  on  dem  appliquer  ce  dernier  tarif. 
"Boms  GdBTBCTioMBBs  (  Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  gros. 
^luapiois  (Marchand  de)  en  gros. 

3«  CLASSE. 
(Droit  proportionnel  au  30*,  sauf  les  exceptions.) 
^Boss  ( Fabricant  poar  son  compte  ayani  magasin ,  ou  marchand  en  gros  de  ). 
'^•ums  AUMiBTAiRES  (Marchand  de)  en  détail. 

^Tuus  (Fabriomt  ou  marchand  de)  vendant  en  gros.  Le  fabricant  de  dentelles,  travail- 
^  poor  fe  commerce ,  ne  sera  imposé  d'après  les  règles  du  tableav  G  que  dans  le  cas  où 
iHKBt  an  atelier  ou  on  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ouvriers 
fvK  Buiière  permanente.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  considéré  couame  mardiand  et 
i^fwé  comme  Id ,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  disséminés  qu'il  pourrait  occuper, 
w  H  BOIS  ou  piBBB  DE  BOIS  (  Marclwnd  de  )  en  gros. 
Jj^Qn  I  Mardund  d^artides  ou  fournitures  de)  en  détail. 
^lynm  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  gros. 
«jWms  ou  TiBs  DE  MABCS  DE  RAISIN  (  Fabricant  on  marchand  de  ). 
i*WTi  CHIMIQUES  (Marchand  de)  en  détail. 

•icuirrÉs  ou  préparations  pharmaceutiques  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  détail. 

Lonqw,  poor  on  fabricant  de  spécialités  ou  préparations  pharmaceutiques,  on  obtiendra 

ptr  Tapplication  do  tarif  du  tableau  A  un  ensemble  de  droits  moins  élevé  que  celui 

qai  résuttera  du  tarif  du  tableau  C  (fabrique  de  spécialité  ou  préparations  pharma- 

^     ttitiqae»),  on  devra  appliquer  ce  dernier  tarif. 

MIUUTS  C0RPEGT10HBB9  (  Fabricant  ou  marchand  de  )  vendant  en  demi-gros  lorsqu'il  n'oc- 
*^  pis  habitaeiiement  pins  de  dix  personnes  employées  aux  écritures ,  aux  caisses ,  à  la 
^^Baoce,  aux  achats  et  anx  ventts  intériciurcs  ou  extérieures. 
"■■«t  (Mêfcband de)  en  demi-gros. 
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4*  CLASSE. 
(  Droit  proportionnel  au  3o*,  «anf  les  exceptions.  ) 
ABATS  (Marchand  d*)  en  gros. 

Agbéeur  :  celui  qui  fournit  des  a^ès  pour  les  navires. 
ALLO  METTES  CHiMiQOBS  (Marchand  d*)  en  demi-gros. 

Billets  de  théâtre  (  Marchand  de,  ou  tenant  une  agence  pour  la  vente  des). 
Boutons  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Chauffage  indostriel  (Entrepreneur  de  construction  ou  d'installation  |)our). 
Convois  mortuaires  et  pompes  funèbres  (Tenant  une  agence*  pour  le  règlement  des). 
Couleurs  ,  vernis  et  droguerie  X  l'usage  des  peintres  (Marchand  de)  en  détail. 
Couronnes  ou  ornements  pu^îiéraires  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  demî-grtw. 
Dentelles  (Fabricant  ou  marchand  de)   vendant  en  demi  gros.  Le  fabrlrant  de  dentelles, 
travaillant  pour  le  commerce,  ne  sera  impose  d'après  les  règles  du  tableau  C  que  dans  le 
cas  où  il  aurait  un  atelier  ou  un  corps  de  fabrique  dans  lequel  il  occuperait  plus  de  dix  ou- 
vriers d'une  manière  permanente.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  considéré  comme  marchand 
et  imposé  comme  tel ,  sans  tenir  compte  des  ouvriers  disséminés  qu'il  pourrait  occuper. 
Électricité  (Marchand  d'appareils,  ustensiles  et  fournitures  ponr  l'emploi  de  V]  ayant  bou- 
tique ou  magasin. 
Expert  en  écritures  (s'il  exerce  celte  profession  d*une  manière  habituelle). 
Fleurs  artificielles  (Marchand  ou  monteur  de)  vendant  en  demi-gros. 
Fumihte  (Entreproneur). 

Liquidateur-administratbur  près  les  tribunaux  (s'il  exerce  cette  profession  d'une  manière  habi- 
tuelle). 
Location  de  3ajiaque6  et  baraqdkmsnts  (Entrepreneur  de). 

Le  droit  proportionnel  ne  portera  pas  sur  les  baraques  et  baraquements  objet  de  rentre- 
prise. 
OEuFs  ,  volailles,  lapins  ou  gibier  (Marchand  d')  en  gros. 
Papiers  pour  emballages  et  pour  sacs  (Maichaud  de)  ^a  demi-gros. 

Plumassier  (Fabricant  ou  marchand]  a^ant  boutique  ou  magasin,  vendant  en  demi-gros. 
Tbaductbub  jure  {j>'il  exerce  cette  profession  d'une  manière  Aabitu^HeJ. 
Vélocipèdes  (Marchand  de)  vendant  aux  particuliers. 
Voilier  pour  son  compte. 

5*  CLASSE. 
(Droit  proportionnel  au  3o',  sauf  les  exceptions.  ) 
Bijoux  en  faux  (Marchand  de)  en  détail. 
Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  aggloméré  or  non  (Marchand  de)  eu  détail:  eehii  tpxi  vend 

hablluelleinent  par  quantités  de  loo  à  5oo  kilogrammes. 
Dentelles  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  en  détail. 

DocE,c\LE  ou  FORME  POUR  LA  RÉPARATION  DES  NATiRF.s  (Exploitant  OU  coocesslonnalre  de). 
Éclairage  X  l'huile  pour  le  compte  des  particuliers  (Entrepreneur  d'). 

Le  droit  fixe  sera  réglé  tl'après  la  catégorie  à  laquelle  appartiendra  celle  des  communes 
desservie  qui  aura  la  population  normale  totale  la  plus  élevée ,  aloi*s  même  que  l'entre- 
preneur sera  établi  dans  une  autre  commune. 
Imprimeur  par  procédés  phototypiques. 

Parapi  oies  ( Fabricant  ou  marchand  de  )  vendant  «>  demi-gros. 
RixoHHAi8s%NCBS  DO  MoiiT-DE*PiÉTB  (Marchand  de). 
Sous  1>A  POBC  ou  DE  SANGLIER  (  Appréietu*  de). 

VlàrtMESTs  coNPBGTiONiiis  (Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  aux  particnliert  lorsqu'il 
n'oci  upe  pas  habitu^lement  phia  de  dix  personnes  employées  aux  écritures,  aux  caisees,  à 
la  surveillance ,  aux  achats  et  aux  ventes  intérieures  ou  cslérieures. 
Vidange  (  Entrepreneur  de  \ 

Le  droit  fixe  sera  r^gU'  d'après  la  catégorie  à  laquelle  appartiendra  wlle  des  eommanes 
desservies  qui  aura  la  population  normale  totale  la  phu  élevée»  alors  néme  q«e  f entra- 
preneur  sera  établi  dans  une  autre  commune. 
VttAMBB  (Marchand  de)  en  dètaih 

6*  CLASSE. 
(Droit  proportionnel  au  3o*,  sauf  le^  exceptions.) 
Allumettes  chimiques  (Marchand  d')  en  détail. 

La  vente  en  détail  des  alhisnettes  chimiques ,  obligatoire  pour  les  déMtants  de  tabac^  ae 
rendra  point  oeux-ci  passibles  de  patenta  «  lonquacette  vevte  ne  aéra  quSin  accessoire 
de  leur  débit  de  tabac.  • 
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COMMEfiOSS,   IMDU«TRIf:«  ET  PROPB5&I0N6 

A  AJOCTU  A9I  TAtMAVX  BT  TAftlB»  ACTDBL6. 


toaau  ;  Fabricant  pour  son  compte  fani  magusin  ou  m^rch^Dd  en  détail  de). 

BctiOM  {Marchand  de}  en  détail. 

htHM  (MafthMid  ée  nciiies  de  ). 

ûms  Tibricaot  pour  son  compte  ou  marchand  de)  ayant  boutique  ou  magasin. 

C«im»tiijBE  ponr  Hacquit  des  droite  de  douane  <*l  de  fret  au  départ  ou  à  l'arrivée  de» 

scums  ou  ouiMEiCTS  roRÉRAniBs  (  Fabricant  ou  marchand  de)  vendant  on  détail. 
E^oi^rs  ,' Marchand  d*)  en  gros,  ayant  un  parc. 

ll'UKra  M  TAILLE-DOCCK. 

liin^i  'Entrqirencur  de  la  plantation  ou  de  l'enlretien  des). 

.1.1  d'i^hafaudages. 

l  n,  TcdtBles ,  lapins  ou  gibier  (Marchand  d')  en  détail. 
Ji-jnius  .Fabricant  ou  marchand  de),  vendant  en  détail. 
^Mcn?)  ?ocR  QVEUES  DB  BILLARD  (  Fabricant  de  ). 
^ium  oa  CALOCBBS  GABNis  (Fabrkant  ou  marchand  en  détail  de)  :  celui  qui  fabrique  ou  vend 

ibpa  ocbes  oa  des  sabois  tléganls  garnis  en  cuir  Terni,  eo  velour»,  en  drap,  etc. 
"«nicu  iusTiQCEs  (Fabricant  de)  pour  son  compte,  sans  magasin. 
^:*£:k  d'oi,  d'abcent,  de  platine  ou  de  cuivre  doré  ou  argenté,  par  procédi's  non  méca- 

'  Hâci  CES  LAiics  AD  coiLPTB  DBS  PABTicoLiERS  (  Intermédiaire  auprà  du  Abricant  pour  le  ). 
^ws  rBTUoirnÉES  '  Entrepreneur  du  traitement  des).  (STl  occupe  un  ou  plusieurs  aides.) 


7*  CLAse». 

•  Droit  proportionnel  au  5o*,  dans  les  communes  au-dessus  de  âo,ooo  ^mes.  ) 

^UELrrs  n  bourre  od  en  crih  vécÉTAL  (Fabricaul  de). 
U1U  (Fabricant  de  )  pour  son  compte,  sans  boutique  ni  magasin. 
•rt*mi  iti  VERBE  par  procédés  non  mécaniques ,  ponr  î^on  compte. 
viiniB  m  TAULB-DODCE  uc  faisant  que  des  objets  dits  de  ville. 

'lus  »  BOIS  POUR  LA  PASSEMENTERIE  (  Marchand  de  ) . 

'*mu  pocR  cvaALLAGE  ET  PODR  SACS  (Marchand  de)  eu  détalL 

"tLwrFOM  (  Lonenr  de  ), 

8*  CLA5SE. 

I  Droit  proportiaonel  au  6o*,  dans  les  communes  au-dearas  de  ao,ooo  &m«B.  ) 

^^«M^  AtriPiciEt  oo  BEiQinss  COMBUSTIBLES  (Marchand  de)  an  petit  détail. 

Joiov  DB  TBRRE  ÉPCRÊ  OO  NON,  AGGLOMÉRÉ  OL  BON  (  Marchand  .de  )  au  petit  détail  :  celui  qui 

^^  babitoeilement  par  Quantités  inférieures  à  loo  kilogrammes  et  qui  n'emploie.  pa«  de 

**^^^»n  Q*  n'en  emploie  qu  une  seule. 

'*»iTUB  ^b'tbbbi  par  procédéfl  non  mécaniques  à  façon. 
'^nttBois  oc  riBiB  db  bois  (Marchand  de)  en  détalL 


Digitized  by  CjOOQIC 


—  240  — 


COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

X   AJOUTER  AUX  TABLRAUX  ET   TARIFS   ACTmiLS. 


TABLEAU  B. 

(  Professions  dont  le  drmtjxxe  est  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  un  tarif  exeeplionneU  ) 


(Droit  proportionnel  au  lo*,  sauf  les  exceptions.) 


francs, 
ao 


Caissk  od  comptoir  de  bons  ou  coupons  commerciaux ,  ou  de  bons  ou 
d'escompte ,  d'ôparg^ne ,  de  crédit  ou  de  capitalisation  (  Tenant)  : 

A  Paris 600 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus koo 

Dans  les  villes  de  60,001  à  100,000  âmes 3oo 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes,  et  dans  celles  de  i5,ooi  à 

3o,ooo  âmes  qui  ont  un  entrepôt  rM aoo 

Dans  les  villes  de  i5,ooi  à  3o,ooo  âmes  et  dans  celles  d*une  popn 
laUou  de  iô,ooo  âmes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel. . .  iSo 

Dans  toutes  les  autres  communes 100 

Chalets  de  NÉCRssiTé  établis  sur  ta  voie  publique  (  Concessionnaire 
ou  exploitant  de  )  : 
Par  cabinet  d*aisances  ou  de  toilette  non  gratuit  : 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus 1  00 

Dans  les  villes  de  5o,ooi  à  100,000  âmes 0  75 

Dans  les  villes  de  So,o«o  âmes  et  au-dessous 0  50 

Courtier  de  fret  pour  la  navigation  maritime  ou  intmeure  :  celui 
qui  se  charge  d'assurer  du  fret  aux  armateurs  ou  aux  maîtres  de 
l)arques  et  bateaux  pour  la  navigation  maritime  on  pour  la  naviga- 
tion sur  les  canaux  ,  fleuves  et  rivières  : 

A  Paris 3oo 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus aôo 

Dans  les  villes  de  5o,ooi  à  100,000  âmes 200 

Dans  les  villes  de  3o,ooi  à  60,000  âmes  et  dans  celles  de  i5,ooi  à 

3o,ooo  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel i5o 

Dans  les  villes  de  16,001  à  3o,ooo  âmes  et  dans  celles  de  i5,ooo  âmes 

et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt  réel 100 

Dans  toutes  les  autres  communes 5o 

Eau  (Entrepreneur  de  fourniture  ou  de  distribution  d*}  : 

Par  1,000  âmes  de  la  population  normale  totale  des  difl*érentes 

communes  dessenies  par  l'entreprise 3' 

Magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  (  Tenant  un  )  : 

Lorsqu'il  occupe  habituellement  plus  de  10  personnes  employées 
aux  écritures,  aux  caisses,  à  U  surveillance,  aux  achats  et  aux 
ventes  intérieures  ou  extérieures  î 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus aoo 

Dans  les  villes  de  So,ooi  âmes  à  100,000  âmes 160 

Dans  les  villes  de  00,000  âmes  et  au-dessous 60 

Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  lorsque  le  patentable  occupera 
habituellement  moins  de  100  personnes ,  dans  les  conditions 
spécifiées  ci-dessus. 

(M  Cette  taxe  est  doublée  lorsque  le  nombre  drs  employés  dipaste  900,  el  triplée  lorsquMI  dépasse  1,000 
(loi  du  17  avril  16^,  art.  a),  saoT en  ce  qni  concerne  les  magasins  d«  piasienrs  espèces  de  marâbandiâes , 
les  magasins  pour  ia  \ento  en  demi-gros  ou  pour  la  vente  au  partienliers  de  vêtements  confectioniié» ,  les 
magasins  pour  ia  vente  en  demi-gros  on  en  aétail  de  a«ineaiUerie ,  de  ferronnerie  et  d'artielea  de  ménage 
et  les  magasins  pour  ia  \ento  en  demi-gros  on  en  détail  d'épiceries,  liqueurs  et  conserves. 


par  personne 
employée , 

en  sus 

dn  nombre 

de  cinq, 

aux  écritures, 

aux  caisses ,  ' 

àU 
surveillance , 
aux  achats 
et  aux  ventes 
intérîeurofi 
ou 
extérieures  C'} 


iS 
10 


So 

âo 
So 
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COMMERCES,  INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

A  AJOUTER  ACX  TABLEAUX  ET  TARIfft  ACTCILS. 


{Droit  proportionnel  an  lo*,  sauf  les  excepUons.  )  (Suite } 


Jbctsh  POSA  LA  rvsm  su  demi-gros  ou  pour  la  yente  aux  partlcn- 
icn  <k  Tétemeots  «>nfcctioanés  (  Tenant  un  )  : 
LMsqa'U  occofic  habituellement  plus  de  lo  personnes  employées 
I  nx  écritures ,  aux  caisses ,  à  la  surveillance  ,  aux  achats  et  aux 

ventes  iot^eures  ou  exl'^rieures  : 

Dtas  les  villes  de  100,001  âmes  et  an-dessus 

Dons  les  vilies  de  5o,ooi  à  100,000  âmes 

Obis  les  villes  de  5o,ooo  âmes  et  au-dessous 

Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  lorsque  le  patentable  occupera 
h^tocUenient  moins  de  100  personnes,  dans  les  conditions 
wp^ki&re%  ci-dessas. 

um  poca  LA  TESTE  E^  OEUhGROS  OU  en  détail  de  quincaillerie ,  de 

femwoerie  et  d'articles  de  ménage  (  Tenant  un  )  : 
Lcr»qa*il  occupe  habituellement  plus  de    10  personnes  employées 
aux  écritores,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  et  aux 
ventes  iotérienres  ou  extérieures  : 

Dtns  les  villes  de  100,001  âmes  et  an-dessus 

Oaas  les  «  illes  de  60,001  à  100,000  âmes 

I^Bs  les  villes  de  So,ooo  âmes  et  au-dessous 

Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  lorsque  le  patentable  occupera 
kabitaellement  moins  de  100  personnes,  dans  les  conditions 
spécifi*^  ci-dessus. 
TÊytLKn  pOTB  l*  ve-^te  en  DfiMi-Gnos  ou  en  détail  d'épiceries ,  liqueurs 
^  oosserves  (  Tenant  un  )  : 
Ltwsqn'tl  occupe  habituellement  plus  de  10  personnes  employées 
mx  écritures,  aux  caisses,  à  la  survdllance,  aux  achats  et  aux 
vendtes  intérieures  ou  extérieures  : 

les  rîlies  de  100,001  âmes  et  an-dessus 

les  raies  de  5o,ooi  a  100,000  âmes. 

les  villes  de  5o,(kx)  âmes  et  au-dessous 

Cet  droits  seront  réduits  de  moitié  lorsqnc  le  patentable  occupera 

haintueilemcnt  moins  de  100  personnes,  dans  les  conditions 

^>êeifice«  ci-dessus. 

WAao'ffs  ou  voiTCRES  destinés  au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 

itMiidiiii  I  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  (  Exploitant  de)  : 

IParts 

Daaa  tes  villes  de  100,001  âmes  et  au-dessus 

DsBS  les  villes  de  So,ooi  à  100,000  âmes 

Dns  les  villes  de  3o,ooi  à  5o,ooo  âmes  et  dans  celles  de  i5,ooi  à 

Sovooo  âmes  qai  ont  un  entrepôt  réel 

Dnts  les  villes  oe  i5,ooi  à  3o,ooo  âmes  et  dans  celles  de  8,001  à 

à  1 5,000  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réd  

Dans  les  villes  de  8,001  à  i5,ooo  âmes  et  dans  celles  de  8,000  âracî 

et  ao^cssoos  qui  ont  un  entrepôt  r*^l 

Iten-s  tootes  les  autres  communes 


délerminie. 


aoo 
160 
60 


200 
160 
60 


200 
160 
60 


3oo 
aSo 
aoo 

i5o 

100 

5o 
5o 


TAXE 

par  pn^onne 

employée , 

ça  tas 

da  aoAlM 

de  cinq , 

ani  écritDTPsJ 

aux  caisses, 

à  la 

surveillance , 

aux  achaU 

et  aux  venles| 

intérieures 

ou 

cxtcricuresfi), 


5o 
Ao 
3o 


5o 
ho 
3n 


5o 
Ao 
3o 


i5 
12 

10 

8 

5 

5 
5 


"}  Ceitr  Ux«eet  doublée  lorsque  le  nombre  des  employés  dépasse  aooj,  et   triplée  lorsqu'il  dépasse  1,000 
'kw  4b  >7  juiUl»!  1499,  art  )) ,  sauTen  ee  qui  concerne  les  magasins  de  plu»ieur!(  espèces  do  marchandises, 
k**  afta^fv^îB*  poer  la  «ente  en  demi-gros  ou  pour  la  vente  aux  particoliprs  de  vAtemc^ts  conrectionnés ,  les 
o«r  la  T«il»  en  demi-gr-is  ou  en  détail  de  quincaillerie ,  de  ferronnerie  ut  d'articles  de 
isims  poar  la  vente  en  demi-gros  ou  en  détail  d'épiceries ,  liqueurs  et  conserves. 
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COMMERCES,  INDUSTRIES  Ef  PROFESSIONS 

X  AJOUTER  Ame  TABUAUX  Vt  TARIFS  ACTOCLS. 


TABLEAU  C. 

{Professions  dont  le  droit  fixe  est  régie'  sans  égard  a  la  popvdation, 

r-  PARTIE. 
(Droit  proportionnel  an  ao*,  sauf  les  exceptions.  ) 

FooRNissKDR  DE  BISCUIT  aox  troopes ,  non  Tabricant  : 

aS  centimes  par  loo  francs  ou  fraction  de  loo  firancs  du  mofttant  dss  «y  odloatiocM*  ov  <ài 
marchés. 
Marchand  forain  : 

Ave3  voilure  :  ao  francs  par  voiture  et  20  francs  par  collier; 

Avec  bête  de  somme  :  i5  francs  par  béte  de  somme  ; 

Avec  balle  :  8  francs. 

Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  les  m^irchands  fbrains  ne  veodent  que 
des  balais,  de  la  boisscllcrie ,  des  bouteilles,  des  pierres  à  aiguiser,  de  la  poterie  ,  de  I2 
vannerie  ou  de  la  tonte  ouxTajçée. 

Les  taxei  par  voiture  et  par  colHer  sont  réduites  de  moitié  lorsque  les  marr^hands  fbrains 
ne  transportent  pas  habituellement  leurs  marchandises  dans  un  rayon  excédant  ao  kilo- 
mètres à  partir  du  liei  de  leur  domicile,  ou  lorsqu'ils  attellent  eiclusivcmeiit  lenra 
voitures  avec  des  ânes.  Dans  \e.  cas  où  une  voiture  sera  attelée  avec  des  chevaux  el  des 
ânf^3,  la  taxe  par  collier  sera  réduite  de  moitié  pour  chaque  âne. 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée  par  application  de  l'article  34  de  la  loi  du  i5  Juillet  1880 
à  un  marchand  forain  non  domicilié  dans  le  département,  le  droit  proportionnel  sera 
en  même  temps  fixé,  d'une  manière  unifbrme,  a  10  francs  en  principal  pour  l(^s  mar- 
chan  Is  forains  avec  voilure ,  et  à  5  francs  en  principal  pour  les  marchands  ibrahis  avec 
bé^e  de  somme  ou  avec  balle. 

Marchand  forain  sur  bItbad  : 
ao  francs  par  bateau. 

Lorsque  la  patente  sera  délivrée  par  application  de  l'article  34  de  la  loi  du  1 5  juillet    1880 
à  un  marchand  forain  sur  bateau  non  domicilié  dans  le  département,  le  djrolt  propor- 
tionnel sera  en  même  temps  fixé,  d'une  manière  uniforme»  a  7  francs  eu  principal. 
RéAssuRAXCBs  (  Compaj^ie ,  société  ou  compter  de): 

Le  ditième  du  droit  fixe  que  paye  la  sociét*^  d'assurances  avec  laquelle  ils  traitent.  Dans  le 
cas  où  ils  traiteront  avec  plusieurs  sociétés  différentes ,  le  droit  fixe  sera  égal  «a  diKièmc 
de  celui  que  payera  la  compagnie  d'assurances  la  i^os  imposée. 

SpéciALiTiJ^  ou  PRÉPARATIONS  PHARM VCBUTIQUB8  (Fabrique  de) .     5' 

Plus  10  fi-ancs  par  ouvrier. 

Le  droit  proportionnel  portera  sur  la  maison  dliabitatloa  et  sur  i^ètabllssement  Indtkstrid, 

outillage  compris. 
Lorsque,  par  application  de  ce  tarif,  on  obtiendra  un  ensemble  de  droits  moins  61e vt' 

que  celui  qui  résultera  du  tarif  du  tableau  A  (Fabricant  de  spécialités  ou  préparations 

pharmaceutiques  ) ,  on  devra  appliquer  ce  dernier  tarif. 

*2*  PARTIE. 

(  Droit  proporUonnd  :  au  ao*  sur  la  maison  d'habitation  x 
au  4o*  sur  rétabliaseaieot  indostriol.  )\ 

Fournisseur  db  la  paille  pour  le  couchage  des  troupes  : 

a5  centimes  par  100  (Vancs  on  fraction  de  100  francs  du  montant  dea  acQudicationa  ( 
marchés. 


des 


Sucre  (  Rdflîieric  de ) gf 

Plu»  a 5  francs  par  ouvrier. 
Pour  les  rafflaerlet  occupant  moins  do  100  ouvriers,  le  droit  fixe  par  ouvrier  sara  de 
10  francs  ieulement. 
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GOMMSJIGES,   ISDCSTRIES  ET  PROFESSIONS 

A  AJOtTB»  AVX  TABU*gX  BT  TAMP8  ACTULS. 


3*  FARTIB. 

(  ûroit  p«oportMD«eè  :  aa  ao*  sur  la  maisoa  d'habitalien  ç 
aa  5oP  su  rélabUasemeal  iMhMtrid.  ) 

Hâiwnis  (  Fabricant  de)  par  procédas  mécaniques .....^.....     5' 

Piaf  S  francs  par  ouvrier  et  12  Trancs  par  mackine  à  battre,  à  ééoooper,  i  cambrev  ou  à 

presser^  à  fraiser  et  à  visser,  clouer  ou  coudre  les  semelles  ou  taloMs» 
hm  odles  de  ce«  machines  cpû  teaant  mue»  par  rboame,  le  éroM  Éae  dt  la  francs  sera 
rêdait  de  mollit^. 
Cocos  tFUerie  de)  : 

I  fr.  80  cent,  par  bassine. 

LimictTi  [  Exploitant  une  usine  d*éclairage  par  Y  )  : 

i  francs  par  kilowatt  on  Traction  de  kiioiratl  de  te  puiasanee  «tiic  des  machiMi  dynamo- 
yjffrtpqoe  loactioanant  simultanément. 

Les  coBdaitM  et  câbles  exti^ieuts  n*ea(rcroat  pa&  dans  Testimatiou  ds  la  valeur  locative. 
GoDoie  (Fabricant  de  par  proctkiés  mécaniques  J  : 

(  œn&nes  par  corde  ou  bout  de  corde  jusqu'à  cent  cordes  ou  bouts  de  corde. 

'ï  centimes  par  corde  ou  bout  de  corde  en  su^  de  cent. 
fcsxt  'Fabrique  d' )  par  procédés  cMmîques  on  dlniiles  p3rrogfn(^e8  ; 

II  centimes  par  b<?clolitrc  de  h»  capacité  brute  des  rfdpienls  extractenrt  ; 
h  fitafiaMs  par  hecloKtie  de  ia  capacHié  brnte  des  chaadièiea  a  distiUer. 

Vicani  4  rAOCHER  oa  à  moissonner,  à  nettoyer,  trier  ou  vanner  les  graias  (  Exploita*!  de  )  : 
^  fraus  par  machine  mue  par  la  vapeur  ou  par  Peau  r 
l  francs  par  marh ine  à  bras ,  à  man^  ou  à  vent. 

Lrs  usines  dont  rontîHage  fonctionnera  exclusivement  k.  bras  ne  donnerout  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel. 
I^mif  K  LfiaocREn  et  défoncer  les  terres,  mue  gar  la  vapeur  (Exploitant  de)  : 

I  francs  par  machine. 
Item  OQ  antre  aune  à  moadre,  battre,  Wtarer,  broyer,  pulvériser,  presser  : 
i  francs  par  pure-  de  meules  ; 

S  francs  par  paire  de  cyliadfea  d'wie  laagaava  de  |das  de  70  centimètres  ; 
i  francs  par  paire  de  cylindres  d'une  longueur  de  So  à  70  centimètres  ; 
3  frucs  par  paire  de  cylindres  d'hué  longueur  infîérfeure  à  5o  centimètres  ; 
i  francs  par  presse  ; 
I  fraac  par  pilon. 

Lonqoe  les  meules  et  les  cylindres  ne  ft»etionneront  pas  par  paire ,  le  droit  fixe  afférent 
àb  paire  sera  aç|»liim<&  a  la  machiae  ou  au  jeu  de  machines  qui  eji  tiendra  lieu.  Dans 
les  aoallos  â  Canne  oà  la  mouture  s*effcctuera  à  Taide  de  cylindres ,  chaque  appareil  à 
tnis  ou  à  quatre  cyiiadraa  da  aiMstua»  sanb  eaapèé  pavrdeux  palM»  de*  cylindres. 
Itf^nitixe  a«arédnRdeiaaitiépoaiilBaasiiKsàbnB,à'maaége0aaivent. 
L« droit  fixe,  tel  qu*il  résultera  des  dispositions  qui  précèdent  et  apiàs  application ,  s'il  y 
)  fin^de  ocUas  de  l'article  11  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  sera  doublé  lorsque  Tusine  fono 
tnoMn.  habituellement  pour  le  compte  d'ua  exploitant  adketant  les  matières  premières 
fnr  levendre  ensuite  les  produits  de  sa  fabrication. 
In  mine^  dont   FonUftlge  thictioonera   cxdti-^Wment  à  bras   ne  dbnneront  lien  à 
aacun  droit  proportionnel. 
teAMaaKAMB  (FiMfcaiA.da). 

i  fr.  5o  cent,  par  paire  de  meules  d*ua  diamètre  de  75  centimètres  et  aa^essim#v 
i  fnmu  par  paire  de  meules  d'un  diamètre  supérieur  à  7&  centimètres. 

^«asiscB,  Toca^iBUR ,  ÊnooLBDR  OU  PLAïiEUR  par  procédés  mécaniques ^ 6' 

Ras  h  francs  par  ouvrier. 

^oar  le  polissage  au  tonneau ,  le  droit  fixe  sera  e&dusivement  de  1  (t,  5o  cent,  par  ton- 
aeaa 

^^fVi  K  norass  par  PROcinif  u^caniqdbs  5' 

Mas  4  firancs  par  ouvrier. 

Mns  cBiaïQOES  (Fabrique  de) & 

PWs  S  iraocs  par  ouvrier. 

!ttUTB0B  Mm  waae<ia 5 

Ftas  10  francs  par  personne  employée  au  service  ou  à  la  surveillance. 
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ScuRiB  MicANiQOB  (ExpioiUot  de)  : 

Pour  le  sciaf^  des  bois  de  constniction,  menuiserie  et  toimellerie  : 
3  francs  par  lame  ; 

1  franc  par  machine  à  mortaiser,  à  raboter,  à  rainer  et  autre  machine  analogue. 
Pour  le  sciage  des  bois  de  marqueterie,  de  placage  et  de  tabletterie ,  des  os  et  de  la 
nacre  :. 

5  francs  par  oouteau  à  trancher; 

3  francs  par  lame  circulaire  on  à  ruban  ; 

1  fr.  &o  par  lame  droite; 

1  franc  par  machine  à  polir  ou  autre  machine  analogue. 

Pour  le  sciage  des  pierres  et  du  sucre  : 

5o  centimes  pa»  lame. 

Pour  le  sciage  du  marbre  : 

5o  centimes  par  lame  ; 

6  francs  par  machine  à  planer,  rainer  on  polir. 

Le  droit  fixe ,  tel  qu'il  résultera  des  dispositions  qui  précèdent  et  après  application ,  s*il  y 

a  Ueu,  de  celles  de  rarllcle  ii  de  la  loi  du  i5  juillet  iR8o,  sera  double  lorsque  Pnsinc 

fonctionnera  habituellement  pour  le  compte  d*un  exploitant   achetant  les  matières 

premières  pour  revendre  ensuite  les  produits  de  sa  Tabrication. 

TiBBDR  DE  CUIVRE  DORE  OU  ARGENT^  par  pTOcëdés  mécaniques ,  pour  son  compte  « hf 

Plus  h  francs  par  ouvrier  et  3  francs  par  bobine  de  traction. 

TOBBS  BN   MÉTAL   DE   PETITE   DIMBNSION    PODR     LA   BIJOUTERIE,   L*0PTIQUE ,   CtC.    (Fabricant   dc) 

par  procédés  mécaniques  : 

8  francs  par  banc  à  étirer. 
TuTAux  EN  LAITON  pour  la  tuvautcric  des  machines  à  vapeur  ou  emplois  analogues  (Fabricant 
de  )  par  procédés  mécaniques  : 

6o  frimes  par  banc  à  étirer. 

4-  PARTIE. 

(Droit  proportionnel  :  au  ao*  sur  la  maison  d'habitation; 

an  6o*  sur  rétablissement  industriel. 

Filets  pour  la  pftcHB,  la  chasse,  etc.  (Fabricant  de)  par  procédés  mécaniques  : 
10  francs  par  métier  à  flleU 

5*  PARTIE. 
(  Droit  proportionnel  au  ao*  sur  la  maison  d'habitation  seulement.  ) 

Arrosage  ,  balayage  ou  enlèvbmbnt  dbs  boubs  (  Entreprise  de  P  ) 5' 

Hus  30  centimes  par  loo  francs  on  fraction  de  loo  francs  du  prix  annuel  alloué  à 
Pentreprenenr. 

Baraquements  pour  expositions,  pâtes  et  gokcours  (Entrepreneur  d'installation  de]..     5' 
Mus  aS  centimes  par  loo  francs  on  fraction  de  lOo  francs  du  montant  de  Pentreprise. 

Bascules  automatiques  on  autres  appareils  analogues  (  Exploitant  de }  : 
75  centimes  par  appareil  automatique  exploité. 

Inhumations  et  exhumations  (  Adjudicataire  ou  fermier  du  senrice  des)  ou  de  Pentretiea  des 
tombes  dans  un  cimetière  : 
So  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  prix  de  ferme  on  du  montant  de 
Padjudication. 
Spectacle  forain  (Directeur  de)  : 

3/20**  d'une  représentation  complète. 

Lorsque  la  patoatc  calculée  d'après  ce  tarif  sera  dans  son  eus^mblo  (droits  fixe  cl  pro- 
portionnel) inférieure  à  celle  qui  résulterait  du  tarif  de  la  6*  classe  du  tableau  A,  on 
devra  faire  application  de  ce  dernier  tarif. 

Travaux  publics   (Entrepreneur  de) 5' 

Plus  a5  centimes  par  loo  francs  ou  fraction  de  100  francs  du  montant  annuel  des  entre- 
prises. 
Lorsque  le  prix  réel  allouA  à  renlrcprcncur  dépassera  de  plus  de  a,ooo  francs  le  montant 
total  de  travaux  imposé  pour  PentreprUe,  un  complément  de  droit  fixe  pourra  ^Lre 
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nfaUeBCDt  établi  (Uns  Taimée  qui  suivra  celle  du  règlement  définitif  da  prix  des 
tovaax. 
Lonqoe  le  prix  des  entrepriseï  sera  de  5oo  fVancs  et  an-dessous,  Tentreprenenr  sera 
iapofé  conformément  anx  règles  du  tableau  A  et  en  raison  de  Tobjet  spécial  des  entre- 
priM,  poarru  toutefois  qu'il  n'en  résulte  aucune  surcharge  comparallTement  aux 
taies  qaie  produirait  fapplication  du  tarif  ci-dessus. 

Tableau  D. 

(  Taux  du  droit  proportionnel.  ) 

Le  droft  proportionnel  est  fixé  anx  taux  ci-après  : 
TAOX  DU  8*. 

Le  i«A  praportionod  est  fixé  au  8*  de  la  valeur  locative  de  tons  les  locaux  occupés  par  les 
pHbhted-tpiés: 

lottt  iB  Biagasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises,  lorsqu'ils  occupent  habituelle- 
«^ceat  pecsooœs  ou  plus  aux  écritures,  aux  caisses,  à  la  surveillance,  aux  achats  et  aux 
"'sasiflléneores  ou  extérieures; 

Teaaat  tm  magasin  pour  la  vente  en  demi-gros  ou  pour  la  vente  aux  particuliers  de  vête- 
vsisctnfedioiinés,  lorsqn'ito  occupent  habituellement  cent  personnes  ou  plus  aux  écritures, 
«•x-SMo,  i  U  torreillance,  aux  achats  et  aux  ventes  intérieures  on  extérieures  ; 

Tant  n  magaân  pour  la  vente  en  dcqii-gros  ou  en  détail  de  quincaillerie ,  de  ferronnerie 
^  <firtidet  de  iMnaee ,  lorsqu'ik  occupent  habituellement  cent  oersonnes  ou  plus  aux  écri- 
'^.oicaiiMs,  à  la  surveillance,  anx  achats  et  aux  ventes  intérieures  on  extérieures; 

'mal  Ds  magasin  pour  la  vente  an  demi-gros  ou  en  détail  d'épicerie ,  liqueurs  et  conserves , 
^^  occapent  habituellement  cent  personnes  ou  plus  aux  écritures,  aux  caisses,  à  la 
,  anx  achats  et  aux  ventes  intérieures  on  extériewes. 


TAUX  DU  i5\ 

Ontiries. 

TAUX  DU  ao*. 
J' MproporUooBel  sur  la  nudson  d'habitation  est  fixé  an  ao*  seulement  de  la  valeur 
■^Tçpov  les  entreprises  de  cabriolets,  fiacres  et  antres  voitures  semblables,  sous  remise 
■«t^pboe,  lorsque  le  nombre  des  voitures  en  circulation  n'atteindra  pas  cinq. 

TAUX  DU  Ao*. 

"^^  proportionnel  est  fixé  au  Ao*  de  la  valeur  locative  en  ce  qui  oonoeme  les  locaux 
•^«^t  foerdce  des  professions  d-après  : 

■■^*«<i  de  charbon  de  terre  en  demi-gros  ; 

upltttaot  ou  concessionnaire  de  dock,  cale  ou  forme  pour  la  réparatioD  des  navires; 

^monaalre  ou  exploitant  de  chalets  de  nécessité  établis  sur  la  voie  publique  ; 

"*wpreMM  de  faurailure  <fean; 

^J|o^^  de  wagons  on  voitures  destinés  an  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
*B Bfna  de  chemins  de  fer,  mais  seulement ,  pour  cette  deruKre  profession ,  en  ce  qui 
^'^  W  locanx  professionnels  antres  qne  les  bureaux. 

EXEMPTIONS. 

^CKspts de  droit  proportionnel  : 

J<>tntn!praifuri  de  location  d'immeubles  et  les  entrepreneurs  de  location  de  baraques  et 
|f*'^CBeob,  naît  en  ce  qui  concerne  seulement  les  Immeubles,  baraques  on  baraquements 
■î<*ereat«prite; 

^  iodividas  qui  exploitent ,  soit  des  machines  à  faucher  ou  à  moissonner,  a  nettoyer,  trier 
^jy»fes  grains,  soit  des  moulins  ou  autres  usines  à  nioudre.  battre,  triturer,  broyer, 
^'«"'».  pRsscr,  lonqne  routillage  fonctionne  exdusivement  à  bras. 

DISPOSITION  SPÉQALE  AUX  MARCHANDS  FORAINS. 

J^^^la  patente  sera  délivrée  par  application  de  l'article  SA  de  la  loi  du  i5  Juillet  i88o  à 
T^mand  forain  non  domidlié  dans  le  département,  le  droit  proportionod  aéra  en  même 
^»  ni  d'une  manière  uniforme  i  lo  (Vancs  en  prindpal  pour  les  marchands  forains  avec 
/^<  s  j  fhocs  en  prindpal  pour  les  marchands  forains  sur  bateau ,  et  à  6  ûrancs  en  prin* 
^  P<v  les  aarduods  forains  avec  béte  de  sonune  ou  avec  balle. 

WSAv.  Il 
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Etat  E.      Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  étal}Us  pour  t 
^-^.— ,>  cor^fcrméwumi  mux iUs  emsUutta. 


i"  PVnTIE. 
BUDGET  ORDINAIRE. 

Perceptions  au  profit  de  l'État. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  (  Lois  des  20  février  1869,  30  nuirs  1872, 30  décembrm  iS73d 
29  décembre  188 It), 

Redevances  des  miB«f ,  y  oMupris  les  oentimes  aâ<!BtionDels  pour  fonds  de  non-Tr»ileiirs  d 
frais  de  pcjccption  [Loi  du  21  avril  1810  et  décrets  des  6  mai  1811  et  11  février  187 à). 

DroiU  de  vériiicaUon  des  poids  et  mes«tfe>  { Décret  du  36  février  iê73,  tùiémS  aoéi  1S7é }. 

Droits  de  vériflcation  des  alcoomètres  (  Lois  des  7  juillet  1881,  7  juillet  1882  et  28  juillet  1883  ; 
décret  du  27  décembre  1886)^  et  des  dcusimètrcs  employés  dan»  les  fabriques  de  sucre  [Loi  du 
6  juin  1889  et  décret  du  2  août  1889). 

Droits  de  visite  chei  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  {Loi  da  91  aemàrml  an  Ji 
[11  avril  18Ô3),  mrrété  du  G<mvernement  du  25  thermidor  de  la  mime  année  [13  août  iâ93\  ; 
décret  du  23  mars  1859  et  loi  da  31  juillet  1867). 

Droit  d'inspection  sur  les  fabriques  d^eaux  minérales  artificielles  et  les  dépôts  d'eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  (  Loi  du  21  avril  1832,  art,  2,  loi  du  19  juillet  1886  et  décret  dm 
9  mai  1887  ). 

Gootrikutiona  sar  lea  voitut«s ,  chevaux ,  mules  et  mtilets ,  dédaetiOB  fMte  da  vinr Uème 
attribué  aux  comatMiies  { Lois  des  2  juillet  1862,  16  septembre  1871,  23jmllet  1872,  92  décembre 
1879  et  29  décembre  iSek], 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871  ). 

Taxe  snr  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  {Lois  des  16  upiembre  187 i^  18  décembm 
1871,  5  août  187 à,  30  mars  1888,  art.  13,  et  17  juillet  1889,  orL  A). 

Taxe  miKtaira  (  L&i  da  15jaiUH  1889,  art.  35  ). 

Redevani  es  à  la  charge  des  etploitanta  de  mines  pour  la  oétxilntticm  «ica  éHè^aéê  à  la  aècu- 
ritc  des  ouvriers  mineur»  (Loi  du  8  jwiHei  1S9Û  ). 


2*   PARTIE. 

BUDGET  DiES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉQALJSS. 


Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d*habiUmts  dûment  autorisées. 

Taaet  fcaipaa4aa ,  aveefawtoHiatio»  du  Gouvernement ,  poor  la  aarveUlcDce ,  la  conacrwHoii 
et  la  féparatioa  des  digues  et  aatret  ovvrafea  d^arl  intéresamt  les  communaotts  de  proprié^ 
tairea  ou  d^kalûtants. 
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Taipf  poor  l»  travaux  de  des9(*clicBtefil  arrtorîséa  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  taxes 
fâlbaai:^  là  où  fl  est  cTosage  et  ulUe  d'en  élablir. 

Tua  perrues    pour    renlretien,    la    réparation    et    la    reconstruction    des    canaux    et 
rmaa  dod  Barigablea  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  {Loi  du  ii  Jloréal  an  xi 

TnnsradJralcs  pour  Tassèchemcnt  des  mine;  (Loi  du  27  avril  1838), 

Taiei  pour  rezécatlon  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  dos  inondations 
\iUét28mm  iêô8). 

In»  aa  nrofit  des  associations  syndicales  autorisées  par  les  loi&dcs.  ix  juin  iJàô^  ci  aa  dé> 

I  lue  des  friis  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  Tusaffe  met  cet  âral»  à  ia  charg»  das 
I  pnpn^tùres  riverains  (Dispositions  combinées  de  la  loi  du  îî  frimaire  an  rn  [i"  décembre 
ir^'tlàu  décret  ée  principe  du  2&  nmrt  t891;  toi  rfa  95  juin  i9l^,  article  29). 

Tues  (fétablîasemcDt  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d*alignemcnt  ont 
«Irefétês  coarormémenl  aux  disposflkms  de  la  loi  du  7  Jura  i8A5. 

Tm  raonidpale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverain»  des  voies  de  communi- 
ofiBdc Pari»  {Loi  du  26  mars  1873), 

Frûde  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  i6  septembre  1807 ). 

Tua  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  {Loi  du  23  juin  îSXf,  article  25  ). 


et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
4aaiBa  poar  leur  intfnitiiia»  dtsa  its  affiùvs  dUutérét  communal  ou  privé  (  Décrets  des 
UmiÉàtg  mi,  iO  et  27  mai  185à). 

Q^cnies  de  destruction  des  insectes,  des  crypto^mes  ci  autres  végétaux  nuisibles  à  Tagri- 
«^are  I  Loi  ia  2i  décembre  1888,  article  4  ). 

Coatri  bâtions  spérâdev  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  1k)utscs  et  chambres  de 
'S^KTce,  ei  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  étabÙssements  {Lois  des  23  juillet  1820, 
•'a^  1/  à  f»,  et  i^  juilM  t899 ,  article  38). 

'[    ^Tr^ationsen  nature  pour Ti^  chemins  vicinaux  (Loi  au  21  mai  1836 \, 

Prc^tions  em  oatmte  pour  les  chemins  ruraux  (Loi  âa  20  août  i98t). 

Tu?»  syndcnles  pour  le«  elwniif»    ruratrx  f  Loi  du  20  août  t88i  ). 

ttv.  aaoidpaie  sur  les  chiens  ^  Loi  du,  2  mai  1865  i  Décrets  des  à  afiét  iSSl,  J  août  fiOi 

^ceatièncs,  aaorofti  deni— ■■■iina,  du  priBd|Mi  de  la  oratributloE  des»  patentes  (  Loi 
**iijmaelii8$^artule36). 

f^TÎBçUème,  aa  profit  de»  commnner/  du  principa)  de  la*  contrlbutlbDr  sur"  iéi  voitures, 
*T>u,  aolcaci  volets  (Loi  eu  2ajpiëÊé  1812,  artieès  i#). 

C'rf^ac»  additiwiBcls  aux  oontriC»utf«n9  araStes  et  autres  produits  affecté*  au  service  de 
iMàrtaace    bosBHjdière  .en. .  Aigérie.iJ>^crat    ds.  98    éécmtbre  HJé,    article    i4;    loi   du 

^^1875). 

_y^9rt  additionnels  âù  principal  des  contributions  arabes  pour  la  constitution  de  la 
JJfrtrié  indivHocfl»!  indigène  en  Algérie  et  taxe  de  premier  avertissement  {Loi  du  2€  juiliel 
"^h  iécrtt  du  27  juillet  ,1815,.  fixant  Ic.nMOftuiftdM  cenli—  ■  a«bdifeioBnel$  au  principal  des 
c*iribtiioos  arabes  à  percevoir,  et  loi  du  28  avril  1887,  article  21  ). 

^«ies  chefs  indigènes  chai^gés  de  Tasaietie  et  du  recouvrement  des  contributions  arabes 
*■  l%ciSe  [Ordonnance  du  fJ  Janvier  186S,  article  3), 

'J]*i«its  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  sur  la  contribution  foncière 
•*««  wr  les  propriétés  bâties  en  Algérie  (  Loi  du  28  décembre  188à  ), 

Jj^  de  visite  des  vignobles  en  Algérie ,  en  exécution  des  lois  des-  a  1  ■  mai»  »8fô  et  16  jwlHcA 
™^. >*■<>%  le  phylloxéra,  et  de  la  loi  du  5  macs  lÂfii  (T-aa»  spéùala  ei  Umparairé  Aor 

•«fatf). 
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Etat  F. 


Tablôou  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
à  établir  pour  V exercice  189  i» 


!"•  partis; 
BUDGET  ORDINAIRE. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte 

Redevances  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètrcs 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d*eaiix  minérales. 

Contribation  sor  les  voitures,  dievaux,  mules  et  mulets 

Taxe  sur  tas  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 

Taxe  militaire 

Redevance  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs 

Total  du  budget  ordinaire 

3*  PARTIE. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 

Frais  de  premier  avertissement  des  redevances  des  mines 

I   Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  princi- 
pal de  la  contribution 610,000' 
Fonds  de  non-valeurs  (  5  centimes  par  franc  du  < 
principal) 610,000 
PorUon  de  U  taxe  de   premier   avertissement 
(a/5-) a5,4oo 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards  pvbUcs  et  privés. . . . 

Frais  de  premi^  avertissement  de  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion 

S  Fonds  de  non- valeurs  ( 5  centimes  par  franc). . .  56,ooo' 
Frais  de  perception  (  3  centimes  par  franc) aa,68o 
Frai4  de  premier  avertissement &,ooo 

pour  I    Fonds  de  non-valeurs  (5  centimes  par  franc)...       10,000' 

la  rétribution     >    Frais  de  perception  ( 3  centimes  par  franc) 6,3oo 

^^.,     j^**,  I    Frais  de  premier  avertissement 76 

dâéguds  mineurs./  *^ 

Total  du  budget  sur  ressources  spéciales 

RÉCAPITULATION. 

Budget  ordinaire 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

Total  oén^BAL 
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IrâTfi.  Tmbiemm  dei  coatr  r^oTtoiu  directes  et  tases  assimilées  de  tAigént 

'■^•*-'  à  établir  pour  VeaBercice  i89i. 


V  PARTIE.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

COUTBIBOTIORS  DHIECTES. 

dei  patentes 

TAISS   ASSOnLiES  AUX  CORTftlBUTIORS  DIBECTB8. 

Uramtoiiiiiies. 

MAvËdflcitloo  des  poids  et  mesures 

tek  de  Tfaite  dtt  pharmacet  magasins  de  drogavie 

Total 

CO^TBIBCTIOfrS  ABABBS. 

hàm 

lÉfat 

)àm 

um...... ;...:.... 

Total  

Total  du  budget-  ordinaire 

r  PASTOB.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

CORTBIBOTIONS   DIBBCTBS. 

^■fe^iiliao  foncière  sur  tes  propriétés  bâties  (centimes  additionnels  ordi- 

■in  et  extraordiDaires  et  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs } 

I««r  les  vignobles  de  TAIgérie. 

Total 

govtribotiohs  arabbs. 
an  principal  des  contributions  arabes  pomr  le  service 

bospitaiière  (6  centimes) 

4a  priocipal  des  contributions  arabes  attribué  aux  cbeft  collecteurs. . 

Total  

Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. . 

RÉCAPITULATION. 

,_^w   Mfiaaôe. 

"V^  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

Total  oiaéaAL 


irALVATMMS 

proposa 
pov  itgi. 


1,738,700' 


3o,oco 

iS7,6oo 

i3,3oo 


180,900 


âiA.ooo 
3,3oo,3oo 

980,500 


7,19^.700 


9,iiA,3oo 


1,362,100 
106,600 


i»&C3,700 


r86,5oo 
100 


786,] 
i,36i. 


a, 1^7,600 


3,711,300 


9,iiA,3oo 
3,711,300 


ia,8a5,6oo 


^MôaJ.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
■pié  ptr  le  ministre  des  travaux  publies]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  U  TÎUe  d*Avesnes  est  substituée  aux  droits  que  i^État  tient  du  décret 
■  14  décembre  1889 ,  réglant  à  nouveau  les  alignements  de  la  roote  natio- 
"■Ib  n*  2,  dans  la  traverse  de  ladite  ville  (partie  comprise  entre  les  repères 
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En  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  au  Jieu  et  place  de  l'État, 
Tacquisitioii  de  la  partie  de  i  immeuble  PosHaax,  formant  saillie  sur  les 
alignements  de  cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  tilres  X\\ 
el  siii¥aii4»  del«i' kn  d«r  ^  mai  i84i  ; 

3*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal 
d'Àvesnes,  dans  sa  délibération  du  38  mars  1890,  à?,  livrer  à  l'État  les  ter- 
rains à  incorporer  à  la  voie  publique  par  suite  du  rescindement  don!  il 
s'agit,  moyennant  un  prix  de  dix  francs  par  mètre  superficiel. 

3"  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  à  la  première  section  du  budget  du  ministère  ile5 
travaux  publics ,  pour  Fentretien  des  roules  nationales.  (Paris,  S  Juillet  1890.  ) 


N'  22624.  —  DÉCHET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  V\  a  la  date  du  i3  juin  1881),  la  mer  avait  pour  limites,  au  droit  de 
la  proprii'té  du  sieur  Gay  [Marias],  au  lieu  dit  Bois  sacré,  sur  le  littoral  de 
la  commune  de  la  Seyne  département  du  Var),  la  ligne  brisée  tracée  en 
rouge  de  A  en  D  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  : 
Limite  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  fiers  sont  réservés.  [Paris,  3  Juillet  1890.) 


N"  22525.  -^  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  déclare  urgente  la  prise  de 
pos'iession,  pour  l'établissement  du  chemin  dé  fer  de  Grasse  à  Nice»  de 
diverses  parcelles  de  terrains  non  bâtis  sises  aux  territoires  des  coniHiiUikes 
de  Grasse,  Chàteauneuf,  Le  Bar,  Gourdon,  Tourettes,  Vence,  Sainl- 
Jeannet»  la  Gaude,  Gattières  et  Garros  (Alpes-Maritimes),  lesdites parcelles 
indiquées  sur  les  états  et  figurées  par  des  teintes  ri>se3  sur  les  plans  par- 
cellaires annexés  au  présetit  déeret  (Paris,  7  Juillut  1890.) 


N"  22526.  —  DÉCRET  DU  Président  dk  la  Répubuque  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  beaux-arts] 
portant  : 

Art.  1".  Les  chaires  du  Code  civil  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  pceodronA, 
ix  dater  de  ce  jour,  le  titre  de  chaires  de  droit  civil. 

2.  Quatra  de  ces  chaires  seront  affectées  à  l'enseignement  de  la  licence  , 
savoir  :  deul  en  première  année,  une  en  seconde  et  une  en  troisième  année. 

Les  deux  antres  seront  consacrées  à  renseignement  du  droit  cfvîl  appro- 
fondi et  comparé. 

5.  Chacun  des  professeurs  de  droit  civil  pourra»  à  tour  de  rôle,  denaaji- 
deràètre  chargé  de  l'un  de  ces  derniers  enseignements.  La  désignation 
seriL  faite  amuMllement  par  arrêté  rainistériel',  après  avis  dti  conseâ  de  la 
faciité.  {Pmisi,  7  Jtûtttt  1890.) 
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Tîaôrr.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (coutre- 
s^oéparlc  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Theii, 
caulûs  4e  Villeaettve-l*Archevèqiie ,  arrondissement  de  Sens,  département 
del*YûOiie,  est  autorisée  à  porter,  à  Ta  venir,  Je  nom  de  Thmi-sm^-Vannes, 
[Paru,  21  Juillet  1890.) 


Va5a8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
agné  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
crée,  à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers,  une  chaire  d'économie  politique. 
(P«m.  30  Juillet  1890,) 


^Môag.  —  DÉCRBT  DU  Président  de  la  Répubuque  FRAncAreE  (contre- 
»rné  ftrr  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  por- 
tât que  la  chaire  de  médecine  opératoire  de  la  faculté  mixte  de  médeciae 
et  de  pharmacie  de  Lille  prendra  le  titre  de  chaire  clinique  ophthalmo- 
faytTiie.  (Paris.  31  JiUHtt  1890.) 


^»53o.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
^né  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-ai*ts) 
qoi  aotonse  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts ,  au 
Dom  de  rÉtat,  à  accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  le  legs  fait  à  cet 
(établissement,  par  le  sieur  d'Haatpoul,  en  vertu  de  son  testament  en 
*i«le  du  24  février  1887,  d'un  tableau  de  Técoie  de  Simon  Vouët,  intitulé 
ItQirist  et  la  Madeleine,  ladite  peinture  évaluée  approximativement  à  la 
«mine  de  deux  mille  francs.  (Paris,  i""  Août  I89O.) 


Vn53i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Saint- 
Georges,  arrondissement  de  Rlois,  département  de  Loir-et-Cher,  est 
■rtorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Saint-Georges-sur-Cher.  (Paris, 
Uodtl890.) 


''11582.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«pié  par  le  ministre  de  î*intérieur)  portant  que  la  commune  de  Sauve- 
*ÔTe-de-Fumel,  arrondissement  de  Villeneuve,  département  de  Lot-et- 
^ronne,  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Sauveterre-la- 
léaoMce.  [Paris,  2  Aoât  1890.) 


^  w533.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
Hw  par  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  auto- 
rise le  ministre  de  Tinsbniction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de 
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rÉtat,  à  accepter,  pour  les  musées  nationaux ,  le  legs  fait  à  ces  établisse- 
ments par  le  sieur  Heilbuth  [Ferdinand) ,  en  yerta  du  testament  olographe, 
en  date  du  6  décembre  1887,  de  deux  tableaux,  savoir  : 

i"*  Au  musée  du  Louvre ,  le  portrait  du  testateur  peint  par  Ricard; 

2""  Au  musée  du  Luxembourg,  le  tableau  tulé  Rêverie,  peint  par  le 
testateur; 

Ces  deux  peintures  évaluées  approximativement  à  la  somme  de  dix- 
huit  mille  francs.  (Fontainebleau,  30  Août  i890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  18  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimcrU 
oalioiiale  ou  chez  les  Rcceveors  des  postes  des  départements. 


lUPRiMsniB  NATIONALE.  —  i8  Octobre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
W  1345*. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  aa534.  —  U)i  relative  à  l'Amnistie. 

Du  19  Juillet  1889. 

( Prooialgaëe  aa  Journal  officiel  da  ai  Juillet  1889.  ) 

Li  SixAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

U  Président   de  la  Répdbuque  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

An.  l".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les 
(^damnations  prononcées  ou  encourues  au  i4  juillet  1889,  à 
râïon  : 

1*  De  délits  et  contraventions  se  rattachant  à  des  faits  de  grèves; 

}*DedéliUet  contraventions  en  matière  de  presse,  de  réunion 
^  (Taasodation ,  à  l'exception  des  délits  de  dififamation  et  d'in- 
]Ktt; 

3*  De  délits  et  contraventions  en  matière  électorale  ; 

4'  De  crimes  et  délils  relatifs  à  TafTaire  dite  de  Monceau-le^-Mines , 
i»gée  dans  Tannée  i885. 

1  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  guerre  de  la  Martinique  à  raison  des 
•T^eocments  de  1870. 

3.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux  déserteurs  et  in- 
'^wnis  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  avant  le  i**  janvier 
1S90,  auront  été  Tobjet  d'une  décision  gracieuse  du  président  de  la 
^MiHique. 

*  No^  on  Eiratam  à  la  fio  de  ce  numéro. 

nr  Série.  13 
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Uamnistie  sera  soumise  aux  conditions  énoncées  dins  les  articles 

et  3  de  la  ici  du  16  mars  1880. 

ti.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  délits 
contraventions  e» matière  de  police,  d'inscription,  de  navigation 
de  pèche  maritime ,  commis  antérieurement  à  la  promulgation  ( 
la  présente  loi. 

Pour  profiter  de  la  présenle  amnistie,  les  désertour»  des  navin 
de  conmierce  ou  inscrits  insoumis  devront  se  présenter  devant  Tui 
des  autorités  maritimes  ou  consulaires  voisines  du  lieu  où  ils  se  tro 
veront,  à  TefFet  de  formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant  Texp 
ration  des  délais  ci-dessous  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  France  et  e 
Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  e 
Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  d'Europe; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-E 
pérance  ou  du  cap  Horn. 

5.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  toutes  les  condan 
nations  prononcées  ou  encourues  jusqu'au  i4  juillet  1889,  à  raiso 
de  délits  ou  contraventions  en  matière  de  forets,  pêche  fluviale 
chasse,  voirie  et  police  de  roulage. 

Ne  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  amnistie  que  les  contreve 
nants  ou  délinquants  qui  auront  justifié  du  payement  des  frais  d 
poursuite  et  de  la  part  revenant  aux  agents. 

6.  Remise  est  faite  de  la  contrainte  par  corps  aux  individus  conti 
lesquels  elle  est  ou  peut  être  exercée  en  vertu  de  condamnations  prt 
noncées  jusqu'au  li  juillet  1889. 

7.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuite  et  d'il 
stance  avancés  par  l'État,  aux  droits  fraudés ,  restitutions ,  dommagei 
intérêts,  ni  aux  sonunes  dues  en  vertn  des  transactions  souscrite 
par  les  contrevenants. 

Les  sommes  recouvrées  à  quelque  titre  que  ce  soit  ne  seront  pa 
restituées. 

Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  d 
tiers. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  • 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1889. 

Sigoé  :  CARNOT. 
Le  Prùident  du  ConseiL, 
Ministre  du  Commerce ,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies , 

Signé  ;  P.  Tirard. 
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?P  mj35.  —  DÉCRET  relatif  à  la  reconnmssimce  par  fÉtut  de  l'École  des 
Braies  Études  commerciales,  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  da 
iSjuHei  1889  sur  le  Recrutement  de  V armée. 

Da  32  JniBet  1890. 

(  Promvlgvé  aa  Joshm/  officiel  da  aS  juillet  18^.  ] 

Lb  PfiÉMDiEIfT  DE  lA  RÉPUBUQUE  TRAMÇAISE  , 

Sorie rapport  du  ministre  dn  commerce,  de  nndnstrie  et  des  coionies, 
^^flaioâstre  de  la  çnetre; 

Tb  b  loi  du  i5  juiiict  1S89  sur  Je  recrutement  de  l'armée,  et  notamment 
k  atuie»  33,  34  €^  09  de  4a4île  loi; 

Vtk  décret  du  aS  Dorrenil»re  1869^^),  l'indu  ®n  exécutiou  de  Tarticle  23 
èbioidaidjuiiiet  1B89; 

Vsle  décret  du  3i  mai  1890 ^'\  modifiant  l'article  a  du  décret  du  33  no- 
»ârijre  1889  susvisé; 

Tik  décret  du  même  jour  (<,  organiiant  la  reconnaissance  par  TÉtat  des 
«ab  sapérienres  de  commerce  pour  reiéostion  de  la  loi  du  l5  juiâet 

Vo  l'avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tensei- 
OBoent  techniaoe; 
UCoDseii  dXtat  entendu, 

DécÛTE: 

VsT.  1".  L'école  des  hautes  études  commerciales  est  reconnue 
c-oune  école  supérieure  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  23 
if  U  loi  dn  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  spécifiées 
jale  décret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispo- 
ttioMdn  préfteat  décret 

TITRE  V\ 

DBS  CONCOURS  D'ENTBEE. 

1  L^écrfe  se  recrute  «xdosivenient  par  voie  de  concours.  Les 
=>BMarts  étrangers  sont  soumis  aux  méœoes  conditioDs  qoe  les  can- 


Toitefoîs,  sur  la  demaole  <ki  directeur  de  Téoole,  et  par  décision 
■nistéride  spéciale,  les  éièves  étrangers  peuvent  être  exception- 
^«•lement  aotorisés  à  smvre  les  cours  de  Técole  sans  subir  le  con- 
^=<»in;  as  ae  peuvent  cMeoir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

U  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
^  nmueDement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal 
#ay  an  moins  six  mois  à  l'avance-,  en  même  temps  que  le  pro- 
Puune  détaillé  dn  concours. 

^série.  BolL  >»85,  a*  tiâS9.  ^  xn*  série,  Bull.  i33o,  n°  ataSr». 
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3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  Tapp 
sont  adressées  au  directeur  de  Técole. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  sei: 
ans  au  moins  au  i"  janvier  de  Tannée  du  concours.  Des  dispens 
exceptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministériel!* 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  à  des  candidats  âgés  c 
seize  ans  au  moins  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1890-185 
seulement,  pourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  kgés  c 
seize  ans  révolus  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  Tenseignemei 
secondaire  spécial,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettr< 
bénéficient,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplôme 
d'une  majoration  égale  au  dixième  de  la  sonmie  des  points  attribu< 
à  Tensenable  des  épreuves  par  Tarrété  ministériel  réglant  le  pp 
granmie  du  concours. 

^.  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  ] 
directeur  de  Técole  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  Técoi 
quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  du  concours;  ell 
est  en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Le  jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  opératioi 
du  concours,  la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Cette  liste  peut  r 
comprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  plac< 
mises  au  concours. 

TITRE  U. 

DU    nÉGIMB    DES    ETUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  u 
cours  préparatoire  d'une  année  dans  les  conditions  et  d'après  ] 
programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  directeu 
de  Técole  et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  d 
l'enseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  Técol 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tenseign< 
ment  technique,  déterminent  le  progranmie  sommaire  des  cours  o 
conférences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaqu 
cours,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  poini 
que  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et  les  a 
où  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

7.  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  compt 
au  cours  d'une  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence 
consécutifs  ou  non,  est  astreint  à  redoubler  cette  année.  De  plus 
s'il  est  en  première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dan 
les  mêmes  conditions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  qu 
l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 
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Toat  âève  qui,  entré  à  Técole  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
de  jours  d^absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
da  certificat  visé  par  Tarticle  21  du  décret  du  23  novembre  1889, 
a  moins  que  Tabsence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 
Dus  ce  ctemier  cas,  le  ministre  du  conmierce  autorise  Tintéressé, 
jur décision  spéciale,  à  redoubler  Tannée  d'études. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  de 
ia  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  renseignement 
tdtaiqae,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
dattbqnelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registre  de  présence  des 
«ïrei. 

8. Toat  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études, 
(Meai  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  Ton  peut 
«tenir,  n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année. 
Bpeot  se  représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions 
7«toas  les  autres  candidats.  Mais,  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers, 
3ûepeat  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  l'article  21  du 
*<Tetda  23  novembre  1889. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  conférences 
<a des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'école,  qui  soumet 
^Domination  à  l'agrément  du  ministre. 

Cdle  du  directeur  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  par  la 
ifflibre  de  commerce  de  Paris. 

Dans  Tan  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément, 
V»  âToir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commerce  et 
^rmléressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  général  de 
^cadpement  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  l'enseigne- 
*^ technique  commercial.  Hle  peut,  en  outre,  être  inspectée  par 
*wt  (boctionnaire  muni  d'une  délégation  ministérielle  spéciale. 

Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études  et 
^l'application  des  dispositions  du  présent  décret. 
^  Oies  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  l'école  qu'au  cas  oii 
^"cok  recevrait  une  subvention  de  l'État. 


TITRE  m. 

OES  E1AME5S   DR    SORTIE    BT    DE   LA   DELIVRANCE    DES    DIPLÔMES. 

IL  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  aAÎs  du  directeur  de  l'école 
^  d«  la  conmiission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
^nt  technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  programme 
«lexamen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  à  chacune  de 
***  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'examçn  de 
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sortie  doit  représenter  an  moins  le  tiers  de  ^ensemble  des  points 
attribués  pour  tout  le  cotirs  de  ïa  scolarité. 

Un  arréié  ministériel  fixe  annuellement,  après^  avis  du  directeur 
de  récole,  la  date  de  l'examen  de  sortie. 

12.  Le  président  du  jur)'  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  dé  Texamen.  Mention  de  ses  déci- 
sions est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
de  la  clôture  des  épreuves  :  i*  le  procès-verbal  des  opérations  de 
Texamen  signé  par  tous  les  membres  du  jury;  i*  la  liste  de  classe^ 
ment  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers, 
ayant  subi  Texamen,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenus 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  ;  3"  la  liste  des 
quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins 
soixante-cinq  pour  cent  (65  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste ,  qui  est  insérée  au  Journal 
jfflcieL  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du 
diplôme  supérieur. 

Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de 
dassement  avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme 
supérieur,  reçoivent  dans  les  mêmes  conditions  un  diplôme  supérieur 
mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
le  ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  l'article  q  du 
décret  du  23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  jury  et 
du  directeur  de  l'école.  Ils  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

H.  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
du  diplôme  supérieur  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  nwins 
cinquante  pour  cent  (5o  p.  100)  du  total  des  points  que  l'on  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
pour  cent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
Texamen  de  sortie, des  certificats  d'études.  Ces  certificats, établis  dans 
la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du  pré- 
sident du  jury  et  du  directeur  de  l'école. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GBNBRAJLBS. 

15.  L'État  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tant  pour  les  cours  normaux  qur  pour  le  cours  préparatoire. 

La  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
subvention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
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ministérid,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  seront  attribués  aux 
monbres  des  jurys  par  TadininistraiioD  de  Técole. 

17.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
ministre  de  ia  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
derexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
d  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1890. 

Sîgné:  CARNOT. 

U  Prénàmi  éa  ComsêU,  Le  MijUstre  du  commerce,  de  Cindiulrie 

Mimstre  de  ïa  guerre,  et  des  colonies  ^ 

Signé  :  C  DB  FfisTCiKBT.  Signé  :  Jcles  Boche. 


Vm536.— Dica^r  relatif  à  la  reconnaissance  par  VÉlat  de  l'École  supérieure 
kcmmercede  Paris,  en  exécution  de  Vardde  $3  de  la  lai  du  i5  juillet 
ilS9  sar  le  recrutement  de  l'armée. 

Da  33  Jo^Iet  189a 
(  PromirigMé  aa  Journal  officiel  ào,  a3  juillet  18^.) 

U  Pusideut  d&  li.  Bépvbuque  fian çaise  , 

^le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies, 
et  do  ministre  de  la  guerre  ; 

^lU  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  et  notamment 
^  articles  23 ,  24  et  69  de  ladite  loi  ; 

^fe  décret  du  !i3  novembre  1889  <*^  rendu  en  exécution,  de  Tartide  2^ 
*iibi  da  i5  juillet  1889; 

^ile  déo^  du  3i  mai  1890  (^^  modifiant  Tarticle  a  du  décret  du  23  no* 
^0^1889  susvisé; 

^n  le  décret  du  même  jour  ^^\  organisant  la  reconnaissance  par  l'Etat 
«  écoles  supérieures  de  commerce  pour  Tcxécution  de  la  loi  du  i5  juiflet 

'^\   . 
^Q 1  tm  de  la  commission  permanente  du  cooiseii  sapérienr  de  Tensei 

9"oaent  technique; 

U  CoQseii  d'Etat  entendu , 

Ait.  1".  L'école  supérieure  de  commerce  de  Paris  est  reconnue 
Pfrlîtat  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  23  de  la  loi  du 
1^  jmllet  1889  s^r  ^^  recrutement  de  l'année  et  spécifiées  par  le 
j«wtdu3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
*»  présent  décret 

^UTiérie^BiiILt 285»  11*3 1369.  «xir  série»  B  H,  i33o,n»2aa85. 
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TITRE  r. 

DES  CONCOURS  D'ENTREE. 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les  can- 
didats étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  candidats 
français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  Técole,  et  par  décision 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exceptionnel- 
lement autorisés  à  suivre  les  cours  de  Técole  sans  subir  le  concours; 
ils  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
sont  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal 
' officiel  ^u  moins  six  mois  à  Tavance,  en  même  temps  que  le  pro- 
gramme détaillé  du  concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  Tappui 
sont  adressées  au  directeur  de  Técole. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
ans  au  moins  au  i"  janvier  de  Tannée  du  concours.  Des  dispenses 
exceptionnelles  peuvent  être  accordées,  par  décisions  ministérielles 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  à  des  candidats  âgés  de 
seize  ans  au  moins  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1890-1891 
seulement,  pourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  âgés  de 
seize  ans  révolus  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  Tenseignement 
secondaire  spécial,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettres 
bénéficient,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplômes, 
d'une  majoration  égale  au  dixième  de  la  sonmie  des  points  attribués 
à  Tensemble  des  épreuves  par  Tarrété  ministériel  réglant  le  pro- 
gramme du  concours. 

U.  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
directeur  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  Técole , 
quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  du  concours;  elle 
est  en  même  temps  conmiuniquée  au  ministre. 

Le  jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-veAal  des  opération^ 
du  concours,  la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Cette  liste  peut  ne 
comprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places  mises 
au  concours. 

TITRE  IL 

DU  REGIME  DES  ÉTUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  un 
cours  préparatoire  d'une  année  au  moins  dans  les  conditions  et 
d'après  le  programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
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(hdirectearderécole  et  de  la  commiesion  permanente  du  conseil 
sopérieur  de  renseignement  technique. 

6.  Les  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
d  de  U  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
oent technique,  déterminent  le  programme  sommaire  des  cours  ou 
oodireDces  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
crars,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points 
^  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et  les  cas 
«k  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

1,  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  compté 
«coors  d'une  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence, 
Œwfentifs  ou  non,  est  astreint  à  redoubler  cette  année.  De  plus, 
fleten  première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dans 
b mêmes  conditions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  que 
fahsence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 

ToQt  élève  qui,  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
*^  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
ièjoais  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
^a  artificat  visé  par  l'article  21  du  23  novembre  1889,  à  moins  que 
fibsence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 

Dmb  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  l'intéressé, 
pir décision  spéciale,  à  redoubler  l'année  d'études. 

Use  décision  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  de  la 
S'^mission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
^que,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
^lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registre  de  présence  des 

}'  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob- 
^pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peut  olDtenir, 
'^3l  point  admis  à  suivre  le  cours  de  la  seconde  année.  Il  peut  se 
^Vfeenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que  tous 
^ votes  candidats.  Mais  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers,  il  ne  peut 
*teair  la  délivrance  du  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du 
23i«>vembre  1889. 

S.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  conférences 
*d€i examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'école,  qui  soumet 
*w  nomination  à  l'agrément  du  ministre;  celle  du  directeur  est 
^^«•ise  à  Tagrément  du  ministre  par  la  chambre  de  commerce  de 

Piris. 

Dins  Tan  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément 
y^avoir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commerce  et 
«Rnicmsé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  général  de 
'«»seipicment  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  l'enseigne- 
'•^'ït technique coDMnercial.  E31e  peut,  en  outre,  être  inspectée  par 
^ioncticonaire  muni  d'une  délégation  ministérielle  spéciale.  \j^ 
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Ces  diverses  inspections  portent  exclusiveintal  sur  les  études  et  su 
TappHcation  des  dispositions  du  présent  décret. 

Elles  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  Técole  qu'au  cas  oi 
récole  recevrait  une  subvention  de  TÉtat.    - 


TITRE  m. 

DES  BXAMENS  DE  SORTIE  ET  DE  LA  D^UVRAMCE 
DES  DIPLÔMES. 

il.  Un  arrêté  ministériel ,  pris  après  avis  du  directeur  de  Técol 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  TeBjseigne 
ment  technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  prograuun 
de  Texamen  de  soiîie  et  la  quotité  de  points  attribués  à  chacujie  d 
ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  Texamen  d 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  Tensemble  des  point 
attribués  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  avis  du  directei^ 
de  récole,  la  date  de  Texamen  de  sortie. 

12.  Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  diflBcultés  qt 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  Texamen.  Mention  de  ses  déci 
sions  est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  joui 
de  la  clôture  des  épreuves  :  i"  le  procès-verbal  des  opérations  d 
l'examen  signé  par  tous  les  membres  du  jury;  2"  la  liste  de  classa 
ment  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers 
ayant  subi  l'examen,  avec  Findication  du  nombre  de  points  obtenu 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité;  3"  la  liste  dc 
quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins  soixante 
cinq  pour  cent  (65  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut  obteni 
pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Jonrin 
officiel.  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  diplôm 
supérieur. 

Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  (j 
classement  avant  le  dernier  dies  élèves  français  pourvus  du  diplôni 
supérieur,  reçoivent  dans  les  mêmes  conditions  un  diplôme  &up^ 
rieur  mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs ,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  ps 
le  ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  }>ar  l'article  2  du  dj 
cret  du  23  novembre  1889,  sont  signes  par  le  président  du  jury  1 
du  directeur  de  l'école.  Us  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

Ik.  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourv« 
du  diplôme  supérieur,  reçoivent  ^  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moil 
cinquante  pour  cent(5o  p.  100)  du  total  des  points  que  l'on  pe« 
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obtenir  pendant  tout  le  coars  de  la  scolarité  et  a  a  moins  soixante 
fKwrcenl  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
raîmen  de  sortie,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  établis  dans 
ia  forme  déterminée  par  décision  ministérielle ,  sont  signés  du  prési- 
•kit  do  jnry  et  du  directeur  de  Técole. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉIVALES. 

15.  Lltat  pourra  attribuer  des  bourses  d*exteniat  oa  d'internat, 
tat  poQT  ies  cours  normaux  que  pour  ie  cours  préparatoire. 

U simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  aune 
'ibwntion  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
àifi  de  Farticle  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
■iaistériel,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  seront  attribués  aux 
cabres  des  jurys  par  Tadminislration  de  Fécole. 

I'.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et 
^■inistre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
«^feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
'i^ùAé  aa  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Jufllet  1890. 

Sî^é:  CAHNOT. 

U  Pnsidad  du  Conseit,  Le  Siinistn  du  commerce,  de  f industrie 

Muiistre  de  la  guerre,  et  des  cokmies, 

^i?Dê  :  C.  DE  FftKTCDïET.  Signé  :  Jdlks  Roche. 


Îm37.  —  Décamr  teUdif  à  la  reeonnaisêance  par  l'État  de  l'Institut  corn- 
■VRo/  ée  Pûris,  ea  exécution  de  ï article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
^  fc  recrutement  de  V armée. 

Du  31  JoîQèt  1890. 

(Promalgoé  an  Journal  officiel  da  23  juillet  1890.) 

U  PrÉSIDEHT  de  Là  REPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

^k  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindnstiie  et  des  colonies, 
^«Ministre  de  la  guerre; 

ïililoi  du  i5  juillet  1889  *^  ^^  recrutement  de  rannée,  et  notamment 
•«tides  23,  a4  et  59  de  ladite  loi; 

^fc  décret  du  a3  novembre  1889  ^'^  rendu  en  exécution  de  l'article  îx3 
■■  loi  dai5  juillet  1889; 

J^fedécr^  du  3i  mai  1890 ^*\  modifiant  Tarticie  2  du  décret  du  33  no- 
■^^  «8é9sosvisc; 

^fe  décret  du  même  jour  f*\  organisant  la  reconnaissance  par  TEtat  des 
*^  npérieures  de  commerce  pour  Texécution  de  la  loi  du  i5  juillet  1889; 

*  ViéA,  Bull.  ii85.  n*  51369.  ^'  xn*  série,  BuH.  i3^,  n'  22îi«5. 
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Vu  Ta  vis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l*ensei- 
gnement  technique; 

Vu  les  statuts  de  la  société  de  Tinstitut  commercial  de  Paris; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  L'institut  commercial  de  Paris  (école  préparatoire  au 
commerce  d'exportation)  est  reconnu  par  TÉtat  dans  les  conditions 
prévues  parrarlicle  23  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  Tannée  et  spécifiées  par  le  décret  du  3i  mai  1890,  à  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  décret 

TITRE  r. 

DES  EXAMENS  D'ENTREE. 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  d'examen.  Les  candi- 
dats étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  candidats 
français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'école,  et  par  décision 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exception- 
nellement autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'école  sans  subir  l'examen  ; 
ils  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  de  l'examen  est  annuellement  fixée  par  arrêté  ministériel 
et  publiée  au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  à  l'avance,  en  même 
temps  que  le  programme  détaillé  de  l'examen. 

3.  Les  demandes  d'admission  à  l'examen  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

Peuvent  se  présenter  à  l'examen  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
ans  au  moins  au  1*  janvier  de  l'année  de  l'examen.  Des  dispenses 
exceptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  de 
seize  ans  au  moins  au  jour  de  l'ouverture  de  l'examen. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  l'année  scolaire  1890-1891  seu- 
lement, pourront  se  présenter  à  l'examen  les  candidats  âgés  de  seize 
ans  révolus  au  jour  de  l'ouverture  de  l'examen. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  Tenseignemenl 
secondaire  spécial,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelières  lettres 
bénéficient,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  on  de  plusieurs  diplômes, 
d'une  majoration  égale  au  dixième  de  la  somme  des  points  attri- 
bués à  l'ensemble  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le 
programme  de  l'examen. 

k.  La  liste  des  élèves  prenant  part  à  l'examen  est  arrêtée  par  le 
directeur  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  l'école, 
quinze  jours  avant  la  date  Vinée  pour  l'ouverture  de  l'examen  ;  elle  esl 
en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Le  jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
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df  rexamen ,  la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Sont  seuls  admis  à 
récole  les  élèves  ayant  obtenu  une  moyenne  générale  de  12 ,  les  notes 
\Ynaot  de  0  à  20. 

TITRE  n. 

DU  RBGDIE  DBS  ETUDES. 

i  La  dorée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a ,  en  outre ,  un  cours 
prépantoire  d^ine  année  au  moins ,  dans  les  conditions  et  d'après  le 
programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  directeur 
defécoleet  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de 
fcsKignement  technique. 

&  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avb  du  directeur  de  Técole 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tenseigne- 
Bcst  technique,  déterminent  le  progranmie  sonmiaire  des  cours  ou 
cfltfrences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
coors,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points 
'||»  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité ,  et  les  cas 
oàlereuvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

'.  Tout  élève  qui,  n'étant  pas  lié  au  service  militaire,  a  compté  au 
cottn d'une  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence,  consé- 
cntifeon  non,  est  astreint  à  redoubler  cette  année.  De  plus,  s'il  est 
«  première  année ,  il  doit  se  représenter  à  l'examen  dans  les  mêmes 
plions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  que  l'absence  ne 
Kiit  motivée  par  maladie  dûment  constab'»e. 

Tout  élève  qui,  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
iviSi^s  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
tjoan  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
*»  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du  23  novembre  1889,  à 
*»ns  que  Tabsence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 
ÛMB  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  l'intéressé, 
?»  décision  spéciale ,  à  redoubler  l'année  d'études. 

Ine décision  du  noônistre  du  commerce  détermine,  après  avis  de 
i>  oomiuission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
'^qne,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
^  {Quelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registre  de  présence  des 
efces. 

^  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob- 
'^tpas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peut  obtenir, 
^ttt  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  11  peut  se 
,^V^nter  à  l'examen  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que  tous 
^Mitres  candidats.  Mais  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers,  il  ne  peut 
^"•ttu"  la  délivrance  du  certiflcat  visé  par  l'article  21  du  décret  du 
^  Bo^embre  1889. 

9-  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  confé- 
'^^  ou  des  examens  sont  noomiés  par  le  directeur  de  l'école, 
•P»  «omet  leur  nomination  à  l'agrément  du  ministre. 
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Celle  do  directeur  est  soonibe  à  Tagrémeat  du  mioistre  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  société  de  Tiustitut  cooimerciai  de  Paris. 

DansTun  et  Tautre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément, 
après  avoir  provoqué  les  observations  du  conseil  d'administration  et 
de  rintéressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  Hnspection  de  Tinspecteur  général  de 
renseignement  technique  et  de  Tinspecteur  régional  de  renseigne- 
ment technique  conmiercial.  Elle  peut,  en  outre,  être  inspectée  pai 
tout  fonctionnaire  muni  d'une  délégation  ministérielle  spéciale. 

Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études  e1 
sur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret. 

Elles  ne  porteraient  sur  le  régime  flnancîerde  l'école  qu'au  cas  oi 
l'école  recevrait  une  subvention  de  l'Etat. 


TITRE  m. 

DES  EXAMJUMS  DE  SORTIE  ET  DE  LA  DEUVAiJiCE  DES  DIPLÔMES. 

11.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  Técol 
et  de  la  conmiission  permanente  du  conseil  supérieur  de  fenseigne 
ment  technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  programma 
de  Texamen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  a  chacune  d( 
ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'examen  d< 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  l'ensemble  des  point 
attribués  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  avis  du  directen 
de  l'école ,  la  date  de  l'examen  de  sortie. 

12.  Le  pféûdent  da  jury  pronoace  sur  toutes  lea  difficultés  qu 
peuvent  s'éiever  pendant  la  durée  de  l'eaLamen.  Meatiou  de  ses  déc 
sions  est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jour 
de  la  clôture  des  épreuves  :  i*  le  procès-verbal  des  opérations  d 
l'examen  signé  par  tous  les  membres  du  iuiy  ;  2*  la  liste  de  classe 
ment  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves  français  et  étranger 
ayant  subi  Texamen,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenu 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  ;  3*  la  liste  d: 
premier  tiers  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins  soixant 

Sour  cent  (6o  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut  obtenir  pen 
ant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste ,  qui  est  insérée  au  Murwu 
officiel.  Les  élèves  inscrits  sont  seuls  pourvus  du  diplôme  supérteiv 
Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de  da: 
sèment  avant  k  damier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme  sup< 
rieur,  reçoÎYent  dans  les  mêmes  oonidkions  un  diplôme  supérieu 
mentionnant  leur  nationalilé. 
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U5<Kplimes  supérienrs,  établis  d'afMrès  le  modèle  approuvé  par 
le  miolstrc*  et  contenant  les  mentions  prévues  par  farticle  3  du 
iffCTft  da  23  novembre  1889 ,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du 
directeur  de  Técole.  Ils  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

Il  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
AlfplôiiiesQpérieur,  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
dmjoaiite  pour  cent  (5o  p.  100)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
^Neoir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
piw  cent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
ïfuwen  de  sortie,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  établis 
dans  ia  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du 
jmident  du  jury  et  du  directeur  de  Técole. 

TITRE  IV. 

MSFOSrrKM»  GlMfiiLLLES. 

15.  Lïtat  pourra  accorder  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tutponrles  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 

Li  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
«brention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
ifioéa  de  l'article  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
Â^nel,  après  avis  du  directeur  de  l'éoole,  seix^nt  attribués  aux 
ambres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17  Le  ministre  du  oonmierce,  de  nodustrie  et  des  coionteB,  et 
^immstre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^rexécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bmlletin  des  lais 
^  poUié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Présidtmt    dm    Cotueil,  l»  Minittn  da  comauret^  d»  tindutiie 

MUtLstre  de  la  Giurrt,  et  des  colonies  , 

Signé  :  G.  1»  FasYcmsT.  Signé  :  Julbs  Roche. 


T 1333^  -~  DicMxr  rdmiifk  la  reconaaissance  for  l'ÉUtt  de  i' École  snpérinure 
if  commerce  de  Marseille,  en  exécuÂhn  de  l'erticle  2S  de  la  loi  (Ul  15  juil- 
fe<  i889  sur  le  recralement  de  Varmée. 

Du  33  Juillet  1890. 

(Prtnlgvé  «tt  Joarmal  affidd  da  a3  jmiDet  18^.) 

U  PllSIMlIT  DB  LA.  RàPOBIlQUE  FRAMÇAISft» 

Sor  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
«t  èi  ninistre  de  la  guerre; 
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Vu  la  loi  idu  1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tannée,  et  notammail 
les  articles  a3,  a4  et  Ô9  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889  ^'\  rendu  en  exécution  de  l'article  2; 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890^'),  modifiant larticle  a  du  décret  du  aS  no 
vembre  1889  susvisé; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^\  organisant  la  reconnaissance  parTÉtat  de 
écoles  supérieures  de  commerce  pour  Texécution  de  la  loi  du'i5  juil 
let  1889; 

Vu  1  avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tensei 
gnement  techniq[ue; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'école  supérieure  de  commerce  de  Marseille  est  reconnui 
par  TEtat  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  23  de  la  loi  di 
i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  spéciûées  par  1 
décret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  disposition 
du  présent  décret. 

TITRE  l". 

DES  CONCOURS  D^ENTRÉe. 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Le 
candidats  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  cac 
didats  français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  Técole,  et  par  décisio 
ministérielle  spéciale ,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exception 
nellement  autorisés  à  suivre  les  cours  de  Técole  sans  subir  le  coï 
cours;  ils  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concoui 
sont  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Jourru 
officiel  au  moins  six  mois  à  l'avance ,  en  même  temps  que  le  pr( 
gramme  détaillé  du  concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  Tappi 
sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seia 
ans  au  moins  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours.  Des  dispensa 
exceptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielii 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  è 
seize  ans  au  moins  au  jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  l'année  scolaire  1890-18^ 
seulement,  pourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  âgés  c 
seize  ans  révolus  au  jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignemei 
secondaire  spécial ,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettre 

ï»>  xn'  série,  Bull.  i285.  n*  21369.  '''  x\V  série»  Bull.  i33o,  n*  2«a85. 
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béoéCdent,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplômes, 
lane  majoration  égale  au  dixième  de  la  somme  des  points  attribués 
2  feosembie  des  épreuves  par  Tarrété  ministériel  réglant  le  pro- 
pamme  du  concours. 

1  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
liredear  de  Técole  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  Técole, 
^œoze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours;  elle 
est  en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Lejan'  adresse  au  ministre ,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
hcoDcoars,  la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Cette  liste  peut  ne 
:^)iDpreodre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places  mises 
uooDcoars. 

TITRE  n. 

DU    RÉGIME    DES    ETUDES. 

i.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  un 
^am  préparatoire  d'une  année  au  moins  dans  les  conditions  et 
îaprès  le  programme  détermioés  par  arrêté  ministériel ,  après  avis 
In  directeur  de  l'école  et  de  la  commission  permanente  du  conseil 
fflpèrieur  de  l'enseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
«t  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
?Wûent  technique,  déterminent  le  programme  sommaire  des  cours 
«œnférences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
^,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des 
^iitsque  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et 
fecisoù  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

".  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  compté 
a  cours  d'une  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence, 
««sécntils  ou  non,  est  astreint  à  redoubler  cette  année.  De  plus, 
'^»t  en  première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dans 
'^  mêmes  conditions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  que 
itsence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 

Tout  flève  qui,  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
•bosses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
'^jwirs (Tabsence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
•ia  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du  23  novembre  1889, 
ioioinsqae  l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 
^ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  l'intéressé, 
?*r décision  spéciale,  à  redoubler  l'année  d'études. 

tûedécbion  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  de 
^  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
^iqae,  le  .mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
^oj  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registre  de  présence  des 

inres. 

H.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob- 
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tient  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  Ton  peut  obtenir, 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  Il  peut  se 
représenter  an  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que  tous 
les  autres  candidats.  Mais  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers,  il  ne  peut 
obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  Tartide  21  du  décret  du 
23  novembre  1889. 

0.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  confé- 
rences ou  des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  Técole,  qui 
soumet  leur  nomination  à  Tagrément  du  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soumise  à  Tagrément  du  ministre  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément, 
après  avoir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  l'intéressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  général  de 
renseignement  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  l'enseigne- 
ment technique  commercial.  ïAle  peut,  en  outre,  être  inspectée  par 
tout  fonctionnaire  muni  d'une  délégation  ministérielle  spéciale. 

Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études  et 
sur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret. 

Elles  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  l'école  qu'au  cas  où 
l'école  recevrait  une  subvention  de  ffitat. 

TITRE  m. 

D£S    EXAMENS    DE    SORTIE   ET    DE    LA   DELIVRANCE    DES   DIPLÔMES. 

11.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
et  de  la  commission  permanente  au  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  pro- 
gramme de  Texamen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  à 
chacune  de  ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'examen  de 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  Tensemble  des  points 
attribués  pour  tout  le  cours  de  l'a  scolarité. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  avis  du  directeur 
de  récole,  la  date  de  Texamen  de  sortie. 

12.  Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  difficulté»  qui 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  l'exaiaen.  Mention  de  ses  déci- 
sions est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
de  la  déûire  des  épreuves  :  i*  le  procès-verbal  des  opérations  de 
l'examen  signé  par  tous  les  membres  du  jury;  2*  la  Kste  de  classe- 
ment par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers, 
ayant  subi  l'examen,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenus 
par  chaque  élève  pendant  le  cours  de  la  scolarité;  3"*  la  liste  des 
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qutre  cinquièmes  des  élèves  fran<^s  ayant  obtenu  au  moins 
sab2o(&diu{  pour  oent  (65  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
obtaur  peodajQt  tout  le  coors  de  la  scolarité. 

Le  Ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Journal 
^el.  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  di- 
pUme  supérieur. 

Toatefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de  clas- 
saneot  avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme 
«périeur,  re<pivent,  dans  les  mêmes  conditions,  un  diplôme  supé- 
mi  flientioanaDt  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
kaiûistre  et  conteDant  les  mentions  prévues  par  l'article  2  du  décret 
ài  23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du  di- 
ledoir  de  Técole.  Us  sont  visés  par  le  ministre  du  conounerce. 

li  Les  élèves,  finançais  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
io  dipiome  supérieur,  reçoivent ,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
àqnnte  pour  cent  (Se  p.  100)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
^^^Keàr  pendant  font  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
P-oorcent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
înamen  de  sortie ,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats ,  établis  dans 
la fonne  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du  pré- 
vient da  jury  et  du  directeur  de  l'école. 

UTRE  IV. 

DiSPOSmOllS   G£NËiUJL£& 

15.  L'État  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
îiûtpoar  les  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 

la  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
Mention  donnant  lieu  à  rinspe<^ion  spéciale  prévue  par  le  dernier 
ïin»éa  de  l'article  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
Bûnistériel ,  après  avis  du  directeur  de  Técole ,  seront  attribués  aux 
lacDibres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17.  Le  ministre  d«  cominerce,  de  l'industrie  et  des  «colonies,  et 
Isiiimstre  de  la  guerre  sont  diargés,  chacwa  en  ce  (fui  le  oonceme, 
k  feiécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù 
^  poMié  au  Journal  officiel  de  la  République  fciMçaJse. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mtiitmt  dm  CmmeU,  U  Miuistre  da  commerce,  de  Vindutlrie 

Mimstre  de  Im  guerre,  et  des  coloiûes, 

Si^  :  G.  DE  FiUBTCiR ET.  Signé  :  Jules  Roche. 
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N^aa539* — Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'État  de  l'École  supérieure 
de  commerce  de  Bordeaux,  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Du  a  a  Juillet  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  joillei  1890. ) 

L£  Président  de  la  IUpublique  frauçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
et  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée»  et  notamment 
hes  articles  a3 ,  24  et  59  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889  <^\  rendu  en  exécution  de  1  article  a3 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890  W,  modifiant  Tarticle  a  du  décret  du  23  no- 
vembre 1889  susvisé; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^^\  organisant  la  reconnaissance  par  TÉtat  des 
écoles  supérieures  de  commerce  pour  Texécution  de  la  loi  du  1 5  juillet 
^889; 

Vu  Tavis  de  la  commission  permenente  du  conseil  supérieur  de  rensei- 
gnement technique  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  L'école  supérieure  de  commerce  de  Bordeaux  est  re- 
connue par  rÉtat  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  23  de  la  loi 
du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  spécifiées  par  le 
décret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

TITRE  I^ 

DES   CONCOURS   D»BNTRÉB. 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les  can- 
didats étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  candidats 
français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  Técole,  et  par  décision 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exception- 
neliement  autorisés  à  suivre  les  cours  de  Técole  sans  subir  le  con- 
eours;  ils  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
sont  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal 
officiel  au  moins  six  mois  à  l'avance ,  en  même  temps  que  le  pro* 
gramme  détaillé  du  concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

i"  XII'  série.  Bull.  i285,  n'  21369.  ^^  "i*  »érie.  Bull.  i33o,  n"  jai85. 
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Pfeoveot  se  présenter  au  concours  tous  les  caudidats  âgés  de  seize 
am  an  moins  an  i*'  janvier  de  l'année  du  concours.  Des  dispenses 
ficTptiooDelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  miDistériellès 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  à  des  candidats  âgés  de 
seiieaiis  an  moins  au  jour  de  Tonverture  du  concours. 

Pir  exception  et  |>our  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1890-1891  seu- 
ioDeat^Dourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  âgés  de  seize 
aos  révcHos  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  renseignement 
sKoodaire  spécial, de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettres 
ben^dent^  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplômesu, 
laDe  majoration  égale  au  dixième  de  la  somme  des  points  attribués 
1  Fensemble  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le  pro- 
fiamme  du  concours. 

4.  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
iredeor  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  l'école., 
({oiDze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours;  elle 
«^  en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Le  joiy  adresse  au  ministre,  avec  le  procès- verbal  des  opérations 
iicoocours,  la  liste  des  élèves  admis  à  l'école.  Cette  liste  peut  ne 
Œffiprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places  mises 
)9  concours. 

TITRE  n. 

DU   RÉGIME    DBS   ÉTUDES. 

5.  La  dorée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  un 
^■ms  préparatoire  d'une  année  au  moins  dans  les  conditions  et  d'a- 
pfès  le  programme  déterminés  par  arr^é  ministériel,  après  avis  du 
*i>f«clear  de  l'école  et  de  la  commission  permanente  du  conseil  su- 
>Tieor  de  l'enseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
^  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
iKDt  technique,  déterminent  le  programme  sommaire  des  cours  on 
cooiérences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
œws,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points 
lœ  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et  les  cas 
w  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

".  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  compté 
u cours  d'une  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence,  con- 
^<t8ti&  ou  non,  est  astreint  k  redoubler  cette  année.  De  plus,  s'il  est 
^première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dans  les  mêmes 
c^ioditions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  que  l'absence  ne 
^  moîvée  par  maladie  dûment  constatée. 

Tout  élève  qui,  entré  à  l'école,  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
i*Ds  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
ic  jours  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
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du  certificat  visé  parTarticle  ai  du  décret  du  23  novembre  1889,  i 
moîiis  q^ue  Tabseiice  ne  soit  motivée  par  maladie  dùmeat  constatée 
Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  Tintéresséi 
par  décision  spéciale,  à  redoubler  Tamnéc  d'études. 

Une  décision  du  ministre  dn  commerce  détermine,  après  avis  de 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  renseignement 
technique,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrMé  le  registre  de  présence 
des  élèves. 

8.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n^ob- 
tient  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  Ton  peut  ob- 
tenir, n'est  point  admis  à  sui\Te  les  cours  de  la  seconde  année.  B 
peut  se  représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions 

Sue  tous  les  autres  candidats.  Mais  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers , 
ne  peut  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  l'article  21  du 
décret  du  23  novembre  1889. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  confé- 
rences ou  des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'école ,  qui 
soumet  leur  nomination  k  l'agrément  du  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  par  la 
chambre  de  conmierce  de  Bordeaux. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément, 
après  avoir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  l'intéressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  technique  et  de  Tinspectenr  régional  de  l'enseigne- 
ment techm'que  commercial.  Elle  peut,  en  outre,  être  inspectée  par 
tout  fonctionnaire  muni  d'une  dél^ation  ministéridle  spéciale» 

Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études  e1 
sur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret. 

Elles  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  l'école  qu'au  cas  où 
fécole  recevrait  une  subvention  de  l'État, 

TITRE  IIL 

DES   EXAMENS   DE    SORTIE    ET  DE    LA    DÉLIVRANCE    DES    DIPLÔMES. 

11.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avîs  du  directeur  de  Técole 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique  et  publié  au  /oumo/o^Soie^,  détermine  le  programzne 
de  Texam^n  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  à  chacnne  de 
SCS  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  Pexamen  de 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  rensembfe  des  points  at- 
tribués pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  annnelieBEient,  après  avis  éa  directeui 
de  fécole,  la  date  de  l'examen  de  sortie. 
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11  Le  président  da  jury  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
p^feot  s  élever  pendant  la  durée  de  Texamen.  Mention  de  ses  déci- 
sions est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
de  la  clôture  des  épreuves  :  i*  le  procès- verbal  des  opérations  de 
retamcn  signé  par  tous  les  membres  du  jury  ;  2*  la  liste  de  classe- 
ment par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers, 
ayant  subi  Texamen ,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenus 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  ;  3*  la  liste  des 
quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins  soixante- 
doq  pour  cent  (65  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut  obtenir 
(ndant  tout  le  cours  de  la  scdUirité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Journal 
(^cieL  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  diplôme 
sopérieur. 

Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de 
dassement  avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme 
sopérieur,  re<^oivent  dans  les  mêmes  conditions  un  diplôme  supérieur 
mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  daprès  le  modèle  approuvé  par 
le  ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  Tarticle  2  du  dé- 
cret du  23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  juiy  et  du 
directeur  de  Técole.  Ils  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

Va.  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
4n  diplôme  supérieur,  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
ônquante  pour  cent  (5op.  100)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
«èlenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
ponr  cent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribuables  aux  épreuves 
de  Texamen  de  sortie,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  établis 
dans  la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du 
président  du  jury  et  du  directeur  de  l'école. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉR/iLES. 

15.  VEtsLl  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tint  pour  les  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 

La  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
sdwention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  Tarticle  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
ninistérîel ,  après  avis  du  directeur  de  l'école ,  seront  attribués  aux 
vembres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et 
k  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Coiueil,  Le  MinUlre  du  commerce,  de  Vinduslrie 

Ministre  de  la  guerre,  et  des  colonies. 

Signé  :  C.  DE  Fueycinbt.  Signé  :  Jules  Roche. 


N*  22Ô40.  —  DÉCRET  relatif  à  la  reconnaissance  par  VÈlut  de  l'École  sapé- 
rieiire  de  commerce  du  havre,  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du 
i 5  juillet  1889  sur  te  recrutement  de  l'armée. 

Du  33  Juillet  1890. 

(Promuigac  au  Journal  officiel  da  a3  jaillet  1890.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
et  du  minisire  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  notam- 
ment les  articles  33 ,  24  et  59  de  ladite  loi , 

Vu  le  décret  du  23  novembre  1889  ^*^  rendu  en  exécution  de  Tarticle  aS 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890  ^'\  modifiant  larticle  2  du  décret  du  !i3  no- 
vembre 1889  susvisé; 

Vu  le  décret  du  même  jour  (*\  organisant  la  reconnaissance  par  l'État 
des  écoles  supérieures  de  commerce  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1889; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement technique; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  L'école  supérieure  du  commerce  du  Havre  est  reconnue 
par  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  23  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  spécifiées  par  le 
décret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

TITRE  Y\ 

DES    CONCOURS    D'ENTREE. 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les 
candidats  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  can- 
didats français. 

«•J  XH*  série,  Bull.  i285,  n"  21369.  '**  ^"'  série,  Dali.  i33o,  n*"  22280. 
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Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  Técole,  et  par  décision 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exception- 
odlement  autorisés  à  suivre  les  cours  de  Técole  sans  subir  le  con- 
concoars;  ib  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

U  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
«Mil  annaellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Jowrnal 
^^ieid  au  moins  six  mois  à  l'avance,  en  même  temps  que  le  pro- 
gramme détaillé  du  concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  )*appui 
Mal  adressées  au  directeur  de  Técole. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
us  ao  moins  au  i"  janvier  de  Tannée  du  concours.  Des  dispenses 
meptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles 
spteales,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  de 
5ûze  aas  au  moins  au  jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1890-1891 
«plement ,  pourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  âgés  de 
seiie  ans  révolus  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement 
rftoïidaire  spécial,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettres 
lîéttificienl,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplômes, 
d'une  majoration  égale  au  dixième  de  la  somme  des  points  attribués 
i  fensemble  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le  pro- 
gramme du  concours. 

i  U  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
^teur  de  Técole  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  Técole , 
qttiûie  jours  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  du  concours;  elle 
'îtenméine  temps  communiquée  au  ministre. 

Lejary  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
i>  concours,  la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Cette  liste  peut  ne 
oanprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places 
"li^s  au  concours. 

TITRE  II. 

DU  RÉGIME   DES   ETUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  un 
^**ws  préparatoire  d'une  année  au  moins  dans  les  conditions  et 
•fiprès  le  programme  déterminés  par  arrêté  ministériel ,  après  avis 
^directeur  de  Técole  et  de  la  conmiission  permanente  du  conseil 
^«pirieur  de  Tenseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  Técole 
«t  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tenscigne- 
^foi  technique ,  déterminent  le  programme  sommaire  des  cours  ou 
^férences  de  chaque  année  d'études,  le  temp  consacré  à  chaque 
'^rs,  la  répartition  entre  les  divers  examens  cle  la  quotité  des  points 
qoeTon  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et  les  cas 
01»  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 
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7.  Tout  élève  <iui,  n*étant  point  iié  au  service  militaire ,  a  compt 
au  cours  d'une  aunée  d'étu<les  plus  de  quara^ute  jours  d'absence 
consécutifs  ou  non,  est  astreint  à  rediiubler  ce,tte  aUiuée.  De  plus,  s'i 
est  en  première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dans  le 
mêmes  conditioiSA  que  tous  les  autres  <:andidats,  à  moins,  que  Tab 
seoce  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 

Tout  élève  qui ,  «aùé  à  Técole  après  avoir  été  envoyé  en  cong 
dans  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  Je  nombre d 
jours  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance  d 
certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du  23  novembre  1889, 
moins  que  l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  consta 
tée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  l'intt 
ressé,  par  décision  spéciale,  à  redoubler  Tannée  d'études. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  d 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tenseignemer 
technique,  le  mode  de  cotnstatation  des  absences  et  les  condition 
dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  Je  registre  de  présence  de 
élèves. 

8.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ot 
tient  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peutobtejoii 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  Il  peut  s 
représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  qu 
tous  les  autres  candidats.  Mais  Vil  est  en  congé  dans  ses  foyers,  il  n 
peut  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  rarticle  21  du  décr< 
^u  23  noveanbre  1889. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chaJCgés  des  cours,  des  conf< 
rences  ou  des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'école,  qi 
soumet  leur  nomination  a  l'agrément  du  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  par  1 
i^hainbre  de  commerce  du  Havre. 

Dans  l'qn  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrémen 
après  avoir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commer( 
et  de  l'intéressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  général  c 
l'enseignement  technique  et  de  l'inspecteHir  régional  de  l'enseign 
ment  technique  commercial.  Elle  peut ,  en  outre,  être  inspectée  pj 
tout  fonctionnaire  muni  d'une  dél^ation  ministérielle  spéciale. 

Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études 
sur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret. 

EHes  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  Téoole  qu'au  cas  < 
l'école  recevrait  une  subvention  de  l'État. 

TITRE  TH. 

SES    EXABIfiNS   BE    SORTIE    ET    JXE   LA    U^UV&ANCE    DES   niPLÔMBS. 

11.  Un  arjfêté  minist<*riel,  pri&après  avis  du  directeui'  de  Téco 
«t  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseign 
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flieot  technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  pro- 
^nmme  de  Texainen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribues  à 
diaccme  de  ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  Texamen  de 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  fensemble  des  points 
attribués  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Cn  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  avis  du  directeur 
fcrécole,  la  date  de  Texamen  de  sortie. 

Il  Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
poivent  s'élever  pendant  la  durée  de  Texamen.  Mention  de  ses  déci- 
àotts  est  consignée  au  procès-verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
kk  ddture  des  épreuves:  i*  le  procès-verbal  des  opérations  de 
Feiamen  signé  par  tous  les  membres  du  jury  ;  2°  la  liste  de  classe- 
nimt  par  ordre  démérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers, 
lyant  subi  Texamen,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenus 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité;  3"  la  liste  des 
quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins 
louante  cinq  pour  cent  (65  p.  100)  du  total  des  points  que  Ton 
peat  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Journal 
•$del.  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  diplôme 
snperieur. 

Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de 
dassement  avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme 
mpmeur,  reçoivent  dans  les  mêmes  conditions  un  diplôme  supé- 
riei:r  mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
t  ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  Tarticle  2  du 
^et  du  23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du 
frecteur  de  Técole.  Ds  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

15.  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
du  diplôme  supérieur,  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
CBqoanie  pour  cent  (5o  p.  100)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
p«or  cent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
f^xamen  de  sortie,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  établis 
dans  la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle, sont  signés  du 
président  du  jury  et  du  directeur  de  Técole. 

TITRE  IV- 
Diâposrrioiys  gInéiules. 

15.  L'État  pourra  attribuer  des  bourses  d*externat  ou  d'internat, 
toot  pour  les  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 
La  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  k  une 
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subvention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  demie 
alinéa  de  l'article  lo. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêt 
nainistériel ,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  seront  attribués  au 
membres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  el  l 
ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  foi 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris ,  le  22  Juillet  189D. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministn  du  commerce,  de  rindaslrie 

Ministre  de  la  guerre,  et  des  colonies. 

Signé  :  G.  db  Fbkycinet.  Signé  :  Jules  Roche. 


N*  2254 1-  —  DÉCRET  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'État  de  l'Ecole  sapi 
ricare  de  commerce  de  Lyon,  en  exécution  de  Varticle  23  de  la  loi  d 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Du  21  Juillet  1890. 

(  Promnlgaé  au  Journal  officiel  da  a3  juillet  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
et  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  notammei 
les  articles  23,  24  et  69  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  23  novembre  1889  ^^^  rendu  en  exécution  de  lartid 
23  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890  W,  modifiant  Tarticle  2  du  décret  du  23  ne 
vembre  1889  susvisé; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^*\  organisant  la  reconnaissance  par  Vhh 
des  écoles  supérieures  de  commerce  pour  Texécution  de  la  loi  du  i5  juili 
1889; 

Vu  Tavis  de  ia  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tensç 
gnement  techni^que; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ^ 

DÉcnÊTE  : 

Art.  1".  L'école  supérieure  de  commerce  de  Lyon  est  reconnu 
par  rÉtat  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  23  de  la  loi  d 
i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  spécifiées  par  le  d< 
cret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  d 
présent  décret. 

t'>  xii'  série,  BuU.  i585,  n*  2i36o.  "*  xtr  série.  Dali.  i35o.  n'  naiSô. 
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TITRE  ^^ 

DBS   CONCOURS   D'ENTREE. 

1  Vtcde  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les 
candidats  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  can- 
didats français. 

Tootefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  Técole,  et  par  décision 
ainislérieile  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  exception- 
li^anent  aatorisés  à  suivre  les  cours  de  Técoie  sans  subir  le  con  • 
cBïs;  ib  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

U  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
v^  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal 
4v/aa  moins  six  mois  à  l'avance ,  en  même  temps  que  le  pro- 
pmmt  détaillé  du  concours. 

3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  Tappui 
K!Jt  adressées  au  directeur  de  Técole. 

Peavent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
i£5  aa  moins  au  i"  janvier  de  Tannée  du  concours.  Des  dispenses 
optionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles 
sfdales,  après  avis  du  directeur  de  Técole,  à  des  candidats  âgés  de 
^J?.  ans  au  moins  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

Par  exception  et  pour  la  rentrée  de  Tannée  scolaire  1890-1891 
"  ifemcnt,  pourront  se  présenter  au  concours  les  candidats  âgés  de, 
*i^ins  révolus  au  jour  de  Touverture  du  concours. 

l/s  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  renseignement 
^wodaire  spécial,  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  es  lettres 
^»*ficicnt,  qu'ils  soient  titulaires  d'un  ou  de  plusieurs  diplômes, 
^ue  majoration  égale  au  dixième  de  la  somme  des  points  attribués 
*  Taseinbie  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le  pro- 
^îHBEc  du  concours. 

i  U  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
^"wlenr  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  l'école, 
•ïsJitte jours  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  du  concours;  elle 
'^^en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

ï^ jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
fccwicoars,la  liste  des  élèves  admis  à  Técole.  Cette  liste  peut  ne 
^««prendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places  mises 
*«  concours. 

TITRE  n. 

DU  REGIME    DES   ETUDES. 

^•la durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  un 
^^  préparatoire  d'une  année  au  moins  dans  les  conditions  et 
^*pris  le  programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
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du  directeur  de  Técole  et  de  la  commission  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  Técole 
et  de  la  conmiission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique,  déterminent  le  programme  somnuire  des  cours  ou 
conférences  de  chaque  année  d'études ,  le  temps  consacré  a  chaque 
cours,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points 
que  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et 
les  cas  où  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  discipli- 
naire. 

7.  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  coBopté 
au  cours  d^one  année  d'études  plus  de  quarante  jours  d'absence, 
consécutifs  ou  non,  est  astreint  à  redoubler  cette  année.  De  plus, 
s'il  est  en  première  année,  il  doit  se  représenter  au  concours  dans 
les  mêmes  conditions  que  tous  les  autres  candidats,  à  moins  que 
l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 

Tout  élève  qui,  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  cong^ 
dans  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
de  jours  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  déli- 
vrance du  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du  23  novembre 
1889,  à  moins  que  l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dùmeni 
constatée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise 
l'intéressé,  par  décision  spéciale,  à  redoubler  l'année  d'études. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  de 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignemenl 
technique,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  r^istre  de  présence  des 
élèves. 

8».  Tout  élève  qui,  à  k  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob 
tient  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peu!  obtenir 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  amauée.  Il  peut  M 
représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  qu< 
tous  les  autres  candidats.  Mais  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers ,  il  n< 
peut  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  Fartîcie  21  du  décre 
du  23  novembre  1889. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  confé 
rences  ou  des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'école,  qu 
soumet  leur  nomination  à  l'agrément  du  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  par  U 
chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrénnent 
après  avoir  provoqué  les  observations  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  l'intéressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  Tinspecteur  général  d( 
renseignement  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  l'enseigne 
ment  technique  commercial.  Elle  peut,  en  outre,   être   inspecté* 
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pv  M  foDctioQAaire  nrani  d'une  délégation  nnnistéribeUe   spé-  . 
ciale. 

Ces  Averses  inspectioDS  portent  excinsivement  sur  les  études  et 
Hir  l'application  des  di9|X>sitioDS  da  présent  décret. 

Qles  ne  porteraient  sur  le  régime  financier  de  Fécoie  qa^aa  cas  où 
:kxk  rece\Tait  une  subvention  de  TÉtat. 

TITRE  m. 

SIS  EIAMEXS   DE    SORTIE    ET   DE    LA   DELIVRANCE    DES   DIPLÔVES. 

II.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  direeteor  de  i'éçoie 
<(k  la  commission  permanente  du  conseil  supéneor  de  l'eAseigne- 
sat  tedinique  et  pablié  au  Journal  oj^el,  détermine  le  programme 
V'feiameD  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  à  chacune  de 
dputies. 

li  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  Fexamen  de 
<Ttie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  l'ensemble  des  points 
tibnés  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Cb  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  aris  du  directeur 
^fferfe,  la  date  de  Texamen  de  sortie. 

11  Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pflîfcnt  s'élever  pendant  la  durée. de  Texamen.  Mention  de  ses  dé- 
^m  est  consignée  au  procès-verbal. 

13,  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
^  la  clôture  des  épreuves  :  i*  le  procès-verbal  des  opérations  de 
'lamen  signé  par  tous  les  membres  du  jury;  2*  la  liste  de  classe- 
*îit par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrangers, 
«♦^tsabi  Texamen,  avec  l'indication  du  nombre  de  points  obtenus 
?<r chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité;  3*  la  liste  des 
ijaîre  cioquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu  au  moins 
*«a«lepoiir  cent  (6o  p.  loo)  du  total  des  points  que  Ton  peut  obte- 
^^tndànt  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

1^  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  an  JourFial 
^l  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  di- 
^«le  supérieur. 

Toutefois  les  élèves  étrangers,  inscrits  sur  la  liste  générale  de 
^^*i5«»eiit  avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme 
^pôiear^  reçoivent  dans  les  mêmes  conditions  un  diplôme  supé- 
'^^  nentionnant  leur  nationalité. 

^5 diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
"■imstre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  l'article  i  du  dé- 
cida 23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du 
^'^«tenr  de  Técole.  Us  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

IL  Les âèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
^dipiôme  supérieur,  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
"Sqoâûte  pour  cent  (5o  p.  100)  du  total  des  points  que  Ton  peut 
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obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
pour  cent  (60  p.  100)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
rexamen  de  sortie,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  étaUis 
dans  la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du 
président  du  jury  et  du  directeur  de  Técole. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

15.  L'État  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tant  pour  les  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 

La  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
subvention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  seront  attribués  aux 
membres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  le 
ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Journal  ojpciel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1890. 

Sigrné  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'indastrie 

Ministre  de  la  guerre,  et  des  colonies. 

Signé  :  C.  de  Fretcinet.  Signé  :  Jules  Roche. 


N*  22543.  —  DÉCRET  qui  oiwre  au  Ministre  de  VInstraction  pabliqae  et  de^ 
Beaux- Arts,  sur  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver* 
ses  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  t Enseignement  supérieur  en  Algérie, 

Du  7  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i88(},  portant  ûxation  du  budget  général  de- 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  relative  à  la  créaticm  de- 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  un  récépissé  délivré  par  le  ti-ésorier-payeur  du  département  d'Alger 
le  10  juin  1890,  constatant  qu'il  a  clé  versé  à  sa  caisse,  le  même  jour^  î 
titre  de  fonds  de  concours,  par  le  receveur  municipal  de  la  commun < 
d'Aleer,  une  somme  de  trente  mille  francs,  pour  sa  part  contributive  dan- 
les  dépenses  d'entretien  des  écoles  supérieures  en  Algérie; 
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farartide  i3do  la  loi  du  Cjuio  i843  et  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai 

?B  l'tvtt  da  ministre  des  finances  en  date  du  a  août  courant, 
Déom: 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pablique),  un 
crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  applicable  aux  dépenses  de 
reosdgDement  supérieur  en  Algérie.  Cette  somme  sera  rattachée 
aa  chapitre  tu  du  budget  de  Texercice  1890. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
diques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
aiiuslre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
<le  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 


U  Mimistre  des  finances.  Le  Mùdtirt  de  l'Uuiractiom  publique 

Signé  :  Rounn. 


Signé:  CÂRNOT. 

ttslre  de  l*Uutncliom 
etdet  beaux-arU, 

Signé  :  LÉoif  BoumGBo». 


V3iâ43.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  vingt-deux  communes  du  département  du  Gard. 

Du  7  Août  1890. 

UPBBSn>BlfT  DB  LA  RSPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sv  le  rapport  do  ministre  de  Tintérienr; 

^:  li  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août(*>  de  la 
■tee  année; 

Ui  dâibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  vingt-deux  com- 
■neidu  département  du  Gard  ci-dessous  désignées; 

L'aris  émis  le  i5  avril  1890  par  le  conseil  général; 

laris  do  préfet  et  les  autres  pièces  de  TafiTaire; 

Uiection  de  rintérienr  du  Conseil  d*État  entendue, 

Wain: 

Au.  i*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 

"  Q*  iérie,  Bafi.  io45»  n*  10527.  <*'  xi*  série,  Bail.  3ao,  n*  295$. 

Ht  Série,  i4 
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vin^-denx  communes  du  département  du  Gard  eamptiies  dans  le 

tableau  ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


IVHSKOl 

d'ordre, 


rr 


9 
10 

11 

la 
i3 
là 
i5 
i6 

17 

i8 

19 
ao 
ai 
aa 


PBSIOXATIOI  DIS  OOMVOIBS. 


ChlMM 

première 
«aUgorie. 


Aiiurvuet. .....  ^ ». , 

Théiers ,,...,.,., 

Broozet-lès-Âlais 

Saint-Jean-de-ValeriscIe 

Aubussargaes 

Feît|«c.4.<<f<t «f.M'ff 

Molières 

Parignargaes 

Bouquet % . . .  - 

Castelnau- Valence 

Saiot-Jean-^e-Maru^oU 

Âigaiiers 

CasUllon-du-Gard 

Garrigues 

La  Bruguière 

I^  Capelie-et-Masmolène 

Aimmont 

Saint-Bénézel 

Tornac. 

Blaïuac 

Gavillargues • . 

MORWMIfC  .•■••••..••t •«••• •• 

•- * 


delà 
denxième 
e«t%«ri«. 


l'Bo' 
1  5o 

1  5o 
6o 
6o 

5o 

6o 

5o 

6o 

So 

So 

6o 

5o 

ho 

1  5o 

1  5o 

1  5o 

1  &o 

1  5o 

1  6o 

1  &o 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 


Signé  :  GARNOT. 


te  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Gonstans. 


N'  ia544. — DicMBT  9!««  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  i890, 
un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  Dépenses  des 
ÉtabUssemenls  thermaux  affermés. 

Da  7  Aoùl  1890* 

Le  Président  de  la  Répuduque  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

YijL  les  lois  des  10  juin  i853  et  7  mai  1864,  portant  concession  de  Tex- 
ploitation  de  rétablissement  thermal  de  Vichy  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juiUet  1889  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de  irweraioe  1890; 
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H  ie  décret  da  19  jœn  1890  ^,  reportant  du  budget  de  l'exercice  1889 
[ffliontère  de  rintérieur,  première  section ,  du^fitre  lti  :  Matériel  et  dépénees 
àmm  da  ééMblistements  thermaux  affermés)  en  budget  de  Texercice  1800 
(mèiDe  ministère,  première  section,  chapitre  XLT),  on  reliquat  de  crédit 
s'élaraiit  à  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  iBrancs  treize  cen- 
times et  provenant  de  fonds  de  concours  ; 

?a  les  deux  dédarations  délivrées  par  le  receveur  central  de  la  Seine 
^réo^ttttésn^So  et  17983),  les  a  janvier  et  1"  juillet  1890,  et  constatant 
qolaété  versé  à  la  caisse,  à  titre  de  fonds  de  concours,  deux  somme|S  de 
dno  mifle  cinq  cents  francs  par  le  directeur  de  la  compagnie  fermière  de 
fétablinemenl  thermal  de  Y icny  ; 

Tq  rartide  52  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Ta  favis  du  ministre  des  finances, 

DicBm: 

Abt.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  au  titre  du  budget 
oriinaire  de  Texercice  1890 ,  première  section ,  chapitre  xlv  :  Matériel 
^  établiuements  thermaux  affermés,  un  crédit  supplémentaire  de 
Qoiemille  francs  (1 1,000'). 

1  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
mo}^  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor,  à  titr^ 
^  foods  de  concours. 

1  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargé»  de 
Texécation  du  présent  décret,  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi$^ 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Mbdttrt  dB$  JUumeet,  Le  Ministre  4e  l'intérieur. 

Signé  :  RouviKB.  Signé  :  GoNSTAifs. 


T  23545.—  DÉGRrr  du  Pft^iDBirr  dk  tA  Rih>UBLiQUB  françaisb  (contre- 
9^  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  portion  du  terri- 
^  de  la  commune  de  Liettres  correspondant  a  la  section  cadastrale  B, 
et  (fite  de  /a  Coatare,  est  distraite  de  la  commune  de  Liettres  (canton  de 
^iorrent-Fontès ,  arrondissement  de  Béthune,  département  du  Pas-de- 
Cdab),  et  réunie  à  celle  de  Rdy,  même  canton.  (Paris,  7  Août  1890.) 


•^»546.  —  DécRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
P^ttéfe  37  mars  1890  devant  ie  maire  de  Gironde,  délégué,  portant 
wncession  à  M"**  Brannens,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyen- 
itaat  le  versement  de  la  somme  de  vingt^sept  francs  quatorze  centimes, 
(finie  parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation  au  droit  de  sa  propriété , 

^ariérie.Biill.  i55i,B*M9d3.  »  xi*sérîe,Btia.  ia45,n*  loSa^. 
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Bor  la  rive  droite  de  la  Garonne,  à  Gironde  (déparlement  de  la  Gironde], 
ladite  parcelle  d*ane  contenance  de  cent  soixante-neof  mètres  carrés 
soixante  centièmes,  entourée  d'an  liséré  rose  an  plan  annexé  audit 
acte.  (Paris,  8  Août  1890.) 


BRRATVM. 


BuUetin  det^  lois  n*  i330.  Décret  n**  aao23,  du  3i  janvier  1890,  portant  rèfiement 
d'administration  pabtique  sur  les  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  ensei- 
gnant dans  les  écoles  primaires  publiques. 

La  commune  d*AngIet  (Basses-Pyrénées),  qui  compte  une  population  agdoniérée 
de  4,5 19  habitants,  ombe  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  01  janvier  1090,  doit 
figurer  dans  la  2*  série,  conformément  à  Tarticle  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

A.  FALLIÈRËS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BnUetin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  i^abonne  pour  le  Bulletin  de*  Loi*,  à  rtifon  de  9  francs  par  an ,  i  la  caiste  de  rimprimerie 
nationale  on  ches  les  Reoeveun  des  postes  des  départements. 


iMPRDfiBiB  NAnoiiALK.  —  20  Octobre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1346. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


T  a547.  —   Loi  portant  approbation  de  la  Convention  signée  à  Londres, 
le  é  décembre  1889,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Da  19  Juin  1S90. 

(  Piroonilgiiée  an  Jûwnal  qffkid  d«  aojuiHet  i^qo.  ) 

U  SÉKAT  BT  LA  ChAMBRE  DES  DéPUT^S  ONT  ADOPTi^ 

Le  Phésidskt  de  la  République  prûhulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mi: 

Abticle  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ap- 
prouver et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  signée,  à 
Londres,  le  4  décembre  1889,  entre  la  France,  T Angleterre  et  la  Bel- 
gique, relativement  à  réchange  des  télégrammes  entre  les  trois  pays, 
en  cas  d'interruption  complète  ou  partielle  de  leurs  communications 
télégraphiques  directes. 

Une  copie  authentique  de  cette  Convention  demeurera  annexée  à 
b  présente  loi  ^^\ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
(ies députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mîmistrtdes  affaires  étrangères. 
Signé  :  A.  KiBOT. 

'  Le  texte  de  la  coBveotion  sera  pablié  officieUemeot  avec  le  décret  de  promol- 
Xir  Série.  i5 
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N'  22548.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  conch 
à  [j)ndres,  le  4  décembre  1889,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Grand 
Bretagne. 

Du  19  Juin  1890. 

(  Promalgué  a  a  Journal  officiel  du  ao  Juillet  i8go.  ) 

Le  Président  de  lk  Aepurlique  fa^mçaise^ 

Sur  ia  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Coi 
veûtion  signée  à  Londres^  le  4  décembre  lèS^^  enti*e  la  France,  i 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  relativement  à  rechange  des  tel 
grammes  entre  les  trois  pays  en  cas  d'interruption  complète  ou  pa 
tielle  de  leurs  communications  télégraphiques  directes,  ladite  Coi 
vention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  eiécutioi 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  le  Gouvememei 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  i 
Reine  du  Royaume-Uni,  de  la  Graade-Bretagûe  et  d'Irlande  désirai 
faciliter  l'échange  des  télégrammes  entre  le  Royaume-Uni  de  1 
Grande-Bretagne  et  d%4ande,  la  France  et  la  Belgique,  et  usant  di 
pouvoirs  qui  leur  sont  accordés  par  l'article  17  de  la  Conventio 
télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  du  10  (22)  juilL 
1875  ,  ^ont  convenus  des  dispositions  ci-après  : 

Ai\T.  1".  Dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  directes  reliai 
deux  des  États  contractants,  les  taxes  de  transit  seront  les  suivant< 
pour  les  télégranames  ordinaires  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Frana 
en  passant  par  le  réseau  télégraphique  delà  Belgique,  seront  soum 
à  une  taxe  de  transit  teixestre  de  deux  centimes  (o'o2)  par  mot 
porter  au  crédit  de  ce  dernier  pays. 

Les  télégrammes  qui  seront  transmis  entre  la  Grande-Bretagne 
la  Belgique,  par  la  voie  de  France,  seront  soumis  à  une  taxe  c 
transit  terrestre  de  deux  cenrtimes  soixante-quinse  centièmes  (0^027! 
par  mot  à  bonifier  à  ce  dernier  pays. 

Pour  les  télégrammes  qui  seront  échangés  entre  la  France  et 
Belgique,  par  la  voie  anglaise,  il  sera  attribué  à  la  Grande^Bretagi 
une  taxe  de   transit   terrestre   de  deux    centimes   soixante-quin; 
centièmes  (0^0275)  par  mot. 

Dans  les  différents  cas  énumérés  ci-dessus,  la  taxe  du  transit  sou 
marin  par  les  câbles  anglo-français  ou  anglo-belges  sera  de  quatj 
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cortiaes  (c/oi)  par  ttid^  à  répartir  efi  paits  éfiJ^i  entre  )«s  admi- 
oistntioDS  pn^riétaires  des  eàbksé 

2.  Lfs  dîfiércntcs  admhri^ations  régleront,  de  commun  accord^ 
le  mode  de  décompte  à  adopter  pour  les  correspondances  susdites. 

3.  Les  ^légranames  qui  seront  détoamés  de  la  voie  directe,  à  la 
demaDde  de  rexpéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  h  ConTeûtion  téiégraphiqne  internationale  de  Saint-Pétersbourg 
eîdafègletncnt  de  service  en  vigueur. 

i  la  présente  Convention  s(Mlira  ses  effets  à  partir  du  i"  avril 
1^19  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  June  année  à  compter 
dojoaroù  elle  aura  été  dénoncée  par  une  des  parties  contractantes. 

Efl  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
àtssé  la  {oéseate  Conveatîon  et  y  ent  a^pjposé  le  aceau  de  leurs 


Fat  en  triple  eiempkdre,  à  Londres,  le  4  décembre  1889. 

(L*  S.)  Signé  :  WAtysmOTO». 
(L.  S.)  Signé  :  Solvyns. 
(LS.)  Sigft^  :  Salisbuhy. 

Amt.  2. 

U  mioistre  des  afDûres  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
paenl  décret. 

Fait  i  Paris,  le  19  Juin  1890. 

Sif  né  :  CARNOT. 
U  Màdstn  ées  afftdni  élrangirti , 
A,  RiBOT. 


^'  «549.  --  DÉCRET  portant  Organisation  des  Compagnies  de  discipline. 

Du  5  Juillet  1890. 
^  PUSIDEHT   DB  LA   RbPOBLIQUS    FRANÇAISE, 

J|ala  loi  du  i3  nuini  1876,  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des 
^=ti&  de  l'armée  active  et  de  Tarmée  territoriale; 

^3 U  loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tannée; 

'QI«  décrets  du  38  décembre  i883,  portant  règlement  sur  le  service 
**"««•  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes , 

TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

te.  t*.  Les  compagnies  de  discipline  prévues. par  la  loi  des  cadres 
••tfetinées,  en  principe,  à  recevoir  : 

i5. 
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1*"  Les  hommes  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  ï 
ticle  70  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée ,  et,  en  exécution 
l'article  78  de  ladite  loi,  les  jeunes  soldats  qui,  en  temps  de  guer 
se  rendent  coupables  d'insoumission; 

2*  Les  militaires  qui  prennent  part  à  des  actes  collectifs  d'indis 
pline  ; 

3°  Les  militaires  qui,  sans  avoir  conmiis  de  délits  les  rendi 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  tiennent  une  conduite  déprai 
ou  persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions  que  les  simp 
peines  disciplinaires  ne  peuvent  plus  réprimer,  à  porter  le  troul 
et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont  ils  font  partie  ; 

4*  Les  hommes  qui  se  mutilent  volontairement  après  leur  ind 
poration  dans  un  des  corps  de  troupe  de  Tannée; 

5"  Les  condamnés  militaires  graciés  ou  ayant  subi  leur  peine  q 

{)rovenant  des  compagnies  de  discipline,  doivent  y  retourner  api 
eur  sortie  des  ateliers  de  travaux  publics,  pénitenciers  et  prise 
militaires. 

Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  3"  et  4*»  Tenvoi  d'un  mi 
taire  aux  compagnies  de  discipline  n'est  jamais  prononcé  qu'api 
avis  du  conseil  de  discipline  du  corps. 

2.  Chacune  des  compagnies  de  discipline  comprend  des  fusili< 
et  des  pionniers;  ces  derniers  sont  groupés  dans  une  section  d 
section  de  pionniers  de  discipline. 

Cette  section  reçoit  : 

1**  Les  militaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou  par  le 
mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  discipline,  doivent  él 
soumis  à  un  régime  plus  sévère; 

2"  Les  militaires  qui,  ayant  déjà  subi  l'épreuve  des  compagn 
de  discipline,  se  mettent  dans  le  cas  d'être  de  nouveau  envoyés  da 
ces  compagnies. 

3.  Les  hommes  qui  se  sont  mutilés  volontairement,  soit  aval 
soit  après  leur  incorporation  dans  un  des  corps  de  troupe  de  Tarm^ 
sont  placés  dans  une  section  spéciale  dite  section  des  mu/ ifé5,rattach 
à  Tune  des  compagnies  de  discipline. 

k.  Le  nombre  des  compagnies  de  discipline  ainsi  que  leurs  cadi 
sont  fixés  par  les  lois  d'organisation  générale  de  l'armée. 

5.  Les  cadres  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  choii 
parmi  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  tambours  ou  clairon 
régulièrement  proposés  à  cet  effet. 

Les  sous-officiers  rengagés  des  compagnies  de  discipline  peuvec 
sur  leur  demande,  passer  avec  le  grade  d'adjudant  dans  un  régime 
d'infanterie  de  leur  choix,  s'ils  ont  été  inscrits  pendant  quat 
années  de  suite  au  tableau  d'avancement  pour  ce  grade  et  s'i 
comptent  neuf  années  révolues  de  présence  dans  ces  compagnies. 

6.  Les  disciplinaires  dont  le  temps  de  service  expire  pendai 
qu'ils  sont  dans  les  compagnies  de  discipline  passent  dans  la  réser 
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ktwmk  active  oa  dans  rannée  territoriide  dans  les  mêmes  condi- 
tloosque  les  antres  militaires. 

Toddbis  ks  disciplinaires  accomplissent  intégralement  le  temps 
fcscmœ exigé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée,  et  les  dis- 
{OBtioD5  de  rartide  ^7  de  ladite  loi  leur  sont,  en  outre,  appliquées. 

Ces  {descriptions  sont  également  applicables  aux  mutilés  qui ,  dans 
aoBD  cas,  ne  peuvent  être  réformés  au  titre  de  Tinfirmité  résultant 
ieieormatilation  volontaire. 

TITRE  n. 

mVSfCH  DBS  MnJTAIRBS  DAHS  LES  COMPAOHIBS  DE  DISCIPLINE  ET  DANS 
USSICnOIIS  DE  PIONNIERS  DE  CES  COMPAGNIES;  DE  LEUR  RENTRiE  SOIT 
OtUS  LES  FUSOJERS  DE  DISCIPUNE,  SOn  DANS  LES  DIVERS  CORPS  DE 
1UCFI  DE  L'ARMÉB. 

r.  Lorsqu'un  commandant  de  compagnie,  d'escadron,  de  batterie 
ne  section  estime  qu'un  soldat  sous  ses  ordres  doit  être  envoyé 
m  compagnies  de  discipline,  il  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  écrit 
isoodief  hiérarchique,  en  relatant  les  fautes  du  soldat,  les  peines 
k  fimple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées  et  les  récidives  qui 
^«neot  à  sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persévérance  dan- 
?îwi  pour  Tordre  et  la  police  du  corps. 

i  Le  rapport  est  transmis  et  le  conseil  de  discipline  est  convoqué 
Composé  suivant  les  règles  tracées  par  les  divers  décrets  sur  le 
wi*  intérieur  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes  et  des  person- 
B^  te  états-majors  et  services  particuliers  de  Tarmée. 
Le  militaire  dont  l'envoi  aux  compagnies  de  discipline  est  demandé 
fetoojours  comparaître  en  personne  devant  le  conseil  de  discipline 
P^  y  fournir  ses  explications  et  y  être  entendu  dans  sa  défense. 
5.  Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis  dont,  suivant  le 
*i  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ou  le  général  com- 
^^sàm  h  division  peut  modifier  les  conclusions. 
I  JO.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans  la  section  de 
I  pifflnûcrsde  sa  compagnie,  le  conseil  de  discipline  prévu  aux  articles 
j  1-  S  et  9  est  présidé  par  l'officier  commandant  la  compagnie  et 
Jï^wsé  de  six  autres  membres  pris  parmi  les  ofiBciers  présents  et 
**phis  anciens  sous-officiers  du  cadre. 

11.  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  discipline  ont  donné 
•^preuves  certaines  d'amendement,  ils  sont  réadmis  dans  un  corps 
*  troupe  de  leur  arme  d'origine  autre  que  celui  où  ils  servaient  au 
•'■«nt  de  leur  envoi  dans  les  compagnies  de  discipline. 
^  qui,  au  contraire,  aggravent  leurs  fautes  sont  envoyés, 
^me  il  est  dit  à  l'article  2 ,  dans  la  section  de  pionniers  de  leur 
«wapagnie. 

lî-  Pour  les  pionniers,  la  récompense  d'une  bonne  conduite  sou- 
^^tle  passage  dans  les  fusiliers  de  discipline. 
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13.  Pour  Id»  ptODoiers  JHgé4  suscepti^i  iù  reatrer  dass  les  fus 
liers  et  pour  les  fusiliers  proposés  pour  être  réadoBs  dans  les  diva 
cwp»  de  troupe  de  Tarmée,  Ù  est  statué  par  le  général  commandai 
le  19'  corps  d^armée  et  par  le  ^oéral  commandant  la  brigade  d'o< 
cupation  de  Tunisie,  sur  les  propositions  établies  à  cet  effet 

Les  militaires  envoyés  aux  compagnies  de  discipline  doivent  avoi 
accompli  un  séjour  minimnm  de  six  mois  daas  ces  compagnies  aval 
de  pouvoir  être  Tobjet  d'une  proposition  de  réîniégratioA  dans  a 
corps  de  troupe  de  Tarmée. 

Les  hommes  envoyés  dans  les  sections  de  pionniers  doivent  y  faii 
un  séjour  d'au  moins  trois  mois  avant  de  pouvoir  être  présentés  pou 
la  réadmissioD  dans  les  fusiliers  de  discipline. 

Des  propositions  de  radiation  peuvent  d'ailleurs  toujours  éti 
faites,  quel  que  soit  le  temps  de  présence,  en  faveur  des  disdpl 
naires  ayant,  dans  une  circonstance  grave,  fait  acte  de  oouiage  0 
de  dévouement. 

TrrRE  m. 

DU  BÉGIMB  INTERIEUR  DBS  G0MPAGÎIIB8  DE  DISCIPLINE. 

14.  Les  disciplinaires  sont  considérés  comme  étant  dans  un  éU 
permanent  de  punition. 

Tant  qu'ils  restent  aux  compagnies  de  discipline,  ils  ne  sont  pa 
admis  au  bénéfice  des  dispositions  des  articles  ai,  32  et  a3  de  la  k 
du  i5  juillet  1889,  par  application  des  prescriptions  du  cinquièm 
paragraphe  de  Tarticle  24  de  la  même  loi. 

Il  n'est  accordé  aux  disciplinaires  de  faveur  d'aucune  sorte  (congés 
permissions,  etc.). 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  envoyer  en  convalescence,  ils  soi 
dirigés  sur  un  dépôt  de  convalescents  désigné  à  cet  effet.  Toutefoi 
les  disciplinaires  dont  le  mauvais,  état  de  santé  est  la  conséqueoc 
d'un  acte  de  courage  ou  de  dévouement,  et  ceux  dont  les  blessure 
ou  les  maladies  ont  été  recrues  ou  contractées  dans  un  service  cou 
mandé,  peuvent  exceptionnellement  être  envoyés  en  convalescenc 
dans  leurs  foyers. 

15.  Les  disciplinaires  sont,  autant  que  possible,  employés  à  d< 
travaux  militaires  ou  d'utilité  publique. 

La  durée  de  travail  quotidien  est,  suivant  la  saison^  les  çircoï 
stances  et  les  ordres  du  commandement  : 

De  six  heures  à  neuf  heures  pour  les  fusiliers; 

De  sept  heures  à  dix  heures  pour  les  pionniers. 

Le  travail  manuel  des  disciplinaires  est  ordinairement  rétriba^ 
il  appartient  à  l'autorité  militaire  locale  de  prendre  à  cet  effet  le 
dispositions  nécessaires, 

16.  Dans  les  compagnies  de  discipline,  le  droit  de  punir  s'exerc 
dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  autres  corps  de  troupe  à 
l'armée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.D'i346.  —  295  — 

lùteqm  concerne  les  disciplinaire»,  il  tie  peirt  leur  ^tre  înffigé 
dMespunitioDs  que  ceMes  éB»mérées  dans  le  décret  sur  le  service 
inlériwréps  corps  de  tP&upe  d^infenterie  ont  dans  le  présent  d^^cret. 

Toute  punition  extmrégtementaire  et  tout  châtiment  physiqne 
mt  li)rmelieiBent  interdits. 

AfintfTTeor  de  leur  compagnie,  les  punitions  sont  ordonnées  aux 
iiMplinaires  de  la  manière  suivante  : 

Pîffles caporaaic  :  deux  jonrs  de  salle  de  police; 

Ptf  l«  caporaux  fourriers,  les  sergents  et  les  sergents  fourriers  : 
^tre jours  de  salle  de  police; 

hrks  sergents-majors  et  les  adjudants  :  huit  jours  de  saîle  de 
piore; 

Par  les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  :  quinze  jmirs  de  salle 

Par  les  capitaines  :  trente  jours  de  salle  de  police,  ou  quîïvze  jours 
i^préoD,  ou  huit  jours  de  cellule,  en  déduction  dVn  nombre  égal 
^:joars  de  prison. 

faootre,  les  officiers  commandant  les  compagnies  de  discipline 
«t,àr'gard  des  disciplinaires,  en  matière  de  modification  de  puni- 
>«,  te  mêmes  droits  qu'un  ccrfonel  dans  son  régiment. 

î^gpntrai  commandant  le  19*  corps  d'^armée,  les  g«'*nérau\  com- 
«HÎn!  les  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  h'  gf^nérat 
tumandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  peuvent  infliger 
^fi^cipjinaîres  quinze  jours  de  cellule. 

1".  En  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave  d'un  discipîinaiit*,  le 
■ïînnandaiit  du  détachement  peut  ordonner  sa  mise  aux  fers  s'il  ne 
^»  d'aucun  local  propre  à  servir  de  prison. 

^ cette  mesure,  toute  préventive,  ne  peut  être  ordonné*»  pour 
î8t»ps  déterminé;  elle  prend  fin,  de  droit,  en  même  temps  que 
^r<*tat  de  fureur  ou  de  violence  grave  qui  l'a  motivée. 

li  Les  annpagnies  de  discipline  sont  administrées  comme  les 
*^  cf>rps  de  troupe  d'infanterie. 

1^-  Le  produit  de  chacune  des  journées  de  travail  des  discipli- 
'•^^tfX  versé  moitié  à  Tordînaire  et  moitié  au  fonds  commun  de 
**  compagnie. 

20.  ks  disciplinaires  ne  peuvent  avoir  aucune  somme  d'argent  à 
^&position. 

^centimes  de  poche,  comme  les  allocations  de  haute  paye  aux- 
filles  ils  ont  droit,  sont  versés  à  la  caisse  d'épargne.  - 

,  ^fiiMliers  peuveut  cependant  recevoir  en  nature  une  partie  de 
*»rfe§rde  leurs  Centimes  de  poche,  quand  ils  l'ont  mérité  parleur  1 
-*duiteel  leur  bonne  volonté  au  travail;  cette  faveur  n'est  jamais 
•  amiée  aux  pionniers. 

Liiçpiit  envoyé  à  un  disciplinaire  par  sa  famille  est  renvoyé  à 
']''^<i,  'm, en  cas  d'impossibUité,  versé  à  la  çaiase d'épargne  au  nom 
^fcplinaire. 

-I-  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  tam- 
•ifiel  '  lairons  peuvent  seul*-étr^-armés. 
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Les  fusiliers  sont  armés  pour  le  temps  seulement  du  service  ^  des 
exercices  et  manœuvres;  hors  de  ce  temps,  leurs  armes  sont  déposées 
dans  un  local  spécial,  et  le  commandant  de  la  compagnie  ou  du 
détachement  en  assure  la  garde  sous  sa  responsabilité. 

Les  pionniers  ne  font  aucun  service  militaire  ;  mais  ils  sont  exercés 
aux  travaux  de  rartillerie  et  du  génie  et  aux  manœuvres  de  Tinfan- 
terîe. 

Les  dispositions  relatives  aux  armes  remises  aux  fusiliers  s'appli- 
quent aux  outils  des  pionniers  et  aux  armes  mises  à  leur  disposition 
pour  le  temps  des  exercices. 

22.  La  tenue,  Thabiliement  et  Tarmement  des  cadres  des  compa- 
gnies de  discipline  (officiers  et  hommes  de  troupe)  sont  déterminé^ 
par  les  règlements  en  vigueur. 

Les  disciplinaires  ne  portent,  en  principe,  ni  barbe,  ni  mouche ^ 
ni  moustache. 

Leur  habillement  est  déterminé  par  Tinstruction  ministérielle 
prévue  à  l'article  24  du  présent  décret. 

Leur  couchage  se  compose  de  fournitures  de  lits  de  déteuu  du 
service  des  lits  militaires  ou  de  fournitures  auxiliaires,  du  service  dt) 
campement;  à  leur  défaut,  le  couchage  est  fourni  par  le  service  du 
campement  suivant  le  mode  d'installation  de  la  troupe. 

23.  La  nourriture  des  disciplinaires  est  la  même  que  celle  de] 
troupes  d'infanterie. 

Toutefois  les  pionniers  n'ont  jamais  droit  aux  rations  de  vin  ei 
d'eau-de-vie  et  aux  bons  de  tabac;  ils  ne  reçoivent  aucune  allocation 
supplémentaire. 

Les  disciplinaires  punis  de  salle  de  police  sont  privés  de  café  ur 
jour  sur  deux. 

Les  disciplinaires  punis  de  prison  reçoivent  le  pain  et  deux  soupes 
doQt  une  sans  viande. 

Les  disciplinaires  punis  de  cellule  reçoivent,  chaque  jour,  le  paii 
et  une  soupe;  un  jour  sur  deux,  cette  soupe  est  sans  viande. 

Les  rations  de  sucre  et  de  café,  de  vin  et  d'eau-de-vie  et  les  boni 
de  tabac  retenus  aux  fusiliers  et  aux  pionniers  ne  sont  pas  perçus. 

2k.  Une  instruction  ministérielle  indiquera  les  dispositions  d< 
détail  pour  l'appUcation  du  présent  décret. 

25.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  ou  contraire 
au  présent  décret,  et  notanmient  l'ordonnance  royale  du  i^'  avri 
i8i8. 

26.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  d 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  ai 
Sulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Lé  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre, 

G.  DB  Fbbtgiubt. 
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.Vtt55a  — Dican*  portant  organisation  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées. 
Da  18  Juillet  1890. 
(Promolgoë  an  Journal  offidel  du  27  juillet  1890.  ) 
U  PB£Sn>ElfT  DE  lA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  da  ministre  des  travatix  publics  ; 

Va  ie  décret  da  i3  octobre  i85i  <^)  snr  lorganisation  de  Técoie  des  ponts 

ddiaussées, 

Déciète: 

TITRE  I". 

INSTITUTION   DE   L*£CO(JB. 

Ait.  1".  Uécole  natioaale  des  ponts  et  chaussées  a  pour  but  de 
fonner  Jes  élèves  ingénieurs  appelés  à  recruter  le  corps  national  des 
ponts  et  chaussées ,  et  de  donner  renseignement  aux  élèves  externes 
]ui  veulent  obtenir  le  diplôme  supérieur  que  confère  cette  école. 

L'école  reçoit  en  outre  des  élèves  étrangers. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  pu- 
1^ 

1  L'enseignement  de  Técole  a  pour  objet  la  construction  et  Ten- 
tre&Qdes  routes  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ports  mari- 
ànes,  des  ouvrages  destinés  à  assurer  la  navigation  et  le  régime  des 
«aux  sur  les  fleuves  et  rivières  et,  en  général,  tout  ce  qui  se  rapporte 
Ï3I  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau. 

D  a  également  pour  objet  les  irrigations,  les  dessèchements,  la 
f^Tfiementation  des  cours  d'eau  et  des  usines,  la  distribution  des 
OBI,  etc. 

U  comprend  les  connaissances  en  mécanique,  en  architecture 
ôrile,  CD  fortification  ,  en  minéralogie,  en  géologie,  en  chimie  appli- 
pliquéc,  en  hydraulique  agricole,  en  droit  administratif,  en  langues 
nraotes  et  en  économie  politique,  qui  sont  le  plus  particulièrement 
Mossaires  aux  ingénieurs. 

La  télégraphie  et  les  autres  applications  de  Télectricité ,  la  photo- 
graphie et  la  pisciculture,  peuvent  également  donner  lieu  à  des  con- 
Wtnces  spéciales. 

Uo enseignement  préparatoire  comprend,  en  outre,  les  sciences 
ïï^cessaires  aux  élèves  ne  sortant  pas  de  Técole  polytechnique  pour 
Aïrder  renseignement  spécial. 

3.  Ueoseignement  de  Técole  est  gratuit. 

'  V  série,  Bull.  436,  n*  3339- 

Hr  Série,  i5. 
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TITRE  n. 

PERSONNEL   DB    L'ECOLE. 

SECTION  I. 

DIRECTION    ET   INSPECTION. 

k.  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  première  classe 
des  ponts  et  chaussées,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  Técole. 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  un  inspecteur  gé- 
néral de  deuxième  classe  est  chargé,  sous  Tautorité  du  directeur, 
de  la  direction  des  études  et  des  détails  de  Tadministration.  Il  porte 
le  titre  d'inspecteur  de  Técole. 

Les  propositions  importantes  touchant  Tinstruction ,  le  régime  et 
la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du  ministre, 
délibérées  par  un  conseil  qui  poile  le  titre  de  conseil  de  Técole. 

5.  Le  directeur  de  Técole  est  chargé  d'assurer  Texécution  des  règle- 
ments; il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde  Tinstruc- 
tion ,  la  police  et  l'administration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à  Técole. 

6.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  détails  de  l'in- 
struction. 

11  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice; il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  conseil 
des  faits  qui  intéressent  l'instruction,  l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

7.  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nommés  par  décret. 

SECTION  IL 

PROFESSEURS,   RÉPÉTITEURS   ET   MaItRES. 

8.  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont  celles  de  : 
routes,  ponts,  chemins  de  fer,  navigation  intérieure,  ports  mari- 
times, architecture  civile  et  procédés  généraux  de  construction  ,  mé- 
canique appliquée,  minéralogie  et  géologie,  machines  à  vapeur,  hy- 
draulique agricole,  droit  administratif,  économie  politique,  chimie 
appliquée. 

Un  professeur  peut  exceptionnellement  être  chargé  de  deux 
cours. 

Des  leçons  de  fortification  seront  faîtes  par  un  officier  du  génie 
nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  désignation  du 
ministre  de  la  guerre. 
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9.  Le  persoQoel  chargé  de  renseignement  comprend  :  un  chef  des 
travaux  graphiques,  un  maitrede  dessin,  un  maître  de  langue  alle- 
mande, un  maître  de  langue  anglaise. 

10.  Les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer  ultérieu- 
rement seront  instituées  par  décrets,  sur  la  proposition  du  ministre, 
après  avis  du  conseil  de  l'école  et  du  conseil  de  perfectionnement. 

11.  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée,  et  sur  la  demande  du  con- 
seil de  recelé,  il  peut  être  décidé  par  arrêtés  du  ministre  qu'un  ou 
plusieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs  seront  attachés  à  Ten- 
àdgoement  d'un  quelconque  des  cours  spéciaux  ou  préparatoires. 

12.  Les  matières  enseignées  dans  les  cour$  préparatoires  sont 
fiiéfô  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  conseil  de  Técole 
et  Tavis  du  conseil  de  perfecLioanomeut. 

13.  Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs'  de  rensei- 
gnement sp>écîal  ou  de  renseignement  préparatoire  sont  pris  parmi 
ks membres  do  coq)s  des  ponts  et  chaussées,  da  corps  des  mines, 
da  Conseil  d^Ëtat  ou  de  l'Institut  de  France.  Ils  sont  nommés  par  le 
miflistre,  sur  une  liste  de  deux  candidats  dressée,  pour  chaque  place 
Tacaote  ou  créée,  par  le  conseil  de  Técole. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les  maîtres  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  présentation  du  conseil  de  Técole, 

11.  Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  travaux,  ont 
acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques  parties  de  la 
sdence  de  flngénieur,  peuvent  être  appelés  par  le  ministre,  sur  la 
{Hoposttion  du  conseil  de  l'école ,  à  venir  temporairement  faire  des 
œolërences  aux  élèves  sur  ces  sujets. 

SECTION  IIL 

FONCTIONNAIRES   ET  AGENTS  DE   L'ADMINISTRATION. 

13,  Sont  attachés  à  Tadministration  et  au  service  intérieur  de 
fécole  les  fonctionnaires  et  agents  dont  la  désignation  suit  : 

Un  secrétaire  régisseur,  un  bibliothécaire,  deux  officiers  surveil- 
iaats,  un  médecin; 

&  le  nombre  des  dessinateurs,  d'employés  et  hommes  de  service 
permanents  jugés  nécessaires  tant  pour  renseignement  que  pour  les 
sévices  annexes  rattachée  à  Técole. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  par  le  mi* 
aistre ,  sur  la  proposition  du  directeur  de  Técole. 

Les  agents  auxiliaires  ou  ceux  qu  il  y  aurait  lieu  d'employer  tem- 
porairement sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école,  sur  la  proposi- 
tion de  i'iaspecteur. 

i5... 
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TITRE  m. 

DES   CONSEILS. 

SECTION  I. 

CONSEIL   DE   L*  ÉCOLE. 

16.  Le  conseil  de  Técole  est  composé  : 

Du  directeur  et  de  Tinspecteur  de  Técole , 

De  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  désignés 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 

Et  des  professeurs  de  renseignement  spécial. 

H  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  directeur 
de  récole. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est  dévolue 
au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

L'inspecteur  de  l'école  est  secrétaire  du  conseil. 

17.  Le  conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du  ministre  ou  du  di- 
recteur de  récole,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin  et  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  né- 
cessaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

18.  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions intéressant  l'état  des  élèveset,en  particulier, sur  les  propositions 
de  retard,  d'avancement  de  classe  ou  d'exclusion  définitive  de  l'école. 

Il  arrête  les  listes  de  classement  de  passage  et  de  sortie.  Les  déci- 
sions qu'il  rend  en  cette  matière  ne  sont  susceptibles  d'être  réfor- 
mées que  pour  fausse  application  des  règlements. 

Il  discute  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  programmes 
d'admission,  ainsi  que  ceux  des  cours,  et  les  règles  à  appliquer  pour 
l'appréciation  du  travail  des  élèves. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant  à 
l'école  qui  peuvent  lui  être  déférées  tant  par  l'administration  de 
récole  que  par  le  ministre,  ou  qui  seraient  présentées  par  un 
membre  du  conseil,  après  communication  préalable  par  celui-ci,  à 
l'administration  de  l'école. 

19.  Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approbation  du 
ministre. 

SECTION  U. 

CONSEIL   DE    PERPECTIONNEMENT. 

2).  Chaque  année,  à  la  fin  des  cours,  se  réunit  une  commissioii 
chargée  d'apprécier  le  mérite  de  l'ensemble  des  travaux  produits  par 
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les  élèves  et  de  proposer  les  mesures  qu^dle  juge  utiles  pour  amé- 
iiorer  riostruction  de  Fécole. 
Cette  commission  porte  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement. 

21.  Le  coDseii  de  perfectionnement  est  composé  du  directeur  de 
rWe,  de  trois  inspecteurs  généraux  de  première  classe  des  ponts 
etchaassées,  de  trois  inspecteurs  de  seconde  classe  des  ponts  et 
daassées,  de  Tinspecteur  de  fécole  et  de  trois  professeurs  de  Técole. 

Les  neuf  membres  non  permanents  sont  élus  chaque  ajanée,  les 
iispecteuTs  généraux  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
d  les  professeurs  par  le  conseil  de  Técole. 

Le  directeur  préside  le  conseil  de  perfectionnement,  Tinspecteur 
y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

22.  La  session  annuelle  du  conseil  de  perfectionnement  se  divise 
eodenx  parties  distinctes  : 

Dans  la  première  partie,  le  conseil  opère  comme  jury;  il  arrête, 
(ftprès  le  classement  provisoire  préparé  par  les  professeurs,  la  liste 
feprix  et  accessits  à  délivrer  aux  élèves.  Les  jugements  qu'il  rend 
a  ces  matières  sont  définitifs. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  discute  les  me- 
sses qui  lui  sont  suggérées  en  vue  d'améliorer  de  plus  en  plus  Tin- 
itractionde  Técole,  et  propose  à  l'approbation  du  ministre  celles  de 
w mesures  dont  il  croit  devoir  reconmiander  l'application. 

23.  Dans  la  première  partie  de  la  session  du  conseil  de  perfec- 
feionement,  les  professeurs  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseil 
assistent  aux  délibérations  avec  voix  consultative.  Chacun  d'eux  a 
^  délibérative  dans  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'enseigne- 
meat  dont  il  est  chargé. 

24.  Il  ^t  dressé  des  procès-verbaux  distincts,  d'une  part,  des  déci- 
*»8  prises  par  le  conseil  de  perfectionnement  agissant  conmie  jury 
«tt  d'autre  part,  des  propositions  faites  par  ce  conseil  dans  la 
teème  partie  de  sa  session. 

Ces  procès- verbaux  sont  envoyés  au  ministre. 

U  ministre  statue  sur  les  propositions  faites  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement, le  conseil  de  l'école  entendu. 
^  25.  La  session  du  conseil  doit  être  close  dans  les  quinze  jours  qui 
iécoolent  à  dater  de  la  première  réunion. 

En  cas  de  nécessité,  le  conseil  peut  être  convoqué  en  session  ex- 
^'^ûriinaire  par  le  ministre. 

TITRE  IV. 

DBS    l^LÈVES. 

^'  Les  âèves  ingénieurs  sont  pris  exclusivement  parmi  les 
*yesde  récole  polytechnique,  conformément  aux  lois  et  règlements 
Vârepsaent  ladite  école, 
u»  sont  Donmoés  par  décret. 
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Eii  outre  du  traitement  auqnel  ils  ont  dfwt,  ils  reçoivent  patir 
leurs  missions  une  indemnité  pour  leur  déplacement  de  Paris  à 
leur  résidence  de  mission  et  inversement,  indépendamment  des  frais 
de  voyage  alloués  par  les  règlements. 

"11,  La  demande  d'admission  aux  cours  préparatoires  ou  ai«x 
cours  spéciaux  à  titre  d'élève  externe  doit  être  adressée  au  ministre 
des  travaux  puWics  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  aiTété  mi- 
nistériel. 

Les  élèves  autorisés  à  redoubler  leur  année  préparatoire  oo  ceux 
passant  de  Tannée  préparatoire  à  Tenseign^nent  spécial  sont  dis- 
pensés de  renouveler  leur  demande  d'admission. 

28.  Tout  candidat,  à  titre  d'élève  externe,  aux  cours  préparatoires 
ou  à  l'enseignement  spécial  doit  être  Français  ou  naturalisé  français  ; 
il  doit  être  âgé,  au  i"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  se 
présente,  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  au  plus  pour 
les  cours  préparatoires,  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cîiftq 
ans  au  plus  pour  les  cours  spéciaux.  La  limite  d'âge  est  reportée  à 
vingt-six  ans  pour  les  cours  préparatoires  et  à  vingt-sept  ans  pour 
les  cours  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les  candidats  ayant  accompli 
leur  service  dans  l'armée  active. 

Pourront  être  admis ,  par  le  ministre,  sans  limite  d'âge  à  se  pré- 
senter au  concours  d'admission  pour  les  cours  spéciaux  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  en  activité  de  service,  qui  justifieront 
qu'ils  auront  six  années  de  service  en  qualité  de  conducteur  au  oào- 
ment  de  l'examen. 

29.  L'admission  aux  cours  préparatoires  n'a  lieu  qu'à  la  suite 
d'un  concours  qui  se  fait  à  Paris,  à  une  époque  déterminée  par  le 
ministre  et  que  celui-ci  fait  connaître  chaque  aniàée  par  la  voie  du 
jQUrual  officiel,  Los  épreuves  sont  subies  devant  un  jury  d'exauoieii 
désigné  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école, 
suivant  un  programme  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Le  ministre  fixe  annuellement  et  fait  connaître  par  la  voie  du 
.Journal  officiel ^  lors  de  l'annonce  des  concours.,  le  nombre  maxi- 
mum d'admissions  aux  cours  préparatoires. 

Le  ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  k  re- 
doubler leur  année  préparatoire  certains  élèves  qui  n'auraient  pu 
(âtre  admis  aux  cours  spéciaux. 

30.  Un  concours  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux  a  lieu  d«As 
des  conditions  identiques  à  celles  stipulées  aux  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  précédent. 

Ne  sont  toutefois  offertes  à  ce  concours  que  les  places  restant  dis- 
ponibles après  qu'il  aura  été  procédé  aux  admissions  indiquées  à 
l'arlicle  suivant. 

M.  Sont  inscrits  en  tôte  de  la  liste  d'admission  aux  cours  spéciaux 
les  élèves  des  cours  préparatoires  qui,  à  la  suite  des  exann^is  et  du 
classement  de  fin  d'année,  ont  obtenu  des  notes  que  le  conseil  de 
l'école  estime  satisfaisantes. 
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Sont  inscrits  k  la  suite,  dans  Tordre  de  leur  rang  de  sortie  de 
lècaie  pol\ technique,  les  élèves  qui  viennent  de  sortir  de  cette  école, 
mais  seulement  jusquà  concunence  du  nombre  de  places  fixé 
cbaque  année  par  le  conseil  de  Técole. 

32.  Les  listes  d^admission  et  de  classement  tant  pour  les  cours 
(Héparatoires  que  pour  les  cours  spéciaux  sont  adressées  immédia- 
temeotau  ministre  avec  les  notes  et  avis  du  jury  d'examen  et  les 
propositions  du  conseil. 

Le  ministre  arrête  définitivement  les  listes  d'admission  et  les 
tnosmet  d'urgence  au  directeur  pour  que  celui-ci  puisse  établir  à 
temps  les  certifiera ts  à  produire  par  les  élèves  à  l'autorité  militaire, 
eo  conformité  du  règlement  d'administration  publique  du  23  no- 
Tcnbre  1889. 

33.  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  demande  d^admis- 
àm  au  ministre  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  du  ministre 
te  affaires  étrangères;  la  demande  doit  avoir  été  au  préalable  sou- 
mise par  le  candidat  à  Fagrément  du  représentant  à  Paris  du  gou- 
▼miement  intéressé. 

Les  élèves  étrangers  subissent  avant  la  rentrée  un  examen  destiné 
à  fain»  connaître  s^ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

fl  est  statué  sur  leur  admission  parle  ministre,  sur  Tavis  du  jury 
foamen  et  les  propositions  du  conseil. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  places  dans  les  salies  d'études 
(j«e  s'il  en  reste  de  disponibles. 

34.  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  personnes  étran- 
gères à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non  publics. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  a postiiler  leur 
demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  à  Paris.  , 

TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

35.  Le  système  d'instruction  de  l'école  se  compose  de  deux 
parties  : 

L'enseignement  de  l'école  proprement  di]t; 
L'enseignement  pratique  des  missions. 

36.  Le  cours  complet  d'études,  en  dehors  de  l'enseigneinent  pré- 
paratoire, a  une  durée  de  trois  ans. 

37.  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 

r  Des  leçons  orales  données  par  les  professeurs; 
a*  Des  études  de  travaux  graphiques,  des  rédactions  de  mémoires 
et  des  concours  sur  des  projets  d'art  ; 
3*  Des  manipulations  et  des  essais  de  matériaux  de  construction  ; 
4*  Des  exercices  de  nivellement  et  de  lever  de  plans; 
5*  Des  \  isites  d'ateliers. 
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38.  Les  élèves  externes  admis  aux  cours  spéciaux  participent, 
pendant  la  durée  de  chaque  session,  aux  mêmes  études,  leçons, 
exercices,  manipulations,  etc.,  que  les  élèves  ingénieurs,  sauf  ex- 
ception à  prévoir  par  le  règlement  intérieur  de  Técole. 

39.  Les  cours  et  les  études  de  Tintérieur  de  Técole  commencent  et 
se  terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

kO.  Le  ministre  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil,  la  répartition 
des  matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  années,  le  nombre, 
ainsi  que  les  jours  et  heures  des  leçons. 

41.  La  période  des  cours  est  immédiatement  suivie  de  celle  des 
examens  de  fin  d'année. 

Les  examens  sont  faits  et  notés  pour  chaque  matière  par  le  profes- 
seur; tout  membre  du  conseil  peut  y  assister. 

Après  les  cours  et  études  de  Tintérieur  de  Técole,  les  élèves  ingé- 
nieurs sont  envoyés  en  mission  dans  les  départements  et  y  sont  atta- 
chés aux  travaux  en  cours  d'exécution ,  pour  s'exercer,  sous  la  direc- 
tion des  chefs  de  service,  à  la  pratique  de  Tart  de  l'ingénieur,  le  tout 
sous  réserve  des  stages  militaires. 

La  désignation  des  missions  à  donner  aux  élèves  ingénieurs  est 
arrêtée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école. 

42.  Sur  leur  demande,  les  élèves  externes  pourront  obtenir,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  l'autorisation  de  visiter  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent sur  les  chantiers  de  l'Etat. 

43.  A  la  fin  de  la  troisième  session  d'hiver,  des  missions  à  l'étran- 
ger peuvent  être  données  aux  élèves  de  première  dassequi  se  sont  le 
plus  particulièrement  distingués  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à 
récole. 

TITRE  VI. 

BEGIME    DE    L*£G0LE. 


SECTION  1. 
DISCIPLINE. 

44.  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  l'école  sont  arrêtés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école. 

45.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves 
sont: 

1**  La  réprimande  prononcée,  soit  en  particulier,  soit  en  présence 
de  leurs  camarades,  par  les  professeurs,  par  l'inspecteur  et  par  le 
directeur  de  l'école; 

2*  L'exclusion  temporaire  des  salles  d'études; 

3*  L'exclusion  temporaire  de  l'école  ; 

4*  La  mise  à  Tordre  de  l'école; 
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S*  La  censure  par  le  conseil  avec  ôa  sans  mise  k  l'ordre  de  l'école; 

6'  Le  retard  d''avancement  de  classe; 

f  L'exclusion  définitive  de  Técole. 

L'exdosion  temporaire  des  salles  d'étude  et  l'exclusion  temporaire 
ikrécole  peuvent  être  infligées  par  le  directeur  et  par  l'inspecteur. 
U dorée  de  la  peine  ne  peut  dépasser  quinze  jours,  si  elle  est  infli- 
gée par  le  directeur,  huit  jours  si  elle  est  infligée  par  l'inspecteur. 
Dot  rendu  compte  au  ministre  de  toute  interdiction  dépassant  dix 
jours. 

L  application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des  obliga- 
tioBs  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admissible  à  la  classe  su- 
périeure à  la  fin  de  la  session. 

U  mise  à  Tordre  de  l'école  est  ordonnée,  selon  les  cas  prévus  par 
b  règlements,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  conseil  ou  le  mi- 
nistre. 

U  censure  est  notifiée  à  Télève  en  séance  du  conseil;  le  conseil 
décide  si  elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'école. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé ,  sur  la  proposition 
dn  conseil ,  par  décision  du  ministre. 

L*exclusion  définitive  est  prononcée ,  de  l'avis  du  conseil  de  l'école, 
piT  décret  pour  les  élèves  ingénieurs  et  par  le  ministre  pour  les 
âèves  ext^'oes. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive,  Télève  in- 
colpé  est  toujours  préalablement  admis  à  présenter  sa  défense  de- 
vant le  conseil  de  l'école. 

SECTION  IL 

CLASSEMENTS  DE   PASSAGE   ET   SORTIE   DE   L'ÉCOLE. 

46.  Le  classement  des  élèves  est  arrêté  dans  chaque  promotion 
par  le  conseil  de  l'école,  à  la  fin  des  cours. 

Le  classement  est  fait  séparément  pour  les  élèves  ingénieurs  et 
pour  les  élèves  externes. 

Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des  points 
obtpous  dans  les  examens,  exercices  et  missions,  tant  dans  Tannée 
awrante  que  dans  les  années  précédenles  des  cours  spéciaux ,  d'après 
te  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Oest  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  l'assiduité  aux  cours 
et  aux  exercices  pratiques  dans  les  conditions  fixées  par  anêté  mî- 
lislériel. 

Ï7.  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  l'autre  et  la  sortie  de 
I*éode  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfait,  pour  l'année,  aux 
conditions  fixées  par  un  arrêté  ministériel,  sans  que  ces  conditions 
poissent  permettre  d'avoir  moins  de  cinquante  pour  cent  (5op.  loo) 
<b  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  l'année. 

48.  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  graves  et  excep- 
boimefles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail,  le  mi- 
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nistre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  un  élève  à  re- 
doubler une  année. 

Ii9.  Les  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours  d'études 
conformément  aux  règlements  de  Técole  sont  nommés  in^nieurs 
ordinaires  de  troisième  classe.  Toutefois  ceux  qui  auraient  été  di^ 
pensés  de  leur  troisième  année  militaire  pour  défaut  d^ptitude  phy- 
sique ne  recevront  ce  grade  q  ne  Tannée  suivante*  Ils  seront  classés 
dans  la  promotion  de  Técole  polytechnique  à  laquelle  ils  apparte- 
naient, à  raison  de  leur  nombre  de  points. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent,  dans  Tordre  du  classe- 
ment, parmi  les  résidences  ou  emplois  vacants,  sans  toutefois  poaycm 
choisir  leur  première  résidence  dans  le  département  oà  réside  lem 
fiimille. 

50.  Le  diplôme  supérieur  d'élève  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
est  délivré  par  le  ministre  à  ceux  des  élèves  externes  qui  ont  satis- 
fait aux  conditions  de  l'arrêté  ministériel  prévu  k  Tarticfe  47  et  qui 
ont  obtenu  au  moins  soixante-cinq  pour  cent  (65  p.  100)  du  totai 
des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  tout  le  cours  de  l'enseigne 
ment  spécial. 

Ceux  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudit  arrêté  mi 
nistériel  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat  d'études  sur  le 
quel  seront  inscrites  les  notes  obtenues  pour  les  examens  et  les 
exercices. 

51.  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  de  Fécole  un  certi 
ficat  d'études  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  par  eux  obtenue: 
pour  les  examens  et  les  exercices  auxquels  ils  ont  pris  part. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  k  toutes  les  épreuves  dans  les 
conditions  exigées  des  élèves  français,  obtiennent  du  ministre 
comme  ces  derniers,  le  diplôme  supérieur  défini  à  l'article  5o. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALB8. 

52.  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les  détail 
d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

53.  Le  litre  x  du  décret  organique  du  7  fructidor  an  xii,  le  décre 
réglementaire  de  la  même  date  et  le  dtîcret  du  i3  octobre  i85i  su 
l'orgam'sation  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  sont  abrogés. 

5'i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécutioû  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BaUetin  de 
his. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890* 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minittn  é§s  ttavmax  piAUcs, 

Signé  *  Ytbs  GofOT^ 
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T  33J5i.  —  DiCRBT  pùrUmt  Organisation  de  VÈcde  nationale  snpériearê 
des  Mines. 

Du  i8  Juillet  1890. 

{^romiàgfÊk 9û  Jounml  e^ffldel  da  37 Juillet  1S90O 

U  Président  de  la  République  françissb, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Va  i  ordonnance  du  5  décembre  1816  ^*î  et  le  décret  du  i5  septembre 
iSd6^,  relatiPs  à  Torganisation  et  à  Tadministration  de  Técole  des  mines, 

Dic&rre: 

TITRE  !•'. 

niSTITUTION    DE    L*ÉCOLE. 

Ait.  1".  L'école  nationale  supérieure  des  mines  a  pour  but  de 
r  nner  les  élèves  ingénieurs  appelf^s  à  recruter  le  corps  national  des 
fflifl»  et  de  donner  renseignement  aux  élèves  externes  qui  veulent 
oUeair  le  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines  que  confère 
ttfle  école. 

Lecole  reçoit  en  outre  des  élèves  étrangers. 

Ole  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
poUics. 

i  renseignement  de  Técole  a  pour  objet  Sspécîal  Texploîtation  et 
ie traitement  des  substances  minérales. 

Il  a  également  pour  objet  l'étude  des  machines  et  des  appareils  à 
'îpeur,  l'exploitation  et  le  matériel  des  chemins  de  fer,  la  recherche, 
ii conservation  et  Taménagement  des  sources  d'eaux  minérales  et, 
fa  général,  les  arts  et  les  travaux  qui  se  rattachent  à  l'industrie 
aÏBérale. 

11  comprend,  par  suite,  les  connaissances  utiles  en  mécanique, 
'^^'cité  appliquée,  miétallurgie,  analyse  mitïérate,  chimie  indus- 
tn^,  minéralogie,  paléontologie,  géologie  géttéféile  et  géologie 
Çpliquée,  législation ,  économie  industrielle. 

Un  enseignement  préparatoire  comprend,  en  ôiitre,  les  sciences 
^*»ssaires  aux  élèves  ne  sortant  pas  de  l'école  polytechnif^ue  pour 
*Wder  l'enseignement  spécial. 

3.  L'enseignemettt  de  Técole  est  gratuit 

i.  Il  est  établi  à  l'école  des  mines  : 

i'  In  musée  composé  de  collections  relatives  aux  sciences  et  arts 
1^ ifitéresseot  rindustrie  minérale; 

^'  lo  bureau  d'essais  chargé  de  i'aoalyse  chimique  des  substances 
Qiployées  ou  produites  dans  l'industrie  minérale. 

*nr»érit.Biin,  125,  «•  1364.  t*^  xi'.sérÎB^Bull.  43i,n^ji(wi.    . 
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Les  jours  et  heures  et  les  conditioDS  d'admission  du  public  au 
musée,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  bureau  d'essais 
opère  l'analyse  des  substances  qui  lui  sont  apportées ,  sont  réglés  paTj 
des  arrêtés  ministériels. 

5.  Le  musée  de  l'école  des  mines  comprend  des  collections  de  : 
minéralogie,  paléontologie,  géologie  générale,  gîtes  minéraux v 
géologie  départementale,  exploitation  des  mines ,  machines,  métal- 
lurgie, chimie  industrielle,  etc. 

TITRE  U. 

PERSONNEL   DE    L^ÉCOLE. 


SECTION  I. 
DIRECTION   ET   INSPECTION. 

6.  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  première  classe 
au  corps  des  mines,  qui  a  le' titre  de  directeur  de  l'école. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  inspecteur  général  de 
deuxième  classe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direc- 
tion des  études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre 
d'inspecteur  de  l'école. 

Les  propositions  impoi*tantes  touchant  l'instruction,  le  régime  et 
la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du  ministre, 
délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de  l'école. 

7.  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde 
l'instruction,  la  police  et  l'administration  de  l'école. 

n  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à  l'école. 

8.  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  détails  de 
l'instruction. 

Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  dv 
service;  il  rend  compte  au  directeur  et, quand  il  y  a  lieu,  au  consei 
des  faits  qui  intéressent  l'instruction,  l'ordre  et  la  discipline. 

11  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école  et  de  celle  du  bureac 
d'essais. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

9.  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nonunés  par  décret. 

SECTION  II. 

PROFESSEURS,  REPETITEURS    ET  MAÎTRES   ATTACHÉS   X   L'ENSEIGNEMENT. 
PBRSONHBL   ATTAGHé   X   LA   GARDE   DBS  COLLECTIONS  ET  AU   BUREAU   D'ESSAIS 

10.  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont  celles  de 
exploitation  des   mines,   métallurgie,  analyse    minérale,  chimie 
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iadustridk  minérale,  minéralogie,  paléontologie,  géologie  générale, 
géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer,  construction,  légis- 
latioo,  économie  industrielle. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  leçons  de  paléontologie  végétale, 
(^trographie,  construction  des  machines,  applications  de  Télectri- 
.dié,  topographie. 

Ces  leçons  peuvent  être  confiées  à  d'antres  personnes  qu'aux  pro- 
fesseurs. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement  chargé  de  deux 
diaires. 

Des  leçons  d'artillerie  seront  faites  par  un  officier  d'artillerie, 
wmmé  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  désignation  du 
BÎoistre  de  la  guerre. 

11.  Le  professeur  d'analyse  minérale  est  directeur  du  laboratoire 
kfkole. 

la  direction  du  bureau  d'essais  peut  êtxe  confiée  par  le  ministre  à 
ce  professeur  ou  au  professeur  de  chimie  industrielle. 

Il  Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  comprend  :  un  chef 
i»  travaux  graphiques,  un  maître  de  langue  allemande,  un  maître 
je  langue  anglaise. 

13.  Les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  utile  de  créer  ulté- 
rieurement seront  instituées  par  décret,  sur  la  proposition  du  mi- 
èvre, après  avis  du  conseil  de  l'école. 

U.  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée  et  sur  la  demande  du  con- 
salde  l'école,  il  peut  être  décidé,  par  arrêtés  du  ministre,  qu'un  ou 
^bsieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs  seront  attachés  à  l'en- 
«goement  de  l'un  quelconque  des  cours  spédaxix  ou  préparatoires. 

15.  Les  matières  enseignées  dans  les  cours  préparatoires  sont 
fixés  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
Técole. 

16.  Chaque  professeur  de  l'enseignement  spécial  est  conservateur 
«^mnt,  sous  l'autorité  de  l'inspecteur,  de  la  collection  du  musée 
correspondant  au  cours  qui  lui  est  confié. 

Le  professeur  de  géologie  appliquée  est  conservateur  adjoint,  dans 
unièmes  conditions,  de  la  collection  de  gîtes  minéraux  et  de  celle 
^le  géologie  départementale. 

Des  attachés,  des  préparateurs  et  aides-préparateurs  peuvent  être 
•désignés  pour  l'une  ou  plusieurs  des  coUections. 

17.  Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs  de  l'ensei- 
gnement spécial  ou  de  l'enseignement  préparatoire,  ainsi  que  les 
F'^rsonnes  chargées  de  leçons,  sont  pris  parmi  les  membres  du  corps 
^  mines,  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du  Conseil  d'État  ou  de 
Onstitut  de  France;  ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  une  liste 
le  deux  candidats  dressée,  pour  chaque  place  vacante  ou  créée,  par 
W  coosefl  de  fécole. 

1.C  chef  des  travaux  graphiques  et  lés  maîtres  de  langues  étran- 
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gères  sont  Dominés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  conseil  de 
récole;  les  attachiés,  préparateurs  et  aides-préparateurs  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur. 

18.  Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  îeurs  travaux,  ont 
acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques  parties  de  la 
science  de  l'ingénieur,  peuvent  être  appelés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  Técole,  à  venir  temporairement  faire  des 
conférences  aux  élèves  sur  ces  sujets. 

SECTION  III. 

FONCTIONNAIRES   ET   ^IGBNTS   DE   L^ADIflNISTRATlON. 

19.  Sont  attachés  à  Técole  : 

Un  officier  surveillant,  un  médecin,  un  secrétaire-régisseur,  un 
bibliothécaire,  un  préparateur  de  chimie,  et  le  nombre  d'employés 
et  hommes  de  service  permanents  jugés  nécessaires  tant  pour  ren- 
seignement que  pour  les  services  annexes  rattachés  à  Técole. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  par  le  mi^ 
nistre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  Técole. 

Les  agents  auxiliaires  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer  tem 
porairement  sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur. 

TITRE  m. 

DU  CONSEa. 

20.  Le  conseil  de  l'école  est  composé  : 

Du  directeur  et  de  l'inspecteur  de  Técole, 

De  trois  inspecteurs  généraux  des  mines  désignés  par  le  consei 
général  des  mines. 

Et  des  professeurs  de  l'enseignement  spécial. 

Il  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  directeu 
de  l'école. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est  dévolu 
au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

L'inspecteur  de  l'école  est  secrétaire  du  conseil. 

21.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  ou  di 
directeur  de  l'école  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin,  et  au  moiii 
une  fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  e; 
nécessaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

22.  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  ques 
lions  intéressant  l'état  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les  proposi 
lions  de  retard,  d'avancemeni  ou  d'exclusion  définitive  de  l'm^le. 
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n  arrête  les  listes  de  ctassement  de  pas^ge  et  de  sortie ,  ainsi  que 
il  liste  des  prix  à  délivrer,  s^il  y  a  lieu  ;  les  décisions  qn'il  rend  en 
ces  matières  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que  pour  fausse 
implication  des  rè^ements. 

Il  discute  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  programmes 
d'admission,  ainsi  que  ceux  des  cours  et  leçons,  et  les  règles  à 
ippliqaer  pour  Tappréciaiion  du  travail  des  élèves. 

il  doûoe  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant  à 
Ffcoie  qui  peuvent  lui  être  déférées  tant  par  Tadministration  de 
Tccole  que  par  le  ministre,  ou  qui  seraient  présentées  par  un  membre 
k  conseil,  après  communication  préalable  par  celui-ci,  à  Tadminis- 
talion  de  Técole. 

i3.  Les  délibérations  du  conseil  soot  soumises  à  l'approbation  du 

ninistre. 

TITRE  IV. 

DES  ÉLITES. 

li.  Les  élèves  ingénieurs  sont  pris  exclusivement  parmi  les  élèves 
deFécole  polytechnique,  conformément  aux  lois  et  r^lements  qui 
Régissent  ladite  école. 

Us  soot  nommés  par  décret. 

Eo  outre  du  traitement  auquel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent,  pour 
^n  voyages  d'instruction,  une  entrée  en  campagne  et  une  indem- 
nité joumalière. 

25.  La  demande  d'admission  aux  cours  préparatoires  ou  aux  cours 
iptdaux  à  titre  d'élève  externe  doit  être  adressée  au  ministre  des 
tiïaox  publics  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  arrêté  minis- 
ferieL 

Us  élèves  autorisés  à  redoubler  leur  année  préparatoire,  ou  ceux 
pwant  de  l'année  préparatoire  à  renseignement  spécial,  sont  dis- 
prasés  de  renouveler  leur  demande  d'admission. 

K.  Tout  candidat,  à  titre  d'élève  externe,  aux  cours  préparatoires 
fil  à  renseignement  spécial  doit  être  Français  ou  naturalisé  fran- 
9i»:il  doit  être  âgé,  au  i"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se 
?*»eDte,  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  pour  les 
o«irs  préparatoires,  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans 
w  plos  pour  les  cours  spéciaux.  La  limite  d'âge  est  reportée  à  vingt- 
àoq  ans  pour  les  cours  préparatoires  et  à  vingt-six  ans  pour  les  cours 
*p*^aux  en  ce  qui  concerne  les  candidats  ayant  accompli  leur  ser- 
T.C*»  dans  Tannée  active. 

27.  L'admission  aux  cours  préparatoires  n'a  lieu  qu'à  la  suite  d'un 
ca>coursqui  se  fait  à  Paris,  à  une  époque  déterminée  parle  ministre 
**  quf  celui-ci  fait  connaître  chaque  année  parla  voie  du  Journal 
3par/.  Les  épreuves  sont  subies  devant  les  professeurs  des  cours 
P'Taffatoires  constitués  en  jury  d'examen,  suivant  un  programme 
h**  par  arrêté  ministériel. 
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Le  ministre  fixe  annuellement  et  fait  connaître  par  la  voi€  du 
Journal  officiel,  lors  de  l'annonce  du  concours,  le  nonôbre  maxinmm 
des  admissions  aux  cours  préparatoires. 

Le  ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  à 
redoubler  leur  année  préparatoire  certains  élèves  qui  n'auraient  pu 
être  admis  aux  cours  spéciaux. 

28.  Un  concours  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux  a  Heu  dans 
des  conditions  identiques  à  celles  stipulées  aux  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  précédent. 

Ne  sont,  toutefois,  oflTertes  à  ce  concours  que  les  places  restant 
disponibles  après  qu'il  aura  été  procédé  aux  admissions  indiquées  à 
l'article  suivant. 

29.  Sont  inscrits  en  tête  de  la  liste  d'admission  aux  cours  spéciaux 
les  élèves  des  cours  préparatoires  qui ,  à  la  suite  des  examens  et  du 
classement  de  fin  d'année,  ont  obtenu  des  notes  que  le  conseil  de 
l'école  estime  satisfaisantes. 

Sont  inscrits  à  la  suite,  dans  l'ordre  de  leur  rang  de  sortie  de 
l'école  polytechnique,  les  élèves  qui  viennent  de  sortir  de  cette  école 
et  qui  auront  obtenu  à  leur  sortie  un  nombre  de  points  représentant 
une  moyenne  générale  de  douze  (12)  au  moins,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  places  fixé  chaque  année  par  le 
conseil  de  l'école. 

30.  Les  listes  d'admission  et  de  classement,  tant  pour  les  cours 
préparatoires  que  pour  les  cours  spéciaux,  sont  adressées  inmiédia- 
tement  au  ministre  avec  les  notes  et  avis  du  jury  d'examen  et  les 
propositions  du  conseil. 

Le  ministre  arrête  définitivement  les  listes  d'admission  et  les 
transmet  d'urgence  au  directeur,  pour  que  celui-ci  puisse  établir  à 
temps  les  certificats  à  produire  par  les  élèves  à  l'autorité  militaire , 
en  conformité  du  règlement  d'administration  publique  du  23  no« 
vembrc  1889. 

31.  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  demande  d'admis- 
sioa  au  ministie  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  du  ministère 
des  afiaires  étrangères;  la  demande  doit  avoir  été,  au  préalable, 
soumise  par  le  candidat  à  l'agrément  du  représentant  à  Paris  du 
gouvernement  intéressé. 

Les  élèves  éti'angers  subissent,  avant  la  rentrée,  un  examen  destiné 
à  faire  connaître  s'ib  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

Il  est  statue  sur  leur  admission  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  jury 
d'examen  et  les  propositions  du  conseil. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  placés  au  laboratoire  ou  dans 
les  salles  de  dessin  que  s'il  en  reste  de  disponibles. 

32.  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  personnes  étrangères 
à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non  publics. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  apostiller  leur 
demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  à  Paris. 
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TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

33.  Le  système  d'instruction  à  Técoie  se  compose  de  deux  parties  : 

L'enseignement  de  Técoie  proprement  dit; 
Des  voyages  d^instruction. 

34.  Le  conrs  complet  d'études,  en  dehors  de  l'enseignement  pré- 
pmtoire,  a  une  durée  de  trois  ans. 

35.  L'enseignement  de  f  école  comprend  : 

i'  Des  leçons  orales  données  par  les  professeurs  ; 

3*  Des  exercices  pratiques  consistant  en  : 

Travaux  chimiques,  et  spécialement  analyses  de  substances  miné- 
rdes  et  de  produits  métallurgiques; 

Travaux  de  minéradogie  et  de  pétrographie; 

Études  sur  les  collections  spéciales  mises  dans  ce  but  à  la  dispo- 
sitioo  des  élèves  ; 

Dessins  et  projets  relatifs  au  cours  d'exploitation  des  mines,  de 
nétallurgie  et  de  machines; 

Levers  de  machines; 

Le%'ers  de  plans  superficiels  et  souterrains; 

Visites  industrielles; 

Courses  géologiques. 

36.  Les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  admis  aux  cours 
^léciaux  suivent  tous  les  cours,  leçons  et  conférences;  ils  participent 
k  tous  les  exercices  pratiques  et  subissent  tous  les  examens. 

Us  doivent  tous  suivre  un  cours  de  langue  vivante,  allemande  ou 
aglaise,  et  peuvent  suivre  l'autre. 

37.  Le  ministre  peut  rendre  publics  certains  cours  de  l'enseigne- 
ncttt  spécial. 

58.  Les  cours  et  les  études  de  l'intérieur  de  l'école  commencent  et 
te  terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

39.  Le  ministre  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil,  la  répartition 
des  matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  années,  le  nombre, 
linfî  que  les  jours  et  heures  des  leçons. 

W.  La  période  des  cours  est  immédiatement  suivie  de  celle  des 
examens  de  fin  d'année. 

Les  examens  sont  faits  et  notés  pour  chaque  matière  par  le  pro- 
fesseur ou  la  personne  chargée  des  leçons  sur  lesquelles  porte 
{Interrogation  ;  tout  membre  du  conseil  peut  y  assister. 

^l.  Les  voyages  d'instruction  ont  lieu  après  les  cours  et  études 
de  rinténeuT  de  l'école ,  dans  Ids  conditions  fixées  par  arrêté  minis- 
«érieL 
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TITRE  VI. 

RÉGIME  DE  L'ÉCOLE. 
SECTION   I. 

DISCIPLINE. 

^2.  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  Técole  sout  arrêtés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  Técole. 

(l3.  I^es  peioes  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves 
sont  : 

1*  La  réprimande  prononeée,  soit  en  particulier,  soit  en  présence 
de  leurs  camarades,  par  les  professeurs,  par  l'inspecteur  et  par  le 
directeur  de  Técole  ; 

2"  L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  du  laboratoire; 

y  L'exclusion  temporaire  de  l'école; 

4"*  La  mise  à  l'ordre  de  l'école; 

5*  La  censure  par  le  conseil,  avec  ou  sans  mise  à  Tordre  de  l'école; 

6"  Le  retard  d'avancement  de  classe; 

7**  L'exclusion  définitive  de  l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  J*étude  et  des  laboratoires  et 
l'exclusion  temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées  par  le  direc- 
teur et  par  l'inspecteur.  La  durée  de  la  peine  ne  peut  dépasser 
quinze  jours,  si  elle  est  infligée  par  le  directeur;  huit  jours,  si  elle 
est  infligée  par  l'inspecteur.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  toate 
interdiction  dépassant  dix  jours. 

L'application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des  ofeli* 
gâtions  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admissible  à  la  classe 
supérieure,  à  la  fin  des  cours. 

La  mise  a  l'ordre  de  l'école  est  ordonnée,  selon  les  cas  prévus  par 
les  règlements,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  conseil  ou  le  mi- 
nistre. 

La  censure  est  notifiée  à  l'élève  en  séance  du  conseil.  Le  conseil 
décide  si  elle  doit  être  mise  à  Tordre  de  Técole. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé,  sur  la  proposition 
du  conseil,  par  décision  du  ministre. 

L'exclusion  définitive  est  prononcée, de  l'avis  du  conseil  de  l'école, 
par  décret  pour  les  élèves  ingénieurs  et  par  le  ministre  pour  les 
élèves  externes. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive,  Télève  in- 
culpé est  toojofirs  préalablement  admis  à  présenter  ses  motifs  de 
défense  devant  le  conseil  de  Técole. 
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SECTION II. 

dJiSfWàmtB  DE  PAS0AGI   ET   SOBTIE   DB  L'écOLE. 

44.  Le  classement  des  élèves  est  arrêté,  dans  chaque  promotion, 
|ir  leconsal  de  f  écok,  à  la  fin  des  cours. 

fl  est  lait  séparément  pour  les  élèves  ingénieurs  et  pour  les  élèves 
externes. 

Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des  points 
obtenus  pour  les  examens,  exercices  et  voyages,  tant  dans  Tannée 
coorante  que  dans  les  années  précédentes  des  cours  spéciaux,  d'après 
ici  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

H  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  Tassiduité  aux  cours  et 
na  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

^  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre,  ou  la  sortie  de 
t'écak,  oe  peuvent  avoir  lieu  qne  si  fon  a  satisfait,  pour  Tannée, 
m  conditioDs  fixées  par  Tarrêté  ministériel ,  sans  que  ces  conditions 
[Went  permettre  d'avoir  moins  de  cinquante  pour  cent  {5o  p.  loo) 
in  (ptal  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  Tannée. 

i6.  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  graves  et  excep- 
tiflonelles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail,  le 
nïinistre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  un  élève  à 
wloabicr  une  année. 

^7.  Le  classement  final  des  élèves  ingénieurs  a  lieu  après  la  remise 
le  tons  les  mémoires  de  voyage. 

I^  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours  d'études  confor- 
îû^ent  aux  règlements  de  Técole  sont  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  troisième  classe.  Toutefois  ceux  qui  auraient  été  dispensés 
<felear  troisième  année  militaire  pour  défaut  d'aptitude  physique  ne 
rwevTont  ce  grade  que  Tannée  suivante.  Us  seront  classés  dans  la 
pwBtoHoD  de  fécole  pc^echnique  à  laquelle  ils  appartenaient  à 
foison  de  leur  nombre  de  points. 

U$  élèves  promus  ingénieurs  choisissent,  dans  Tordre  du  classe- 
°*çnl,  parmi  les  résidences  ou  emplois  vacants,  sans  toutefois  pou- 
voir choisir  leur  première  résidence  dans  le  département  où  réside 
fenr&mille. 

^-  Le  classement  final  des  élèves  externes  a  lieu  à  la  fin  des 
'^'«Beos  de  troisième  année. 

l^  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines  est  déii\Té  par 
«  ministre  à  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  l'arrêté  minis- 
'^l  prévu  à  Tartide  45  et  qui  ont  obtenu  au  moins  soixante-cinq 
P*»  cent  (65  p.  lOo)  du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis 
^tout  le  cours  de  l'enseignement  spécial. 

Ceux  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudit  arrêté 
n^slériel  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat  d^études,  sur 
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leqael  seront  inscrites  les  notes  obtenues  pour  les  examens  et  les 
exercices  pratiques; 

49.  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  de  l'école  un  certi- 
ficat d'études,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  par  eux  obtenues 
pour  les  examens  et  les  exercices  auxquels  ils  ont  pris  part. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  dans  les 
conditions  exigées  des  élèves  français  obtiennent  du  ministre ,  comme 
ces  derniers,  le  diplôme  supérieur  défini  à  l'article  précédent. 

TITRE  VU. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES   ET   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

50.  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les  détails 
d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

51.  Sont  abrogés  l'ordonnance  du  5  décembre  i8i6,  le  décret  du 
i5  septembre  i856  et  le  décret  du  3o  mai  i884,  ainsi  que  tous 
arrêtés  mioistériek  rendus  pour  leur  exécution  et  généralement 
toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

Toutefois,  par  exception  aux  dispositions  de  l'artide  i5  du  présent 
décret,  le  ministre  peut  maintenir  dans  leur  service,  comme  conser^ 
vateurs  adjoints  des  collections,  à  la  place  des  professeurs,  les  con- 
servateurs adjoints,  non  professeurs,  actuellement  en  exercice. 

52.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  dêt  travaux  publics. 

Signé:  Yves  Guyot. 


N**  22552.  -;—  DÉCRET  qui  modifie  celui  du  27  mars  1878,  instituant  à  Douai 
une  École  pratique  destinée  à  former  des  maîtres-ouvriers  mineurs. 

Du  18  Juillet  1890. 
(promolgné  au  Journal  officiel  da  27  Joiliet  1890.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1878  î'>,  qui  a  institué  à  Douai  une  école  pratique 
destinée  à  former  des  maîtres-ouvriers  mineurs, 

DiCRBTE : 

Art.  1*'.  Les  articles  3,  9  et  lo  du  décret  susvisé  du  27  mars  1878 
sont  modifiés  comme  suit  : 

(^)  xn*  série,  Bull.  389,  n*  693a. 
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tArt  3.  B  ne  sera  reçu  dans  Técole  que  des  ouvriers  âgés  de  plus 
de  dii-hait  ans  et  justifiant ,  par  un  livret  ou  des  certificats  dûment 
légalisés,  qu'ils  auront  déjà  travaillé  dans  les  mines  pendant  un  temps 
qui  sera  de  dix-huit  mois  au  moins  et  d'autant  plus  long  que  l'ouvrier 
«ra  plus  âgé.  L'ouvrier  devra  fournir  des  témoignages  de  bonne 
conduite  et  faire  preuve  de  capacité  et  d'une  instruction  élémentaire 
comprenant  la  lecture,  l'écriture,  les  quatre  premières  règles  de 
farithmétique  et  la  connaissance  du  système  légal  des  poids  et 
mesures. 

«Art  9.  Les  élèves  seront  examinés  dans  le  courant  de  l'année,  à 
des  époques  déterminées,  et  à  la  fin  de  i'^née,  sur  les  matières  qui 
auront  fait  l'objet  de  leurs  travaux  et  de  leurs  exercices.  A  l'expiration 
de  h  seconde  année,  il  sera  délivré  des  diplômes  supérieurs  ou  des 
certificats  de  maîtres-mineurs  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  par  leur  instruction  et  leur  bonne  conduite. 

•Les  diplômes  supérieurs  seront  délivrés  aux  élèves  ayant  obtenu 
ioixante-cinq  pour  cent  (65  p.  100)  au  moins  du  total  des  points  de 
mérite  qui  peuvent  être  obtenus  dans  tout  le  cours  de  la  scolarité; 
mention  est  faite,  sur  le  diplôme,  du  rang  de  dassement  parmi  les 
diplômés  fran<^s  et  du  nombre  des  diplômés  français. 

•  Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  soixante-cinq  pour  cent 
(65  p.  100),  mais  plus  de  cinquante-cinq  pour  100  {55  p.  100), 
reçoivent  un  certificat  d'études. 

«Art.  lo.  Les  examens  pour  l'admission  à  l'école  seront  faits  par 
one  commission  composée  du  sous-préfet  de  Douai  ou  d'un  membre 
do  conseil  d'arrondissement  désigné  par  le  sous-préfet;  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  directeur  de  l'école;  de  deux  directeurs  d'exploi- 
tation de  mines  désignés,  l'un  par  le  préfet  du  Nord,  l'autre  par  le 
préfet  du  Pas-de-Calais.  L'admission  sera  prononcée  par  le  préfet  du 
^ord,  sur  le  rapport  de  cette  commission. 

•Les  examens  de  fin  d'année  et  les  examens  de  sortie  de  l'école 
seront  faits  par  le  conseil  d'administration  dont  il  sera  question  ci- 
îprès.  Les  diplômes  supérieurs  seront  délivrés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  la  proposition  de  ce  conseil  ;  les  certificats  sont 
délivrés  de  même  par  le  préfet.  » 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^  de  l'exécution  du 
Piésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  jftmffre  du  travaux  publics, 

5i^  :  Yves  Gutot. 
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N**  23553,  —  DÉCRET  ^ui  4ttwr€  na  Mima/re  de  l'Mutratiion  pMkfu»  ol  des 
Beaux- Arts  fui  Ciédit  supplémetUaire  en  aagtaenUUhn  des  Mestes  à  p^jf^èr 
constatés  par  les  Confies  définitifs  de  J 886,  i887  et  1888. 

Da  7  Août  1890. 

Le  Président  dik  la  RipuBLiQUE  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*instraction  publique  et  des  beaux-arrts; 

Vu  la  loi  d«  17  juillet  1889  ^  portant  fixation  d»  b«dgei  d«i  recettes  et  des 
dépeaftes  de  Texiercice  1890; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tia- 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  sectioa  [Service  de  Viiutrac- 
tîon  pubU<fue)^  pour  les  exercices  1886,  1887  ^^  1888; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  norembre  i856  ï'^; 

Vu  le  §énatus-cansulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mid  1862  (*>; 

Vu  les  réclamattoms  des  perso nflos  dénooKiiées  dens  Tétai  ci*joint; 

GoQsidérant  que  ies  domptes  définitifs  des  dé|>eB9es  des  exercioet  cios 
1886,  1887  et  1888  présentent  aux  chapitres  portant  les  numéros  57  et  58  « 
sur  lesquels  les  soomies  réclamées  doivent  être  prélevées,  des  restes  dispo- 
nibles suffisants  pour  les  acquitter  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  courant, 

DÉCRiTB: 

Art.  l**.  B  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  pobliaae  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rimttucti&n  publique)^  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  ci-après  désignés, 
un  crédit  supplémentaire  montant  à  quatre  cent  trente-neuf  finanos 
six  centimes  (iSg'  06),  réparti  ainsi  qti'il  suit: 

exbugice  I886. 

Châp.  lvii.    Enseignement  primaire.  Secours  et  allocations. aa'  80' 

EXERCICE  1887. 
Chai».  LVin.  Enseignement  primaire.  Secours  et  allocations 119  00 

EXERCICE  1888. 
Chap.  lviu.  Enseignement  primaire.  Secours  et^diocatious...  ^ . . .     297  s6 

Somme  loale 4^9  06 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux>arts  est  auto- 

'*'  XI*  série,  Buli.  44o,  n*  4 110.  ^^  xi*  série,  Bull.  io4i)»  n'  10527. 
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lise  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  Lvm  spécial  :  Dépenses 
ùs  exercices  clos^  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Service  de 
tiRstracUoR  publique)^  confomkéflEient  à  Tarticle  9  de  la  Joi  du  s3  mai 
i83i  dnlessos  visé. 

3.  n  sara  ponrru  ii  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
M  swvice  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  finstruclion  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
mutstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 


L*  Ministre  des  finaMcn, 
Signé:  RODTIER. 


Signé  :  CARNOT, 

Lt  Binhtre  de  Vlnthuciion  publiqur 
el  des  beaax-nrlx , 

Signé  :  LÉON  Bouhgeois. 


Détfioppemient  des  crédits  supplémentaires  demandés  en  avLgmentjittfSu.  àm  it9^  à  payer 
sur  les  exercices  1886,  1887  et  188$. 


il 

MOXTAJIT   »D   CIUB01T 

IXD- 

^xrvn 

demandé 

^              „m 

BXPtlCATMMft. 

ocu 

5-S 

de  U  <l«p«OM. 

r« 

par 

1 

"9 

chapitre. 

exercice. 

1 

5? 

Eiueignemeiit     pri- 

22'8o« 

aa'8o« 

Secotuv     coinplénjcnlalre     alloai    à 

maire.  Socours  et 

M***  TtUier.  •x-in»iiiairie«  i  VaDeran^ 

allocations. 

(  Gard  ) ,  dm  la  octobre  au  3j  daceoabre 

lifrj- 

SS 

Idem. 

119  00 

119  00 

secoors    complémentaire     alloaé     i 
l|m«  jeuier,  es-inalitutrlca  à  Vallerange  j 

(Gard),  dn  1"  janvier  an  Si  décembre 
Secoure    complémentaire      alloué'    à  ' 

119  00 

\ 

M"*  TfMier.  ex-insli tutrice  à  Vallrrange  | 

(Gard) ,  du  i*'  janvier  au  3i  décembre  ! 

1 

1888.                                              ; 

2&  00 

18S8,    de   la   somme    de    a5    francs    i  1 

M.    CartayruéB    {Emile),    demeurant    i 

Moulins  (Ailier),   titulaire  de   la   mé- 

daille d'argent. 

6S  61 

Somme  due ,  à  titre  de  secourt  com- 
plémentaire,   aux    héritiers    dn    sieur 
FlotU».  d^édé  instituteur  i  la  Mouline 

l  397  a6 
aa  70 

(Avryron),  pour  la  période  du  3i  mai 

iS». 

S8 

idem. i 

au  3i  décembre  1888.                                  j 
Somme  due ,  i  titre  de  «ecoura  com- 

. 

plémentaire,  aux  hrriliers  de  m"«  C/oik. 
a  Charmensac  (Cantal),  dn  16  octobre 

au  Si  décembre  1888. 

ai  96 

Somme  due.  à  titre  de  ifeeoara  com- 
plénienUire,  i  M">*  4k«M/aiii.  ex-iutl-  J 

tutrice  i  Valencogne  (Isère) ,  du  i*'  oc-  i 

tobre  an  Si  décembre  1888. 

a&  00 

PorUon  de  l'aUocation  viagère  due  i 

M.   Tlioarcr    f^UnU-Eughne) ,   ex-in»Utu- 

tcur  i  Luchy  (  Oise) ,  pour  le  quatrième 

trimestre  1888. 

a5  00  / 

Portion  de  l'allocation  viagfre  due  & 

M.  Mariin ,  ez-institateur,  demeurant  i 

TOTAOX.... 

Vinon  (Var). 

439  06 

43906 
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N"  22554.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  FRATicAiisB  (  contre- 
signé par  le  ministre  de  i*instruction  pubii<|ue  et  des  beaux-ai*ts)  qui 
autorise  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaax-arts ,  au  nom 
de  ]*£tat,  à  recevoir  des  mains  du  sieur  Laffiite,  directeur  du  journal 
le  Siècle,  la  somme  de  neuf  mille  cent  treize  francs,  provenant  des  sous- 
criptions recueillies  par  ce  journal  et  destinées  à  Térection  d*un  monu- 
ment à  élever  au  Panthéon  en  l'honneur  de  Lazare  Carnof. 

Cette  autorisation  est  consentie  sous  la  réserve  que  le  socle  ou  Je  pié- 
destal portera  Tinscription  suivante  :  Monument  élevé  avec  le  concours  d  une 
souscription  nationale. 

Les  intérêts  à  trois  pour  cent  de  la  consignation  de  ladite  somme,  jus- 
qu'au jour  de  son  emploi ,  seront  également  affectés  aux  frais  de  l'érec- 
tion du  monument  dont  il  s*agit.  (Paris,  8  Août  1890.  ) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  31  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonne  pour  le  BaUeiiades  L9u,k  raison  de  9  (ranct  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimeri< 
nationale  ou  chez  les  Recexeors  dos  postes  des  départements. 


I^yiPRIMBRlB  HATIQNALB.  —  21  Octobte  l8^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  1347. 

'■lui        =a:BS3a:s^gt=^s^=^5=      '  ig==aggi  i  '  ■  i  ■  i      ■     ,  ■    ; 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'iïôjô.— Lo/  relative  à  an  Échange  de  Terrains  boisés,  dans  le  départi  ment 
dn  Loiret,  entre  l'État  et  les  époux  Briais. 

Do  i5  Août  1890. 

(  promulguée  an  Journal  officiel  du  \k  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

m: 

Abticle  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
acte  passé,  le  26  octobre  1889,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agissant 
Janom  de  TÉtat,  et  les  époux  Briais,  rechange  sans  souite  de  deux 
.«areelles  d'ensemble  deux  hectares  trois  ares  trois  centiares  (2'' 3' 3"),  à 
iHacherde  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  au  canton  de  la  Noue-Cabane, 
'^re  une  parc2lle  de  deux  hectares  quarante-neuf  ares  soixante-seize 
C'^tiares  (2'  49'  76')  dite  le  bois  des  Usages,  située  commune  de  Bray 
^appartenant  à  la  dame  Briais. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<iei  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Fontainebleau,  le  i3  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  U'milrt  éttjinaMCU, 
Signé  :  RoiTTiBn. 
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N"  22056.  —  Loi  relative  à  un  Échange  de  Terrains,  dans  le  département 
da  Loiret ,  entre  VÉtat  et  les  époux  Dufour-RiWère. 

Du  i3  Août  1890. 

(Promulgace  aa  Journal  officiel  du  lU  aoùl  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
ra«Ée  passé,  le  26  octobre  1889,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  les  époux  Du/our-Rivière y  rechange  sans  soulte 
d'une  parcelle  de  trente-cinq  ares  vingt-six  centiares  (35*26')  à  déta- 
cher de  la  foret  domaniale  d'Orléans,  lieu  dit  le  Bois  Bézard,  com- 
mune de  Seichebrières,  contre  une  parcelle  de  cinquante-huit  ares 
quatre-vingt-douze  centiares  (58' 92')  appartenant  à  xM.  Dufour,  située 
au  lieu  dit  Terres  Gauthières,  dans  la  commune  de  Vitry-aux- Loges, 
et  enclavée  entre  la  même  forêt  et  le  chemin  de  fer  d'Oriéans  à  Mon- 
targis. 

La  présente  ioi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i3  Août  1890. 

Signé  :  CAR.NOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RoovniB. 


N"  23557.  —  DÉcaBT  portant  Organisation  de  VEcolts  des  mftitres-ouvrivrs 
mineurs  d*Alais, 

Du  18  Juillet  1890. 

{ Pramvdguô  au  /oarooi  ojSficid  du  37  Juillet  1890*) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  rordonnance  du  2t  scptruibre  i843''\  poitant  création  de  l'école  des 
maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  est  destint' e 
à  former  des  maîtres  mineurs. 

"'  xi*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10910. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.n'i3i7  —  323  — 

L'écoie,  placée  sons  rautortté  du  préfet  du  Gard,  est  dans  les 
attributions  da  miniBlre  des  travaux  publics. 

1  Les  bâtiments  et  le  mobilier  de  Técole  sont  entretenus  sur  son 
bidget  spécial,  qui  est  alimenté  par  les  pensions  des  élèves  et  les 
sobveotions  allouées  à  Tétablisseraenit. 

3.  U  ne  sera  re<^u  dans  Técole  que  des  ouvriers  mineurs  français,  âgés 
kplus  de  dix-huit  ans  et  justifiant,  par  un  livret  ou  par  des  certi- 
âoU  dûment  légalisés,  qu'ils  ont  travaillé  pendant  dix-huit  mois  au 
fluiasdaDs  les  naines. 

Toutefois  des  élèves  étrangers  pourront  être  admis  à  Técole  aux 
oaiditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
pifaKcs. 

1  Pour  être  admis,  les  candidats  devront  fournir  la  preuve  qu'ils 
iiùi  de  bonne  conduite,  suffisamment  robustes,  et  qu  ils  possèdent 
lae  iikUruction  élémentaire  satisfaisante,  comprenant  la  lecture, 
recritore,  Torlhographe,  les  quatre  premières  règles  de  Tarithmé- 
tkpe,  les  nombres  décimaux  et  le  système  métrique. 

5,  U  régime  de  Técole  est  Tinternat;  finstruction  des  élèves  est 
intaite,  mais  des  frais  de  pension  sont  payés  par  les  élèves,  par 
iian  familles  ou  par  des  bourses,  suivant  un  tarif  arrêté  par  le 
3iiiiistre  des  travaux  publics ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration de  récole. 

6.  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  Tingénieur  en  chef  des  mines 
ie  rarrondissement  d'Alais,  sous  la  surveillance  du  conseil  d*admi- 
aitration. 

L'enseignement  est  donné  par  deux  professeurs  spéciaux;  un 
■aâre  surveillant  assure  la  discipline  et  le  bon  ordre;  un  économe 
^i  la  comptabilité  de  l'école;  ces  quatre  agents,  choisis  paimi  les 
tontrôlears  des  mines,  sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux 
pahics;  un  professeur  de  fram^is  Tpemi  être  nommé  par  le  préfet  du 
Oard,  sur  la  présenrrtation  du  directeur  de  l'école. 

T.  Le  conseil  d'administration  de  Tëcole  comprend  :  le  préfet  du 
^jard,  président;  le  sous-préfet  d'Alais-,  le  maire  d'Alais  ;  un  membre 
•'.i  conseil  général  du  Gard  et  deux  concessionnaires  on  directeurs 
ôemioes,  tous  trois  désignés  par  le  préfet;  le  directeur  de  l'école, 
secrétaire-rapporteur.  Le  sous-préfet  préside  le  conseil  eu  l'absence 
^préfet. 

û  conseil  d'administration  s'assemble,  sur  convocation  de  son 
P«9i4ent,  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'école  l'exigent;  à  sa 
r^anion  ordinaire  annuelle,  il  examine  la  comptabilité  de  l'exercice 
précédent  et  propose  le  budget  de  l'exercice  suivant;  il  entend  le 
^pte  rendu  de  la  gestion  du  directeur  de  Técole;  il  arrête  la 
'lÎTision,  les  époques  et  les  programmes  des  leçons  et  exercices;  il 
propose  toutes  les  mesuras  d'ordre  et  de  discipline  et  les  améliorations 
qo'il  jnge  convenables;  il  exerce  une  surveillance  constante  sur  la 
'iirection  de  l'enseigneisent  et  veiUe  à  ce  que  cet  enseignement  ne 
p^rde  rien  de  son  caractère  élémentaire  et  pratique. 

i6. 
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Il  adresse  ses  observations  et  propositions  sur  le  régime  de  Técole 
au  préfet  du  Gard,  qui  statue  et  qui  rend  tous  les  ans  compte  de 
rétat  de  Técole  au  ministre  des  travaux  publics. 

8.  Une  commission  d'examens,  composée  du  président  du  conseil 
d'administration,  du  directeur  de  Técole  et  des  professeurs,  se  réunit 
en  temps  opportun  pour  préparer  la  liste  des  admissibles  et  pour 
procéder  aux  examens  d'admission,  de  passage  et  de  sortie. 

Les  classements  sont  établis  sur  tout  l'ensemble  des  notes  de  mérite 
obtenues  et  soumis  au  préfet,  qui  prononce  sur  l'admission,  le  pas- 
sage en  seconde  année,  le  redoublement  en  cas  de  besoin  et  Tobten- 
tion  des  diplômes  ou  des  certificats. 

Les  diplômes  supérieurs  sont  délivrés  par  le  ministre  aux  élèves 
ayant  obtenu  soixante-cinq  pour  cent  (65  p.  loo)  au  moins  du  total 
des  points  de  mérite  ;  mention  est  faite  sur  le  diplôme  du  rang  de 
classement  et  du  nombre  de  diplômes  délivrés.  Les  élèves  ayant 
obtenu  moins  de  soixante-cinq  pour  cent  (65  p.  lOo),  mais  plus  de 
cinquante-cinq  pour  cent  (55  p.  lOo), reçoivent  un  certificat  d'études 
délivré  par  le  préfet. 

9.  L'enseignement  de  l'école  est  réparti  en  deux  années  d'études 
et  comprend  :  i"  l'arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire;  a*  le 
dessin  linéaire,  le  dessin  des  machines,  l'arpentage  et  le  lever  des 
plans;  3"  quelques  notions  de  physique,  de  chimie,  de  minéralogie 
et  de  géologie;  4**  l'exploitation  des  mines;  5*  le  français. 

Cet  enseignement  est  conduit  de  manière  k  rester  k  la  portée  des 
ouvriers  des  mines  auxquels  il  est  destiné. 

10.  Les  concours  et  l'ouverture  des  cours  ont  lieu  aux  époques 
fixées  par  arrêté  ministériel. 

Les  deux  années  d'école  comprennent  quatre  trimestres  pratiq^ues, 
pendant  lesquels  les  élèves  sont  répartis  entre  diverses  mines  de  ia 
région,  où  ils  sont  reçus  conuiie  ouvriers,  soumis  à  l'autorité  des 
chefs  d'exploitation.  Les  directeur  et  professeurs  continuent  de  Veiller 
sur  les  élèves  pendant  ces  travaux  k  la  mine.  A  leur  retour,  les  élèves 
rendent  compte  de  leurs  observations. 

11.  Les  notes  données  par  les  professeurs  au  cours  des  deux 
années,  celles  obtenues  pour  la  conduite  et  l'assiduité,  celles  qui  ont 
été  méritées  dans  les  trimestres  pratiques,  concourent  avec  les  notes 
des  examens  pour  la  formation  du  tableau  définitif  de  classement 
des  élèves,  où  elles  sont  réduites  k  un  total  de  cent  (loo)  points  comme 
maximum  absolu. 

12.  Un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret  sera  pris  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école  et  l'avis  du  préfet. 

13.  Les  agents  actuellement  attachés  k  l'école  qui  ne  seraient  pas 
contrôleurs  des  mines  pourront  être  maintenus  dans  leurs  fonctions 
par  le  ministre. 
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1^.  Sont  rapportés  Tordonnance  du  22  septembre  i8A3  et  le  règie- 
DKDt  da  25  jaillet  i845. 

15.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
(ois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 


Signé:  CARNOT. 


U  MimiMtrt  des  tramuix  pahUcs, 
Signé  :  Yves  Gutot. 


N*  22558.  —  DÉCRET  portant  organisation  de  l'Ecole  des  Mines 
de  Saint-Etienne. 

Da  18  Juillet  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1S90.) 

Le  Présideict  de  la  République  française, 

Sot  le  rap()ort  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  Tordonnance  du  7  mars  i83i  tD  sur  l'école  des  mineurs  de  Saint- 
Ûenne; 

Vu  les  décrets  des  3o  novembre  1882  <^),  28  août  1888  ^')  et  16  mai  1889  î*> 
aof  Técole  des  mines  de  Saiut-Étienne , 

DlCBBTE  : 

TITRE  !•'. 

INSTrrUTION   DE    L'ÉCOLE. 

-\bt.  1".  L^école  des  mines  de  Saint-Etienne  a  pour  but  de  former 
des  ingénieurs  et  directeurs  d'exploitations  de  mines  et  d'usines  mé- 
taDurgiques. 

L'école  reçoit  des  élèves  étrangers. 

Ele  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
Uks. 

2.  L'enseignement  de  l'école  a  pour  objet  spécial  l'exploitation 
le  traitement  des  substances  minérales. 

n  comprend,  à  cet  effet,  les  connaissances  utiles  en  exploitation 
des  mines  et  préparation  mécanique;  mécanique  appliquée  et  con- 
structions; chemins  de  fer;  électricité  appliquée;  métallurgie;  ana- 
lyse minérale;  minéralogie;  paléontologie;  géologie;  législation, 
comptabilité  et  économie  industrielle. 

^'  \u' série,  a'  partie,  Bull. 5i,  n*  1 296.  '•'  xii*  série ,  Bull.  1200 ,  n*  19894. 

*  XII'  série,  Bull.  744,  n*  12626.  **'  \ii'  série,  Bull.  1272,  n*  2ii5i. 
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L'enseignement  comprend,  en  ontre^  les  eoanaksances  en  ana- 
lyse mathématique,  mécanique  rationnelle,  géométrie  descriptive  et 
stéréotomie,  physique  et  chimie,  nécessaires  pour  aborder  rensei- 
gnement des  sciences  d'application. 

3.  L'instruction  de  Técole  est  gratuite.  Toutefois  les  élèves  seront 
tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets  nécessaires  k  leur 
instruction. 

4.  Il  est  établi  à  Fécole  des  mines  : 

1*  Des  collections  relatives  aux  sciences  et  arts  qui  intéressent 
rindustrie  minérale; 

2**  Un  bureau  d'essais  chargé  de  l'analyse  chimique  des  substances 
minérales  employées  ou  produites  dans  l'industrie  minérale. 

TITRE  n. 

ADMINISTRATION    ET   PERSONNEL    DE    L'JECOLE. 

5.  L'école  est  dirigée  par  un  ingénieur  en  chef  des  mines  qui  a  le 
titre  de  directeur  de  l'école. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre. 

Le  plus  ancien  des  professeurs  lui  est  adjoint  pour  concourir 
sous  ses  ordres  au  service  de  la  direction  avec  le  titre  de  directeur 
adjoint. 

Le  directeur  adjoint  remplace  le  directeur  eu  cas  de  maladie  ou 
d'absence. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  et  du  directeur  ad- 
joint, l'école  sera  dirigée  par  le  professeur  le  plus  ancien  du  grade 
le  plus  élevé. 

6.  Le  directeur  est  chargé  d'assurer  Texécution  des  décrets  et  rè- 
glements; il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui  regarde  Tin- 
struction,  la  police  et  Tadministralion  de  l'école.  Il  dirige  les  ser- 
vices annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à  Técole.  H  est  chargé  de  la 
comptabilité  de  l'école,  et  éventuellement  de  celle  des  services  an- 
nexes précités. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 
Chaque  professeur  est  conservateur  adjoint,  sous  l'autorité  du  di- 
recteur, de  la  collection  correspondant  au  cours  qui  lui  est  confié. 

7.  L'enseignement  est  donné  par  le  directeur  et  des  professeurs 
désignés  par  le  ministre  parmi  les  membres  du  corps  national  des 
mines. 

Il  pourra  être  attaché  à  renseignement  des  professeurs  adjoints, 
des  répétiteurs  et  des  préparateurs  de  chimie;  ils  sont  nonuaés  par 
le  ministre,  sur  la  présentation  du  directeur. 

Toutefois  les  professeurs  actuels  qui  n'appartiendraient  pas  au 
corps  des  mines  pourront  être  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

8.  Le   directeur  présente  au   choix  du  ministre  des   candidats 
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poar  les  places  de  surveillants  des  études  >  bibliothécaires  et  expédi* 
tionnaires. 

Le  directeur  choisit  les  coacierges,  garçons  de  service  et  hommes 
de  peine  jugés  nécessaires. 

9.  Le  conseil  de  Técole  est  composé  du  directeur,  président,  et  des 
prelèsseurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  plus  jenne  des 
professeurs  le  moins  élevé  en  grade. 

10.  Le  conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du  directeur,  aussi 
«^wrent  qu'il  en  est  besoin. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  mmnbres  du  conseil  est  né- 
cessaire. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

11.  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions intéressant  Tétat  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les  proposi- 
rwfls  d'à  van  cernent,  de  redoublement  ou  d'exclusion  de  Técole. 

11  arrête  la  liste  de  classement  d'entrée,  de  passage  et  de  sortie, 
liasi  que  la  liste  des  prix  à  distribuer,  s'il  y  a  lieu;  les  décisions 
qu'il  rend  en  ces  matières  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que 
pour  fausse  application  du  règlement. 

fl  discute  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  programmes 
(f admission  ainsi  que  ceux  des  cours  et  leçons,  et  les  règles  à  appli- 
quer pour  fappréciation  du  travail  des  élèves. 

Q  donne  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant 
r*<«le,  qui  lui  sont  régulièrement  déférées. 

12.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont  transcrits  sur 
au  registre  particulier  et  signés  du  directeur. 

13.  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  exécutoires  qu'après  ap- 
probation du  ministre. 

TITRE  m. 

GOIfSEIL   DE   PBRFECTIONNBMENr. 

1  i.  11  est  institué  auprès  de  l'école  un  conseil  de  perfectionne 
aent  charge  de  rechercher  et  de  proposer  toutes  les  améliorations 
^li  conviendrait  d'apporter  à  renseignement  et  à  la  discipline  de 
l'êcoie- 

Ge  con&eii  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 

L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division , 

Le  pri'fet  du  département  de  la  Loire, 

Le  président  du.  conseil  général  du  département  de  la  Loire, 

Le  maire  de  la  ville  de  Saint-£tienne, 

Le  directeur  de  l'école. 

Les  pn»fe,sseurs  de  l'école, 
,  Liugénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Sainl- 
Eht*nc -, 
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Les  ingénieurs  ordinaires  des  sous* arrondissements  de  Saînl- 
Élienne  el  de  Rive-de-Gier, 

Quatre  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  Técole, 

Deux  grands  industriels. 

Les  quatre  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  Técole  et  les 
deux  grands  industriels  sont  nommés  chaque  année.  Us  sont  choisis , 
les  premiers  sur  une  liste  de  huit  personnes  désignées  parle  conseil 
d'administration  de  la  société  amicale  des  anciens  élèves  de  i'écolc 
de  Saint-Etienne,  et  les  seconds  sur  une  liste  de  quatre  personnes  dé- 
signées par  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  réélus. 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  présidé  par  Tinspecteur  génê 
rai  des  mines  de  la  division  et»  en  son  absence,  par  le  préfet  du  dé 
partement  de  la  Loire. 

Le  directeur  de  Técole  remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  il  est 
assisté,  comme  secrétaire  adjoint,  par  le  plus  jeune  des  professeurii 
le  moins  élevé  en  grade. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  année,  sur  la  con 
vocation  de  son  président.  En  cas  de  nécessité,  il  peut  être  convoqua 
en  séance  extraordinaire  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

15.  Les  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  de  perfectionne- 
ment sont  transcrits  sur  un  registre  particulier  et  sont  envoyés  an 
ministre;  ils  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

TITRE  IV. 

DES     ELEVES. 

16.  Tout  candidat  aux  places  d'élève  titulaire  à  Técole  de  Saint- 
Etienne  doit  adresser  sa  demande  au  directeur  de  Técole  dans  le5 
délais  et  conditions  fixés  par  arrêté  ministériel. 

17.  Tout  candidat  doit  être  Français  ou  naturalisé  français  et  être 
âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-six  ans  au  plus,  le  premioi 
janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente  au  concours  d'admis 
sion. 

18.  L'admission  à  l'école  n'est  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  con- 
cours public  qui  a  lieu  à  Saint-Étienne ,  à  l'époque  fixée  par  le  mi- 
nistre,  devant  le  directeur  et  les  professeurs  constitués  en  jun 
d'examen,  suivant  un  programme  fixé  par  arrêté  ministériel.  Le 
ministre  fixe  annuellement,  lors  de  l'annonce  du  concours,  le  nombre 
maximum  d'admissions. 

19.  La  liste  de  classement  est  adressée  immédiatement  au  mi- 
nistre avec  les  notes  et  les  propositions  du  jury  d'examen. 

Le  ministre  arrête  la  liste  d'admission  et  la  transmet  d'urgence  au 
directeur,  pour  que  celui-ci  fasse  étabhr  à  temps  les  certificats  à  pro- 
duire parles  élèves  à  l'autorité  militaire,  en  conformité  du  règle 
ment  d'administration  publique  du  23  novembre  1889. 
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20.  Les  élèves  sortant  de  Técole  polytechnique,  qui  se  présente- 
nieot  pour  suivre  les  cours  d'application  de  Técole  des  mines  de 
Saiot-EtieDoe,  seront  admis  directement  dans  la  deuxième  année 
dVtades,  pourvu  qu'ils  subissent  avec  succès ,  devant  le  directeur  et 
les  professeurs  de  Técole,  un  examen  portant  sur  le  prog^mme  des 
enmensgéDéraux  de  première  année,  sauf  la  minéralogie. 

I/ur admission  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  les  propositions 
do  jmy  d'examen. 

21.  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  demande  d'ad- 
nusiioa  au  ministre  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avant  le  i5  octobre;  la  demande  doit 
ivoir  été,  au  préalable,  soumise  par  le  candidat  à  l'agrément  du 
reprcseotant  à  Paris  du  gouvernement  intéressé. 

Les  élèves  étrangers  subissent,  avant  la  rentrée,  un  examen  des- 
liaéàfaire  connaître  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

H  est  statué  sur  leur  admission  par  le  ministre,  sur  l'avis  et  les 
propositions  du  jury  d'examen. 

ûsâèves  étrangers  n'obtiennent  de  place  dans  les  salles  d'études 
'^w  laboratoire  que  s'il  en  reste  de  disponibles. 

fi.  Le  directeur  de  Técole  peut  autoriser  des  personnes  étrangères 
i  rôde  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  apostilîer 
fcir  demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  en  France. 

TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

8.  Le  système  d'instruction  de  l'école  se  compose  de  deux  par- 
ie: 

L'enseignement  de  Fécole  proprement  dit  ; 

Des  voyages  d'instruction. 

W.  Le  cours  complet  d'études  a  une  durée  de  trois  ans. 

^.  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 

1*  Les  leçons  orales  données  par  les  professeurs; 

2*  Des  exercices  pratiques  consistant  en  : 

Travaux  chimiques  et  notamment  analyses  de  substances  mine 
f^fc  et  de  produits  chimiques  ; 

twrdces  de  dessin,  épures  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréo- 
tomie; 

^ins  et  projets  relatifs  au  cours  d'application  ; 
^ers  de  machines  ; 
Visites  de  mines  et  d'usines; 

Eladessur  les  collections  spéciales  de  minéralogie  et  de  géologie; 
Coorses  géologiques. 

26.  Les  cours  et  les  études  de  l'intérieur  de  l'école  commencent  et 
^terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

Xîr  Série.  16.. 
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27.  Le  minÎBtre  fixe,  sur  Id  propositioB  du  eonsetl,  la  répartitîoi 
des  matières  à  enseigner  eutre  les  trois  années  d'études  et  le  nombn 
de  leqons  de  chaque  cours  ;  ilûxe  de  même  le  nombre  des  examen: 
partiels,  la  date  et  la  d^rée  des  diverses  périodes  d'exencices  pra 
tiques,  et  la  date  des  examens  généraux  de  fin* tannée. 

28*  Les  voyages  dUnstruction  ont  lieu  après'  les  cours  et  étude: 
de  rintérieur  de  l'école  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  minia 
tériel. 

TITRE  VL. 

HÉGIMË   DE   L'ECOLE. 


SEcnoiv  r. 

DISClPLIiNB. 

29.  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  Téedie  aoatarEétéc 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  Técole. 

3â.  Les  £sMvtes  commises  par  les  élàvea  s^nl  punies  : 

i*  De  réprimandes  faites  par  les  professeurs  ou  par  le  directeur: 

2*  De  consignes  ou  présences  à  l'école  les  dimanches  et  jours 
fériés; 

3**  De  réduction  sur  les  points  d'assiduité  et  de  bonne  conduite  ; 

4*  De  réprimandes  faites  devant  le  conseil  de  l'école  ; 

5*  De  Texclusion  temporaire  prononcée  par  le  conseil ,  qui  en  rend 
compte  immédiat  au  ministre; 

6**  De  Texclusion  définitive  prononcée  par  le  ministre ,  sur  la  pro- 
position du  conseil. 

31.  Les  élèves  en  tenue  offixûelle  portent  une  tunique  bleu  foncé 
avec  parements  bleu  clair,  le  pic  et  le  marteau  brodés  en  j^auue-  au 
collet;  boutons  de  cuivre  doré  ayant  pour  légende  :  Ecole  des  Mines 
de  Saint-Etienne,  et  au  centre,  le  pic  et  le  marteau  vképi  en  drap  bleu 
clair  avec  bandes  de  velours  noir;  ceinturon  en  cuir  verni  y,  ^ée  à 
poignée  en  cuivre  doré ,  la  garde  portant  le  pic  et  le  marteauv  Eu 
petite  tenue,. les  élèves  portent  une  casquette  à  deux  galon&d'or avec 
le  pic  et  le  marteau  en  écusson. 

Un  ordre  de  service  du  directeur  de  Fécole  détermine  les  circon- 
stances dans  lesquelles  les  élèves  doivent  prendre  la  tenue  ofilcielle. 
En  dehors  de  ces  circonstances,  la  petite  tenue  sera,  obligatoire. 

SECTION  H. 

CLASSEMENT   DES   ELEVES    ET   SORTIE    DE    l/ÉCOLE. 

32.  Le  classement  des  éîèves  français  est  arrêté  dans  chaque  pro- 
motion par  le  conseil  de  Técole  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 
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huan^de  çkaaseaïum^ïesi  xiéteiminé  par  le  oambre  dès- points  ob- 
\ens  pour  les.  examensv  exeracesiel  voyagea,  .tant  dan&  Taanée  cour 
note qoe  dans  les  années  précédentes,  d'après  les  conditions  fixées 
par  airété  miaistériel. 

Hesttena  compte,  pour  le  classement,  dé  ^assiduité  aux  cours 
elaai  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

33.  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre  ou  la  sortie  de 
féooieDe  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfkit,  pour  Tannée,  aux 
cofiditioiis  fixées  par  arrêté  n^nistériel,  sans  que  ces  conditions 
paissent  permettre  d'avoir  moins  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  loo) 
datûtai  des|)aiiit&  quivpeuvent  être  acquis  dans  Tannée. 

Toatefois  les  élèves  de  première  année  qui  auraient  encouru,  par 
ïppHcation  de  la  règle  précédente,. la  peine  de  l'exclusion,  pourront 
^autorisés  parle  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école, 
àr»loDbler  leur  première  âûiéetd'études^. 

31  En  cas  de  maladie  ou.  de  toutes  a>utres  circonstances  graves 
^  ensfitionnelleiïayantiocoa^oiiiié  une  suspension  forcée  -du  travail , 
l^mioistre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  un  élève  à 
redooMercctte  année. 

35.  Le  classement  final  des  élèves  français  a  lieu  à  la  fin  des  exer- 
dces  de  troisième  année. 

Le  ministre  délivre  un  diplôme  supérieur  «  d'ancien  élève  de  l'école 
ies  mines  de  Saint-Etienne,  apte  à  exercer  les  fonctions  d'ingénieur» 
4Lâève$iayantsati9iiaitaux^GQDditions;deranrété  ministériel  prévu 
«l'article  33 v  et  qui  ont  obtenu,  soixante^cinq  pourt  cent  (65  p.  loa) , 
niQMi&vdfô  point»  de  mérite  qui  peuvent^  être  acquis  durant  tout 
le  cours  de  la  scolarité.  Le  diplôme  remis?  à  chaque  élève  fedt  con- 
oitre  son  rang  de  sortie  et  le  nombre  total  de  diplômes  supérieurs 
*Kvrésf  dans  Tannée. 

Les  élèves  qui  ont  simplement  satiâfart  aux  conditions  dudit  ar- 
làé  ministériel  ne  neçoivenV  du;  directeur  qu'un  oertifioal  d^études, 
''n'ieqael  seront  insorit^de  nombrede»  points^  qu'ils-,  ont'  obtenu»  et 
l«  nombre  total  des  points  de  mérite. 

36.  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  un  certificat 
fitades,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  obtenues  par  eux  aux 
fumens. 

TKDRKVn. 

MESURES   GÉNÉRALES. 

37.  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les  détails  d'âp- 
picalion  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

38.  Sontaboog^s-:  llocdonnance  royale  dug  mars.  i83i.,  les  décrets 
^«3o  novembre  1882,  28  août  1888  et  16  mai  1889,  l'arrêté  minis- 
^^daiSmars  v83&etigénésalement  toutes  dispositions  contraires 
*tt  présent  décret. 
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39.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin,  de 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  travaux  jmhlics  , 
Signé  :  YvBS  Gdyot. 


N*  22559.  —  DÉCRET  relatif  aa  Droit  de  Transaction  en  matière  de  Douane 

Du  8  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Vu  Tarticle  23,  titre  Vî,  du  décret  du  4  geraiinal  an  ïi; 

Vu  rarrèté  du  14  fructidor  an  x  et  Tordonnance  du  3o  janvier  182a; 

Considérant  que  ces  deux  derniers  règlements  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation ,  la  multiplicité  des 
opérations  et  la  nécessité  des  solutions  promptes  et  définitives; 

Sur  le  rappoH  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  droit  de  transiger  conféré  à  l'administration  des  doua- 
nes par  Tarrêté  du  i4  fnictidor  an  x  et  Tordonnance  du  3o  janvier 
1822  est  exercé,  suivant  les  cas,  par  le  ministre,  le  directeur  gé- 
néral ou  le  directeur  local. 

2.  11  est  exercé  par  le  directeur  dans  les  aflaires  ci-après ,  quel  que 
que  soit  le  montant  des  condamnations  encourues: 

1"  Infractions  constatées  à  la  charge  des  voyageurs; 

2*  Infractions  résultant  des  visites  et  contre-visites  opérées  à  bord 
des  navires  et  imputables  aux  équipages; 

3"  Faits  de  contrebande  par  pacotilleurs; 

4*  Faits  d'opposition  simple  aux  fonctions         préposés; 

5*  Omissions  aux  manifestes  et  déficits  reconnus  sur  les  mêmes 
documents; 

6*  Excédents  sur  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  déclarés  des  mar- 
chandises ; 

7"  .\bsence  ou  non-exhibitîon ,  par  les  capitaines  de  connaissements , 
de  manifestes; 

8**  Défaut  de  déclaration  sommaire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  rentrée  d'un  navire  en  relâche  forcée  ou  volontaire; 

9"  Défaut  de  levée  annuelle  d'un  congé  ou  d'un  passeport  de  navi- 
gation ; 

10"  Embarquements,  débarquements  ou  transbordements  irrégu- 
liers dan&  les  ports  ou  rades; 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*î347-  —  333  — 

II*  Suites  des  soumissions  de  transit  international,  toutes  les  fois 
qo'fl  s'agira  de  contraventions  dégagées  de  soupçon  d'abus  et  ne  don- 
Dânt  lieu,  en  conséquence,  qu'à  des  amendes  ae  principe; 

13' Contraventions  pour  la  répression  desquelles  la  loi  a  édicté, 
amiine  seule  pénalité,  des  amendes  égales  ou  inférieures  à  deux 
c^ts  francs  en  principal. 

1  ;1  est  encore  exercé  par  le  directeur,  mais  seulement  lorsque  le 
chifte  des  condamnations  encourues  est  inférieur  à  mille  francs  dans 
les  affaires  suivantes  : 

Fausses  déclarations  d'espèce,  de  qualité  ou  d'origine;  infractions 
«régime  des  sels,  des  primes,  du  cabotage,  du  transit,  des  muta- 
tiôBs  d'entrepôt,  des  réexportations,  des  transbordements,  des  admis- 
ïiais  temporaires. 

Pour  celles  de  ces  contraventions  qui  sont  punies  d'une  amende 
ymmi  entre  un  minimum  et  un  maximum ,  ladite  limite  de  mille 
bues  sera  calculée,  en  prenant  pour  base,  en  ce  qui  concerne  l'a- 
omide,  le  maximum  déternuné  par  la  loi. 

1  I^  directeur  général  statae,  après  délibération  en  conseil  d'ad- 
sinîstration  : 

1*  Sot  toutes  affaires  autres  que  celles  réservées  au  directeur  local, 
bnque  le  chiffre  des  condamnations  encourues  n'excède  pas  trois 
miHe  francs  ; 

2*  Sur  celles  dont  la  connaissance  est  réservée  au  directeur  local, 
linqall  y  a  désaccord  entre  ce  chef  de  service  et  la  majorité  des 
factionnaires  appelés  à  donner  leur  avis. 

5.  I.es  transactions  deviennent  définitives  par  l'approbation  du 
Ministre,  lorsque  le  montant  des  pénalités  encourues  excède  trois 
liile  francs  ou  en  cas  de  désaccord  entre  le  directeur  général  et  le 
oooseil  d'admim'stration. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
teet,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé:   CAIUSOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RocviEB. 


V  7a56o.  —  DÉCRET  concernant  la  délégation  faîte  an  Gouverneur  général 
de  r Algérie  par  le  Ministre  des  Finances  en  matière  de  Domaine, 

Du  8  Août  1890. 

(Promnlgaé  aa  Journal  officiel  dn  21  août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Vu  le  décret  du  26  août  1881  <^),  relatif  à  i'or^SBisation  admoiistrative  de 
TAlgérie; 

Vu  le  décret»  en  date  du  même  jour  W^  qui  autorise  le. gouverneur  géné- 
ral de  TAlgérie  à  agir  par  délégation  du  miiiistne  des  ânaoces,  notaminent 
en  JCB  qui  concerne  le  domaine; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

D^GRÈTTE  : 

Art.  1",  La  délégation  faite  au  gouverneur  général  par  le>ministre 
des  finances  en  matière  de  donoaine  ne  s'applique  pas  aux  affaires 
mixtes  qui  nécessitent  Tinterv^ntion  directe  d'un  ou  plusieurs 
antres  ministres. 

2.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  RouviEn. 


N"  3256 1.  —  DÉCRET  relatif  à  l'exercice  auquel  appartiennent  les  Dépenses 

de  loyer. 

Du  il  Août  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  août  1890.) 

Le  Président  de  la  Répitblique  française, 

Vu  les  articles  6  et  8  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^; 

Vu  ies  articles  des  règlements  de  comptabilité  des  divers  ministères ,  qui 
déterminent  l'exercice  auquel  appartient  chaqœ  nature  de  dépenses; 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses  de  loyer  est 
déterminé  par  la  date  du  jour  qui  précède  réchéance  de  chaque 
terme. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Fontainebleau,  le.n  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances  , 
Signé  :  RODVIER. 

"  xn*  série,  Bull.  654,  n'  iio36.  t"  \i*  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 

i"  xii« série.  Bull.  654,  n*  iio38. 
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!t  33063.  —  DAcRBT  qui  ouvre  aa  Miniilre  dês  Finances  un  Crédit  supplé- 
maUmre  en  aagmentation  des  Rentes  àj>ayer  constatés  j>ar  les  Comptes  d^- 
nUfsde  iSS7eti888. 

a       Du  11  Août  1890. 

Le  Pr^siobht  de  la  Repubuqub  française. 

Tu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  des 
fevm'^^  additionneliement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé* 
kàtàk  des  exercices  1887  et  1888; 

Va  rarticle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  Tartide  126  du  décret  du  3i  mai  1863^*^  portant  règlement  général 
nr  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
ksèlats  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  senrices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que 
feor  mootant  n^excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont 
ete  annulés  en  clôture  de  ces  exercices; 

Sot  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DccmcTB  : 

AwT.  f.  fl  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1887  et  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  cinq  cent  cfuatre- 
ringt-Deof  firancs  soixante-quatorze  centimes  (1,689'  74). 

2-  Un  élat  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 
nuiexé  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de 
h  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret  d« 
Si  mai  1863. 

S.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
•or  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  ctos,  en 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

4.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau  9  le  n  Août  1890. 

Signé  :  CAimOT. 
Lt  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Bouvier. 

"  W  série,  Bull.  iô45,  n*  10527. 
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État  des  crédits  supplémentaires  ouverts  en  augmentation  des  restes  à  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices  1887  et  i888. 


MO%TA!IT  DBS  CBIDITS               | 

■XI  n- 

CHApirnss. 

OBiBT  DIS  CniDITS. 

p.r» 

OSSBRTATIONS. 

acBS. 

par 

p«r 

article. 

chapitre. 

exercice. 

CONTRIBOTIONS  INDIRECTES. 

1887. 

CHAP.  LVXXVllI. 

Frais.de  loyers 
et  indeomi- 

Ivs. 

Loyer    d'un    bu- 
reau occupé  par 
l'administration 
des      conlribn- 
tions  indirectes 
dans  une  diftil- 
lerie. 

UDO'OO* 

iSo'oo* 

!  00*^00* 

Refo!»  du  proprîp- 
taire  d'accepter  les 
offres  de  l'aduiinb- 
Iralion. 

1 

FRAIS  DB  PBRCEPTIOM  ,  ETC. 

•      CHAP.  LXXIT. 

Remises  sur  amen- 

i35 75 

a3ô  75 

Le  payemeat  n'a 

Frais    de  per- 
ception des 
amendes  el 

des  aux  percep- 
teurs   de    i'ar- 
rondissementde 

pa     être      effeetaé 
avant  la  clôture  de 
llpurcice. 

condamna  - 

Saint-Jean-d'An- 

tions  pécu- 

gely. 

nairci      en 

France. 

ENREGISTREMENT,    DOMAINES 

ET  TIMBRE. 

CHAP.  LXXVIII. 

Complément     du 

493  36 

49236 

Dccision  minUU- 

Matériel 

loyer  de  l'hôtel 

rieHe     da    ,»    juin 

de  la  ditection 

i8<)o,      fixant      le 

\M\^      au      va«A  v«v#t-a%^aA 

chilTre  déRnilif  da 

de  l'enregistre- 

loyer.                          i 

ment  ,  à  Lyon. 

'                               1 

CHAP.  LXXIX. 

Contributions  des 

iaA3o 

124  35  \i,33q  74 

Doaûfmes   c'chas 

1888. 

Dépenses     di- 
verses. 

domaines       de 
l'État. 

a\ancé»  par  le  rece- 
vvur  de   Maubeu^  , 
avant  de    formuler 
une  demande  ra  ré-  i 
dactian  et  qui  n'ont  , 
pas  été  remboursas.  ■ 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

1 

CHAP.  XC. 

Loyer   d'un     bu- 

47675 

47«7& 

Refa»  du  proprit  -  f 

Frais  de  loyers 
et   indemni- 
tés. 

reau  occupé  par 
l'adminislralion 
det      contribu- 
tions  indirectes 

taire  d'accepter  les 
offres  de  radminis.  ' 
tration.     Décisions 
postétimrrs     à     la 
clôture  de  l'exercice 

dans  une  distil- 

1 

1888    pour    les   in- 

lerie et  indem- 

I 

demnités. 

niti's  de  dépla- 

1 

cement. 

CHAP.  XCI. 

Contribution  fon- 

10 53 

10  53 

nfelamation   lar- 

Dépenses      di- 

vnrcA«. 

cière  pour  le  ca- 
nal du  Centre. 

dlTc  du  perceplew. 

TOTAL\ 

1,58974 

1.589  74 

i,.>89  74 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  cinq  cent  qiiatre-vingl-neuf  franc 
soixante-quatorze  centimes. 

Paris,  le  ii  août  1890. 

Le  Minisir*  des  finances , 

Signé  :  Roltier. 
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BT  33563.  —  DÉCHET  qai  ouvre  an.  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  supplémen- 
tmre  en  amgmenlaiion  des  Restes  à  ptiyer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
Je  Î8S6,  {887  et  1888. 

Du  il  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Scr  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la 
ïocrrc,  additionneilement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés 
ptf  les  comptes  définitifs  des  exercices  1086,  1887  et  1888; 

Tu  rarticle  126  du  décret  du  3i  mai  i86a(^)  sur  la  comptabilité  publique; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  126  précité,  les  créances  com- 
prises dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  concer- 
nent des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et 
fK  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôturi^ 
<f  aercice , 

r^cai^TE: 

.\iT.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1886,  1887  ^^  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante-huit mille  six  cent  soixante-cinq  francs  ( 58,665'),  montant 
(les  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
b charge  de  ces  exercices,  savoir: 

Eierdce  18S6. 9.218'  3i' 

Exerrice  1887 i5,399  94 

Eiercice  1888 34,od6  70 

Total  égal 58,665  00 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  124  du 
décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées an  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

'1.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
g^^ chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  insiTc  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  det  finances  .  Le  Président  du  Conseil , 

Sipné  :  ROOVIEB.  Ministre  de  la  guerre , 

Si^é  :  C.  DE  Fretcinet. 
^  «•série,  HoH.  io45,  n*  10527. 
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N*  22564'  —  DÉCRET  portant  création  de  Polygones  exceptionnels  éUms  la 
première  n^ne  des  servitudes  de  la  place  de  Graodines* 

Da  11  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1,  ainsi  gue 
le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  f^^  sur  le  classement  et  la  conser- 
Tation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  delà  guerre, 

DécRÈTE : 

Art.  T'.  n  est  créé  dans  la  première  zone  des  servitudes  de  la 
place  de  Graveliaes,  à  Tintérieur  de  l'ouvrage  27-28  de  celte  place, 
trois  polygones  exceptionaels, comprenant  les  terrains  limités  par  un 
liséré  jaune  sur  le  croquis  ci-annexé. 

2.  Dans  retendue  de  ces  polygones,  les  constructions  neuves,  les 
reconstructions  totales  et  les  travaux  légalement  prohibés  en  matière 
de  Yoirie  seront  soumis  aux  pénalités  prescrites  par  Tarticle  29  du 
décret  du  10  aodt  i853. 

3.  Le  président  du  ConseH,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  hn  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  Fretcinet., 


N*  22565.  —  DÉCHET  gai  affecte  au  Département  de  la  Guerre  des  Terrains 
dépendant  de  kl  Forêt  domaniale  de  VEstérel. 

Du  11  Août  1890. 
Le  PRÉsmENT  DE  LA  RiPUBLXQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833  W  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TÉtat: 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence,  en  date  du  3  mars  1890; 

Vu  l'adhésion  conditionnelle  donnée,  le  24  mai  1890,  aux  conclusions 
de  ce  procès-verbal  par  le  ministre  de  l'agriculture; 

"*  xr   série,    Bull.   91,   n*  780,    et  ^''  xi*  série,    a*  partie,    1"  section, 

Bull.  io5,  n"  882.  Bull.  254,  n*  4853. 
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Vu  la  lettre  du  33  jniliet  1890,  parikqudle  le  ministee  4es  fiocMices  donne 
égileineat  son  adhésion  aux  conciusions  du  même  procès- verbal; 

Considérant  que,  pour  la  construction  de  la  batterie  de  côtes  du  Dram- 
mont,  de  son  magasin  au  matériel  et  de  son  chemin  d'accès,  dans  les  dé- 
peodanœs  de  ia  place  d^Antibea,  il  7  a  lieu  d'à  Setter  au  département  de  la 
guerre  des  terrains  d*nne  contenance  d'environ  cinq  mille  huit  cent  qoatre- 
TÎngt-treîze  mètres  (  5,893"]  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  TEstérel  et 
siU&  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Raphaél,  tels  qu'ils  sont 
figurés  par  un  liséré  vert  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  29  janvier  1890, 
par  le  chef  dn  génie  de  Tiice  et  ci-cmhexé , 

DÉod^TE: 

Ait.  1".  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  affeotés  au 
département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et  réserves  spécifiées 
dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  Tagriculture. 

2.  Le  président  du  Conseil,  miâistre  de  la  guerre,  les  ministres  de 
Fagricnlture  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ^n  Bulletin 
iu  lois. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Sigaé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  db  FRBTcnBT. 


X*  23066.  —  DÉCRET  porUni  réception  de  la  Bulle  d'institution  camotiique 
de  M.  Lécot  pour  l'Archevêché  de  Bordeaux. 

Du  i3  Amit  fSgo. 

Ls  PnssmBifT  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuhea; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  l'article  i*' 
de  la  k)i  du  18  germinal  an  x; 

Vq  le  décret  du  3  juin  1890,  qui  a  promu  M.  Lécot  (  Victor-Laden] ,  ëvéque 
de  Dijon,  à  i*archevèché  de  Bordeaux,  vacant  par  Le  aécès  de  M.  ie  cardinal 
Q^dhert; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  ie  Pape 
Lm.  Xm  audit  archevêque  promu; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DécBÈTE: 

Art.  V\  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  26  juin  1890,  portant  insti- 
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tutiou  canonique  de  M.  Lécot  pour  Tarchevéché  de  Bordeaux,  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  iraîî- 
chises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  •  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  i3  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  A.  Fallierbs. 


N*  22567.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Sai^eiUance  du  coiianerce  des  huîtres 
dans  le  bassin  dArcachon  [quartier  de  la  Teste). 

Du  i3  Août  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  août  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française 

Sur  le  rapport  du  sénateur,  ministre  de  ia  marine  ; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1862,  et  notamment  les  articles  7,  i4  et  16  de 
cette  loi  ; 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1889  ^*J  réglementant  ia  vente.  Tachât,  le  transport 
et  le  colportage  des  huîtres,  et  spécialement  les  articles  3  et  5  de  ce 
décret; 

Vu  les  articles  i54  et  189  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
i^juin  1890; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de.  la  guerre,  en  date  du  16  juin  1890,  et  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  1890; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  5  du  décret  du  3o  mai  1889  est  supprimé  el 
remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

'"  xn* série  Bull,  1249.  n'  20782. 
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•L»  contrevenants   aox  dispositions  du  présent  décret  seront 

punis  des  peines  prévues  aux  articles  7  et  i4  de  la  loi  du  9  janvier 
1803. 

«Les  contraventions  à  Tarticle  3  ci-dessus  seront  recherchées  et 
constatées  par  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  dans  les  deux 
paragraphes  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  janvier  i852,  ainsi  que  par 
les  agents  des  douanes  et  par  les  militaires  de  la  gendarmerie  dépar- 
tementale. 

«Les  procès- verbaux  des  derniers  agents  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  t 

i  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
(lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  U 
marine. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  i3  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Minslre  de  la  maring. 
Signé:  E.  Barbkt. 


V  iî568.  —  DÉCRET  portant  modification  des  décrets  des  12  août  1886  et 
i  9oét  1887  sur  l'Organisation  de  V Administration  centrale  du  Ministère  de 
iMMarÎMe, 

Du  i5  Août  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  août  1890.) 

Le  PRismENT  de  la  République  française, 

Varartide  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1882; 

Va  les  décrets  du  3i  janvier  i885  ^'\  12  août  1886  («)  et  4  août  1887  «, 
«sacemant  Torganisation  de  l'administration  centrole  du  département  de 
liioarine; 

^  la  proposition  du  ministre  de  la  marine , 

U  Conseil  d'État  entendu, 

Dîcrbte: 

Ait.  1".  Le  tableau  de  Tarticle  i*'  du  décret  du  12  août  1886  sur 
l'organisation  de  Tadministration  centrale  du  département  de  la  ma- 
nne, modiOé  par  le  décret  du  4  août  1887,  est  remplacé  par  le  ta- 
Ifcao  suivant  : 

■  \ir  «rie,  Bull.  903,  n*  i5i3i.  *'  xn*  série,  BuU.  1112,  n*  18776. 

*  ur  série,  BulL  io35,  n*  170^0. 
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DBSIOMATIOX. 


CABINET  DO.  MIIISTIIS. 


1  chef 
d'ctat-maior 

directeur. 


Secrétariat  particulier  du  ministre. . . . 
1*'  bureau  :  Cabinet  et  enregistrement, 
a*  bureav  :  MDavtaenttdêlaflMttiet 
opérations  militaires 


SERVICE   DES  TOaPILLES. 


Chef  de  service 

Chef  adjoint  ou  soas-chcf. . 


' 


i  directeur, 

a  sous- 
directeors. 


1  directeur, 

1  sous- 
directeur. 


DIAECTION   DO    PERSONKBL. 

1"  bureau  :  État-mft}0t  xie  Ikt  flèttt^  - 

2*  bureau  :  Équipaji:e8  de  la  flotte  (  in-  1 

scriptioamarilime,  immatriculation  j 

et  recrutement) l 

3*  bureau  :  Troupes  de  la  marine \ 

à*  bureau  :  Corps  entretenus  et  agents/ 

divers ,  Justice  maritime 

5*  bureau  :  Solde ,  habillement  et  re- 
vues  

6*  bureau  :  Subsistances  et  hôpitaux. . 

DIRECTIOM   DU   MATÉRIEL. 

f    1"  barcao  :  Constructions  navales 

\  2*  bureau  :  Travaux,   hydrauliques   et 

I       ])àtlmenti  civils 

I  3*  bureau  :  Approvisionnements  g6né- 

[        raux  et  affrètements 


DIRECTION   DE   L'ARTILLERIE. 


1  directeur.. 


{i; 


'bureau  : 
bureau  : 


Bureau  adminutiatif.. 
Bureau  technique.. . . . 


DIRECTION   DE  LA  COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE. 

i**bureau  :  Fonds,  ordonnances  et  dé- 
penses d'outre^aer 

a*  bureau  :  Comptabilité  centrale  des 

fonds,  pensloas. i 

1  directeur,    1,  3*  bureau  :  Comptabilité  des  matières. 
1  sous-        /    h*  bureau  :  Service  intérieur,  pcrson- 

directeur.      )       nel  central ,  impressions i 

5*  bureau  :  Archives ,  bibliothèques  ci' 

publications 

6"  bureau  :  Navigation  commerciale, 
pèche  et  domanialit';  maritime 


Fonctionnaires  spéciaux. 


TOT\0X.. 


il 


(I  : 


a 

f  *  a 


i5 


35 


2.  Les  articles  6  et  i3  et  les  paragraphes  5  et  8  de  Tiarticle  i4.  d 
décret  du  12  aoiit  1886  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  &«  Les  emplois  prévus  à  TarticLe  1"  sont  confiés  à  destfonc 
tionnaires  d'un  personnel  civil,  spécialement  affecté  au  service  d 
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lybinistratKm  centrale  et  constitué  confbrnïément  aux  articles  lo 
rtsflirants,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

tPoor  les  emplois  de  directeur,  aucune  condition  n'est  requise. 

«Deoi  emplois  de  sous-directeur  peuvent  être  confiés  à  des  oficiers 
00  fonctionnaires  des  corps  de  la  marine  en  activité  de  service. 

Des  officiers  ou  fonctionnaires  des  corps  de  la  marine  en  activité 
de  service  dirigent  ou  peuvent  diriger,  suivant  la  distinction  qui  sera 
eUUie  par  un  arrêté  ministériel,  les  bureaux  ci-après  énumérés  ; 

«Mouvements  de  la  flotte; 

«État-major  de  la  flotte; 

«Equipages  de  la  flotte; 

«Troupes  de  la  marine; 

«Constructions  navales; 

•Artillerie  (i"  bureau); 

«Approvisionnements  généraux  et  aflrètements. 

«Les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés  de  Tun  desdits  bureaux  en 
qualité  de  sous-directeur  comptent  parmi  les  deux  sous-directeurs 
pm*as  au  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

•Les  emplois  prévus  au  tableau  de  l'article  i"  seront  conGés  au 
posonnel  militaire  de  la  marine,  pour  le  service  des  torpilles,  et  au 
personnel  de  fartillèrie',  pour  le  î*  bureau  de  la  direction  de  Fartil- 
ferie  (bureau  technique). 

•Art  i3.  Le  personnel'  dfes  commis  expéditionnaires  se  recrute 
^temativement  : 

•i'  7to\s  quarts,  conformément  à  la  loi  du  i8  mars  1889,  parmi 
k officiers-mariniers  ou,  à  défaut,  parmi  les  sous-officiers  rempïis- 
«Dt  les  conditions  fixées  par  farficle  i'4  de  ladite  kw  ;  . 

•2'  Un  quart,  parmi  les  commis  du  personnel  des  agents  du  com- 
Hiissariat,  de  comptabilité,  des  directions  de  travaux,  âgés  de  moins 
4  trente-sept  ans  et  ayant  accompli  sept  années  de  service  dans  la 
■anne. 

■Art.  1 4,  S  5.  Lesrjeiines^  gea»  visés  par  1er  premiear  paragraphe  de 
'article  11  sont  soumis  à  un  stage  d'une  année. 

■S 8.  Les  candidats  àTemploi  de  commis  expéditionnaire  doivent 
f^plirles  conditions  d'*aptitude  déterminées  par  un  arrêté  mioisté- 
fid  Ils  sont  dispensés  du  stage.  Toutel()is,  après  une  année  de  ser- 
^K»,  ils  9Bmt  9aama  au  miéme  rapport  d'ajppiéciation  que  les  sta- 
Nres.  Si  ce  rapport  n*est  pas  satisfaisant,  ils  sont  licenciés.  » 

3.  Le  second  paragraphe  de  Tairticle  2  du  décret,  du  4  août  1887 
^remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

'Us  commis  expéditionnaires  qui  faisaient  partie  de  Tadministra- 
oon  centrale  avant  le  12  août  1886  pourront  être  nommés  rédacteurs 
pwtimsion  du  ministre,  lorsqu'ils  justifieront  des  connaissances 
suffisantes,  dans  les  formes  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

'Les  rédacteurs  de  cette  origine  compteront  en  sus  du  cadre  des 
<^<^ntmi$ rédacteurs  prévu  à  Tarticlc  i"  du  décret  tlu  12  août  1886, 
^Wnouibre  sera  déduit  du  cadre  des  expéditionnaires.  » 
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!i.  Le  mrnistre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécutioo  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  ei  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i5  Août  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Minisire  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Barbet. 


N*  22569.  —  DâcBBT  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Vilosnes  [Meuse). 

Du  18  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tîntérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i8ô5  et  le  décret  ré^emenlaire  du  4  août  (^)  de  la 
même  année; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vilosnes  (Meuse), 
en  date  du  9  février  1890; 

L'avis  émis,  le  16  avril  1890,  par  le  conseil  général  de  la  Meuse; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  raflaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉGRBTB  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
commune  de  Vilosnes  (Meuse)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  six  francs  (6^)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  (  i'  5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  2*  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  prcseot 
décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé:  Constans. 


'"  \\'  série,  BulJ.  32o,  n'  11955. 
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V  MÔTa  —  DicBMT  qtii  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
i$90.  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
ie  réfection  du  Palais  de  Justice  d'Amiens, 

Du  a5  Août  1890. 

Le  Présideht  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Taliioi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
mi des  recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Va  U  loi  du  32  juillet  1890,  portant  ourerture,  au  bndgêt  du  ministère 
^rioténeor,  première  section,  d'un  crédit  extraordinaire  de  douze  raille 
cJnqccnb  francs  an  titre  de  Texercice  1890,  sous  ie  numéro  71  et  sous  la 
^ckiqne  :  Travaux  de  réfection  du  palais  de  justice  d'Amiens; 

^oia  transaction  intervenue  entre  l'Etat  et  les  héritiers  d«f  tieurs  Herbanlt 
^  daatté,  architectes  du  palais  de  justice  d'Amiens,  suivant  acte  du 
^wil  1889; 

W  la  déclaration  délivrée  le  29  juin  1889,  sous  le  n*^  8742  ,  par  le  tréso- 
^-payear  général  de  la  Somme  et  constatant  le  versement  au  trésor,  par 
feslieritiers  Herbault  et  Daullé,  d'une  somme  de  douze  mille  cinq  cents 
^nocs,  elle  virement  passé  dans  les  écritures  centrales  de  Tannée  1890; 

Vararlicle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862 f*î  sur  la  comptabilité  publique; 

Mms  du  ministre  des  finances, 

^.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  au  titre  du 
^«Iget ordinaire  de  l'exercice  1890, première  section , chapitre  lxxi: 
Jrtxmxde  réfection  du  palais  de  justice  d'Amiens  y  un  crédit  supplé- 
mentaire de  douze  mille  cinq  cents  francs  (i2,5oo'). 

1  B  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
io  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor,  à 
^tre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
I^ttécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Wt  à  Fontainebleau,  le  26  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Miniitre  des  Jinances ,  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Constans. 


'  n'iérie.  Bail  io45.  a*  10537. 
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N*  33^7 1. —  lyàcKET  (^ui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  vHle  de  Camies  {Alpes-Maritimes), 

Du  29  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'intérieur; 

Vu:  la  loi  du  2  mai  i855,  le  décret  réglementaire  du  4  août  (*'  suivani  e 
le  décret  du  ig  janvier  i885; 

La  délibération  prise,  le  3o  janvier  i8go,  par  le  oonseM  mimictpal  de  h 
ville  de  Cannes  (Aipes-Maritinies); 

L'avis  émis  par  le  conseil  général,  A  la  date  du  16  ao«t  1890,  et  celai  dii 
préfet; 

La  section  de  rîntérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  h 
ville  de  Cannes  est  flxée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  francs  (5')  pour  les  chiens  d'agrément  on  servant  à  la 
chasse  ; 

A  deux  francs  (  2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  dn  préseii 
décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  29  Août  1890» 

Signé  :  CARXOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé:  Constans. 


N**  22571.  —  DÉCHET  qaifiœe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  quatre  communes  du  département  de  la  Gironde, 

Du  39  Août  1890. 

Le  Président  de   la  Kepublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

'"  iXi*  série.  Buil.  Sîo,  n*  2905. 
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Vu:  la  loi  da  3  mai  i85Ô  et  le  décret  réf^emenlaire  du  4  aoûl  ^'^  de  la 

^œe  aonée; 

Les  ddibéra lions  prises  par  les  conseils  municipaux  des  quatre  communies 
da  département  de  la  Gironde  ci-dessous  désignées  ; 

L'avis  i^mis,  le  21  juin.  1890^  par  la  commission  départementale  de  la 
Giroode,  en  Yerta  d*uDe  délégation  du  conseil  général  en  date  dû  10  sep- 
tenbreiSSy; 

Lins  da  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffiaire  ; 

U section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DiaÈTE  : 


iiT.  l*'.  La  taxe  miiaioipale  k  peseevoir  sur  les  chiens  dans  les 
futre  communes  du  département  de  la  (Sironde.  comprises  dans  le 
!iH«au  ci-dessous  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


DitIGXATIOS   OB»   COMMUNES. 


Saiot-Gbard. 
Saint- Palais.. 
Vig-nonot.... 
UsBUleaiu. 


chien'» 

de  la 

première 

cat'-gortr. 


fi' 

h 
Ix 


Chieos 
de  U 

d^Uli*»!!!* 

catejort*. 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


îccret, 


Fiit  a  Fontainebleau,  le  29  Août  1890. 


Signé:  CARNOT. 


U  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^c  :  Constats. 


^  2aÔ73.  —  DÉCMMT  <faifijp9  la  Téuse  municipul&  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  six  communes  du  département  de  VUérmiîl. 

Do  39  Août  1890. 

^  ï^RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUfi  FBAlfÇAIBEy 

'  ^Sfrie.  Bull  n*  Sao,  a*  agSS. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  348  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  ^*>  de 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  six  commur 
du  département  de  THérault  ci-dessous  désignées; 

L'avis  émis,  le  i8  a>Til  1890,  par  le  conseil  générai  de  THéranlt; 

L*avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  i 
six  communes  du  département  de  THérault  comprises  dans  le  table; 
ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


DESICNATIOX   DBS  COMMD.MS. 


Marsillarguc> 

I^upian 

Monlaud 

Le  Gros 

VaimasclG 

Cazouls-d' Hérault. 


chiens 

Chiens 

de  U 

cl«U 

première 

deuxif>mi 

eatof^orie. 

ratégorit 

4' 

!'• 

à    I 

2 

a 

a 

a 

a 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  prése 
décret. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  29  Août  1890. 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


Signé  :  CARNOT. 


N"  23074.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit  supf 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  défi 
tifs  de  1886,  1887  et  1888. 

Du  8  Septembre  1890. 
Le  Président  de  la  RépuBUQtiR  française, 

*'  \i'  série,  BulJ.  320,  n*  2955. 
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Sot  k  proposition  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vtt iétat  ci-annexé ,  comprenant  des  créances  liquidées  en  augmentation 
fa  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1886, 
1887  et  1888; 

Va  i  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a  (>\  portant  règlement  général 
sm-  la  comptabilité  publique  ; 

CoosidéFant  que  les  créancesmentionnées  dans  Tétat  susvisé ,  concernant 
es  serrices  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités ,  n'excèdent  pas  le» 
ffdits  qui  ieor  étaient  applicables; 

VafaTis  du  ministre  des  finances, 
Décùtb: 

Act.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Fintérieur,  en  augmentation 
les  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1S56, 1887  ^*  1888,  un  crédit  de  vingt-six  mille  deux  cent  trente- 
faatre  francs  soixante-quinze  centimes  (26,234^  76),  montant  des 
Biéafices  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
àaige  de  ces  exercices,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
«irtâés  au  ministre  des  finances,  conformément  aux  prescriptions 
t  Taticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

i  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
wk  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
kî^de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticlc  124  du  décret 
|l*itéda3i  mai  1862. 

3.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  alFcc- 
\  ^aa  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

^.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
I  ?^fc  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

:  k 

;    ?ait  a  Fontainebleau ,  le  8  Septembre  1890. 

I  signé  :  CARNOT. 

^  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'inlérieur, 

Siçné  :  RooviER.  Siçné  :  Costans. 


^  «* série,  BaU.  io45.  n'  loSa;. 
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EXERCICES  0L08. 


État  des  nonvelUs  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i8é6,  iMB7  et  idS8, 


eXKR- 
CICB8. 


oisiGNATIOX 

de»  chapitres. 


niTUBE   D«S  DÉPINSftS, 


MOMXJMt  DSt  GBBAXCSS 


par 
arlicle. 


par 
chapitra. 


par 
exercice. 


!'•  SECTION.  —  Services  du  ministèbe  de  l'intériedr. 


1887./ 


chapitre  xxvni. 

Acquisîtions 

et  constructions 

pour  le  service 

pénitentiaire. 

eSAPITRE  j\x. 

jSubveutions  aux 
départements 
pour  la  trans- 
formation des 
prisons.  (  r.oi 
du  6  juin  1875.) 

CHAPITRE  VIII. 

I  Frais  des  élections 
sénatoriales. 

CHAPITRE  MX. 

^Entretien  des  dé- 
tenus. 


CUAPITRB  XXX. 

ISubvenlions  aux 
départements 
pour  ia  trans- 
fomialion  des 
prisons.  (  Loi 
du  5  Juin  1875. 

CHAPITRE  VIII. 

[  Fiais  des  élections 
sénatoriales. 


1888.  < 


CHAPITRE  XIX. 


Construction  d'an  'bétlmcnt. 
on  188&,  à  la  colonie  agri- 
cole du  Vàl-d'Ycvrc 


Subvention  accordée,  en  1886, 
au  département  de  la  Loire 
pour  la  construction  de  ia 
prison  cellulaire  de  Saint- 
Etienne 


Indemnité  de  déplacement 
allouée  à  un  délégué  séna- 
torial en  1887 


Remboursement  de  ralione  de 
pain  rournies,  en  1887,  ^ 
on  çrardien  de  la  prison  de 
Carcassonne 


Subvention  accordée,  en  1887, 
au  département  de  la  Loire 
pour  la  construction  de  la 
prison  cellulaire  de  Saint- 
Etienne 


Indemnité  de  déplacement 
allouée  à  un  délégué  séna- 
torial en  1888 


Remboursement  de  rations  de 

pain  fournies,  en  1888,  à 

un  r^ardien  de  la  prison  de 

Entretien  des  dé-\     Carcassonne .............. 

tçQii, i  h  rais  de  nourriture  de  déte- 

(     nus ,  en  1 888 ,  à  la  geôle  de 

\     la  Sifia 


i37'45« 


9.393  -fi 


8  là 
i6,363  43 

7  5o 

13  34 
190  4o  ' 


137' 45* 


)  9.471' ai* 


9,333  76 


5  00 


8  là  )  16,376  h-j 


iti,363  43  , 


202  74  I 
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nu- 

4o  elivpitm. 

«ATims  OM  viraasBt. 

MONTANT  BIS   CBÉaSCES                    I 

par 
article. 

par 

chapitre. 

exercice. 

1 

<  iAPITtl  XXI. 

Transport  de%  dé- 
tenas  et  de»  «- 
btrés. 

Frais  de  transport  d'uu  con- 
damoè  en  i888 

24' 9o' 
8  oo 

47  53 
96  3o 

3a'90* 
9630 

)     3%' 97* 

Frtis    de   transport  de   con- 
damnés en  i888 

Travaux  de  fumisterie  exécu- 
tés, en  1 888,  an  dépôt  des 

ris, 

CaiPITKE  XXIT. 

TraTaux        ordi- 
naires aux  bâti- 
ments p^itm- 
lialie^  1  services 
«régie). 

CaaPITBE  XXTI. 

Oépeases      acces- 
«oirwda  service 
pénitentiaire. 

Part  des  di'-penses  à  la  charge 
de  lÉtat  dansfiiiirtancc  en- 
gagée   devant    le    Conseil 
d'Etat  par  le  sieur  Alcay. . . 

Total 

26,234  75 

ï  13375.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  prancaisb  (contre- 
^tnéparle  ministre  des  ûnances]  qui  approuve  Tacte  administratif  passé 
^  1  octobre  1889  devant  le  maire  de  Loctudy,  régulièrement  délégué  à 
«t  effet  par  le  préfet  du  Finistère,  portant  concession  a  M"*  veuve  Briant 
àLiubrière,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  verse- 
nsentdane  somme  de  un  franc  cinquante  centimes,  d'un  terrain  mari- 
tnned'ane  superBcie  de  treize  mètres  carrés  soixante-quinze  centièmes 
sitné à  lenlrt e  de  la  rivière  de  Pont-l'Abbé,  sur  le  littoral  de  la  com- 
»>M  de  Loctudy  et  figuré  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit 
^.  Paris,  8  Août  1890.) 


\  -iyfi.  -_  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 

^  par  le  ministre  des  ûnances]  portant  ce  qui  suit  : 

^'  U  préfet  des  Ardennes  est  autorisé  à  passer  au  nom  de  TEtat,  avec 
l  Cowi,  le  contrat  d'échange,  sans  souUe,  de  deux  parcelles  boisées 
fpirtenant  à  ce  particulier, dites  les  Grilles-Martin,  numéros  onze  et  douze, 
***J^Bda  plan  cadastral  de  la  commune  du  Mont-Dieu,  d'une  contc- 
'*>ce  ensemble  de  six  hectares  cinq  ares  contre  une  parcelle  de  terrain 
*f  cinq  hectares  douze  ares,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  du  Mont- 

}*  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu  après  avoir  été  sanctionné  par  une 
***  ttles  échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promul- 
'■'tioo  fie  cette  loi. 

,  y  Toos  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés,  moitié  par 
;*-^»t.  moitié  par  M.  Camus,  y  compris  les  frais  de  transcription  et  de  purge 
*-P^  préTus  par  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  précitée  du  1  a  dé- 
'^^  1837.  {Paris,  8  Août  1890.) 
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N"  3^077.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre 
si^né  par  le  ministre  des  affaires  étrangères)  qui  autorise  Je  ministre  de: 
affaires  étrangères  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  le  legs  universel  fait  er 
sa  faveur  par  le  sieur  Anchois,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  soi 
testament  du  21  juillet  1886. 

Le  montant  de  celte  libéralité  sera  placé  en  rente  trois  pour  cent,  im 
niatriculée  au  nom  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Mention  sera  faite 
sur  Tinscription  de  la  destination  des  arrérages.  (Fontainebleau,  16  Aoû 
1890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris  t  le  29  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rcceplion  du  Biillelii 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  f'abonnc  poiir  io  Bullelin  des  LoiSt  à  raison  de  9  fhincs  p&r  ao ,  à  la  caisse  de  Miiiprimcric 
nationale  ou  chei  les  Reoevenrs  diïs  postes  des  départements. 


IMPniMERIB  ?(AT10NALE.  —  29  Oclobro  iS 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1348. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  «678.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
Mmnitét  de  résidence  à  allouer  nu  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
^hUifues  dans  les  villes  ayant  plus  de  100,000  habitants  et  les  communes  du 
^^partement  de  la  Seine  ayant  plus  de  1,000  habitants  de  population  agglo- 

Da  3i  Mars  1890. 
(Promulgaé  an  Jourmil  officiel  da  3  avril  1890.  ) 

Le  Préstoent  de  la  République  française  , 

^  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur,  da  ministre  des  finances  et  du 
■anrtre  de  l'instruction  publique  ; 

Va  k  loi  du  19  juillet  1889,  notamment  les  paragraphes  4  et  5  de  Tar- 
^  12,  ainsi  conçus  : 

'Dans  les  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes  et  dans  les  communes 
^  t^rtement  de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories  ci -dessus, 
'^  tain  de  l'indemnité  de  résidence  sera  élevé,  s'il  y  a  lieu,  pour  par- 
^. avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour  les  instituteurs  et  les 
**itatrices  en  exercice  que  pour  leurs  successeurs,  le  chiffre  des  émolu- 
*nls  régulièrement  soumis  à  retenue,  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des 
■"»  années  antérieures  à  l'exercice  1889.  Dans  aucun  cas,  la  part  contri- 
te de  l'État  n'excédera  le  produit  des  quatre  centimes. 

'In règlement  d'administration  publique  dressera,  d'après  les  bases  ci- 
^^^  indiquées,  pour  chacune  de  ces  communes  et  pour  les  diverses 
tories  du  personnel,  le  tableau  des  indemnités  de  résidence;» 

L'article  48,  paragraphe  7,  portant  qu'un  règlement  d'adniinistration 
j*Mtqne  statuera  sur  le  moae  de  payement  des  indemnités  de  résidence  à 
^  charge  des  conmiunes  ; 

^  l'article  53 ,  ainsi  conçu  : 

'La  disposition  finale  du  paragraphe  4  de  l'artide  la  sera  appliquée 
Xir  Série,  17 
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immëdîatefnent  après  la  promulgation  de  îa  loi  aux  cinq  villes  qui,  jus- 
qu'ici, n'ont  pas  joui  de  l'exonération  du  prélèvement  du  cinquième.  Elle  sera 
appliquée  progressivement,  dans  le  délai  de  huit  années,  aux  autres  com- 
munes de  plus  de  cent  naille  àœe&  visées  diins  ledit  paragraphe. 

«Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  f article  13  détermi- 
nera : 

«  i**  Pour  les  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes  et  pour  chacune  des  huit 
années,  le  diiffro  de  la  réduction  à  opérer  sur  la  dernière  subvention 
annuelle  qu'elles  auront  reçue  de  l'État  pour  les  traitements  des  instituteurs 
et  des  institutrices; 

«3*  Pour  les  communes  du  départenent  de  la  Seine,  le  chiffre  de  la 
subvention  additionnelle  qu'elfes  continueront  à  recevoir  de  l'État  et  qui 
ne  pourra  être  supérieure  au  montant  du  traitement  légal  nouveau»; 

Vu  le  décret  du  Si  jaavier  1890^^); 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  date  du  8  no- 
vembre 1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille^  Bordeaux, 
Lille >  Touloujse,  Nantes,  le^  Havre,  Saint-EUenne,,  Rouen,  qui  ont 
plus  de  cent  mille  (looi^ooo)  habitants  de  pepulatton:  agglomérée,  le 
taux  de  Tindemnité  de  résidence  reste  fixé  conformément  aux  indi- 
cations des  paragraphes  1  et  â  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet 
1889. 

2.  Jusqu'à  ce  que  le  tableau  dont  la  confection  est  prescrite  par 
Tarticle  12,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ait  fixé  le  taux 
de  rindemnité  de  résidence  dans  les  communes  du  département  de 
la  Seine  ayant  plujs  de  mille  (1,000)  habitants  de  population  agglo- 
mérée, chaque  instituteur  et  chaque  in&titittrke  recevront,  à  titre 
d'indemnité  de  résidence,  la  «oaaane  nécessaire  pour  parfaire,  avec 
leur  traitement  légal  nouveau,  le  chiffre  de  leurs  éaioluments  régu- 
lièrement soumis  à  retenue,  tel  qu'il  résulte  de  la  nK>yenne  des  trois 
années  antérieures  à  l'execciee  1889. 

3-  Tant  que  les  instituteurs  et  institutrices  des  villes  désignées  à 
Tarticle  1"  resteront  dans  le  poste  où  ils  se  trouvent  actueliement  et 
dans  la  classe  oà  ik  sercnt  rangés  par  application  des  articles  12 
et  34  de  la  loi  du  19  jiûllet  1889,  l'indemBité  de  résidence  qui  leur 
sera  attribuée  sera  Qxée  oonformément  aux  bases  déterminées  par 
l'article  précédent. 

4.  Dans  les  villes  de  To«doiise,  Nantea»  le  Havre,  Rouen,  Saint- 
Ëtienne,  la  subvention  de  l'État  prévue  par  l'article  53»,  para- 
graphe i*%  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ^^  ^^  confonoémeot  aux 
indications  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

<*'xirténe,Bull.  idao,  ftl*i30i^. 
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5.  Dins  les  commuoes  da  département  de  la  Seine  ayant  pins  de 
mille  (i,ooo)  habitants  de  population  agglomérée,  la  subvention 
«UitioimeUe  de  l'État  prévue  par  Tarticle  53,  paragraphe  2,  sera 
égaie  à  la  somme  qui,  s'ajoutant  an  produit  des  quatre  centimes 
indiqaésà  Tarlicie  12,  permettra  d'assurer  aux  instituteurs  le  trai- 
taent  légal  nouveau  et,  s^'il  y  a  lieu,  le  traitemeat  garanti  par 
fartide  6  de  la  loi  du  16  juin  1881,  déduction  faite  de  indemnité  de 
readeoce. 

6.  Les  dispositions  de  Tartide  i**,  paragraphe  2 ,  et  de  farticle  2 
en  décret  du  3i  janvier  1890  sur  les  indemnités  de  résidence,  sont 
aj^licables  aux  villes  de  plus  de  cent  mille  (100,000)  âmes  mention- 
na dans  le  présent  décret. 

7.  Le  préfet  mandatera  sur  les  crédits  du  ministère  de  Tinstruction 
poblique  le  montant  des  émoluments  dus  à  chaque  instituteur  ou 
ÎBstitnlrice.  A  cet  effet,  le  receveur  municipal  des  villes  désignées 
to  Farticle  i*'  versera,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  général,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
piUiq«es  :  1*  la  part  contributive  de  la  commune  dans  cette  dépense, 
«ttffle  égaie  à  la  différence  entre  le  ptroduit  des  quatre  centimes  et 
rcnsemble  des  traitements  légaux;  2"  l'indemnité  de  résidence  qui , 
jajootant  au  traitement  légal,  permettra  de  parfaire  pour  chaque 
rosftatenr  le  chiffre  des  émoluments  qui  lui  sont  garantis  patr 
Târtide  12  ou  par  l'article  5i  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

8.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
Wi<nie  et  des  foeanx-^arts  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
<lc  reiécption  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
«t  io  Journal  offidel. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Madsire  ie  Vinidnmr,  Lt  MiaUlre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instrtkciion 

g._    ,     ^  ^.      /     «     publique  et  des  beamsKirts , 

%né  :  G011STÀI15.  Signé  :  Rouvibr.  j.     ^      » 

Signé  :  Léon  BocnGsois. 


If  31079.  —  DÉCBBT  parlant  règlement  d'administration  publique  sur  le  Mode 
f^éoÊd  de  cUuÊtBne^  et  d^avarwement  des  instituteurs  et  institutrices  de 
Paru, 

Du  20  Mai  i8go. 
(Promulgaè  an  Journal  officiel  du  a3  mai  1890.) 

U  Présibent  de  la  IUpublique  française  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beasi-arts; 
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Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  notamment  Tarticle  48,  paragraphe  8,  ainsi 
conçu  : 

ail  est  statué  par  des  règlements  d administration  publique,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  : 

B  8*  Sur  un  mode  spécial  de  classement  et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris,  en  rapport  avec  les  ressources  affectées  par  le 
conseil  municipal  de  cette  ville  au  personnel  enseignant  de  ses  écoles . . . .  ■ 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  en  date  du 
3i  mars  1890  ^*^; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  date  du 
8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V,  Les  instituteurs  et  institutrices  attachés  aux  écoles  pu- 
bliques primaires  ou  maternelles  de  la  ville  de  Paris  sont  maintenus, 
avec  leurs  titres  et  leurs  émoluments  actuels,  dans  des  classes  com- 
portant les  effectifs  ci-après  : 


CLASSES. 

EFFECTIFS. 

TllAITa 

AdJohiU. 

MSITTS. 

Direetctm. 

nSTITUTEUnS. 

5*  classe 

i36 

282 

33o 
346 
âa8 

208 
4o6 
Ao3 

A27 

i»8oo 
2,100 
a,4oo 
2,700 
3,000 

i,5oo 
1,750 
2,000 

2,25o 

2,5oo 

m 

3,3oo 
3,700 
4,100 
â,5oo 

a, 780 
3,100 
3,4oo 
3,800 

à*  classe 

3»  classe     

a*  classe 

1"  classe 

INSTITUTRICES. 

6*  classe 

4«  classe 

3*  classe 

2*  classe 

1*^*  classe 

Le*  chiffre  des  émoluments  ci-dessus  indiqué  tiendra  lieu  du  trai 
tement,  du  supplément  de  traitement  et  de  l'indemnité  de  résidenc 
flxés  par  les  articles  7,  8  et  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

2.  L'avancement  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  U 
effectifs  de  chacune  des  classes  mentionnées  à  Tarticle  précédent. 

Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois  ans  d'exercîc 
dans  une  classe. 

(»)  Voir  ci-dessus,  n"  43578. 
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Se  peuvent  être  promas  dans  les  deux  premières  classes  que  les 
adjoints  et  adjointes  pourvxis  du  brevet  supérieur. 

3.  Les  instituteurs  et  institutrices  admis,  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  dans  le  personnel  enseignant  de  la  ville  de  Paris, 
seront  compris  dans  un  cadre  dont  les  catégories,  classes  et  propor- 
tions Jeflfectifs  sont  fixés  comme  suit  : 

stagiaires i5  p.  loo 

15*  classe lo  p.  loo  \ 
4*  classe 1 8  p.  170  / 
3*  classe. 17  p.  100  >        85  p.  100 
2*  classe 16  p.  100  i 
i^classe i5  p.  100  / 

Les  titulaires  qui  remplissent  les  fonctions  de  directeur  et  de 
directrice  sont  également  divisés  en  cinq  classes. 

Toutes  les  classes  sont  attacl^ées  à  la  personne  et  peuvent  être 
attribuées  sans  déplacement. 

4.  Les  traitements  afférents  à  chacune  des  catégories  et  classes 
établies  par  Farticle  précédent  sont  ceux  inscrits  dans  les  articles  7 
et  II  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Mais,  à  titre  transitoire,  les  traitements  des  titulaires  seront  réduits, 
sHy  a  lieu,  de  façon  que  Tensembie  des  émoluments  fixés  par  les 
irtides  7 ,  8  et  1 2  de  ladite  loi  n'excède  pas  l'ensemble  des  émolu- 
ments affectés  à  chacune  des  classes  correspondantes  par  l'article  1" 
du  présent  décret. 

5.  Au  far  et  à  mesure  que  le  permettront  les  économies  réalisées 
par  suite  de  l'application  du  nouveau  régime  et  les  crédits  qui  pour- 
ront être  affectés  par  le  conseil  municipal  au  personnel  enseignant, 
le  chiffre  des  traitements  provisoirement  réduits  par  l'articie  précé- 
dent sera  élevé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  taux  fixé  par  l'article  7 
de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Cette  surélévation  s'effectuera  en  fin  d'année  par  augmentations 
Successives  de  cent  francs  (100^),  en  commençant  par  la  classe  la 
moins  élevée ,  à  parité  de  classe  par  celle  des  institutrices  et,  dans 
dkaque  classe,  par  l'instituteur  ou  l'institutrice  dont  le  traitement 
lera  le  plus  ancien. 

6.  Tant  que  l'effectif  d'une  des  classes  établies  par  l'article  3  ne 
sera  pas   complet,  les  instituteurs   et  institutrices  pourront  être 
pranus  k  cette  classe  après  deux  ans  d'exercice  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure;  mais,  pour  être  compris  dans  les  deux  pre 
mières  classes,  ils  devront  être  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Lorsque  reffectif  d'une  classe  sera  complet,  la  promotion  à  cette 
classe  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  conformément 
au  paragraphe  i"  de  l'article  2^  de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  dans 
les  conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Toutefois  Tavancement  se  fera  exclusivement  sur  l'ensemble  du 
personnel  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville  de  Paris. 
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7.  Les  iastitutefurs  et  institutrices  actuellement  en  exercice  peuvent 
être  admis  dans  une  des  classes  ci-dessus  visées  et  cornespondant  à 
celle  qu'ils  occupent,  et  le  temps  qu'ils  ont  passé  dans  cette  dernière 
leur  est  compté  pour  Tavancement  prévu  à  Farticle  6. 

Cette  admission  a  lieu,  sur  leur  demande,  par  ordre  d'ancienneté 
el  dans  les  limites  de  rcffectif  de  chaque  classe. 

8.  Les  vacances  produites  par  l'application  de  la  disposition  pré- 
cédente dans  les  classes  mentionnées  à  l'article  i*'  ne  donneront  pas 
lieu  aux  promotions  fixées  à  l'article  2. 

9.  Chaque  année,  avant  le  3i  janvier,  il  sera  publié  dans  le 
Journal  officiel nn  état,  dressé  au  3i  décembre  de  l'année  précédente, 
constatant  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  respectivement 
inscrits  dans  les  dasses  de  l'article  i*'  et  dans  celles  établies  par 
l'article  3. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1890. 

^gné  :  CARNOT. 

L«  Ministre  et  rinstmdion  pahUqme 
«(  des  beauw^arls. 

Signé  :  lioif  BouRGcois. 


N*  3358o.  —  DÉCRET  portant  règlement  d* administration  publiqae  sur  les  Indem- 
nités et  Allocations  attribuées  on  personnel  des  écoles  primaires  publiques 
d*  Algérie, 

Du  24  Juiliet  18^. 

(  Promolgmé  an  Jowmal  t^cM  du  aS  J«iileft  1890»  ) 

Le  Pr£SU>ent  de  la  Repubuque  française  t 

^çor  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur,  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  notanmient  Tarticle  48,  para^aphes  10  et 
1 1 ,  ainsi  conçus  : 

cil  est  statué  par  des  règlements  d*administration  publique,  rendus  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  rinstnicttoa  publique  : 

«S  10.  Sur  le  taux  des  primes  pour  connaissance  des  langues  arabe  ou 
kabyle;  sur  le  taux  des  indemnités  de  résidence  dans  les  territoires  civils 
de  l'Algérie; 

«S  11.  Sur  les  allocations  et  indemnités  diverses  des  maîtres  exerçant 
dans  les  territoires  de  commandement  de  l'Algérie  ;  » 

Va  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  l'organisation  de  renseignement  pri- 
-e; 
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Va  k  décret  du  8  aovembre  1887  ^'\  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Tapplication  à  l'Algérie  de  la  loi  précitée; 

Va  larticle  3  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  relative  à  l'enseignement 
iBfkiesr  «1  Âtgérie  €t  les  arrtfté*  (fo  ^ministre  û%  t^nstnzctioii  polaficpie  dos 
6 janvier,  17  mars  1882  et  53  juillet  i885,  pris  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  lairis  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  en  date  du  8  no- 
rembre  1889; 

U  Conseil  d*État  enJendu , 

DeaÊTE: 

ikr.  I".  En  territoire  civil  et  dans  les  communes  de  plus  de 
nrifle  (1,000)  habitants  de  population  agglomérée,  les  instituteurs  et 
mstitulrices  exerçant  dans  les  écoles  primaires  publiques  soumises 
ao  régime  de  la  1<m  du  3o  octobre  1886  reçoivent  une  indemnité  de 
RÛdeoce  calculée  selon  les  indications  du  tableau  A  ci-annexé. 

2.  Dans  les  localités  de  moins  de  mille  (1,000)  habitants  de  po- 
pabtioD  agglomérée  qui  sont  le  siège  d'une  justice  de  paix,  les  instî- 
tatenrs  et  institutrices  reçoivent  une  indemnité  de  résidence  calculée 
^0  les  indications  du  tableau  B  ci-annexé. 

1  Sont  applicables  à  l'Algérie  Tarticle  i",  paragraphe  2,  et  les  at- 
tides  2,  3  et  4  du  décret  du  3i  janvier  1890,  portant  règlement 
Wministration  publique  sur  les  indemnités  de  résidence  allouées 
401  instituteurs  et  iastitutrices  de  France. 

i  En  territoire  de  commandement  et  dans  les  localités  mentioa- 
Mesau  tableau  C  ci-annexé,  les  instituteurs  et  institutrices  exerçant 
•ias  les  écoles  primaires  puMiques  soumises  au  régime  de  la  loi  du 
^octobre  1886  reçoivent  une  allocation  arniuciie,  soumise  à  rete- 
ûpe  et  fixée  par  ledit  tableau,  laquelle  tiendra  lieu  de  toute  indem- 
nité de  résidence, 

5.  Le  taux  de  la  prime  annuelle  accordée  aux  instituteurs  et  iosti- 
tutrices  français  d'origine  européenne  chargés  de  l'enseignement  pii- 
ïMire  public,  qui  pondent  le  brevet  de  langue  arabe  ou  kabyle,  est 
^^  à  (rois  cents  francs  (3oo'). 

letaBx  de  la  prime  est  atigmenté  de  deux  cents  frawcs  (200') 
wRqueles  maîtres  possèdent  le  diplôme  de  langue  arabe. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
%ue  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  e»  ce  qui  le  concerne, 
derexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  qfficiil 
^^BuUeUn  des  lois. 

Wt  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
^  iimUtn  dm  Jbuuices,  Le  MUdflre  de  Vintériear,  le  Mimislre  de  l'iatinution  , 

%né  :  ROOTISR.  Signé  :  CofOTAM.  ^^'^"^  f  ^^*  heaax^rls. 

Signé  :  téoif  Bounosofs. 


'  w' série,  BulL  ii4o,  n*  18751. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  360  — 
Tablbau  a. 


lUSUMBRTt. 


hOCÀUris. 


agglomérée. 


TACX  OB  L.>IMDBMIIITB 

de  résideaco  poar  chaque  maître. 


Directeurs 

et 

directrices 

d'éeoles 

(•ri.  «,  9 

et  i4). 

Instituteon 

adjoints 

et 

instilutrices 

adjointes 

d'écoles 

primaires 

supérieures 

(art.  i5). 


Inslllu  leurs 

et 
inslilulticcs 
titulaires 
dirigeant 
une  école 
de   moins 

de 
trois  classes 
ou 
adjoints 
chargés 
do  classes 
(en.  7). 


DEPARTEMENT  D'ALGER. 


Alger.. 


Médëah 

Milianah. . . . 
Oriéans  ville. 
TM-Oozou.. 


Aifftr 

Aroa 

Aumale 

Blidah 

Boufiarick 

Bouïra 

Bouzaréa 

ChcrchelL 

ChifTa  (La) 

Douera 

Hussein-Dey 

Kolëa 

Maison-Carrée  (La). 

MareuM). 

Mustapha 

Saint-Eugéne 

Médéali 

Boghari 


Milianali. 

Teniet-el-Haad. 


OriéansvUle.. 
Ténès 


Dellys 

Tiii-Ouzou.. 


1,36a 
1,743 
8,9o5 
3,6ai 
i,ioo 
1.709 
3.341 
i,3o4 
i,a5o 
1,843 
2,543 

3,l4l 

i»594 
i5,5o2 
2,121 

3,234 
1,807 

3,536 
1,284 

2,385 
1,529 

a»987 
1,447 


700' 
100 
100 
200 
200 
ioo 
100 
200 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
4oo 
100 

aoo 
100 

aoo 
100 

100 

100 

100 
100 


35of 
5o 
60 

100 

100 
5o 
5o 

100 
5o 
60 
5o 
5o 
5o 
5o 

200 
5o 

100 
5o 

lOO 

5o 

5o 
5o 

§0 
5o 


DEPARTEMENT  D'ORAN. 


Mascara.. 


Mo&taganem.. 


AÏD-el-Hadjar. 
Dublineau. . . . 

Freuda 

Mascara 

Saîda. 


L'Hiliil 

Moalaffauem.... 
Noisy-les-Beiûs. . 

Relizane 

Renault 

RivoH 

SUdia  (La) 

Tounin 

Zemmora 


1,621 
i,i43 
1,061 
12,607 
3,0  ib 

1.687 
ii,34i 
i,ii5 
3,8u 
1.373 
1,624 
i,6o3 
1.991 


100 
100 
100 
4oo 
200 

100 
3oo 
100 
aoo 
100 
100 
100 
100 
100 


£0 
5o 
5o 
100 
100 

5o 
iSo 
5o 
100 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
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UKAUTÉt. 


QrtB 


Am-Tcmoucheat 

Aixew 

Boa-Sfer 

I  MersHïl-Kébir 

Uisserghin 

Oran 

Pcrrégaux 

Sainte-Barbe-da-Tléiat . 

Saint-Cloud 

Saint-Denk-da-Si^ 

Tiaret 


•ggloméré«. 


SidM>d-Abbès. 


Ikwieji.. 


Sidt-bd-Abbès.. 

Télagh 

Ténira 

Thessala 

Trembles  (Les). 


Beni-Saf... 
Hennaya.. 
Nedroma., 
Nemours., 
Tlemcco.. . 


A,423 

i,56o 

5d,545 

2,870 

1,27< 

3,185 

7,235 
3,093 

16,807 
1,002 
1,237 
2,074 
1,863 

1,926 

1,425 

3,680 
2,307 
19,745 


TAUX  Dl  LIVDKIIIITI 

de  résidence  pour  chaque  maître. 


Dhr«etc«n 

«t 

directrices 

d'écoles 

(art.  8,9 

•l  U). 

lAStitatews 

adjoints 

et 

instilnlrlcis 

adjointes 

d'écoles 

primaires 

snpérleares 

(art.  i5). 


200» 
200 
100 
100 
100 
600 
100 
100 
200 
200 
200 

4oo 

100 
100 
100 
100 

lOO 

100 
200 
100 
5oo 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 


Nk.. 


>«gic.. 


Batna 

Biskra 

Rheachcla. . . . 
Ottled-SolUn.. 


Bône..... 
LaCaUe.. 


C«HUntiD< 


Boagie. . . 
DjidjelU. 


Ain-Bada.. . . 
Constaotine.. 

Mifa 

Oocd-Zénati . 
Tebessa 


<i*àtti»,. 


P^ffipperJllc. 


GtiHma.... 
Soakahras. 


(>>IIo 

Jemmapes.... 
PhiUppevflle.. 
Stora 


Stttf.. 


■^       I 
XW  Scric. 


fiordj-boa-Arréridj . 

ScUf 

iTSUa 


a.737 
2,001 
i,i55 
1,556 

24,291 
3,5io 

4,^89 
3,568 

2,429 
36,536 
2,448 
i,o£0 
1,819 

4,164 
4,446 

1,836 

1,849 

17,693 

i»377 

1,149 
4,3ii 
3,900 


100 
100 
100 
100 

5oo 
200 

200 

300 

100 
Coo 
100 
100 
100 

200 
200 

100 

lOO 

âoo 
100 

100 
200 
200 


Institatcnrs 

et 
insUtolrices 
litniaires 
dirigeant 
une  école 
de  moins 

de 
trois  classes 
o« 
adjoints 
chargés 
de  classes 
(•ri.  7). 


100' 
100 
5o 
5o 
5o 
3oo 
5o 
00 
100 
100 
100 

200 
5o 
5o 
5o 
5o 

So 
5o 

100 
5o 

200 


5o 
00 
60 
5o 

100 

100 

100 

£0 
3()0 
5o 
5o 
ho 

100 
100 

5o 

5o 

200 

5o 


100 
100 


Institulenrii 

et 
iasiitn  triées 

stagiaires 
(art.  6 
et   11). 


00^ 
5o 

25 
25 
25 

i5o 

25 

25 

00 
5o 
5o 

iOO 
25 
25 
25 
25 

25 
25 

5o 

25 
125 


25 
25 

25 
25 

125 

60 

5o 


25 

i5o 

25 
25 


5o 

5o 

25 
25 
lOO 
25 

25 

5o 
5o 


»7- 
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DISflMBNÏS. 


agglomérre. 


TAUX  DB  LIKUMMITB 

do  résidence  pour  chaque  maître. 


BkMtenra 

InsUtatenr» 
et 

Instilateo 

et 
directrices 

institotrices 
litatairea 
dirigeant 
une  4cole 

de  moins 

et 
lnBUt«tri< 

d*^olea 

de 
trois  classes 

stagiaire 

(art.  8,9 
et  14). 

om 

adjoints 

chargés    _ 

de  classes 

(*rt.  7). 

(art.  6 
et   11  ). 

DEPARTEMENT  D'ALGER. 


Aigcr.. 


MM^ah 

MUianah 

Ociéans  ville. 

Titi-Ouzou.. . 


Aïn-Bcssem 

MénerviUc 

Paleslro 

Tablât 

Bcrroiias:fala 

BoU'Medfa 

Dupcrré 

Oucd-Fodda 

Azaxe^a  (Haut-Sahara}... 

Azeffoun 

Bordj-Ménaïel.. 

Dra^cl-Mizan 

Fort-National 

Michdet  (  Djurjara  ) 


663 

^ 

625 
Ao6 
3i8 
686 
6i8 
289 
108 


DEPARTEMENT  D'ORAN. 


Mascara |  Paltkao 

l  Ammi -Moussa. 
Mostoganeni.. .  <   Inkcrmann 

r  Cassaif^e .... 
Oi«n i  Aîn-cl-Arba. . . 

I   Lourmel.. 


i   Boa-Kanéfis 

Sidi-bel-Abbès.  ]   Daya 

(   Mercinr-Lacorabp. 

iLamoricière 
Rcmchi 
Sebdou 


712 
665 
610 
611 
611 

981 
767 
121 

777 

.  .302  . 

990 

63à 


100*^ 

100 
100 
100 
100 

100 

100 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 


100 
100 
100 
100 
100 
100 

lOO 

100 
100 

.  JOO 

100 
100 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANT INK. 


BÔQC. 


Bougie. 


Constantlnc. 


PhilippeviUe. . 


Sf^lif. Saint-Arnaud, 


Aïn^Mokra 

Duvivier 

Mondovi 

MOITÎS 

Akbou 

Amouchas., 

Kl-Kseur 

Kerrata 

Aïn-M'Lila 

Châteauduu-du>RhumeI . . 

Condë-Smcndou 

El-Miliah 

Fedj-M'Zaia 

Kroubs  (Le). 

Oued-AboiM^nia 

El-Arroodi 


139 
3oi 
864 
336 
5o3 

9à 
486 

9A 
àoS 
3Ho 
367 
118 
386 
bàh 

399 
80a 
763 


100 
100 
100 
100 
loo 
100 

lOO 
lOO 

100 
100 
toc 
100 
100 
100 

JOO 
iOO 

100 


5o' 
5o 
5o 
So 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
So 
5o 
60 
5o 


5o 
00 
5o 
5o 
5o 
60 
5o 
So 
60 
5o 
Bo 
5o 


5o 
60 
60 
Bo 
5o 
5o 
Bo 
Bo 
5o 
60 
Bo 
5o 
Bo 
Bo 
Bo 
Bo 
60 
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rrAAiiiAv  c. 


AtfKmrivxf 

1 

et 

aax 

insUluteon                 ^„ 
•t                         *■* 

Institutrice»         iosUtoteur» 
titaiaire» 
dirigeant                     et 

dimtrie«« 
d'écolM 

de  moins 

de 

trois  cUseee 

institntrices 
sU^aire» 

et  14). 

adjoints 

chai^ 

de  desM* 

(«t.  7). 

et  n  }, 

DÉPABTfiMENT  D'ALGER. 

l^dù 

iMJyWtt ..r      , 

i,ooo 
i,ooo 

T  D'ORAfU 

5oo' 
5oo 

25o' 
a5o 

Im  Saidn  miffr 

DÉPART  EMEN 

tia-^rfr»  . 

• 

6oo 
6oo 
Boo 
590 

3oo 
3oo 
25o 
260 

Qtrjrme, « 

Ixââer  f  Tacoabia  indigène  ). 
Ufe-3iami« 

1 

N*  2308 1.  —  DÉCRET  portant  création  à  Paris  d'un  Lycée 
soas  le  nom  de  Lycée  Voltaire. 

Dm  3i  JwUel  i3ôo, 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  août  1890.  ) 

Le  Président  de  la  RÉPimuQUE  française  , 

Sot  Ip  rapport  du  ipinistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  convention  intervenue,  le  3i  décembre  1884,  entre  l'État  et  la  ville 
'irPiris  pour  la  construction  de  deux  lycées  d'externes  à  Paris; 

Va  Favis  favorable  du  conseil  supérieur  de  Tinstmction  publique  en  date 
iûjjuin  18803 

\u  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  ''i; 

*a  le  décret  d^  i*'  octobre  \8Sj, 

Décrête  : 

Ait.  l".  Un  établissement  d^astructîon  publique  consacré  à  Fén- 
«eiçnement  secondaire  spécial  et  portant  le  pgm  çle  Ijfçée  Voltaire 
•tta  ouvert  à  Pari^ ,  avwue  de  la  Republiquç^ 


Wiéric,  BuD.  38,  n*  336. 


n- 
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2.  Le  lycée  Voltaire  ne  recevra  que  des  externes  et  des  demi-peu 
sionnaires.  Il  sera  assimilé  aux  autres  lycées  de  Paris  au  point  de  vu 
du  traitement  des  fonctionnaires. 

3.  Le  prix  annuel  de  la  demi-pension,  de  Textemat  et  des  confi 
ences  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


classes  primaires 

Première  année  d'enseigacment  secondaire  spé- 
cial.  

Deuxième,  troisième  et  quatrième  années  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial 

Cinquième  et  sixième  années  dVoMÎgnement  secon- 
daire spécial 


DBMI- 
PIRSIOM. 


68o' 
68o 
760 
800 


FRAIS 

d*itwlcs. 


aoo' 
35o 
3oo 
35o 


PBAIS 

d« 
conférence*. 


175' 


2.  Le   ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  e^ 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 


Sigtté  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  rinstruction  pablique 
et  des  beaux-ûrls. 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


N'  32582.  —  DÉCRET  relatif  Cttx  Écoles  d'application  annexées  aux  Écoles 
normales  oa  mises  à  leur  disposition. 

Du  3i  Juillet  1890. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  août  1890.) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i88(); 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  29  mars  1890  sur  l'ad 
ministration  et  la  comptabilité  des  écoles  normales,  sur  les  prestations  ei 
nature  et  sur  le  régime  des  écoles  annexes  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  19  juillet  1890  sur  1 
nombre  des  heures  de  service  exigées  du  personnel  des  écoles  normales 
ainsi  que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures  supplémentaires  ; 

Vu  les  articles  61 ,  66  et  192  du  décret  du  18  janvier  1887; 

Vu  Tarticie  79  deTarrêté  du  18  janvier  1887,  l'article  2^0  de  l'arrêlé  di 

juillet  1888  et  les  articles  i  et  2  de  l'arrêté  du  1"  août  1888; 
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UConiei]  supérieur  de  rinfltmctioQ  publique  entendu* 

DécHÈTE: 

ï. 

DU  RÉGIME  DES  ÉCOLES   D'APPLICATION. 

An.  1".  Toute  école  nonnaie  d'instituteurs  et  d'institutrices  est 
poorme  d*ane  école  primaire  où  les  élèves-maîtres  et  les  élèves-maî- 
tresses s*exercent  à  la  pratique  de  renseignement. 

Cette  école  prend  le  nom  d'école  d'application.  Elle  peut  être  instal- 
k  dans  les  bâtiments  de  l'école  normale  et  est  dite  alors  école 
«sexe. 

Ole  peut  aussi  être  une  école  publique,  spécialement  désignée  à 
ai  effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique^  sur  la  proposition 
^redeur,  et  avec  l'agrément  du  conseil  municipal.  Cette  aésigna- 
fâo  e^  toujours  révocable. 

Leséfoles  normales  d'institutrices  seront,  en  outre,  pourvues  d'une 
'«de  maternelle  d'application  établie  dans  les  mêmes  conditions  que 
CHiessQs. 

1  Pendant  les  trois  années  de  leur  cours  d'études,  les  élèves- 
aaitres  et  les  élèves-maîtresses  sont  exercés  à  tour  de  rôle  dans  les 
^d'application,  dans  un  ordre  de  roulement  établi  par  le  direc- 
'Vou  la  directrice  de  l'école  normale  et  approuvé  par  le  recteur. 

3.  Dans  les  écoles  publiques  désignées  pour  servir  d'école  d'appli- 
^,  les  directeurs  et  directrices  d'école  normale  contrôlent  et  di- 
fifartles  exercices  pratiques  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  attri- 
stions que  dans  les  écoles  annexes. 


ût  U  KOMniATION   ET   DES   TRATTEMENTS   DU   PERSONNEL   ENSEIGNANT 
DANS   LES   ÉCOLES   D*APPLICATION. 


BCOLKS   NOfUlALES   DUNSTItUTEURS. 

i.  les  directeurs  d'écoles  annexes  sont  nommés  par  le  ministre  de 
finstroctioD  publique. 

^'  ^e  peuvent  être  nommés  directeurs  d'une  école  annexe  que  les 
Nsweurs  d'école  normale  aérant  enseigné  pendant  trois  ans  au 
**•*,  «oit  dans  une  école  normale,  soit^dajus  une  école  (primaire 
Mqf^  élémeotaire  ou  supérieure. 

l>es  instituteurs  titulaires  munis  du  brevet  supérieur  et  comptant 
J"  mins  dix  années  d'exercice  peuvent  être  délégués  par  le  ministre 
^  les  fonctions  de  directeur  d'école  annexe. 
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Des  instituteurs  titulaires  munis  du  brevet  supériciir  peuvent  éiti 
délégués  dans  les  fonctions  d'instituteur  adjoint  à  Técole  annexe. 

6.  L'instituteur  directeur  de  l'école  annexe,  ainsi  que  les  institu 
teurs  adjoints  de  cette  école,  si  elle  comprend  plusieurs  classes 
gardent  leur  traitement  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  supplémeqt  de  traite 
ment,  leur  rang  de  classement  et  d'avancement  dans  l'ensemble  di 
personnel  du  département.  Toutefois,  en  raison  de  leurs  fonctioni 
spéciales,  ils  auront  droit,  Outre  îe  logement  <m  Hodemnifé  repré 
sentatîve  r 

1*  A  l'allocation  supplémentaire  prévue  par  l*artîcle  5  du  règle 
ment  d'administration  publique  du  19  juillet  1890  ; 

2"  A  une  indemnité  non  soumise k  retenue,  ^gale  àTindemnité  d< 
résidence  des  directeurs  du  chef-lieu  du  département, , 

7.  L'instituteur  agréé  comme  directeur  de  l'école  publiqueidési 
gnée  par  le  minisâre  pour  tenir  lieu  d'école  d'appUcation ,  ainsi  qu< 
les  instituteurs  adjoints  de  cette  école,  gardent  letirs  traitement  e 
suppl^anent  de  traitement,  leur  rang  d|e  clasâement  et  d'avaacemen 
dans  i'ensemble  du  personnel  du  départemeoL  Toutefois ,  ea  raisoi 
des  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  confiées,  ils  auront  droÂlv oUini 
le  logement  et  l'indemnité  de  résidence,  à  l'allocation  supplémen 
taire  prévue  à  Tarticle  5  du  règlement  d'adminîstfalîon  publique  d( 
19  juillet  1890. 

Se  Pendant  cinq  aAs  k  partir  de  la  putJication  dupréaeQt  décret 
les  maîtres  actuellement  chargés  de  la  direction  des  écoles  annexes 
âgés  d'au  moins  trente  ans  et  comptant  au  moins  trois  ans  d'exereio 
dans  ces  fonctions,  seront  dispensés  d\ine  partie  des  épreuves  d> 
Fexamen  du  professorat,  conformément  aux  dispositions  des  ar 
ticles  192  du  décret  et  178  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887. 

Le  certificat  d'aptitude  obtenu  dans  ces  conditions  ne  peut,  en  au 
cun  cas,  donner  droit  à  une  nomination  de  professeur  de  lettres  01 
de  sciences  dans  les  écoles  normales. 

Par  une  dérogation  transitoire  aux  articles  5  et  7  ci-dessus  et  jus 
qu'au  1*'  octobre  1891,  les  maîtres  adjoints  ou  délégués  actuelle 
ment  chargés  de  la  direction  des  écoles  annexes  et  qui  ne  sont  pa 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  écoles  nor 
maies  peuvent  être  titulaires  s'ils  sont  âgés  de  quarante  ans  ai 
moins  à  la  date  de  la  publication  du  présent  décret,  s'ils  comptent, 
la  même  date,  dix  ans  de  service  au  moins  dans  leurs  fonctions  ac 
tuelles  et  s'ils  sont  l'objet  d'un  rapport  favorable  du  recteur  et  d 
l'inspection  générale. 

10.  Les  directeurs  d'écoles  annexes  pourvus  du  certificat  d'apti 
tude  au  professorat  continuent  d'appartenir  à  IHme  4es  cinq  classe 
de  professeurs  et  en  reçoivent  le  traileaienl,  conformément  àl'ar 
ticle  18  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Us  ont  droit,  en  outre,  au  logement  ou  à  une  indemnité  repr^ 
«entative  dont  le  taux  est  fixé  par  décision  ministérielle ,  ainsi  qu* 
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FaBocation  de  trois  cents  firancs  (3oo^)  fixée  par  l'article  5  du  décret 
4a  1^  juillet  1890. 

11.  Si  le  traitement  du  directenr  <Je  l'école  publique  désignée 
pour  servir  d'école  d'application  est,  au  moment  de  sa  nomination, 
wpérieur  aux  émoluments  fixés  à  Tarticle  précédent,  ce  traitement 
toi  est  maintenu,  sans  préjudice  du  supplément  prévu  à  l'article  6. 

ÉCOLES   !fOBIfAI.B6  OrOBTlTDTBlCES. 

ft  Le»  dispositioQs  ceoteiraes  dans  les  artîdes  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
10  et  11  ci-dessus  sont  applicables  aux  directrices  des  écoles  pri- 
maires d'application  des  écoles  normales  d'institutrices. 

13.  Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice  d'une  école  maternelle 
anoexe  si  elle  n'est  âgée  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  si  elle  n'est 
pMnme  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédago^que 
«  de  fanciea  certificat  d'aptiU^de  à  la  direction  des  écoles  maâ^r- 
ndles,  et  si  elle  n'a  exercé  au  moins  pendant  deux  ans  dans  une 
irfe  maternelle,  soit  comme  directrice^  soit  comme  adjointe. 

li  Par  mesure  transitoire  et  jusqu'au  i*'  octobre  189X ,  le»  maî- 
ïescs  chargées  de  la  direction  d'écoles  matemelle3  annesties  peuvent 
tîre  titularisées  si  elles  sont  âgées  d'au  moins  trente  ans  à  la  date  de 
ij  publication  du  présent  décret,  si  elles  comptent,  à  la  même  date, 
Qûq  ans  de  service  au  moins  dans  leurs  fonctions  actuelles  et  si  elles 
»Dt  l'objet  d'un  rapport  favorable  du  recteur  et  de  inspection  gé- 
ûérale. 

U.  Le&  directrices  d'écoles  maternelles  annexes  sont  réparties  en 
ôaq  dasses.  Le  traitement  total  afférent  à  chacune  de  ces  classas  est 
W  ainsi  qu'il  suit  : 

y  dMse i3<x»' 

i'  dasse a,ooo 

3'  disse ,,.. ,  a,too 

>•  clawe 2,4oo 

ï^dasse a,6oo 

Oies  ont  droit,  en  outre,  au  logement  ou  à  l'indemnité  représen- 
tative. 

16.  U  est  prélevé  sur  les  traitements  ci-dessus  une  somme  de 
<loatre  cents  (rancs  (4oo')  pour  les  directrices  d'écoles  annexes  qui 
«••t  Bovrries  à  réarie  normale. 

17.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  es 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paità  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
^  Bmtn  de  l'initrucUon  publique 
Hdet  beaux^rU, 

%né  :  Lâo5  Bodrgbois. 
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N*  3Q583.  —  DÉCRET  déterminant  les  Matières  de  l'examen  de  deuxième  année 
dans  les  Facultés  de  droit. 

Du  3i  Juillet  1890. 
(Promalgaé  ûu.  Journal  officiel  du  S  août  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  décret  du  2^  juillet  1889  <*); 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  A  dater  de  la  session  de  juillet  i89i»rexamen  de  deuxième 
année  dans  les  facultés  de  droit  portera  sur  les  matières  suivantes  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Droit  civil; 
Droit  criminel. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Droit  romain  ; 
Droit  administratif; 
Droit  international  public. 

Chaque  partie  de  Texamen  donne  lieu  à  trois  suffrages. 
Dans  la  première  partie ,  la  troisième  interrogation  porte,  au  gré 
du  troisième  examinateur,  sur  Tune  ou  sur  Tautre  des  deux  matières. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  >  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publiqan 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N*  Q2584<  —  DÉCRET  qai  suspend  le  cours  des  Inscriptions  pendant  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  par  les  Aspirants  au  Doctorat  en 
droit. 

Du  3i  Juillet  1890. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  3  août  i8go.) 

Le  Président  de  la  République  française^ 
»•  xii*  série ,  Bull.  1268,  n»  21081. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i348.  —  Sm  — 

5ar  le  rapport  dmmDistre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-artt; 
Vu  farticle  33  de  la  loi  du  i5  juiflet  1889; 
Yn  \e  décret  du  31  juillet  1882  <i>  ; 
Le  Conseil  supéri^ir  de  rinstruction  publique  entendu , 

MaÈTB: 

ÂBT.  1*.  Le  cours  des  inscriptions  est  suspendu  pendant  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  dans  rarmée  active  par  les  aspirants  au 
doctorat  en  droit  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  que  leur  accorde 
firficle  23 ,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  i5  juillet  1889. 

Tout  étudiant  doit,  lors  de  chaque  inscription,  déclarer  qu'il  n'est 
{MIS  en  activité  de  service  dans  les  conditions  prévues  par  ledit  para- 
fiaphe  2. 

1^  déclarations  fausses  entraînent  rap];dication  des  peines  étaUies 
par  Fartide  à  du  décret  du  3o  juillet  i883. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  de  Cirutruction  jmbîiqne 
et  des  beaux-arts. 

Signé  :  LÉON  BouRfisois. 


1*22585.  —  DÉCRET  pojiant  règlement  d'administration  publique  :  i*  sur  les 
cotditions  auxquelles  les  Directeurs  et  Directrices  d'écoles  primaires  élémen- 
taires pourront  être  déchargés  de  classes;  T  sur  les  conditions  de  nomination 
et  d'exercice  des  Instituteurs  suppléants  et  des  Institutrices  suppléantes;  3*  sur 
les  indemnités  à  allouer  aux  Maîtresses  de  couture. 

Du  2  Août  1890. 

(  Promolgaë  au  Journal  officiel  da  6  Août  1890.  ) 

Le  Présideîit  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  19  juiQet  1889  et  notamment  Tarticie  48, 5%  6'  et  i4%  ainsi 
emça: 

«fi  est  statué  par  des  règlements  d  administration  publique  rendus  après 
4ns  da  conseil  supérieur  de  rinstruclionl^ubliqae  : 

«ô*  Sar  les  conditions  dans  lesquelles  les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
de  plus  de  cinq  classes  pourront  être  dispensés  de  tenir  une  classe; 

«6^  Sur  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des  instituteurs  sup- 
pléants chargés  de  remplacements  provisoires,^ en  cas  de  maladie,  de  sus- 
pension ou  de  congé  régulier  des  titulaires  ; 

^  m* série*  BoU.  7i5,  n»  12149. 
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ff  1^"  Sfor  le  teax  et  les  oonéilioiis  d'obtention  des  indemaîtéa  pour  les 
maîtresses  de  couture  prévues  à  rarticle  46;  » 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  i886  sur  rorgaoisatîan  de  Teo^eigaerneAt  pri- 
maire; 

Vu  les  règlements  organiqjues  du  i8  janvier  1887; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  en  date  du  S  no- 
vembre 1889;    , 

Le  Gonseii  d'Ëtat  entendu^ 

Dâcràtb: 

SECnON  I. 

DRISCTBURS    D'£C(U.B&    BiUllÂIf^BS    ELfiHENTAIEBS    péCHARGÉS  DR   GIASas. 

Art.  1*'.  Aucun  djjrectenrf  aueane  directrice  d'école  oomprenant 
plus  de  cinq  classes  ne  peuvent  étire  dispecnsés  de  tenir  une  ciasae 
que  si  le  nombre  des  élèves  inscrits  Tannée  précédente  est  de  trois 
cents  au  minimum. 

2.  Lorsque  le  préfet,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite  par 
rinspecteur  d'académie,  estime  qu*il  y  a  lieu  à  dispense,  il  invite  le 
conseil  municipal  à  donner  son  avis  sur  cette  question  et  saisit  le 
conseil  départemental,  qui  statue. 

Lorsque  le  conseil  municipal  à  ce  régulièrement  requis  et  convoqué 
refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  étire  passé  ontre. 

3.  Toute  décision  du  conseil  départemental  dispensant  un  di- 
recteur ou  une  directrice  de  tenir  une  classe  est  soumise,  en  exécu- 
tion de  l'article  i3  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  i  Tapprobatioii  du 
ministre  dé  l'instruction  publique. 

SECTION  H. 

INSTITUTEURS    SUPPLEANTS   HT  INSTITUTRICES    SUPPLEANTES. 

ti.  Les  fonctions  d'mstttnteur  suppléant  et  d'institutrice  suppléante 
ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  instituteurs  et  des  institutrices  titu- 
laires. 

5.  Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrices  suppléantes  sont 
m^mmés,  dans  la  même  forme  que  le»  antres  iBstituteuns  publics, 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académiè.^'lie^iâr 
nombre  est  fine,  pour  chaque  département,  par  arrêté  cki  nuMstre 
de  l'instruction  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet,  api^ 
avis  du  conseil  départemental. 

6.  Les  instituteurs  suppléants^  les  institutrices  snppléantesdoivent 
être  compm  dans  l'effectif  total  des  instHsiteurs  et  institutrices  de 
chaque  département. 

Ils  sont,  en  ce  qui  concerne  le  classement  et  l'avancement,  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  autres  instituteurs  publics.    ^ 
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Es  ont  dffott  aa  IreitemeBt  q«i  «st  atUehé  4  ia  ddsoe  ^nt  «1$  font 
ptrtie  et  reçoivent»  en^utre^  âne  adl6oàtion'de>oiiii(-oeiftsihLt)cS'(âoo') 
vepréseBlative  de  l'indemiiité  de  résidem^e,  de  liDdamaUé  de  loge- 
ment et  des  frais  de  déplécement.  Cette  aliocatioii  amraelle  boh 
somiife  à  retcnae  est  k  la  diaife  de  TEtat. 

7.  Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrioes  suppléantes  ac- 
tadlement  en  exercice  continuent^  recevoir  les  émokinienta  attachés 
à  leurs  fonctions  dans  le  cas  m  ces  émoluments  sent  supérieurs  au 
total  du  traitement  et  de  rallocation  prévus  à  Tarticle  précédent. 

SECTION  ra. 

INBEBflOTES   POUB   LES   MAÎTRESSES   DE    GOUTUBB. 

8.  Dans  les  écoles  mixtes  actuellement  dirigées,^  titre  provisoire, 
par  des  instituteurs,  ïes  maîtresses  chargées  de  renseignement  de  la 
conture  reçoivent  une  indemnité  annuelle  non  soumise  à  retenue  et 
(kmt  le  taux  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  finspec^eur 
d'académie,  sans  que,  toutefois,  elle  puisse  être  supérieure  àquatre- 
tingts  francs  (8o')  par  an. 

9.  Cette  iodeniiiité  est  mandatée  par  le  préfet  et  payée  semés- 
tnellenent  les  3o  juin  et  3i  décembre  de  chaque  aiaciée,  sur  le  vu 
(Ton  état  dressé  par  Tinspecteur  d'académie. 

DISPOSITION  OENÉIVALB. 

10.  Le  présent  décret  est  applicafaie  à  TAlgérie. 

U.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-ârts  est 
char^  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ia  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

â%né:  CARNÛT. 

U  Omhtte  de  ifimttrtiom  pubHqoê 
et  éfs  heanx-wU, 

Signé  :  LioH  fiODUGBOift. 


ÎP  aio86.  —  DÉCRET  portant  renflement  éCadminisbation  publique  mr  les 
Conditions  spéciales  d'organisation  et  de  fixation  des  Traitements  du  personnel 
àes  Écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris. 

Dm  ^  Août  1390. 
(Promulgue  tta  Journal  officiel  da  17  aoôt  189Q.) 

Ik  ft«IB«IT  DS  LA  MpVBUQDB  FRDiÇABtt 
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'   Sur  le  rapport  du  miiiistre  de  i'infttpuotioa  pobiiqae  et  dea  beaiu-artd; 

Vu  l'article  4B  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  9*,  ainai  conçu  : 

■  Il  est  statué  par  des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  rinstriiction  publique 

«  9*"  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de  fixation  des  traite* 
ments  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris;» 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  les  règlements  organiques  du  18  janvier  1887; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  en  date  du  a8  dé- 
cembre 1889; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

UÉGRÈTE : 

Abt.  l".  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de 
Paris,  établies  ou  maintenues  conformément  à  rarticle  i3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886,  le  personnel  administratif  et  enseignant  com- 
prend : 

Un  directeur; 

Des  professeurs; 

Des  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires; 

Des  maîtres  répétiteurs. 

U  peut  comprendre,  en  outre,  un  surveillant  général  qui  prend 
le  nom  de  préfet  des  études  dans  les  écoles  de  plus  de  mille  (1,000) 
élèves. 

2.  Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  nommés  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  28 ,  paragraphe  i",  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886. 

Toutefois  ils  sont  dispensés  de  la  justification  du  certificat  d'apti- 
tude au  professorat  des  écoles  normales  et  dçs  écoles  primaires  supé- 
rieures, s'ils  sont  munis  soit  d'une  licence,  soit  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  secondaire  spécial  (lettres  ou  sciences). 

Le  surveillant  général  doit  justifier  des  titres  de  capacité  exigés 
des  professeurs. 

U  est  nommé  par  le  ministre. 

3.  Les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires 
doivent  être  pourvus  du  diplôme  spécial  correspondant  aux  fonctions 
qu'ils  exercent  et  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  règlements  universi- 
taires. A  défaut  du  diplôme  requis,  ils  ne  peuvent  être  que  délégués 
à  titre  provisoire  dans  leurs  fonctions. 

Us  sont  nommés  ou  délégués  par  le  préfet,  dans  les  conditions 
spécifiées  par  l'article  28,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886. 

4.  Les  maîtres  répétiteurs  doivent  être  pourvus  soit  du  brevet 
supérieur,  soit  de  l'un  quelconque  des  baccsdauréats. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine. 

5.  Les  professeurs  et  les  maitres  répétiteurs  sont  répartis  en  cinq 
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s,  suivant  les  proportions  fixées  par  Tartide  1 3  de  la  loi  du 
19  juillet  1889. 

6.  Les  directeurs  reçoivent  un  traitement  de  cinq  mille  francs 
(5,000')  qui  peut  s*élever  jusqu'à  sept  mille  francs  {7,000')  au  maxi- 
mum par  augmentations  successives  de  cinq  cents  francs;  mais  ces 
an^menlatioDs  ne  peuvent  être  accordées  qu'après  trois  années  au 
moins  de  jouissance  du  dernier  traitement. 

Ils  jouissent,  en  outre,  de  tous  les  avantages  réservés  par  la  loi  du 
19  juillet  1889  aux  directeurs  d'écoles  primaires  supérieures. 

7.  Les  surveillants  généraux  reçoivent  un  traitement  de  trois  mille 
francs  ( 3,000')  qui  peut  s'élever,  dans  les  conditions  prescrites  à 
Tarticle  précédent,  jusqu'à  cinq  mille  francs  (5,ooo')  au  maximum. 

Os  ont  droit,  en  outre,  à  une  allocation  non  soumise  à  retenue, 
filée  à  mille  francs  (1,000')  pour  les  écoles  de  moins  de  mille  élèves 
â  à  deux  mille  francs  (2,000')  pour  les  autres. 

Celte  allocation  leur  tient  lieu  de  toute  indemnité  de  résidence. 

Bs  doivent  être  logés  dans  rétablissement  où  ils  exercent  leurs 
onctions. 

8.  Le  traitement  des  professeurs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

d*ciasse 1,800' 

4'  cias«e 2,100 

3*  d«4se 2,4oo 

î*  da^M^ 2,70c 

i"clas>e *■ 3,00a 

Dans  ce  traitement  est  comprise  l'indemnité  spéciale  prévue  par 
Farticle  20  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Ils  jouissent,  en  outre,  de  tous  les  avantages  réservés  par  la  loi  du 
ig  juillet  1889  aux  instituteurs  adjoints  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

9.  Le  nombre  d'heures  de  classe  exigibles  des  professeurs  est  fixé, 
par  semaine ,  à  quatorze  heures  au  minimum  et  à  seize  heures  au 
maximum. 

D  pourra  leur  être  demandé  des  heures  supplémentaires  chaque 
fois  que  les  besoins  du  serWce  l'exigeront. 

Us  seront  rémunérés  de  chaque  heure  supplémentaire  d'enseigne- 
meiit  par  semaine  au  moyen  d'une  indemnité  non  soumise  à  retenue 
■le  irois  cents  francs  (3oo')  par  an. 

H\  Le  traitement  des  maîtres  répétiteurs  est  ainsi  établi  : 

5*  cla^sfi 1,100' 

k*  clâiso i,3oo 

y  clas»*? 1,600 

2*  classe i»9O0 

i"  fiasse 2,100 

Os  ont  droit,  en  outre,  à  une  allocation  fixée  à  mille  cinq  cents 
francs  (i,5oo')  non  soumise  à  retenue  et  qui  leur  tient  lieu  de  toute 
indemnité  de  résidence  ou  de  logement. 
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'  1 U  L'IvaDdemi^aft  des  prafesseaits  et  de»  nakres  r^iétvlaurs  •  K«o 
par  classe  et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  daiu  diecuiie  dits 
classeï». 

Il  se  fiait  sur  Ten^eiuble  du  persoa1l^l  attaché  atu  écoles  priiuMÔrea 
supérieures  de  la  ville  de  Paria  et  exiclu&ivem^t  ^m  cJmàx^ 

Nul  ne  peut  êtee  promu  à  u»e  classe  ïdus  élevéa  qtt>{^pè&  avoir 
passé  trois  années  au  moins  daus  la  classe,  immédialemeot  wfé^ 
rieure. 

12.  Les  maîtres  auxiliaires  poiir  les.  enseignements  aoeesaoîi^es 
]:eçoivent  une  allocation  annuelle  non  soumisse  k  retenue  et  dont  le 
taux,  calculé  à  raison  d'une  heure,  de  leçon  par  ^enaaine,  est  Axé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Langues  vivante»,  dessin  et  camptabilitév  de  deux. cent  cinquante 
(25o)  à  trois  cent  cinquante  francs  (35o'). 

Calligraphie  et  chant,  de  deux  cents  (200)  à  trois  cents  francs 
(3oo'). 

Gymnastique  et  exercices  militaires,  de  cent  cinquante  (i5oi)  à 
deux  cent  cinquante  francs  (25o'). 

Travail  manuel,  de  cent  (100)  à  cent  cinquante  francs  (i5o'). 

Les  maîtres  chargés  de  ces  divers  enseignements  reçoivent,  au 
moment  de  leur  nomination,  l'allocation  la  moins  élevée;  ils  peu- 
vent, après  trois  années  au  moins  d'exercice,  obtenir  des  augmenta- 
tions successives  de  vingt-cinq  francs  (25')  par  an  Jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  atteint  le  taux  maximum, 

13.  lorsque  l'enseignement  d'une  des  matières  obligatoires  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  n'est  pas  susceptible  de  comf)orter 
le  nombre  minimum  d'heures  fixé  par  Tarticle  9,  le  ministre  peut 
charger  de  cet  enseignement  des  maîtres  pris  en  dehors  de  l'école, 
pourvu  qu'ils  justifient  des  titres  de  capacité  exigés  des  professeurs. 
Ils  sont  rémunérés  de  chaque  heure  d'enseignement  au  moyen  d'une 
aHocation  ^^nnuelïe  non  soumise  à  retenue,  dont  le  tatrx  peut  varier 
entre  troi^  cents  (3oô)  et  quatre  cents  francs  {^o<f)  et  atteindre  cinq 
cents  francs  (5oo')  dans  les  écoles  déplus  de  mille  élèves. 

1^.  Lorsque,  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  d'académie,  le 
ministre  a  décidé  d'établir  dans  une  des  écoles  primaires  supérieures 
une  surveillance  spéciale  dite  direction  d* études,  les  professeurs  qui, 
en  dehors  des  heures  réglementaires  fixées  par  l'article  9,  sont 
chargés  de  cette  direction,  reçoivent  un  supplément  de  traitement 
qui  ne  peut  pas  excéder  mille  francs  (1,000'). 

Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  professeurs  chargés  de  ces  direc- 
tions d'études  ne  peut  dépasser  le  nombre  des  divisions  d'élèves. 

15.  Le  ministre  peut,  après  avis  du  conseil  départemental, 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  annexer,  dans  des  conditions  déterminées, 
un  internat  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Dans  ce  cas,  le  directeur,  4e  surveillant  général  et  les  maîtres 
liépétiteunre-sont  diargés  de  la  tlire<nioQ  et'de  ia  surveillance  de  IHn- 
ternat. 
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L^arrété  ministériel  fixe  le  supplément  de  rétribution  qui  pourra 
leor  ^tre  «Là  par  la  ville  >de  Paris. 

Les  maîtres  répétiteur»  wpii  sont  iogfés  et  nourris  dans  Técole 
cessent  d^avoir  droit  à  Tallocation  qui  leur  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle lO. 

16.  Les  traitements  des  ibadioBikairds  et  professeurs,  ainsi  que 
!c»  diverses  indemnités  et  allocations  prévues  par  le  présent  décret, 
sont  mandatés  par  le  préfet.  Ils  sont  payés  mensticàlement  et  par 
doQuèmes  sur  le  vu  cTun  état  dnesaé  ,par  rinspeçteur  d'académie, 
directear  de  renseignement  primaire  de  la  Seine. 

17.  Sont,  en  outre,  applicables  »ax écoles  ivûées  dBiD«r*rtide.i*' 
iMilr  I  le»  dispo^tÎHiBdfeif»»  «t  xègkBoents  conoernant  de  personnel 
des  écoles  primaires  supérieures  qui  ne  sont  pas  '«ODtraisres  an  pré- 
^«t  Tèglement. 

18.  Les  fonctionnaires  en  exercice  lors  de  la  publication  du  présent 
règlement  sont  dispensés  de  la  justification  des  titres  requis  pour 
remploi  qu'ils  occupent. 

l-es  professeurs  et  les  maîtres  répétiteurs  seront  rangés  dans  les 
danses  correspondant  au  traitemeat  qui  leur  sera  attribué  en  exé- 
cotion  du  présent  décret. 

Les  efiFectifs  de  chaque  «lasse  seront  ramenés,  s'il  y  a  lieu,  aux 
proportions  fixées  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

19.  Si  le  total  des  allocations  attribuées  en  vertu  du  présent 
fèçleiiient  aax  fonctionnaires  et  professeurs  adkndlement  en  exer- 
cice, tant  comme  traitemeat  et  suppléâKWt  dje  traitement  que 
eomme  indemnité  de  résîdeace  ou  de  logement,  est  inférieur  au 
ftiailemeot  dont  ils  jouissent,  il  leur  sera  alloué  un  supplément  de 
tiaiteineant  <%al  à  la  différence. 

Les  indemnités  et  allocations  prévues  par  les  articles  précédents 
et  dont  bénéficieront  ces  mêmes  fonctionnaires  et  professeurs  sont 
soumises  k  retenue  et  comptent  pour  la  liquidation  de  la  pension, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  elles  complètent  ou  remplacent 
le  traitement  sujet  à  retenue  qui  leur  était  antérieurement  alloué. 

20.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
àcoles  prinaaires  supérieures  de  filles. 

Toutefois  les  maîtresses  répétitrices  qui  seraient  chargées  d'uii 
CDseifi^ienaent  recevront  un  supplément  de  traitement  qui  ne  pourra 
excéder  six  cents  francs  (6oo'). 

21.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
fhargé  de  Vexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
o^iel  et  inséré  au  Bulktin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Août  1890. 


Le  Ministre  de  rînstruclion  publique 
et  des  beaax-àrts. 

Signé  :  LÉO!f  Bourgeois. 


Signé  :  GARNOT. 
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N""  23587.  —  DÉCRET  institaant  un  Baccaîaaréat  unique  de  l'Enseignement 
secondaire  classique. 

Du  8  Août  1890. 

(  Promolgtié  au  Journal  officiA  da  9  août  1890.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  en  date  des  23  août  i858  et  qo  janvier  1869,  relatifs 
an  baccalauréat  es  sciences  restreint; 

Vu  les  décret  et  arrêté  en  date  des  37  novembre  1864^^^  et  26  mars  i865 , 
relatifs  au  baccalauréat  es  sciences; 

Vu  les  décret  et  arrêté  en  date  du  19  juin  1880  ^^\  relatifs  au  baccalauréat 
es  lettres  ; 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

DfiGRÈTB  : 

TITRE  I". 
dispositions  générales. 

Art,  1".  Il  est  substitué  aux  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences, 
es  sciences  restreint  pour  la  partie  mathématique,  un  baccalauréat 
unique  de  renseignement  secondaire  classique. 

2.  Les  diplômes  sont  conférés  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique après  des  examens  subis  au  siège  des  facultés  devant  des 
jurys  composés  de  membres  de  la  faculté  des  sciences  et  de  la  faculté 
îdes  lettres. 

3.  Les  épreuves  du  baccalauréat  sont  :  les  unes  écrites ,  les  autres 
orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

d.  Le  bénéfice  de  Tadmissibilîté  aux  épreuves  orales,  après  échec 
à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pendant  Tannée  suivante,  à 
la  condition  qu'ils  se  présentent  pour  reparer  leur  échec  devant  la 
faculté  où  ils  vont  subi. 

5.  L'admissibilité,  l'admission  ou  Tajournement  sont  prononcés 
après  délibération  du  jury. 

6.  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire,  un  livret 
scolaire  établi  dans  les  formes  qui  seront  prescrites  par  un  arrêté 
ministériel. 

Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  les  facultés  dans  le 
ressort  desquelles  se  trouve  l'établissement  auquel  appartient  le  can- 
didat. 

**'  xi*  série,   Bull.  i265,  n*  12909.  ^  xii«  série,  Bdl.  539,  n*  9491. 
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Dans  facadémie  de  Chambéry,  les  livrets  scolaires  pourront  être 
produits  devant  les  facultés  de  Lyon  et  de  Grenoble. 

7.  Les  livrets  sont  examinés  par  les  jurys.  Il  est  tenu  compte,  pour 
Tadmissibilité  et  pour  Tadmission,  des  renseignements  qu'ils  con- 
tiennent. 

8.  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  latine,  il  est 
(kmne  trois  sujets  différents,  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit 
de  choisir. 

9.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  parla  faculté, 
ae  répond  pas  à  Tappel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est 
renroyé  à  une  autre  session  et  perd  le  montant  des  droits  d'examen 
^'fl  a  consignés. 

TITRE  IL 

DES  ÉPREUVES. 

10.  Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties. 

11.  Nul  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  deuxième  partie 
qQ'oû  an  après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la  première  partie. 

Aucune  dispense  ne  sera  accordée. 

Llntervalle  compris  entre  la  session  d'octobre,  novembre  et  celle 
de  juillet-août  compte  pour  une  année. 

12.  Les  épreuves  de  la  première  partie  sont  : 


EPREU\Bs  EcnrrEs. 


Une  version  latine  ; 

Une  composition  française. 


EPREUVES   ORALES. 


i*  L'explication  d'un  texte  grec  ; 

2'  L'explication  d'un  texte  latin  ; 

3'  L'explication  d'un  texte  français.  Ces  textes  sont  choisis  par 
feiaminateur  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme  çles  classes 
^le  troisième ,  de  seconde  et  de  rhétorique  des  lycées; 

4*  L'explication  d'un  texte  allemand  ou  anglais  suivis  d'un  thème 
'îcil  ou  d'un  entretien  ; 

S'  Une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie  d'après  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  rhétorique  ; 

6'  Une  interrogation  sur  les  éléments  des  mathématiques  d'après 
ie  même  prc^ramme. 

13.  Les  candidats  à  la  deuxième  partie  peuvent  choisir  au  moment 
<le  leiir  inscription  entre  les  séries  suivantes  d'épreuves  : 
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PAËMlèJEUS   SÉBIE. 
ÉPREU\  B  éCRITB. 

Une  dissertation  fram^se  snr  un  sirfet  de  philosophie. 

BPRBDVBS  OiUUIS, 

1*  Une  interrogation  sur  la  philosophie  »  Thistoire  de  la  philosophie 
et  les  auteurs  philosophiques  ; 

!X*  Une  interrogation  sur  Thistcnre  conteinp<iraiiie; 

3*  Une  interrogation  sur  les  éléments  de  la  physique  «  de  la  chimi 
et  de  fhistorre  naturelle. 

Les  épreuves  de  cette  série  ont  pour  base  le  programme  de  la  classa 
de  philosophie. 

DEUXIÈME   SI^RIE. 
ÉPI\£U\  ES  BCiUTBS. 

Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

BMLBUVBS  QAAUiS. 

1*  Une  interrogation  sur  les  mathématiques; 

2"  Une  interrogation  sur  la  physique; 

y  Une  interrogation  sur  la  chimie; 

4**  Une  interrogation  sur  Thistoirc  contemporaine; 

5'  Une  interrogation  sur  la  philosophie. 

Les  épreuves  de  cette  série  ont  pour  base  le  programme  de  la  class 
de  mathématiques  élémentaires  des  lycées. 

Il  sera  institué  une  troisième  série  plus  spécialement  consacré 
aux  sciences  physiques  et  naturelles. 

Un  règlement  ultérieur  déterminera  les  programmes  et  les  condi 
tions  spéciales  de  cette  série. 

14.  Le  diplôme  est  délivré  sur  la  production  de  deux  certificat 
d'aptitude  correspondant,  Tun  à  la  première  partie,  l'autre  à  l 
seconde  partie  des  épreuves. 

15.  Sont  inscrites  sur  les  diplômes  les  mentions  suivantes  : 
i"  série.  —  Lettres,  philosophie; 

2*  sériel  —  Lettres,  mathématiques; 

3'  série.  —  Lettres,  sciences  physiques  et  naturelles^ 

TITI\E  m. 

DlSPOSmONS   TRANSITOIRES. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  4atc 
de  la  session  de  juillet-août  1891,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  tro 
"ème  série  de  la  seconde  partie. 
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17.  Us  candidaU  à  raocien  baccadauréat  è&  lettres  ayant  échoué 
utàiearement  à  la  session  de  juillet-août  1891  pourront  opter  entre 
rindeo  et  le  nouveau  régime  des  épreuves  jusqu'à  la  session  de  no- 
Tembre  1892  inclusivement. 

B  poorra  être  délivré  des  diplômes  de  bachelier  es  sciences  jus- 
faa la  session  de  novembre  1894  inclusivement,  et  des  diplômes  de 
bachelières  sciences  restreint  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  dispo- 
sitif» idadves  à  la  troisi^ite  série  de  la  deuxième  partie. 

18.  Sont  abrogées  tontes  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
cffitraires  au  présent  décret. 

19.  Le  ministre  de  Finstruction  pnbliqne  et  des  beaux-arts  est 
éa^  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Jfiustre  de  l'instruction  pubHqiu 
itdts  htaxa-artij 

^tpè  :  LÉo?r  Bourgeois. 


^  2î588.—  DÉCRET  concernant  les  examens  du  Baccalauréat  de  l'Enseignement 
secondaire  spécial, 

Da  18  Août  1890W 
UPbMDIKT  DB   la  RÉPUBLIQITE  rRANÇAISE, 

^  le  rapport  dn  ministre  de  TinstinEiction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
^0  les  décrets  du  4  août  1881,  du  28  juillet  1882  et  du  8  août  1886  ; 
^a  le  décret  du  8  août  1890  ^^^   sur  le  baccalauréat  de  renseignement 
^^wdaire  da^ique  ; 
U  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Akt.  l*.  Dans  les  examens  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
*^odaire  spécial,  le  bénéfice  de  l'admissibilité  aux  épreuves 
j^,  après  échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pour 
[attée  suivante,  à  la  condition  au'ils  se  présentent  pour  réparer 
«r  échec  devant  le  jury  de  Tacadémie  où  ils  Tont  subi. 

î- les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire,  un  livret 
ï*^  qni  sera  établi  dans  les  formes  prescrites  par  Tarrêté  du 
'wbiSgo. 

^w  CHiettiu,  n*  22587. 
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Cette  production  n'est  autorisée  que  devant  les  jurys  des  acadé 
mies   dans  le  ressort  desquelles  se  trouvé   Tétablissetnent  auque 
appartient  ie  candidat. 

3.  Les  livrets  sont  exanainés  par  les  jurys.  U  est  tenu  compte,  poui 
Tadmissibilité  et  pour  Tadmission ,  des  renseignements  qu'ils  con 
tiennent. 

k.  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  le  thème  de  langue  vivante 
il  est  donné  trois  sujets  différents,  entre  lesquels  les  candidats  ont  1^ 
droit  de  choisir. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir  d< 
la  première  session  ordinaire  de  1891. 

6  Le  ministre  de  instruction  publique  et  des  beaux-arts  esl 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  VimlrucUon  publique 
el  des  beaux-arts , 

Signé  :  LÉoN  Bodivgkois. 


N" 22589.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'adrninislration  publique  sur  les  Indem- 
nités de  résidence  à  allouer  au  personnel  enseignant  des  Écoles  primaires 
publiques  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  ayant  plus  de 
1,000  habitants  de  population  agglomérée. 

Du  5  Septembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  septembre  1890.  )    ' 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  finances  et  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  notamment  : 

Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  12  ainsi  conçus: 

«Dans  les  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes  et  dans  les  comnmues  du  dé- 
partement de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories  ci-âessus,  le  taux  de 
l'indemnité  de  rébideace  sei^a  élevé,  s'il  y  a  lieu,  pour  parfaire  avec  le  trai- 
tement légal  nouveau,  tant  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  en  exer- 
cice que  pour  leurs  successeurs,  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement 
soumis  à  retenues,  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des  trois  années  anté- 
rieures à  l'exercice  1889.  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive  de  TÉtat 
n'excédera  le  produit  des  quatre  centimes  ; 
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•Unrèrfeincnt  d^administration  publique  dressera,  d'après  les  bases  ci- 
èsasos  indiquées  pour  chacune  de  ces  commuDes  et  pour  les  diverses  caté- 
forks  du  personnel,  le  tableau  des  indemnités  de  résidence»; 

L'article  48,  paragraphe  7,  portant  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
dique statuera  sur  le  mode  de  payement  des  indemnités  de  résidence  à  la 
ciiarge  des  communes; 

Vu  les  décrets  du  3i  janvier  t*i  et  du  3 1  mars  1890^*'  ; 

Vo  1  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  date  du  8  no- 
vembre 1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*'.  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  ayant 
plus  de  miUe  (1,000)  habitants  de  population  agglomérée,  le  taux 
iefindemnité  de  résidence  à  allouer  au  personnel  enseignant  dans 
les  écoles  primaires  publiques  est  fixé  conformément  aux  indications 
da tableau  ciannexé. 

2.  Tant  que  les  instituteurs  et  institutrices  resteront  dans  le  poste 
9Q  ils  se  trouvent  actuellement  et  dans  la  classe  où  ils  ont  été  rangé» 
par  application  des  articles  12  et  i4  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  ils 
aanmt  droit  à  une  indemnité  de  résidence  égale  à  la  somme  néces- 
aire  pour  parfaire  avec  leur  traitement  légal  nouveau  le  chiffre  de 
ioirs  émoluments  régulièrement  soumis  à  retenue^  tel  qu'il  résuite 
delà  moyenne  des  trois  années  antérieures  à  rexërcice  1889. 

3.  Les  dispositions  des  articles  6  et  7  du  décret  du  3i  mars  1890 
îont  applicables  aux  communes  du  département  de  la  Seine. 

k.  Les  ministres  de  Fintérieur,  des  finances  et  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  5  Septembre  1890. 


Le  ^LMàstre  des  finances ,  ht  Ministre  de  Viniériear,  Lé  Ministre  de  l'instruction 

^.     ,     ^  ^.      r     ^  publique  et  des  heaux-arts, 

Sifnf  :  Bouvier.  Signé  :  Constaw». 


Signé  :  CARNOT. 

Lé  Ministre  de  l'in 
publique  et  des  he 

Sigiié  :  LÉON  Bourgeois. 


'  W  •éric,  Bull.  i320,  n'  22022.  **'  Voir  ci-dessus,  n"  22578» 
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Tcéleaa  des  indemnités  de  résidence  des  ccmmines  de  la  Seim, 
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TAUX  OB  X;>inDSiniIT£  DB  BBSIOBIICI 

_____^  pomr  cfaa^«  maître. 


DirecUan 

«t  dir«ctrice« 

d'écoles 

(»rt.  8,9  et  i4). 

IntUtutsum 

adjoints 

«t  Insti  ta  tricot 

adjointes 

d'écoles 

primaires 

sup^rievres 

(art.  i5). 


InstUntenra 

>  «t  iaMâlMrices 

titulaires 

dirigeant 

«ne  école 

de 

naoiasd«3i«leMe« 

on  agents 

chargés  de  classe 

(wt.7)- 


Instituteazs 
et 

iaslilatrices 
•tegisires 
<ao  p. loa 

l'efiMtif  Ut4 

do 

personnel 

(art.  6  et  ii). 


S^RlE. 


Antony . . 

Ba^neuK. 

Bobitfny . 

BoDoy. 

BMivgct<{c). 

Boarg-la-Reine . 

Bry. 

Chàtillon. 

Créteïl. 

Épinay. 

FonieiMY-anx-Roscs . 

GeDncviUier» 

Ue-SaMt-Denis  (  i'  ).. 

JoinvUlc 

Mcrreffittp. 

R«iiiQiiiTiUe .  »« 

Rosny 

SlfliiH 

Tbiais 

yatejttif.... 

VilieuMMible 


Aoo' 


1 
a*  B*éiiB> 


3oo' 


aoc/ 


AlfortriHe 

Arcoeli 

Bagnolet 

Champigiiy 

Choisy-Ie-Roi 

Glamart 

Fontenay-soos-Bois. . 

Les  Lilas 

Le  Perreax 

Maisons- AI  fort 

Malakoff 

Wanterre 

Noisy-lc-Sec 

Pré-Saint-Gervaift.. . . 

Salnt-Maniice 

Sceaux 

Suresnes 

Vanves 

Vîtry 


5oo' 


Gentaiy 

Issy 

Montroage... 
Saint-Mandé. . 
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4oo' 


3oo' 


6oo' 


4oo' 
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TAUX  01  VIlDUniI-lÉ  si  BisiOIHCK 

pour  ehaqse  maffre. 


Directears 

«i  4ir«etrioM 

d'écoles 

InsUlaUnts 
sdjoiots 
•t  iMlk«tdeM 
adjointes 
d'écoles 
primaires 
sopirieares 
(art.  lô). 


•t  insUtatricea 

tit«lairM 

diric^Mil 

one  reole 

de 

oieiiitdeScleaMs 

CD  adjoint! 

chargea  de  classe 

(•rt.  7). 


loiytvtffir» 
et 

tnHH»  triées 
•ti^ieiM» 
(  ao  f.  loo 

reffeetif  total 

du 

personnel 

(art.  6  et  ii). 


à'  SÉRIE. 

isBJcm. 

(^harentoo 

Cotombft. 

(iOurbevoic*  .»..•».•..••—•.•.« 

Ifogcol-sor-MarDe i 

Pateaax ^ 1 

SmaUMaor / 

I 

B*  sÉniB. 

AnberrAlicn. 

ficologne. 

(3h4ïy 

I^ 

MoDtreuH /         i 

SeoiHy i 

Pantin I 

Saint-Oucn | 

Vlnceanes l 

I 

6*  sÉniE 

LmHois 

Ssint-Denb 


900* 


800' 


700* 


W 


800' 


,100' 


900- 


S^Mogo.  —  Discret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
»gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i' M.  Pommier  ( Claude- Aaanste]^  huissier  à  Guérigny  (Nièvre),  né  le 
^jWTier  1857,  *  Moulins  (Allier),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  pa- 
^fwjymiaue  celui  de  Mousset,  et  à  s*appeier  légalement,  à  Tavenir,  Moasset 
«  fea  de  Pommier, 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour  faire 
opwer  sar  les  registres  de  Tétai  civil  le  changement  résuHant  du  présent 
^^ffrt  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi  et 
">  i«siifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
'f<mfaineblcau ,  28  Août  1890.) 


S'îiôgi.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
^^  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qoi  suit  : 

''  M.  \enJtre  (Letiis^Mithêi) ,  propriétaire,  né  le^6  mai  i844,  à  Odessa 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  384  — 
(Rnssie),  de  parents  français,  demeurant  à  Marseiile  (Bonches-dn-Rhône)^ 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Vanter,  et  à  s  ap^ 
peler  légalement,  à  l'avenir,  Vanter  au  lieu  de  Ventre. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Fontainebleaa,  28  Août  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Octobre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  6'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an;  à  ta  caisse  de  rimprimeric 
naUonale  ou  chez  les  Rcoeveurs  des  postes  des  départements. 


iMPiUMBhib  NATIONALE. —  3i  Octobre  1S90. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1349. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^  îîôga. —  Loi  qui  reporte  à  V Exercice  1890  un  Crédit  non  employé  en  1889 
^r  i'ttablisstmenl  de  tubes  pneumatiques  entre  ^imprimerie  du  Journal 
vïciel  et  la  Chambre  des  députés. 

Du  1 1  Juillet  1890. 
f  Promulgacc  aa  Journal  officiel  cla  12  juillet  1890.) 

Le  5én\t  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  lk  loi  dont  la  teneur 

wit: 

\bt.  V\  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  (00,000')  est  annulé 
iQ  chapitre  \lv  du  budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exercice 
i^:  Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnité 
in  députés. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addition  aux  crédits 
accordés  pour  l'exercice  1890,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
^^,000)  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xlv  :  Dépenses  administratives  de 
^  Chambre  des  députés  et  indemnité  des  députés. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
•ia  budget  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
'ies députés,  sera  exécutée  conrnie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNO T. 
•'■-  Xbtùlrt  des  finances, 
Si?né  :  UorvtEa. 
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N"  a 2693.  —  Loi  relative  à, un  Echange,  entre  l'État  et  le  Mandement 
de  Saint-Nazaire  [Drame),  de  Terrains  situés  dans  le  département  de  la  Drame, 

Du.  29  Juillet  1890. 

(Promulguée  an  Jourtutl  officiel  du  3o  juillet  i8go.) 

Le  SéîfAT  BT  lA  CaiBIBftB  W5S  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
un  acte  passé  le  1"  octobre  1889,  entre  le  préfet  de  la  Drôme  agis- 
sant au  nom  de  l'État  et  le  président  de  la  commission  syndicale  du 
mandement  de  Saint-Nazaire,  agissant  au  nom  des  communes  de  la 
Motte-Fanjas,  Saint- Jean-en-Royans,  Oriol,  Saint-Thomas,  Saint-Na- 
zaire, Saint-Martin-le-Colonel,  rechange,  sans  soulte,  de  trois  parcelles 
d'une  contenance  de  six  hectares  quatre-vingts  ares  (  6'' 8o'),  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Lente,  sur  la  commune  de  Bou vante 
(Drôme),  contre  uneporlionde  la  pelouse  dite  le  Pré  Courrier  {même 
conmiune),  contenant  cinq  hectares  quatre-vingt-trois  ares  (5** 83') 
et  appartenant  aux  communes  syndiquées. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1890. 

SigBéiCARKOl. 

Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  RouviER. 


N*  235ij4. —  Loi  relative  à  un  Échange,  entre  l'État  et  Jf.  Bonne,  de  Terrains 
situés  dans  le  département  des  Vosges. 

Du  29  Juillet  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officia  du  3o  juillet  1S90.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  o'nt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé  le  i5  janvier  1890,  entre  le  préfet  de^  Vosges,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  M.  Donne ,  propriétaire  à  Liezey  (Vosges), 
réchange,  sans  soulte,  d'une  parcelle  non  boisée  de  six  ares  quatre- 
vingt-onze  centiares  (6' 91'),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
Gérardmer  au  canton  du  Reix  de  la  Cagne,  contre  deux  parcelles 
de  pré  d'une  contenance  ensemble  de  sept  ares  cinquante-trois  cen- 
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tam  (7*  S3*)  s'avançant  dans  ladite  forêt,  au  Iku  dit  la  Gmnge 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  ITStat. 
Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1890. 

SigoëiCARNOT. 
U  Mûdstre  det  finances, 
Si^:  BOOVI&II. 

1*  13595.  DécnsT  portant  modification  da  ftèglement  général  de  pHotage 
da  4'  anvndissement  marUime. 

Du  5  Août  1890. 
(Pimnolgné  ca<  Jàurnal  officiel  du  è  aoèt  1890.  ) 

U  PBfiaiDKrr  ds  ll  RÉPOfiUQUE  française, 

5v  ie  rapport  da  ministre  de  lar  morint  ; 

Vnbloida  i5  août  1792,  le  décret  du  12  décembre  1806  f*>  sur  le  pilo* 
tx^ et  Tarticle  1^  de  ia  foi  du  29  janvier  1861  siurla  marine  marchande; 

Hle  décret  du  3  mars  1868,  déciaraot  les^règlemenÊB  et  tariû  de  fulotage 
jttoeiés  exécotoires  dans  tonte  rétamine  da  qnatrièoae/ arrondîssemeat 


Vs  les  décrets  des  17  mai  1861 ,  18  janvier  i865,  28  mai  1872,  4  juillet 
:^73, 35  septembre  1874  et  i3  août  i883,  modiûant  certains  articles  du 
>ÀiD€nt  snsvisé  du  3  mars  i858; 

Va  rinstniction  réfflemeiitaire; 

Vafavis  du  cpnseu  d  amirauté  en  date  du  5  novembre  1886; 

Le  Gomeil  d^État  entendu, 

DicBÈTB  ; 

Art.  1*.  Les  articles  2,  28,  77,  78, 82,  85, 117,  i23,  126 et  162  du 
r^^lement  général  de  pilotage  pour  le  quatrième  arrondissement  ma^ 
rilime,  en  date  du  3  mars  i853,  ainsi  que  les  tarifs  insérés  à  Ik  suite 
(^artides  76,  82,  io5,  109,  iiS,  123,  i32,  i38  et  168,  sont  rem- 
placés par  les  articles  et  par  les  tarifs  suivants. 

Trois  nouveaux  articles  sont  ajoutés  au  même  règièmeot  soùs  les 
aaméros  Sg  bis ,  69  ter  et  1 16  6w  ci-après  : 

DISPOSITIOîfS  GÉNÉRALES. 

■âiL  2*  Pour  appeler  les  pilotes  pendant  l&  jour,  les  navires 
P^rteifcaii  màt  de  misaine  on  paviiloa  blanc  bordé  de  bleu  ou,  à 
"^^fint,  le  pavillon  national. 

•P^odant  la  nuit,  les  signaux  d'appel  des  bâtiments  à  la  me(  ou  au 
^vdh^  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

'Un  ieu  blanc  montaré  au-dessus  des  bastingages  et  cadié  plusieurs 

*  nriérie.  Bail.  139,  n*  1074. 

18. 
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fois,  à  quinze  secondes  d'intervalle  pendant  une  minute,  accom- 
pagna, s'il  y  a  lieu,  de  feux  de  Bengale  brûlés  à  intervalles  d'environ 
quinze  minutes. 

«  Les  bateaux-pilotes,  de  leur  côté,  quand  ils  sont  sur  leur  station 
de  pilotage  pour  leur  service,  doivent  avoir  à  la  tête  du  màt  un  feu 
blanc  visible  tout  autour  de  Thorizon  ;  ils  doivent  également  montrer, 
à  de  courts  intervalles  ne  dépassant  jamaris  quinze  minutes,  un  ou 
plusieurs  feux  intermittents. 

«Art.  28.  Par  application  de  l'article  1",  lorsqu'un  bâtiment  à 
voiles  ou  à  vapeur  en  remorque  un  ou  plusieurs  autres,  l'emploi 
d'un  pilote  est  obligatoire  à  bord  de  chacun  des  bâtiments  remor- 
queurs ou  remorqués,  sauf  l'exception  prévue  par  le  deuxième  para- 
graphe dudit  article. 

«Si  le  bâtiment  remorqué  est  le  plus  grand,  le  droit  de  pilotage 
pour  chacun  des  pilotes  est  établi  d'après  le  tonnage  ou  le  tirant 
d'eau  de  ce  dernier,  suivant  la  base  du  tarif  applicable. 

«Si,  au  contraire,  le  bâtiment  remoixjué  est  le  plus  petit,  le  droit 
de  pilotage,  pour  chacun  des  pilotes,  est  établi  d'après  le  tonnage  ou 
le  tirant  d'eau  respectif  des  bâtiments  qu'ils  montent. 

Tout  bâtiment  remorqué  par  un  navire  à  vapeur  jouit,  comme  les 
bâtiments  naviguant  à  la  vapeiJt,  de  llexonération  de  moitié  des  droits 
de  pilotage  prononcée  par  l'ordonnance  du  10  août  i8/ii. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  dans  les  sta- 
tions de  pilotage  des  quartiers  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-de-Luz. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  ROCUEFORT. 

«Art  59  bis.  Les  bâtiments  de  l'État  payent,  comme  les  navires 
du  conmierce,  les  frais  de  pilotage  prévus  aux  tarifs,  en  raison  de 
leur  tonnage  légal. 

«Les  navires  de  commerce  à  voiles,  sur  lest,  remorqués  ou  non, 
payent  la  moitié  des  prix  fixés  par  les  tarifs. 

«  Est  considéré  comme  chargé  tout  bâtiment  qui  porte  des  mar- 
chandises occupant  plus  du  quart  de  son  jaugeage  officiel. 

«  Les  bâtiments  de  l'Etat  sont  toujours  considérés  comme  chargés. 

«  Les  Mtiments  à  vapeur  sont  également  considérés  comme  chargés 
et  payent  la  moitié  des  droits  établis  pour  les  navires  à  voilés  du 
même  tonnage  chargés,  conformément  à  l'ordonnance  du  10  août 
1841. 

«Art.  59  ter.  Les  navires  astreints  au  pilotage,  qui  viennent  de  la 
mer  à  destination  des  ports  et  rades  du  sous-arrondissement  de  Ro- 
chefort,  sont  tepus  de  recevoir  le  pilote  dont  ils  auront  à  employer 
les  services,  à  quelque  distance  qu'il  se  présente  en  mer,  et  de  ma- 
nœuvier  de  manière  à  lui  faciliter  l'accostage. 

«  Les  pilotes  reçus  à  bord  en  dehors  des  limites  de  leur  station  Qu'ont 
droit  à  aucune  rétribution  supplémentaire  ;  mais  ils  sont  nourris  aux 
frais  du  navire,  conformément  à  l'article  3o  des  dispositions  géné- 
rales. 
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•Art.  76.  Pratiques  de  fîle  d'Yeu  : 


riLOTAOB». 
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900. 
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i 
»5o. 
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3oo. 
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4co. 
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!     3 

LIGXIS  DU  NOnD. 

De  Tilc  d'Yeu  aux  Cbar- 
pcnUcrs 

LICHB  DC   SUD. 

Oc  rilc  (TYcu  à  la  Bileinc. 

60' 

70' 

80' 

90' 

100' 

iio' 

120' 

t  .\rt.  77.  La  station  de  Saint-Gilles  sur- Vie  se  compose  au  maximum 
it  quatre  pilotes  et  d'un  aspirant. 

•  Art.  78.  Les  embarcations  affectées  au  service  de  la  station  de 
Saiul-GiUes,  de  quatre  tonneaux  au  moins,  sont  en  nombre  égal  à 
celai  des  pilotes. 

•  La  composition  de  leurs  équipages  et  de  leurs  matériels  d'arme- 
Bttnt  est  fixée  par  une  décision  ministérielle. 

•  Art  82.  L'indemnité  de  pilotage  pour  Tentrée  des  bâtiments  au 
port  de  Saiot-Giles  et  pour  leur  sortie  est  fixée  conformément  au  tarif 
<>après.  Dans  le  cas  du  pilotage  par  signaux,  prévu  à  Tarticle  80, 
cette  indemnité  est  également  acquise. 

Entrée  et  sortie  du  port  de  Saint-Gilles. 
tPoar  an  navire  de  quinze  tonneaux  (10*  )  et  au-dessous,  cinq  francs 


de  seize   à   vingt-cinq  tonneaux   (16  à   26*), 


«Pour   un   navire 
ûx  francs  (6'). 

tPour  un  navire  de  vingt-six  à  quarante  tonneaux  (26  à  4o*), 
koil  francs  (8'). 

•  Pour  un  navire  de  quarante  et  un  à  cinquante-cinq  tonneaux 
il  à  5o'),  douze  francs  (12'). 

•  Pour  un  navire  de  cinq  uante-six  à  quatre-vingts  tonneaux  (56  a  80') , 
£x-halt  francs  (18'). 

•  Pour  un  navire  de  quatre-vingt-un  tonneaux  (81*)  et  au-dessus, 
îiagt-quatre  francs  (24')' 

«Art.  85.  Les  emJ)arcations  affectées  au  sei-vice  de  la  station  des 
«Ue$,  pontées  et  de  dix  tonneaux  (  10')  au  moins,  sont  en  nombre 
%adàcelni  des  pilotes. 

•  Ia  composition  de  leurs  équipages  et  de  leurs  matériels  d'arme- 
ment est  fixée  par  une  décision  ministérielle. 

«Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  pilotes  sont 
aotorisés  à  se  servir  de  canots  employés  à  la  pêche  de  la  sardine, 
peadant  la  durée  de  la  belle  saison,  c'est-à-dire  du  i*'  mai  au  3 1  oc- 
tobre, sous  la  réserve  qu'une  chaloupe  pontée  au  moins  sera  tenue. 
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pendant  la  même  période,  constamment  armée  au  matériel ,  en  pré 
vision  de  circoBstaoces  pouvant  i»éoe«9iter^on  ^npiei. 
«Art.  io5.  Station  delà  rivière  du  Lay  : 
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«Art.  109.  Station  de  Luçon  et  de  Saint-Michel-en-rHerm  : 


xuhékos 
d'ordro 
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pilo- 
tage. 

on 
trajets. 

PILOTAOBS. 
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De  la  rade  de  l'Aiguillon  à  la 
pointe  aax  Herbes  et  à  Vire-i 
court 

.8' 

20' 

22' 

24' 

26' 

4' 

De  la  rade  de  rAi^aiîlon  à  la 
pointe  aux  Herbes  et  à  la 
charge  ordinaire  de  Saint- 
Michel-cn-rHcrm 

1 

«Art  11 3.  Station  de  Marans 
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Art  116  hû.  Les  pilotes  de  }a  Rochelle  ont^  de  plus,  le  droite  au 
même  titre  qne  les  pilotes  de  Tile  de  Ré,  de  conduire  les  narires  à 
donation  da  nouveau  port  de  la  Palice. 

•  Art  117.  Le  pertuis  Breton,  depuis  la  Baleine  jusqu'à  la  pointe 
deSablanceau,  sur  la  côte  de  TUe  de  Ré,  et  depuis  la  pointe  du 
Gfooio-du-Gou  jusqu'à  Chef-de-Baie ,  sur  la  côte  du  continent,  est 
omsidéré  comme  formant  une  seule  rade  dont  le  parcours  appartient 
CD  i^opre  aux  pilotes  de  lUe  de  Ré. 

•  En  conséquence,  ils  exécutent  seuls,  dans  les  limites  ci-dessus 
iiées,  tous  les  mouvements  des  bâtiments,  excepté  dans  les  cas  pré- 
Tos  par  les  articles  ii4,  116,  paragraphe  1",  et  116  his,  et  sous  la 
rnenre  des  droits  reconnus  aux  pilotes  de  TAiguillon,  de  Luçon,  de 
Mffans  et  de  la  Rochelle. 

«De  même  encore  et  par  extension,  les  pilotes  de  Tile  de  Ré  ont  le 
limtde  conduire  jusqu'à  Tîle  d'Aix  les  bâtiments  sortant  de  Tun  des 
points  compris  dans  leur  parcours  propre  et  qui  sont  destinés  pour 
u  Charente  ou  pour  la  Seudre. 

■  Dans  ce  dernier  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'ils  conduisent  des  bâti- 
■eiits  destinés  pour  les  rivières  du  Lay  et  de  Marans,  pour  les  canaux 
dcLoçon  et  de  Saint-Michel-en-rHermet  pour  la  Rochelle,  ils  mettent 
ksipial  et  ils  sont  relevés  par  les  pilotes  de  ces  stations,  aux  points 
lélenninés  par  les  paragraphes  numérotés  1,  3,  4  et  5  de  Tar- 

•Art.  i!23.  Les  pilotes  de  la  Rochelle,  de  Ule  de  Ré  et  de  la  station 
«dérieore  de  la  Charente  concourent  pour  l'exécution  du  mouvement 
Mprès  indiqué  : 

•  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  [en  dehors  des  dangers 
k  ta  Baleine  ou  de  Chassiron  veut  reprendre  la  mer  pour  gagner  la 
lifiàe  de  Bordeaux  et  demande  un  pilote  pour  faire  route,  le  pilote 
fâ  le  conduit  reçoit  pour  ce  service  spécial  le  salaire  ci-après  : 

«Pour  un  navire  de  cent  tonneaux(  100*)  et  au-dessous,  cent  francs 

;iooO; 

«Pour  un  navire  de  cent  un  à  deux  cents  tonneaux  (101  à  200*), 
eeot  quarante  francs  (  i4o')  ; 

«  Pour  un  navire  de  deux  cent  un  à  trois  cents  tonneaux  (  201  à  3cK>^), 
cnt  quatre-vingts  francs  (  180']  ; 

«Pour  un  navire  de  trois  cent  un  tonneaux  (3oi^]  et  au-dessus, 
ieax  cent  vingt  francs  (220'). 


Xir  Série.  18. . 
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tSlatidns  de*  Sables-d'Olonne,  de  lUe  d«  Hé,  depattochfeUe,  de 
Rodièforl  et  de  Mareanes  (tarif  commun)  : 


1  bië. 

2  bif. 

3  6Û. 


à  bu. 


PIL0TA0B8. 


De  la  mer  {en  dehors 
des  daiujers  de  la 
Baleine  ou  de  Chas- 
siron  ) ,  par  le  p^r- 
ialt  Breton  jas- 
^u'aujç  points  ci- 
après  : 

A  i'ilc  d'Aix 

A  la  rade  de  Chef- 
de-Baic 

A  la  rtde  d(*  l'Ai- 
gdiiloh  oarlesbal- 
tni*cs  ae  la  ri- 
tlèrc  de  MarâDs. . 

Aux  baliuret  de  la 
fhiè.c  du  Lay  ou 
le»  radei  de  l'de 
de  Ré 


De  la  msr  { en  dehors 
des  dangers  dé  \a 
Baleiné  oadiCkas' 
siron  ) ,  par  le  per- 
tuis  d'Antioche  jus- 
qu'aux points  ci' 
après  : 

LlWed'Mx 

A  la  rade  de  Chcf-dc- 
Baîc 

A  la  rade  de  TAl- 
^uiHont>irle8bat- 
ture»  de  la  rivièro 
de  Marans 

Aux  battare»  de  la 
rivière  du  Lay  ou 
icê  radei  da  Vue 
deRë 


0e  to  tnerienithon 
des  dangers  de  la 
Baleine  ou  de  Chas- 
siron)  par  les  deux 
pertUti, 

K  la  rade  de  la  Pa- 
ilce 


PRIX  A  KAISOM  Wf  TOKNAOX  DU  bItIMKKTS. 
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îfOTA.  —  Lm  prix  ax^B  par  e  •  larlf  no  Taricnt  pan ,  qae 
le  Irajcl,  ainRi  que  l'exprime  l'arlicle  17  dos  diaposilionii 
\ue  par  l'arliclr   18. 

Ce  tarif  c4  appliqué  aux  navires  à  \oiles  ou  à  \apear, 
dilions  déterminées  par  l'article  69  bit  du  règlement. 
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L«>  aulrea  plk 
lage«  jdsqnl 
destination  son 
payé?  «ur  les  Ù 
rifa  daa  aialioi^ 
de  dcsUnalio: 
ci>après       désî 


n  orbe  fort  •«  U^ 
MntiM. 
La  Rochelle. 


Loçon     ou      ll^ 
rang. 


iMe  de  Ré. 


Bockafbrt  eu  Ui 
reanea. 
La  tloebolle.       ' 


Lufon     on      Mai 
rans. 


''tt"a.  "^ 


le  pilote  ait  hif»  forcô  on  non  de  mouiller  pendant 
géncralcs,  fauf  l'indoranilé  snpplimenlaire  pré- 
toit do  l'iîtol ,  soit  da  commerce ,  dans  los  cou- 
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•Art.  126.  Les  limites  propres  à  la  Btatiôn  de  id  Rocheile,  ainsi 
que  le  droit  de  parcours  attribué  aux  pilotes  de  cette  station^  soat 
définis  par  les  articles  ii4»  ii5»  116,  116  his  et  123. 

<  Par  modification  aux  dispositions  qui  font  l'objet  du  premier 
pan^phe  de  Tarticle  1",  les  capitaines  des  navires  venant  de  la 
mer  à  destination  du  port  de  la  Rochelle  ont  le  droit,  à  l'entrée  ^  de 
refuser  les  services  des  pilotes  qui  les  abordenUen  dedans  de  la  tout 
de  Richelieu. 

«A  la  sortie,  ils  ont  le  droit  d'exiger  les  services  des  pilotes  jusqu'à 
ia  limite  extrême  de  la  station.  Toutefois  les  pilotes  embarqués  sur 
bnavires  à  vapeur  peuvent,  avec  l'assentiment  du  capitaine,  mais 
sins  que  celui-ci  ait  le  droit  d'imposer  ce  débarquementi  quitter  le 
Ba\ire avant  d'arriver  à  la  limite  de  leur  station*  Dans  ce  cas,  ils  ne 
r-^ivent  que  la  moitié  du  pilotage  leur  revenant  pour  le  parcours 
tfliier. 


•Art  i32.  Station  de  la  Rochelle 


Da  port  de  la  Rochdie  «  la  nker 
par  les  deox  pertnU  en  dehors 
des  dangers  de  ia  Baleine  cm  de 
Oussiron 

Dv  poii  de  la  Rocheile  en  rade  de 
citi-de-Btie 

De  b  rade  de  Chef-de-Bale  à  Tile 
(TAix 


De  la  rade  de  Cber-de-Baic  aux 
derUede  Ré 


De  la  rade  de  Clief-dc-Baic  à  la 
rade  de  l*Aiguillon  et  aux  bat- 
tares  du  Lay  et  de  la  rivière  de 


De  la  rade  de  la  Palliée  dans  le 
port  de  la  FaUice  et  vice  vertm, 
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CaUrtf  tl  appliqué  aax  na^ir*»  i.  voiles  on  à  vapeur,  toit  de  l'étal,  soit  du  commerte»  dans  Im  oondi- 
^f^m  dctcmîBM*  par  l'article  69  bi$  da  rèf lement. 
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«  Art.  i38.  Station  de  lUe  de  Ré  : 
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i! 

If 


i3 


Des  rades  de  I*ile  et  des  batturcs 
de  la  rivière  du  Lay  à  la  mer 
par  le  pertuis  Breton  en  dehors 
des  dangers  de  la  Baleine. . . 

De  la  rade  de  rAlguillon  ou  des 
batturcs  de  la  rivière  de  Marans 
à  la  mejr  par  le  perlais  Breton 
en  dehors  des  dangers  de 
Baleine 


Des  rades  de  l'île  et  des  baltures 
de  la  rivière  du  Lay  à  la  mer 
par  le  perlais  d^Ânlioche  en 
dehors  des  dangers  de  Chassi- 
siron 


De  la  rade  de  rAiguillon  ou  des 
baltures  de  la  rivière  de  Marans 
à  la  mer  par  le    pertuis  d'An 
tioche  en  dehors    des  dangers 
de  Chassiron 

Des  rades  de  Tile  dans  le  fief 
d'Ars 

Du  fief  d*Ars  aulieu  de  délestage 
dans  ledit  fief  et  retour  (par 
chaque  mouvemont  ) 

Des  rades  de  Tile  à  la  jetée  Je  Loix. 

Mouvement  pour  cban^ment  de 
place  dans  lesdites  rades. . . . 

Dos  rades  de  rile  dans  rintérieur 
des  ports  de  Tile 

Des  rades  de  Tile  aux  baltures  du 
Lay  et  de  la  rivière  de  Marans  , 
ou  en  rade  de  TAiguillon  . . . 
Des  rades  de  Tile ,  des  baltures  de 
la  rivière  du  Lay  et  de  la  rivière 
de  Marans ,  ou  encore  de  la  rade 
TAiguillon  à  la  rade  de  Chef-de 
Baie 

Des  rades  de  Tile  et  des  baltures 
de  la  rivière  du  Lay  et  de  la 
rivière  de  Marans,  ou  encore  de 
la  rade  de  TAiguilIon  à  Tile 
d'Aix 

De  la  Baleine  en  rade  des  SaUes 
ou  au  Mouck  (pilotage  facul 
tatif) 
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Nota.  —  Les  prix  ùxk%  par  ce   tarif  tonl  les  inémefl,  qar 
pendant  lo  trajet ,  ainsi  qvp  l'exprime  l'article        •      •• 
mentairr  prévue  à  l'article  18. 

Ce  tarif  est    . .     . 
ditions  déterminées  par 


le  pilote   ail   été  on  non   forcé  de 


7  des  disposition»  générales ,  et  saof  l'indemaité 

appliqué  aux  navires  i  voiles  ou  à  vapewr,  soit  de   l'État ,  soit  du  commerce  ,  dans  !•• 
linéet  par  l'article  59  hU  du  règlement. 


«Ill«r 
ipplé- 
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«Art  102.  Les  navires  se  rendant  au  bassin  à  flot,  a  la  Cabane- 
Carrée  et  àTonnay-Charente,  indépendamment  de  la  somme  fixée 
pour  le  parcours  fait,  payent  aux  pilotes,  pour  frais  d'amarrage,  une 
somme  de  six  francs  (6'),  quel  que  soit  le  tonnage  du  navire. 

•La  même  somme  est  payée,  pour  frais  de  démarrage,  par  tout 
M\Tre  partant  d'un  des  ports  ci-dessus  désignés. 

«Cette  rétribution  est  portée  au  double  quand  le  mouvement  a  lieu 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

•  Pbnr les  mouvements  dans  Tintérieur  du  bassin,  les  pilotes  ont 
droit  à  une  rétribution  de  trois  francs  (3^  pour  les  navires  au-dessous  de 
trois œnts  tonneaux  (3oo') ,  et  de  six  francs  (6^)  pour  les  navires  d'un 
toonage  snpérieur. 

Art.  168.  Station  de  Marennes  ou  de  la  Seudre  : 


Deh  Balise  du  nord 
oa  do  banc  de 
Ckarrey  à  la 
pointe  do  Cbapas. 

De»  Cooreaox  cTOlé- 
roB  oa  de  la 
pointe  da  Chapus 
«n  rÎTlèrc  do 
Scodre 

Oc«  Conreaax  d*Olé 
ron  oa  de  pointo 
da  Ckapos  à  la 
Mer  par  Maamu> 
100  (>} 

De  la  Seudre  i  la 
■er  par  Mau- 
imson 

DnCooreaax  cTOI^ 
nm  ou  du  mouil- 
lage du  Chapus 
dansoncheoid. . 

De  la  ririère  de  la 
Seodre  dans  un 
chenal  de  cette 
fiTière 
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(I)  si  le  bâU- 
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n-aux  d'0)é- 
roa  «  de  la 
pointe  do  Cha- 
pa9.ou  .de  la 
Seidre ,  eai 
Bris,  il  M 
payé  la  moitié 
da  prii  fixé 
pour  .  les  na- 
vires allant 
dos  Cooroaux 
0  ia  mer. 
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ce  larii  eM  appliqua  anx  n«\ires  a  voues  on  a  vapeur,  aoii  ao  i  biai ,  sou  aif  eQmmerre ,  aans  1 
dilions  déterminées  par  i'arlîcie  ôg  bi$  du  irglempnl. 


2.  Lç  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texéctitiop  (lu  préaent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  loi»  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 


Si|rné;CAnNQT. 


U  sénateur,  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  BâRBET. 
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V  33596.  —  DÉCHET  modifiant  le  /îàj/^fûf  gén^rfil  de  Pilotafie  pour  t$ 
i' arrondissement  maritime,  en  ce  qui  çoncci'ne  la  station  de  la  barre  de 
fiamite  on  en  Boucan  et  la  station  de  VAdour, 

Le  Président  dç  la  République  française  , 

Sgrie  mppori  du  miiwtre  de  la  marine; 

fi  b  loi  da  lô  août  179a,  le  décrit  dn  \%  déceiobre  1606  ^*^  «ur  ie  j^W^ 
^  et  larticle  i'*^  de  li^  loi  dl^  ag  mi^yier  «83i  «ur  la  marine  ov^phande; 

rarordonoance  du  10  ^ùt  1841^^  surlçf  p^otage  des  WtîmenU  à  vapeur; 

Ta  !e  décret  du  3  mars  i858,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  qe  pilo- 
■-|e  y  apnexés  exécutoires  d^ns  toute  retendue  du  quatrièn^ç  arrondi ?se- 
^ol  maritime  ; 

Tb  tes  décrets  modiGcatifs  des  3i  ftoôt  1860  et  18  juillet  1864  ; 

Fi  llnfttniction  r«gloa[>«iit«îre; 

?a  In  avis  du  com^il  d'amirauté  eu  date  de»  3  jR4^  i864,  %o  tvHl  ^83? 
«<5jnillel  i88q; 

LçCcBweil  d^tat  cqte4(iu, 

Bédàn: 

An.  1".  Le^  articles  226,  5128,  929,  23q,  232,  233,  ?36«  1^37, 
îiô,  25i,  253,  356  à  263  inclus,  267  et  2Ç8  du  réclament  généra^ 
fcpflolage  pour  le  quatrième  arrondissement  maritime  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  ci-après  : 

STATION  DE  U  BARRE  DE  BAYONNE  OU  DU  BOCCAU, 


DU   PILOTE-MAJOJV. 

Art.  226.  Le  pîlote-majof  est  tenn  de  résider  sur  la  rive  gfauehe  de 
fAdoor,  dans  rhnmeubfe  qui  lui  est  attribué  par  la  chambre  Ôe 
^««mmc%,  n  ne  peut  s^en^  abtdntar  sass  i^atorisatmi  du  coïknhiis- 
^  de  PiDicriptioD  mpritime-de  Baronne.  8i  Pabsence  .doit  lurei* 
phis  do  huit  jours,  l'automsatioii  doit  être  accordée  pai  le  préiei 
B»wilime  de  Rochefort. 

Art  9sg.  Le  pilote«majoF  est  tenu  d'avoir  constamment  à  sa  dis- 
Ntion  et  soua  son  cenunaiMlament  une  ohaloupe  armée  etéqntpée; 
cw»fonnément  aux  prescriptions  de  Tarticie  238.  .  j 

Us  talaires  qu'i)  doit  payer  à  f équipage  de  cette  chaloupe,  silr  la 
^^^ribntioQ  qui  lui  est  aHonée^  sont  ainsi  fixés  3 

Ao  patron o'joi* 

^  six  hommes  d^équipage.  .rttr »» ^  ^ 

An  pKyasse o  25 

' t 

TûTAi^M-tv»--!-» 4  25 

^^^i Ml«  >?».  fk*  WA-  .  '*^  ^^  sériât Ptti'-  8*0. v: 9497.  .^, 
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pour  chaque  bâtiment  français  ou  étranger,  de  TÉtat  ou  du  com 
merce ,  soumis  au  droit  de  signal. 

Art.  229.  L'exécution  des  signaux  prescrits  par  instruction  mi 
nistérieile  pour  guider  les  navigateurs  à  l'embouchure  de  TAdour  esl 
spécialement  confiée  à  la  surveillance  du  pilote-major.  Aucun  signai 
ne  peut  se  faire  que  par  son  ordre. 

Il  est  tenu  de  sonder  la  barre  tous  les  jours,  lorsque  Tétat  de  la 
mer  le  permet.  Il  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  le  capitaine  d( 
port  et  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  jours  Tetat  des  bancs,  les  sondes 
le  gisement  de  la  passe  et  les  mouvements  intéressant  le  pilotage 
Tous  les  huit  jours,  il  en  dresse  un  état  sommaire  qu'il  remet  au  bu- 
reau du  capitaine  de  port. 

Il  surveille  le  placement  des  balises  et  propose  à  qui  de  droit  les 
changements  qu'il  juge  convenables. 

Art.  23o.  Le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  de  la  chambre  de  eom 
merce,  faisant  le  remorquage  à  l'entrée  de  l'Adour,  doit,  chaque  fois 
qu'il  prend  la  mer,  mettre  à  la  disposition  du  pilote  qu'il  a  à  son 
bord  les  moyens  de  sonder  la  barre  et  de  transmettre  au  pilote-miajo! 
les  sondages  qu'il  a  trouvés.  Ces  sondages  sont  inscrits  sur  le  registre 
du  pilote-major  avec  une  mention  désignant  leur  origine. 

Art.  232.  Tous  les  jours,  à  marée  basse  ou  au  cours  de  la  marée, 
lorsque  le  pilote-major  juge  que  la  barre  est  praticable  pour  la  sortie 
des  bâtiments,  il  fait  hisser  sur  un  des  angles  de  la  tour  des  signaux, 
du  côté  de  la  terre  : 

1*  Un  pavillon  à  carreaux  blancs  et  rouges  pour  annoncer  que  les 
vapeurs  et  les  navires  à  voiles,  remorqués  s'il  est  nécessaire,  peu- 
vent sortir; 

2*  Un  pavillon  blanc  à  trèfles  bleus  indiquant  que  les  bateaux  à 
vapeur  peuvent  seuls  sortir. 

Ce  signal  est  répété  à  la  vigie  du  Boucau  et  hissé  bien  en  vue  pour 
être  aperçu  par  tous  les  navires  qui  sont  en  rade  du  Boucau. 

Art  233.  Lorsque  la  possibilité  de  franchir  la  barre  est  signalée, 
le  pilote-major  indique  le  tour  de  la  chaloupe  à  laquelle  le  pilotage 
est  dévolu  et  peut  imposer  une  autre  chaloupe  au  capitaine  du  na- 
vire, s'il  le  juge  nécessaire. 

Le  pilote-major  règle  le  service  de  la  montée  des  bâtiments  à 
Bayonne,  lorsque  les  pilotes  qui  les  ont  entrés  ont  dû  les  laisser  sur 
la  rade  du  Boucau. 

Il  fait  de  droit  remplacer  à  l'instant  le  pilote  qui  n'est  pas  à  bord 
de  sa  chaloupe,  si  elle  est  de  retour  ou  lorsque  son  service  est  né* 
cessaire. 

DES   PILOTES. 

Art.  236.  La  station  de  la  barre  se  compose  de  six  pilotes  et  d'un 
aspirant  pilote  partagés  en  deux  groupes  par  le  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  sur  la  proposition  du  pilote-major. 

Quatre  de  ces  pilotes  doivent  être  munis  de  chaloupes,  confor- 
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mémeot  à  rarticle  238,  et  font  uniquement,  avec  faspirant  pHote 
comme  suppléant,  le  service  du  lamanage  de  la  barre,  suivant 'un 
wtlre  étabÛ  par  le  pilote-major. 

Lesdeux  autres  pilotes  n'ont  pas  de  chaloupe  et  sont  chargés  alter- 
ub^-emeot,  suivant  un  roulement  mensuel,  Tun  de  piloter  le  re- 
morqoeor  de  la  chambre  de  commerce.  Tau tre  de  suppléer  le  pilote- 
major,  notamment  pour  le  service  de  nuit,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
sooda^,  et  de  le  remplacer  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  auto- 
ris».  Us  sont  directement  placés  sous  la  surveillance  du  pilote-major 
etrecohent  pour  rémunération  une  somme  annueUe  de  trois  mille 
cinq  cents  francs  (3,5oo'),  payée  par  la  chambre  de  commerce,  à 
titre  d'abonnement,  pour  les  droits  de  signal  et  pour  le  service  du 
pâoUge  de  son  remorqueur. 

Par  dérogation  à  l'article  269,  le  pilote  du  remorqueur  de  la 
àambre  de  commerce  doit  accompagner  ce  vapeur  dans  tous  ses 
loarcments,  soit  à  la  mer,  soit  en  rivière. 

Art  237.  Le  service  du  lamanage  de  la  barre  est  fait  con(îurem- 
meot  par  les  quatre  pilotes  prt'»vus  à  Tarticle  précédent  et  par  le  re- 
oorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  les  capitaines  restant  libres 
Remployer  l'un  ou  l'autre  moyen. 

Tonleibis  les  navires  de  cent  vingt  tonneaux  de  jauge  et  au-des- 
^,à  vapeur,  à  voiles,  remorqués  ou  non  remorqués,  sont  tenus 
ifeopioyer,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  la  chaloupe  qui  leur  sera 
^^vnie  par  le  pilote  qui  les  monte;  cette  chaloupe  doit  ses  services 
3BX navires:  à  l'entrée,  jusqu^à  Tamarrage  à  quai  inclus;  à  la  sortie, 
J^"^  la  mer,  si  c'est  possible. 

Utrsque  les  chaloupes  des  pilotes  ne  peuvent  franchir  la  barre,  le 
ranorqueor  de  la  chambre  de  commerce,  hors  les  cas  4^  force  ma- 
jeure, dûment  constatés,  porte  les  pilotes  à  bord  des  navires  qui 
i^ïent  entrer  remorqués;  de  même  il  prend  en  mer,  pour  les  ra- 
aeoer  en  rivière,  les  pilotes  des  navires  qui  ont  été  remorqués  à  la 
'^'rtie.  Dans  tous  les  cas,  les  pilotes  doivent  se  rendre,  soit  à  bord 
Wit  remorqueur,  soit  à  terre,  au  moyen  de  leurs  chaloupes. 
Alt  245.  Les  pilotes  sont  tenus  de  conduire,  avec  leur  chaloupe, 
jasqo'à  famarrage  à  quai,  les  navires  au-dessus  de  cent  vingt  ton- 
*eaax  de  jauge,  ainsi  que  ceux  de  moindre  tonnage  qui  ont  réclamé 
l^eoiicoars  de  cette  mbarcation;  si,  dans  la  même  marée,  ils  n'ont 
fw  y  réussir,  ils  doivent,  sans  pouvoir  prétendre  à  une  nouvelle  ré- 
WwtioD,  armer  de  nouveau  pour  remplir  cette  obligation,  qui  est 
t  rigueur. 

ûams  les  circonstances  où  il  a  été  fait  usage  de  chaloupes  de  se- 
c^r5  pour  la  première  opération,  elles  doivent  aussi  concourir  à  la 
*o«Mle,  si  elïes  n'en  sont  empêchées  par  leur  tour  de  service,  au- 
TkI  cas  elles  sont  remplacées  par  des  chaloupes  disponibles* 

Si  le  capitaine,  une  fois  entré,  demande  à  rester  en  appareillage 
p«ff  reprendre  la  mer  aussitôt  que  possible,  le  pilote  doit  le  laisser 
*  wi  pcite  sûr  et  commode  pour  Ites  évitages,  et  il  est  tenu  de  l'y 
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A  la  sortie,  les  pilote»  ne  peuvent  quitter  les  navires  qu'ils  cowlui 
sent  avant  le  moment  où  ils  n'ont  plus  k  se  conformer  au  signal  du 
pilote-major.  Le  remorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  en  cas  de 
caJme,  de  flot  pu  de  vent  contraire,  doit  cçnduirç  les  navires  au 
moins  à  un  mille  et  demi  de  ia  côte, 

l^orsqu  un  bâtiment  a  appareilltî  d'apr^js  le  signal  ppur  ia  sortie  de 
la  harre  et  que  le  changement  subit  du  temp  ou  du  vent,  ou  d'au- 
tres circonslaocçs,  ne  lui  permettent  pas  de  la  (Vapchir,  le  pilote  esi 
tenu  de  le  réamarrer  en  lieu  sûr, 

Lorsqu'un  hâiimeût  monte  seulement  au  Boucau  et  y  opère  son 
déchargement  et  sou  chargement,  le  pilote  qui  Tamarre  à  quatre 
amarres,  a  quai,  a  droit,  pour  cette  opération,  ^  la  redevance  fixée 
par  l'article  261  ci -après;  mais,  à  la  sortie,  ce  navire  sera  démarre 
^^atuiten^nt, 

L,e  démarrage.est  également  gratuit  si  le  navire  quitte  les  quais  du 
Boucau  pour  remonter  à  Bayonne;  mai$,  dans  ce  cw»  l'amarrage  au 
quai  4e  Bayonne  entraîne,  au  profit  dii  pilote,  le  payement  de  la 
r^vî^nce  mentionnée  au  paragraphe  qui  préçèdç, 

Tarif  des  salaires  à  percevoir  par  le^  pilotes  ia  Ig,  barr^  pour  Feiiitrée  ei 
la  sortie»  aimi  que  pawr  h  mQï\tie  et  ramarrage  4e4  k4t\f(\entM  de 
r^tai  et  du  commerce. 

Art.  261.  Lorsqu'un  pilote  de  la  barré  est  envoyé  pour  prendre  ou 
conduire  an  bâtiment  mouillé  dans  les  port»  de  Saint-Sébastien,  du 
l'assago,  d'Hendaye,  du  Socoa  ou  de  Saint-Jean -de^uÈ,  le  salaire  k 
payer  à  ce  pilote,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  son  séjou»  à  bord,  esl 
fixé  comme  suit; 

Pour  prendre  un  navire  à  voiles  à  Passage  ou  Satnt^bastiea  et  k 
conduire  à  Bayonne,  et  vioê  versa: 

Jusqu^à  3oo  tonneaux 60' 

De    3o  i  à    5oo  tonneaux 70 

De    5oi  à    70Û  tonneaiuf , ; * .  80 

De    701  à  1,000  tonoaikux. . , ,,,,..,,,.>.,.,.»...,•,..,.,.  9^ 

Pe^.QOi  è  J,JOQ  tqpnçiim.,,,..,.,..,,,..,,,..,,,,^,^.,. ipo 

De  1,301  à  i,5oQ  tonneauy , , ,  )o5 

1)6  i,5oi  tonneaux  et  a«*deî*«ns ut) 

D'IIendaye,  du  Socoa  ou  de  SaintJeto4ôljiiz  à  Bayonne,  ei  via 
versa! 

Josqu'à  3oo  tonneaux Sp' 

De    3oi  à    5oo  tonneaux ».      QÂ 

09      ^pl   À      700  tOnn0ltUX...»«^..M*"r f«rr«*<'Mrr>*'r*t         IQ 

Oe    70»  h  i,ooo  tonpeau^t o  ..»,.,,,  ^  ....,»•  t  •  t  •  *  v  ••  m  »  »  fc 

De  1,001  à  i,!200  lonneaus t  •  » , 90 

De  i.toi  à  i,5oo  tonn^tik . . . , 96 

Deit^Di  tonnMLlu  et  im^dflsofl,.r*i..,.r........ •.,....,, ..,»..»  100 

Ces  prix  M>nt  réduits  da  nwitié  pour  les  uavirç/i  k  vawRr. 
Si  ie  navire  renonce  à  «e  rendre  k  Payonne^  la  xiQiti^  des  pri;^  6^éi 
ci-dessus  est  payée  au  pilote  à  titre  de  frais  de  déplacement. 
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Ail  J&9.  \j&  AiXntuC  &igii<il  (Jl  i6b  lUilHrrffvinr  pilulA|i[6  à  pujfBi'^iOur 
rrotrée  oa  la  sortie  de  TAdour,  ainsi  mie  pour  la  i^ontée  en  rivière 
d  ramarrage  à  quai  dans  le  port,  sont  fixés  comme  suit  : 


TAaiF  N*  1. 

Ùnù  et  ûgnal  à  percevoir  par  le  pHote^major,  à  Ventrée  comme  à  iè  sor^, 
par  appUcatiofi  de  t article  227. 


IIAVXU8  JAOMAXT  t 


>  «l 

>  111 

>  181 

Df  «i 
De  3}i 
fe  kii 
Dr  hi 
De  «21 

>  721 
De  «ji 
De  1,000 
Qc  1,301 


a      &o  louoaaiu 

à      80  tonoeaax 

à    120  tonneaux 

à    180  tonneaux 

à    aao  toOQcaax 

k    Si o  tonneaux , 

à    Asotooncans 

à    Sao  tonneaux 

i    6âo  tonneaux 

à    po  tonneaux 

à    èao  tonneaux 

À  i/x»  tonneaux 

i  iftoo  tonneaux 

à  ifSoo  tonneaux 

toooeaax  et  au-dessus., 


BATIMENTS 


nuançais 

on  élr«ag«n 

•■sinilfs. 


étrange  ^ 

noa  Asaiif  ilé« 

«ut 


//5o" 
S  00 

5  5o 

6  5o 
8  00 

10  00 

l4  DO 

16  ÛO 
18  00 
ao  00 
22  00 
aÂ  00 
3o  oo 
33  00 
36  00 


Mnitié  en  sus 

fDalqt|^s 
ei-conÔ%. 


^=^ 


a   I    I    ■ 


liai 


Ces  prix  sont  réduits  de  moitié  pour  les  navires  à  vapeuî.      . 

Les  taxes  fixées  par  le  tarif  ci4es6us  ne  sont  pas  applicables  an 
f^aorqueor;  la  chambre  de  commerce  paye,  à  titre  fl^bfnneineQt 
\*mle$  droits  de  signal,  une  somme  annuelle  de  cinq  ce^ts  francs 
W),  dont  remploi  est  déterminé  par  Tarticle  2K.    .  : 

Us  courtiers  maritimirs  ou,  à  défaut,  les  consigna^ires  def  na- 
'  rw  sont  chargés  de  la  perception  du  droit  de  signal ,  dont  le  iayc- 
oieot  est  exigible  avant  ledémarrage  desnavires  des  quais  deBa}*)nne 
"^1  de  Boucau. 

TARIF  PT  2. 

^^  à  p&xewir  par  Us  pilotes  de  la  barre  employés  seuls  sur  les  bâtiments  de  Vq/tal  oy 
da  commerce,  à  Ventrée^  à  la  mont^  et  à  la  sortie  (art.  id'j). 


^ 


lATms  MMftAtr  : 


w  dtopfus  de  ho  tonoeanx 
fc*ià8ot«»Hea9x...... 

mti  àiaolonmaux 


■Itqibiits 

frailfai^  oii  a^imllés. 


Entr^.     IfoMi^.     «ortt«. 


l'5o« 
a  otf 
a  5o 


l'.So' 
a  00 
a  5o 


1  60 
a  00 


Moitié  en  sus  des  t>rix 
indiqués  ci-cont«e. 
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Les  Davires  à  vapeur  payent  la  moitié  des  taxes  d'entrée,  de  mon- 
tée, desortie  et  de  chaloupe,  mais  ils  payent  en  totalité  TamaiTage. 

Pour  chaque  chaloupe  de  secours  qui  est  employée  en  sus  de  celle 
da  pilote,  quel  que  soit  le  nombre  de  chaloupes  employées,  il  est 
payé: 

Patron  et  chaloape 5'  5o*  ) 

Sa  bommes  d*équipcige 6  oo  [     12' 

Honaae. o  5o  ) 

Les  chaloupes  de  secours  sont  payées  intégralement  par  les  navires 
2  tapeur  comme  par  les  voiliers. 

Pour  les  démarrages  des  quais  du  Boucau,  comprenant  les  mou- 
\tiDeûts  ou  mises  en  rade,  la  taxe  totale  est  fixée  comme  suit  pour 
lepaoteseul: 

Par  bâtiment  an-dessoQs  de  80  tonneaux 5' 

Pu  bA'timoit  de      81  à    1 30  tonneaux 5 

Parbâthnent  de     i^i  à     180  tonneaux :....  6 

Par  bâtiment  de     181  à    aso  tonneaux 7 

Parb&timent  de    211  à    5ao  tonneaux 9 

Par  bâtiment  de    Sa  1  à  1,000  tonneaux 12 

Par  bâtiment  de  1,001  à  i,5oo  tonneaux i5 

Par  bâtiment  de  i,5oi  tonneaux  et  au-dessus 20 

Cette  taxe  est  payée  int^ralement  par  les  navires  à  vapeur  comme 
pir  les  voiliers. 

Quand  les  mouvements  d'entrée,  de  sortie,  de  montée  ou  de  dé- 
Dwrage  ont  lieu  la  nuit,  tous  les  prix  fixés  par  les  tableaux  qui  pré- 
««ient  sont  doublés. 

Le  produit  de  cette  augmentation  revient  aux  pilotes,  en  ce  qui 
Wûcerne  les  taxes  de  pilotage,  et  au  pilote-major,  en  ce  qui  concerne 
Sedroit  de  signal. 

Quand  un  capitaine  se  propose  de  sortir  pendant  la  nuit,  il  doit  en 
*ûfirer  d'avance  avec  le  pilote-major. 

I^  navires  étrangers  non  assimilés  payent  moitié  en  sus  de  tous 
•«prix  filés  par  le  tarif  n"  3  et  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Art  256.  Lorsque,  avec  le  pilote,  le  capitaine  réclame  sa  chaloupe 
P^toat  mouvement  en  grande  rade,  il  paye  cette  chaloupe  comme 
wit: 


PKSUnUTIOR. 

PiB  MOI 

fails 

depuis  le  lever 

jusqu'en 

coucher 

du  soleil. 

TKMBKTS 

feiU  de  nuit 

on 

•près  le  eoueber 

du  soleil. 

l^-trw 

6  00 
0  5o 
4  5o 

a'oo» 
7_5o 
0-80 
5.5o 

1  i^m^ 

^'^«tioB  (iê  It  ciiâioaDè  aii  nflote. ........  V. 

Totaux •  • . 

12  5o 

i5  80 
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La  rélribttlion  de  quinze  francs  qttâtre-viivgl»  cetitimes  (i5'8o) 
pourlft  chaloupe  est  acquise  au  pilote,  si  sa  chaloupe  est  retenue  au 
service  du  navire  plu»  de  dou^e  heures  pendant  ie  jour. 

Lés  prix  indiqués  ci-dessus  sont  dé  moitié  en  suâ  pour  les  navires 
étrangers  non  assimilés. 

STAtlON  DE  L'ADOUR. 

Art.  25^.  La  statidn  do  TAdoor  ou  de  la  rivière  se  compose  de 
trois  pilotes. 

Art.  258.  La  chambre  de  commerce  de  Bayônne  paye  aux  pilotes 
de  TAdour,  à  titre  d*abonnement  pour  le  remorqueur,  une  somme 
annuelle  de  trois  cents  francs  (3oo^). 

Ces  pilotes  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  Une  embarcation. 

Art.  269.  Les  pilotes  de  TAdour  sont  uniquement  chargés  de  la 
descente  des  navires  depuis  Bayonoe  jusqu*à  la  grande  rade  du  Bou- 
can y  dont  la  limite  est  formée  par  les  piliers  des  roches  dites  ie$  Cas- 
quels. 

Si  un  navire  descend  la  rivière  pour  aller  charger  au  Boucau  et 
que  son  poste  d'aman*age  à  quai  au  Boûcau  se  trouvt»  en  dehôi*s  de 
la  limite  des  pilotes  de  TAdbur,  ces  pilotes  n'en  font  pas  moins  IV 
ttlarrage  à  qtiai.  Mais  si  on  ttavire  chargeant  au  Boucau  se  trouve 
amarré  à  quai  dans  là  limite  des  pilotes  de  TAdour,  le  démarrage  de 
sortie  de  ce  navire  se  fait  par  les  soins  des  pilotes  de  la  barre. 

Art.  260. 

Tartf  pour  la  descente  des  bâtiments  de  VÉUU  ou  du  commerce. 


lATtnBS  JkVGEl^T  : 

tXH   tÀTIMsUTS 

ftMnçiU 

non  «Mimiléft. 

De       21     à       ào  tonneaux. .    i 

^  00 

6  00 

8  00 

9  00 

10  00 

11  00 

12  00 
i3  00 
i4  00 
16  bo 
18  00 
ao  00 
:j5  00 
27  00 
3o  00 

►  Moitié  en  sus. 

De      âl     à      80  Irttibcaux 

De   '"S!   «    laotwntra'ux 

De    lai     9     180  tonneaux ^.. 

De     181     à    aad  tonitctliit 

D*    121    A    530  touucau)i. . .  1 

De    321    à    420  tonnoauK.. 

Do    4a  1     À    5ao  toniMMut.  «  •  1 .  > , 

De    521     à    620  tonneaux .... 

Do    t'2i    à    720  tonneaux 

De    721    à    820  tonneaux 

De    021     à  i,doo  tonneaux 

De  1,001     à  i,aoo  tonnenux. . .  i 

Dei ,^oT    il  t;5<>o  tonneaux 

De  1,601  tonnoaux  et  «u*dcssui .... 
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Lesprii  portés  au  tableau  ci-dessus  sont  doubles  quand  la  descente 
I  lieu  de  nuit 

Les  navires  à  vapeur  payent  la  moitié  de  cette  taxe. 

Art  261.  Les  amarrages  et  les  démarrages  sont  obligatoires  pour 
fcHisles  navires  assujettis  aux  droits  de  pilotage.  Cette  taxe  est  payée 
ifitégralemeilt  par  les  navires  à  vapeur  comme  par  les  voiliers. 

Efle  est  fiijée  comme  suit  : 

Josqa'à  80  toaneaux 2'  oo" 

Ife      81  à     ItO  tOmiCStn. ...;....; ;  ;  ;;•.;.;;:*.;*.*.; .  3  TO 

De    131  à     180  tonneaux 3  5o 

De    iSi  à    aao  toiltieaut à  00 

De    221  a    530  tonneaux 4  5o 

De  321  à    5oo  tonneAUx 6  00 

De   5oi  à  1,000  tonneaux -^  5o 

^e  1,001  à  i,5oo  tonneaux. . .  * 1 .  ; lo  ort 

Ite i,5oi  tonneaux  et  au-dessus' : i4  00 


Les  bâtiments  aflranchis  du  pilotage,  qui  se  démarrent  eux-mémés^ 
œioot  pas  assujettis  aupayemeût  des  démarrages;  mais  ils  sont 
•^^s  de  se  mettre  sur  une  ancre  avec  une  amarre  à  terl:e ,  avant 
farrivée  à  bord  du  pilote  chargé  de  les  descendre,  s'ils  en  ont  ré- 
damé un. 

Les  capitaines  des  navires  sont  tenus  de  prendre  et  de  remettre  à 
^ore  les  pilotes  de  l'Adour. 

Art  262.  Ainsi  qulil  est  dit  à  l'article  259,  les  pilotes  de  la  riviire 
^  tenus  de  descendre  les  bâtiments  jusqu'aux  Casquets,  limite  de 
^station;  mais  si  le  capitaine  juge  à  propos  de  s'arrêter  avant 
<firoir  atteint  cette  limite  «  le  pilote  mouille  le  navire  en  lieu  sûr  et 
^pilotage  lui  est  acquis. 

Art  263.  Tout  bâtiment  qui  reste  en  deçà  des  Casquets  n'a  de 
^hk  pilotage  à  payer  qu'autant  que  le  mouillage  a  eu  lieu  à  la  de- 
»>B<te  du  capitâttie  et  que  le  ttavire  est  mouillé  eti  dehors  des  li- 
»il«  formées  pat"  le  bAnc  Saint-Bernard  et  les  Casquets;  si  le  mouil- 
le a  été  provoqué  par  toute  autre  cause,  le  piloté  est  tenu  de  cod- 
tinocr  la  descente  jusqu'à  sa  limite  et  il  ne  lui  est  alloué  qu'un  seul 
pilcfUge. 

Art  267.  Tous  les  mouvements  dans  la  station  de  l'Adour  sont 
*fectiiés,  pour  tous  les  bâtiments  qui  sont  astreints  aUx  droits  de 
P''o^e9  à  l'aide  d'un  pilote  dont  le  salaire  est  fixé  comme  suit  : 
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XATIBKS  JAOGBIKT  : 


De      80  à     1 20  tonneaux 

De     131  à     160  tonneaux 

De    181  à    3 ao  tonneaux 

De    321  à    320  tonneaux 

De    3a  1  à    5oo  tonneaux 

De    5oi  à  1,000  tonneaux 

De  1,001  a  i,5oo  tonneaux 

Dei,5oi  tonneaux  et  an-dessus. 


Trançais 

^tran^r 

oa  «iiMniiié. 

non  asaimOé. 

6'oo« 

700 

8  00 

Moitié  eu  mu 

9  00 

des 

13   00 

droita 

i5  00 

ci -contre. 

30  00 

35  00        / 

Les  vapeurs  ne  payent  que  moitié  des  droits  afférents  aux  mouve- 
ments ci^essus. 

Les  taxes  ci-dessus  sont  les  mêmes,  que  le  navire  fasse  son  mouve- 
ment d'un  bord  de  la  rivière  à  Tautre  ou  qu'il  aille  au  bassin  de 
radoub;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  payer  le  mouvement 
d'aller  et  celui  de  retour  séparément. 

Conformément  à  l'article  25  des  dispositions  générales,  les  opéra- 
rations  d'amarrage  et  de  démarrage  font  partie  des  obligations  du 
pilote. 

De  même,  si  un  navire  descend  la  rivière  pour  aller  charger  au 
Boucau ,  le  pilote  a  droit  : 

1"  Au  démarrage; 
2°  A  la  descente, 

et  il  doit  l'amarrage  gratuit  au  Boucau. 

DISPOSITIONS    COMMUNES   AUX    STATIONS   DE    LA   BARRE    ET    DE   L'ADOUR. 

Art.  268.  Les  dispositions  et  tarifs  concernant  les  stations  de  la 
barre  de  Rayonne  et  de  l'Adour  ne  sont  point  applicables  au  remor- 
queur de  la  chambre  de  commerce,  sauf  ce  qui  a  été  déterminé  par 
les  articles  23o,  236,  287,  2/43,  2/15,  253  et  258. 

2.  L'article  269  du  règlement  du  3  mars  i8b8  est  et  demeure 
abrogé. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel^  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i5  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Sénateur,  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  E.  Barbet. 
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T  23597.  ~  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  relatif  aux 
lÊdtmuitèt  de  fêtidênee  dntitMu  ^Pm^sotMd  £ium§uaat  daas  Les  locaUids  >qui 
possèdent  des  écoles  de  section. 

Du  6  Septembre  1890. 
(  Pzomiilgtië  an  Journal  officiel  du  7  septembre  1890.) 

U  ?B£Sn>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sir  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  finances  et  du 
3Q»lre  de  i'instraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vola  loi  du  19  juillet  1889  et  notamment  les  articles  4i  i2  let^S  de 
tttieloi; 

^  la  loi  do  3o  octobre  1886,  notamment  Tarticle  i3; 

îa  le  décret  du  27  mai  '1888  ; 

▼u  le  décret  du  3i  janvier  1890  ^*^ 

hl'am  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  date  du  8  no- 

U  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Ait.  1*.  Les  iDdemoitéa  de  résidence  dues  aux  instituteurs  et 
âîtitatrices  des  écoles  de  section  établies  dans  les  localités  de  plus 
Emilie  (  1,000)  habitants  de  population  agglomérée  sont  fixées  con- 
Wment  aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

1  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  3i  janvier 
'ijosont  applicables  aux  indemnités  déterminées  par  le  tableau  pré- 

Gté. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
^ïque  et  des  beaux-arts  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
^»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  6  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

^  Mimtn  es  Vimstruction  U  Ministn  det  finances.  Le  Ministre  de  l'inlc'rieur, 

^d  ie.  beaux^U,  ^^^  .  r^,^,^^,  Sj^né  :  CORSTANS. 

^  ■  \Ém  BoUBGEOIf . 


W  lérie,  Bull,  a320 ,  n*  22022. 
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N*  22698.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Veœercice  1890  an  Crédit  non  employé 
en  iê99  powr  DépensBf  ds  owtoftiipffcw. 

Du  9  Septembre  1890. 

Le. Président  DE  la  Repubuque  fbajiçai5&, 

Sur  le  rapport  dU  miniktre  de  l'intérieur; 

Vii^la  toi  de  finances  du.  L7  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  les  décrets  des  21  mars^^î  et  aa  août  1889^*^  ouvrant  au  chapitre  xn  : 
Dépenses  de  colonisation,  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  troisième 

section,  exercice  1889,  un  crédit  total  de 107,729'  99* 

provenant  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  au  tître  des 
soultes  de  rachat  du  séquestre: 

Vu  les  documents  adminbtriitirs,  desquels  il  résulte  que  sur 
les  crédita  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours,  montant  à 
cent  sept  mille  sept  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes,  les  payements  effectués  pendant  ie  oours  de 
l'exercice  1889  ne  s' étant  élevés  qu*à  la  somme  de 94,091  28 

il  reste  un  reliquat  disponible  de i3,653  71 


Vu  l'article  62  du  décret  da  3i  mai  1862  (^^  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  r'.  Est  reportiée  au  budget  deTexercice  1890  du  ministère  de 
rintérieur,  deuxième  section,  chapitre  xii  :  Dépenses  de  colonisation, 
une  somme  de  treize  mille  six  cent  trente-huit  francs  soixante  et 
onze  centimes  (i3,638'7i)  applicable  aux  dépenses  d'achat  de  terre 
pour  la  colonisation. 

2.  Pareille  somme  de  treize  mille  six  cent  trente -huit  ftancs 
soixante  et  onze  centimes  (i3,638'7i)  est  annulée  au  chapitre  xii: 
Dépenses  de  colonisation,  du  budjfet  de  Texercice  1883^  (ministère  de 
rintérieur,  troisième  section). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 
provenant  des  soultes  de  rachat  de  séquestre  et  reportées  de  Tëxer- 
cice  1889  ^  Texercice  iSgo^^jusqu'k  concurrença  de*  ladite  somme  de 
treize  mille  six  cent  trente-huit  francs  soixante  et  onze  centimes 
(i3,638^7i). 

4.  Le  ministre  de  rintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 

t*'  xn* série,  Bull.  120a,  n"  19976.  w  xi*  série,  Bull.  io45.  n*  106x7. 

^  xxT  sens,.  Bo&  lafidv  n*  SJA9B. 
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cbigés  de  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  aa  BuUetia 
ùsbu. 

F»t  à  Fontaioebleaii,  le  9,  Septembre  i8go. 

U  Ministre  dts  finances,  ï^e  Minisire  de  l'inlérienr, 

Signi  :  ROVTIER.  Signa cConsTiNS. 


V 21099.  "-  DfiCRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
%Dé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts]  qui 
ffllorise  le  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  française  à  accepter,  au 
oomde  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées ,  la  nue  pro- 
priété du  legs  universel  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Josèphe- 
^né  Mercier,  suivant  son  testament  daté  du  i3  mars  1886. 
,Le  produit  de  cette  b'béralité  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur 
I  Eut  français  pour  servir,  à  lextinction  de  lusufruit,  à  fonder  un  prix 
MoQtyon  qui  sera  décerné  tous  les  deux  ans  à  la  jeune  ûlle  ayant  le 
niieai  soigné  ses  parents.  { Paris,  i"  Mai  1890.  ) 


^  iî6oa  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
Êçné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences  de  l'Institut 
(ie France  à  accepter,  mais  jusqpi'à concurrence  de  la  moitié  seulement,  le 
J*Ç5 universel  fait  au  proGt  de  cet  établissement  par  le  sieur  JeanCkarles- 
P^ppe  Fresgot,  suivant  son  testament  en  date  du  28  juin  i885. 

Le  produit  de  la  libéralité  ainsi  réduite  sera  placé  en  rentes  trois  pour 
«ot  sur  l'État  français,  an  nom  de  l'académie.  {Paris,  17  Juin  1890.) 


Tjîôoi —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
**çnc  par  le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies)  por- 
**nlcequi  suit  : 

^Dt  annulées  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en 
«te  des  ai  et  aa  décembre  1889,  relatives  : 

1*  A  la  délégation  donnée  à  la  commission  coloniale  de  statuer  sur  une 
^  d'achat  d'une  propriété  domaniale  faite  par  un  sieur  Rancio  ; 

1*  A  la  ddégation  donnée  à  cette  raènie  commission  de  statuer  sur  les 
'loandes  de  remises  et  de  transactions  en  matière  d'amendes  fiscales. 
P«^,  17  JailUt  1890.) 


Vaa6ox  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

^' l*.  Le  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Lyon,  au  nom  de  cet 
^W>lii5emeDt,  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  no- 
^èdu  18  janvier  189Q,  la  donation  faite  par  le  sieur  Michel  Pacha,  pour 
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rînstallatioii   d'un   laboratoire  de    zoologie   maritime,   annexe  de   ladit 
l'acuité  :, 

i"  D'un  lerrain  d'une  conten^mce  de  deux  mille  sept  cent  quinze  mètre 
carrés,  sis  à  Tamaris,  commune  de  la  Seyne  (Var); 

a*  De  mille  mètres  cubes  de  pierres,  pour  les  constructions  à  élever  su 
ce  lerrain. 

2.  Ledit  laboratoire  portera  le  titre  d'inslitat  Michel  Pacha.  {Paris 
19  Juillet  1890.) 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  3  *  Novembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minislrc  do  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulleU 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*aboDne  pour  le  BulUUa  des  UU,à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimp.iiner 
aationalc  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  dcpartcmcnts. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  3  NovemllTe  189O. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1350. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

rtt6o3.— Lof  901  établit  d'office  sur  la  Commune  de  Sainl-Servais  [Finistère) 
une  Imposition  extraordinaire. 

Da  16  Mai  1890. 

(Pcomnlgaéc  au  Journal  officiel  du  18  oaat  1890.} 

LiSbiT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Pbésident  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mi: 

Ainai  UHIQUE.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  Saint- 
^crwis  (Finistère),  pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  une  impo- 
ftao  extraordinaire  de  douze  centimes  six  centièmes  (12^  06)  addi- 
-fiBek  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

U produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  onze  mille 

^cinquante-sept  francs  (11,167^),  servira,  concurremment  avec 

,  ^sabrention  de  TÉtat,  à  rembourser,  en  principal  et  intérêts,  un 

■pnint  de  treize  mille  neuf  cent  quatre  vingt-dix-huit  francs 

^^/^)  que  la  commune  doit  contracter  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
TOial  du  i5  novembre  1888,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
^(^««emeDt  d*une  école  de  ûlles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
'ttdepBtés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  fËtat. 

Fût  à  Paris,  le  16  Mai  1890. 

Signé  :  GARBCOT. 
U  Mûdstr»  et  l'ûHtérUmr, 
Signé:  CovsTAira. 

IirSiru.  19 
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N*  22604.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d*an  Crédit 
extraordinaire  destiné  à  indemniser  l'ancienne  société  du  Journal  officiel  des 
dommages  résultant  de  son  exploitation. 

Du  a3  Mai  1890. 
(Promalgaée  nu  Journal  officiel  du  2a.  mai  1890. } 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille  huit 
cents  francs  (i5o,8oo')  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  indemniser  Tancienne  société  du  Journal  officiel  des  dom- 
mages résultant  de  son  exploitation. 

Ce  crédit  sera  rattache  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur, 
première  section,  pour  l'exercice  1889,  où  il  formera  le  chapitre  lxiv, 
sous  le  titre  de  :  Indemnité  à  l'ancienne  société  du  Journal  officiel ,  pour 
payement  de  tous  dommages  résultant  de  son  exploitation^  et  frais  judi- 
ciaires, 

2,  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texercice  1889. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Li  Ministre  des  finances.  Le  Mimttre  de  f  ÎBfé^'csr» 

Signé  :  RouiiBR.  Sigoé  :  G«i«TJLfls. 


N*  ;i96(>5.  —  Loi  gai  autorise  la  ville  de  Poitiers  (  VieuM] 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  29  Mai  1890. 
(Pnpmslgfoée  an  JomwU  offiàeî  do  3i  mai-iSgo.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RépUBUQUE  promulgue  la  loi  dont  la  tenem 


suit: 


Article  umiqubw  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  em 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  qua 
rante  centimes  pour  cent  (4'  ^o  p.  0/0),  une  somme  de  quatre 
vingt-trois  mille   francs  (83 ,000'),  destinée  à  pourvoir  aux  fraii 
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«fétiUissement  de  deux  maisons  d'école  et  remboursable  en  trente 
Ms,  Uotau  moyen  de  prélèvemeot  sur  les  revenus  ordinaires  qu'à 
Taide  (Tune  subvention  allouée  sur  les  fonds  de  fÉlat,  en  exécution 
df  b  loi  da  20  juin  1 885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
Remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
Boent,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tons  oa  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
cooditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
poorla  réalisation  dudit  emprunt  seront  préalablement  soumises  à 
Tipprobalion  du  ministre  de  Tintérieur. 

U présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
fad^atés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  P^uîs,  le  29  Mai  i8go. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Jfôusfrr  de  rmlériear. 
Signé  :  C05STA5S. 


M* 22606.  —  Loi  gai  autwiiê  la  viUê  <h  Poitiers  {Vienne)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

(PTonmlgiiée  aa  Journal  officiel  du  3i  mai  i8go.y 
U  SiHAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTAS  ONT  ADOPTE, 

U  PsEsmsNT  DE  LA  RipuBLiQus  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
«H: 

Abt.  l".  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
M  taux  d*întérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente  centimes 
poorœnt  (^'  3o  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  soixante  mille 
™cs  (5(5o,ooo')  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  à  solder 
^  travaux  d'adduction  et  de  distribution  des  eaux  de  source  de 

L'iemprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«rt  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
'èKttre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
iBeot,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
^00  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
cooditieDs  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
senmt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
ténear. 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemei 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1892,  sept  centimes  (0^07)  addition 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évaluée  en  totalité  à  cent  soixante 
dix-sept  mille  francs  (177,000^)  environ,  servira  à  rembourser  Teoi 
prunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un  prélèvemen 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1890. 

Signé  :  CAa\OT. 
Le  Ministre  de  l*iniérieur. 

Signé  :  Gonstans. 


N**  32607.  —  ^^  9*^'  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  an  Emprunt, 

Du  21  Juin  1890. 

(Promuiguée  aa  Journal  officiel  do  aa  jnin  1890.} 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 
suit  : 

Art.  V,  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  confor 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntei 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement 
une  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  i85,ooo')  exclu 
sivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  subventionnée 
en  vertu  de  fa  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveai 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juilie 
1889,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministr 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursé 
ment  de  Temprunt  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  autorisa 
par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centime) 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  lo 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  MinUtreyie  Vintériear, 

Signé  :  Constans. 
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If  m6o8.  —  Loi  qtU  autorise  le  département  des  Beuses- Pyrénées 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  31  Juin  1890. 
(Pioundgiiée  an  Journal  ^ctef  da  aa  Jain  1890.  ) 

Ll  SÉKAT  ET  LA  ChAMBUE  DES  DéPUTES  ONT  ADOPTA  , 

UPRÉsmElfT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA  LOI    doot  la  leDCUr 

SE: 

AmcLE  UNIQUE.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé, 
ocfbnnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
«imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1891, 
*»>œntiines  (o'o3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tifs directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
^-prtementales  et  thermales  et  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
it^nde  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cdle  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
otrsordioaires,  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi 
^finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fc députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé:  CARNOT. 
U  MiaUtrt  de  l'intérieur. 
Signé  :  CowsTAir». 


N*  13609.  —  ^^  9^^  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  21  Juin  1890. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  aa  jain  1890.  ) 

USfaâT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

UPfubiDEirr  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
aat: 

-Vw.  l".  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  conformé- 
*ot»la  demande  que  le  conseil  général  eit  a  faite,  à  emprunter 
J  U  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissejneul , 
Bûe  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (97,000')  rembour- 
^  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  che- 
*«*  vicinaux  subventionnés  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
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La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  foncb 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889, 
ne  pourra  être  efiFectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  d^ 
rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  autorisé 
par  l'article  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  PïirtB^  k  !2i  Juin  1690. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mirdstre  de  VinUrieur, 
Signé  :  CONSTANS. 


N*  22610.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie 
à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  51  Juin  1890. 

(Promolgaée  au  Journal  officiel  da  aa  jniu  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teucui 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  emprunte 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement 
une  somme  de  deux  cent  seize  mille  francs  (216,000')  remboursable 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vi 
cinales  subventionnées,  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880,  et  au] 
travaux  de  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux  pa 
les  inondations  de  188& 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveai 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  )  7  j aille 
1889,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  miaistr 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  aa  rembourse 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  seize  mille  francs  autorisé  par  l'ar 
tide  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centinies  ex 
traordinaires,  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  lot  d' 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mùûstrt  de  l'intériear. 
Signé:  CoifSTARS. 


N*  326 1 1 .  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  ai  Juia  1890. 
fPramnlgoée  an  Journal  officiel  du  2a  Juîn  1S90.] 

Le  SÉNAT  ET  LA  Chambre  des  dépotes  ont  adopté, 

Ij  PuMDKirr  DB  LA  RÉpeBUQUB  PR0Mtn.6tns  LA  LOI  dont  la  teneur 

HÉ: 

Abt.  r.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformément 
3b demande  que  le  cooseil  général  en  a  faite,  à  empnmter  à  la  caisse 
bdieaiios  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissen^ent,  une 
«nmede  soixante-dix  mille  francs  (70,000^)  remboursable  en  trente 
iK  d  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  ordi- 
âares  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

U  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
f«ds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet 
1^,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
i^riDiéneur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
5»Énl  de  Temprunt  de  soixante-dix  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
tdc  r  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  ordinaires  de  la 
Tidaalité. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fe  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

i«  M'uiisin  de  Vinteneur, 
Signé  :  CoifSTAifS. 
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N*  22612.  —  Loi  qui  aalorise  la  ville  de  Brest  (Finistère) 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  21  Juin  1890. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  da  22  juin  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée  à  eni 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  franc 
quarante  centimes  pour  cent  (4'  4o  p.  o/o),  une  somme  de  quati 
cent  vingt-sept  mille  francs  (^27,000^)  remboursable  en  trente  ans 

Sartir  de  1891,  au  moyen  tant  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  oi 
inaires  que  d'une  subvention  de  TÉtat,  ladite  somme  destinée 
pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un  petit  lycée  de  garçons  t 
d'aménagement  d'un  lycée  déjeunes  filles. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  facull 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossa 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignationj 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Créd 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pass< 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'iii 
teneur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  îTÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Pinlériear, 

Signé  :  Constans. 


N"  226x3.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  de  la  ville  de  Houbaùv 

(Nord). 

Du  ai  Juin  1890. 
(  Promalguée  aa  Journal  officiel  du  22  juin  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promïjlgub  la  loi  dont  la  teneu 


suit  : 


Article  unique.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  la  ville  di 
Roubaix  (Nord),  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  municipa 
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eo  date  do  iQJailiet  1889,  de  payer  en  cinq  annuités  de  cent  miHe 
fnocs  [100,000')  chacune  Y  avec  les  intérêts  au  taux  de  quatre  francs 
poQrceûl(i'p.o/o) ,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'), 
fonnant  le  prix  d'acquisition  d'une  propriété  sise  rue  du  Grand-Che- 
lin  et  rue  des  Fleurs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
^députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mùùslre  de  ^inUrieur, 

Signé  :  Co^STAîf». 

ÎP  22614.  —  l^i  Çtt*  établit  d'office  des  Imposi fions  extraordinaires 
sur  plusieurs  communes  du  département  de  VArcyron, 

Du  21  Juin  1890. 
(Promolgnée  au  Journal  officiel  da  33  jain  i8go.) 

LeSéxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LiPeésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Aânai  UNIQUE.  Il  sera  établi  d'office,  en  1890,  sur  les  sept  com- 
taoes  du  département  de  rAvejron  comprises  dans  le  tableau  ci- 
^«softs,  en  vue  de  pourvoir  au  déficit  de  leurs  budgets,  des  impo- 
^îioûs  extraordinaires  additionnelles  au  principal  de  leurs  quatre 
'^«tributions  directes,  jusqu'à  concurrence  des  quotités  de  centimes 
"■Jiqoées  audit  tableau  : 


^OMS   AK»   COMMUXES. 


QCOTITK 

de  ci-ntimps 
à  iinposfr. 


PBOOCIT 

«le 
riinpofition. 


t«i»ipJt^re$ 

i«t-Sao«in 

^*t-M*tor-et-MdYicu 

»i«M*nn 

I»iiw 

»?*•«, 


a'7o 

ao  3o 
i3  3o 
la  80 
î6  00 
i3  74 
32  y6 


7Ai'77' 

Bia  3ri 

819  ()5 

Sio  00 

3,965  «7 

i,66H   5/1 

1,608  98 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
*^dq)atés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1890. 


UlOàstnéMtiMiéimr, 
%iié:Go»TAli5. 


Sigmé:  CARNOT. 


Iir  Série, 
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N*  22615. —  Loi  ayant  pour  objet  de  maintenir,  pendant  sept  ans,  aux  Admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes ,  en  teiTitoire  ciml,  le  Droit  de  répression, 
poîvoie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  VIndigénat. 

Du  35  Juin  1890. 

(Promnlgaée  an  Journal  officiel  da  a6  Jain  1890.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PRÉsiDEjfT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V.  Pendant  sept  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  pouvoirs  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  pour 
infractions  spéciales  à  Tindigénat,  sont  maintenus  aux  administra- 
teurs des  communes  mixtes  en  territoire  civil. 

Les  infractions  spéciales  auxquelles  les  administrateurs  appli- 
queront les  peines  de  simple  police  sont  énumérées  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  L'administrateur  inscrira  sur  un  registre  à  souche,  coté  et 
parafé,  la  décision  qu'il  aura  prise  avec  indication  sommaire  des 
motifs. 

Extrait  dudit  registre  sera  transmis  chaque  semaine  par  la  voie 
hiérarchique  au  gouverneur  général. 

Un  volant  détaché  du  registre  à  souche,  et  portant  les  indications 
nécessaires,  sera  remis  sur-le-champ  à  Fîndigène  puni. 

3.  Les  décisions  des  administrateurs  pourront  être  attaquées  par 
la  voie  de  Tappel  devant  le  préfet  pour  Tarrondissement  du  chef- 
lieu,  et  devant  le  sous-préfet  pour  te»  aufre»  awondîssemenis-,  few- 
qu'elles  prononceront  un  emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre 
heures,  ou  une  amende  de  plus  de  cinq  francs  (5'). 

L'appel  produira  un  effet  suspensif. 

L'appelant  sera  toujours  admis  à  présenter  en  personne  sa  défense 
devant  les  préfets  ou  sous-préfets. 

k.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra,  si  l'appel  est  fondé ,  substituer 
l'amende  a  l'emprisonnement,  réduire  et  même  supprimer  la  peiDe. 

Sa  décision,  notifiée  à  l'administrateur,  devra  être  transcrite  sur 
\û  registre  à  souche,  en  marge  de  la  décision  infirmée. 

5.  Si  Fappel  n'est  pas  Ibndé,  le  prélet  ou  le  sous-pré!St  pourra» 
en  confirmant  la  décision,  ioifliger  k  raqppelant  une  amende  de  un 
à  cinq  francs  (  i  à  5'). 

La  notification  prévue  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent sera  également  obligatoire. 

6.  Les  infractions  visées  dans  l'annexe  de  la  pvéaeiite  loi  pourront 
être  atténuées  dans  leur  définition  ou  même  suppiimées  par  un 
arrêté  de  M.  le  Gouverneur  généraL 
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7.  Un  arrêté  àix  ^^yerneur  général^  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  a^*^HitéTieitr,  déterntioera  les  délais  et  formes  de 
fappci  ^  réçlera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s'exercer  le 
pJSroir  disciplinaire  des  administrateurs  civils  et  le  droit  d'appel 
drrant  les  préfets  et  sous^ppéfels,  pour  assurer  le  droit  de  défense  et 
fcpablicîté  des  décisions. 

g.  B  sera  renda  compte  chacrue  année  aux  Chambres,  par  le  Gou- 
lernement,  de  Tappfication  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  QiamJ)re 
(ies  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOr. 
^  Mimistre  dt  Citàérimu*, 
Sîçné  :  CON^AKS. 

TABLEAU  ANNEXE. 

I*  Propos  tenus  en  public  contre  ia  France  et  son  Gouvernement; 

1*  Refb»  ou  inetéculion  du  service  de  garde-palrouifle  ou  posle-vîgie  prescrit  par 
faotorité  ;  abandon  d*un  poste  ou  négligence  dans  les  mêmes  services  ; 

y  Refus  de  fournir  contre  remboursement  immédiat,  au  prix  du  tarif  arrêté  parie- 
pcrfet,  les  agents  auxiliaires,  les  moyens  de  transport,  les  vivres,  l'eau  potable  et  le 
«Mbbcistible  aax  fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés  et  accrédites  ofTicielle- 
^M«f  aapcès  du  chef  de  la  tribu  «  du  douar  ou  fraction,  dans  les  régions  désignées 
Icns  les  ans  par  un  arrêté  spécial  du  Gouverneur  général. 

Le  tarif  des  divers  objets  soumis  à  réquisition  sera,  par  les  soins  du  chef  de  ia  tribu 
«o  do  douar,  publié  et  porté  à  la  conitaiseance  de»  indigènes  ; 

i'  Inexécntion  des  ordres  donnés  à  propos  des  opérations  relatives  à  Tapplication 
des  lob  du  36  juillet  1875  et  du  28  avril  1887  (Établissement  et  conservation  de  la 
npriété  en  Algérie),  et  de  la  loi  du  a5  mars  1882  (Constitution  de  Tétat  civil  des 
Mdigèœs  musulmans  )  ; 

5''  inobservation  des  décisions  administrative»  portant  attribution  de  terres  collec- 
tives de  culture ,  après  avis  de  la  djemmâa  consultée  ; 

€*  Riolard  prolongé  et  nan  justifié  dans  le  payemenli  dea  impôts ,  sanlte  de  rachat 
éi  séquestre,  amendes,  et  généraieoaenl  de  toute  somme  due  à  l'État  ou  à  ia  com- 
maac ,  ainsi  que  dans  l'exécution  des  prestations  faites  en  nature; 

-•  Défaot  d'obtempérer  sans  excuse  valable  aux  convocations  des  receveurs  lors- 
^^  se  rendent  dans  les  marchés  ou  dans  les  douars  pour  percevoir  les  contribu- 


8*  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et  connivence  dans  les  soustractions  ou 
tmalwcn  de  soastmctioua  an  recensement  des  animaux  et  objets  iaiposables  ; 

9*  Détention  penda»t  plus  de  vingt-quatre  heures  d'animauii.  égarés,  sans  avia 
éamné  k  faotorilé; 

«^  AfijA-  donné, <  sana  en  aviser  iounédiatemeat  le  chef  du  donar.,,  à  des  vaga- 
hoMls,  ainsi  qu*à  tout  étranger  à  ia  commune  mixte  non  porteur  d'un  permis  ré- 
gofier; 

II*  Définit  par  tout  indigène  de  ftiice  immatriculer^  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
le»  armes  à  fea  dont  il  deviendra  propriétaire  soit  par  héritage,  soil  pac  acquisition 
ttgaiejnent  autorisée; 

«t^  BibiiiÉinii  isoléa,  san»  anterisatiott  de  Tadmiaistrataur'  on.  de  vm.  déftégué ,  tti) 
4i(baf»de  la  dacfa^ra  ou  da douar;,  campamenlsur  les  lieux. fcohibés^; 

15**  Départ  d'une  commune  pour  changement  de  domicile  sans  avoir,  au  préalable , 
arerti  radministrateur  et  acquitté  les  impôts  ;  départ  de  sa  résidence  sans  être  muni 
d'ut  passeport,  permis  de  voyage,  carte  de  sûretà^nlivaet  ^ampriiff  cégmlièrement 
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visé.  Le  même  permis' de  départ  servira  pendant  un  an  sans  être  visé  à  chaque 
voyage.  Il  sera  retiré  au  détenteur  qui  en  aura  fait  mauvais  usa^  ; 

i4'  Négligence  de  faire  viser  son  permis  de  voyage  dans  Tes  communes  où  ron 
séiournera  pendant  au  moins  vingt-aualre  heures,  sur  i*itinéraire  suivi,  dans  un 
département  autre  que  relui  de  la  résidence. 

Négligence  de  faire  viser  son  permis  au  lieu  de  destination. 

Le  permis  pourra  contenir  la  dispense  de  Tobligation  du  visa  sur  le  parcours  de 
ritinéraire; 

iS"  Défaut  par  tout  indigène  conducteur  de  bétes  de  somme,  de  trait  ou  de  mou- 
ture ,  ainsi  que  de  gros  bétail  destinés  à  être  conduits  sur  un  marché  en  dehors  de  la 
commune,  de  se  munir  d'un  certificat,  délivré  sans  frais  parTadjoint  indigène  de  la 
section  communale,  qui  devia  en  rendi*e  immédiatement  compte  à  Tadministrateur, 
indiquant  la  marque  ou  le  signalement  des  animaux  dont  il  s  agit  et  le  nom  du  pro- 
priétaire ; 

16°  Tapage,  scandale,  disputes  et  autres  actes  de  désordre,  notamment  sur  les 
marchés,  n'offrant  pas  un  caractère  suffisant  pour  constituer  un  délit; 

17"*  Refus  ou  négligence  do  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  auraient  été  requis  dan%  les  circonstances  d'accidents ,  tumultes  et  autres 
calamités  ,  ainsi  que  dans  les  cas  d'insurrection,  brigandage,  pillage,  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  exécution  judiciaire; 

18'  Réunion  sans  autorisation,  pour  Zerda  ou  Ziara  (  pèlerinage,  repas  public);  — 
Réunion  sans  autorisation,  de  plus  de  vingt-cinq  personnes  du  sexe  masculin;  — 
Coups  de  feu  sans  autorisation  dans  une  fête,  par  exemple,  un  mariage,  une  nais- 
sance, une  circoncbion; 

19'  Ouverture  de  tout  établissement  religieux  ou  d'enseignement,  sans  autorisation  ; 

30"  Exercice  non  autorisé  de  la  profession  de  «Derrer»  ou  instituteur  primaire; 

ai"  Refus  de  comparaître,  après  avertissement  écrit,  devant  l'officief  de  police 
judiciaire. 


N*  22616. —  DÉCRET  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 

Du  29  Mai  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  mai  1890.  ) 

Le  Président  de  la  Rëpubli;^ue  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustrie  et  des  colonies; 
Vu  le  décret  du  19  octobre  i883  ^'\  instituant  un  conseil  supérieur  des 
colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  supérieur  des  coioDies,  institué  par  le 
dëèret  du  19  octobre  i883,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Le  conseil  supérieur  des  colonies  est  présidé  par  le  sons-secré- 
taire d'État  des  colonies ,  et  comprend  : 

1*  Les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies; 

2*  Neuf  délégués  élus  pour  trois  ans  chacun  dans  une  des  colonies 
ou  protectorats  suivants  :  Saint-Pierre  et  Miquelon,  rivières  du  Sud 
et  dépendances,  Gabon  et  Congo  français,  Diego-Suarez  et  dépen- 

P'  xn*  série,  BoM.  807,  n*  137^8. 
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daoces,  liayotte  et  dépendaDces,  Cambodge,  Annam   et  Tonkin, 
.MoQTeileOalédoDie ,  établissements  français  de  TOcéanie; 

3*  Des  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs  fonctions  et 
choisis  parmi  les  présidents  de  section  au  Conseil  d'Etat,  les  conseil- 
lers dIÉtat,  les  directeurs  généraux,  directeurs,  chefs  de  services  et 
membres  des  comités  permanents  des  ministères  ; 

i*  Des  membres  désignés  à  raison  de  leur  connaissance  spéciale 
des  questions  coloniales,  choisis  parmi  les  membres  du  Parlement, 
les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  des  colonies  et  protec* 
torats,etles  personnes  ayant  séjourné  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, 

5'  Les  dé^ég^lés  des  chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Rouen,  le  Havre  et  Nantes; 

6*  Le  président  ou  un  délégué  de  la  société  de  géographie  de  Paris, 
de  la  société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  de  la  société  des 
Hades  coloniales  et  maritimes,  de  la  société  de  colonisation  et  de  la 
HHâété  académique  indo-chinoise. 

3.  Les  membres  de  droit,  désignés  à  raison  de  leurs  fonctions, 
sont  les  suivants  : 

i"  Le  président  de  la  section  de  législation  au  Conseil  d'Etat: 

2'  Le  président  de  la  section  chargée  des  affaires  coloniales  au 
Conseil  d'État; 

3*  Un  conseiller  d'État  désigné  par  le  conseil; 

4'  Le  directeur  général  des  douanes; 

5*  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances; 

6*  Le  chef  d'élat-major  du  ministre  de  la  marine; 

7*  Le  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  com- 
merce ,  de  rindustrie  et  des  colonies  ; 

8*  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère  de 
Tintérieur; 

9*  Le  sous-directeur  des  protectorats  au  ministère  des  affaires 
ftrangères; 

10"  Le  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  ministère  de  la 
jostice; 

II*  Le  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agriculture  ; 

12*  Un  membre  du  conseil  général  des  mines,  désigné  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ; 

i3*  Un  membre  de  la  conmaissioa  des  missions  scientifiques,  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
i4*  Le  président  du  cosniié  des  travaux  pubiks  des  colonies; 
i5*  Le  président  de  la  commission  de  surveillance  des  banques 
oakmiaies; 

i6*  Les  deux  chefs  de  division  de  l'administration  centrale  des 
oolooies; 
17*  Le  chef  du  service  central  de  l'inspection  des  colonies. 

k.  Les  membres  dont  il  est  fait  meotion  au  paragraphe  4  de  l'ar- 
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tid«  2  sont  nomtnës  par  arrêté  ministérml.  Leur  nombre  n*est  pas 
limité. 

5.  Il  est  constitiié  au  sein  du  conseil  supérieur  quatre  sectious 
correspondant  aux  quatre  groupes  de  colonies  ci-après  désignés  : 

1*'  groupe.  —  Antilles  ^  RéiMiion^  Saint^ieire  >et  Miqueloa  «et 
Guyane. 

a'  groupe.  —  Sénégal,  Soudan  français,  rivières  du  Sud  et  dépea- 
dances,  «Gabon  et  Congo  français,  Obock. 

â*  groupe.  —  Indjo*Chine  (Cochinchine,  Cambodge,  Anoam  «t 
Tonkin). 

4*  groupe.  —  Inde  française,  Mayortte  et  dépeadaaoes^  DÎQgo- 
Suarez  et  dépendances,  Nouveile-Calédoniie,  étabiisseraenis  français 
de  rOcéanie. 

6.  Les  sections  sont  composées  : 

1"  Des  sénateurs,  députés  et  délégués  des  coloni.es  comprises  dans 
le  groupe  correspondant  à  chaque  section  ; 

!3'*  Des  membres  nommés  par  airété  ministériel,  oomme  iitest  dit 
à  l'article  2 ,  paragraphe  4 ,  et  à  Tarticle  4- 

7.  Les  autres  membres  d»  xîonsefl  supérieur  stmt  appelés,  quand 
îly  a  lieu,  à  faiî^  partie  des  sections,  suivant  la  nature  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises. 

Cette  désignation  est  faite  par  4e  président  du  conseil  swpérieurdes 
colonies,  en  même  temps  qu'il  saisît  Tune  des  sections  de  Teiamen 
tf  une  affaire,  et  après  entente  avec  le  président -de  ladite  section. 

8.  Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  projets  -de  loi,  de 
r^ements  d'administration  publique  ou  de  décrets  renvoyés  à  son 
examen  et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumisses. 

Le  sous-secrélaire  d'État  des  colonies  peut,  à  son  choix,  saisir  soît 
le  conseil  supérieur  tout  entier,  soit  la  section  compétente. 

Pour  les  questions  connexes  à  deux  ou  plusieurs  groupes  de  colo- 
nies, une  commission  spéciale  pourra  être  formée  par  la  réunion 
des  membres  faisant  partie  de  plusieurs  sections. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  peut  désigner  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires appartenant  a  l'administration  des  colonies, pour  soutenir  de- 
vant le  consefl  ouïes  sections  les  prqjets  qui  leur  sont  soumis. 

9.  Le  conseil  supérieur  a  deux  vice-présidents  cfaasig^és  de  rempiai- 
cer  le  président  en  cas  d'absence,  ils  mnt  monnnés  par  décret,  ainsi 
que  les  présidents  de  section. 

Les  secnétaires  sent  noamoés  pararréné  ministériel;  li  sont  assistés 
des  secrétwres  de  sections^  en  qmaiîlé  de  secrétaires  «cyrohits. 

Les  secrétaires  des  sections  sont  désignés  par  le  sous^secnéteÎDe 
tfÉtart  parmi  Aestaftctiomiaires  4e  ^Vt^dmini^stbam  centrale. 

10.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

11.  LeBiinistreâu  commerce,  de  findustrie  et  des  cctioniesest 
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chaifë  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
ofûeldeh  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
ojiciil  de  i  administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimsirt  dm  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


^32617.  —  DÉCRET  portant  application  aux  Colonies  autres  que  les  Antilles 
H  la  Béaiuott  de  la  loi  du  2  juin  1881,  modifiant  l'article  693  du  Code  de 
procédure  civile* 

Du  1"  Juillet  1890. 
(Promolgué  aa  Journal  officiel  du  12  juillet  1890.) 
Le  PftÉSlDEMT  I»  LA  RiPUBUQUE  FRANÇiJSB) 

^ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
^da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  Tarlicle  18  du  sënatus-consuite  du  3  mai  i854; 
Vu  la  loi  du  2  juin  1881, 

Décrète:  • 

Art.  l".  La  loi  du  2  juin  1881,  qui  modifie  rariicle  698  du  Ck)de 
^  procédure  civile,  est  rendue  applicable  aux  colonies  de  Saint- 
^*ittre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  du  Gabon-Congo,  de  Mayotte,  de 
Diego Suarez  et  dépendances,  de  la  Cochinchine,  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  d'O  bock,  ainsi  qu'aux;  établissements  français  dans  Tlnde 
«tieTOcéanie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
«ra  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'État  des  colonies. 

Fait  a  Paris,  le  i"  Juillet  1890. 

Signé  :  CABNOT. 

Le  Gmrde  des  Sceaux,  Le  Ministre  du  commerce,  de  rindastrie 

itmulmde  4ajmêti€9  «t  dês  emUêS ,  et  des  oohnies , 

Signé  :  A.  Fallibues.  Signé  :  Jolbs  Rodis. 
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N**  3a6i8.  —  DÉCRET  portant  application  à  la  Martinique  et  à  la  liéanion  de  la  lo 
du  2  juin  1881,  modifiant  V article  693  du  Code  de  procédure  civile. 

Du  i"  Juillet  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  juillet  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies^ 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l'ordonnance  du  26  décembre  1827,  promulguant  à  la  Réunion  le 
Code  de  procédure  civile; 

Vu  l'ordonnance  du  19  octobre  1828  sur  le  mode  de  procéder  en  matière 
civile  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe; 

Vu  la  loi  du  2  juin  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Est  rendue  applicable,  dans  les  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Réunion,  la  loi  du  2  juin  1881,  qui  modiCe  Tarticle  693  du 
Code  de  procédure  civile. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chai'gés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT, 

Le  Garde  des  sceaux.  Le  Minisire  du  commerce,  de  VinduslrU 

Mïnutre  de  la  justice  el  des  cuUes,  et  des  colonies, 

Sî^é  :  A.  Fallièrbs.  Signé  :  JutEs  Rochb. 


N*  22619.  —  DÉCRET  portant  réorganisation  de  Diégo-Suarez ,  de  Nossi-Be 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar. 

Du  1*'  Juillet  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  A  juillet  i8go.) 

Le  Priésident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
Vu  l'ordonnance  du  7  septembre  i84o  ^*^  concernant  le  gouvernement  el 
Tadministration  du  Sénégal; 

"»  i\*  série,  BuU.  776,  n*  8984. 
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Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Va  le  décret  du  27  octobre  1876^^^,  plaçant  l'ile  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar sous  la  dépendance  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1877,  prononçant  la  séparation  administrative 
des  colonies  de  Mayotle  et  de  Nossi-Bi»  ; 

Va  le  décret  du  2  août  1886,  nommant  le  gouverneur  de  Diégo-Suarez; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1888,  rattachant  au  territoire  de  Diégo-Suarez  les 
des  .Nos9Î-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar; 

DÉCBÊTE  : 

CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    DE    DIKGOSUAREZ. 

.^T.  l".  Les  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  de  Nossi-Bé 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  sont  placés  sous  Tautorité  d'un  gou- 
venieur  qui  a  sa  résidence  à  Diégo-Suarez. 

2.  Le  gouverneur  exerce  à  Diégo-Suarez  les  pouvoirs  politiques, 
administratifs  et  financiers  qui  lui  sont  dévolus  par  les  règlements 
«videur,  ainsi  que  les  attributions  prévues  par  l'ordonnance  du 
7  septembre  i84o  sur  l'organisation  du  Sénégal  qui  est  rendue  appli- 
cable à  la  colonie  de  Diégo-Suarez. 

3.  Il  est  assisté  d'ua  conseil  consultatif  dont  la  composition  sera 
dtérieurement  tixée  par  arrêté  du  sous-secrélaire  d'Etat. 

i  Le  budget  local  de  Diégo-Suarez  est  établi  par  le  gouverneur, 
irec  le  concours  du  comité  consultatif  et  soumis  à  l'approbation  du 
swK-secrétaire  d'Etat  des  colonies.  11  est  rendu  provisoirement  exécu- 
toire par  le  gouverneur,  qui  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses. 

5.  Pour  les  affaires  administratives  et  financières,  le  gouverneur 
est  assisté  d'un  fonctionnaire  qui  prend  le  titre  de  secrétaire  général 
et  qui  doit  être  choisi  dans  le  personnel  des  directions  de  Tintérieur 
00  parmi  les  administrateurs  coloniaux. 

6.  En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  gouverneur  est 
remplacé  par  le  secrétaire  général,  à  moins  d'une  désignation  spéciale 
faite  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION    DE    NOSSI-BE. 

7.  L'administration  de  Nossi-Bé  est  confiée  à  un  administrateur 
colonial  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur.  Cet  administrateur 
est  assisté  d'un  fonctionnaire  qui  prend  le  titre  de  secrétaire  général 
et  qui  est  choisi  dans  le  personnel  des  directions  de  l'intérieur. 

8.  L'administrateur  de  Nossi-Bé  exerce,  sous  l'autorité  du  gouver- 
ûcur,  les  pouvoirs  dévolus  antérieurement  au  chef  de  la  colonie  par 
le  décret  du  i4  juillet  1877. 

■  nr  série.  Bail.  3a5 ,  n*  5633. 
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y.  Le  budget  local  de  Nossî-Bé  est  préparé  par  radministrateur , 
en  conseil  d'administration,  et  soumis  par  le  gouverneur  de  Diego- 
Suarez  à  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'Etat.  11  est  rendu  exécu- 
toire par  l'administrateur  de  Nossi-Bé  qui  est  ordonnateur  de  toutes  les 
dépenses.  Toutefois ,  l'exécution  provisoire  pourra  être  autorisée  par- 
le gouverneur.  Un  préposé  du  Trésor  est  chargé  du  service  de  tréso- 
rerie qui  sera  centralisé  par  le  trésorier-payeiir  de  Diégo-SuareE. 

CHAPITRE  m. 

ADMINISTRATION    DE    SAINTE-MARIE. 

10.  L'établissement  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  est  placé  sous 
l'autorité  directe  du  gouverneur  de  Diégo-Suarez. 

1 1.  Le  budget  local  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  est  préparé  par 
l'administrateur  de  cette  dépendance,  avec  le  concours  d'un  conseil 
coosviftatif  dont  la  conapositîon  sera  ultérieurement  fixée.  Il  est 
approuvé  et  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉBALES. 

12.  Les  dépenses  communes  aux  trois  établissements  de  Diégo- 
Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  sont  fixées  chaque 
année  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  sur  la  propositioci 
du  gouverneur  de  Diégo-Suarez.  Ces  dépenses  %ureroDt  aux  dépenaes 
obligatoires  du  budget  local  de  chacun  des  trois  établissements. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  ]^ésent  décret. 

l^.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jountal 
officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Juillet  1890. 

signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindastric 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jdlbs  RoGins. 


N"  32620.  —  DÉCRET  qui  distrait  du  Miuislère  de  V Instruction  publique  ei  des 
Beaux- Ar*ts  et  transfère  au  Ministère  des  Travaux  publics  la  direction  des 
Bâtiments  civils  et  des  Palais  nationaux. 

Du  5  JuiUel  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  jnitlfit  iSgo.*) 

Le  Président  de  la  République  FRANÇMSft^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*i35o.  —  im  — 

Sur  le  n^>port4iii  président  âa  Conseil ,  minMtve  de  la  guerre ,  dn  miBistre 
de  fiostnKTtiiui  pnHiqiie  et  des  beflax^aorts  et  du  jniniskie  <ét&  travaux 

DÉCEÈTE  : 

iAbt.  1*',  La  divecii^fk  «ks  bàtimeAte  ctviiU  el  des  jpakis  nationaux 
est  •distraite  du  mânistè^e  de  rinstmction  fHtblique  et  des  beaAx^arts 
et  transférée  au  miDÎstère  des  travaux  publics. 

1  Le  pvésideiit  du  •Couseii,  wioistpe'de  ia  gwierFe,  le  aninistpe  de 
rinstractioa  pvUique  -et  des  beaux-aitls  et  .ie  imimstre  ides  tcavaux 
pabUcs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concernai,  de  Texécution 
ia  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bdluùi  âes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

liWmstredes  travaux  jMblics,         Le  Ministre  de  Vinstruction  Le  Président  du  Conseil, 

publique  et  des  beaux-arts.  Ministre  de  la  guerre, 

âine  :  \tbs  Guxot.           „.     r    .  »      «  «.      »    ^        ^ 

Signe  :  Léon  Bourgeois.  Signe  :  C.  de  Freycinkt. 


V»6ai.  —  DÉCHET  qui  reporte  à  l'exercice  i890  une  Somme  non  employée 
n  1889  sar  les  Crédits  ouverts,  à  titre  dejonds  de  concours,  au  Ministère 
4m,  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  pour  la  participation  des  colonies 
mx  Dépenses  d'installation  de  ia  section  coloniale  à  t*Ewposition  universelle 
étt8ê9. 

Du  8  Juillet  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Va  Farticic  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iS^S,  portant  règlement  déiinitif  de 
Tcxercice  1840; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1889  ^*\  portant  ouverture  au  budget  du  niinis- 
«re  du  conamerce,  de  Tindustiie  et  des  colonies,  troisième  section  [Colo- 
E>i;,  chapitre  xxvu  :  Participation  du  service  des  colonies  à  V Exposition 
^mterselle  de  1889,  dun  crédft  de  quatre-vingt-seize  miHe  cinqxrents  francs, 
Tvprésentant  le  montant  d'une  pareifle  somme  versée,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  différentes  colonies,  pour  leur  participation  aux  dépenses 
<f  installation  de  la  section  coloniale  à  l'exposition  universelle  de  1889; 

Tu  la  nécessité  de  compléter  les  fonds  susceptibles  de  permettre  d'ac- 
fntter  en  1890  les  dépenses  qui  résulteront  de  cette  Exposition  pendant 
it  mrntS'ét  ee  ^Bnnsr  'enercioe; 

9«  les  à0cvmeak&  adininiAtrati&  desquels  il  résulte  tpU'UDe  somme  de 
Âi  mifle  francs  «st  actueUement  sans  emploi  sur  le  crédit  susvisé  deiquatre- 
«ut-seize  mille  cinq  cents  francs; 

fu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i**  juillet  1890, 

DécBÈTi: 

Arr.  T".  "Est  rçportëfe  au  budget  du  ministère  du  commerce,  de 
»»  «•jfcic,  BbB.  1J47,  n*  207&9. 
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rindustrie  et  des  colonies,  exercice  1890,  troisième  section  (Colo 
nies)^  chapitre  xxx,  une  somme  de  six  mille  francs  (6,000^),  appii 
cable  aux  dépenses  de  la  section  coloniale  à  l'exposition  universeii 
de  1889. 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  francs  (6,000')  est  et  demeur 
annulée  au  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
colonies,  troisième  section  (Colonies),  exercice  1889,  chapitre  xxvn 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  du  présen 
décret  au  moyen  du  reliquat  constaté  sur  les  ressources  spéciale 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  colonies. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  et  i 
ministre  des  finances  «ont  chargés,  cnacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  Vinéastrie 

et  des  colonies. 


Signé  :  Rouyibr. 


Signé  :  JuLBs  Roche. 


N**  33633.  —  DÉCRET  portant  application  aux  Colonies  de  la  loi  du  ii  avri 
1888,  qui  a  modifié  les  articles  105  et  108  du  Code  de  commerce. 

Du  9  Juillet  1890. 

(Promalgné  aa  Journal  officiel  da  la  juillet  1890.) 

Le  PRESmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  »  de  llndustne  et  des  colonies 
et  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1888,  portant  modiûcation  des  articles  io5  et  10^ 
du  Code  de  commerce , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  loi  du  ii  avril  1888,  portant  modification  des  articles 
io5  et  108  du  Code  de  commerce,  est  déclarée  applicable  aux  colo- 
nies de  la  Guyane,  de  Sainl-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  d( 
Mayotte,  de  Diego-Suarez  et  dépendances,  de  la  Cochinchine,  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  d'Obock,  du  Gabon -Congo,  ainsi  qu'aux  établis- 
sements français  dans  Tlnde  et  de  TOcéanie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française ,  au  Bulletin 
des  bis  ti  an  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'État  des  colonies. 

Fait  à  Paris»  le  9  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Garde  des  tcmux.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Mkàtrt  de  Iê  jmstiee  et  dês  cultes,  et  des  colonUs, 

Sipié  :  A.  Falueres.  Signé  :  Jules  Roche. 


y  25633.  —  DécnsT  portant  Réorganisation  de  l administration  de  la  Justice 
dans  les  ÉtablUsemenLs  français  de  VOcéanie. 

Da  9  Jaillet  1690. 

(  Promulgué  an  Joamoi  officiel  du  la  juillet  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

^ienpport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
tt  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Tnrarticie  18  du  sénatus-coasidie  du  5  mai  i854; 

Va  le  décret  du  18  août  1868  ^^\  portant  organisation  de  l'administratioi^ 
^kjastice  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie  et  rendant  appli- 
f^,  dans  icsdils  établissements,  le  décret  du  28  novembre  1866  ^^\  relatif 
ibjosticéen  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  le  décret  du  i"  juillet  1880 ^'>,  portant  réorganisation  de  la  justice 
4tt  les  établissements  fVançais  de  TOcéanie;  ensemble  ie  décret  du  6  oc- 
^  1881,  portant  création  de  nouvelles  justices  de  paix  dans  lesdits 
f^issements , 

Dkbctb: 

CHAPITRE  r. 

^.  1*.  La  justice  de  paix  de  Tahuku  (groupe  sud-est  de  rarchipel 
fc  Marquises)  est  supprimée.  Sa  circonscription  territoriale  est  rat- 
Wïée  à  la  justice  de  paix  de  Taîohae  (groupe  norJ-ouest  du  même 
«thipel). 

2  Le  siège  de  la  justice  de  paix  d'Anaa  (archipel  des  Tuamotu) 
^transféré  à  Rotoava  (île  Fakarava). 

3. Les  juges  de  paix  de  Taiohae,  de  Rotoava  et  de  Rikitea  (archipel 
^  Gambier)  pourront  tenir  en  tout  temps  des  audiences  foraines 
^s  diaqae  île  et  dans  chaque  district  de  leur  ressort  respectif. 

1.  Au  cas  d'audience  foraine,  les  juges  de  paix  pourront  siéger, 
^1  tontes  les  matières  de  leur  compétence,  sans  Tassistance  de 
?refier  ni  de  ministère  public. 

''Wiérie,  BoU.  i638.  n-  i63lG  et  ««i  xi*  série,  Dull.  i434,  n»  14819. 

'<8^.  '  '   w  TC(C  série,  But».  558 ,  tf  9^64.. 
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5«  Ils  se  saisiront  directement  dea  coplxavexitionjs  et  des  délits  qui 
seroût  portés  à  leur  coonaissance  et  feront  doaaer  ayis  de  compa- 
raître par  le  chef  du  district  ou  par  tout  autre  agent.  Cet  avis,  qui 
vaudra  citation,  sera  donné  par  écrit,  dans  le-  délai  fixé  par  le  juge 
et  dans  la  kurme  qui  sera  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur,  pris 
en  conseil  privé. 

En  matière  c^wrectionnelle  et  en  matière  civile,  favijs  de  cosapa- 
raître  ne  sera  jamais  donné  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre 
heures. 

En  matière  civile,  Tavis  sera  donné  sur  la  réquisition  de  la  partie 
demanderesse. 

6.  Les  jugements  ainsi  rendus  seront  transcrits  sans  délai  par  le 
juge  sur  un  registre  spécial  et  contiendront,  en  outre  des  énonciations 
ordinaires,  le  résumé  des  conclusions  des  parties,  des  déclarations 
des  délinquants  et  des  dépositions  des  témoins.  Ils  indiqueront  aussi 
le  nom  de  Tagent  qui  aura  été  chargé  de  donner  Favis  de  comparaître, 
le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  juge  et  le  lieu  où  Taudience  aura  été 
tenue.  Le  tout,  à  peine  de  nullité. 

7.  Les  contraventions  de  police  ne  pourront  être  jugées  que  dans 
le  district  ou  Tîle  oà  elles  auront  été  commises. 

Les  prévenus  de  délit  pourront  toujours  étne  cités  au  cbef-liev  de 
la  justice  de  paix. 

En  matière  civile,  le  demandeur  pourra,  à  son  choix,  citer  le 
défendeur,  soit  dans  le  district  de  ce  dernier^  en  audience  foraine, 
soit  au  chef-lieu  de  la  justice  de  paix. 

8.  A  défaut  de  local  affecté  à  la  justice,  les  a«dieDces  foraines 
seront  tenues  publiquement  dans  la  maison  commune  ou  dans  celle 
du  chef  de  district. 

9.  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle»  apcès 
avoir  prononcé  le  jugement,  le  juge  de  paix  avertira  le  délinquant 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  appel  et  du  terme 
daujs  lequel  Texercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

Cette  formalité  sera  commune  aux  audiences  foraines  et  aux  au> 
dieiàcas  ordinaires.  Son  accomplissement  sera  mentionné  dans  le 
jugement,  à  peine  de  nullité. 

lOik  Les  délais  d'opposition  et  d'appel,,  en  ce  qui  co^iceroe  les 
jugements  rendus  en  audience  foraine,  seront  augmentés,,  à  raison 
des  distances,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
gouverne ux  en  conseil  privé,  tant  à  Tégard  de  la  partie  civile  et 
des  prévenus  qu'à  Tégard  du  procureur  de  la  République  et  de  ses 
substituts. 

Des  délais  spéciaux  sont  aussi  accordés  au  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  au  chef-lieu  de  leur  résidence.  Ils  seront  fixés  dans  m  forme 
indiquée  ci-dessus. 

lU  Ea  matière  de  simple  police,  les  jugements  contradictoidpes 
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senni  ^%^ntJ^^ san&  signification  préalable,  comme  en  xEiatière  cor- 
netionoelle. 

12.  Chaque  fois  que  les  besoins  du  service  Texigeront,  le  gourer- 
oear  pourra  désigner  un  magistrat,  soit  tout  autre  fonctionnaire  ou 
officier,  pour  aller  tenir  des  audiences  foraines  dans  les  îles  de 
farcfiipel  des  Tubuaî  et  dans  celle  de  Râpa. 

Os  audiences  seront  tenues  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  précédents. 

13.  La  compétence  de  ce  juge  de  paix  spécial  est  réglée  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tarticle  i"du  décret  du  i"  juillet  i88o, 
•jui  continue  a  régir  la  compétence  de  toutes  les  justices  de  paix  dé 
la  colonie. 

!4.  Les  juges  de  paix  et  le  juge  spécial,  institué  par  l'article  12, 
remplissent  les  fonctions  de  l'instruction  dans  Fétendue  de  leur 
rtasart  respectif ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  farticie  19  draprès»  Ils  pourront 
ido^oucs-  agir  sans  réquisition  du  ministère  public,  même  hors  le  ca» 
de  flagrant  délit. 

^  ont  qualité  pour  décerner  des  mandats  de  comparution, 
<f amener,  de  dépôt  et  dWrêt  Toutefois,  lorsqu'ils  déoecnedroni,  un 
de  ces  deux  deniers  mandats,  ils  devront  en  rendre  compte  immé- 
diatement au  procureur  de  la  République. 

15..  Lorsque  les  justices  de  paix  de  Papetoai  (ile  Moorea)  et  de 
laiavao  ne  seront  pas  pourvues  de  titulaires,. le  gouverneur  pourra 
désigner  un  magistrat  pour  aller  tenir  les  audiences  de  ces  deux 
tribunaux. 

16.  Les  juges  de  paix  seront  tenus  d'envoyer  au  procureur  de  la 
République,  chef  du  service  judiciaire.  Tune  des  doubles  minutes 
de  tous  les  jugements  correctionnels  et  de  ceux  prononçant  la  peine 
de  Temprisonnement  en  matière  de  simple  police. 

Cet  envoi  devra  être  fait  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  des 
jugements. 

17.  Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs  greffiers, 
hrianers  et  des  personnes  faisant  fonctions  de  ministère  public, 
ainsi  que  des  fonctionnaires  et  employés  appelés,  par  leurs  services, 
s  exercer  leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  la  circonscription  et 
astreints,  en  leur  qualité,  au  serment  professionnel. 

CHAPITRE  n. 

18.  Lorsque  le  proenrenr  de  la  République  ne  saisira  pas  le  lieu- 
tenant déjuge,  il  pourra  faire  luinoiéme  tous  les. actes  de  rinstmc- 
tion. 

n  n'est  apporté  aucune  modification  par  le  présent  décret  aux 
poovoirs  spéciaux  conférés  au  procureur  de  la  République  par  les 
articles  85,  86  et  87  du  décret  du  28  novembre  1866  relatif  à  la 
justice  en  Nouvelle-Calédonie  „iendui  applicable;  aux  établissements 
&UIQÛ& de  rOcéaniepan le  décset du  lâ  août  1868. 
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19.  La  compétence  du  procureur  de  la  République  et  du  lieutenant 
de  juge,  au  point  de  vue  de  Tinstruction,  s'étend  à  tout  le  territoire 
des  établissements  français  de  l'Océanie.  / 

20.  Dans  le  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge,  le  juge- 
président  du  tribunal  civil  de  Papeete  remplira  les  fonctions  de 
rinstruction. 

21.  Au  cas  d'empêchement,  le  président  du  tribunal  supérieur 
sera  remplacé  par  le  juge  le  plus  ancien. 

Dans  ce  cas  et  dans  celui  d'empêchement  des  juges,  le  tribunal 
supérieur  sera  complété  parle  juge-président  du  tribunal  civil,  le 
lieutenant  déjuge  ou  le  substitut  du  procureur  de  la  République. 

22.  L'article  38  et  le  paragraphe  4  de  l'article  6i  du  décret  du 
28  novembre  1866  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

«Art.  38.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement. 

a  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification  au  mandataire,  s'il  y  en  a,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  à  personne  ou  domicile,  sauf  le  cas  où,  vu 
l'urgence,  le  juge  a  ordonné  l'exécution  nonobstant  l'opposition.  » 

«Art.  61,  S  4.  Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  contre  les 
jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement  définitif.  Le  délai 
d'appel  contre  les  jugements  par  défaut  courra  du  jour  où  l'oppo- 
sition ne  sera  plus  recevable.  ■ 

23.  En  outre  des  attributions  déterminées  par  l'article  6  du  décret 
du  1"  juillet  1880,  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  connaît  des 
appels  formés  contre  les  jugements  rendus  par  le  juge  spécial  prévu 
à  l'article  12. 

2(l.  L'article  7  du  décret  du  1"  juillet  1880  est  modifié  ainsi  qu'ail 
suit: 

«Art.  7.  Constitué  en  tribunal  criminel,  le  tribunal  supérieur 
connaît,  suivant  Içs  règles  de  la  compétence  déterminée  en  l'article  3o 
du  décret  du  18  août  1868,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en 
France  devant  la  cour  d'assises. 

«Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  est  assisté 
de  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de 
vingt  notables  français  diessée  par  le  gouverneur. 

«Ces  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabilité 
et  des  circonstances  atténuantes  seulement. 

«  Quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation.  >• 

CHAPITRE  m. 

25.  Le  greffier  institué  près  le  tribunal  supérieur  et  près  le  tri- 
"  mal  de  première  instance  de  Papeete  cesse  de  remplir  les  fonc- 
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tions  de  notaire  qui  lui  sont  attribuées  par  Tartide  4o  du  décret  du 
iftaoàt  1868. 

A  Tavenir,  ces  fonctions  seront  remplies,  à  Papeete,  par  un  officier 
poUic  nommé  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

26.  L'article  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  n'est  pas 
applicable  aux  notaires  nommés  en  exécution  du  présent  décret.  Ils 
DC  pourront,  en  conséquence,  présenter  un  successeur. 

27.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

28.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
?arde  dfô  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
^oa  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
ieg  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 

[re  du  commerce  ,  de  l'i 
ei  des  colwiies , 

Signé  :  A.  Faluèrbs.  Signé  :  Jules  Roche. 


ÏA  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Mimsin  de  la  justice  si  des  cultes,  et  des  colonies. 


y  23624.   —  DÉCRET  portant  application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
de  la  loi  du  4  avril  i890,  concernant  la  législation  des  faillites. 

Da  9  Juillet  1890. 

(Promalgsé  aa  Journal  officiel  du  12  Jaillet  1890.) 

Le  PuismENT  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  minisire  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies , 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1889,  portant  modiGcation  à  ta  législation  des  fail- 
files; 

?a  la  loi  dy  4  avril  1890,  portant  modification  du  paragraphe  1*'  de 
rartide  ô  de  la  loi  du  4  mars  1889,  sur  la  législation  des  faillites  , 

DÉCBETE  : 

AaT.  l**.  La  loi  susvisée  du  4  avril  1890  est  rendue  applicable  aux 
cdooies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  inséré  au  Journal  officiel  de  ia  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  ooio&ies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 

ire  da.  commênx,  4b.  V 
et  des  coloiûes. 

Signé  :  A.  Fallièrss.  Signé  :  Jules  Roche. 


Le  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  da  commerce,  4e  Vindustne 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ,  et  des  coloiûes. 


N**  22625.  —  DÉCRET  portant  application  aux  Colonies  aatres  que  les  Antilles 
et  la  Réunion  des  lois  du  4  mars  1889  et  da  â  avril  1890,  concernant  la 
Législation  des  faillites. 

Du  9  Juillet  189a 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  13  juillet  1890.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1889,  portant  modification  à  la  législation  des  fail- 
lites; 

Vu  la  loi  du  4  avril  1890,  portant  modification  du  paragraphe  1"  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  législation  des  lailL'tes,  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  lois  susvisées  du  4  mars  1889  et  du  4  avril  1890  sont 
rendues  applicables  axix  colonies  de  la  Guyane,  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  du  Sénégal,  du  Gabon-Congo,  de Mavotte,  de  DiagoSuarez 
et  dépendances,  de  la  Cochinchine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  d'Obock 
et  aux  établissements  français  dans  Tlnde  et  de  TOcéanie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulktin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  9<ms-8ecrétariat  d'État  de$  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 

Ireda  tommerie,  de  f 
et  des  colonies , 

Signé  :  A.  Falliéres.  Signé  :  Jules  Rocrb. 


tê  GiOik  iês  seèaax.  Le  MiiUttre  da  êommerie,  de  ràitefrre 

Ministre  de  la  jastice  et  des  cultes,  et  des  colonies , 
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y  TÏ626.  —  DÉCRET  oui  convoifoe  les  Conseils  moHicipaax  de  la  Réunion, 
à  Vt^et  de  nommsr  leurs  délégués  et  sapjtléants  «n  vtu  de  l'élection  d'an 


*  Du  11  Juillet  1^90. 

(Promolgaë  au  Journal  officiel  du  16  juillet  1890.) 

Le  Pusideht  db  la.  RipuBLiQUE  française^ 

5ar  le  rafsport  da  mimstr^  <ia commerce  ,  de  nndttstne  et  des  colonies. 

Tu  la  loi  du  a  août  1876  ; 

\n  Tarticlc  1*,  paragraphe  3,  de  la  loi  da  5o  décembre  1875; 

Va  le  décret  du  4  janvier  1876  ^^\  portant  règlement  d'administratioii 
pobtiqœ  pour rexécution  aux  cmonies  de  l'article  17  delà  loi  du  a  août 
1876; 

Va  ia  loi  du  9  décembre  i884; 

Va  le  décès  de  M.  Milhet-Fontarabie ,  sénateur  de  la  Réunion, 

DÉCRÈTE  : 

.\rt.  l".  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  la  Réunion 
seront  convoqués,  le  vendredi  29  août,  à  Teffet  de  nommer  leurs  dé- 
légués et  suppléants  en  vue  de  Télection  du  sénateur  de  la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés^  des  conseillers  géné- 
raux et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  de  la  colo- 
■ie,  le  dimanche  28  septembre,  pour  procéder  à  Télection  du  séna- 
trar  de  la  Réunion. 

3.  La  réunion  des  conseib  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  selon  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  décrets  susvisés. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
■dit  lois,  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  ooloaies  et  aux 
journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  a  Paris,  le  11  Juillet  1890. 

Signé  :  CAHNOT. 

U  U'uùMre  âa  commerce,  de  l'industrie 
et  dei  colonies, 

Sî^rné  :  Juives  Roche. 


T  23627.  —  DicMET  qui  rend  appliuihles  aux  Établissements  jvançais  de 
i'Jnde  les  dis^skiont  contenues  dans  les  étriioles  28  et  2S  de  la  loi  da  iû  août 
i87î  sur  les  Conseils  généraux. 

Du  28  Jnaiet  1890. 
Le  pRÉsmsNT  de  la  République  française, 
**  srtérk.BaÉL  191,11*4972. 
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Sur  îe  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871  relative  aux  conseils  généraux; 
Vu  Tarticle  49  du  décret  du  35  janvier  1879,  portant  réorganisation  des 
conseib  électifs  dans  les  établissements  français  de  Tlnde, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  rendues  applicables  aux  établissements  français  de 
rinde  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  28  et  29  de  la  loi 
susvisée  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

Le  pouvoir  réservé  au  préfet  par  Tarticle  28  est  dévolu  au  direc- 
teur de  rintérieur. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies,  au  Bulle- 
tin et  au  Journal  officiel  des  établissements  français  de  Tlnde. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1890. 

Signé  î  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  Cinduslrie 
el  des  colonies  , 

Signé  :  Jules  Rocbe. 


N"  2'i628.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mirdslre  des  Travaux  publics,  sur  Veœer- 
cice  1890 ,  au  titre  du  Budget  annexe  des  Chemins  de  fer  de  VÉtat,  un  Ct^édit 
supplémentaire  pour  dépenses  des  exercices  périmés  et  clos. 

Du  1"  Août  1890. 
(  Promulgaé  au  Journal  officiel  du  i4  août  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  des  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1890; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  rattaché,  pour  ordre, 
au  budget  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  fÉtat,  et  notam- 
ment l'article  7  de  cette  loi  aux  termes  duquel  «les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice  pour- 
ront être  ouverts  par  décrets  contresignés  des  nn'nislres  des  travaux  publics 
et  des  finances;  toutefois  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la  sanction  du 
pouvoir  législatif  dans  le  délai  d'un  mois  lorsque  les  Chambres  seront  as> 
semblées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  Lear 
plus  prochaine  réunion  »  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Décrète  : 
Art.  vu  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  au  titre  du 
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budget  annexe  des  Chemins  de  fer  de  TEtat,  pour  Texercice  1890,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
qaatre-ringt-seize  centimes  (i4,735'96)  qui  sera  affecté  de  la  ma- 
nière suivante  à  ce  budget  annexe,  savoir  : 

Chip.  ti.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance         1,095' 4"^* 

va.  Dépenses  des  exercices  clos 1 3,64o  54 

Total  égal U,735  96 


11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  produits  de  Tex- 
^tation  des  Chemins  de  fer  de  TÉtat,  pour  lexercice  1890. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
cbcun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
^ra  publié  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois  et  qui  sera  sou- 
nis  à  la  ratification  des  Chambres  dans  les  délais  déterminés  par 
rartide  7  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882. 

Fait  à  Paris,  le  i*'Aoiit  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  des  finance* ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  RouTUR.  Signé  :  Yybs  Gutot. 


^13639. —  DÉCRET  qui  annale  au  hadaet  ordinaire  da  Ministère  des  Travaux 
pMa,  exercice  iS89,  ^  section,  chapitre  un,  une  Somme  versée  à  titre 
ie  fonds  de  concours  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
rÉutL 

Du  1"  Août  1890. 

UPuÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  20  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
Weral  des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1889,  et  répartition,  par 
^■pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
oercice; 

▼0  le  décret  (n*  i3)  du  3  janvier  1890 <*>,  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
tnntti  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1889,  chapitre  liîi,  deuxième 
^ocfioa,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois 
<Qt  Irente-deux  mille  neuf  cent  cinq  francs  vingt-cinq  centimes; 

Vofétat  A  annexé  audit  décret,  comprenant  une  somme  de  quatre  mille 
^^ttci  versée,  le  16  novembre  1880,  par  la  commune  de  Massy,  pour  l'éta- 
^^Maneiit  d'une  gare  à  marchandises  à  la  station  de  ladite  commune,  sur 
^  Bgne  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Georges; 

Va  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qpe  la  commune  de 
l^Msy  t'eit  engagée,  non  pas  à  verser  une  somme  Gxe  de  quatre  mille 
^*iKs,  mais  à  mettre  à  la  disposition  de  TËtat  tous  les  terrains  nécessaires 

"nrtérie,  BoH.  1306,11*31780. 
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à  rétablissemeiit  de  kulha  gare  et  qu*il  y  a  iien  d*annuler,  par  suite,  la 
somme  précitée  de  quatre  mille  (raacs  au  chapitre  liu  du  budget  de  Texer- 
cice  1889; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  juillet  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1889,  deuxième  section,  chapitre  un  :  Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  Jer  exécutés  par  l'État,  une  somme  de  quatre 
mille  francs  (4,ooo'). 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texecution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BaUetin  dei  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  dei  finances. 
Signé  :  Rouvieb. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Silène:  Yves  Guyot. 


N*  22680.  —  DÉCRET  aai  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1889»  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l* entretien  des  routes  nationales. 

Dtt  i"  Août  1890. 

Lb  PR£Sm£NT  DK  LA  RfiPUSLIQOE  FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de 'finances  du  20  décembre  1888,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1889  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  rarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qifil  a  été  versé  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  l'entretien  des  routes  nationales  u*"  5,  9  et  10  dans  le  département  de 
la  Seine,  les  sommes  ci-après,  savoir: 


de» 

OATBS 
de5 

PAIITIKS  VEASAXTIS. 

MONTAJIT 

des 
v«rs«aieAU. 

11,111 
11,347 
11,349 
ia,o32 
12,975 

ah  avril  1890. 
a6  avril  1890. 

Idem. 

a  mai  1890. 
la  mai  1890. 

"M.  Mandemain 

fis* 

66  00 
ih  gH 

M.  lièvre 

}^  Damon 

M.  Devoitine 

M.  Bondean 

Tôt  Al. 

i5o  74 

<•>  XI'  série 

},  BqII.  io45,i 

a*  loSay. 
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Vu  rivisda  ministre  des  finances  en  date  du  39  juillet  1890, 

DccaÈTE: 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  trevaux  publics,  sur  le 
bodfet  ordinaire  de  f  exercice  1889,  première  section ,  chapitre  xviii  : 
Bsëtes  et  ponts  —  Travaux  ordinaires,  pour  fempioi  de  fonds  de  con- 
ooars,  un  crédit  additionnel  de  cent  cinquante  francs  soixante-qua- 
tofïc  centimes  (lôo'yA)  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les 
entreprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Entreâendela  roate  nationale  ti*  5  (7'5o-f66'+  iS'gS) 88' 48" 

BnCretieii  de  )a  rovrte  nationaf e  n*  9 16  96 

Entretien  de  la  route  nationale  n*  10 I7  5o 


Ensbmblb 1 5o  7d 

i  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
iQ  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
ie  concours,  pour  les  entreprises  uientionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  cliargés, 
cbcuo  en  ce  qui  le  concerne,  cie  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
»a  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 

U  Ministre  desjinances.  Le  Ministre  des  tpovenx  pubHcs, 

Signé  :  Rouvier.  Signé  :  Yves  Gutot. 


Îja65i.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
ngné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiûcation  de  la  route  départemen- 
^of  11,  des  Basses-Pyrénées,  de  Mauiéon  à  Bidache,  dans  la  côte  de 
BeCngot,  suivant  la  direction  gt^néraie  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé 
pv  Tingénieur  en  chef,  le  39  juin  1888,  lequel  plan  restera  annexé  au 
ïf»mt  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
»dle  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  l'affectation  spécifiée 
^  U  délibération  du  conseil  municipal  de  Bidache,  en  date  du  10  no- 
''nibre  1H89  (classement,  comme  chemin  vicinal  ordinaire,  de  la  partie  de* 
Croate  n*  1 1  abandonnée  sur  le  territoire  de  cette  conunune,  par  suite  de 
^ï«tificatioi  projetée); 

1*  L'administration  est  autorisée  à  faire  facquisîtion  des  terrains  et  bâti- 
BtenU  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
f^i^itions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expro- 
pfation  pour  cause  d  utilité  publique; 

^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  conune 
*âe  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
^nnox  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  pré- 
«o*  décret  (Paris,  52  Jaillet  1890,) 
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N'aaôSa.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  Ddinistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1**  M.  Thommeret  [ André- Louis-F élicien) ^  né  le  ii  janvier  1869,  à  Paris» 
demeurant  à  Tile-Saint-Denis  (Seine),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Gélis,  et  à  s'appeler  légalement,  à  lavenir,  Thommerel- 
Gèlis, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Fontainebleau,  9  Septembre  1890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  *  Novembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnUetin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  t^abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  rimpHmerie 
nationale  ou  ches  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  HATiûiiALB.  —  7  Novembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1351. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

îf*  22653.  —  DÉCRET  réglementant  l'Immigration  à  la  Guadeloupe. 
Du  3o  Juin  i8go. 
(  Promnlgaë  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.} 

Li  PnisroENT  de  la  Répubuqub  française, 

>Jrle  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

^Q  les  décrets  des  i3  février  ^*J  et  27  mars  i852  ^*\  concernant  Timou- 
~»?Jonet  le  régime  du  travail  des  colonies; 

^Q  le  séDalus-consulte  du  3  mai  i854,  qui  règle  la  constitution  des  colo- 
■'!'' de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

^Q la  convention  conclue,  le  1"  juillet  1861,  entre  la  France  et  la  Grande- 

'^»?ne,  pour  régler  Timmigration  des  travailleurs  indiens  dans  les  colonies 
■»ar*»es; 

'île  sénatus-consuUe  du  4  juillet  1866 ,  portant  modification  du  sénatus- 
'^dnSmai  i854; 

aie  décret  du  1 1  août  1866  ^\  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
^ ^Talions  prises  par  les  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
^«^  et  de  la  Réunion; 

^ulesdéb'bératioDS  du  conseil  général  de  la  Guadeloupejdu  27  décembre 
^ietdes2el3juiUeti885; 

^  Conseil  dltat  entendu , 

Wabi: 

CHAPITRE  I". 

DU  SERVICE    DE    L'IMMIGKAÏION    ET    DE    SON    ORGANISATION. 

^»T.  l".  Le  service  de  rimmigration ,  à  la  Guadeloupe,  est  placé 
*^  les  allributions  du  directeur  de  Tintérieur. 

/sm?.BulL  497,  n'3724.  '*^  XI*  série,  Bull.  UiS.n'  14537. 

*'»ne.BiiU.5i9.ii'3958. 
^^  Série.  20 
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2.  Le  personnel  de  ce  service  se  compose  : 

1*  D'un  protecteur  des  immigrants,  chef  du  service  et  inspecteu 
dans  l'arrondissement  où  il  réside; 

2**  D'un  inspecteur,  chef  de  l'autie  arrondissement; 

3"  D'un  personnel  auxiliaire  de  syndics  et  d'agents,  dont  1 
nombre  et  les  traitements  sont  fixés  par  le  gouverneur  à  raison  de 
besoins  du  service  et  d'après  l'importance  des  allocations  btidgc 
taires;  ce  personnel  auxiliaire  n'a  pas  droit  à  pension. 

3.  Le  protecteur,  chef  de  service .  l'inspecteur  chef  d'arrondissemer 
et  les  syndics  ont,  en  ce  qui  concerne  l'immigration,  la  qualité  d'offi 
cier  de  police  judiciaire.  Ils  sont,  à  ce  titre,  soumis  à  la  surveillanc 
du  procureur  général  sans  préjudice  de  leurs  devoirs  de  subordi 
nation  envers  leurs  supérieurs  administratifs. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

d.  La  résidence  et  les  divers  rapports  des  agents  de  l'immigratioi 
avec  leurs  supérieurs  administratifs  seront  déterminés  par  arrêté 
du  gouverneur  rendus  en  conseil  privé. 

5.  Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  circonscriptioi 
syndicale ,  les  secrétaires  des  mairies  peuvent  être  appelés  à  exerce 
certaines  des  fonctions  du  syndic;  ils  reçoivent,  pour  ce  servie 
supplémentaire,  des  vacations  d'après  un  tarif  fixé  par  le  budget. 

CHAPITRE  n. 

DE    L^INTRODUCTION    DES    IMMIGRANTS. 

6.  Sont  qualifiés  d'inmiigrants  les  travailleurs  afiicaius  ou  asia 
tiques  introduits  dans  la  colonie  dans  les  conditions  prévues  par  li 
décret  du  27  mars  1862.  Tous  autres  travailleurs,  quels  que  soieii 
leur  pays  d'origine  et  leur  nationalité,  sont  soumis  aux  principes  di 
droit  commun  qui  régissent  le  louage  des  services  en  France,  notam 
ment  à  l'article  1 1^2  du  Code  civil. 

Sont  considérés  comme  inamigrants,  jusqu'à  leur  majorité,  d^aprèi 
leur  statut  personnel,  tous  les  enfants  nés  dans  la  colonie  de  parent 
immigrants  ou  introduits  avec  eux. 

7.  Tout  particulier  ou  touAe  compagnie  qni  veut  introduire  dei 
immigrants  à  la  Guadeloupe,  sans  le  concours  des  fonds  de  la  co 
lonie,  doit  en  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement. 

8.  Les  opérations  d'introduction  des  immigrants  peuvent  être  faitej 
à  la  charge  de  la  caisse  de  l'immigration  et  avec  le  concours  des  fond.' 
de  la  colonie.  Elles  sont  faites  dans  la  mesure  des  demandes  d'inmii 
grants  inscrites  au  bureau  central  du  service  de  l'iimnigration. 

9.  Les  demandes  ne  peuvent  excéder  la  proportion  Jun  engag(! 
par  hectare  de  terre  en  culture,  déduction  faite  des  engagés  intro 
duits  au  compte  de  la  colonie  et  qui  seraient  actuellement  à  la  dis- 
position de  rei\gagiste.  Les  demandes  qui  excéderaient  cette  limite 
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scDieit  lédvîles  à  k  poraporticMi  d'ua  eafaigé  par  beelare,  en  vertu 
<fon  mèà  du  gouverneur,  pns  sur  la  propositioa  du  directeur  de 

fioténev. 

10.  La  répartition  de  chaque  convoi  d'immigrants  introduits  avec 
le  amcoars  des  fonds  de  la  colonie  est  faite  entre  les  industriels, 
propriétaires  ou  habitants,  proportionnellement  à  leurs  demande* 
iesciites  et  dans  les  cooditioDs  prescrites  au  chapitre  3  du  présent 

11.  Les  demandes  Jimmigrants  à  introduire  avec  le  concours  des 
fcodsdela  colonie  doivent  être  adressées  au  directeur  de  l'intérieur. 
Mes  portent  obligation  pour  le  souscripteur  de  prendre ,  à  son  tour 
finscription  et  au  jour  marqué  par  l'administration ,  les  immigrants 
lu  lui  sontécboâ,  sous  peine  de  rembouxser  k  la  c<donie,  au  taux 
^m  ficanc  (  i^)  par  jour,  les  frais  d'entretien  au  dépét  desdits  iiomir 
Bants  jasqu'an  jour  de  leur  placement >  sans  préjudice  de  tous  autres 
^nunagesriufcéréls  pour  le  cas  oii  ce  placenient  ne  pourrait  avoir 
iiea. 

daque  catégorie  d'inmiigrants  forme  Tobjet  d'une  demande  spé- 
•iale.  Les  demandes  précisent  l'exploitation  agricole  ou  industrielle  à 
aqaelleles  inmiigrants  doivent  être  affectés,  ou  l'emploi  auquel  ils 
'*t destinés.  S'il  s'agit  d'une  habitation,  elles  indiquent  la  propriété 
J  iaquelle  les  immigrants  doivent  être  attachés  et  font  connaître  son 
«fendue  en  terre ,  en  culture. 

Ces  déclarations  sont  visées  et  certifiées  par  le  maire  de  la  com- 
woe  où  se  trouve  située  la  propriété.  Les  demandes  donnent  aussi 
!a qualification  du  demandeur  :  propriétaire,  administrateur  ou  fer- 
mier dTiabitation ,  colon  partiaire,  chef  d'exploitation  ou  d'industrie, 

12.  Peuvent  être  exclus  temporairement,  et  même  d'une  oianière 
Wnitive,  des  listes  d'inscription,  par  décision  du  gouverneur  en 
"îaseil  privé  : 

I'  L'engagi&te  qui,  tenu  de  pourvoir  au  rapatriement  des  immi- 
î^Dts  engagés  à  son  service,  ne  s'est  pas  acquitté  de  cette  obli- 
Otion: 

î'  Cdui  qui  a  laissé  à  la  charge  de  l'assistance  publique  des 
'ï'ïniigraTits  mis  à  sa  disposition,  nonobstant  toutes  stipulations  faites 
'  fet  %ard  entre  Fengagiste  et  rengagé  ; 

V  Celai  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  qui  donnent  lieu  au  retrait 
fe  immigrants,  conformément  à  l'article  127  du  présent  décret, 
qae cette  mesure  soit  appliquée  ou  non; 

V  Celui  qui  a  été  condamné  pour  contraventions  aux  dispositions 
^iartjde  i58  du  présent  décret. 

t3.  Les  cessieis  d'inscription  ou  les  écdunges  de  tour  sont  formel- 
^^B>^ interdits?  néanmoins,  des  tmosferts  peuvent  être  iails  aussitôt 
^^  Tatlribiitioo  des  inunigTants^  sous  la  double  condition  de 
'^"^Diisition  fie  Tadministratiofi  et  du  payement  des  droits  spécifiés 
^hrticfc  3  du  décret  du  i3  février  i852. 
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14.  L'engagiste  inscrit  est  tenu  de  recevoir  le  contingent  qui  lui 
a  été  attribué.  L'engagiste  qui  s'y  serait  refusé  serait  déchu  du  droit 
d'inscription  Tannée  suivante,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  encourus,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  ii.  En  ce  cas,  le 
contingent  auquel  cet  engagiste  avait  droit  rentre  dans  la  dislribution 
générale. 

15.  Tout  engagiste  en  retard  de  satisfaire  aux  obligations  men- 
tionnées  aux  articles  ii  et  i4  en  ce  qui  concerne  la  réparation  du 
préjudice  causé  à  la  caisse  de  l'immigration  par  son  retard  de  rece- 
voir les  iimnigrants  qui  lui  sont  échus  est,  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  à  lui  faite  d'avoir  à  réparer  ce  préjudice  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  auxdites  obligations,  exclu  de  toute  répartition. 

16.  La  prime  d'introduction  à  rembourser  à  la  colonie  pour  l'attri- 
bution de  chaque  immigrant  introduit  avec  le  concours  de  la  caisse 
locale  est  toujours  payable  comptant  Elle  est  fixée  au  taux  prévu 
par  le  budget  de  la  caisse  d'immigration.  Elle  ne  comprend  pas  les 
droits  fixes  et  proportionnels  déterminés  à  l'article  3  du  décret  du 
i3  février  i852. 

17.  Au  moment  de  la  répartition  d'un  convoi,  les  malades  conti- 
nuent à  être  classés  dans  les  lots,  et  l'engagiste  acquitte  immédia- 
tement, pour  l'ensemble  de  chaque  lot,  les  sommes  dues  à  la  caisse 
de  l'immigration.  Ces  sommes  sont  restituées  pour  ceux  desdits 
immigrants  qui  meurent  aux  hospices,  et  le  remboursement  en  est 
opéré  d'ofïïce  dans  le  mois  de  ce  décès. 

En  ce  qui  concerne  les  immigrants  qui  sortent  de  l'établissement 
en  vertu  d'un  exeat  du  médecin,  ils  sont,  par  ce  seul  fait,  attribués 
définitivement  à  l'engagiste.  Toutefois  la  durée  de  l'engagement  ne 
date  que  de  cette  sortie. 

18.  Les  immigi'ants  introduits  dans  la  colonie  aux  frais  ou  avec 
l'assistance  de  la  caisse  d'immigration  ne  peuvent  être  employés  à  des 
travaux  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été  attribués. 

19.  Indépendamment  de  la  prime  prévue  par  l'article  49  ci- 
dessous,  l'immigrant  qui  se  rengage  a  droit  à  une  prime  spéciale 
dite  de  rengagement  ^  qui  lui  est  payée  par  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'immigration  et  dont  le  montant  est  déterminé  dans  le  budget  de 
cette  caisse. 

CHAPITRE  III. 

DE    L^ADMISSION    DES    IMMIGRANTS;    DE    LEUR   DISTRIBUTION 
ET    DE    LEUR    IMMATRICULATION. 

20.  Aussitôt  après  raccomplissement  des  formalités  prescrites! par 
les  règlements  sanitaire»  et  avant  le  débarquement  des  immigrants, 
une  commission  composée  du  protecteur  ou  du  principal  agent  d'im- 
migration de  l'arrondissement,  président;  d'un  médecin  désigné  par 
le  médecin  en  chef  et  du  capitaine  de  port,  ou,  à  défaut,  d'un  des 
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membres  de  ia  commission  d'amirauté,  se  rend  à  bord  et  vérifie  le 
nombre  des  passagers  et  leur  identité  d'après  la  liste  adressée  au 
gwjvernear  par  l'autorité  chargée  d'assurer  ou  de  contrôler  le  recru- 
tement des  immigrants  passagers.  Si  des  naissances  ou  des  décès  ont 
eo  lieu  pendant  le  voyage ,  la  commission  les  constate  et  le  service 
ffimmigratioQ  envoie  au  port  d'embarquement  une  expédition  des 
actes  de  décès  et  fait  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  les 
Kt^  de  naissance.  La  commission  reçoit  les  déclarations  et,  s'il  y  a 
iieu,  les  plaintes  des  immigrants  sur  la  manière  dont  ils  ont  été 
tnités  à,  bord  du  navire,  ou  s'assure  si  toutes  les  prescriptions  édic- 
té» au  titre  II  du  décret  du  27  mars  i85i  ou  par  les  conventions 
iotemationales  ont  été  observées. 

En  cas  de  contraventions,  le  président  de  la  commission  en  dresse 
SB  procès-verbal  qu'il  transmet  au  directeur  de  l'intérieur. 

La  cominission  rend  compte  de  ses  opérations  au  directeur  de 
Gnlérieur. 

Les  constatations  faites  par  la  commission  sont  soumises  par  le 
directeur  de  l'intérieur  au  gouverneur. 

Dans  le  cas  où  aucune  contravention  n'est  relevée  à  la  charge  du 
capitaine,  celui-ci  peut  s'en  faire  délivTer  attestation  par  le  protecteur 
des  immigrants. 

&  les  imnaîgrants  débarqués  sont  de  nationalité  étrangère,  le 
^ersice  de  l'immigration  transmet  à  l'agent  consulaire  de  la  nation  k 
bqoelle  ils  appartiennent  un  état  nominatif  desdits  immigrants  et 
an  état  des  décès  et  naissances  qui  auraient  eu  lieu  pendant  le 
wjage. 

21.  Les  immigrants  demeurent  sous  le  régime  de  l'isolement  pen- 
dant trois  jours  au  moins,  y  compris  celui  de  leur  débarquement: 
La  levée  de  Tisolement  est  prononcée  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
SOT  favis  du  directeur  de  la  santé  de  la  colonie.  Le  médecin  visiteur 
inspecte  chaque  jour  les  immigrants  depuis  le  jour  de  leur  arrivée 
jusqu'à  celui  de  leur  distribution,  indique  les  soins  à  leur  donner, 
les  fait  diriger  au  besoin  sur  les  hospices,  et  prescrit  la  séquestration 
de  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  contagieuses.  Il  les  vaccine  ou 
fcsfeit  vacciner.  Il  fait  connaître,  dans  son  dernier  rapport,  la  nature 
te  maladies  dont  seraient  affectés  les  immigrants  qui  n'auraient  pu 
ftre  placés  après  la  levée  de  l'isolement,  et  il  indique  si  ces  mala- 
dies ont  été  contractées  avant,  après  ou  pendant  le  voyage. 

L'allocation  à  attribuer  au  médecin  visiteur  sera  déterminée  par 
décision  du  gouverneur. 

22.  Le  protecteur  des  inmugrants  ou  son  représentant  est  chargé 
de  toutes  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  immigrants,  soit  à 
bord,  soit  au  dépôt,  soit  dans  les  hôpitaux. 

Les  introducteurs  d'inmiigrants  peuvent  faire  suivre  par  un  man- 
dataire les  opérations  de  l'agent  du  service  de  l'inunigration  et  du 
médecin  visiteor.  ' 

23.  D  est  expressément  défendu  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
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de  navire  de  laisser  descendre  à  tare  aucun  «immigrant  arvunt  d! 
anroir  été  autorisé  par  le  protecteur  des  inumgrants  ou  son  repu 
sentant 

^k.  A  Farrivée  du  convoi,  les  immigrants  reconnus  învalidi 
restent  à  la  charge  de  la  caisse  de  rimmigration  ou  des  introducteurs 
selon  le  cas.  Les  autres  sont ,  par  les  soins  du  protecteur  oa  de  so 
représentant,  répartis  en  groupes  dont  le  chiffre,  déterminé  par  îui 
comprend  un  nombre  de  femmes  proportionnei  à  celui  des  homme; 

Le  service  de  Timmigration  veille  à  ce  que ,  dans  îa  répartition  d 
ces  groupes ,  aucun  mari  ne  soit  séparé  de  sa  femme,  aucun  père ,  t 
aucune  mère  de  ses  enfants  de  moins  de  quinze  ans,  etàceque  ,autar 
que  possible,  les  immigrants  soient  groupés  par  familles  et  par  indi 
vidus  ayant  le  même  lieu  d'origine. 

Les  contrats  de  chaque  groupe  sont  répartis  par  la  voie  <$u  so* 
entre  les  demandeurs  devant  participer  à  la  distribution  <ln  convoi 

Chaque  agent  consulaire,  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  d< 
sa  nationalité,  peut  toujours  communiquer  avec  les  immigrant 
avant  leur  distribution. 

25.  Nul  eogagiste  ne  peut  être  définitivement  admis  à  la  répar 
tition  s'il  ne  produit  la  quittance  de  toutes  les  sommes  représentant 
sa  part  des  frais  d'introduction  laissés  à  la  charge  des  engagistes 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  compris. 

26.  L'aiocompdissement  deis  opérations  dont  il  est  £ault  mention  dans 
les  deux  articles  précédents  est  c(»23taté  dans  un  procès*vecbal  di^ 
protecteur  ou  de  son  représentant,  rédigé  en  deux  expéditious^  qm 
sont  transmises  au  directeur  de  l'intérieur.  Une  troisième  expédition 
est  adressée,  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  appartenant  à  une 
nation  ayant  avec  la  France  une  convention  relative  à  Timmigration, 
à  l'agent  consulaire  du  port  de  débarquenaent. 

27.  Il  est  tenu  au  bureau  du  protecteur  des  inmiigrants  un  registre 
spéciale  dit  matricule  générale,  sur  lequd  sont  immatriculés  tous  les 
immigrants. 

Ce  registe  relate ,  sous  un  numéro  d'ordre  dit  numéro  de  matricule 
générale,  le  nom  de  l'immigrant,  celui  de  ses  père  et  mère»  celui  de 
ses  héritiers  et  leur  domicile,  son  signalement^  l'indication  de  son 
lieu  de  naissance  ou  d'origine,  celle  du  lieu  où  son  contrat  d'enga- 
gement a  été  passé,  le  nom  du  navire  sur  lequel  il  a  été  amené,. k 
nom  du  capitamc  de  ce  navire,  la  date  de  son  arrivée  dans  laccdonie, 
le  nom  et  le  domicile  de  son  engagiste  et  les  conditions  de  son  con- 
trat d'engagement.  Les  tranferts,  les  rengagements,  les  résiliations, 
les  permis  de  séjour,  les  départs,  les  mariages,  les  naissances  et  les 
décès  sont  portés  sur  ce  registre. 

28.  Dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'inscription  de  Timmigra*'* 
sur  la  matricule  générale,  le  bureau  central  de  Timmigration  trans- 
met au  syndic  du  lieu  de  sa  résidence  copie  m  extenso  des  indicatîoDs 
portées  sur  ce  registre.  Le  syndic  transcrit  ces  indications,  avec  un 
numéro  d'ordre  particidjer,  sur  un  registre  dit  mo^rtfnfo  syniicak. 
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^  B  est  tenu  à  la  mairie  At  chaqneccnHontuie  un  regialre  spécial 
djmmathciiktioo  où  sont  iuBcrits  toas  les  immignuttts  résidant  dairs 
boonunnBe.  Ce  registre^  où  sovt  meniioanées,  aa  fiir  et  amesnsB^ 
fes  oitrées  et  les  soorties  des  imiiii^nants,  est  mifi  a  jour  au  nuvyren 
Aes  indications  qui  soBd  fournies  par  les  S3^iidi€s  Gantonaux;  anix 
— ^ — ^  des  communes^ 


30.  Au  moment  où  les  immigrants  sont  remis  à  leur  engagiste ,  le 
«rvice de  Timmigration  délivre  à  celui-ci  un  état  portant  le  nom,  le 
■oméro  de  matricule  générale  et  l'indication  du  lieu  de  naissance 
•a  d'origine  de  chacun  des  engagés. 

31.  Unqae  les  immsigrants  faisant  partie  d'u»  ooovoi  oo£  été, 
ayant  d'être  confié»  à  leurs  engagistes,  enroyé»  d'offiee  dans  les  ho«^ 
pices,  les  fiais  de  leur  traitement  dans  ces  établissexoents  sont  à  la 
àiÂi^  soit  de  la  caisse  de  rinunigration ,  soiJt  des  introducteurs., 
suvantlescas. 

Anssitât  que  le  rétablissement  de  ces  immigrants  a  été  coinstaJté 
par  lemAlecin  de  Thospice,  Tadministration  de  cet  établissement  en 
éaant  aris  aux  engagistes  qui  doivent  immédiatement  faire  opérer 
fc  retrait  des  travailleurs  dont  les  contrats  leur  ont  été  concédés. 

Les  notifications  ci -dessus  sont  £aites  par  lettres  recommandées. 
Hoit  jours  après  qu'elles  ont  eu  lieu,  les  frais  de  séjour  des  immi- 
?raits  soft  aux  hospices,  soit  aux  lieux  de  dépôts  spéciaux,  com- 
«racent  à  coorir  au  compte  des  engagistes. 

CHAPITRE  IV. 

DU   LIVRET    ET    DU    CONTRÔLE. 

32.  Tool  immigrant  engagé  doit  être  pourvu  d'un  livret  destiné  à 
recevoir  les  différentes  indications  relatives  à  réxécuiion  de  son  eaaga^ 
Renient. 

Ce  li\Tet  contient  les  numéros  de  matricule  générale  et  de  matncuiie 
svodicale  de  Fimmigrant,  ses  noms  et  surnoms,  sa  filiation,  la*dale 
(tt  son  introduction  dans  la  colonie ,  le  nom  et  le  domicile  de  son 
ragagisle,  le  nom  du  navire  introducteur. 

33.  Le  Uvret  est  arrêté  dans  les  hui:t  premiers  jours  du  mois,  par 
tengagisfce,  qui  y  inscrit  le  nombre  des  joioméea  de  travail  fournies 
pendanlle  mois  précédent,  le  nombre  des  journées  d'absence  régu- 
lière et  celui  des  journées  d'absence  irréguii^e,  les  prestatioftS  de 
Yàements  fournies  à  l'engagé,  le  montant i des  salaires  acquis,  les 
fj^^ements  effectués  et  les  reteooes  opérées  sur  ces  salairesv 

L'arrêté  doit  être  apposé  sur  le  livret  alors  même  que  Timmigraitt 
tfa  fourni  pendant  le  mois  aucun  travaiL  II  est  daté  et  signé  par  Tem- 
ployeur  on  sou  représentant. 

3'J.  Dans  aucun  cas ,  il  n'est  fait  sur  le  livret  de  mention  favorable 
oiiiéfavQraUe  au  travailleur. 
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35.  L'immigrant  est  toujours  détenteur  de  son  livret,  qui  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  force  publique.  Tout 
immigrant  rencontré,  un  jour  ouvrable,  en  dehors  de  la  propriété 
à  laquelle  il  est  attaché  et  qui  ne  justifie  pas  d'un  livret  portant  la 
mention  du  dernier  arrêté  mensuel  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  33  ,  est 
présumé  en  état  de  désertion  ou  de  vagabondage.  H  peut  être  conduit 
au  commissaire  de  police  de  la  commune,  qui,  après  constatation  de 
l'emploi  de  son  temps,  le  met  à  la  disposition  de  la  justice  sous  rin- 
culpation  de  désertion  ou  de  vagabondage,  ou  le  fait  conduire, 
suivant  les  cas,  soit  chez  son  engagiste,  soit  devant  le  syndic  de  la 
circonscription. 

L'immigrant  conduit  devant  le  syndic  est,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
renvoyer  chez  son  engagiste,  dirigé  sur  le  dépôt  le  plus  Voisin. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  au  cas  où  le  livret  de  l'immi  - 
grant  rencontré,  un  jour  ouvrable,  en  dehors  de  la  propriété  à 
laquelle  il  est  attaché,  bien  qu'arrêté  par  l'employeur,  ne  mentionne , 
pour  tout  le  mois  précédent,  que  des  journées  d'absence  irrégulière. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  décision  prise  à  l'égard  de  l'immi- 
grant, il  aura  toujours  la  faculté  de  se  faire  conduire,  s'il  le  désire, 
devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  elle  a  avec  la  France  une 
convention  relative  à  l'immigration. 

36.  Les  livrets  sont  délivrés  gratuitement  par  les  syndics,  au 
moment  même  de  l'engagement  ou  de  l'attribution  des  contrats.  lis 
sont  cotés  et  parafés  par  le  syndic. 

En  ce  qui  concerne  les  immigrants  nouvellement  introduits,  le 
livret  est  délivré  par  le  syndic  du  lieu  où  a  été  faite  la  distribution 
du  convoi  auquel  ils  ont  appartenu. 

37.  I^  livret  usé  est  remplacé  sur  le  vu  du  vieux  livret. 

Le  livret  perdu  est  remplacé,  après  constatation,  par  le  syndic  de 
la  situation  de  l'engagé. 

Dans  tous  les  cas  de  remplacement,  il  est  fait  mention,  en  tête  du 
livret  neuf,  du  motif  de  ce  remplacement. 

38.  Tout  engagiste  est  astieint  à  la  tenue  d'un  registre  visé  et  pa- 
rafé par  le  maire,  dit  livre- contrôle ,  sur  lequel  il  doit  inscrire,  pour 
chaque  immigrant,  les  journées  de  travail  fournies  pendant  le  mois, 
des  gages  dus,  payés  ou  retranchés,  les  journées  d'absence,  les  four- 
nitures de  vêtements  et  tous  autres  faits  relatifs  à  l'exécution  du 
contrat. 

Ce  livre  doit  être  constamment  à  jour  et  être  représenté  à  chaque 
réquisition  aux  agents  de  l'immigration,  qui  ont  le  droit  d'y  apposer 
leur  visa  en  toutes  circonstances  et  doivent  le  vérifier  dans  toutes  ses 
parties  au  moins  une  fois  par  an. 

39.  Toutes  les  fois  que  l'engagiste  requiert  l'application  de  l'ar- 
ticle i65  du  présent  décret,  il  doit  produire  son  livre-contrôle  à 
l'appui  de  sa  plainte. 

L'apport  de  ce  même  livre  peut  être  ordonné  par  le  juge  de  paix. 
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dnqne  fois  qu'il  y  a  plainte  portée  contre  Tengagiste  au  sujet  de  la 
DOD-eiécution  du  contrat  d'engagement  ou  des  obligations  qui  lui 
M)ot  imposées  par  le  présent  décret. 

CHAPITRE  V. 

ûtSCOTnUTS  D'ENGAGEMENT,  DE  LEUR  RECEPTION,  DE  LEUR  RENOUVELLEMENT, 
DE  LEUR  TRANSFERT  ET  DE  LEUR  RESILIATION. 

^0.  Les  travailleurs  immigrants  des  deux  sexes  sont,  pendant 
îmile  la  durée  de  leur  séjour  dans  la  colonie,  soumis  à  Tobligation 
lie  rengagement.  Ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  dans  les  con- 
tiitioDs  indiquées  au  chapitre  ix. 

il.  ^ul  engagement  ne  peut  être  passé  pour  une  dorée  supérieure 
a  dnq  années. 

Toatefois,  en  cas  d'interruption  volontaire  régulièrement  constatée 
éàm  les  conditions  indiquées  à  l'article  38,  et  sauf  recours  au  juge 
en  cas  de  contestation,  l'immigrant  doit  un  nombre  de  jours  égal  à 
cdui  de  l'interruption,  dans  les  conditions  ordinaires  du  contint, 

Scmt  considérées  comme  interruptions  volontaires  l'absence  légale 
iïosle  cas  du  n**  i  de  l'article  io3,  l'absence  illégale  et  la  cessation 
iktnvail  par  suite  d'ivrognerie  ou  de  condamnations  judiciaires. 

U  est  toujours  facultatif  à  Tengagiste  de  renoncer  à  celle  restitu- 
twï  des  journées  d'interruption. 

42.  A  défaut  de  stipulations  contraires  mentionnées  aux  contrats 
consentis  aux  lieux  de  recrutement,  l'engagement  des  immigrants 
itîribués  par  répartition  de  convoi  s'étend  à  leurs  enfants  mineurs  in- 
troduits avec  eux  ou  nés  dans  la  colonie ,  dès  que  ces  enfants  ont  atteint 
i^agede  dix  ans.  Celte  limite  d*àge  peut  être  reculée  jusqu'à  quinze  ans 
poor  ceux  de  ces  enfants  qui  justifient  de  la  fréquentation  habituelle 
•iW école  publique,  et  si  leurs  parents  le  demandent  ;  mais,  dans 
ins  ce  cas,  Tengagiste  ne  leur  doit  aucune  des  prestations  men- 
tionnées au  contrat. 

U.  Les  immigrants  orphelins  sont  placés  sous  la  tutelle  adminis- 
trative du  chef  du  service  de  l'immigration,  qui  prend  à  leur  égard, 
wivant  les  circonstances,  toutes  les  mesures  nécessitées  par  leur 
«tuation,  et  qui,  en  particulier,  peut  les  confier  à  des  personnes  cjui 
prennent  l'engagement  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  pendant  leur 
minorité. 

AassitAt  que  ces  enfants  ont  atteint  Tâge  de  la  majorité,  suivant 
J^ur statut  personnel,  ils  sont,  à  moins  d'une  autorisation  régulière 
d«  séjourner  librement  dans  la  colonie,  soumis  à  Tobligation  de  con- 
tacter un  engagement  avec  un  engagiste  de  leur  choix. 

Vi.  Quand  une  immigrante  contracte  mariage  selon  les  lois  fran- 
cises, dans  la  colonie,  son  contrat  d'engagement  est  rompu  de  plein 
^t  à  dater  du  jour  de  son  mariage,  sous  la  condition  du  payement 
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à  Tengagiste  d'une  indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord,  est  fixée  par 
le  juge  de  paix. 
^  Si  c'est  avec  un  immigrant  qu'ellecwitractc  mariage,  dleeaiastreiate 
à  passer  un  nouvel  engagement  avec  le  même  engagiste  que  son 
mari,  sans  préjudice  de  l'indemnité  mentionnée  au  paragraphe  pré- 
cédent. La  durée  de  cet  engagement  ne  peut  dépasser  le  temps  d'en- 
gagement restant  à  faire  par  le  mari. 

lib.  Sauf  dans  le  cas  de  stipulations  contraires  mentionnées  aux 
contrats  consentis  aux  lieux  de  recrutement,  les  contrats  d'engage- 
ment des  mineurs  enfants  d'inmiigrants  ne  peu  vent  être  passés  qu'avec 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère  ou  de  celui  sous  l'autorité 
duquel  ils  se  trouvent  légalement  placés. 

Autant  que  possible ,  ces  engagements  doivent  être  passés  soit  avec 
l'eugagisie  des  parents,  soit  avec  un  engagiste  habitant  dans  le  lieu 
delà  résidence  des  parents. 

46.  Les  contrats  rédigés  dans  la  colonie  pour  Texécution  des  enga- 
gements cottectifs  consentis  airx  lieux  de  recrutement  sont  conformes 
aux  stipulations  de  ces  derniers  engagements.  Hs  contiennent,  de  la 
part  de  l'immigrant,  l'obligation  de  fournir  son  travail  k  l'engagiste, 
à  qui  il  a  été  remis  par  Tadministirstion  à  son  arrivée  dans  la  colofi^ie. 
Ces  ctwatrats  sont  passés  par  les  agents  chargés  de  la  distribution  des 
convois  sous  le  ccMitrdle  et  le  visa  du  protecteur,  et  déposés ,  arprès  les 
formalités  de  l'enregistrement,  au  bureau  central  de  l'immigration. 

47.  Les  contrats  d'engagement  ou  de  renouvellement  d'engagement 
stipulent  dMne  fa<jon  darre  et  précise  : 

1*  La  durée  de  l'engagement  de  f  inotmigranl  ; 

2*  Son  droit  au  rapatriement  .à  l'expiration  du  contrat  ou  les  con- 
ditions auxquelles  il  renonce  à  ce  droit; 

3"  Le  nombre  de  jours  de  travail  par  semaine,  par  mois  ou  par 
an,  et  le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour; 

4*  Les  gages,  les  rations,  ies  vêtements,  les  suppléments  dus  en 
cas  de  travail  supplémentaire  et  tous  les  autres  avantages  particu- 
liers qui  pourraient  être  consentis  à  l'immigrant; 

5*  Son  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  avec  mention  qu'ail 
est  déchu  de  la  gratuité  si  la  maladie  est  le  résultat  desoo  ivrognerie 
ou  si  elle  a  été  contractée  en  état  de  désertion  ou  de  va^bondage; 

6"  Le  droit  à  Tinhumation  aux  frais  de  l'engagiste; 

7*  La  prime  convenue  ou  la  renonciation  à  la  prime; 

8*  Les  avances  consenties  par  Tengagiste. 

48.  Les  contrais  d'engagement  et  de  rengagement  ne  peuvent 
déroger  aux  prescriptions  du  présent  décret  en  ce  qui  concerne  le 
logement,  la  nourriture,  le  mode  de  payement  des  salaires,  les  con- 
ditions de  retenues  sur  les  salaires,  les  jours  de  repos,  les  soins  médi- 
caux et  les  frais  d'inhumation. 

La  durée  des  rengagements  est  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties  ^ 
sanfi  pouvoir  excéder  la  limite  maxima  ne^entionnée  à  l'article  4l-  H 
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«  est  de  même  de  celle  des  engagements  qui  sont  oonsentis  pour  la 
première  fois  dans  la  colonie,  sans  ofaiigatioa  préalablcaM^ent  acrêtée 
ao  beo  deiecratement 

49.  Hors  le  cas  d'engagements  passés  aux  lieax  de  recrutement , 
îoat  immigrant  qui  consent  dans  la  colonie  un  engagement  primitif 
on  on  rengagenaent  a  droit  à  une  prime  qui  lui  est  payée  parlVnga- 
giste. 

n  peut  accepter  le  remplacement  de  la  prime  en  argent  par  la  sti- 
p^iiation  d^rantages  particuliers. 

fl  peut  même  renoncera  son  droit  k  la  prime. 

Dsms  ces  deux  cas,  merrtion  détaillée  estfeitesur  la  matricule  géné- 
rale, sur  la  matricule  syndicale  et  sur  le  livret,  soit  des  av^antages 
oonsentis  en  remplacement  de  la  prime,  soit  de  îa  renonciation  à  la 
prime. 

50.  En  cas  de  rengagement  ou  d'engagement  primitif  consenti  dans 
la  colonie ,  les  salaires  mensuels  des  inmoiigrants  ne  peuvent  être 
fixés  à  des  tatfic  inférieurs  aux  chiffres  ci-après,  pour  un  travail  de 
îx  jovxrs  par  semaine  et  neuf  heures  et  demie  par  jour  : 

Hammes  majeurs,  douze  francs  cinquante  centimes  (12^  5o)  ; 
Femmes  majeures,  dix  francs  (10^); 

Garçons  mineurs  au-dessus  de  dix  ans,  six  fhincs  vingt-cinq  cen- 
times  [6'  25)  ; 
FiBes  mineures  au-dessus  de  dix  ans-,  cinq  francs  (5'). 

51.  Les  immigrants  ne  peuvent  passer  un  acte  de  rejogagement 
avant  Texpiration  de  leurs  contrats. 

a2.  L'engag:i8te  au  profit  de  qai  a  été  paj5«é  \m  contrat  de  travail 
peut  le  transférer  k  qui  bon  lui  semble,  avec  le  consentement  de 
rinunigrant,  et  sans  ce  consentement,  quand  le  transfert  est  fait  en 
faveur  da  nouveau  détenteur  de  la  propriété. 

Dans  les  circonstances  oà  le  consentement  sera  nécessaire  et  aura 
'lé  refusé,  Tengagé  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas  et  avec  Tassen- 
timenl  de  Tautorité  locale,  être  remis  à  l'administration,  qui  pour- 
vma  k  90Q  placement. 

53.  Les  contrats  d'engagement  primitif  consentis  dans  la  colonie, 
aÎDsî  que  les  contrats  de  rengagement  et  de  transfert,  sont  requs  par 
le  syndic.  Ils  donnent  lieu,  les  uns  et  les  autres,  à  la  perception  des 
droits  déterminés  par  Tarticle  3  du  décret  du  i3  février  i852. 

Toutefois,  si  la  durée  du  rengagement  ou  du  transfert  est  de  moins 
de  cinq  années,  le  droit  fixe  de  trente  francs  (3o^)  est  réduit  propor- 
ttomenement. 

5^.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Texpiration  da  contrat  d'en- 
ptgement  ou  de  rengagement,  fengagiste  est  tenu  d*en  donner  avis 
au  syndic  de  sa  circonscription  avec  une  déclaration  portant  que  le 
contrat  est  définitivement  expiré  ou  en  donnant  le  relevé  des  journées 
ifevemploi  qai  penvoit  être  dues  en  vertu  des  dîspi»itiona  de  f ar- 
ticle Ji. 
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En  cas  de  désaccord  entre  le  syndic  et  Tengagiste,  le  juge  de  pai?c 
statue,  conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du  i3  février  i852  ,  sui 
le  vu  des  pièces  produites  par  Tengagiste  et  par  Tengagé  et  des 
registres  du  syndicat. 

Le  juge  de  paix  peut  être  directement  saisi  par  le  syndic. 

Lorsque  rengagement  est  définitivement  terminé  et  réglé,  le  syndic 
en  fait  la  mention  sur  le  livret  de  Timmigrant.  Il  procède  ensuite  à 
son  égard  conformément  à  Tarticle  ci-après. 

Au  cas  où,  après  règlement  définitif  des  gages,  Tçngagé  resterait 
débiteur  de  Tengagiste  pour  Tune  des  causes  énumérées  à  Tarticle  qo, 
excepté  pour  cause  d'avances  faites  par  l'engagiste  ou  de  dettes  con- 
tractées envers  les  tiers,  l'engagé  ne  sera  considéré  conmie  libre  d'*en- 
gagement  qu'après  payement  intégral  de  la  souime  due  ou  rembour- 
sement en  journées  de  travail  avec  vivres,  la  valeur  de  la  journée 
restant  fixée  conformément  au  taux  des  salaires  convenus  au  dernier 
contrat. 

55.  Préalablement  à  la  passation  de  tout  contrat  d'engagement»  de 
rengagement  ou  de  transfert  consenti  dans  la  colonie,  les  parties  con- 
tractantes sont  tenues  de  se  présenter  au  syndic  du  domicile  de  Pen- 
gagiste.  L'èngagistc  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  dont  le  mandat  peut  être  conféré  par  simple  lettre  indi- 
quant les  conditions  du  contrat.  Cette  lettre  demeure  déposée  au  syn- 
dicat. Le  fdtur  engagiste  a  le  droit  de  se  faire  communiquer  par  le 
syndic  l'extrait  de  la  matricule  générale  concernant  l'immigrant  qu"*  il 
désire  engager. 

56.  Le  syndic  vérifie  l'identité  de  Tengagé  et  sa  situation.  Il  appré- 
cie les  conditions  et  les  garanties  offertes  par  l'engagiste  et  s^assure 
de  la  sincérité  des  conventions  proposées. 

57.  En  cas  de  refus  du  syndic  de  donner  suite  k  la  demande  désen- 
gagement, et  en  cas  de  maintien  de  ce  refus  par  l'administration,  il 
sera  statué  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  demande  de 
l'engagiste. 

58.  Les  contrats  d'engagement,  de  rengagement  ou  de  transfert 
doivent  être  déposés  au  bureau  central  de  l'inmiigration ,  par  les 
syndics,  dans  les  trente  jours  de  leur  passation.  Ils  ne  deviennent 
définitifs  que  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  receveur  de 
l'enregistrement  constatant  le  payement  des  droits  auxquels  ils  ont 
donné  lieu. 

Ils  sont  rédigés  les  uns  et  les  autres  en  deux  originaux. 

59.  Le  protecteur  des  inunigrants  doit,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  du  dépôt  du  contrat,  délivrer  à  l'engagiste  un  des  deux  ori- 
ginaux dudit  contiat  visé  par  lui  et  à  l'engagé  une  copie  certifiée  du 
même  acte. 

L'original  et  la  copie  portent  en  tête  le  numéro  d'immatriculation. 

60.  En  cas  de  grossesse  avancée  et  pour  cause  d'allaitement,  l'exé- 
cution du  contrat  des  femmes  peut,  sur  l'avis  du  médecin  de  Thabi- 
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tatioo,  en  cas  de  rabonnemeat^  ou  d'un  médecin  requis  à  cet  effets 
être  suspendue  ou  modifiée  sous  des  conditions  à  déterminer  entre 
Tageol  et  Tadministration ,  Tengagiste  et  l'engagé.  Les  dispositions 
ainsi  ai1:*étées  sont  soumises  à  Tapprobation  du  protecteur  des  immi- 
grants. 

A  défaut  d'entente  entre  Tagent  et  Tadministration,  Tengagiste  et 
rengagé,  il  en  est  référé,  après  avis  du  syndicat  protecteur,  au  juge 
de  paix  poar  qu'il  soit  statué,  s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  à  Tar- 
tide  127. 

61-  LHmmigrant  dont  le  contrat  d'engagement  est  arrivé  à  son 
^rme  a,  sous  la  réserve  des  formalités  mentionnées  à  l'article  54 ,  et 
aaironnénient  à  Tarticle  2  du  décret  du  i3  féxTier  1862,  un  délai 
«fun  an  pour  opter  entre  le  rengagement  et  le  rapatriement.  Il  est 
mrs  immédiatement  en  demeure  d'exercer  cette  option  ou  de  déclarer 
SU  entend  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'y  surseoir  pendant 
CM  année. 

511  opte  immédiatement  pour  son  rapatriement,  il  est  dressé  acte 
fc  sa  déclaration  par  le  syndic,  qui  en  donne  avis  au  protecteur, 
lequel  prend  les  mesures  prescrites  par  les  articles  i/i2  et  suivants. 

SU  opte  pour  le  rengagement,  le  syndic  pourvoit  à  la  passation  de 
le  son  contrat. 

62.  L'immigrant  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'opter  dans  le  délai 
îaue  année  reçoit  un  nouveau  livret  en  échange  de  sm\  ancien  livret. 
'iention  de  sa  déclaration  est  faite  tant  sur  la  matricule  générale  que 
irk  matricule  du  syndic.  11  reste,  dans  cette  situation,  au  service 
k  son  ancien  engagiste  aux  conditions  du  contrat  expiré,  à  moins 
juli  ne  préfère  passer  au  ser\nce  d'un  autre  engagiste,  auquel  cas  le 
^Tidic  pour\'oit  à  la  passation,  entre  lui  et  l'engagiste  de  son  choix, 
fan  contrat  transitoire  dont  la  durée  est  limitée  au  temps  de  son 
option  déBnitive.  Pendant  le  cours  de  ce  contrat  transitoire,  l'immir 
frant  a  droit,  de  la  part  de  l'engagiste,  aux  soins,  à  la  nourriture  et 
«n  prestations  indiqués  au  présent  décret,  à  l'exception  de  la  prime 
'rengagement. 

Lcursque  l'immigrant  use  de  son  droit  d'option,  il  est  procédé  à  son 
"^gard  conune  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

L'immig^nt  qui  a  opté  pour  le  rapatriement  et  qui  se  trouve  en 
•expectative  de  départ  doit  justiGer  d'un  travail  habituel,  dans  les 
cooditions  déterminées  au  premier  paragraphe  du  présent  article,  à 
iD«ns  qu'il  ne  justifie  de  moyens  d'existence. 

63-  Dans  les  différents  cas  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
l^ts,  rimmigrant  peut  recevoir  du  syndic  une  permission  de  circuler 
pooT  chercher  un  nouvel  engiigiste.  Cette  permission  est  donnée  pour 
m  temps  qui  ne  peut  excéder  dix  jours;  elle  peut  être  renouvelée; 
••île  est  inscrite  sur  le  livret  et  équivaut,  en  ce  qui  concerne  les  justi- 
tications  à  faire  aux  agents  de  la  force  publique,  à  u  ne  constatation 
régulière  de  l'emploi  du  temps  de  l'immigrant. 

64.  Tout  contrat  d'engagement  peut,  avec  l'autorisation  de  l'admi 
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BisrtraUoa  et  le  consettiement  mutuei  des  paarties^  être  résilié  i 
l^miafaie  par  acte  du  syodic«  Le  contrat  peut,  en  ontre^  «tre  i;?ésili< 
sur  la  poursuite  d'offîce  du  synsdicat  protecteur,  confbtmémttoi  î 
Favtide  127. 

65.  La  résiliation  des  contrats  ne  donne  jamais  lieu  à  la  restitu- 
tion, par  la  colonie,  des  sommes  payées  par  Tengagiste  pour  rem 
boursement  de  la  partie  des  frais  d'introduction  de  Timmigrani 
laissée  à  la  charge  dudit  engagiste  ou  pour  droit  d'enregistrement. 

66.  Tout  immigrant  qui,  pour  une  cause  quelconque,  obtient  la 
résiliation  de  son  contrat  est  remisa  Tadministration^  qui  pourvoit, 
suivant  les  cas,  soit  à  sa  mise  en  subsistance  provisoire,  soit  à  son 
placement  définitif  chez  un  nouvel  engagiste,  en  stipulant  de  ce 
dernier,  au  profit  de  Tengagiste  dépossédé,  s'il  n'est  déjà  désintéressé, 
le  reoàboursement  direct  du  solde  de  la  somme  payée  pour  Tob- 
tention  du  contrat,  calculée  proportionnellement  au  travaU  restant  à 
fournir. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  subsistance  ou  le  placement  définitif  ne 
pourraient  être  effectués,  l'immigrant  est  rapatrié  par  le  plus  pro- 
chain convoi  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  concession  d'un  passage  indi- 
viduel. 

Les  actes  relatifs  au  placement  définitif  sont,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  prime,  rédigés  dans  les  mêmes  formes  et  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  rengagements  ordinaires, 

67.  Au  cas  où  le  rapatriement  d'office  d'un  imoiigrant  dangereux 
viendrait  à  être  ordonné  par  l'administration,  comme  il  est  dit  k 
l'article  iSg  ci-après,  son  contrat  est  résilié  de  plein  droit,  à  partir 
du  jour  de  la  notification  à  l'engagiste  de  la  décision  administrative 
intervenue. 

L'immigrant  rapatrié  d'office  subit,  sur  la  totalité  des  gages  qui 
peuvent  lui  être  dus  au  moment  de  la  résiliation  de  son  marché,  la 
retenue  de  toutes  les  sommes  dont  il  peut  être  déclaré  débiteur  aux 
termes  de  l'article  81. 

()8.  Tout  acte  ou  jugement  portant  résiliation  est  notîfié  dans  le 
délai  de  dix  jours  au  chef  'du  service  de  l'immigration ,  pour  être 
mentionné  sur  les  matricules  du  service.  Cette  notification  est  faite 
par  les  syndics  pour  les  acte^  passés  avec  leur  concours  et  par  ks 
greffiers  des  tribunaux  qui  ont  statué  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments. 

CHAPOTRE  VI. 

DU  LOGKJiEaiT,  DE  LA  NOUKRITURE  ET  DU  VETEMENT  DES  IMMIGRANTS; 
DU  PAYEMENT  DES  SALAIRES;  DES  RETENUES,  DE  LA  CORVEE;  DES 
JOURS   DE    jaEPOS;    DES    TRAVAUX    ET    DES    SALAIRES    SUPPLEMENTAIRES. 

69.  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immigrants,  par  sexe  et 
par  famille,  des  logements  convenablement  construits,  aménagés  et 
distribués  au  point  de  vue  de  la  décence  et  de  la  salubrité.  Ces  }oge- 
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I  comporteroort  tons  des  iostallaticHis  d«  couchage  élevées  d'au 

sdBquaate  ceiitimètx>es  (o^^ôo)  au-dessus  du  soi.  La  oonvenance 

de  ces  logements  est  constatée  par  le  protecteur  ou  par  les  agents 

pbc»  soQs  ses  ordres. 

70.  Si  le  logement  affecté  à  Timmigrant  est  reconnu  insuffisant  ou 
iauiBbre  par  le  protecteur,  celui-ci  met  Fengagiste  en  demeure  de 
iufeerair  un  logement  convenable  et  lui  impartit,  pour  ce  faire, 
m  défad  qui  ne  peut  ^tre  moindre  d*un  mob  ni  exoédier  deux  mois. 

71.  La  ration  quotidienne  de  chaque  immigrant,  qui  doit  être 
fournie  par  Tengagiste  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être 
au-dessous  des  quantités  ci-après  déterminées  : 

Rii  décortiqué  ou  farine  de  manioc,  quatre- vingt-cinq  centilitres 

Morae  ou  poisson  salé,  deux  cent  quatorze  grammes  (21A''),  ou 
•iande  fraîche  ou  salée,  deux  cents  grammes  (200'')  ; 
Sd,  vingt  grammes  (20»'). 

72.  En  cas  de  disette  ou  d'impossibilité  de  se  procurer  les  denrées 
ilwiitaires  ci-dessus  indiquées,  la  ration  peut,  avec  Tassentiment 
^  protecteur  des  immigrants,  être  remplacée,  pour  un  temps  et 
"iaas  des  {»>oportions  déterminées,  par  du  pain,  des  légumes  frais, 
*•&  cadnes  et  des  denrées  alimentaires  du  pays. 

73.  La  ration  est  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus  déterminées 
t^ir  les  immigrants  de  six  à  douze  ans  et  du  quart  pour  les  enfants 
au-dessous  de  six  ans. 

74.  Les  rations  peuvent  être  délivrées  soit  quotidiennement,  soit 
^niDce  et  par  semaine. 

Elles  sont  remises  à  l'immigrant  avant  toute  caisson,  sauf  les  cas 
ôii  ie  médecin  de  rétablissement  en  aurait  décidé  autrement. 

En  cas  d'absence  illégale  de  l'engagé,  la  valeur  des  rations  avancées 
^retenue  sur  ses  salaires,  conformément  à  un  tarif  arrêté  chaque 
*^  par  le  gouverneur. 

^.  n  est  fourni  annuellement  à  l'engagé  des  vêtements  consistant 
*a deux  rechanges,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

^ur  les  hommes  :  deux  chemises,  deux  pantalons  en  tissu  de 
*'**Mi^t  un  chapeau  ou  un  mouchoir  de  tête  par  an; 

Pour  les  femmes  :  deux  chemises,  deux  robes  ou  jupes  et  quatre 
DWuchoirs  en  tissu  de  coton. 

~6.  A  partir  du  second  engagement,  les  prestations  en  nature 
'idiquéçs  dans  les  articles  71  à  7^  peuvent  être  remplacées,  du  con- 
^toeot  mutuel  des  parties,  par  un  salaire  équivalent  en  argent 
sir  la  base  du  tarif  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  7^. 

Toatefois  Le  logement  et  les  soins  médicaux  sont  toujours  fournis 
^n»tiireaux  inmoigrants. 

^-  Chaque  journée  de  salaire  est  fixée  au  vingt-sixième  du  salaire 
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78.  L'engage  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  totalité  du  salaire 
qui  lui  est  dû  pour  le  mois,  déduction  faite  des  retenues  ci-après 
établies.  Toutefois,  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  le  pro- 
tecteur des  immigrants  peut  autoriser  Tengagiste  à  retarder  Œun 
mois  le  payement,  sans  que  ce  délai  puisse  être  dépassé. 

79.  Les  syndics  doivent  assister  au  payement  des  salaires  sur  les 
établissements  ou  exploitations  agricoles  ou  industrielles.  A  défaut 
du  syndic  empêché,  la  constatation  des  payements  peut  se  faire,  si 
Tengagiste  demande  cette  constatation,  parles  secrétaires  de  mairie, 
commissaires  ou  agents  de  police. 

Le  registre-contrôle  tenu  en  exécution  de  Tarticle  38  est  visé  par 
les  syndics,  secrétaires  de  mairie,  commissaires  ou  agents  de  police 
qui  ont  assisté  au  payement. 

Les  syndics  doivent  assister  également,  aussi  souvent  que  possible, 
«\  la  distribution  des  rations  aux  immigrants. 

80.  Les  outils  et  ustensiles  que  Tengagiste  doit  fournir  à  rinuni- 
grant  au  moment  de  son  arrivée  dans  la  colonie  sont  : 

Une  houe,  un  coutelas  ou  une  serpe,  un  panier.  Le  renouvellement 
de  ces  outils  et  ustensiles  reste  à  la  charge  de  l'immigrant. 

81.  Aucune  retenue  ne  peut  être  opérée  sur  les  salaires  des  en- 
gagés, si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  et  dans  les  proportions  indi- 
quées ci-dessous  : 

i*  Pour  remboursement  des  amendes  ou  frais  de  justice  mis  k  la 
charge  des  engagés  et  acquittés  en  leur  lieu  el  place  par  les  cnga- 
gistes,  ou  pour  remboursement  des  amendes  ou  frais  de  justice 
encourus  par  les  engagés  et  dont  les  engagistes  auraient  été  déclarés 
civilement  responsables.  Cette  retenue  ne  peut  être  eifectuée  qu'*à 
raison  du  tiers  des  salaires  acquis  pendant  le  mois; 

'f  Pour  les  journées  d'hôpital,  à  raison  des  six  septièmes  d^une 
journée  de  salaire  pour  chaque  jour  de  maladie. 

Dans  le  cas  où  la  maladiç  de  l'immigrant  est  le  résultat  de  son 
ivrognerie  ou  a  été  contractée  en  état  de  désertion  ou  de  vagabondage, 
il  lui  est  retenu,  indépendamment  de  la  journée  de  salaire  men- 
tionnée ci-dessus,  le  montant  de  ses  fraie  de  maladie  tels  qu'ils  sont 
certifiés  par  le  médecin  ou  l'administration  de  l'établissement  sous 
le  contrôle  du  service  de  l'immigration,  jusqu'à  parfait  payement  et 
à  raison  du  tiers  seulement  de  ses  salaires; 

V  Pour  les  journées  d'absence  légale  ou  illégale,  dans  les|condi- 
tions  prévues  aux  articles  io3  et  io4  ci-après  : 

Toute  fraction  de  journée  non  fournie  dans  les  conditions  déter- 
minées au  présent  paragraphe  donne  lieu  à  la  retenue  du  salaire 
afférent  à  la  portion  de  journée  non  fournie; 

k*  Pour  remboursement  des  avances  en  argent  faites  à  l'engagé  au 
moment  de  la  passation  de  son  contrat;  cette  retenue  est  également 
opérée  à  raison  du  tiers  de  ses  salaires  mensuels; 

5"  Pour  remboursement  des  rations  reçues  en  avance  par  les 
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înuBignnts  en  cas  de  non-travail,  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tartide  74 ,  et 
suivant  les  distinctions  établies  à  Tarticie  io3,  d'après  le  tarif  fixé 
par  le  gouverneur  et  déterminant  la  valeur  des  rations; 

6*  Pour  le  payement  des  dommages  auxquels  Timmigrant  peut 
avoir  été  condamné  vis-à-vis  de  son  engagiste  pour  perte  d'outils, 
dégâts  sur  la  propriété,  mauvais  services,  etc.,  toujours  jusqu'à  con- 
carrence  d'un  tiers  sur  son  salaire  mensuel. 

82.  Les  retenues  prévues  en  l'article  précédent  ne  peuvent  être 
opérées: 

En  ce  qui  concerne  les  paragraj^es  1  et  6,  que  sur  la  justification, 
par  Tengagiste^»  des  condamnatioos  encourues  par  l'engagé  et  de  leur 
montant; 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  s,  que  sur  la  justification, 
par  Tengagiste  ,  de  la  maladie  de  l'engagé;  cette  justification  résulte 
adosivement  de  la  production  du  livre  d'hôpital  pour  tout  engagiste 
iTint  ao  moins  vingt  engagés; 

Eo  ce  qui  concerne  le  paragraphe  4,  que  sur  le  vu  des  mentions 
portées  par  le  syndic  sur  le  contrat  de  l'immigrant. 

85.  Ancane  dette  contractée  par  un  inoimigrant  dans  une  boutique 
âse  sur  la  propriété  de  l'engagiste  ou  tenue  par  l'engagiste  ou  l'un  de 
«$  employés  ne  peut  être  retenue  sur  les  gages  des  engagés. 

84.  Si  les  retenues  à  opérer  sur  les  salaires  acquis  dans  le  mois 
firivent  à  former  un  total  dépassant  la  moitié  de  ces  gages,  elles 
sont  rédaites  proportionnellement  et  opérées  au  prorata  des  sonunes 
hes. 

Les  gages  mensuels  nets  sont  les  gages  qui  restent  <Jus  apn^s  dé- 
doction  des  retenues  autorisées  par  l'article  Si  pour  interruptions 
et  travail  survenues  dans  le  courant  du  mois  dont  le  compte  est 
r^é. 

Ko.  Si  les  salaires  des  immigrants  ne  sont  pas  payés  aux  époques 
aaïquelles  ils  sont  exigibles,  le  protecteur  met  l'engagiste  en  de- 
aieare  de  s'exécuter  dans  un  délai  déterminé  et  qui  ne  peut  excéder 
m  mois.  Ce  délai  écoulé,  le  syndicat  protecteur,  sur  l'avis  motivé  du 
protecteur  des  inmiigrants,  approuvé  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
peut  poursuivre  d'office  la  résiliation  du  contrat  ou  prendre  toutes 
tes  mesures  nécessaires  pour  assurer,  par  les  voies  de  droit  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  payement  des  gages  dus  aux  immigrants. 

86.  Dans  le  cas  où  la  nourriture  réglementaire  n'est  pas  fournie 
aux  immigrants  d'un  atelier,  le  syndic  peut  se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix,  qui  est  autorisé,  s'il  y  a  urgence,  à  ordonner  la  mise 
en  subsistance  provisoire  desdits  immigrants.  11  csl  rendu  compte 
sans  retard  à  l'administration  supérieure  de  la  mesure  et  des  circon- 
stances qui  font  provoquée. 

87.  La  journée  de  travail  due  par  l'immigrant,  sauf  conventions 
difféf entes  formellement  exprimées  au  contrat,  ne  peut  être  de  plus 
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de  douze  heures,  y  compris  un  on  deux  repofii  8*élevsint  ensemUe  h 
deux  heures  et  demie. 

88.  Les  jours  de  repos  dus  aux  immigrants  engagés  sont  les  di- 
manches, la  fête  des  morts  et  la  fdte  nationale,  et  quatre  journées  de 
congé  au  commencement  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Ces  jours  de  repos  sont  compris  dans  la  durée  du  contrat  d*enga- 
gement  et  ne  comportent  pas  de  jourùées  de  remplacement  à  fournir 
par  rengagé  à  Tengagiste. 

89.  N'est  pas  considérée  conmie  travail  l'obligation ,  pour  les  immi- 
grants employés  aux  travaut  agrioôteft  oa  industriels,  de  pourrir,  les 
jours  de  repos,  par  une  corvée  spéciale,  aux  soins  que  nécessitent  la 
bonne  tenue  et  la  propreté  des  établissements,  l'entretien  des  ani- 
maux et  le  service  de  la  vie  habituelle. 

Cette  corvée  ne  doit  pas  excéder  trois  heures  et  doit  se  tenniner 
au  plus  tard  k  neuf  heures  du  matin. 

L'inmiigrant  qui  refuse  de  la  fournir  est  soumis  à  b  retenue  des 
vivres  de  la  journée. 

90.  Les  immigrants  engagés  pour  le  service  de  la  domesticité 
doivent  tout  leur  temps  à  leurs  engagistes^  sans  distinction  de  joors 
de  repos  et  de  jours  ordinaires. 

91.  Le  travail  s'exécute  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche. 

La  tâche  ne  doit  jamais  excéder  la  somime  de  travail  représentée 
par  les  neuf  heures  et  demie  de  travail  de  la  journée. 

L'engagé  qui  a  exécuté  dans  un  temps  moindre  la  tâche  donoaée 
dispose  librement  du  reste  de  la  journée. 

Les  enfants,  jusqu'à  Tâge  de  leur  majorité^  rendent  des  services 
proportionnés  à  leur  âge  et  à  leurs  forces. 

92.  Tout  travail  supplémentaire  excédant  la  limite  fixée  par  les 
articles  87,  88  et  89,  ou  par  le  contrat  d'engagement  intervenu 
entre  les  parties,  donne  à  l'engagé  droit  k  un  salaire  supplémentaire 
qui  lui  est  payé  en  même  temps  que  son  salaire  mensuel;  mention 
en  est  faite  au  livret  et  au  livre-contràle. 

La  durée  du  travail  supplémentaire  ne  peut  dépasser  trois  heurea. 

Le  minimum  du  salaire  pour  le  travail  supplémeataire  des 
honunes  adultes  est  de  cinq  centimes  {o'o5)  pour  la  première  heure, 
six  centimes  (o'o6)  la  seconde  et  sept  centimes  (0^07)  la  troisième  ; 
pour  le  travail  supplémentaire  des  femmes  adultes,  il  est  de  trois 
centimes  (o'o3)  la  première  heure,  quatre  centimes  (o'o4)  la  se- 
conde et  cinq  centimes  (o'o5)  la  troisième;  pour  le  travail  supplé- 
mentaire des  enfants,  deux  centimes  (o'  02)  la  première  heure,  trois 
centimes  (o'o3)  la  seconde  et  quatre  centimes  (o^o4)  la  troisième. 

Le  travail  supplémentaire  peut  avoir  lieu,  en  cas  d'urgence,  sans 
préjudice  de  la  corvée  spéciale  prévue  par  l'article  89,  les  jours 
fériés,  mais  sans  que  sa  durée  puisse  alors  excéder  neuf  heures  et 
demie  par  jour.  Les  trois  premières  heures  sont  payées  conformé- 
ment au  tarif  fixé  au  troisième  paragraphe  du  présent  article.  La 
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qaatnèae  heure  et  les  heures  suivantes  sont  payées  d'après  le  taux 
ëàb  poBT  la  troisième  heure. 

93.  Aucun  travail  supplémentaire,  soit  les  jours  ouvrables,  soit  les 
jours  fériés ,  ne  peut  être  exigé  de  TiuimigTaiit ,  si  ce  n'^est  en  vertu 
(Tone  convention  particulière.  L'engagement  résultant  de  cette  con- 
vention ne  peut  avoir  d'effet  pendant  plus  de  trois  mois.  Il  peut  être 
lowBTelé.  •• 

Les  salaires  supplémentaires  sont  soumis  aux  mêmes  retenues  que 
les  salaires  ordinaires. 

CHAPITRE  Vn. 

DI  L^HdPITAI.   ET   DE   SA   TBITOB ;   DfiS   VISITXS   DE   MEDECINS; 
DES   SOINS   HËDIGàV^U 

94.  L'engagiste  est  tenu  de  pourvoir,  en  tout  état  de  cause  et  sauf 
répétition  contre  l'engagé  si  la  maladie  est  le  résultat  de  l'ivrognerie 
'«  si  elle  a  été  contractée  en  état  de  désertion  ou  de  vagabondage, 
m  soins  médicaux  et  à  tous  les  frais  de  maladies  des  immigrants 
pi  lui  ont  été  attribués,  hors  le  cas  où  ces  immigrants  ont  été  en- 
voyés d'office  à  rhôpital  avant  d'avoir  pu  être  efffectivement  mis  à  sa 
disposition. 

En  cas  d'invalidité  incurable  de  l'engagé^ .au  courant  de  l'engage- 
Beat,  fengagisie  doit  continuer  à  lui  donner  le  logement^  la  nour- 
Dtnt  et  les  soins  jusqu'à  son  rapatriement,  lequel  a  lieu,  autant  que 
possible,  par  ie  plus  prochain  convoi. 

Toute  habitation,  toute  exploitation  ayant  des  immigrants  doit 
«tre  pourvue  d'une  infirmerie  convenabl^ent  installée  et  approvi- 
âooDée. 

Lersque  le  nombre  de  ces  immigrants  est  de  vingt  au  moins,  l'en- 
agiste  est  tenu  d'avoir  sur  sa  propriété  un  hôpital  installé  dans  les 
cQûdilions  déterminées  aux  articles  ci-après. 

95.  Les  hôpitaux  doivent  être  établis  dans  des  bâtiments  complè- 
Mènent  séparés  et  être  divisés  en  deux  compartiments  suffisamment 
lérés. 

L'an  de  ces  compartiments  est  affecté  aux  hommes  et  aux  enfants 
h  sexe  mascolin  âgés  de  plus  de  dix  ans;  l'aiftre  est  réservé  aux 
kïBmes  et  aux  enfants  âges  de  moins  de  dix  ans.  Ils  doivent  être 
{ttrfaitement  dos  et  recouverts. 

Ds  doivent  être  aussi  pourvus,  autant  que  possible,  d'une  cuisine 
spéciale  et  d'une  quantûbé  d'eau  sufiSsante  et  comprendre  dans  leur 
enceinte  un  préau  destiné  à  permettre  aux  malades  de  prendre  Tair 
«as  sortir  de  l'hôpital. 

Chaque  établissement  doit  avoir  une  pharmacie  contenant  les  mé- 
dicaments indiqués  par  le  médecin  traitant. 

96.  Chaque  hôpital  doit  être  ponrvu,  indépendamn^nt  de  lits  de 
c^,  d\ra  lit  ordÛMure  par  vingt  immigrants  engagés. 
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Les  lits  sont  en  fer  ou  en  bois.  Ils  doivent  avoir  au  minimum  un 
mètre  quatre-vingt-cinq  (i"85)  de  longueur  et  quatre-vingts  centi- 
mètres (80*)  de  largeur;  chacun  est  garni  d'une  paillasse,  d'ua  tra- 
versin et  d'une  couverture  de  laine, 

97.  Chaque  hôpital  doit  avoir  un  infirmier  exclusivement  affecté 
à  la  tenue  de  Tbôpital  et  aux  soins  à  donner  aux  malades. 

Il  est  adjoint  à  l'infirmier  autant  d'aides -infirmiers  que  l'hôpital 
contient  de  fois  vingt  lits  occupés. 

Si  le  compartiment  réservé  aux  femmes  et  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans  comprend  plus  de  vingt  lits  occupés,  il  doit  être 
spécialement  affecté  à  son  service  une  infirmière  à  laquelle,  en  tant 
quede  besoin,  il  est  adjoint  des  aides-infirmières  dans  la  proportion 
susindiquée.  L'infirmier  et  l'infirmière  peuvent  être  choisis  parmi 
les  engagés  de  l'établissement.  Ils  sont  logés  sur  la  propriété  et  à 
proximité  de  l'hôpital, 

98.  Tout  engagiste  ayant  à  son  service,  sur  la  même  propriété, 
vingt  immigrants  au  plus,  est  tenu  de  justifier  d'un  abonnement 
avec  un  médecin  pour  les  visites  à  faire  à  l'hôpital  et  les  soins  à  don- 
ner aux  malades.  Les  abonnements  faits  avec  un  médecin  doivent 
stipuler  au  moins  une  visite  par  semaine,  sans  préjudice  de  celles 
que  des  circonstances  extraordinaires  rendraient  nécessaires. 

99.  n  est  tenu  dans  chaque  hôpital  un  registre  portant  : 

1°  Le  nom  de  chaque  malade;  2**  la  date  de  son  entrée;  3*  celle 
de  sa  sortie,  avec  indication  en  regard  du  nombre  total  des  journées 
passées  à  l'hôpital;  4*  la  nature  de  la  maladie,  les  prescriptions  et  les 
observations  du  médecin, 

Ce  registre  est  visé  à  chaque  visite  par  le  médecin  ainsi  que  par 
le  syndic  dans  ses  tournées. 

100.  Les  agents  du  service  de  l'immigration  peuvent,  sur  Tavis 
du  médecin  de  l'habitation  et  lorsque  les  circonstances  l'exigent» 
requérir  l'engagiste  d'envoyer  dans  un  hôpital  public  les  immigrants 
malades.  Au  cas  où  l'habitation  n'est  pas  abonnée  à  un  médecin , 
renvoi  de  l'immigrant  à  l'hôpital  a  lieu  sur  l'avis  d'un  médecin 
requis,  aux  frais  de  l'engagiste,  par  l'agent  du  service  de  l'immigra- 
tion. 

A  défaut  par  Teng'hgiste  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  il  peut 
y  être  procédé  d'office. 

Les  engagés  trouvés  en  désertion  ou  en  vagabondage  peuvent  être 
également,  si  leur  état  l'exige,  envoyés  d'office  à  l'hôpital  par  les 
soins  du  syndic  ou,  à  son  défaut,  par  les  soins  du  maire  de  la  com- 
mune où  ils  ont  été  arrêtés,  à  moins  que  la  propriété  de  leur  enga- 
giste connu  ne  soit  plus  proche  que  l'hôpital  le  plus  voisin. 

101.  Dans  le  cas  où  les  immigrants  ont  été  admis  d'office  dans  les 
hôpitaux  sur  la  réquisition  des  agents  du  service  de  l'immigration 
ou  des  maires,  les  frais  de  leur  traitement  sont  à  la  charge  de  lenrs 
engagistes,  lesquels  sont  informés  par  l'administration  de  l'hôpital , 
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dans  iesniigt-quatre  heures,  par  lettres  recommandées,  de  Tentrée 
de  l'immigrant^  sauf  répétition  de  la  part  du  propriétaire  contre 
rengagé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Tarticle  47. 

Le  recouvrement  des  frais  de  traitement,  y  compris  ceux  de  re- 
commandation des  lettres  d'avis  et  tous  autres,  est  poursuivi  par  le 
comptable  chargée  de  la  perception  des  revenus  de  rétablissement 
hospitalier.  Au  cas  où  ces  poursuites  demeureraient  infructueuses 
et  sar  la  justification  qui  en  serait  faite,  le  montant  desdits  frais 
snait  payé  par  la  caisse  de  Timmigration ,  sauf  répétition  ultérieure 
contre  Tengagiste  débiteur. 

Le  ranboursement  des  soimnes  ainsi  avancées  est  poursuivi  à  la 
diligence  du  service  de  l'enregistrement,  et  par  voie  de  contrainte, 
sur  la  transmission  qui  est  faite,  au  chef  de  service,  d'ordres  de  re- 
cette étabUs  par  le  protecteur,  conformément  au  bordereau  du  régis- 
seur de  rhôpitai  et  rendus  exécutoires  par  le  directeur  de  l'inténôuf. 

\  défaut  par  un  engagiste  de  payer  les  frais  mentionnés  au  pré- 
s**nt  article,  la  résiliation  du  contrat  de  l'immigrant  peut  être  provo- 
quée comme  il  est  dit  à  l'article  127,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
fadministration  de  prononcer,  jusqu'au  payement  des  sommes  dues, 
la  radiation  de  cet  engagiste  des  listes  de  répartition  d'immigrants  à 
introduire  par  la  caisse  de  l'inmiigration. 

CHAPITRE  VUI. 

DE   L*ABSBNC£    ET  DE    SES   EFFETS. 

Î02.  Tout  immigrant  engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail  ou  qui 
fabandonne  après  l'avoir  commencé  est  en  état  d'absence. 
L'absence  est,  suivant  le  cas,  réputée  légale  ou  illégale. 

103.  L'absence  légale  est  celle  qui  se  produit  : 

1'  Sur  la  demande  de  l'engagé  et  avec  l'autorisation  de  l'enga- 
ïsle; 

2*  En  cas  de  force  majeure  constaté  par  le  syndic;' 

y  Pour  cause  de  maladie  régulièrement  constatée,  hors  les  cas 
riTTognerie,  de  vagabondage  et  de  désertion  prévus  par  le  5"  de  l'ar- 
tideây; 

V  Pour  obéir  aux  ordres,  citations  ou  mandements  de  k  justice; 

5*  Pour  se  rendre  au  syndicat  sur  l'appel  du  syndic; 

6*  Pour  se  rendre  au  syndicat,  au  consulat  ou  au  parquet,  y  por- 
^  des  plaintes  ou  des  réclamations  qui  ont  donné  lieu  à  une  action 
^inistrative  ou  judiciaire. 

Chaque  journée  d'absence  légale  entraîne  pour  l'engagé ,  outre  la 
pwtedu  salaire  et  des  vivres  de  la  journée,  si  l'engagé  est  dans  le 
^àn  premier  et  du  quatrième  paragi^phe,  et  celle  au  salaire  seu- 
^nt  s'il  est  dans  le  cas  du  deuxième,  du  troisième,  du  cinquième 
*t do  sixième  paragraphe,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  ne  soit  dé- 
^  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  que  le  salaire  doit  lui 
être  payé. 
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Chaque  journée  d^absence  légale,  dans  le  cas  du  n*  i  du  présent 
article,  peut  entraîner,  de  plus,  TobligatiOQ  de  fournir  une  journée 
de  travail,  avec  vivres  et  salaire,  à  Texpiration  du  cdntrat 

10^.  L'absence  illégale  est  celle  qui  se  produit  en  dehors  des  con- 
ditions prévues  pour  l'absence  légale. 

Chaque  journée  d'absence  illégale  entraîne  pour  Fengagé,  outre  la 
perte  du  salaire  et  des  vivres  de  cette  journée ,  l'obligation  de  fournir 
une  journée  de  travail  avec  vivres  et  salaire,  à  l'expiration  du 
contrat,  sans  préjudice  des  pénalités  édictées  à  l'artide  168  du  pré- 
sent décret. 

Les  retenues  de  salaire  pour  absence  îflégale  sont  arrêtées  et  ré- 
glées à  la  fin  de  chaque  mois,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  reporter 
sur  le  mois  suivant,  sauf  le  cas  d'absence  ayant  une  durée  d*un  mois 
et  plus. 

105.  Toute  condamnation  judiciaire  prononcée  contre  l'engagé 
suspend  l'exécution  de  sou  contrat,  lequel  ne  reprend  ses  effets  qu'à 
l'expiration  de  la  peine  encourue.  Le  contrat  est,  en  ce  cas,  pro- 
longé de  droit  pour  une  durée  égale  à  celle  de  l'interruption  résul- 
tant de  la  condamnation. 

Cette  disposition  est  aussi  applicable  pour  une  durée  égale  à  celle 
de  l'interruption  résultant  de  maladies  contractées  dans  les  cas 
d'ivrognerie,  de  vagabondage  et  de  désertion  prévus  par  le  cinquième 
paragraphe  de  l'article  iy. 

1 06.  Tout  engagiste  est  tenu  d'indiquer  sur  son  livre-contrôle,  en 
regard  du  nom  de  chaque  engagé  absent,  la  nature  de  son  absence, 
sa  date  et  celle  de  la  reprise  de  son  travaî 

107.  L'immigrant  dont  l'engagement  est  prolongé  pour  cause 
d'absence  a,  pendant  cette  prolongation,  droit  aux  avantages  et  est 
tenu  aux  obligations  stipulées  dans  son  contrat. 

108.  Tout  immigrant  qui  s'absente  pendant  plus  de  huit  jours  et 
moins  de  trente  jours  de  chez  son  engagiste  est  réputé  en  état  de 
désertion. 

Tout  engagiste  dont  l'engagé  est  en  état  de  désertion  est  tenu  d'^en 
donner  avis  au  syndic  de  sa  circonscription,  dans  les  dix  jours  au 
plus  tard* 

Celui-ci  avise  immédiatement  la  police  et  lui  transmet  le  signale- 
ment du  déserteur  et  toutes  les  indications  utiles. 

n  est  tenu  dans  chaque  bureau  de  police  un  registre  des  conunu- 
nications  faites  par  le  syndic. 

109.  Tout  immigrant  dont  l'identité  n'a  pu  être  étaij^e  par  le  syn- 
dic est  envoyé  soH  au  bureau  d'arrondissement  de  la  Pointer-Pitre, 
soit  au  bureau  central  de  la  Basse-Terre. 

Si  les  recherches  ^ites  à  l'un  et  à  l'autre  bureau  demeurent  in- 
fructueuses, l'immigrant  est  placé  dans  un  des  dépàts  de  la  cokmie, 
et  il  eert  procédé  de  nouveau ,  pendant  son  séjour  dans  cet  établisse- 
ment, à  toutes  les  recherches  propres  à  établir  son  identité. 


.Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*  i35i.  _  467  — 

110.  Si,  à  rexpiraiion  de  Tenquéte,  Tideatité  de  rimmigrant  là'a 
pu  être  établie,  il  est  pourvu ,  par  TadmiBistratioBy  k  soa  placemeiit 
dhez  uAeiiga^ste,  aux  couditions  ordiuiûres  des  contrats  d^etigafie- 
ment,  aprè»  qu'il  a  été  immatriculé  sur  un  registre  spécial  teuu  au 
fa«ireau  ceatrai. 

Pareille  immatriculation  est  faite  sur  les  registres  du  syndic ^  et, 
si  le  placement  a  lieu  dans  Tarrondissement  de  la  Pointe-à-Pître ,  sur 
ceux  du  bureau  de  Farrondissement.  L'engagement  ainsi  contracté 
est  de  plein  droit  rompu  sî  le  véritable  engagiste  de  Timmigratit 
fknt  à  le  rédamer.  Si  Tideutiié  de  l'iimnigrant  est  établie  avant 
ÊVt  placemeoi  provisoires  il  est  imntédiamânt  remis  à  son  enga- 
giste. 

Les  mesures  chdeasus  soot  prises  sans  préjudice  des  poursuites 
qù  peuvent  être  gercées  contre  Timmigrant  pour  vagabondage^  oh 
ea  vertu  de  Tarticle  1^9  du  présent  décret. 

Kll*  Dan»  le  cas  ou^  apcès  un  déki  de  tarois  mois,  Timmigrant 
a*aarait  pas  contracté  d'engagement  ou  fait  connaître  son  vérâable 
■sm,  il  serait  inscrit  sur  la  lisle  des  individus  à  rapatrier  en  vertu 
imue  décîôoa  spéciale  du  gouverneur. 

112-  Tout  immigrant  non-atrtorisé  à  séjourner  librenwnt  dans  la 
cdonie  et  qui  ne  peut  justifier  d'un  engagement  régulier  est,  sauf 
les  cas  mentionnés  à  l'article  63,  et  sans  préjudice  des  poursuites 
pour  ^-agabondage ,  s'il  y  a  lieu,  conduit  au  dépôt  pour  y  rester  jus- 
que ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement.  La  disposition  de  rar- 
tide  m  est  applicable  aux  immigrants  placés  dans  la  situation  pré- 
vue au  présent  article. 

CHAPITRE  IX. 

fiBS  ■fMIGBANTS  DISP£MS£S  D£  fi£NGAG£M£NT  ET  DBS  PERMIS  DE  SEJOUR. 

113.  Tout  unmlgrant  qui,  à  l'expiration  de  son  engagiement, 
ihÂre  obtenir  Tautorisation  de  séjourner  dans  la  colonie  sans  enga- 
gement doit  soumettre,  à  cet  effet,  une  requête  au  gouverneur,  et, 
a  Fappuï  de  cette  requête,  les  pièces  dont  suit  la  désignation  : 

1*  Un  certificat  du  syndic  constatant  que  rautarisatioo  demandée 

K)  être  sbccordée  sans  incaovénitent,  eu  égard  à  ki  moralité  et  aux 
tades  de  travail  de  l'immigrant; 

af  Une  attestation  du  maire  de  sa  comunune  établissant  qu'il  pos- 
sède de  suffisants  moyens  d'existence,  soit  c(Hame  propriétaire,  soit 
ftr  son  aptitude  à.  Texercice  d'une  industrie  ou  d'un  travail  manuel 
qaekoiique,  y  compris  celui  de  la  terre. 

Ces  pièce»  soat  coDEuauniquées  au  protecteur,  qui  donne  son  avis, 
en  exprimant  si  l'immigrant  est  libre  ou  non  de  tout  engagement. 
Sur  la  propositioB  d«  directeur  de  l'intérieur,  le  gouverneur  accorde 
ou  refuse  le  permis  de  séjour  demandé. 

11^  Lefr  permis  de  séjour  sont  temporaires  ou  illimités  :  les  per- 
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mis  temporaires  ne  peuvent  être  accordés  pour  plus  d'une  anaée  ; 
ils  sont  renouvelables  et  peuvent,  quand  leur  titulaire  n'a  subi  pen- 
dant leur  durée  aucune  condamnation  criminelle  ou  correctioanelle 
entraînant  la  peine  de  Temprisonnement,  être  transformés  par  déci- 
sion du  gouverneur,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  en 
permis  illimités. 

115.  Les  permis  de  séjour,  soit  temporaires,  soit  illimités,  peuvenl 
toujours  être  révoqués  par  le  gouverneur. 

1 16.  Les  permis  de  séjour  temporaires  ou  illimités  entraînent  de 
droit,  pour  leurs  titulaires,  la  dispense  de  l'obligation  de  l'engagée 
ment. 

La  même  dispense  s'étend  de  droit  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs légitimes  ou  reconnus  de  Tinmiigrant  ainsi  autorisé  à  séjourner 
librement  dans  la  colonie. 

1 17.  Tout  immigrant  admis  à  séjourner  dans  la  colonie  dans  les 
conditions  indiquées  aux  articles  ci-dessus  cesse,  pendant  tout  le 
temps  de  la  durée  de  cette  autorisation,  d'être  soumis  à  l'applica- 
tion des  règlements  relatifs  au  patronage  des  immigrants.  Les  con- 
ventions quelconques  qu'il  peut  passer  dans  cette  situatioa  sont 
considérées  comme  acte  de  droit  commun. 

CHAPITRE  X. 

DES  DÉPÔTS   C0L9NIAUX. 

118.  Il  est  établi,  dans  ehacune  des  villes  de  la  Basse-Terre  et  de 
la  Pointe-à-Pître,  un  dépôt  colonial  des  imimigrants. 

Ces  dépôts  sont  destinés  à  recevoir  : 

i*  Les  immigrants  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  du  jour  de  leor 
débarquement  jusqu'à  celui  de  leur  remise  à  leurs  engagistes  ; 

2*  Les  immigrants  à  rapatrier  qui  se  trouvent  sur  le  point  de  leur 
départ; 

3"  Les  individus  dont  le  maintien  à  la  disposition  du  service  de 
l'immigration  ou  de  l'autorité  judiciaire  est  nécessaire  à  nnstructîon 
d'une  plainte  ou  d'une  réclamation  ; 

4"  Les  immigrants  dont  les  contrats  ont  été  résiliés  pour  une  eau  se 
quelconque  et  qui  n'ont  pas  été  placés  chez  un  nouvel  engagiste; 

5"  Ceux  dont  une  décision  du  gouverneur  a  ordonné  le  rapatrie- 
ment d'office  par  mesure  de  haute  police; 

6"  Les  immigrants  qui ,  arrêtés  en  état  de  désertion  ou  de  vaga- 
bondage et  n'étant  pas  ou  n'étant  plus  sous  la  main  de  la  justice,  ue 
peuvent  cependant,  pour  une  cause  quelconque,  être  remis  immé- 
diatement à  leurs  engagistes; 

7**  Les  immigrants  dont  l'identité  ne  peut  être  établie. 

119.  Les  dépôts  coloniaux  sont  divisés  en  deux  quartiers  séparés  : 
le  premier  est  affecté  aux  hommes  et  aux  enfants  du  sexe  masculin 
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âgiés  de  plus  de  dix  ans,  le  s^xmd  aux  feanmes  et  aux  eolanto  âgés 
de  ffloÎDS  de  dix  ans. 

Un  compartiment  spécial,  divisé  égaiement  en  deux  quartiers, 
c5t  affecté,  au  dépôt  de  la  Pointe  à- Pitre ,  aux  individus  appartenant 
aai  deux  premières  catégories  énoncées  à  l'article  précédent. 

120.  Les  immigrants  au  dépôt  ont  droit  aux  prestations  en  nature 
toerminées  par  le  présent  décret. 

121.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  individus  appartenant  k  la  pre- 
nutredes  catégories  mentionnées  à  rarticle  iio  et  qui  sont  intro- 
dails  par  des  particuliers  responsables  de  tous  les  frais  de  leur  intro- 
doction,  les  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  des  immigrants  aux 
i^ts  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'immigration. 

122.  Les  immigrants  de  la  première  catégorie  ne  sont  pas  astreints 
19  travail.  Ceux  des  autres  catégories  sont  employés  à  des  ttavaux 
d  itilité  coloniale  ou  coomiunale. 

Ulenr  est  alloué  un  salaire  de  vingt-cinq  centimes  (o'a5)  par 
/«niée  de  travail  payé  au  compte  du  service  employeur. 

Les  inoimigrants  appartenant  aux  trois  dernières  catégories  ne 
p-uvent  être  employés  à  des  travaux  extérieurs;  ceux  de  la  cinquième 
atfgorie  peuvent  être  transférés  dans  un  dépôt  situé  dans  une  dé- 
pendance de  la  colonie,  auquel  cas  la  restriction  qui  précède  de- 
Efure  sans  effet  à  leur  égard. 

Les  immigrants  invalides  ou  malades  sont  dispensés  du  travail  ; 
h  ro;oivent  les  soins  médicaux. 

123.  Les  dépôts  coloniaux  sont  ouverts  tous  les  jours ^  de  huit 
Wm^  à  cinq  heures,  aux  personnes  qui  se  présentent  munies  d'up 
permis  de  Tagent  de  Tinmiigration ,  chargé  spécialement  de  la  sur- 
ieiiUnce  de  l'établissement,  ou  du  syndic  du  lieu  de  dépôt. 

12 1.  Un  rè^ement  spécial  établi  par  le  directeur  de  Fintérieur  et 
approuvé  par  le  gouverneur  déterminera,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  discipline  et  Texécution  des  différents  détails  du  service,  les  condi- 
tioQs  du  fonctionnement  intérieur  des  dépôts  coloniaux. 

CHAPITRE  XI. 

DU   SYNDICAT    PROTECTEUR   ET   DES    ACTIONS   JUDICIAIRES    RELATIVES 
AUX   nfTÉRETS   CHriLS  DES   IMMIGRANTS. 

125.  Conformément  à  l'article  36  du  décret  du  27  mars  iSSa,  un 
^iMlicat  protecteur  des  immigrants  est  créé  au  chef-lieu  de  chaque 
«londissement.  Ce  syndicat  est  composé  :  du  procureur  de  la  Répu- 
'•liqueoude  T un  de  ses  substituts,  président;  d'un  avocat  ou  d'un 
avoué  désigné  chaque  année  par  le  gouverneur,  et  d'un  conseiller 
gtoéral  désigné  par  le  conseil. 

Le  syndicat  peut  appeler  dans  son  sein  un  interprète  qui  a  voix 
cooraltative. 
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12%.  Le  syndicat  est  chargé  de  diii^r  les  immigrants  pousr  tout 
ce  qui  touche  à  l^exercice  des  actions  judiciaires  qu'ils  auraient  à  in^ 
tenter  ou  à  soutenir  el  ayant  tirail  à  leur  co&dition  d'engi^é.  U  a  seul 
•qualité,  par  Ini-m^e,  ou  par  les  syndics  cantonaux,  ses  délégués, 
pour  ester  en  jn^ice  dans  rintéréi  des  inuntgrants. 

127.  Le  syndicat^  sur  l'avis  motivé  du  protecteur  dies  immigrants, 
approuvé  par  le  directeur  de  Tintérieur^  peut  poursuivre  d'ofike, 
devant  les  tribunaux,  la  résiliation  des  engagements  dans  le  cas  où 
Tengagiste  aurait  été  condamné  pour  mauvais  tmitements  envers  ses 
immigrants  et  lorsque  les  conditions  légales  de  salubrité  et  dliygiènc 
et  celles  sous  lesquelles  rengagement  a  été  contracté  ne  sont  pas  ob 
servées  à  l'égard  desdits  immigrants.  La  demande  en  résiliation  esl 
précédée  d'une  notification  adressée  par  le  protecteur  des  immi 
grants  k  Tengagiste ,  pour  le  mettre  en  demeure^  soit  de  remplir  seî 
oMigétions  atiant  l'expiration  d*un  délai  déterminé ,  soit  de  céder  soi 
contrat  avant  l'expiration  du  même  délai  dans  les  conditions  prévue 
h  l'article  53. 

128.  Le  syndicat  d'arrondissement  reçoit,  par  llntermédiaire  e 
les  soins  des  syndics  cantonaux  et  des  agents  supérieurs  de  l'îmmi 
gratîon,  toute  plainte  ou  réclamation  des  immigrants  pouvant  abon 
tir  à  une  action  judiciaire. 

Le  syndicat,  après  avoir  appelé  l'engagiste  à  fournir  ses  explica 
tions,  décide  s'il  y  a  lieu ,  dans  l'iatérét  de  l'immigrant,  d^introduiri 
une  action  devant  l'une  des  juridictions  de  la  colonie,  auquel  cas  i 
se  constitue  seul  pour  lui  à  titre  de  mandataire  légal  aaprès  lei 
termes  de  l'article  36  du  décret  du  27  mars  lêôs;  le  syndicat,  seloi 
les  cas,  sttit  lui-même  ou  fait  suivre  l*affaire  par  le  syndic  cantonal 

129.  Toutes  les  décisions  prises  conformément  à  TarUcle  précé 
dent  par  le  syndicat  sont  notifiées  par  le  procureur  de  la  Républiqui 
au  pn>tecteùr,  qui  en  surveille  l'exécution,  en  tant  qae  cette  exécu 
tion  esrt  comfiée  au  syndic. 

Lesdîtès décisions  peuvent  être  déférées  parle  directeur d^ l'int^ 
rieur  au  gouverneur  statuant  en  conseil  privé.  En  cas  de  réforma 
tion ,  l'affaire  est  saisie  par  le  syndic  cantonal ,  qui  exerce  tous  le 
droits  et  pouvoirs  conférés  an  syndicat  protecteur. 

130.  Obaq^e  trimestre,  le  président  du  syndicat  adresse  au  direc 
teur  de  Tintérieur  et  au  procureur  général  un  rapport  faisant  con 
naître  le  nombre,  la  nature  et  le  résultat  des  affaires  conciliées  01 
jugées  par  les  soins  du  syndicat* 

131.  Les  immigrants,  sauf  ceux  qui  ont  obtenu  rautorisatîon  di 
séjourner  librement,  jouissent,  pendant  toute  la  durée  de  leurséjou 
dans  la  colonie,  du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire. 

Tls  jouissent  également,  dans  la  même  situation,  du  bénéfice  de  1 
loi  du  10  décembre  i85o  sur  les  mariages  d'indigents. 

132.  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  peut  donner  oidre  qu'an 
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CBB  coDirat  d^engagement  ou  de  rengagement  ne  soit  passé  avec 
ïtoppiU  qui  se  trouve  placé  dans  un  des  cas  indiqués  à  Tarticle  137. 

133.  Dans  le  cas  mentionné  à  l'article  précédent,  la  mesure  prise 
contre  Tengagistc  peut  toujours  être  rapportée  en  conseil  ^vé ,  s'il 
«t  démontré,  suivant  les  cas,  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
c^mesore  ont  cessé  d'exister  ou  ne  se  produiront  plus. 

CHAPITRE  XII. 

DES  ACTES   DE   L*ÉTAT    CIVU.    CONCERNANT   LES  IMlflGRANTS 
ET   DE   LEURS   SlTCCESSIONS. 

134.  Les  autorités  chargées  du  recrutement  des  Indiens  et  celles 
^i  sont  préposées  à  la  surveillance  de  leur  embarquement  doivent 
jniodre  au  contrat  passé  dans  l'Inde  les  renseignements  sur  l'état 
mil  des  Indiens  faisant  partie  d'un  convoi,  soit  au  point  de  vue  de 
Rétablissement  par  mariage,  soit  au  point  de  vue  de  leur  filiation. 

135.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  mention  dans  les 
t':tcs  de  naissance  du  numéro  de  matricule  générale  du  père  et  de 
imère  de  l'enfant,  s'il  s'agrl  d'un  enfant  légitime;  de  la  mère  ou  du 
^,  s'il  s'agit  d'un  enfant  reconnu  par  Tun  ou  par  l'autre;  de  la 
i^re  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  dont  la  mère  soit  déclarée. 

Os  doivent  également  faire  meoilion,  dans  les  actes  de  mariage  et 
^  décès  «  du  numéro  de  matricule  générale  des  époux,  ou  de  l'immi- 
pat  décédé. 

136.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  toute  déclaration  faite  à  la 
anne,  le  secrétaire  nranicipaî  est  tenu  de  donner  avis  au  syndic  de 
^^lle  naissance  et  de  chaque  décès  survenus  dans  l' effectif  des 
■Migrants  de  la  commune.  Cet  avis  doit  contenir  l'indication  du 
*iet  de  la  propriété  de  l'engagiste^  le  numéro  de  matricule  géné- 
i^  du  décédé^  et^  s'il  s'agit  d'une  naissance,  les  nomis  et  les  numé- 
V  matriculaires  soit  des  père  et  mère  de  l'enfant,  soit  de  la  mère 
*ofc»ent^  sekm  les  distinctions  prévues  à  l'artide  précédent 

137.  Aussitôt  après  le  décès  de  l'immigrant,  le  syndic  de  sa  résî- 
i:Bccse  fait  remettre  l'extrait  du  livTe- contrôle  de  l'engagistc  en  ce 
îîii  concerne  le  décédé,  établit  sa  situation  financière  et  se  fait  verser 
^tre  décharge  les  gages  qui  peuvent  lui  être  dus.  \ . 

138.  Si  les  objets  mobiliers  et  effets  trouvés  en  la  possession  du 
*fimt  ont  une  valeur  moindre  de  deux  cents  francs  (200'),  le 
îwïcies  vend  inmiédiatement  sur  l'habitation. 

B  adresse  au  bureau  central  de  l'immigration  le  produit  de  la 
^^tc  en  le  faisant  suivre  d'un  bordereau,  d'un  inventaire  des  objets 
'**•'»  et  tfoD  procès-verbal  de  vente. 

I^  sommes  ainsi  obtenues  sont  remises  pat  le  bureau  central  aux 
^^^^^en  du  défunt,  ou^  à  défaut  d'héritiers,  versées  au  curateur 
**»  biens  vacants. 
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Ces  diverses  opérations  sont  constatées  sur  un  registre  ad  hoc  au 
bureau  central  et  mentionnées  sommairement  sur  la  matricule  gé 
nérale. 

Si  l'immigrant  décédé  possède  des  objets  mobiliers  ou  des  effets 
d'une  valeur  supérieure  à  deux  cents  francs  (200'),  le  syndic  pro 
voque  les  mesures  conservatoires  prescrites  par  la  loi  et ,  en  cas  d( 
vacance,  il  requiert  immédiatement  l'intervention  du  curateur  d< 
l'arrondissemen  t. 

CHAPITRE  Xin. 

DU     RAPATRIEMENT. 

139.  Les  travailleurs  immigrants  ont  droit  à  leur  rapatriemen 
gratuit  à  l'expiration  de  leur  engagement  ou  rengagement. 

L'administration  a  toujours  la  faculté  de  rapatrier  d'office  le 
engagés  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  sans  indemnité  pour  l'ec 
gagiste. 

Le  rapatriement  d'office  ne  peut  être  ordonné  que  par  décisioi 
spéciale  du  gouverneur. 

UO.  Le  droit  de  l'iumiigrant  au  rapatriement  gratuit  s'étend  à  si 
femme  et  à  ses  enfants  tant  qu'ils  sont  mineurs  d'après  leur  statu 
pei-sonnel. 

I  (i  1 .  L'immigrant  qui  obtient  une  dispense  d'engagement  renonce 
par  ce  seul  fait,  à  tout  droit  au  rapatriement  gratuit,  tant  pour  lu 
que  pour  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs. 

II  ne  recouvre  le  droit  au  rapatriement,  tant  pour  lui  que  pou 
sa  femme  et  ses  enfants,  qu'après  l'accomplissement  d'un  nouve 
engagement. 

1 42.  L'inmiigrant  dont  le  contrat  d'engagement  est  expiré  et  qu 
a  opté  pour  son  rapatriement  est  immédiatement  mis  à  la  disposi 
tion  du  protecteur  des  immigrants  qui,  suivant  le  cas,  le  maintien 
chez  son  ancien  engagiste  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'autorise,  dan 
les  conditions  indiquées  à  l'article  62 ,  à  travailler  chez  un  autre  er 
gagiste  jusqu'au  jour  où  avis  lui  est  donné  de  se  rendre  au  dépc 
colonial  pour  y  attendre  l'accomplissement  des  formalités  qui  pr€ 
cèdent  son  embarquement.  Le  protecteur  peut  aussi,  suivant  le 
cas ,  ordonner  son  entrée  immédiate  au  dépôt. 

1 43.  Les  immigrants  exclus  de  la  colonie  par  le  gouverneur  pa 
mesure  d'ordre  public  sont  placés  au  dépôt  colonial  jusqu'au  moruec 
de  leur  embarquement.  Ils  peuvent,  par  décision  du  gouverneui 
être  dirigés  sur  un  dépôt  spécial  situé  (fans  une  des  dépendances  d 
la  colonie. 

144.  Les  immigrants  introduits  au  com()te  de  la  colonie,  parvenu 
au  terme  de  leur  engagement  ou  expulsés  par  mesure  de  police  o 
pour  cause  d'invalidité  incurable ,  sont  rapatriés  aux  frais  de  la  caiss 
de  l'immigration. 
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I4S.  Lonqu'un  navhre  sasceptible  de  prendre  à  son  bord  des  im- 
migrante à  rapatrier  est  sur  le  point  de  quitter  la  colonie,  le  protec- 
tear  des  imigrants  en  donne  avis  aux  syndics  ;  ceux-ci  préviennent  les 
imffligFants  ayant  droit  au  rapatri^nent  ainsi  que  leurs  en^gisles  dix 
joQisau  moios  avant  Tordre  de  départ  pour  le  port  d*embarquement. 

Les  immigrants  laissés  chez  des  engagistes  en  ex[>ectative  de  dé- 
[»^  doivent  être  rendus  au  dépôt  colonial  trois  jours  au  moins  avant 
i^  départ  du  navire. 

1^.  Avant  le  départ,  le  protecteur  des  immi^ants  ou  son  dé- 
i^,  assisté  du  médecin  du  navire  en  pailance  ou  d'un  médecin 
^spéparlechef  du  service  de  santé,  passe  l'inspection  des  indi- 
ndas composant  le  convoi  et  ajournent  le  départ  de  ceux  qui,  se 
tTfflwnt  malades,  ne  seraient  pas  en  état  de  supporter  le  voyage. 

Après  Tembarquemeat,  il  fait  établir  la  liste  des  immigrants  em- 
arqués  en  autant  d'expéditions  qu'il  est  nécessaire,  avec  mention 
>j?nale  du  nom  du  convoi  dont  faisait  partie  chaque  immigrant  à 
''JMTivéedans  ia  colonie  et  indication  des  individus  expédiés  aux 
^*BdeIa  caisse  de  l'immigration.  Une  de  ces  expéditions,  certifiée 
îjîrloi,  est  remise  au  capitaine  du  navire  pour  être  annexée  au  rôle 
.'équipage.  Cette  expédition  contient  toutes  les  indications  utiles 
Alives  aux  immigrants. 

Après  le  départ  du  navire,  il  adresse  au  directeur  de  l'intérieur, 
»r  être  transmis  au  gouverneur  et  au  ministre  du  commerce,  de 
adostrie  et  des  colonies,  un  rapport  détaillé  sur  les  différentes 
'^constances  de  l'opération. 

Ii7.  Aucun  navire  affecté  au  transport  des  immigrants  ne  peut 
*?expédié  de  la  colonie  s'il  n'est  préalablement  constaté  par  le 
iTïîecteur  ou  son  délégué  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
•9^  36,  27  et  32  du  décret  du  27  mars  1802  ont  été  remplies. 

Toat  navire  chargé  d'un  transport  d'immigrants  doit  subir,  en 
^,  avant  son  départ,  la  visite  d'une  commission  composée  comme 
si: 

U commissaire  de  l'inscription  maritime; 

^  chef  d'arrondissement  de  l'immigration  au  port  d'embarque- 

imt; 

L'officier  de  port  du  lieu  de  départ; 

Ln  médecin  désigné  par  le  chef  du  service  de  santé; 

Lo  expert  maritime  juré,  désigné  par  le  président  du  tribunal. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  commissaire  de  l'inscription 
nmitime. 

ffle  est  chargée  spécialement  de  contrôler  la  bonne  appréciation 
j3na\ire  au  point  oe  vue  de  l'exécution  des  règlements  spéciaux  de 
'^^^"ûigration.  Une  expédition  de  son  procès-verbal  est  remise  au 
^^'^^^ctcnr  avant  le  départ. 

jW.  Les  immigrants  qui  ont  à  pourvoir  eux-mêmes  a  leur  rapa- 
'^^^'neiit  ne  peuvent  être  re^^us  dans  les  convois  expédiés  par  le  gou- 
•-nicment  local  que  lorsque  le  nombre  des  passagers  embarqués 
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aax  fraÎB  de  la  caisse  <1«  l'immigration  D*a  pas  atteîot  cdai  qui  es 
déterminé  par  le  décret  du  27  mars  i85!i. 

Le  fonctionnaire  de  Timmigration  intervient v  dans  ce  cas,  tonte 
les  fois  que  les  immigrants  le  requièrent,  à  l'effet  de  stipuler  e 
contracter  en  leur  nom  avec  les  capitaines  ou  armateurs  lear  passage 
de  rapatriement. 

CHAPITRE  XIV. 

DES  INVRACTÏOPrS   AU   PRBSEHT   DÉCRET. 

149.  Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  d'un  engagenient  réguli« 
ou  d'une  dispense  d'engagement,  ou  qui ,  étant  régulièrement  engagé 
est  en  état  de  désertion  de  chez  son  engagiste  depuis  plus  de  trent 
jours,  est  passible  des  peines  portées  contre  le  vagabondage  par  Tai 
ticle  271  au  Code  pénal. 

150.  Lorsqu'un  engagement  a  été  concerté  entre  deux  partie 
sans  intention  sérieuse  de  s'obliger  et  en  vue  de  s'assurer  frauduleu 
sèment  les  avantages  attachés  par  la  loi  au  contrat  d'engagement 
les  parties  contractantes  sont  punies  d'une  amende  de  cent  franc 
(100')  à  cinq  cents  francs  (5oo  ),  et,  en  cas  de  récidive»  de  dix  jour 
à  un  mois  de  prison.  L'engagement  est  nul. 

151.  Quiconque,  par  vidences,  voies  de  fait^  menaces,  ma 
nœuvres  frauduleuses,  dons  ou  promesses,  a  déterminé  les  gens  d 
travail  à  abandonner,  pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploi 
tation  ou  l'atelier  auquel  ils  sont  attachés,  est  puni  d'un  emprisonne 
ment  d'un  mois  au  xooins  à  deux  ans  au  plus  et  peut  être  condamné 
en  outre,  à  une  amende  de  cent  francs  (lOoO  à  cinq  cents  franc 
(5ooO. 

152.  Tout  immigrant  qui  s'introduit  dans  une  habitation  ou  dan 
un  atelier  contrairement  à  la  volonté  du  propriétaire,  de  son  repré 
sentant  ou  du  chef  d'atelier  et  refuse  d'obtempérer  à  l'injonction  di 
se  retirer,  est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  (16')  à  ceat  franc 

La  peine  est,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  à  quinze 
jours  si  le  coupable  se  trouve  dans  un  des  cas  suivants  : 

i'  S'il  était  porteur  d'armes; 

2°  S'il  a  adressé  des  injures  au  propriétaire,  àt  sa  famille  et  k  se 
préposés  ; 

3"  S'il  a  provoqué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du  travail. 

L'amende  est  de  cent  francs  (100^)  à  trois  cents  francs  (3oa')  e 
l'emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans  : 

i'  Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  plusieurs  personnes 

2"  S'il  a  été  fait  menace  de  se  servir  d'armes; 

3*  Ou  SI  les  provocations  au  désordre  ont  été  suivies  d'effet. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui,  en  raison  des 
circonstances  du  fait,  seraient  prononcées  par  le  Code  pénal. 
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151  Toirt  obstacle  apporté  par  vo  eD§agiste>  par  stB  jepcé&ea* 
tafls  oa  emfdoyés  aux  visites^  \iérificatioiis  «t  ût^f^ectioas  prévues 
par  le  présent  décret  est  puni  d'une  amende  de  vmgt^oinq  ficanca 
.2J^j  à  trois  cents  francs  (3oo0«  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
aidées  par  le  Code  pénal,  à  raison  des  circonstances  du  fait. 

154.  Tout  immigrant  qui  96  fait  délivrer^  Sjoit  en  donnant  un  feux 
im,  soit  à  Taide  de  toute  autre  mancBuvre  frauduleuse  ^  un  livret, 
aoperniis  de  séjour  on  une  àutori$atioQ  <k  circuler  horside  aacir^ 
ODDscriptioQ  et  en  fait  usage,  est  puni  d'un  empriaonoeflaent  de 
fûtfjoursànnan. 

E&t  puni  des  mêmes  peines  : 

r  Tant  mdiiidu  qui  a  aidé  rimmigrant  à  obtenir  ou  à  ^  faine 
(mettre  les  pièces  énoncées  ci-4essus  ou  les  lui  a  procurées; 

1*  Tout  immigrant  qui  a  £iit  usage  d'une  desdites  pièces  délivrées 
loatatrequelui. 

155.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire  introducteur 
îînimigrants  qui  a  laissé  descendre  à  terre  un  immigrant  avant  d'y 
voir  été  autorisé  par  le  protecteur  des  immigrants  ou  son  l'eprésen- 
ant,  est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  {^b^]  à  cent  francs 
i«/]par  chaque  individu  débarqué.  11  peut^  en  outr^,  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  à  quinze  jours. 

156.  Tout  immigiiant  qui ,  à  roccasion  de  faits  ayant  trait  à  sa 
Mfition  d'engagé,  a  porté  de  mauvaise  foi  contre  son  cngagiste, 
tttdipectement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  atrtdrilé  étrangère, 
^plainte  qui,  après  information  judiciaire  ou  enquête  admioaistra^ 
^,  a  été  reconnue  fausse  ou  mal  fondée,  est  puni  d'un  emprison- 
53nent  de  six  jours  à  un  mois  ou  d'une  amende  de  seize  francs  (  i6') 
'«Dgi-cinq  francs  (25^)  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Ij  même  peine  est  encourue  par  tout  engagiste  qui,  dans  les 
^cs  conditions,  porte  contre  son  engagé  une  plainte  reconnue 
fcase  on  mal  fondée. 

157.  Quiconque  a  engagé  ou  employé  sciemment  à  son  service 
^immigrants  qui  ne  sont  pas  libres  de  tout  engagement  est  puni 
'aae  amende  de  seize  francs  (i6')  à  cent  francs  (loo^)  et  d'un  em- 
^fwoQûement  de  six  à  quinze  jours. 

Joos  les  oûiciefs  de  police  judiciaire  et  spécialement  les  commis- 
^  de  police  sont  chargés  de  rechercher  les  infractions  définies 
"présent  article  et  d'en  poursuivre  la  répression. 

^38.  Est  punie  de  un  franc  (i')  à  quinâ^e  francs  (i5')  toute  per- 
^*n«'  qui  a  employé,  sans  engagement  régulier  ou  sans  peiiaissiov 
r^^'ï'inteD  tenir  lieu,  un  inomigrant  non  autorisé  à  séjourner  libre- 
^Bt  dans  la  colonie.  L'immigrant  peut  lui  être  retiré. 

l^^J.  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne  se  conforme  pas 
??^ prescriptions  du  présent  décret  en  ce  qui  touche  rétablissement, 
'ittslaBation  et  la  tenue  des  h^itanx,  leur  approvisionnement  en 
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médicaments,  l'abonnement  avec  un  médecin  et  les  soins  médicau: 
à  donner  ani  engagés  est  passible  d'une  amende  de  seize  francs  (  1 6' 
à  cent  francs  (  loo'). 

160.  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui,  mis  en  demeura 
par  le  protecteur  des  immigrants  ou  le  représentant  de  celui-ci 
conformément  aux  dispositions  des  articles  69  et  70 ,  de  fournir  i 
ses  engagés  un  logement  convenable,  ne  s'est  pas  mis  en  règle  dan 
le  délai  qui  lui  a  été  assigné,  est  puni  d'une  amende  de  seize  frane 
(16')  à  cent  francs  (100'). 

161.  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne  s'est  pasconfonxK 
aux  prescriptions  du  présent  décret  et  aux  stipulations  du  contra 
d'engagement,  en  ce  qui  touche  la  qualité  et  la  quantité  des  rations 
la  fourniture  des  rechanges,  le  payement  des  salaires,  la  durée  di 
travail  et  les  journées  de  repos  et  qui  persiste,  après  avoir  été  averl 
oflBciellement,  par  le  protecteur  des  immigrants  ou  son  représentant 
à.  ne  pas  s'y  conformer,  est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  (  16' 
à  cent  francs  (100'),  indépendamment  de  la  condamnation  civile  qu 
peut  çtre  prononcée  contre  lui  par  application  des  articles  85  et  8( 
du  présent  décret. 

162.  Est  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  (5^)  à  quinze  franc 
(i5')  : 

1°  Tout  engagiste  OU  son  représentant  qui  n'a  pas  arrrété,  dan 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  livret  de  son  engagé 
sans  que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  puisse  étr 
attribué  à  l'immigrant; 

2**  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  a  inscrit  sur  le  livre 
de  son  engagé  des  constatations  inexactes  ou  des  mentions  interdite 
par  l'article  34  du  présent  décret  ; 

3"  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  a  retenu  le  livret  d'm 
immigrant  contrairement  à  la  volonté  de  ce  dernier; 

4*  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui,  dans  les  quinze  jour 
qui  suivent  la  un  de  l'engagement  d'un  de  ses  engagés,  n''a  pa 
adressé  au  syndic  de  sa  circonscription  l'avis  et  la  déclaration  cxig^é 
par  le  paragraphe  1  de  l'article  54; 

5"*  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne  tient  pas  ou  tien 
d'une  manière  incomplète  le  registre  de  contrôle  prescrit  par  V^x 
ticle  38  ou  qui  ne  le  représente  pas  à  chaque  réquisition  aux  agent 
de  l'immigration  ; 

6*  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  ne  tient  pas  ou  tien 
d'une  manière  incomplète  le  registre  d'hôpital  prescrit  par  i'*ar 
ticle  99; 

7'  Tout  engagiste  ou  son  représentant  qui  n'a  pas  donnée  dans  le 
dix  jours  de  l'absence  au  plus  tard,  an  syndic  de  sa  circonscription 
l'avis  de  désertion  prescrit  par  l'article  108,  paragraphe  2. 

163.  Tout  fait  tendant  à  troubler  l'ordre  ou  le  travail  dans  le 
ateliers,  chantiers,  fabrique  ou  magasin,  tout  manquement  grav 
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des  ouvriers  ou  travailleurs  envers  ceux  xfui  les  emploient,  ou  de  ces 
deniers  envers  ceux  qu'ils  emploient,  est  puni  d'une  amende  de 
cinq  francs  (5')  à  vingt-cinq  francs  (26'),  sans  préjudice  des  peines 
pins  fortes  encourues  à  raison  des  circonstances  du  fait. 

16^.  Tout  immigrant  qui  a  été  en  état  d'absence  illégale  depuis 
pins  de  huit  et  depuis  moins  de  trente  jours  est  réputé  en  état  de  ' 
désertion  et  est  puni  d'une  amende  de  cinq  francs  (5')  à  vingt-cinq 
francs  (25'),  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  dans  les  conditions 
derarticle  483  du  Code  pénal,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq 

JOUR. 

165.  Tout  immigrant  qui ,  aux  termes  de  l'article  lod  du  présent 
décret,  a  été  en  état  d'absence  illégale  pendant  trois  jours  au  moins 
et  huit  jours  au  plus,  dans  le  cours  de  trois  mois,  est  puni  d'une 
amende  de  cinq  francs  (5')  à  quinze  francs  (i5')  et,  en  outre,  en  cas 
de  récidive,  dans  les  conditions  de  l'article  483  du  Code  pénal,  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

166.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  toujours 
applicables  aux  [délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent 
lécret 

CHAPITRE  XV. 

DISPOSmONS    RELATIVES    AUX    CONDAMNATIONS    PRONONCEES 
CONTRE    LES    IMM1GR.\NTS. 

167.  Les  greffiers  de  la  cour  d'appel,  des  cours  d'assises  et  des 
inbaoaux  correctionnels  sont  tenus,  au  moment  où  ils  établissent 
ts  bulletins  n*  1  prescrits  par  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
(novembre  1800,  d'adresser  au  protecteur  des  immigrants  un  dupli- 
cata de  ces  bulletins. 

11  leur  est  aiioné,  pour  chaque  duplicata  fourni  et  sur  la  produc- 
bon  d'un  état  visé  par  le  protecteur  des  immigrants,  un  droit  de 
loinze  centimes  (  i5'). 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  sont  tenus  d'adresser 
*a  protecteur  des  immigrants,  du  1"  au  5  de  chaque  mois,  le  relevé 
les  condamnations  prononcées  pendant  le  mois  précédent  contre  les 
ixnmignmts* 

Il  est  alloué  au  greffier,  pour  chacun  des  ai-ticles  qui  y  sont  portés, 
■n  dimt  de  dix  centimes  (  lo*). 

Les  allocations  ci  dessus  sont  prélevées  sur  les  fonds  dé  la  caisse 
'le  Timmigration. 

168.  Ilest  établi  au  bureau  central  de  l'immigration,  au  moyen 
;i«  extraits  et  des  états  délivrés  par  les  greffiers  au  prolecteur  des 
uamigrants,  un  casier  dit  t casier  de  renseignements». 

Toutes  les  condamnations  prononcées  contre  les  immigrants 
^oQt  portées  à  la  matricule  générale  du  chef-lieu  et  avis  en  est  donné 
pv  les  soins  du  bureau  central  au  syndic  du  lieu  de  leur  résidence. 

Xir  Série.  2  2 
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Le  tyodic  les  mentionne  sur  la  matricule  généralet 
Les  oûodamnations  prononcées  contre  les  immigrante  ne  doivent 
pas  être  portées  sur  les  livrets;  communication  peut  en  être  donnée 
par  le  syndic  aux  personnes  qui  désirent  passer  avt^c  eux  de«  contrats 
de  service. 

16U.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  d«9  colonies  e&t 
ohargé  de  réexécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  cohnlês , 

Signé  :  Jules  Rochï. 


N*  33634.  —  DÉCRET  DU  Présidbnt  PB  hA  EspupLiQua  FBÀNÇAisB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  ce 
qoi  suH  : 

Art.  1*.  Le  ministre  de  i*instniction  publique  et  des  beaux-arts  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  aux  charges  et  conditions  imp6séé§, 
les  legs  faits  à  rhtat  par  le  sieur  Isidore  Idobequin,  suivant  ses  testament  et 
codicille  olographes  des  3  et  i3  juin  1876,  consistant  en  inuneubles  sis 
dans  les  communes  de  Saron  et  de  Saint-Just  (Marne)  et  en  valeurs  mobi- 
lières, d*une  valeur  estimative  de  deux  cent  douze  mille  six  cent  soixante- 
sept  firancs  trente  centimes ,  dont  les  revenus  devront  servir  : 

i"  A  fonder  deux  prix  à  décerner,  au  moyen  d'un  concours  «  k  des  élèves 
pauvres  frécpientant  les  écoles  communales  de  Bagneux,  Saint-Just,  Sau- 
vage, Bandement,  Saron,  MarciHy,  Conflans,  Lnrey,  EsclavoUes,  VilOers- 
aux-Comeilies,  Potangis,  Périgny  et  Laviileneuve-au-Châtelot; 

3*  A  acquitter  une  bourse  de  mille  IVancs  dans  rétablissemenl  des  jeunes 
aveugles  de  Paris  en  faveur  des  descendants  des  frères  et  sœur  du  tostaiêor 
ou,  à  défaut,  en  faveur  de  jeunes  aveuglea  nés  elt  demeurant,  soit  daai  la 
vlUe  d'Anglure,  soit  d»m  i  une  des  treise  comnnmes  ci-dessus  désignées 
pour  les  concours,  soit  dans  la  commune  de  Sompuits,  soit  eniln  doubla 
commune  de  Ville We-près-Arcis  (Aube); 

3**  A  entretenir,  le  cas  échéant,  pendant  }a  dm'ée  de  ses  études  dans  un 
lycée  et  ensuite  soit  dans  un  séminaire,  soit  dans  une  école  militaire  ou 
àTécole  polytechnique,  etc..  un  enfant  pauvre  remarquable  par  ses  apti- 
tudes et  sa  bonne  conduite ,  né  et  demeurant  dans  Tune  des  eoBusiunes 
ci-après  :  Bagneux,  Saint-Just,  Sauvage,  Qandement,  Saron,  Mareilly, 
Conflans,  Lurey,  EsclavoUes,  Viiliersaux-CorneiUes ,  Anglore,  Sompuits. 
Périgny,  Lavilleneuve-au-Cbâtelol,  ViUette^près-Arcis. 

2.  Est  approuvée,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  la  oonventiott 
passée,  le  7  novembre  1889,  entre  les  légataires  universels  du  sieur  Robe 
qnin  et  le  ministre  do  Tinstruction  publique  relativement  à  l'interprétation 
et  à  1-exécution  des  dispositions  testamentaires  da  siear  Robequin, 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé,  au  nom  de  PÉtat, 
à  afiéner  les  biens  immeubles  et  i^  valeurs  mobiiièpes  compris  dans  les  do- 
nations précitées  des  17  octobre  i86&et  33  avrii  1^1  et  dans  ie  tega. 

Le  produit  de  la  vente  ainsi  cpie   bi  soaunes  à  provenir  dos  uéralités 
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Mamealaireft  du  sieur  BobequiJi  seront  centr^lia  à  la  ca{«^  4ea  di^ts  et 
ooosîgDatio&ft,  pour  être  réunis  dd  ou  ibads  umcnie  qui  sera  pkicè  eu  rentes 
trois  pour  cent  sur  TÉtat  français,. sous  le  nom  d^  fondaiwn  Robeqain. 

Les  arrérages  recevront  l'emploi  prévu  par  la  convention  susvisée  du 
7  novembre  1889. 

4.  Le  maire  des  communes  d'Allemanche,  Launay,  Anglure,  Bagnenx, 
BMHkmenft,  la  Gelle-sous^Clftantemerle,  U  ChfipeiIe*Laifoo>  C^sles^  Gon* 
flans,  EaeiavoUM,  Lurey,  G«angies»ur-Aub9»  MaroiBy^iv^Seki»;  M^naogis, 
Saint-QoeotlDrle-Verger,  Sain^Satarnîn,  S«uron^iu>Aiibe,  ViUiers^miXfC^r. 
neiUes,  Vouarces,  Bethon,  Boochyrle^pot;  Ghamp-Qttyoa,  Ckantemetâe , 
Chàtaion-SBr^lrann^  Covrgixaux,  Es«ar4aa«  IdS  JËMilito4et-&ssailiftQ«  le< 
Essarts-ie-Vicomte,  Estemay,  LiLfores4erie;  i#îse&e«  Leatieît-Saini'iEpoisg 
Moofgenosl,  I^esleia-Aeposle,  Neavy«  Lanone^  Potan^s,  HévtîUon,  Saint- 
Bon,  Saittl^Genest^  Vilieneute-la^LioiGUM,!  SompuiU,  ^nMpteux  ^llamt), 
Périgny,  LaviUeneuve-au-Châtelot,  Villette-près-Arcis  (Aube),  Athis,  Villiers- 
siir-5eme  (Seine-et-Marne),  sont  autorisés  à  accepter»  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aa  nom  de  ces  communes,  le  bénéfice  résultant  pour  elles,  tant 
du  legs  fiait  an  ministre  de  Finstruction  publique  par  le  sîeur  Isidore  Robe- 
qmin,  suivant  son  testament  olographe  du  a  juin  1875,  que  4^  la  convention 
passée,  le  7  novembre  1889,  entre  les  légataires  uni  versas  du  sieur  Robe- 
qnin  et  le  ministre  de  Tinstniction  puUique. 

5.  Le  maire  de  Saint-Just  (Idarne),  au  nom  de  cette  commune,  9$t  auto-; 
risé  a  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  &  ette  fait  par  le 
sieur  Isidore  Robeqnin,  sdWant  codicille  ologitiphe^du  i3  juin  1875  et  con- 
sistant : 

1*  En  livres  et  autographes; 

a*  En  quatre  actions  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  pour  le  revenu  être  em- 
ployé à  la  fondation  et  à  Tentretien  d'une  bibliothèque  populaire. 

Le  produit  desdites  valeurs  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur 
rÉtat  français  au  nom  de  la  conmiune  de  Saint-Just,  avec  mention,  surTin- 
scription,  de  la  destination  des  arrérages. 

6.  Le  préfet  de  la  Marne,  au  nom  des  valets  de  ferme  pauvres  des  com- 
munes ci-après  désignées,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
ÎHipoaèaa,  le  legs  d  iw  tttre  de  rente  de  mille  francs  fait  suivant  codicille 
olographe  du  i3  juin  1876  par  le  srieurlflélore  Rohequin  à  la  préfecture  de 
la  Marne,  à  la  charge  d'instituer  à  perpétuité  un  concours  quinquennal  entre 
les  jeanes  garçons  de  charrue  ou  valets  de  ferme  pauvres  de  la  ville  d'An- 
glore,  et  des  villages  ci-après  :  Sompuits,  Potangis,  Bagneux,  Saint-Just, 
Saron,  BlarciUy,  Sauvage,  Bandement,  Gonflans,  LureY,EsclaYolles,  Villiers- 
aiix-Gomeilles,Montépreux  (Marne),  Périgny,  la  Villeneuve-au-Ghàtelot  et 
Vîllette-près-Ârcis  (Aube). 

Q  sera  fait  mention,  surTinscription,  de  la  destination  des  arrérages. 

7.  Les  maires  des  communia 4' Ajigbirei  SotnpDita*.  PotAOgis,  (^j^euA* 
Saint-Just,  Saron,  Marciliy,  Sauvage,  Bandement ^  Gonflans,  Lurey,  Ëscla- 
^oUes,  Villiers-aux-Gorneilles,  Montépreut,  Périgny,  la  Villeneuve-au-Ghâte- 
lol  et  Viliette-près-Arcis  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  le  bénéfice  résultant  pour  lesdites  communes  de  la  disposition  par 
laqueUe  le  sieur  Robequin  (Isidore),  suivant  son  codicille  olographe  du 
i3  juin  1875,  a  légué  à  la  préfectui'e  de  la  Marne  un  titre  de  rente  de  mille 
francs,  à  diarge  d'instituer  un  concours  quinquennal  entre  les  jeunes  valets 
de  ferme  pauvres  des  coQununea  çi-dessys  d4^^^*. 
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8.  Les  dîspodtîons  des  décrets  de  i5  octobre  1873  et  i3  septembre  1878 
relatives  auîc  donations  faites  par  le  sieur  Boheqain  sont  rapportées  en  ce 
qu*elles  ont  de  contraire  au  présent  décret.  [Paris,  3f  Mars  1890.) 


N*  336304  «^  DicRBT  DU  Pri^sidknt  de  la  RépUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies)  por* 
taht  qu'un  poste  d'adjoint  spécial  est  institué  pour  la  section  du  Morne- 
Vert  delà  commune  du  Carbet  (Martinique). 

L'adjoint  spécial  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  pourra 
être  chai^  de  l'exécution  àés  lois  et  règlements  de  police. 

•  Les  limite»  de  la  section  sont  fixées  conformément  aux  indications 
portées  sur  le  pian  joint  au  présent  décret.  (Paris,  28  Juillet  1890,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,. le  11  *  Novembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  CuUes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  calia  de  la  réceptioo  du  BtUl/ôtM 
au  ministère  4e  la  Justice. 


Ou  s'abonue  pour  le  BuUelin  de*  Lois,  à  raibou  de  9  l'ruics  pur  «u ,  à  la  caissu  de  rimprlmeric 
DiitionMie  ou  ches  les  Receveurs  des  postes  des  dépaitemenUé 


iMFRiMBRns  HAnoNALE.  —  1 1  Novembre  1890. 

Digitized  by  CjOOQIC 


—  Wl  — 

BULLETIN  DES  LOLS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1352. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  32636.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  7  Juillet  1890. 

(PromalKiiée  au  Journal  officiel  du  9  juillet  1890.) 

L£  SÉNAT  ET  LA  ChAMBEE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Pbésipent  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 

toit: 

A«t.  1".  Le  département  de  TAUier  est  autorisé,  conformément  it 
iï  (kmande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
ies  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
sQomie  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000')  remboursable  en  trente 
iBs  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  h 
sobventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
finids  d^avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  1 7  juillet 
1889,  °^  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  TAllier  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  dix-sept 
centièmes  de  centime  (o'  17)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
XirSérU.  !i3 
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exU^aordinaires,  doiit  le  maKiminn  est  &xjé  chaque  année  par  la  k 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  cle  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  <U  f  intérieur. 
Signé:  Constans. 


N**  23637.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlcment  de  VAriège 
à  s'imposer  exiraordinairemenL 

Du  7  Juillet  1890. 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  do  9  JoiUet  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcneu 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAriége  est  autorisé,  confor 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impose 
extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1891,  trois  cen 
times  (g'  o3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  du  service  vicinal 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  lo 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARTOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signe  :  Constats. 


N"  23()38.  —  Loi  qui  uu*orlsc  Le  déparienieuî  de  la  Seine- Inférieure 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  7  Juillet  1890. 

'PromaSgaée  an  Journal  officiel  àm  %  .^aiilot  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 
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Ll   PBBSIDEIfT  DB   liA  BÉPUBLIQVfi  I^OMOLGUE    LA  UDI  dOQt  la  teneUF 

soh  : 

Abt.  l*'.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
♦Glissement,  une  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  {65,ooo') 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  ordinaires  subventionnées  en  vertu  de  !a  loi  du 
13  mars  1880. 

La  jréalisalion  de  cet  empruAt,  qui  sera  imputé  &ur  le  aouveau 
onds  d^avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  dju  17  juiilat 
i^,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
aent  de  Temprunt  de  soixante-cinq  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
tide  i*'  cî-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
ènaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ânances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Sijrné  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  tM/ériemr, 
Signé  :  Constats. 


3f  22639.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Fontainebleau  [Seine-et-Marne] 
ci  contracter  an  Emprunt. 

Da  7  Jniliet  1890- 

(  ftomalgoéc  au  Journal  offiàd.  du  9  juillet  1890.  ) 

Lb  Self  AT  ET  LA  GhAMBHB  JD£S  nfiPUTfiS  ONT  ADOPTE, 

Lb  PaésmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
Mit: 

Abticle  unique.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
francs  quarante  centimes  pour  cent  [k  ko  p.  o/o),  une  somme  de 
sobante-dix-huit  mille  francs  (78,000')  remboursable  en  trente  ans, 
i  Faide  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  d'une  subven- 
tion de  rÉtat,  ladite  somme  destinée  à  pourvoir  tant  aux  frais  de 
construction  d'une  infirmerie  au  collège  qu'à  diverses  dépenses  d'amé- 
lioration à  cet  établissement. 

23. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  ^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publiaue,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé:  CoiiSTAifS.! 


N*  aa64o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  (Isère) 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  7  Juillet  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  Juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1892, 
sept  centimes  (o^  07)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  aont  le  produit,  évalué  en  totalité  à  un  million 
quatre  cent  quarante-trois  mille  francs  (i,443,ooo')  environ,  servira 
à  compléter  les  voies  et  moyens  de  remboursement  d'un  emprunt 
précédenmient  contracté  en  vertu  d'une  loi  du  25  juillet  1881. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT 

Le  Minisire  de  Cinlérimr, 
Signé  :  Coîistans. 
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H*  aa64i.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Màcon  (Saône^-Loire) 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  7  Juillet  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  juillet  i8go. } 

Lb  SéMKT  BT  LA  ChAMBRS  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Lb   PBésiDElfT  DE    LA   RiPUBUQUE   PROMULGUE   LA  LOI  doot  la  teoeUF 

soit  : 

Aaticl£  uiaQUB.  La  ville  de  Màcon  (Saône-etLoire)  est  autorisée  à 
empmnter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  [h!  3o  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent  quarante 
et  on  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs  (54if345')  remboursable 
es  quarante  ans,  au  moyen  d'une  subvention  de  l'État  et  d'un  pré- 
lèvônent  sur  ses  revenus  ordinaires,  ladite  somme  destinée  à  pour- 
Toiranx  frais  de  construction  d'un  lycée  de  jeunes  filles. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publiaue,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
iKDt,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tk>Ds,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Le»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur- 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
k&  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MimUtre  de  l'iatMeur, 
Signé  :  Coxstans. 


N*  22642.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roanne  (  Loire) 
à  contracter  un  Emprunt,* 

Du  7  Juillet  1890. 

(Promalgnée  aa  Journal  officiel  da  9  juillet  1890.) 

Lk  SÉ3(iLT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DEPUTAS  ONT  ADOPTJÊ, 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Roanne  (Loire)  est  autorisée  à  em- 
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prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs  quarante 
centime»  poor  cent  (4^  4o  p.  o/o  ) ,  une  somme  de  trente  miHe  francs 
(3o,ooo')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  construction  d'une  école 
de  ûlles  et  remboursable  en  trente  ans,  tant  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires  qu'à  l'aide  d'une  subvention  allouée 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fecuHé  d'éiùeUre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux  conditions  de 
ces  étabiis^meiits. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  jyafesser 
seroifit  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  deTînté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  CkaaftbFe 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  ^intérieur, 
Si|rné  :  GOTfSTAHS. 


N**  22643.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Nazaire  {Loire-Inférieure) 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  7  Juillet  1890. 

(Promulgaëe  au  Journal  officiel  àa  gr  jiifflrt  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
francs  quarante  centimes  pour  cent  (4'  ào  p.  o/o),  une  somme  de 
soixante-quinze  mille  francs  (76,000')  remboursable  en  trente  ans 
sur  les  revenus  ordinaires  et  destinée  à  solder  les  frais  d'installation 
du  casernement  des  troupes. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
pour  la  réalisatioQ  dudit  emprunt  seront  préalablement  soumises  à 
rappix>bâtion  du  ministre  de  Tintérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CàRNOT. 

Lm  Mmistre  de  l'imtérieur. 
Signé  :  Constats. 


yr  aa644-  —  Xo/  ffui  établéi  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commane  des  Angles  (Haate^-Pyrénées). 

Da  7  Juillet  1890. 
(  Promalgaée  aa  Jammal  officiel  du  9  juiJIct  1^90.  ) 

Le  Sénat  £T  la  Chambre  des  députas  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
soit: 

Abticle  laïque.  Il  sera  imposé  d'oflQce,  sur  la  commune  des  Angles 
iHaales-P>'rénées),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
botioDs  directes,  savoir  : 

De  1890  à  igo5,  quarante-cinq  centimes  (o'  45); 

En  1906,  quarante  centimes  quatre-vingt-un  centièmes  (oMoSi). 

Le  prodnit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  huit  mille 
deux  cent  trente  et  un  francs  (8,23i')  environ,  servira  à  solder,  en 
capital,  intérêts  et  frais,  le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  la  com- 
mune en  vertu  d'un  acte  notarié  du  3  février  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MùUsin  de  fîntériear. 
Signé  :  Constaiis. 
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N*  236^5.  —  Loi  qui  établit  d'office  ane  Imposition  extraordinaire 
sur  la  section  de  Rieutort,  dépendant  de  la  commune  de  Marchaslel  (Lozère). 

Du  7  Juillet  1890. 

(Promulgaée  an  Journal  officiel  du  9  juillet  1890.] 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1890,  sur  la  section  de  Rieutort,  dépendant  de  la  commune  de 
Marchastel  (Lozère),  une  imposition  extraordinaire  de  cinquante 
et  un  centimes  cinquante-cinq  centièmes  (o^  5i55)  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition J  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
six  cent  soixante-deux  francs  quatre-vingt  dix  centimes  (662^90), 
servira  au  payement  de  frais  de  procès  mis  à  la  charge  de  ladite 
section  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marvejols,  en  date  du 
10  avril  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Cinlérieur, 
Signé  :  Constats. 


N*  32646.  —  Loi  qui  établit  d'office  des  Impositions  extraordinaires 
sur  plusieurs  communes  du  département  de  VAveyron, 

Du  9  Juillet  1890. 

(  Promiilgaéc  an  journal  officiel  da  ii  Juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1890,  sur  les  quatre 
communes  du  département  de  TAveyron  coinprises  dans  le  tableau 
ci-dessous,  en  vue  de  pourvoir  au  déficit  de  leurs  budgets,  des 
impositions   extraordinaires  additionnelles  au   principal  de   leurs 
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quatre  contributions  directes,  jusqu'à  concurrence  des  quotités  de 
cenCimes  indiquées  audit  tableau  : 


SOHS  Dit   COHMDMS. 


QDOTITE 

de  centimes 


PEODDIT 

de 
l'imposition. 


Ceatrès 

Coaipr^^iiac. . . 
LicapeHe-Bleys 
Sûni-Guéry  — 


i3«70 
i3  3o 
18  5o 
18  60 


RoS'oo* 
5oo  43 
611  à2 
670  56 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  ie  9  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Lg  Minisire  de  Vinlétieur, 

Si^né  :  CoîiSTAJis. 


V  2 2647-  —  Loi  qui  établit  d'office  ane  Imposition  exlvaovdinaire 
SOI'  la  commtme  de  Réqaista  [Aveyron], 

Du  9  Juillet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ii  Juillet  i8go.} 

Le  SÉ^iAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1890  et  1891,  sur  la 
commune  de  Réquista  (Aveyron),  une  imposition  extraordinaire  de 
vingt  centimes  soixante-trois  centièmes  (o^  2o63)  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cinq  mille 
doq  cent  soixante-dix  francs  (5,670'),  servira,  jusqu'à  concurrence 
de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francs  (3,58o'),  au  payement 
en  capital,  intérêts  et  frais,  des  condamnations  prononcées  contre 
hdite  commune  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rodez 
du  6  février  1888,  et  pour  mille  neuf  cent  quatre  vingt-dix  francs 
1,990')  au  payement  des  loyers  des  maisons  d'école  en  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  M'aisirt  4e  l'iatérieur. 


Sisné  :  CO  fSTAts. 


XirSéHe. 
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N*  22648.  —  Loi  qui  établit  d'office  sur  la  commune  de  Saint-Cii*<j  {Aveyron) 

Du  9  Juillet  1890, 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  Juillet  1890.} 

Le  Sénat  et  l.\  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1890»  sur  la  commune 
de  Saint-Cirq  (Aveyron),  une  imposition  extraordinaire  de  quarante 
centimes  vingt-trois  centièmes  (o^  4o23)  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  pour  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  soixante  centimes  (1,587^  60) ,  servira  à  acquitter  les 
dépenses  obligatoires  inscrites  aux  budgets  de  1889  ^^  1^9^,  et 
notamment  le  solde  des  condamnations  prononcées  contre  ladite 
commime,  au  profit  d'un  entrepreneur  de  travaux,  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  TAveyron,  en  date  du  i/i  décembre  1887. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  Cinle'rieurf 
Signé  :  Constans. 


N'  22649.  —  ^0/  qui  aulorise  le  département  de  l'Ardèche 
à  contracter  an  Emprunt 

Du  18  Juillet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 


suit: 


Art.  I".  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  coofbrntément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  deux  cents  frai>jes  (3/i5,20o') 
exclusivement  applicable,  jusqu'à  concurrence  de  soixante-cinq  mille 
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fcaocs  (65,ooo'),  au  rachat  des  ponts  à  péage,  et  pour  le  surplus^ 
soit  deux  cent  quatre-vingt  mille  deux  cents  francs  (280,200'),  aux 
travaux  des  lignes  vicioaies  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du 
11  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonob 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  ci>éé  par  la  loi  du  17  juillet  1889, 
ae  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  trois  cent  quarante-cinq  mille  deux  cents  francs 
autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Im  Miaistre  de  rinUriemr, 
Si-rne:  Coxstans. 


V  2265o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Juillet  1890. 
(Promulgaéc  au  Journal  officiel  da  19  jailiet  1890.) 

Lk  SéHAT  ET  LA  ChAMBRB  I>BS  D^.PUrés  ONT  ADOI^Ti , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Ajot.  1*'.  Le  département  dn  Calvados  est  autorisé,  eonformémenort 
t  la.  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite ,  à  empranter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
oae  somme  de  deux  cent  quatre  mille  francs  (ao4)00o')  rembour- 
sable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
ndnales  subventionnées  en  vertn  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  laloi  du  17  juillet 
1889^  "^  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  riotériear. 

^  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pendant  vingt-trois  ans  à  partir  de  18919  cinq 
centièmes  de  centime  (o*"  o5),  et  pendant  sept  ans  à  partir  die  19 1^9 
trrâe  centièmes  de  centime  (o*"  i3)  additionnels  au  principal  des 
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quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  concur- 
remment avec  des  prélèvements  sur  les  ressources  extraordinaires 
créées  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  i883,  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  dé  l'emprunt  de  deux  cent  quatre  mille  francs 
autorisé  par  Tarticle  i*'  ci -dessus. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  !  CARNOT. 
ht  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Cotistaxs. 


N°  2265i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  18  Juillet  1890. 

(Promalgiiée  aa  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs  (i43»5oo') 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  subventionnés  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  autorisé  à  s'*im- 
poser  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  trente- 
quatre  centièmes  de  centime  (o*  3/i)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  quarante- 
trois  mille  cinq  cents  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires,  dont  le  maximam  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
U  Mimistrc  ée  rinléneur. 
Signé  :  Coxstaks. 


y  32653.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Juillet  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.) 

Le  Séhat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ]a  teneur 
«ut: 

Abt.  f.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé, 
confonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
pnuiter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
Missement,  une  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  francs  (87,000') 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
«les  lignes  vicinales  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
j88o,  et  k  la  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux 
parles  inondations  de  1888  et  1889. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation 
constituée  par  la  loi  du  10  avril  1879  et  sur  le  fonds  d'avances  de 
bit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  ^^  pourra 
^  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  également  autorisé 
«s'imposer  extraordinairement,  pendant  vingt-huit  ans  à  partir  de 
1893,  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (o'  25)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
concurremment  avec  un  prélèvement  en  1891  et  1892  sur  les  res- 
worces  extraordinaires  créées  en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1882, 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre- 
▼icgt-sept  mille  francs  autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
citraordinaires,  dont  te  maximum  est  fixé  chaaue  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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fia  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
di;s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  l'inte'rieur. 
Signé  :  Constans. 


H"  22653.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  V Yonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Du  18  Juillet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit: 

Art.  l".  Le  département  de  T Yonne  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  sonime  de  cent  trente-neuf  mille  deux  cents  francs  {139,200') 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
i88o. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet 
1889,  ^^  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  nai- 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  dix-huit 
centièmes  de  centime  (o'  18)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  trente-neuf  mille 
denm  cents  francs  autorisé  par  l'article  i"  ci-deseas. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Le  Ministre  de  l'ùitérieiu; 
Signé:  Coyytkvs. 


Signé:  GARNOT. 
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.V  31654.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d* Annecy  {Haute-Savoie)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Juillet  1890. 

{Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1890.) 

U  Sëiat  et  hJk  Chambre  dks  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«il: 

Art.  l".  La  ville  d'Annecy  (  Haute-Savoie)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, au  taux  de  trois  francs  soixante-quinite  centimes  pour  cent  (3^  76 
p.  OfO),  les  impôts  à  sa  charge,  savoir  : 

Cne  somme  de  huit  cent  quarante-deux  mille  quatre  cents  francs 
8i24oo') ,  remboursable  en  trente  et  un  ans  à  partir  de  1892  ; 

Due  somme  de  deux  cent  soixante-treize  mille  six  cents  francs 
'173,600'),  remboursable  en  quarante  ans  à  partir  de  ladite  année; 

Lesdites  Mmunes  destinées  tant  à  la  conversion  d'un  emprunt  an- 
térieorement  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  3  janvier  1881,  qu'aux 
&ais  d  élargissement  des  rues  Greoette  et  Filaterie. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soil  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioos,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soimiises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
ticur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  et  un  ans  à  partir  de  1891,  deux  centimes  (0^02) 
^ditionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
pnxluire  en  totalité  la  somme  de  cinquante-quatre  mille  francs 
S4,ooo')  environ  pour  servir,  concurremment  avec  d'autres  res- 
«orces,  au  remboursement  de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Si^é:  CARNOT. 

U  Mmislre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 
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N*  2a655.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  des  Hautes- Alpes 
à  conti^acter  un  Emprunt. 

Du  19  Juillet  1890. 

(  Promulguée  an  Joamal  officiel  du  20  juillet  1890.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes- Alpes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  soixante-treize  mille  francs  (73,000')  rembour- 
sable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  m  mars 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds 
d'avances  de  huit  millions  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  ne 
pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante-treize  mille  francs,  autorisé  par  Tar- 
ticle  i"  ci-dessus,  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'inle'near. 
Signé:  Constatas. 


N"  22606.  -*-  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chalon-surSaâne  [Saône-et-Loire] 
()  contracter  un  Emprunt. 

Du  19  Jaillet  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de 'Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)  est 
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aalonsée  à  emprunter  à  ia  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  deux 
cent  mille  firancs  (200,000^),  remboursable  en  ti-ente  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires  et  destinée  à  pourvoir,  avec  d'autres  ressources^ 
aux  frais  de  reconstruction  du  collège  communal. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


L€  Ministre  de  Vintériettr, 
Signé  :  Co^stans. 


N*  22657.  —  Lor  qui  autorise  le  département  de  l'Ain 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  24  Juillet  189a. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  uS  juillet  1890. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
fait: 

.Ibticlb  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformé- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1891,  un  centime 
wiiante-trois  centièmes  (1'  63)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses  de 
1*  vicinalité. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
eitraordinaires,  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  'j^  Juillet  1890. 

Signé  :  CAUXOT. 

U  mmistn  de  l'inUritur, 
?i?né:  Coî^staiis. 
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N*  22658.  —  Lor  qui  mit&r(se  le  dépatitment  de  l'Aisne 
à  s'imposer  ea^rttordinmrement. 

Du  24  JaUiet  i^o, 

(  Pnmmilgaée  aa  Jounud  officiel  da  a5  juillet  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1891,  six  centimes  quarante  centièmes  (6'4o), 
et  pendant  les  années  1892,  1893,  189^  et  1896,  six  centimes  cin- 
quante-cinq centièmes  (6*^55)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  subsi- 
diairement  au  payement  des  subventions  votées  en  faveur  des  che- 
mins de  fer. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intériearf 
Sigrné  :  COKSTAHS. 


N°  2^659.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ai  Jutlkt  1890. 

(  Promulg^uée  aa  Journal  officiel  du  aS  juillet  iSyo*} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  sonmie  de  cent  quarante  mille  francs  (i4o,ooo')  rem- 
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boorsabie  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aax  travaux  des 
iîçn»  vicinales  à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars 
1880,  et  à  la  réparation  des  avaries  causées  aux  chemins  vicinaux 
par  tes  inondations  de  1889. 

Cet  emprant,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances  de 
hait  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  ne  pourra 
être  réalisé  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2-  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891, 
fingt-quatre  centièmes  de  centime  (o'  24)  additionnels  au  principal 
les  quatre  contributions  directes,  pour  en  consacrer  le  produit  au 
«errice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  qua- 
rante mille  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
çitraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
le  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vinlériear, 
Signé  :  Constats. 


N*  aa66o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  a 4  Juillet  1890. 
(FrooMi^ée  au  Journal  ofieiel  du  a5  joiUei  iSgo.) 

Lb  SéifAT  ET  LA  Chambre  dis  népunés  omt  ADOPii, 

Le    PAisiDENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE    PROMULGUE    LA  LOI   dout  la  tCUCUr 

suit: 

Aar.  l".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite.»  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000*)  remboursable 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vici- 
nales à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances  de 
huit  miUioiiftde  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  ne  pourra 
être  réalisé  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
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ticle  i"  ci-dessus,  seront  prélevés  sur  les  plus-values  des  centimes 
extraordinaires  autorisés  par  les  lois  des  3  août  1875,  26  a\Til  1881 
et  18  avril  188/i,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Blinislre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Constats. 


N**  32661.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurlhe-^t-Moselle 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  2d  Juillet  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  25  Juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  soixante-dix-neuf  njille  trois  cents  francs 
(79,300')  remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  par  la  loi  du  17  juillet 
1889,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante-dix-neuf  mille  trois  cents  francs  auto- 
risé par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vinlêrieur, 

Signé:  Constats. 
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If  33663.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
f amélioration,  et  Vachèvement  des  Ports  maritimes. 


Du  i*'  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  do  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
crttes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

VaTarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
rditif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vq  Fétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
ttcpar  divers  intéressés  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texé- 
cition  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1890; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  juillet  1890, 

Décrète: 

Abt.  V,  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
girtde  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlvi  :  Améliora- 
is et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de  fonds  de 
œDcoors,  un  crédit  additionnel  montant  à  un  million  quatre 
cpiit  vingt-deux  mille  deux  cent  cinq  francs  vingt- six  centimes 
ui22,2o5^  26)  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément 
à  Télat  B  annexé  au  présent  décret. 

1  n  sera  i>ourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
fc  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
Atfgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ferct,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Mimislrê  du  finanets.  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé:  Rouvier.  Signé  :  Y  vas  Gutot. 


'  n*  lérie,  Boll.  io45,  n*  loSay. 
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Etat  A. 


État  des  sommes  vet'sées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  C exercice  i890. 


D^PIRTE- 
IIBKTS. 

{•ARTIBS  TBBil^nTaft. 

ItBCBTTBS 

de»  finances 

où    les   fond» 

ont  él«  yr»i%. 

MDuéROS 
des 

pi»sé». 

OATBS 

des 
vttrsetaettts. 

MONTAMT 

des 

ANNÉE  1880. 

Bouchps- 
du-Rhône. 

La  chambre  de  com- 
merce    de     Mar- 
seili  . 

MarsciHc 

1128a 

a8  Bov.  1889. 

i5,ooo^oo* 

Ille- 
et-Vilaine. 

La  cbambrc  de  com- 
merce   de   Saint- 
Malo. 

Saml-Malo. . .  - 

5374 

3d  déc  1889. 

3,0DO  00 

! 

Seine 

La    compagnie    des 
chemins  de  fer  de 
Paris -Lyon -Médi- 
terranée. 

Paris 

3ii52 

16  nov.  1889. 

217,747  àe  i 

i 

ANNÉE  180 

9. 

Caivtdos.. . 

La  chambre  de  com- 
mei-ce     de     Hon- 
deur. 

La     commune     de 
BeauvîHc. 

I^ont-l'Évêque. 
[deni 

ii46 
ladx 

6  mai  1890. 
17  mai  1890. 

12,000  00 
43,000  00 

IHc- 
ol-Vi!ainp. 

La  chambre  de  com- 
merce   de    Sainl- 
Maio. 

Saint-Maio 

i63a 

22  avril  1890. 

4,aoo  00 

Pyréaéea 
(Basses-;. 

La  vilie  de  Bayoone. 

I(i/',H 

Havoxkne 

Jdèm 

733 
1720 
1721 

iSix 

35i6 

>5  fèrrieriago. 

3  mai  1890. 

Idem. 

a&,oo»  00 
2q6  80 
8,961  00  ' 

126,000  00 

3oo,ooo  00 

/dern 

Idem 

Seiiie 

La  chambre  die  coim- 
merce  de  Dieppe. 

La  chambre  de  com- 
merce   de    Saint- 
Naiaire. 

Paris 

iSJaBT.  1890. 
5     vrier  1890. 

Seine-      , 
Inférieure. 

La  chambre  de com- 
m<Tce  de  Rouen. 

La  chambre  de  com- 
raercp  du  TrAport. 

X.a  ctwfubfe  de  com- 
merce de  Rouen. 

Le  départomcnt. . . . 

La  chambre  de  com- 
^      merce  de  Dieppe. 

Rouen 

Dieppe 

Rouen 

Idem 

i63o 

930 

2950 

325o 
i683 

31  février  1890. 

l'^mars  1890. 

I*'  mrfl  tflgo. 

11  avril  1890. 
19  avril  1890. 

Total 

100,000  00 

10,000  00 

t5otOoo  00 

5oo,ooo  00 
100,000  00 

Dieppe 

i,à22,ao6  26 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i352. 


—  503  — 


Etat  B. 


SéforMion,  par  entreprise,  d*an  crédit  additionnel  de  1,^22,205  fi\  26  ouvert  an  ministre 
ées  îravauT  publics ,  pour  Vemploi  de  fonds  de  concours  j  sur  le  budget  de  Vexcrcicc 
iSW,  dgïLMième  section,  chapitre nivi  :  Amélioration  et  achèvement  des  ports  mari- 


tUD^. 


Bcttcfaes- 
fc>Rhdoe. 


at«tTflaînc 


Loire- 
ioJmeiire. 

Pjféoécs 
;  Basse»-;. 


EiârieaTe. 


EKTRRPBISHS 

aaxqarllcxî  le*  fonds  sonl  destinés. 


.\mélI«nition  tiu  port  de  Marseille.  —  lottroDObents  de  ra- 
doub  , a  17,747^^6*  1 

ÉtabUsscment  de  rc^es  ferrées  sur  les  quais  • 


da  port  de  HarseHle i5,ooo  00  ) 

^    Prolongement   du   quatrième   bassin   du    port   de    Uon-| 

.  .        fleur. ia,ooo'oo*( 

f    AméiioraUon  du  port  de  Trouville. â3,ooo  00 

~  "  "  "      '  *  .-.---.      Saint-SerA  an  et  de  la 

à,aoo'oo« 

2,000  00 


/  Éclairage  des  /'cluses  de  Saint-Malo ,  Saint-SerA  an  et  de  la 

1        machîBOric  centrale 

\  Travaux  de  viabilité  du  quai  neuf  du  bassin 

(       du  port  de  Saint-Malo 

I    Amélioration  du  port  de  Saint-Nazalre 

(    Reconstruction  des  quais  en  amont  du  pont  Saint-Esprit 
J       (806*  8o«  -f-  8,961'  -h  3ii,0')o') 

Am^loraiion  du  port  de  Dieppe  { 100,000' 

i        -h  125,000') aiôjOoo'oo' 

I    Amélioration  du  port  de  Rouen  (i5o,ooo' 

1       -1-  100,000') 25o,ooo  00 

'  Creusoaient  dn  cheaal  et  de  Tavant-port  du 

Tréport io,Qoo  00 

i  Amélioration    du    port    de  Saint-Valcry-en- 

I       Oux 5o,ooo  00 

[    AmélioratioB  du  port  du  Havre i5o,ooo  00 

Construction  du  canal  de  TancarvlIIe 100,000  00 


Total . 


MOKTAST 

d«s 
\tr<MmeoU. 


23a,747'A6' 
55,000  00 

6,200  00 
3oo,ooo  00 
43,267  80 

786,000  00 


1,&22,205    26 


^13663.  —  DÉCBBT  (fm  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Veœer- 
cke  1890,  un  Crédk  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
t'amdioration  et  inachèvement  des  Ports  maritimes* 


Du  5  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  miAÎstpe  des  travaux  publics  ; 

Va  h  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
eiercice  ; 

Vu  i  article  53  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
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est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s*élevant,  au  maxi- 
mum, à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs; 

Vu  rétat  A  ci-annexé,  s'élevant  à  deux  millions  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  francs ,  de  sommes  versées  par  divers  intéressés  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  des  ports  mari- 
times appartenant  à  l'exercice  i8go; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concoui^s  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
autres  intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  tnari- 
times,  rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  trois 
millions  trois  cent  mille  francs,  inférieure  de  vingt  millions  sept  cent  qua- 
rante mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  des  dépenses 
autorisées  par  l'article  53  de  h.  loi  précitée  du  17  juillet  1889; 

Vu  Tartide  52  du  décret  du  3i  mai  1862  f*^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  1890, 

DiCRÈTE  : 

Art.  l**.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1890,  chapitre  xlvi: 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  divers  intéressés ,  pour  travaux  relatifs 
aux  ports  maritimes,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  de  deux 
millions  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (2,195,000')  répartie, 
par  entreprise,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travux  publics. 

Signé  :  Rodmer.  Signé  i  Yvbs  Guyot. 


u'  sjrie.  Bull.  io45,  u'  10527. 
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État  A. 


Èm  ètt  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  t exercice  1890, 


iitun- 


rAlTims  TBRtASTKS. 


Mcsm» 

à%»  finaneci 

oà  les  fond* 

ODl  Aie  \enés. 


MOHSkOB 

dM 
pissA». 


HOXTAIIT 

des 
vencmenU. 


Sdae.. 


U  vUlc  de   la 
cbcile. 

Idem 

Idem 

Idem 


Ro- 


La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 


ANNÉE  1880. 
La  Rochelle. . 


Idem. 
Idem . 
Idem . 

Paris. 


3oia 

3384 

367 

i3ii 


-J^rnip-  \  ^  ville   de  la 
SilÊrifare.         chclic. 

f  i<Um 


Ro- 


La  chambre  de  com- 
merce de  Bayoane. 


La    viOc    de    Don- 
kerqac. 
"*" <  La  chambre  de  com- 


merce de  Cette. 
Uem 


ANNEE  1890. 
La  Rochelle. 

Idem. 

Rayonne. . . . 


Pari?. 
Idem.. 
Idem.. 


7Ô0 
iâ8o 
916 

i3io 
24aa 
8oà6 


i6JafHeti889. 

17  août  1889. 
20  sept  1889. 
5  octobre  1889. 

iS  janv.  1889. 


28  fév.  1890. 
18  avril  1890. 
10  mars  1890. 

1 5  janv.  1890. 
25  janv.  1890. 
aS  mara  1890. 

Total.... 


200,000' 

iSo.ooo 
i5o,ooo 
100,000 

175,000 


100,000 
100,000 
120,000 

600,000 
3oo,ooo 
3oo,ooo 


2,195,0000 


État  B. 

*9*tttwii,  par  chapitre  et  par  entreprise,  efun  crédit  additionnel  de  2,195,000  francs 
'     «Mrtoi  wunistre  des  travaux  publics,  pour  [Remploi  de  Jonds  de  concours,  sur  le 
*«4^  de  t  exercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  XLVi  :  Amélioration  et  achève- 
*«nl  des  ports  maritimes. 


MnamuTt. 

BiiTaa  misas 
•uxqarlles  les  fonds  sont  destinés. 

MORTAIIT 

des 

versements. 

CWttle- 

«ftaU 

V>ft 

fifirkare. 

Rochelle  (2oo,o<¥>'  -+■  i5o,ooo'  -H  i5o,ooo'  -t-  100,000' 
-4-  100.030'  -f-  100  000') 

800,000' 
600,000 
600,000 
120,000 

175,000 

Amélioration  du  port  de  Celle  (  3oo,ooo'  -h  Soo.ooo' ) 

Amnioration  du  nort  do  Diiukcmiip.  . . . .  t  .  ,  ^  t  .  .  r  ,  ^  - .  t .  . 

AmélioFalion  da  port  de  Dieppe 

Total 

2,196,000 
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N"  22664.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  V exé- 
cution de  travaux  au  Port  de  Dunkerqne. 

Da  5  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  53  de  ladite  loi,  d'après  iequelie  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  1890,  sur  les  fonds  à  verser  parles 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'tlcvant,  au  maximum, 
à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs  ; 

Vu  la  déclaration  (n*  1 5,255)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  vers:^  au  trésor  public,  le  5  juin  1890,  par  la 
ville  de  Dunkerque,  une  somme  de  un  million  de  francs  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  du  port  de 
ladite  ville,  appartenant  à  l'exercice  i8[)0; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
autres  intéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
ticnes,  rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  cio^ 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  inférieure  de  dix-huit 
millions  cinq  cent  quarante-cinq  mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme 
maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  53  de  la  loi  précitée  du 
17  juillet  1889; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^')  sur  la  conaptabilitë  publique, 
relatif  à  remfdoi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  .2  août  1890, 

Discrète  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  Texercice  1890,  chapitre  xlvi  : 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes  y  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  la  ville  de  Dunkerque,  nn  crédit  additionnel 
de  la  somme  de  un  million  de  francs  (  1,000,000'),  applicable  à  Tamo- 
lioration  du  port  de  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ail 
^'^  JLi*  série,  BuiL  io45 .  n"  10527. 
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moyen  des  resswmces  sf)6ciaie8  Tersées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
coocoors,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
s?ra  ioséfé  au  Bullt/Hn  des  lois. 

Fait  à  Paris^  le  5  Août  1890. 

Signe:  CAKNOrr. 

U  Jtinis  re  des  finances.  Le  Mùdstrie  de$  ira¥tmxpmbUeâ, 

Signé  :  Rodvibr.  Signé  :  Yves  Gcyot. 


VM6i^i  —  Diangr  qui  ouvre  aa  Mnistre  des  Trttvaaœ  publics,  sur  l^exer- 
àc$  fê9Û,  BU  CrMt  à  titre  de  fonds  de  cmooart  versés  au  Tréscfr  pour 
^mAiaratim  du  Port  de  Mosia^anem. 

Du  5  Août  1890. 

Le  Phésibitt  de  la  République  française, 
%  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
^des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  cha- 
'M.  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cce; 

To  Tarticle  53  de  ladite  loi ,  diaprés  lequel  le  ministre  des  travaux  pnbiic» 
(^autorisé  a  exécuter,  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fonds  à  verser  par 
^chambres  de  conunerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des 
^ux  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s^élevant  au  maxi- 
*Ma  à  la  sonune  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs  ; 

Vd  la  déclaration  n*  16  du  trésorier-payeur  du  département  d'Oran  (Algé- 
^).  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  8  mars  1890,  par  la 
^  de  Mostaganem,  une  «oaame  de  ctenx  cent  mille  francs  pour  concourir, 
^  les  fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  d'amélioration  du  poii:  de 
^  ville  appartenant  à  rexeroîoe  1^90; 

Coasidéraot  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
lùtre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1890,  pour  Tempioi  de  fonds  de 
'«Bcours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
^tointéfessés,  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
^,  rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  un  million 
'^francs,  inférieure  de  vingt-trois  millions  quarante  mille  francs  à  celle  qui 
2  été  fixée  comme  maximiun  dès  dépenses  autorisées  par  rarfîcle  53  de  la  loi 
précitée  du  17  juillet  1889; 

Vo  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
^^H  remploi  deè  fonds  de  concours  ; 

^  «•  série,  Bull.  io45.  n*  10527. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  août  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1890,  chapitre  lix  : 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 
versés  par  la  ville  de  Mostaganem ,  un  crédit  additionnel  de  la  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  ladite  ville. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qaiie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

$igné  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travoMX  pubUcs , 

Signé  :  UouviEn.  Signé  :  Yvbs  Guyot. 


N*  22666,  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  Comptes 
définitifs  de  1886,  1887  et  1888. 

Du  5  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l*état  ci-annexé,  montant  à  cinq  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  et  comprenant  cinq  créances  liquidées  à  la  charge  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics ,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun  des  exercices  1886,  1887  et 
1888; 

Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  et  Tarticle  126,  paragraphe  2,  du 
décret  du  3i  mai  i86a  (*)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  1890; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  136  du  décret  préci- 

*"xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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tés, les  créances  comprises  dans  l*état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  at- 
teodn  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  des  exercices 
1886,  1887  et  1888,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  i*an- 
DulitioD  a  été  ou  sera  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits 
exercices, 

DkmE: 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  chacun 

'  fe  exercices  1886,  1887  et  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq 
cent  treote-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (539^83)  destiné  à 

.  payer  cinq  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices» 
cooformément  à  Tétat  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Eierdce  1 886 1 8'  8o* 

Eierdce  1887 269  35 

Exercice  1888 261  68 


Total  égal 539  83 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
k chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  au 
Wlget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  cou- 
rant 

3.  n  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

1  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
dttcon  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MtHistn  du  finance».  Le  Ministre  des  Iravanx  publics, 

SigDé  :  RomriBR.  Signé  :  Yves  Gutot. 
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État  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôture  des  exercices  i886,  iB87  et 


MIMBROS 

des 
chapitres. 


IKDICATION   DBS   CHAPITRBS 

et  services. 


UBD 

de  rordonnancemcnt 


du  mandatement. 


ROHt  BT  PRBSOm 

des 
créanciers. 


£&£] 


47  Amélioration  des  canaux .\iller. 


B1 

2*SBCT 

L^adminislraieur  du 
nai  la  Démocra 
Centre. 


E\E\ 


17 


Personnel  des  agents  préposés  à  ta  sar- 
veUliDoe  de  la  pécbc  Anviak. 


Matériel  des  mines. , 


Savoie. 


Paris  (direct).. 


LeTccc^*cur  de  Pci 
tHsneat  du  Irare 
Ghambéry, 

M"'  veuve  Dmmd 
teur. 


EX£1 


Bl 


Personnel  des  gardes  de  navigation ,  etc.     Saôuc-et<-Loire. 


Matériel  des  mines. . 


Paris  (direct) 


M.  Sellier,  garde  de 
gadon. 


M**   veuve    Dunod 
teur. 
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mmtjàà9  rûàfet  itëB  crédit  aidàiomnel  aax  resies  i  paym-  de  cet  exercices. 


d'ordr« 

des 
créances. 

par 
nature. 

rA?«T   DSS   CBÉAKCB8                         1 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

pSiAE. 

%a  nnAftBOiiABMs. 

^m  rebUve  i  la  vente  à  l'Étal,  en  1886,  par 
jPTaryiji-FayoWe,  venvc  Beaaja,  d'une  parcelle 
1  •  lemin  pour  la  oonstraction  du  pont  du  che- 
l  *-:  >  fer  des  Usines ,  à  Montloçon 

1 

18^80* 

i8'8o« 

i8'8o« 

ItaK. 

Mn  ouiiAiBC. 

truiiipuient  de   frais  de  transport  de  pièces  à 
Vfîrtioa  dan5  dps  aflTairoff  de  iv>che. . .  - . .  t 

6  00 

6  00 

AviÉaBV,  en  1887,  de  dix-neuf  abonnements  aux 

3 

253  35 

1 
253  35 

269  35 

m. 

pBm. 

telWWl41U. 

IHfcjaiJl  de  traitement,  a  raison  de  100  francs 
krai,  pour  le  mois  de  décembre  1888  (à  man- 
fc!T aa  profit  du  service  des  pensions  civiles ) 

i 

8  33 

8  33 

fcvaiwe,  en  1888,  de  dix-neuf  abonnements  aux 
*M*tj  da  mùus 

5 

253  35 

253  35 

^        a6i  68 

Toi 

AL 

W9  83 

■■■■■■■^ 

■^■■■■^■■H 

\rrélé  à  U  somme  de  cinq  cent  trente-neuf  fi-aiics  quatre-nnirt-lrois  centimes. 
Paris,  le  24  juin  1890. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 
Signé  :  Yves  Gcyot, 
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N'  23667.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  -ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Art.  1".  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  au  nom  de  cet 
établissement,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  le  testament  olographe  du  39  mars  1880,  le  legs  fait  à  son  profit  par 
la  dame  veuve  Behier,  née  Adèle  Aumoni,  dune  somme  de  trente  mille 
francs  pour  la  fondation  d'un  prix  biennal. 

Ce  prix  portera  le  nom  de  prix  Behier  et  sera  décerné  au  meilleur  travail 
imprimé  ou  manuscrit  sur  une  question  de  pathologie  médicale. 

2.  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  cette  Académie,  le  legs  fait  à  son  profit  par  la  dame 
veuve  Behier,  née  Adèle  Aumont,  suivant  un  testament  en  date  du  ag  mars 
1880  et  consistant  dans  un  buste  en  marbre  du  professeur  Behier,  avec  le 
pied  nécessaire  pour  le  poser.  (Paris,  19  Juillet  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Novembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonoe  pour  le  DuUetin  des  Lois,  à  raiioa  de  9  francs  par  an ,  i  la  caiMC  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONAI.B.  —  i3  Novembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  1353. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  22668.  —  Loi  portant  Règlement  définilij  da  Budget  de  Vexercice  1878. 

Du  19  mars  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  30  mars  1890.  ] 

Le  SàsAT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

TITRE  PREMIER. 

budget   ordinaire    de    L'EXERCICE    1878. 

S   1". 

Fixation  des  dépenses. 

iiT.  l".  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  rexercice  1878  con- 
i*aiées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  milliards 
«nt  seize  millions  neuf  cent  un  mille  cent  soixante-sept  francs  cin- 
foante  et  un  centimes,  ci 3,116,901,167' 5 1* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
ja«qa'a  Tépoque  de  sa  clôture  sont  fixés  h  trois 
odliards  cent  huit  millions  sept  cent  cin- 
loanie-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
francs  deux  centimes,  ci 3,108,768,696  02 

B  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit  mil- 
lions cent  quarante-deux  mille  quatre  cent 
soixante  et  onze  francs  quarante-neuf  cen- 
fimes,  ci 8,142,471  ^9 

X/r  Série.  2à 
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Les  payements  à  eflfisctuer  pour  solder  les  dépenses  an  btrdget  or- 
dinaire de  Texercice  1878  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  des  exer- 
cices courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

$  11. 

Fixation  des  crédits» 

2.  Les  crédits  montant  ensemble  à  trois  milliards  cent  soixante- 
dix-neuf  millions  deux  ceat  vingt-hnit  mille  cent  trente  francs 
soixante-sept  centimes,  ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B 
ci-annexés  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1878, 
sont  réduits,  conformément  au  tableau  A  précité  : 

1*  D'une  somme  de  soixante  et  un  millions  sept  cent  treize  mille 
huit  cent  vingt-neuf  francs  cinquante-trois  centimes  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texercice  1878,  et  qui  est 
annulée  définitivement,  ci 61,713,829'  53' 

2*  De  celle  de  huit  millions  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cent  soixante  et  ome  francs 
quarante-neuf  centimes  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  Texercice  1878,  qui, 
conformément  a  Tarticle  1"  ci-dessus,  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, ci 8,1^12,471   49 

3°  De  celle  de  six  cent  treize  mille  cent 
trente-trois  francs  soixante-trois  centimes  non 
employée,  à  la  clôture  de  l'exercice  1878,  sur 
les  fonds  généraux  affectés  au  service  du  ca- 
dastre ,  laq  uelle  somme  est  transportée  au  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1879,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la 
présente  loi  de  règlement,  ci 6i3,i33  63 


Ces  ann  ulations  et  transports  de  crédits ,  mon- 
tant ensemble  à  soixante-dix  millions  quatre 
cent  soixante-neuf  mille  quatre  cent  trente- 
quatre  francs  soixante-cinq  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés,  par  m^inistère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  Aci-annexé.  70,469,434  65 


3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1878  son 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  trois  milliards  cent  huit  milUoni 
sept  cent  cinquante-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francft  dexxz 
centimes  (3,108,758,696^02),  égale  aux  payements  effectués»  et  cei 
crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 
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S  III. 
Fixation  des  recettes, 

i  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur  le  budget 
I  ordinaire  de  l'exercice  1878  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C 
'  d-aBDexé,  à  la  somme  de  trois  milliards  cent  quatre-vingt-quatre 

millions  quatre  cent  deux  mille  cent  dix-huit  francs  vingt-six  ceu- 

times,  ci 3,i84,4o2,ii8'  26' 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 

sir ic  même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa 

dàtore,  sont  fixées  à   trois  milliards  ceat 

wiiaûte4ix  millions  vingt  et  un  mille  cinq 

Mît  soixante-cinq  francs  quatre-vingt-sept  cen- 

iîûes,  d 3,170,021,565  87 

£t  ies  droits  et  produits  resisBit  à  recoitvrerT 
ipatorze  millions  trois  cent  quatr&via^  mille 
^  ceat  cinquante-deux  francs  trente-neuf 
atiines,ci iA,38o,552  39 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaâre  de  Texerciee  ibj&i  arrêtées  par 

:irtide  précédent  à  la  somme  de 3,170,021^5'  07" 

»Dt augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
ftawïBt  du  bud^t  de  1877  :  1"  des  fonds  gêné- 
^  non  employés  à  Tépoque  de  la  clâiure 
*f  cet  exercice  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
^du  cadastre,  ci 525/575  62 

f  D'une  portion  de  Texcédent  de  recette  du 
^t  de  Texercice  1876  en  exécution  de  la 
'^dérèglement  de  cet  exercice  (art.  7) 1,182,067  08 

3,171,728,708  57 
^  cette  somme  totale  il  est  prélevé  et 
^insporté  à  l'exercice  1879,  en  conformité  de 
'article  2  de  la  présente  loi,  une  sonrme  de 
^  cent  treize  mille  cent  trente-trois  francs 
^'îttaDte-trois  centimes ,  pour  servir  à  payer  les  . 
"Hienses  du  service  du  cadastre  restant  à  soi- 
feàladôturedeTexercice  1878,  ci 6i3,i33  63 


^  Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
•exercice  1878  demeurent,  en  conséquence, 
fciés  a  la  somme  de  trois  milliards  cent  soixante 
fl  onze  millions  cent  quinze  mille  cinq  cent 
*<Hxaiite<ïuatorze  francs  quatre-vingt-quatorze 
teotimes,  ci 3,171,115,574 


24. 
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$  IV. 

Fixation  du  résultat  du  budget  ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1878  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à . . . .        3, 1 7 1 , 1 1 5,574'  94* 
Payements  fixés  par  l'article  i**  à 3,108,758,696  02 


Excédent  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
soixante-deux  millions  trois  cent  cinquante-six 
mille  huit  cent  soixantedix-huit  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes,  conformément  au  ta- 
bleau D  ci-annexé,  ci 62,356,878  92 


Cet  excédent  de  recette  est  affecté  aux  exercices  1880  et  1881,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Exercice  1880.  —  Ressource  destinée  au  payement  des  intérêts 
arriérés  des  annuités  dues  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  vertu  de  la  loi 
du  24  juin  1880 * i3,/|75,548'  76' 

Exercice  1881  : 

Ressource  aflectée  au  complément  de  la 
dotation  de  59,609,400  francs  attribuée  à  cet 
exercice,  par  l'article  27  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1880,  pour  parer  au  dégrèvement  sur  les 
sucres 32,775,334'  62*  ^ 

Ressource  affectée  à  la  pre- 
mière partie  de  la  dotation 
de  21  millions  attribuée  à  \  48,88 i,33o  16 
cet  exercice,  par  l'article  27 
de  la  loi  précitée  du  19 juil- 
let 1880,  à  raison  du  dégrè- 
vement sur  les  vins 16,105,995  54 


Somme  kgale 62,356,878  92 
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TITRE  II. 

EC9GET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  DE  L'EXERCICE   1878. 

S  !•'. 
Fùcation  des  crédits  et  des  dépenses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  quatre  cent  soixante-dix-sept 
millions  soixantedix-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
doquaote-cinq  centimes  (477,077,998' 55),  conformément  aux  ta- 
i^eaai  E  et  F  ci-annexés,  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 

«pédales  de  l'exercice  1878,  ci ^77,077,998'  55' 

«Dl  réduits  d'une  somme  de  soixante  et  un 
oiilioDs  sept  cent  trente  et  un  mille  quatre 
'TQt  soixante-huit  francs  quatre-vingt-quinze 
[wtimes  (6i,73i,468' 95),  non  employée  à 
>poquede  la  clôture  de  l'exercice  1870,  sur 
ie^  produits  affectés  au  service  départemental 
'là divers  services  spéciaux  dont  les  dépenses 
«^  règlent  d'après  le  montant  des  ressources 
frisées,  laquelle  sonmie  est  transportée ,  avec 
^  même  affectation ,  aux  budgets  des  dépenses 
'«r  ressources  spéciales  des  exercices  1879  et 
l'ite,  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1879, 

^ice  dépar- 

^msemces  61,728,611    18 

f^\ 13.372,52737  ) 

Au  budget  de  l'exercice  1880, 

^orice  dépar- 

DHerssenices  '  (  2,857    77 


^■aa\ g 

EwBMBLE 6i,73i,46H  95  61,731,468  95 


^u  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédits 
^^  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
<^lesde  l'exercice  1878  sont  déGnitivement 
"^^à  la  somme  de  quatre  cent  quinze  millions 
*^«scenl  quarante-six  mille  cinq  cent  vingt- 
^nf  franc» soixante  centimes,  égale  aux  paye- 
^nls  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis 
«^ooformément  au  même  tableau  E,  ci 4i5,346,529  60 
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Fixation  des  recettes. 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'àTépoque  de  la 
clôture  de  Texercice  1878  s'élevant  à  quatre  cent  dix-huit  millions 
trois  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  cinquante-sept  francs  vingt- 
quatre  centimes,  conformément  au  tableau 

G,  ci 418,370,45/  24' 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  1876  et  de  1877,  des 
fonds  non  employés,  à  Tépoque,  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices ,  sur  les  crédits  affectés 
au  service  départemental  et  à  divers  services 
spéciaux,  de  la  sonmie  de  cinquante-huit 
millions  sept  cent  sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante et  un  francs  trente  et  un  centimes,  ci.  •  58,707,541  3i 

Ensemble ^77,077,998  55 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
soixante  et  un  millions  sept  cent  trente  et  un 
mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  restée  sans  emploi  pen- 
dant Texercice  1878,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tar- 
ticle  7  ci-dessus,  est  transportée  aux  exercices 
suivants,  savoir  : 

A  IWcice  1879 61,728,611'  18»  j  61,731,468  ^ 

A  l'exercice  1880 2,857  77  )  u     ^^^       ^ 


Les  voies  et  moyens  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  Texercice  1878 
demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
de  quatre  cent  quinze  millions  trois  cent  qua- 
rante-six mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs 
soixante  centimes,  ci , , , 4i5,346,529  60 

S  m. 

Fucation  du  résultat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

0.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est 
définitivement  arrêté ,  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent  à. . .  4i5,3à6,5a9'  60' 

Payements  fixés  par  l'article  7  à. 4 1 5,346,529  60 


Balance . 
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TITRE  III. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE    AU  BUDGET. 

10.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
âidie  au  hiidg^  de  Texer cice  1^78  dejoieureat  d'^fi^'tiypTnfint  arrêtées 
et  réglées  à  la  somme  de  soixante  et  un  millions  trois  cent  trente  trois 
mille  vingt  et  un  francs  soixante  et  onze  centimes  (6i,333,02i'  71*), 
canfonnément  au  résultat  général  du  tableau  I  ci-an  nexé,  savoir  : 

Imprimerie  nationale 6,434,589'  1 6* 

Légion  dTionneur 21,645,385  86 

Chancelieries  consulaires h 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médaillés 1,61 2,255  69 

Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 5,972,337  49 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 24,976,697  74 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures . .  691,755  77 


61,333,021  71 
TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Texercice  1878  pour  les 
p^ODs  militaires  par  la  loi  du  3o  mars  1878  sont  îix^  et  de- 
meurent déOnitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-an 
*ié,  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs  (  4,000,000'). 

12.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoque 
^Si  décembre  1878,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine 
^  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  soixante^ix  millions  quatre 
<»rt  quatorze  mille  deux  cent  vingt-neuf  francs  deux  centimes 
270,414,229'  02) ,  conformément  au  tableau  K  ci  annexé, 

13.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  définitivement 
panni  les  découverts  du  Trésor  la  somme  de  trois  cent  cinquante  et 
m  francs  qui  figure  pour  ordre  dans  le  solde  du  receveur  principal 
fe  coDtributions  indirectes  de  Nancy,  comme  représentant  le  prix 
•le  tabacs  li\Tés  sans  facture  à  des  débitants  lors  de  l'invasion  alle- 
Bttûde  en  1870. 

La  présente  loi, délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  le  19  Mars  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Pv  le  Préaident  de  la  Répnbliqne  : 
L9  Mimttre  dês/tnancei , 
Si^oé  :  RooviBR. 
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Tablbau  a. 
(ArUdesi&SdclaloI.) 


El 

r  Bi 

Règlanent  définitif  des  < 


5 
6 
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8 

9 

lO 

11 

13 

ï3 

14 

i5 
i6 

17 
i8 

«9 

20 


MinftTiBBS  BT  SBBTICBS. 


DBTTB  CORSOLIDEE. 

Reoles  6  p.  o/o 

Rentes  4  i/a  p.  o/o 

Rentes  k  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o 

CAPITAUX  KBUB0DR8ABLBS   \   DlVEIlS  TITRES. 

Annuités  diverses. • . , . 

Annuité  à  la  société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentcnaircs 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trontonaircs  émises 
pour  travaux  publics 

Annuités.  (  CouTcrsion  de  l'emprunt  Morgan.  ) 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  fuits  à  la  Banque  de 
France 

Annuité  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 

Annuités  aux  départements ,  aux  villes  et  aux  communes  pour 
remboursement  d*unc  partie  des  contributions  extraordi- 
naires et  réparations  de  dommages  résultant  de  la  gueri*e. 

Annuités  pour  réparations  de  dommages  causés  par  le  génie 
militaire 

Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux  départe- 
ments des  avances  faites  pour  le  casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérèts^de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Obligations  du  Trésor  à  court  terme.  (  Compte  de  liquidation  ). 

Redevance  annuelle  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées 

Annuités  duos  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  Gou- 
vernement sarde  pour  ramélioration  de  rétablissement  ther- 
mal d*Aix 


CrédlU  M«or<Us 

réra] 

p«rl«b«dc«t 

primiUf 
•tpM>dMlois 

S«rYiM 

DrolU« 
•np 

spéciales. 

dnci4 
d«l'l 

DETTB  PC 


3A6.ooi,6o5'^oo 

37,443,636  oo 

446,096  00 

363,337.147  00 


747,aa8,484  00 


4,4i4,g6a  00 
5,370,000  00 
a,4S  1,000  00 

6,000,000  00 
17,300,000  00 

1 53,437,800  00 
ao,5oo,ooo  00 

17,438,360  00 

1,839,000  00 

8,933,301  00 

9,030,000  00 

3o,4&o,ooo  00 

i8,7o4,3i3  89 

30,000  00 

31,9^5,844  00 
36,3oo  00 


316,740,469  89 


346,001 

37,443 

446 

363,9&5 


746,836 


4,4o6 

4,997 
1,930 

5,i3g 
17,30c 

i5i,7i4 
ao,5oo 

17.438 

iM 

8,63i 
9,010 
37,65« 
i8,7oi, 

11,945, 
36, 


311,1911 
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^  mémoire  de  texerdce  iS7S, 

mm.                                             1 

KioUMBHT  OU  CmBDITS                                                  || 

émtmàê 

\      » 

àm 

àUd6tiin 
l'«a«rciM. 

CrMiU  «BiiiiMs.                       I 

Cr^ls  déGBitifs 

de 

l'exercice  1878. 

CrédiU 

■OB 
lMdip«MM, 

•■buI^ 

44fiBitlTMB«lU 

Crcditt 

non  consommés 

par  les  ptyoments , 

roprét^ntâot 

!••  depensM 

restant  à  payer 

clôture  à»  l'umio*. 

llDTinOFiS. 

4U«î,73a'7o' 

Ji^&3  5o 

Ui.â6ft  5o 

^»i^i.9a3  87 

1.637,87a' 3o* 

7S4,68A  00 

4,433  5o 

a, 015,990  38 

• 

428' So- 

• 

391,30a  75 

1,637,87a' 3o« 

754,584  00 

4,433  5o 

x,oi3,9ao  38 

344,363,732 '70- 

36,688,6a3  5o 

441,662  5o 

360,931 ,9a3  87 

jjiUi^^ia  57 

4,4to,8io  18 

391,731  aS 

4,4io,8io  18 

742,426,942  57 

M97.7«A39 
i4td,9io  00 

38,i56  79 
6,600  00 

8,144  54 
a7a,a3&  61 
oa5,46o  00 

38,1 56  79 
■ 
6,600  00 

4,368,660  67 

4,997»7«4  ^ 
1,918.940  00 

î:3S,5io  00 
rvVo,ooo  00 

3,960  00 

860,730  00 

• 

3,960  00 

5,i35,3io  00 
17,300,000  00 

i^i,7i4,a6o  00 
»i<n,ooo  00 

7:^3,160  00 

* 
• 

i5i,7i4,25o  00 
ao,5oo,ooo  00 

t7,i38,a5o  00 

■ 

•• 

17,438,280  00 

w939,Qoo  00 

• 

" 

1,829,000  00 

«.«1^  74 
i6D»»,«49  7a 
n^iM,U4  i5 
»l,7oi,3ia  89 

4ii,35o  a8 

371,953  26 

a,88i,855  85 

• 

• 
4ii,35o  a8 

0 

8,661,347  74 

8,608.649  72 

37,558,144  i5 

1 8,704,3 1  a  89 

0,417  85 

B.î>8a  i5 
7898 

0 

14,417  86 
21,945,765  oa 

^         36,i5o  00 

5o  00 

m 

5o  00 

36,2$o  00 

^  îi«,73i.a«a  43 

460,117  07 

5,549,190    39 

460,117  07 

310,731,062  43 
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ai 
aa 
a3 

2k 

a5 
26 

II 

3i 
99 


33 
34 


35 
36 

36  hU 

36  ier 


39 
4o 


oirn  TUGÉRB» 


Rentes  viager»  é^MKieiiiie  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du  a3  mai  i853.). . . . 
Pensions  des  grands  Tonctionnaîres  (  Loi  du  17  juillet  1856. }.. 

Pensions  de  la  pairie  et  de  fanden  sénat 

Pensions  civiles.  (  Loi  da  aa  août  1790.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles  sor  fonds  de  retenue.  (Loi  du  9  iui*  i8S3.).. 
Secours  aui  pensionnaires  de  la  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 

et  Charles  X 

Pensions  et  indemnitéi  viagères  de  retraite  aux  employés  dts 

anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 

Pliilippc 

Anciens  dotataires  du  Mont-de^Miian.  ^Décret  du  t6  décembre 

1861.) 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  pour  pensions  aux  anciens 

militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viag^es antérieures  i  1878 ... . 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  viagères  antérieures  à  1878. . . 


DOTATIOII8. 

Traitement  du  Président  de  la  Républione 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  Republique  et  palais  de 
l'Elysée 

Frais  de  voyage  et  de  représentation  du  Président  de  la  Répu- 
blique  

Frais  de  représentation  du  Pré»ident  de  la  République  à  l'occa- 
sion de  TExposition  universelle 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Li^on  d'honneur 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 


DÉPBR8I8  DIS   POUTOIBS   LioiSLATtPS. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs 
Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indem- 
nités des  députés 


Suite  de  la  Dl 
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3,668,000  00 
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37,130  70 

a 
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fctVîiooo 
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â 
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• 
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»'4Jo6,Si3  68 

4,870,937' 35» 

12,337,600  96 

17»09« 

4,870,927' 25« 

i.3o6,3o6.5i3  68 

,5a8'3i« 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  52a  — 


CUk' 

prrftii 
»P^- 
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■nintÉBia  kt  sbiticu. 


Drpea 

rétnlti 

parlabadgaC 

primitif 
•t  par  daa  lola 

dM 
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DroiUcoi 
aapn 

apéelalas. 

des  errai 
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a  bis 


i3 


là 
i4  bis 
ià  ter 

16 


16 


ADUINISTRATIOR  âlRTRALI. 

Traitement  du  miobtre  et  personnel  de  radminUtration  centrale. 

Matériel  de  i*adniiDistration  centrale 

Collection  des  lois  étrangères 

CONSEIL  D*éTAT. 

Personnel. 

Matériel 

GOORS  ET  TRIfiONADX. 

Cour  de  cassation 

Cours  d'appel 

Cours  d^assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix. 

Justice  française  en  Algérie 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  it  frais  des 
statistiques 

DéPBNSBS  DIVERSES. 

Secours  et  dépenses  imprévues 

I\cconslitution  dos  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris 

Indemnités  de  10  p.  o/u  aux  agents  de  l'Etat  (  Expoaition  ) 

Frais  de  représenta  lion  du  ministre  (  Exposition  ) 

Dépenses  des  exercices  périmes 

Dépenses  des  exercices  dos. 

T0T\DX 
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94'9 
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791,300  00 
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lOtlIÂ,*^^ 

176,800  00 
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ll5.X! 
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effectaé» 

•or 

l'axardea  1878. 
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657V 
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•11 

:ha- 
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]>ép«u 
résnHaj 
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par  la  budget 
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«aprol 

isnx. 

•péeftalea. 

dMcrMn 
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MINISTÈRE 


ADMimSTaATIOl  CIHTaALB. 

Penonnel * «. 

Matériel 

TKAITBMBIITS  DES  AGENTS  »0  S«RTfCB  BXTÉBIEOR. 

Traitements  dés  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité... 

DÉPENSES  VABf  ABLES. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  eitraordinaires.  Dépenses  Imprévues 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Thôtel  affecté  à  la  rési- 
dence de  l'ambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Âbd-el-Kader 

Indemnité  de  lo  p.  o/o  au&  agents  de  TÉtat  (  Exposition  ) 

Frais  de  représentation  du  ministre  (  Exposition  ) 

Frais  extraordinaires  à  l'occasion  du  congrès  de  Berlin,  des 
événements  d'Orient ,  du  conclave 

Dépenses  des  commissions  instituées  pour  l'exécution  du  Congrès 
de  Berlin  ;  frais  d'impression  de  documents  relatifs  aux  affaires 
d'Orient 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Frais  de  reconstruction  de  l'iiôtel  du  consid  de  France  a  Tien- 
Tiin  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légatJcn  de  France  à  Pékin 

Dépenses  des  exercices  périmés 

IMpenses  des  eserdoes  dos.  • 
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IBOLUUKT  OB8  CmÉOITI 
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349,588  41 
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•30«00  0Q 

0 
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-ft^TO  >5 

• 
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1991970  ^5 

r.'?^  73 

2,49a  62 

332  65 

.3,494  6a 

97,17a  73 
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83i  74 
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ia7>Sa9  12 

37,168  48 

11,721  98 

37,168  48 
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37,168  48 

11,721  98 
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0*46* 
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BflNISTËRE  DE  ^INTÉRIEUR  ET  C 


a 
3 

à 

h  bis 

S 

6 

7 
8 

9 


i3 
U 
i5 
i6 
»7 

17  hU 
17  ter 


19 
ao 


23 

a5 
26 


Traitement  du  ministre  et  personnel  4e  Tadministrâtion  cen- 
trale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Traitements  et  indemnités  des  Tonctionnaires  administratifs  des 
départements '. 

Abonnement  pour  tnA»  d*administration  des  préfectures  et  sons- 
préfectures 

Frais  d'administration  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis 

Inspections  générales  administratives 

Subvention  pour  rorgaoisation  et  Teotretien  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers  

Personnel  des  lignes  télégraphiques*. 

Matériel  des  lignes  télégraphiques 

Commissariats  de  l'émigration 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  du  service  pénitentiaire 

Eotrctien  des  détenus 

Transport  des  détenus 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  des  établissements  péniten- 
tentiaires.  (  Services  à  l'entreprise.  ) 

Mobilier  du  service  pénitentiaire  (  a  l'entreprise  ) 

Travaux  ordinaires  aux  I)àtiments.  —  Mobilier  (services  péni- 
tentiaire en  régie  ) 

Exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires  du  service  péni- 
tentiaire   

Acqubitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
5  juin  1875 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

Subventions  aux  départements.  (Lot  du  10  août  1871.] 

Subvenlions  aux  établissements  généraux  de  bien&isance 

Secours  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance. .. 
Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveillance  du 

service  des  enfants  assistés 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 


DEPENSES  DU  MllIISt 
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fuerclM. 
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4étl»iUTMMBt. 


GÉNÉBAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 


ÉRÉUBOL. 
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88a,8io  00 

94i,aoo  89 

893.717  90 

i84,4o6  70 

95 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEDR  El 


DépBirsBS  mj  nui 


27 

28 
29 


32 

33 
34 
35 

36 
37 

3« 

39 
Ao 

ài 
àa 
43 
A5 
46 

47 
3o 


Secours  personnels  à  divers  titres ,  frais  de  rapatriement ,  etc . . . . 

Secours  aux  réfugiés  étrangers. 

Matériel  des  coars  d^appei 


SBRTICS  extraoudinairb. 

Impressions  et  frais  accessoires  ponr  l'exécution  de  la  loi  du 
1 1  juillet  1868 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  dcvcnos  Français. 

Travaux  des  palais  de  jûslice  de  Paris  et  d*Angers 

Subvention  pour  faciliter  rachèvemenl  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires et  dMnlérét  commun 

Dépenses  de  la  délégation  du  minislère  à  Versailles 

Subvention  pour  Tacquittemcnt  dos  loyers.  ;Loi  du  ai  avril 
1871,  6*  annuité.) 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 

Indemnilès  de  déplacement  pour  les  élections  sénatoriales 

Dépenses  de  Pexposition  organisée  par  le  ministère  de  Tinté- 
rieur 

Réparation  de  donunages  causés  par  les  inondations  aux  che- 
mins vicinaux 

Acquisition  de  la  colonie  pénitentiaire  du  Val-d'Yèvre  (  a*  an- 
nuité ) 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  TÉtat.  (  Exposition.)-  >  •  • 

Frais  de  représentation  du  ministre.  { Exposition. } 

Célébration  de  fêtes  publiques  pendant  TExposityon  univer- 
selle   

Liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  an  ministère  de 
rintérieur  (  deuxième  acompte } 

Dépenses  des  funérailles  du  colonel  Denfert-Rocbereau 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . . 

Dépenses  des  exercices  clos 


1,061  ,ooo'oo' 

i,o5a 

3oo,ooo  00 

281 

53o,ooooo 

499 

i5,ooooo 

i4 

7,00000 

6, 

535,000  00 

l52, 

5,85i,aii  96 

5,85i, 

5,00000 

4i 

3o5,ooooo 

304; 

73a,9o5  80 

73a, 

5o.ooooo 

9 

aa9,3i5oo 

321, 

i57,a36  79 

i57, 

55,5oooo 

Si, 

i5o,ooooo 

i5o, 

500,00000 

499. 

468,00000 

424, 

0,000  00 

J, 

43,838  59 

A.\ 

69,116,89414 

07,78^. 

238,109  il 

a3S, 

69,356,  io3a6 

68,010. 

Digitized  by  VjOOQIC 


l'ùôl 

- 

-  531  — 

mu. 

aÈCLEMETT    DES    CAl 

D1T>. 

Adiés 

HT 

ta 
uâtm. 

GrcdiU  annoU*. 

AmU  à  payer 
•  la  clAtwe 

rexcrcic*. 

CrédiU 

par 

annalét 
definlUvement. 

Crédits 

Plu- 
ies paytm«DU, 
représenta  Dt 
les  dép4tnse« 
restant  i  payer 

la  elôlure 
de  l'exercice. 

Crédits  définitifs 

de 
rexardce  1878. 

IffiVr  GÉNÉF 

lAL  CIVIL  DB  L 

'ALGERIE. 

M>49,i35'65- 

3.246'52- 

Mi7'83« 

3,a46'52» 

1,049,  i36f65« 

>li.3M  70 

161  00 

18,552  3o 

161  co 

28i,a86  70 

i»,ï6a  97 

36o  20 

30,376  83 

36o  20 

/*99»«62  97 

,       >4^  ^3 

* 

1  17 

a 

14,998  83 

'i,*»  00 

« 

180  00 

• 

6,820  00 

CB^5«P9 

A.aSg  6â 

382,301  47 

4,239  64 

148,458  89 

^Tl^i  ào 

56,210  08 

0  38 

66,310  08 

5,796,001  60 

^9^  90 

■• 

42  10 

» 

4,957  90 

1        Ko52    12 

■ 

947  88 

» 

3o4,o5a  12 

^,905  80 

- 

• 

• 

732,905  80 

î-'io  97 

7A  43 

40,784  60 

74  43. 

9»»  40  97 

:ii,7SB  82 

74  5o 

48i  68 

7^  5o. 

221,758  82 

137,336  79 

>0 

■ 

M 

157, 2 56  79 

• 
31458  47 

• 
45  00 

3,996  53 

45  00 

5i,458  47 

i5o,OQo  00 

• 

« 

■ 

i5o,ooo  00 

i99»Mi  45 

àtS  àB 

0  10 

4i8  45 

499,581  45 

4^*n-n 

46i  25 

43,245  98 

45 1  25 

424,3©»  77 

i»0    11 

• 

989 

• 

4,990  11 

i3^ao9 

• 

i56  5o 

a 

43,68  2  09 

«^<iS.695  79 

166,5^9  16 

1,334,609  19 

166,539    16 

67,616,690  79 

i3a«i09  11 

• 

« 

• 

238,209  11 

*7.^,^  90 

166,589  16 

1,334,609  19 

166,589    16 

67,853,904  90 

L 

i,5oi,i 

98' 35* 

a5. 
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■niISTiU*  BT  SIBTIGBS. 


Crédit»  «MordM 
par  U  badfttt 

primitif 

•t  par  dM  loi* 

•pédalM. 


MINISTÈRE  DE  L*INT£RI£(JIl  1 


DÉPENSES  DO  GOD?£i 


a 
5 

à 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

19 

i5 
U 

i5 
i6 

17 
i8 

19 


Traitement  du  Gouverneur  général  et  du  personnel  de 
Padministration  centrale 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récom- 
penses  

Administration  départementale  et  cantonale 

Service  télégraphique 

Justice ,  cultes,  instruction  publique  musulmans 

Colonisation 

Dépenses  secrètes 

Contributions  directes  el  cadastre 

Enregistrement ,  domaines  et  timbre 

ForéU 

Perceptions ,  contributions  diverses ,  poudres  à  feu 

Postes 

Topographie 

Agriculture  •  commerce  et  service  maritime 

Travaux  publics.  ( Service  ordinaire.) 

Travaux  publics.  (Service  extraordinaire.  ) 

Garantie  d'intérêts  pour  les  chemins  de    fer  d'Algérie, 

concédés  à  la  compagnie  Lyon-MMiterranée 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  dos. 


SAi.aSo'oo» 

542, 

99,000  00 

981 

279,086  93 

378, 

a,2Âi,&96  00 

a,22i, 

1,470.679  98 

1,434 

416,890  00 

384, 

2,044,869  ao 

2,024, 

80,000  00 

80, 

443,016  00 

409 

993,  aoo  00 

9h2, 

1,188,660  00 

i,i3o, 

i,a53,a6o  12 

1,221, 

1,099,421  00 

i,o64, 

723,600  00 

723, 

448,45a  70 

hhk, 

4,398,273  67 

7'990 

8,016,828  33 

4,390, 

a,6oo,ooo  00 

a,6oo 

2,490  71 

2, 

a8,345,274  64 

37.984 

i?3,457  78 

ia3 

a8,468,73a  42 

28,107 

Ministère  de  llntërieur 

Gouvernement  général  civil  de  TAlgérie 

Totaux 


69.355.io3'a6' 
a8.468,73a  4a 

68,020, 
a8,i07 

97,8a3.836  67 

96.128, 
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BMt«àp«y«r 
àUdAlon 


iià«iJaDMT  »u  ciB»m. 


Cr«dlt»  «umlét. 


GiMiU 


CrMltt 
BOB  eoBfoianië* 

par 

l«s  payciBtBU , 

nprtMBUBt 

iMdëpanMS 

rMUBt  à  payer 

la  elAtara 
da  rexareiea. 


GÉNÉRAL  CrVlL  DE  L'ALGÉRIE. 


lOflL  OB  L'ALGàlUB. 


ibA^lf 

« 

93' i6* 

« 

542,356'  72" 

J^»»9« 

46»  00* 

34  04 

46'ooC 

9«»9i9  9« 

î?4io  09 

5,69a  17 

554  67 

5.69a  17 

273,840  09 

uui99  6& 

10,408  76 

30,487  60 

io,4o8  76 

2,210,599  64 

Ii3343â8a 

961  32 

41,089  84 

951  32 

1,433,638  82 

fc,749« 

1,863  8a 

3o,977  56 

1,86a  8a 

38a,749  63 

llUlQO  00 

1,906  56 

30,579  53 

2,905  55 

2,031,384    13 

• 

• 

• 

80,000  00 

;ïfc^6o 

,u^i  17 
laMii  « 

• 

33.a63  73 

0 

409,76a  27 

649  'i 

00,570  19 

649  ai 

941,980  60 

961  àl 

57,907  36 

951  47 

1,129,801  17 

9a3  9a 

31.694  66 

923  9a 

1,220,641  54 

118  00 

35,208  57 

118  00 

1,064,094  43 

1  -^^^9 
«^74 

UMia63 

i65  73 

124  68 

i65  75 

723,309  59 

10,870  00 

3,81 4  9« 

10,870  00 

433,767  74 

6,856  76 

a6,8a5  o3 

6.856  76 

7,983,146  54 

11,000  00 

7,661  o4 

11,000  00 

4,379,61a  63 

lAuoo  00 

, 

# 

« 

a,6oo,ooo  00 

s^  11 

» 

19a  60 

• 

3,398  11 

«r^T|3  6o 

53,4oi  71 

361,079  33 

53,4oi  71 

37,930,793  60 

13345778 

0 

. 

• 

133,457  78 

iiiUSi  38 

53,4oi  71 

361,079  33 

53,401  71 

38,o54,35i  38 

4i4,4 

8i'o4* 

„ 

r^r-^^'so- 

166.589' i6- 

1,334,609'  19* 

166,589' i6* 

07,853,904' 90* 

i.fli43Si  38 

53,401  71 

361,079  33 

53,âoi  71 

38,o54,25i  38 

■,^û8,i5«a8 

119,990  87 

1.695.688  5a 

1,916» 

2i9»990  87 

95,908,166  28 

k 

679'3d- 

CrMiU  défiBlUfa 

éfavx 

a«x  payamaata 

affactBéa 

•Br 

l'axarelca  1878. 
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MINlSTÉnBS    BT  •SRVIOU. 


Crédits  accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  ioU 

spéctairs. 


Al 
4a 
AS 
kk 

hâter 

A4 

qiiater 


45 
46 

II 

48  6  i* 
^9 


5i 

52 


53 

54 


59 


4i 
44 
49 


5o 


ADMimSTRATIOIt   CBNTBALB  DBS  FINANCES. 

Personnel 

Matériel 

Impressions 

Dépenses  diverses 

Indemnité  de  ld  p.  o/o  aux  agents  de  l'État.  (Exposition.).  . . . 

Frais  de  représentation  da  ministre.  (  Exposition.  ) 

Frais  de  participa  lion  daMinii^tère  des  finances  à  IVxpoeition 
universelle  de  1878 

VOHIIAIBS  ET  MEDAILLES. 
SERVICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  MONéTAlRES. 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Fx.iis  de  fubrication  des  monnaies  de  bronxe  .\ 

Participation  de  Padmiaistnition  des    monnaies  à  l'exposition 
universelle  de  1878 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

cocu  DBS  COMPTES. 

Personnel. 

Matériel  et  dépenses  diverses 

SERVICE  DE   TRisOnERIB. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des    trésoriers-payeurs    généraux 


et  des  receveurs  des  finances.. 


Dépenses  des  exercices  clos.. 


Totaux. 


5,487,7ia'oo« 
i,o44,&20  00 
a,433,ooo  00 

5,453, 
1.043, 
2,35o, 

291,200  00 
592,359  37 
100,000  00 

aSa, 
592. 
100, 

7,000  00 

6, 

59,400  00 
84,4oo  00 
26,900  00 
84,000  00 

Pu 

a5, 

4i,: 

12,000  00 

12,< 

457,341  64 

375.) 

i,46q,700  00 

84,800  00 

U469,< 
80,1 

1,200,000  00 

i,o3o,c 

7,000,000  00 

7,000, 

20,434,343  01 

i9,878,ç) 

3,402,064  92 

3,ào2,c 

23,836,4o7  93 

a3,28i,o 

Personnel  de  Padministration  centrale 

D«''penses  diverses  de  radministralion  centrale. 
D^pensos  des  exercices  périmés 


Dépenses  des  exercices  lAo»» . 


MINISTÈRE  DES  Pi 


Totaux. 


772,000^00* 
5,000  00 

74s  09 

77''9 

5,o< 

71 

777.748  09 

5o,o«4  i4 

50,0^ 

827,832  a3 

827,73 
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^rn^oo 


:.i^  88 


iX^OOOOO 

r>.4A4  i? 

•^1^ 

•JAu^  iS 

"JH.dno  oo 

à  payer 

de 


87a'89' 

1,72a  11 

36ô  00 

5SÔ  16 


ai  ±S 


3î5a6  Al 


5,5a6  ài 


BBGLKMBXT  DIS  CBioiTS. 


CrédiU  aimaiôs. 


non  COI 
p«r 
1m  dépenses , 

anoalés 
définlUvement. 


33,88q'oi- 

56o  5S 

8a,6oi  9i 

38,271  99 

1077 


1  hà 


586 

3  67 

i,â8i  23 

Aa.aio  89 


181,897  17 


007 
à>Sa3  20 


169,904  »7 


655,392  64 


655,39a  64 


CrédiU 
non  consomma 

par 

les  payements  , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

la  elôture 
de  l'exereiee. 


872' 89- 

1,72a    11 

36o  00 

55o  16 


ai  a& 


3,526  4i 


3,526  Al 


658,9i9'o5« 


CrédiU  déânilifs 
égaax  aux  payemcnU 

effeclnés 
sar  ^xercice  1876. 


5,453,960^  10* 

1,042,257  36 

a,35o.o38  06 

202,988  01 

591,798  44 

100,000  00 

6,998  5o 


69,394  ao 
84.396  33 
25,307  5a 
41,769  11 


376,444  47 


1.669,699  93 
80,276  80 


1  «030,096  i3 
7,000,000  00 


19,870,4^3  96 
3,4o^o64  92 


23,277,4^8  88 


^  Tl^LEGRAPHES. 


;7»,'58V85* 

StOnrj  on 

7i«o9 

61' 10' 

• 

64'o5« 

a 
« 

61^10' 

• 

771,884^85' 

ri,(>oo  00 

748  09 

7n.«*94 

61    10 

* 

64  o5 

61  10 

777,632  94 
5o,o84  i4 

^'-7.717  ^ 

61    10 

64  06 

61  10 

827,717  08 
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a 
3 

ibis 
à 
S 
6 

6  bis 


9 

lO 

10  bis 
11 

12 

i3 

a 

i5 
i6 

\î 


ï9 

ao 


33 
2h 
2& 

25  bis 

25  ter 

a5  quat. 


i6 


27 


MIRISTiuS  BT  «BITlCBt. 


Traitement  da  ministre  et  personnel  de   Tadroinistration 

centriile 

Matériel  de  radminislration  centrale. 

Dépôt  ^néral  de  la  guerre 

Dépôt  de  la  guerre.  (  Exposition. }. . . 

EtataHonajors 

Gendarmerie. 

Solde.. 
Vivres. 


j   !•  Corps  de  troupes 

•  i  2*  Personnel  en  dehors  des  corps  de  iroapea. 


Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Hôpitaux.  (  Exposition.  ) 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement 

UU  miliUlres 

Transports  généraux... 

Recrutement,  réserve  et  armée  territoriale 

Justice  dkilitaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

Etablissement!  et  matériel  de  Tartillerie  et  des  équipages  mi- 
litaires  

Poudres  et  salpêtres 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Ecoles  militaires.  (  Matériel.  ) 

Invalides  de  la  guerre 

Solde  de  non-activité ,  solde  et  traitement  de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  caserne  des  Toumellcs 

Indemmité  de  10  p.  0/0  aux  agrents  de  TÉtat.  (  Exposition.  ) . 
Frais  de  représentation  du  ministre.  (  Exposition.  ) 


Dépenses  des  exerdoet  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  dos 

Rappds  de  dépenses  payables  sur  revues. 


Crédita  accordé* 
par  le  bndfat 

prinilir 

•t  par  de»  lois 

spéeialet. 


a»4>4,995'o9« 

8o5,ooo  00 

àààthoA  9i 

35,919  08 

39»*'27,9oa  H5 

i7o,o3»i,«a9  6a 

19,137,461  23 

104.148,738  00 

4,272,236  00 

7 1,39»  ,485  00 

12,695,726  00 

10,00000 

11,054,407  00 

39,436,571  00 

6,359,706  00 

4,471,^00  00 

1,302,96000 

857,216  00 

14,782,173  00 

16,687,353  4o 
4,oo4,4o3  00 

11, 6 14,2 18  70 

4,o''6,;<98  00 

800,543  00 

1,068,5,366 

3,io3,4i4  5o 

3oO,lKK)  00 

ioo,rioo  00 
9i,9'*5oo 
100,000  00 


2,49^,765  27 


572,31  i,8ot>  64 

2,910,163  48 

33i,o42  73 


576,553,006  85 
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MntEb.                                                      { 

lieLSMKMT  »BS    CHâDIT*.                                                  | 

Cnéits  «aBalés.                         1 

CrédiU  déOnilifs 

fi^flBcai* 

BMtt 

Crédits 

AdM 

àp^rw 

OrMiU 

non  eonaomniés 

égaux 

m 

àUdHnrt 

par 
Im  paveniMU, 

aox  payements 

p«r 

rapreMDlant 

affeetaéa 

4^ 

iMdépenfM, 

Im  dépensas 

4m 

uiBidëa 

rasUnt  i  payer  * 
la  elAtara 

•■r  l'axareica 

usistm. 

r«ZOTeiM. 

déBstUvemeat. 

1878. 

I 

de  l'azercice. 

piëUîRBE- 

4li,i4o'72« 
ÏÏS24 

345' a8« 

9'oo« 

345*  28* 

2,4i4,64o'72* 
Soi  .929  36 
443,136  24 

• 
370  00 

7064 
996  68 

370  00 

35,53988 

72  20 
2,9^  88 

• 

72  20 

35.839  88 

w^,7«»  a3 

113,097  3o 

2,955  88 

24,298,7t>i  a3 

3,228  62 

586.474  08 
4,962,582  28 

3,225  62 

39,o38.ao3  i5 
i65,o3.%786  88 

41.460  46 

4i,46o  46 

Ji^,096  5o 

3,142  60 

441,292  i3 

3,i4a  60 

18,693,026  5o 

P4'M46  23 

378,272  18 

4,856,219  59 

378,272  18 

98,914,246  23 

i»TAi37  87 

33,&i3  74 

5i8.684  39 

23,4i3  74 

3,730,127  87 

HfcWfeéA 

594,377  12 

425  44 

594.377  la 

70,803,682  44 

402,664  39 

7,190  60 

2,444,871  11 

7,190  5o 

10,243.»  64  39 

lO/wo  00 

• 

• 

« 

10,000  00 

»ii^6ai43 

12,201    76 

201,608  81 
359  07 

12,201  76 

10,840,606  43 

l^tio 

276,682  83 

276,682  83 
59,720  3o 
26,é6i  64 

30,159.629  10 
6,D02,â93  65 

n^es 

59,720  3o 
26,864  64 

297.492  o5 

1,20^,940  99 

552,874  34 

'^5(^37 

3, 160,694  37 

1,269  98 

1,269  98 

808,81 5  68 

■ 

9d,2a8  45 
5o,20o  21 

757,987  55 

2,701  4o 

2,701  4o 

14,726,271  39 

'^79 

69,223  10 

287,753  5i 

69,223  10 

16,340,376  79 

'^^ 

6i,4o5  12 

io,o32  91 
173,011  60 

* 
6i,4o5  12 

3.994,370  09 
11,379,801  98 

»pj.  T7 

2,620  81 

274,586  02 

2,620  81 

3.809,291  17 

W4S 

118  20 

i,65a  63 

118  20 

888.772  17 

62  5o 

155,875  77 

62  5o 

912,655  39 

• 

10,818  07 

• 

3,092,596  43 

'     KODO  00 

m 

• 

« 

3oo,ooo  00 

'    mfioo  00 

• 

• 

• 

100,000  00 

S^ti  45 

3a  60 

3,o4i  o5 

3q  5o 

88,911  45 

■  y^^xo  00 

* 

« 

' 

100,000  00 

■i7U«9> 

• 

20,298  35 

ff 

2,474,466  92 

•>-3^^^  i5 

1,557.628  72 

17,360,486  47 

1.557,628    72 

653,393,685  45 

•4»mM  48 

■ 

• 

- 

2,910,163  48 

i3iMa  73 

• 

• 

• 

33i,o42  73 

^i3M9il6 

1,557,628  7% 

17,360,486  47 

1,557.628    72 

556,634,891  66 

18,918, 

116' i9« 
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MlMISTiUS  BT  aBbTICIS. 


Crédits  accordé» 
p«r  le  bad^t 

et  par  de»  loit 
•pécialM. 


MINISTÈRE  DE  LA  N 


10 

11 

12 

i5 

U 

i4  bis 
liler 


iS 
i6 

17 
18 

»9 

ao 


31 
21 


SBtVICB  MAHIHE. 


Traftement  du   ministre  et   penonnel  de  Tadmiaistration 
centrale, 

Matériel  de  radministration  centrale 

Dépôt  des  cartes  et  {^ans  de  la  marine 

États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (  Personnel  na- 

\igiiant.  ) 
Troupes. 
Corps  entretesos  et  agents  divers.  (  Personnel  non  naviguant) 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Vivres  et  hôpitaux 

Salaires  d'ouvrier». 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage  et  de  voyage, 

dépenses  diverses  et  ostréiculture • 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  TÉtAt.  (Exposition.  ).. 
Frais  de  représentation  du  ministre.  (  Exposition.  ) 


SBfiriCB  COLONIAL. 

Personnel  dril  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Service  du  Tonkin 

Service  pénitentiaire 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Tiuppées  de  déchéance.. . 


Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  1  antériearet  à  1878. 


i,o86,aAo'oo' 
26o,gSo  00 
619,600  00 

43,699.146  71 

i3,A58,66o  28 

4,436,987  00 

3,661,273  65 

a4,o63,836  00 

20,066,980  00 

^6,483,740  00 

6,700,000  00 

a36,4QO  00 

407,861  00 

4,488,919  83 
1 4,600  00 
100,000  00 


16,381,991  67 

3,53i,2âo  00 

706,960  00 

1,276,700  00 

9,669,742  28 

iio,oi3  58 


200,098,841  90 
174,723  01 
61, 6^6  08 


200,326,190  99 
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hiwab. 

■Mteftpayw 

tf>mn 

nr 

)  la  ddlure 

de 

âts 
liwtm. 

Texeraic*. 

S  COLONIES. 


**-Jt6  II 

*i*3ê  II 

Hoaoo 


|b«M»9 


600*  00* 

54  7â 


1,666  91 
io8,5i8  43 
* 

7  00 

11,139  ^ 

5  16 

i5»799  80 

38  85 

17  Al 

a8  97 

4,936  a 


7,617  34 

475  4o 
a5,5oa  4a 


176,408  38 


176,408  39 


Ràci.BMBXT  DIS  CREDITS. 


Crédits  snnul^. 


CrédiU 

non  coDSomm^ 

par 

les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


679'oi« 

948  78 

36,734  19 

891,768  86 

873,982  63 

49,670  89 

107,438  44 

79»969  3o 

6,4 1 5  o4 

93,716  a6 

64.984  5o 

56,36a  70 

8,oa3  86 

aa8,582  96 

1  4i 

3o,ooo  00 


10,864  79 
36,976  80 

3a,37i  43 

73,906  91 

417  75 


a,68a,773  60 


a,68a,773  5o 


600' 00" 
5474 


1,666  91 
108,618  4a 

» 

7  00 

11,139  83 

5  i5 

1 5,799  80 

38  85 

17  4i 

a8  97 

4,936  i4 


7,617  34 

475  4o 
26,602  42 


176,408  38 


176,408  38 


3,869, 18 1'88« 


Crédits  définitifs 

égaux 

aox  payements 

eiTecluès 

snr  l'exercice  1878. 


1,083,960*99* 
269,946  48 
482,865  8i 

42,706,820  94 

12,477,089  a3 

4,387,316  11 

2,543,828  11 

23,972,726  87 

2o,o'^9,f)59  81 

4C,37i,224  94 

6,634,976  66 

180,019  89 

399»79«  >7 

4,a55,4oo  74 
14,698  69 
70,000  00 


16,271,126  88 

3,486,666  86 

760,960  00 

1,243,853  17 

9,470,333  96 

109,695  83 


197,239,660  02 
174,723  01 
61,626  08 


197,466,009  11 
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.9 
9  0" 

10 

11 
la 
i3 

i5 
i6 

\l 

«9 
ao 
ai 
aa 
aa6i5 
a3 

2à 

a5 
a6 


3o 
3i 
3a 
33 
34 
35 

36 
36  bis 

36  fer 
369001 

37 
38 


MINISTÈRE  DE  INSTRUCTION  PUB^ 


Traitcmenl  du  ministre  et  personnel  de  Fadminislntlon  centrale. 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Inspecteurs  généraux  de  TinstructioD  pabliqne 

Services  généraux  de  l'instruction  puDlique 

Administration  académique 

École  normale  supérieure 

Facultés 

Bibliothèque  de  l'Université 

École  des  hautes  études 

Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant 

Institut  national  de  France 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Établissements  astronomiques 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes 

École  des  chartes 

Écoles  d'Athènes  et  de  Rome 

Bibliothèque  nationale.  ( Dépenses  ordinaires.) 

Bibliothèque  nationale.  (  Confection  de  catalogues.  ) 

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger 

Archives  nationales '. 

Sociétés  savantes 

Socicti'^  savantes  et  exposition  universelle  de  1878 

Subvention  au  Journal  de*  savants 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missionsacienliflqucs.— Publications  de  documents, 
etc 

Recueil  et  publication  de  documents  inéditssur  l'histoire  de  France 

Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire 

Lycées  et  collèges  communaux 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées 

Bourses  nationales.  —  Dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Enseignement  primaire  supérieur 

Instruction  primaire.  —  Traitements.  —  Écoles  normales.  — 
Maisons  d'école ,  etc 

Instruction  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Gratuité.  —  Se- 
cours. —  Allocations  diverses 

Obsèques  de  M.  Claude  Bernard 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  l'État  (  Exposition } 

Frais  de  représentation  du  Ministre  (  Exposition  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 


X 


PARTIE. 

70,6oo'oo» 

,90000 

388,000  00 

3A9«a6i  5o 

1,407,588  00 

383,aiooo 

9,275,705  00 

36,000  00 
3oo,ooooo 

5o,ooooo 
707,76a  00 

7&,5oooo 
A56,a8o  00 
8o8,3Âa  00 
804,00000 
166,86600 

58,300  00 
]39,a4ooo 
6i4,oa3  00 

Scooooo 
187,860  00 
198,50000 

00,00000 
350,00000 

24,00000 
a44,5oooo 
ia6,ôoo  00 

3o5,Soooo 

i5o,ooooo 
ao.ooooo 

i58,ooooo 
5,ao5,aoo  00 
i,5oo,ooooo 
i,4i6,ooo  00 
1,889,397  00 

1 10,000  00 

21,149,67466 

S,4a4,9i6  00 

10,00000 

45,10000 

100,00000 

1,99655 


55,869,021  71 
428,933  a  5 


56,397,954  96 
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BJàOLKMIRT  SBt  CBÉOITS.                                                  | 

- 

CrMiU  umulés. 

CrMiU  dëBolUfs 

^'^"'/ 

B»toàp«j«r 

GrMiU 

AdaéÊ 

CrMiU 

éfaM 

.JL-. 

il«el6l«r« 
de 

Im4«p«iims, 

par 
Im  payMneois , 

1m  dép«ns«« 

a«x  payemenU 
effeelvea 

4m 

l'aurdM. 

•aniiU* 

resUnt  à  payw 

aur 

,**** 

«MBlUvMMBt. 

la  clàtare 
de  l'exerelee. 

l'exercice  1878. 

aiTES  ET  I 

>ES  BEAUX-ARTS. 

KOXMIPflBLI 

QUI. 

*?47*'"' 

■ 

25'78<' 

0 

6^0,474' 22' 

HiJ^  85 

m 

0  i5 

m 

131.899  ^5 
379,154  63 

I7S.15AS3 

• 

8,845  47 

« 

lâ,9ai  &o 

a5,47i'83- 

2,885  27 

25,à7i'83* 
148  78 

320,904  4o 

iJ»7,o«3  66 

248  78 

27S  56 

1,407,063  66 

3B.^98 

» 

9  oa 

• 

383,aoo  98 

}aSQ,2ftd   43 

109,43s  4i 

1 36,004  17 

109,435  4i 

9,oSo,a65  4  a 

aMS3  6i 

i46  11 

146  11 

35,853  t)i 

i|i,666  i8 

333  08 

0  74 

333  08 

299,666  18 

tS^w 

3a6  4i 

0  70 
i,5oô  67 

326  4r 

49,999  3o 
706,930  0» 

7^^498  71 

0 

0  76 

• 

75,498  71 
466,019  45 
807,618  87 
706,644  60 

:     4à6,oia  45 
1    knMÎ  87 

1  îos^a  60 

259  80 

209  80 

710  10 

i3  o3 

710  10 

8,262  3o 

90*193  10 

8,262  3o 

4     1^163  9& 

3,325  11 

37694 

3,325  11 

1 63,1 63  95 

•      ia,«83  46 

1760 

004 

17  5o 

68,282  46 

-     UiM^a  80 

• 

7   20 

• 

i3Q,a32  80 

«»i,f82  73 

4o  27 

4o  27 

613,982  73 

19410  00 

81  00 

> 

81  00 

49,919  00 

■     *3i8  46 

327  34 

4  20 

327  34 

287,628  46 

l|B,4S8  69 

K 

4i  3i 

0 

198,458  69 

fcS  n 

866  11 

a  06 
10,671  78 

866  11 

^89,997  94 
338,46a  11 

i22,1 

i,6So  00 

2  48 
a3  22 

s 

i,65o  00 

a3,997  62 
242,826  78 

nl^SSoco 

65o  00 

m 

65o  00 

225,3ôo  00 

3|M8i  83 

» 

18    17 

• 

395.48.  83 

*     09,88545 

ii4  00 

0  55 

ii4  00 

149,885  46 

^^J? 

• 
a/)45  00 

a  34 
3,563  59 

• 
2,o46  00 

19*997  C6 
162  391  41 

-    &.i9t.i46  67 

96694 

10,096  39 

966  94 

5,194  i46  67 

i^&aogooo  00 

m 

0 

■ 

»,5oo,ooo  00 

44^.13747 

711  a5 
1,653  00 

i5i  a8 

711  25 

i,4i6,i37  47 

4m47  66 

ia,633  68 

2,653  00 

1,874,110  43 

8,&oo  00 

i7,o5a  34 

8,5oo  00 

84,447  66 

3u«a^iS59 

M.871  78 

43,787  29 

53.871  78 

21,062,016  69 

Ui(a«4  66 

36.677  36 

77.773  99 
2,080  17 

36.677  35 

5,3io,464  66 

7^19  83 

■ 

M 

7.9»9  83 

4M04  17 

49  9' 

a,645  91 

49     92 

42,4o4  17 

lOO/JOD  00 

0 

» 

100,000  00 

^       4«ooo 

m 

1,536  55 

• 

46o  00 

»,|lj.i59  06 

257,730  39 

422,  i3a  26 

257,780     39 

66,189,169  06 
428,933  25 

^to8,953  25 

» 

• 

• 

^118,093  3i 

/         «57,730  39 

422,182  26 

267,730     39 

65,618,09a  3i 

679^ 

862'65- 
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MinisTènss  bt  snmois. 


OndiU  aeoordés 

par  le  badget 

primUif 
et  par  des  lois 

4 

— 1 

Droite^ 

spéciale». 

de.er^ 
de  r 

Saile  du  MINISTÈRE  DE  L'INSTRÏ 


II'   FÀRTIE. 


BBAOX-ARTS  BT   UOSEBS. 

Sg  Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

4o  Adminiitration  centrale.  (  Maléritl.  ) 

à  I  Établissements  des  beaux-arts 

'i  1  his  Établissements  des  beaux-arts.  (  Exposition.  ) 

4a  Ouvrages  d*aH  et  décorations  d'édifices  publics 

43  Exposition  des  œurres  des  artistes  vivants 

/i3  bis  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants.  (Exposition.). . 

44  Théâtres  nationaux  et  conservatoire  de  musique 

144  his  Ëncouragcmonts  aux  concerts  populaires 

U  ier  Travaux  de  réparation  à  la  salle  de  l'Opéra-Comique 

4ô  Souscriptions  aux  travaux  d*art 

46  Encouragements  et  secours.  (  Beaux-arts.  ) 

47  Encouraf,'emcDts  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

48  Monuments  historiques 

49  Musées  nationaux 

^9  bis  Musées  nationaux.  (  Exposition.  ) 

50  Palais  du  Luxembourg 

61  MauuCictures  nationales 

5i  bis  Manufactures  nationales.  (  Exposiition. } 

5i  ter  Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  ageals  de  l'État.  (Exposition.) 

Sa  Dépenses  dcs«xercices  périmés 

53  Dépenses  des  exercices  clos 


i97.ooo'oo« 

»9e.1 

4o,ooo  00 

^< 

697,510  00 

689.Î 

i6,665  00 

i6,( 

787,140  00 

78>' 

6oa,3oo  00 

5oa,3 

1 5,000  00 

io,c 

1,971,600  00 

1,945,: 

a5,ooo  00 

35,< 

7,384  91 

7.3 

90,000  00 

8s4 

1 40,000  00 

139,8 

i4o,ooo  00 

i4t>,c 

1,373,337  75 

i»373,c 

777,780  00 

767>€ 

43,000  00 

41.9 

82,000  00 

81,9 

883, 800  00 

88.^7 

60,000  00 

59."^ 

34,000  00 

33.1 

1.737  8i 

1,7 

7.783,145  48 

7.730,0 

3o,482  38 

3o,j 

7,813,597  86 

7.7«o,3 
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à  b  déluré 

de 
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KàOLBMEXT   DIS  CRkOlTS. 


CrMits  annulé». 


Cr^ts 

non  consommes 

par 

les  dépendes  t 

annulés 
définilivemenL 


CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


CrédiU 
non  «onsouiniés 

par 
tes  paveotenu , 
reprfsentaDt 
le»  dipenaes 
restant  i  payer 
i  la  clâlure 
de  l'exercice. 


Crédits  dénnilifs 

é^aax 

aux  payements 

c-ffccluc» 

sur  l'exerciee  1878. 


Ifl-4ÏT5. 

'^!^i  A3 
t&S^  49 

.ijoo  00 

li/K»  00 

'Mafi  39 
^A^l\  à\ 
U40)  00 

+.195  63 
-1434  01 
*i^  61 
**:,Vi  Sa 

^9^3  08 

Î\iô3  06 

"-«5^,36^  ao 
3o4Sa  38 


a,375'oo' 

3,ôoo  00 
5o  00 


3oo  00 
75  00 

iS,ooo  00 
486  75 


930  65 
7  38 
4  16 


21,723  94 


2i,7a3  94 


1^72' 

0  36 

. 

7,55o  07 

2,376'oo« 

25  5i 

• 

13  97 

■ 

3  58 

2,5oo  00 

- 

• 

25,976  97 

ôo  00 

« 

« 

• 

- 

7.573  71 

3oo  00 

ii3  59 

75  00 

■ 

■ 

246  31 

i5,ooo  00 

10,099  63 

486  75 

63  99 

- 

42  39 

• 

36  83 

930  .65 

465  54 

2  38 

843  78 

4  16 

« 

« 

53,o56  34 

21,723  94 

• 

■ 

53,066  34 

21,723  94 

74,780' 28» 


196,998' 28-= 
39,999  64 

587,584  43 
16,639  49 

787,127  o3 

499*796  42 

1 5,000  00 

1^5,473  o3 

26,000  00 

7,384  91 

82,126  29 

i39,8ti  4i 

i4o,ooo  00 
1,367,081  54 

767,193  63 
4i,936  01 
81,967  61 

8h2,832  62 
59,532  08 
33,1 63  06 

1,757  82 

7,708,365  20 
30^52  38 

7,738,817  58 
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MIRISTERB8  IT  SBRVICB8. 


CrMiU  accordés 

Dép 

par  le  bod^t 

é 

primitif. 

servifi 

et  par  des  loi) 

Droits  1 

•  O] 

•pécules. 

de»cr 

del 

Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'INSTÏl 


III*  PARTIE. 


3 
h 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

lo  bis 


i3 
lA 
iS 
|6 

17 

18 

à8  his 


»9 


Personnel  des  bureaux  des  cultes. 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux ,  archevêques  et  ëvéques 

Vicaires  généraux ,  chapitres  et  dcrgé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels 

Secours  annueb  à  divers  établissements  religieux 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains. . . . . 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  de  Téglise  de  la  conAïssion  d^Augsbourg. 

Personne]  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélites . . . . 

Dépenses  diverses  et  accidentelles  ;  frais  de  passage 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  TÉtat.  (Exposition.) 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 


a43,Aoo'oo« 

243, 

39,000  00 

38, 

1,665,000  00 

1,641, 

39,920,295  00 

39,09^ 

2a3,ooo  00 

232 

i,o32,20o  00 

1,027 

887,000  00 

880 

io5,ooo  00 

io5i 

611,200  00 

6.0, 

800,000  00 

795, 

100,000  00 

99 

2,o&3,ooo  00 

2,o38, 

i,i3o,ooo  00 

i,o4o, 

3,i5o,ooo  00 

3.1A9. 

i,â6o,5oo  00 

i,à45, 

10,000  00 

10 

192,400  00 

192 

100,000  00 

100 

4o,ooo  00 

^ 

2,3oo  00 

2 

4,970  *» 

3 

53,759,265  81 

52.787 

272,131  57 

27a 

54,o3i,397  38 

53.059, 

1»  partie.—  Service  de  rinslmction  publique 

a*  partie.  —  Service  des  beaux-artf 

3*  partie.  —  Servi  :e  des  cultes 

TOTADX 


56.297,954'9€* 
7.813,597  86 
64,o3i,397  38 


118,142,980  20 


55.875! 

7.7^1 
53,o59^ 


116.693 
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ftàoLsiniiT  DIS  cftBoiT».                                  Il 

1 

CridiU  loaiilés. 

Be«t«à|>«7«r 

CridiU  d^finiUf» 

dMM> 

Cr^u 

CrédiU 
non  «ontommés 

égaux 

f^ 

à  la  ddton 

non  consomma 

par 

par 

les  payemenU , 

anx  payements 

*  '  '  ^  ' 

de 

l«dép«UM, 

repretentanl 
le»  dépenses 

effeetnés 

4» 
1  asxrck 

rexerriee. 

annale 

re^Unl  à  payer 
à  la  elAtore 
de  Taxareice. 

rar  l'exereiee  1878. 

M.  DES  CtL 

TES  ET  DBS  Bl 

BADX-ARTS. 

i». 

.iVVoo* 

» 

3foo« 

• 

243,397foo« 

?,756  3i 

m 

2A3  69 

■ 

38,756  3i 

&^iiS 

5,75o'oo« 

20,754  75 

5,750' 00* 

1,638.495  a5 

'^M-n 

38,a85  94 

825,614  34 

38,285  94 

39,056,394  72 

m^  86 

a8o  00 

637  »A 

280  00 

aaa,o82  86 

*i-^  66 

0  20 

4,296,14 

0  20 

1,037,903  66 

»:*^5i 

4,000  00 

6,507  79 

4,000  00 

876,492,21 

;.o467  4o 

• 

« 

• 

io5,ooo  00 

5o  02 

283  58 

5o  02 

610,^67  4o 

l    ^^r; 

3.30899 

4,01  A  74 

3,3o8  99 

792,676  27 

•    »^i7  4H 

a 

38a  5a 

a 

99,617  48 

•^a^.  o4 

73,77835 

4,i3o  61 

73,778  35 

1,960,091  o4 

i3Mo4  la 

8ai  11 

89,274  77 

821  u 

1,039,904  12 

1    *JMi  oo 

80,950  00 

9  00 

80,950  00 

3,069,041  00 

1  '^^JSa 

8,116  67 

14,7^7  89 

8,116  67 

1,437,635  44 

■      >3,isoo  oo 

• 

« 

» 

10,000  00 

1     44&^  6S 

445  00 

035 

445  00 

191,954  65 

1     ■/loo  00 

• 

* 

■ 

100,000  00 

r      *«57»5 

■ 

42  75 

• 

39,9^7  2^ 

î       VT»  oo 

• 

26  00 

a 

3,375  00 

'      3.738  o5 

■ 

l,23a  7^ 

• 

3,738  o5 

1  i:>ui79  7i 

215,786  a8 

972.199  8a 

216,786    28 

62,571,179  71 

rî,i3i  57 

• 

• 

• 

27a, i3i  57 

*MMi  a8 

!          215,786  a8 

1 

1 

972,199  82 

215,786    28 

52,843,411  a8 

1.187, 

986' io« 

N 

i4i|^f3i- 

a57.73o'39« 

4a2,i32'26« 

257,730' 39* 

55,618,093' 3i« 

:^3^)i,7  M 

31,723  94 

53,o56  34 

21,723  94 

7,738,817  58 

N»i3,lii  j« 

a  15,786  28 

972,199  8a 

215,786  28 

53,843,4 u  38 

•K*i0^i  17 

Â95,24o  61 

1,447,388  42 

495,240  61 

116,200,321  17 

1,94^, 

629'o3« 

XirSéne. 
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HtHISTinBS  ET  6RRTICXS. 


Crédits  êccordét 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spidales. 


MINISTÈRE  DE  L'ÂGRlCUl 


3  bis 


10  his 

11 

ii6ii 

13 

i3 

i4 

146(5 

i5 

i6 

\l 


ï9 

20 


23 


29 

3o 

3o  bis 
3i 

25 


a6 


Traitementdu  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radminislratiou  centrale 

Location  et  appropriation  de  rimmeublc  afiecté  à  Tadministra- 

tion  des  foi  ôts 

Écoles  vétérinaires 

Enseignement  professionnel  de  ragriculture  ;  chaires  normales, 

stations  agricoles 

Bergeries  et  vacheries 

Encouragements  à  Tagriculture .  .> 

Haras  et  dépôts  d^étaions.  ( Personnel. ) 

Haras  et  dépôts  d'étalons.  (  Matériel  et  journaliers. } 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  la  production  chevaline 

Établissement  de  couraes  internationales  au  trot  pendant  TExpo- 

sition ^ . 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

ÂChat  de  modèles  et  dessins  à  TExposition  pour  le  conservatoire 

des  arts  et  métiers , 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Brevets 

d'invention 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  internationaux. . . 
Entretien  des  établissements  thermaux  de  TEtat.  —  Subvention 

aux  établissements  particuliers. 

Établissements  et  service  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries ,  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  etc 

SBRVICB  DES   FORÊTS  RATTACHA   k   LUttRICDLTUBB. 

Personnel  des  forêts 

Matériel  des  forêts 

Impresaions 

Constructions ,  reboisement  et  gazonnement 

Dépenses  diverses  des  forêts 

Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts 

DEPENSES   EXTRAORDINAIRES. 

Portion  à  la  charge  de  PÉtat  des  dépenses  de  TExposition  de  1878. 
lodemuité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  TÉtat.  (Exposition.  ]. 

Frais  de  représentation  du  lifinistre. 

Sttbv««iioiM  aux  cemmanes  «t  a«x  départe—en t»  pour  renvoi  à 

l'Exposition  de  délégations  ouvrières  et  agricoles 

Liquidation  de  i'appronsionnementetdu  ravitaillement  de  Paris. 
Subvention  à  rexposilion  ouvrière  de  Tavenue  de  La  Bour< 

donnaye , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. .... 


Dépense*  des  exercices  clos 

Total  du  budget  ordinaire. . 


885,6oo'oo« 
175,180  00 

885, 
17^^ 

78,000  00 
947,308  63 

945; 

1,878,041  8a 
300,337  96 
1,169,700  00 
i,3i8,oo5  00 
3,143,600  55 
3,014,970  00 
1,765,000  00 

''3^6' 
1,160, 
1,178, 

2.07i, 

1.9791 
1,731, 

60,000  00 
i.463,6oo  00 

60, 
1,463, 

100,000  00 

99i 

768,600  00 

3,i5o,ooo  00 

i,i3o,3i8  00 

i,5oo  00 

763, 
1,491, 
1,128, 

494,569  i4 
639,300  00 
35o,ooo  00 
187,000  00 

4o4, 
637, 
349, 
180, 

5,486,617  00 

3,9i4,'770  00 

53,470  97 

3,947,345  00 

3,i56,ioo  00 

5,484, 
a,9o3j 
5a, 
a,5i3, 
3,i4n 

100,000  00 

33, 

10,000,000  00 

17,488  58 

35o,ooo  00 

10,000,1 

35o,« 

3,5oo,ooo  00 
33,000  00 

3,471,1 

33,j 

3o,ooo  00 

149,017  90 

3o,< 

46,436,33o  55 
46,86 1  88 

44,90j,J 
46,^ 

46,483,091  43 

44,95i,"3 
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BKCLBIUIIT   DBS   CRÉDITS.                                                    | 

FlTOMU 

Reste  à  payer 
àiecl6tare 

de 
r«xereic«. 

Crédits 

annulés. 

Crédiu  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur  l'exereice  I878. 

Crédita 

non  consommas 

par 

les  dépenses, 

annales 
définitivement. 

crédits 
non  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

rCOHII£RCE 

!• 

»W5i' 
t73Jo4^ 

9*9' »!' 

%% 

a 

9A9'ii' 

885,4o7'5i« 
i73,8oâ  93 

«747?  56 

8,aa6  80 

• 

1,794  64 
2,iâ4  68 

8,226  80 

• 

67,978  56 
940,173  95 

^«71^185 
196,051  00 

i^,|70  80 

3,000  00 

• 

681  00 

3^02 

9T7  0O 

9,611  61 
39,034  20 

33,190  75 

3,000  00 

681  00 

• 

3,544  oa 

• 

977  00 

1,871,351  85 
2o6,o5i  00 
i,i5û,4o7  39 
1^,178,970  80 
2,069,077  44 
i,979»685  71 
i,73o,83a  a5 

■   Ufc,7i3  56 

37!  60 

5i4  9A 

371  5o 

60,000  00 
1,462,713  66 

•^193  ao 

• 

6  80 

ji 

99»993  20 

î     ^89939 
i90,o4o  5i 

>r^2I  85 

^496   22 

4S86  4é 

79  18 

i,i43  00 

440  93 

a 

4,6a i  43 

658,716  49 

1,459  3i 

70  18 

1,243  00 

440  93 

• 

763,899  39 

1,490,040  5i 

1,128,417  76 

1,494  61 

36,589  i4 
240  45 
a66  17 

90,458  i5 
1,663  33 

6,W8  % 

26,589  i4 
24o  45 
a  66  17 

• 

377,5a 1  85 
627,396  aa 
249,586  44 
180,001  o4 

ÎJC.»5  7» 
,  Uft,P3i3 
p      to^5  78 
,  MH,û54  93 

V3*i«59  64 
2,19936 

711  46 

37,108  76 

11,545  19 

39,290  6a 

1,933  49 

1,909  83 
11.717  71 

433,89^  45 
14,336  87 
76,800  64 

711  46 

37,108  76 

11,545  19 

29,290  62 

1,933  49 

5,483,995  71 
2,865,943  é3 

40,926  78 
2,4R4,o54  û3 
2,130,829  64 

33,199  36 

17488  58 
sâOfOoo  00 

•  • 

• 

• 

m 
• 
m 

« 

10,000,000  00 
17.488  58 

250,000   00 

'4«:.«07  12 

3,920  00 

28,472  88 
9  a5 

3,920  00 

a 

3,467,607   13 

22,990  75 

•VOûO  00 

_  0845340 

• 
• 

• 
84  5o 

■ 

3o,ooo  00 
148,933  4o 

j:-t:Sî  II 

i3i,ii7  8a 

1,531,338  96 

a 

i3i,ii7  82 

a 

"•«  Il 

a,^.«5  65 

i3i,ii7  82 

1,531,338  96 

i3i,ii7  82 

44,820,635  65 

L 

1,662, 

456' 78" 
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VIMSTÈnSS  IT   SinVICES. 


Crédits  accordé» 
par  le  bod^t 

primitif 

et  par  dei  lois 

spéciales. 


MINISTÉR 


i3 
lU 
i5 
16 

17 
18 

19 

ao 

20  bis 

21 

22 
23 

■2à 

25 

26 


19 

3o 

3i 
3i  bis 
3  lier 

32 


33 


SEnVICB  ORDINAIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radmini&tralion 
centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-in^énieurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines.  (Enseignement  et  écoles.].   . . . 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime.. 

Personnel  des  agents  afièctés  à  la  surveillance  de  la  pèche  flu- 
viale   

Frais  généraux ,  secours ,  etc 

Entretien  des  établissements  thermauT  appartenant  à  l'État 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Chaussées  de  Paris 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (  Entretien.  ) 

^avigatioD  intérieure.  (Rivières.  )  ( Travaux  ordinaires.] 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  ( Travaux  ordinaires.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.) 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessèche- 
ment et  de  curage 

Subven lions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  de  péage  et  au  rachat  des  concessions 

Matériel  des  mines 

Mab'ricl  des  mines.  (  Exposition.  ] 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. . 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  et  giosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  palais  nationaux 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  et  du  mobilier  des  palais  nationaux 

Service  du  mooilicr  national 

Frais  de  logement,  à  Versailles,  du  Président  de  la  République. 

Dépenses  d'entretien  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Indemnité  de  10  p.  0/0  aux  agents  de  l'État.  (Exposîtioik) 

Frais  de  représentation  du  Ministre.  (  Exposition.) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clcs 

TOTAL|de  la  l'^section 


818.000' oo« 

817 

i58,ooo  00 

i58 

3,893,000  00 

3,89s 

100,000  00 

85 

ii,i56,6oo  00 

4.147 

822,200  00 

8io 

196,300  00 

i85 

296,000  00 

291 

32^,000  00 

298 

70,000  00 
45,100  00 

74 

35 

29.297.333  07 
3,000,000  00 

2Q,204 
3,000 

i5o,ooo  00 

i5o 

5,334,4a6  34 

5,3ia 

5,i35,4ii  36 

5,068 

6,370,376  29 

6,186 

25o,ooo  00 

233 

69,460  5o 

^ 

84,000  00 

82 

11,600  00 

11 

i3.oio,332  3i 

i3,oio 

60,000  00 

5q 

ia3,6oo  00 

lO» 

838,6oo  00 

83^ 

88S,9(jo  00 

869 

l,025,orO  00 

1.024 

45o,ooo  00 

447 

495,400  00 

49A 

322,000  00 

3ii 

j36,4oo  00 

i3] 

35o,ooo  00 

346 

55,700  00 

49 

100,000  00 

lOO 

10,763  5i 

10 

78,434,052  38 

77.93^. 

124,899  37 

124, 

78,558,951  75 

78.056, 
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KBGLinxT  DIS  ciiiorrs.                                   || 

PmiMati 

Cr^U  «onnlés. 

CrédiU  définitifs 

Reste  à  payer 

CrédiU 

ttew* 

CrédiU 

non  consommés 

cganz 

nr 

ikcMlnre 

non  consommés 

p.p 

de 

par 

les  pavements , 
représentant 

anx  payements 

les  dépenses , 

le»  dépenses 

efleclués 

1     ^ 

annulés 

resUnt  à  payer 

de  rcsercice. 

à 

«m. 

définiUTemenU 

la  clôture 
de  l'exereice. 

sur  l'exercice  1878. 

ma  poBLics. 

î 

a 

973'7o' 

• 

817,026' 3o« 

i>7,577  3e 

912' 1 3* 

0  5i 

933' i3« 

3,8ûi;67?  72 

85,547  70 

4,147,443  3i 

i^i,673  71 

926  48 

• 

14,403  3o 

936  48 

Ut74À3  3i 

279  »7 
i5o  00 

8,877  53 

279  17 

>30,ixi   39 

1,925  61 

i5o  00 

820,124  39 

t^^5o4  93 

• 

10,796  08 

• 

i85,5o4  q2 

^,59»  38 

63  34 

4.045  38 

63  34 

391,892  à8 

1       ^^h2 

i46  13 

28,293  36 
280  00 

146  13 

298,560  52 

1      Ttpooo 

' 

• 

74,720  00 
35,584  47 

18,28^  S? 

Q,5i2  63 
93,181  8a 

18,280  §3 

i  4^^.^  9» 

39,185,870  92 
3,000.000  00 

,  iaaD,ooo  00 

• 

• 

• 

.     ii^\  16 

1.035  84 

■ 

1,035  84 

148.964  16 

r  UoB,9»^  33 

6,o5o  75 
i,5oo  67 
i,5i3  oS 

23.380  36 

6,o5o  76 
i,5oo  67 
i,5i3  o3 

5,305,986  23 

i^77iT7 

67.130  93 
183,870  89 

5,066,774  77 
6,184,991  37 

:a,739  35 

189  64 

16,071  01 

189  64 

333,739  35 

^11  i5 

■ 

43  35 

, 

69.417  i5 
81.758  08 

ïi,»99  99 
13.010,333  3i 

t.75éo8 

45a  00 

»,7^  92 

452  00 

^1? 

■ 

a 

0  01 

■ 

«»58a  55 

4,3oo  00 

117  45 
1.143  73 

.    4,3oo  00 

55,583  55 

I0456  17 

a 

• 

103,466  37 

»J^W79 

2.839"  01 
1,175;8« 

5,305   30 

3,830  01 

83o,555  79 

«,040  21 

i6,683  91 

1,170  88 

868,040  21 

ija5,5a6  81 

3,095^44 

3.33?  76 

3,095  44 

1,033,626  81 

)     ^«*>o  01 

4i  33 

4i  33 

447.630  01 

495,177  8^ 
331,525  00 

110  36 
1«5  70 

103  oa 
3oQ  3o 

119  36 
i65  70 

iU.«o4  75 

• 

i,5oo  35 

■ 

i34,8o4  75 

4§ii4  56 

5.844  70 

.      3,38o  o4    . 
6,345  44 

5.844  70 

• 

340,776  a6 
49,354  56 

Kxyioo  00 

» 

■ 

« 

100,000  00 

io»459  8i 

• 

3o3  70 

• 

10,459  81 

^ 

-^.968  ai 

48,093  53 

501,991  6a 

48,093  53 

77,883,968  34 

•^M99  37 

« 

■ 

" 

ij4,899  37 

:V<js,a«7  61 

48,093  53 

501,991  63 

48,092  52 

78.008.867  61 

55o,( 

»84'i4- 
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MIU8TERB8  It  ««RTICeS. 


Crédit^  accordés 
■  par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


Suite  du  MIM 


7*   SECTJ 


34  LacDoes  des  routes  nationales ^. . . . 

35  Rectifications  des  routes  nationales 

36  Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse , 

37  Routes  forestières  de  la  Corse < 

38  Construction  âe  ponts 

3^  Am^oration  des  rivières 

4o  Remboursements  d'avances  pour  TamMIof^e^n  des  rivières . . . 

ài  Établissement  de  canaux  de  navigation 

42  Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration  des  canaux 

43  Travaux  d'amélioration  des  ports  maritimes 

44  Remboursement  d'avances  pour  ^amélioration  des  ports 

45  Travaux  de  défense  contre  les  inondotioasi , 

45  bit  Réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations 

45  ter  Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  crues  et  tempêtes  de 

1877 - 

46  Travaux  d'amélioration  agricole ., 

47  Travaux  des  routes  agricoles  et  salicoies ,. .  .^ 

àk  Assainissement  des  marais  communaux 

49  Prêts  pour  irritions  et  dessèchements ^ 

50  Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France; 

5o  bis  élude  des  moyens  propres  de  prévenir  les  explosions  de  grisou. 

5 1  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. ^ 

5-»  Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

53  Garanties  d'inlérét  aux  compagnies  de  chemins  de  Ibr 

54  Annuité  pour  le  payement  des  garanties  d'intérêt. . .«. 

55  Édifices  publics , 

55  bis  Travaux  d'installation  de  la  Cour  des  comptes  dans  l'aile  nord 

du  palais  des  Tuileries 

55  ter  Construction  d'une  troisième  façade  au  pavillon  de  Flore  du 

palais  des  Tuileries ^ 

56  Gmistruction  du  nouvel  Opéra 

57  Reconstruction  du  psdais  de  justice  de  Parie 

58  Construction  de  bâtiments  pour  l^Éceèe  de  pharmacie ......... 

58  bis  Acquisition  de  terrains  pour  l'agrandissement  et  l'isolement  de 

l'École  polytechttlatfê ^ ^ 

59  Agrandissement  des  Mtiments  des  dépôts  d'étalons 

60  Restauration  die  la  chapelle  du  palais  de  Versailles 

61  Construction  de  galeries  au  Muséum 

61  bis  Travaux  d'agrandissement  du  Muséum 

61 1er  Travaux  de  réparations  au  Ministère  de  l'intérieur 

61  qaa,  Travadx  d'armement  avec  concours  de  l'Industrie  privée. . . .  ^ . . 

61  (fuin  Fabrication  dc(  cartouches ,  etc 

61  sex.  Participation  des  travaux  publics  à  l'exposition  universelle  de 

1878 

êi  sep,  DisUibution  dès  eaux  aux  thermci  de  Bourboaoe , 

T&tAt  de  la  2*  Section 


a,oi8,i5o'oo' 

2,oo5 

1,708.^79  36 

i.«78 

a4a,ioooo 

343 

i5o,ooooo 

i5c 

a,oo|,ooo  00 

1,6^ 

i8,57J,73«3i 
2,686,0000e 

i8,5oti 

2,63€ 

5,436,67875. 

Mig 

iiS,ooo  00 

io4 

22,440,54396 

ss,i4i 

6,o3S,ooo  00 

R,856 

i,oi8,55i  6ft 

6o4 

1,424,1868^ 

1,398 

44a,33ooo 

4i3 

2,020,443  o3 

a,oi6 

100,098  97 

85 

2l,0O0OO 

6> 

ie,ooooo 

7|,ioooo 
0,777  o5 

1; 

22,681,445  29 

21,355, 

3,274,415  00 

i,4oa, 

50,700,000  00 

50.566, 

3,000,000  00 

2,492 ^ 

1,733, 

1,733,589  4o 

1,100,00000 

1,099. 

100,08000 

99. 

1,100,00000 

l.o3o. 

65,ooooQ 

65, 

583,3o4  4t 

583, 

5i,ooooo 

32.1 

901,917  06 

y>«.l 

i24,o43»  73 

123,1 

400,00000 

399.1 

247,549  3i 
54,00000 

247, 

61,1 

1,000,00000 

54,1 

18,00000 

9.< 

321,523  00 

220,^ 

7,261  46 

7.' 

153,898,295  63 

148,529.3 
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u 

■àoLiinaT  DIS  CBéoirs.                                  | 

Crédits  «nnoléi. 

Crédits  déÛnHif» 
égaux 

&Mt«  i  payer 

Crédits 

crédits 
non  consommés 

»ar 

k  U  cldtare 

non  consommés 

ptr 
les  payements , 

aux  payements 

de 

p«r 
les  dépenses , 

reprrtentant 
le»  dépendes 

effectués 

^      *" 

annvlés 

resUnt  i  payer 

sur  i'exerciee 

uirtm. 

rcxflKiee. 

définiUvenkent. 

la  clôture 
de  l'eiereice. 

1878. 

ilflOX  POBt 

JCS. 

k  RTBAOIIDIIII 

Jti,§U36 

2:?2t'2' 

lS,o66W 
30,370  56 

5|l64  44 

i,997,3o6'5r' 
1,672,944  36 

Oa/âeTS 

4i  16 

» 

(              4i  25 

242,o58  75 

llOjOOO  oo 

• 

a 

«r 

i5o,ooooo 

iîi;:tSS 

i,8si  ^ 
56.299  68 

5jo,790  5o 
65,8%  70 
48,ogiS 

1,821    93 

56,299  ^^ 

1,691,38707 
i8,45o,568  84 

[03^4  64 

■ 

« 

2,636,q54  64 

^Uifc.656  27 

3,645  40 

7,377  08 

10,796  4i 

298,891  24- 

3,645  4o 

5,4i5,656  27 

»Mo3  59 

' 

a 

iQ4,ao3  59 

"^"Ts^n 

5,474  9> 

5,474    92 

22,136,177  80 

.  «ûi,âao8 

453  25 

iW^ 

453  25 

5,855,092  67 
604,524  08 

*^^S9 

i,a5i  «3 

26,095  33 

i,o5i  63 

1,597,03989 

.    ii^5o2  45 

• 

28,827  55 
4,28*  4q 
14,782  73 

, 

4i3,5o2  45 

■  u»it58  17 
»â^5i 

497^ 

497^ 

2,oi6,i58  17 
85,266  5i 

5,701  o5 

» 

18,298  95 

' 

6,701  o5 

» 

' 

10,00000 

a 

a 

-|.^7« 

400  ao 

2704 

4oo  20 

78,672  76 

93,136  i4 

1,871^9! 

93,236  i4 

3,777  o5 

22,262,591  16 

1,402,428  o5 

^123  n 

170,126  93 

iâ3,649  96 

170,226  93 

50,396,123  11 

^,75703 
<4,toâ9i 

• 

507,242  97 

■ 

2,492,757  o3 
1,726,10391 

7»4«5  49 

0 

7,485  49 

,    ^-^,474  3i 

8,294  84 

23o85 

8,294  84 

1,091,474  3i 
99.7^5  73 

.      »7^  73 

» 

32427 

" 

.  i.-i»,B5  5i 
f     6,00000 

• 

69,344  49 

• 

i,o3o,655  5i 

• 

# 

■ 

65,000  00 

'^M  41 

■ 

• 

• 

583,3o4  4i 

îi^87 
J»i^i7o6 

« 

18,357  i3 

a 

32,042  87 
901,91706 

a 

• 

« 

t 

11482 
6  36 

• 

123,927  91 
189,802  4o 

l^rSoî  40 

57,59s  44 

98  i? 

57,598  44 

âi,»8oû9 
U,i4o52 

w 

2,41901 

■ 

5 1,58009 
54,i4o  32 

• 

945,859  68 

a 

1^7500 

8,45o  4o 

8,174  60 

8,45o  4o 

1,375  00 

ï»,m4  i4 

&19  86 

59886 
6674 

5i9  86 

220,924  i4 
6,674  86 

i^wn,2i5  43 

427,992  63 

5,369,o8y  57 

42^,992  63 
,o8o'2o' 

i48,ioi,2i5  43 

. 

5»797 
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MIXlSTinSB  ET  8UTICK8. 


' 

CridU»  accorde» 

par  le  badget 

4 
«errici 

piimiUr 
et  par  de*  lois 

Droits  ( 

H>«e>aiM. 

de*  cp 
de  1 

Suite  du  MINI 


2*  SBCTIOH.   1 


62  AmélioraUon  des  rivière*. 

63  Établifsement  de  canaux  de  navigation 

64  Travaux  de  cbemini  de  fer  décrétés  et  non  concédés. 

65  Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer 

66  Rachat  de  lignes  de  chemin  de  fer 

67  RemiMursemcnt  aux  compagnies  rachetées  des  frais  d*adiat  des 
lignes  et  liquidation  du  compte  spécial  du  séquestre  adminis- 
traUf. 

68  Travaux  d'achèvement  par  TÉtat  des  lignes  rachetées 

69  InsuflQsance  éventuelle  des  produits  de  Texploitation  provisoire 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l*£tat 

Total  de  la  3"  Section  bis 


5,8oo,ooo'oo» 

4,39« 

4oO}OOooo 

ii3 

21,123,84735 

2  1,I3< 

3,693,040  00 

2,663 

257,772,310  58 

^^l^W 

30,717,555  76 

20,717 

6,539,701  63 

• 

6.629, 

3i5,936,355  3i 

3i3,3i5, 

l"  SECTION 

2*    SECTION 

2*    SECTION   bis 

Total  oéHéEAL 


78,553.95i'75« 
153,898,295  63 
3i5.936.355  5i 


548.393.602  69 


78,066,1 
148,539,1 
3i3,3i5,J 


539.901,5 


Digitized  by  VjOOQIC 


n*i353. 

-  563  — 

Kms. 

ftàttUniT  Dit  oiDiTt.                                     H 

l&CtKS 

te 

mesU  à  payer 

à  I*  cl6twe 

de 

Cr^t»  «novl^. 

Crédits  définitifs 

éfaax 
auz  payements 

effectoés 
SUT  l'exereiee 

Crédiu 
non  consommés 

par 

l«  dépenses, 

annales 

CrédtU 

p«r 

les  peTemenU, 
represenUnl 
les  drpeaaes 

restant  i  payer 

i"*" 

rtzercîM. 

drfinilivement. 

U  elAtnre 
de  l'eierelee. 

1878. 

HUVX  PCBl 

JCS. 

HDOUUBS.  (Su 

ite.) 

*^#>7'3A* 

i,4oi,09a'66« 

4,398,907' 34« 

i>3496a3 

a«6,5o3  77 

113,496  23 

:jKa&9  3& 

3,498  01 

21,120,349  34 

UC3,i65  oo 

939,875  00 

2,663,i65  00 

â-,T7Mio68 

" 

257,772,310  58 

1 1.:«7^  76 

• 

20,717,555  76 

•  ib},7oi63 

■ 

6,539,701  62 

• 

" 

• 

*JM5  87 

2,620,969  44 

3i3,3i5,385  87 

2,620,969' 44- 

fc^ 

h^ 

■  to«.»/6i- 

48,09a'Ba* 

5oi.99i'63« 

48,093*  6a» 

78o,o8.867'6i' 

-•'-OMiS  43 

437,993  63 

5,869,087  57 

427,992  63 

148,101,21 5  43 

■^OJii^  ^ 

• 

2,620,969  44 

...' 

3i3.3x5.385  87 

•H^^gi 

i7«,o8S  i5 

8,493,048  63 

476,085  i5 

539,435,468  91 

8,968,1 

33*78» 

i^ 
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CUA- 
PITBSS 


68 

te  frw 

[  bis 


Mi:«I8TBUS   BT  SBBTIGKK 


Crédits  accotdM 

Dipmwnri^ 

àet 

par  U  badfet 

services  I 

primitif 

Dfoitoeem 

et  par  des  Ifris 

an  prot 

des  triàm 

•péciaies. 

de  rtti 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D*EXPLOm 

MINISTÈB 


COlfTRIBnriOHS  DIRBCTB8. 
(acrrioe  admlniltratir  et  de  perception  daulM4éf>art«meats.) 
Contributions  directes 
et  taxes  perçues 


en  vertu  des  rôles 


les  \ 


Personnel 

Dépenses  diverses., 


Frais  d'arpentase  et  d^ezpertise. 
Frais  de  mutations  cadastrales  . 


FRAIS  DB  PERCEPTION  DBS  CONTRIBUTIONS   DIRECTES 
BT  AUTRES   TAXES. 

Remises  aux  percepteurs;  indemnités  aux  porteurs  de  con- 
traiikte  et  frais  judiciaires 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins  


ENREGI8TREHEHT,   DOMAINBS  BT   TIMBRE. 

(Ser\ice  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départementa.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 


FORÊTS. 
(Service  adminiitralif  et  de  sarretlluieft  dans  les  départemcnta.  ) 

(Le  service  des  forêts  est  rattaché  au  Ministère  de  l'agri- 
culture. } 


(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  !••  déf«rtem«nia.) 


Personnel 

Matériel 

Agrandissement  de  la  douane  du  Havre 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  personnel  des  douanes  en  Algérie. 
Dépenses  du  matériel  des  douanes  en  Algmc. . . 


CONTRtBUTIOlfS  INDIRECTES. 

(  Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  d^artements.  ) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables. 


3,à8i,o3o'oo" 
2,65A,93o  00 


708,078  6a    . 
690,000  00 


12,679,729  89 
190,000  00 


i6,SoA,3oo  00 
1,200,700  00 
1,654,700  00 


2&,22o,55o  00 

âoo,5oo  00 

8à,ooo  00 

3,54B,o8i  00 

962,738  00 

549,077  00 


28,099,860  00 

584,880  00 

7«Aaâa^6o  00 

796,100  00 
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BctU  k  payer 
k  U  dôtnrc 

de 
Tcxercice. 


REGLKME1VT   DBS  CREDITS. 


Crédits  annales. 


CrédiU 

fion  eonsoounis 

par 

les  dépenses, 

•nnnlrs 
défimtÎTement. 


crédits 
non  eonsommés 

pw 

les  pavement»  f 

représentant 

les  dépense» 

restant  à  payer 

U  clôture 
de  l'exercice. 


■»)T5  ET  RETENUS.  (Pinances.  —  3*  Section.) 
tt-  i*  partie.) 


■  Wyiâa 
Mon 


3i  11 


379  35 


94  t9 


ai4  9® 
Ui€i  36 

•Ô9  01 


y  §7 
iÂ,o66  47 

1?t 


4w  o» 
&»4o2  36 


278'9&« 
53,078  à2 


34,684  47 


17,894  08 
3oo  00 


1,355,870  00 

119,213  71 

5,i55  00 


31,933  6» 
U737  \i 

37,154  89 
6,o36  89 
i3,9«a  8g. 


85,497  12 
162,691  53 
i33,oo5  39 
375,331  71 


530^83» 
3i  11 


279  35 


64  i3 


2l4^ 

1,161  a6 

eoQ  01 


i4,««l6.4g 
3^193  33. 

3),0Ô3  0%t 


S 


4 10  00 

345  83 

4,4o3  36 


6i3,i.33f«3« 


3^8o>a3o'aif 
3,5oa,83o  47 


555lo36  18 


12,661,771  68 
189,700  00 


1 4,938,306  03 
I,o8o^3a5  o3 
1,648^46  99 


j6vao7,836  kl 

390,696  kt 

81,801  77 

3,6iS,838  oa 

966,650  la 

a36»899  8^ 


38,oi3,q4|  88 

421,84)  65 

6,887,85î  35 

620,878  39 
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MT 

Cr4diU  eceordès 

Dépenaesr^ 
d«i 

par  le  budget 
primitif 

et  par  de*  lois 
•pécUlea. 

•errices  fi 

DroiU  eont 

a«  pn>£ 

des  crianc 

de  l'Ëta 

Suite  des  FRAIS 

MARUFACTi/nes  DB  L'ETAT.  (Tobacset  poudres  à  feu.) 
(Service  administratif  et  d'exploitation  dans  les  départements.} 

76  Personnel 

77  Matériel 

78  Entrelien  et  réparations  ordinaires  det  bâtiments 

Constructions  nouvelles 

Dépenses  diverses 

81  Avances  recouvTablet 

82  Achats  et  transports  de  tabacs 

8a  b's     Frais  relatifs  à  Texposition  universelle  de  1878 


DE  RÉGIE,  DE  PERGEP 
Suite  da  ihhutèh! 


88 
89 

90 
9» 
9* 

93 

94 


1,900,750^00* 

17,910,000  00 

4oo,ooo  00 

810,000  00 

353,600  00 

160,000  00 

46,393,800  00 

5o,ooo  00 

i,8i3,6- 

»6,9<'i,8' 

135,9; 

92.7 
39,775,6* 

A9.9* 

174,331,451  5i 

i63,099,3: 

iii^hstèhe  des  i> 


83 

84 
84  his 

85 

86 
86  bis 
86  Ut 

86 
fjuater 


«7 


Personnel  des  postes 

Matériel  de«  postes 

Frais  d'installation  du  congrès  international  des  postes.. . 

Dépenses  diverses 

Subventions 

Personnel  des  télégraphes 

Matériel  des  télégraphes 

Établissement  d*une  communication  sous-marine  entre  le 
continent  français  et  la  Corse 


34,364,667' oo- 

13,936,439  00 

60,000  00 

1,645,736  00 

33,575,460  00 

13,370,010  00 

8,703,163  81 

303,693  35 

34,355,23 
i3,9i3.9J 

i,5i6,o: 
a3,345,3J 

13,3-58,8, 
8,671,2; 

303,(V 

94,648,159  16 

9A,5".4i 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITl  TI 


DéfiT^vements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  de  produits  d*amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribuées  à  divers 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Remboursement  au  département  de  l'Oise 

Liquidation  des  dépenses  d'expropriation  dos  fU>riques 
d'allumettes  chimiques. 

Remboursement  à  la  gestion  intérimaire  de  la  trésorerie 
générale  des  Basses-Pyrénées 

Remboursement  d'amendes  de  presse  amnistiées  par  la  loi 
du  3  avril  1878 


MINIdTER 

ai.ooo'oo" 
5,343,334  61 

i39,6< 
6,057,1; 

9,t35,ooo  00 

38o,ooo  00 

80,000  00 

7,663.6, 
19^,» 
8o,0( 

1,182,067  08 

118,7: 

13,893  i5 

",«1 

191,668  61 

190.9 

16,364,853  45 

i5.4Si,3: 
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lUêU  à  payer 

■  U  cldlure 

d« 

rtxereice. 


BàoLBUSNT  Dit  CSiDITS. 


Cr^U  «naslés. 


Cr^U 
non  eontomni^ 

par 
les  dépenftet, 

annales 
difinilivement. 


CrédiU 
nc.i 

par 

IM  pa^emenU , 

représentant 

restant  a  payer 

la  cl6lare 
de  l'exercice. 


ijtVPLOlTATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS.  (Finances.  —  3*  Section.) 
Irci  5*  partie.) 


&470C9 

*ND«3  11 
1^  *i 


64%  »4 


L 


4.09/ 15- 

3,093  39 
101  59 


34,128  78 


87,078'94« 

928,128  i3 

264,029  91 

322,060  75 
423  60 

67,287  81 
6,517,193  68 

776 

io,5o8,o39  26 

4,097  i5 

3,093  29 
101  59 


34,128  78 


10,543,068' o4' 


6i3,i33'63' 


ii,i56,«)i'67* 


1,8 13,671 '06' 

»6.977.774  7^ 

135,970  09 

487,9^0  25 

35o,o83  1 1 


9a 


>\bol 


39.775»' 

49.994  24 


•4  83 


i63,o65,349  84 


^  ni£GB%PHE5. 


^z 


.*SV56'  I 
,-w>44  19   I 

■  11 


2.373'57« 
1,901  85 
■ 
93  65 

5,157  *2 
123,857  08 


i3o,383  27 


9,437'87« 
12,492  96 
11,834  45 
29,689  74 
93o,ioo  47 
1,178  78 


30,925  51 


t 


325,668  78 


a,373'57* 
1,901  85 
■ 
93  65 

2,157  ^^ 
123,857  08 


i3o,383  27 


466,002' o5« 


34,-î52,855'66« 

13,912,044  19 

48,1 65  55 

1,5 15,942  61 
23,345,36o  53 
12,366,674  10 

8,547,381  22 

203.693  35 


94,192,107  u 


fiUlRS  ET  PRIMES.(Finances.  — 4*  Section.) 
(Suite.) 


^?'*76  97 
i',7Î6  33 

'1.8$3   l5 

A§a«  6a 


■i^-^itia 


1,390' 23« 
i85,o5i  88 

1,471,303  i4 
181,723  o3 

i,o63,33o  76 


74»  99 


2,903,52  i'o3» 


5,057,192     73 

7,663,696  86 
198,276  97 
80,000  00 

118,736  32 

12,89a  i5 

190,926  62 


i3,46i,33i  42 
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prrais 
spé- 
ciaux. 


aUUSVàKBS  BT  StBtICBS. 


CrodiU  accorda 

Dépens»  H 

dM 

par  le  bndget 

■erucat 

primitif 

DroHs  COI 

el  par  d«a  lois 

anpro 

de*  créan 

«piciaUt. 

de  I-£t 

Suite  des  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITCI 

MUflSTÈBE   DES  POS 


88 
«9 


Rérobour&cment  de  sommes  indûment  reçues  tur  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  letU«s 

Prëlèvement  sur  le  produit  des  amendes  pour  transports 
frauduleux  de  lettres 


a,i7*.775'39« 
ao,ooo  oo 

6.Î 

3,191,775  39 

3,i5i,J 

MINI9TERB  DBS  FINANCES.  —  DK 


Arrérages  de  rentes  3  p,  0/0  amorticMbles 

Frai^  d'émission  et  de  négociation  des  rentes  3  p.  0/0 


'4,i23,875'oo« 
a,A3a,ia5  00 

4,133,^ 
797>3 

6,556,000  00 

Ma  1.3 

BÉCAPITCIITI 


Dette  publique  et  dotations.  (Voyez  ci-dessus. ) 

Finances.  (  Senlce  général.  )  (  Voyez  ci-dessus.  ) 

Frais  de  rtgle,   de  perception  et  d*exploitatlon ,  etc.  (Vojrcz  H- 

dessus.  ) 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes.  (Voyez 

Ressources  extraordinaires.  (  Voyez  pages  ci-dessus.  ) 


i,aa3,âo5,o4i'8Q« 
23,836.ào7  93 

i74,aai,45i  5i 

ifi,â6A»85a  AS 
6,556»ooo  00 


1,444,383,753  78 


1, ail, 177, i 
a3,séi,4 

163,099,^ 

i3^iv 
4,921,: 


i,4i5,94o,i 


REC^PITULATBON   DU   Ul% 


\'*  Section.  —  Service  général  du  ministère.  (Voir  ci-dessus.). . . 
a'   Section.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et    d'exploilalioii 

dos  impôts  et  revenus.  (  Voir  ci-dessus.  ) 

3*  Section.  —  RrmtKuirvi'mi'iits  et  it?stlluUtius,  non- valeur»  et 

prîmes.  (Voir  ci-de^as^*  ) 


827,H3uf33« 

94,6'jH,i59  16 

?,i9»»77'»  39 


jvjWr/j'ytKï  *jv 


«17.7 

9*»3aaU 

3,i&i,4 


^,3orfl 
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— 

Pil^iL 

RiOLKHSMI 

r  DKS  CUDITS. 

BOTte  è  payer 
à  U«Utw« 

CrédiU  annales. 

CrédiU 

sppUeables 

ao 

fonds  commun 

CrédiU  déaniUfs 

égaux 
aux  payements 

^Sr-tts 

Crédits 

CrédiU 
n#n  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

le«  dépenses 

restant!  payer 

la  ddtvre 
4e  l'exercice. 

In 
uirm. 

de 
r«nRic«. 

par 
le»  défenses, 

annales 
définilfo«mrat. 

da  cadastre 

transportés 

à 

Teiercice  1879. 

effectuée 

sur 

l'exercice  x&j8. 

ttILRS  ET  PUMES.  (Finances.  —  4*  Partie.) 

atfns.  ;5'  Section.) 

m^t^'j9' 

M 

a§,90o'€i» 

m 

a 

S,i44,874'78« 

m 

i3,423  76 

■ 

- 

6,576  24 

m 

do,32Â  37 

• 

• 

3,i5i,45i  02 

toociCBs  EXTRAOBDiiiAiitss.  (  5*  partie.  ) 

^m^' 

5,io6»a5« 

a 

3,2o6'a6« 

« 

4,i2o,668'75' 

• 

1,634,733' 78* 

• 

• 

797,391    22 

3^o6  25 

i.634»733  78 

3,206  25 

• 

4,918,069  97 

i,637,ç 

^o'o3« 

1^1  DES  FINANCES. 

fffMi3^68' 

A,87o,Q27'25' 
3,&26  ài 

12,227,600' 96* 
555,392  64 

*'*i:m'f 

If 

i4«)6,3o6,5i3'68« 
23,277,488  88 

^^H 

3à,i28  78 

.10,508,939  26 

34,128  78 

6i3,i33'63« 

i63,o65,249  84 

3,206  25 

2,9o3,&3i  o3 
1,634,733  78 

3,206  25 

• 

i3,46i,33i  42 
4,918,059  97 

4,dii,78«  69 

27,830,187  67 

4,91 1,788  69 

6i3,263  63 

i»4ii,oa8,643  79 

32,741, 976' 36« 

33,355, 109' 99' 

*ni  IT  DIS  TÉLÉGRAPHES. 

'V.fo^' 

6i'io« 

54' o5* 

61 '10* 

» 

827,7i7'o8« 

M'.w;  11 

i3o,383  27 

325,668  78 

i3o,383  27 

f 

94,192,107  11 

• 

40,324  37 

« 

• 

3,i5i,45i  02 

i3o,4M  37 

366,o47  20 

i3o,444  37 

• 

9^,171,275  21 
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CrâdÀU  «oeordMi 
par  le  budget 

primitif 

•t  par  dn  lois 

tpéeiales. 


Dépenses  résultant 

des  . 

seniees  faits. 

Droits  constatés 

an  profit 

des  créanciers 

de  l'eut. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPE 


Dette  publique  et  dotatioDs 


/  Minislf^ro  de  la  justice 

Ministère  des  auaires  étrangères 
Ministère 


de  Tin  teneur 

et 

gouvernement 

général  ci\ll 

de  r  Algérie. 


tèrcs. 


Dépenses  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 
Dépenses  du  gouver- 
nement    général 

de  l'Algérie 

Ministère  des  finances 

Ministèie  des  postes  et  des  télégra- 
phes  

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies . 

Ministère        \   ,    ^     ^.              u» 
Instruction     publi- 
que   

Beaux-Arts 

Cultes 


Ser- 
vices 
géné- 
raux 

des     \  de  rinsiruction 
minis-  |      publique. 


des  cultes  et 
des  beaux-arts. 
Ministère  de  l'agriculturo  et  du  com- 
merce  

1°  Service  ordinaire, 
a*  Travaux  ettraor- 

Miuistère       j      dinaires 

des            /  2*  6(5.Tra vaux  extra- 
travaux  publics  j      ordinaires  sur  res- 
sources extraordi- 
naires   


Frais  de  régie  et  de  per- 
ception et  d  exploita- 
tion des  impôts,  etc. 


Finances.  —  3*  sec- 
tion   

Postes  et  télégraphes. 
—  2*  section 


„      .  A     L        (  Finances.  —  à*  soc- 

Remboursements  et  res- 1      y^g 

tilutions,  uonvûleursj  p<,tie.cliéÛ%iii'|ibes. 
<^lP"°»« (      _3«s^onr!:. 


Ministère  des  finances.  —  5*  section.  —  Dé- 
penses  sur  ressources  extraordinaires 

Totaux  oinéRAiix 


i,223,4o6,oài'89« 


35,636.535  o8 

13,818,396  20 

69,355,103  25 

38,A66,73a  As 
a3,836,A07  93 

827,832  23 

575,553,006  85 
100,325,190  99 

56.297*954  96 

7,813,697  86 

5à,o3i,397  38 

A6,A83,OQ2  A3 
78,558,951  75 

153,898,295  63 


3i5,936,355  3i 


i,66o,8Ao,85o  27 


i7&,22i,A5i  5i 
9â,6A8,i59  16 


268,869,610  67 


i6,36A,852  A5 
3,191,775  39 


19,556,627  8A 


6,556,000  00 


3,i79,2a8,i3o  67 


i,2ii,i77,AAo'93» 


35,3Ao,386  90 
i3,8o6,67A  22 

68,o2o,A9A  06 

38,107,663  09 
23,281,015  29 

827,778  18 
558,192,620  38 
i97,6A2,Ai7  A9 

55,875,822  70 

7,700,541  02 

5^,069,197  56 

AA,95 1,753  A7 

78,006,960  13 

lA,  629,208  06 


3i3,3i5,385  87 


1,626,767,808  92 


163,099,378  62 
9A,3aa,A90  38 


267,421,869  00 


i3,A6i,33i  A2 
3,i5i,A5i  02 


16,612,782  AA 


A,92i,266  22 


3,116,901,167  5i 


Digitized  by  VjOOQIC 


«•i353. 


—  561  — 


■m 


DGn  ORDINAIRE. 


«  ém  «iaialrM 


f»j%m«nt». 


Besle  ■  p«y*r 
â  la  dôlvre 


RècLKlUVT  DIS  CnéDITS. 


Crédits  annulé*. 


CrHiu 
oon 

par 
Im  dépense* , 

•nnnlé* 
d^finiUveaiMiU 


Crédita 
non  eonMHnméa 

par 

le*  payements, 

représenlant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

à 

U  cl6(are 

de  l'exercice. 


CrédiU 

transporté* 

pour  le  eerviee 

dneadasire 

an  budget 

général 

de 

l'eiercice  1879. 


OrMit*  àUkaïaUi 

égaoz 

•nx  paytsent* 

effectué* 

snr 

l'exercice  1878. 


ta»  il 


^fe 


35,233,76860 

15,769,509  74 

$7,833,9(^90 

)S,o64,25i  38 
«3,>77,A88  88 

817,717  08 
SS6,634.89i  66 
117466,009  II 

55,618,091  Si 
7,738,817  58 
5s, 843,4 11  38 

U,8io,63S  65 
f^oo^^S&j  61 

i4S.ioi,3i5  43 


3i33i538ô  F7 


iTfttS,fi63,:f89  98 


163,065,349  84 

»&,i93,i07  11 


157.^57356  95 


i3,46i,33i  43 
3,i5i^i  07 


16,612,783  44 


4,9i8/)69  97 


},Mi8,7â8,696  M 


Patrie. 


4,870,937'35* 


6,59840 
37,16848 

166,589  16 

53,4oi  71 
3,536  4i 

61  10 

1,557,638  7a 

176,40838 

257,730  39 

11,733  94 

215,786  28 

131,11783 
48,09a  53 

^37,993  63 


3,103,83594 


34,13878 
i3o,383  37 


i64,5ia  o5 


3,ao6  25 


8,142,471  49 


i3,327,6oo'9e* 


296,148  18 
11,721  98 


1,334, 


19 


361,079  33 
555,393  64 

54  06 
17360,486  47 
3,683,773  60 

432, i32  26 

53,056  34 

973,19982 

1,531,33896 
501,991  62 

5,369,087  07 


3,630,969  44 


34,o73/>4i3o 


10,608.939  26 
325,668  78 


10,834.608  o4 


3,903,521  o3 
4o,324  37 


3,943,845  4o 


1.634,73378 


4,870,937'25* 


6,598  40 
37,168  48 

166,589  16 

53,401  71 
3,536  4i 

61  10 

1,557,638  73 

176,408  38 

257.730  39 

31,733  94 

316,786  38 

181,117  83 
48,093  53 

437,993  63 


3,103,835  94 


34,13878 
i3o,383  27 


t64,5i2  o5 


3,206  35 


61.713,83953  8,143,471  49 
69,866,301 '03' 

70,469,434' 65"= 


6i3,i33'63 


6i3,i33  63 


i,ao6,3o6,5i3'68* 


35,333,788  5o 
13,769,505  74 

67,853,904  90 

88,o54,35i  38 
33,377,488  88 

837,717  08 
556.634,891  66 
197.466,009  11 

55,618,093  3i 

7,738,817  68 

53,843,411  38 

44,820,635  65 
78,008,867  61 

i48,ioit3i5  43 


3i3.3i5,385  87 


1,633.663,983  98 


i63.o65,349  84 
94,193.107  11 


257,357,366  95 


i3,46i,33i  43 
3,i5i,45i  02 


16,612,782  44 


4,918,059  97 


3,108,758,696  03 


37 
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TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  RSJ 

RésulUUsgéiiâ 


ÉVALCATIOIIS 

■ODinCATld 

OÉSMIIATIOX  DIS  PMDUITS. 

d«s 

recettes 

d'après 

le  badget 

primitif. 

i^nlUnt  <e  la  réd 

des  reBsouro 

affeotèee  k  diTtsstj 

(Loidoigdée. 

1877 
ri  du  16  mars 

1878.) 

Db 

RBSSODRCEt  ORDIRAtKBS. 

Conlribntions dirocies   / Fonds  ifënérftux.  1.. .......    ....•>■• 

3  i,i4,oo>' 

• 

Taxes  spccialoB  assimilées  aoai  contributions  directes 

a6,6i5,8oo 

• 

;  Enreg^stretMiAettiliibrt.CaSfOyoA'o' 
Enr^isiremfQt,     ) 
timbre  et  domaines.  1  Produit  du  domaine  (antre 

'      qucledoimaine  forestier)  1^,970,000 

6$8,o4o,ooo 

• 

Protlnifa  dns  TorAts .».^.» ..,* 

38,07a,êoo 
a8A,oao,ooo 

(B) 

l,o6S,6a8,ooo 

, 

Douanes t ,  •-rT*T*.--f*tT*T.f--Tftr.**.t-rTii'r**''T 

m 

Contributions  indirectes ^ 

m 

ProdiiitA dfift nostes.  ••••*•«•••••.«    «...    «    .    .        •«•••ë**« 

113,876,000 

(c)  i8,88a,4o9 

34,973,000 

Produits  des  téléirraDhes ^ .  -» » 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurt  mobilières 

» 

ProduiU  uni  versiUires 

&,off3,oio 

m 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuoiaires 

# 
io,3o2,88o 

• 

Produits  et  revenus  de  rAlaréiie......  ...................... 

a6,89i,4oo 

18,358,000 

(A)  cl  (C) 

49,3i8,5a3 

^ 

9  juin  iHS3  sur  les  pensious  dvik» 

• 

Produits  divers  du  budget 

7i,36a'i4« 

RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

a,7ao,iSà,6aa 

7i,5Ca  14 

Versement  à  foire  par  la  Société  générale  algérienne 

3,5oo,ooo 

• 

Produit  de  la  négociation  des  obligations  du  Trésor  émises 
pour  travaux  publics 

69,6a3,i8t 

• 

F0Wt)S  REPORTÉS  DBS  EXERCICES  PRécéDEWTS. 

a.795.i77.8o4 

71.361  i4 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1877  pour  le  service  du  ca- 
dastre  »...   ^ 

t 

• 

7i,S6i  14 

a.793,i77»8oi 

71,36a' là* 

RisoLTAT  eu  ai 

igm 
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mOSÎ  GMïSSAlBE  m  LEXiaClCE  1&78. 
ia  éPtUaations  de  recettes. 


MaiHaiiOM. 


itMfinâUr 
ém  budget  ordiiuire 

rte«rcie«  1978. 


OMIlTATlOHft. 


3qa.ii4iOOo'oo*  f 
^^  1     (A)  Prodoita  eonsommés  «n  nilDca  dans  les  élobUsMment^ 

.5,6.5.80000  |'»*«'«"'^'p«-«'««= 


€39,o4o,ooo  00 

38^073,600  00 

284*oao,ooo  00  « 

i,o65,6a8,ooo  00 

113,876,000  00 

18,88a, 409  00 

34,973,000  00 

o»o63|Ofo  00 

io,3o3,88o  00 

aS,89i,toQ  00 

i8,3S8,ooo  00 
a9.3S9.885  14 


3.730,335,984  i4 
00 


69,5a3,i8a  00 


3>79^ta49.i66  i4 
538,075  6a 


i^,774#aAi  76 


licolrt  vétériaMW...... 

Écoles  d'agricollore 

Brrgcrirs 

Vacheries........ 

Hans  et  dépôU  d'étalMe 


des  rralisatWsB 

sur 

les  évalua  Uoas. 


4o,749'oo« 
7,80»  g6 
3,725  00 

19,936  5S 


des  é>  alla  lions 

sur 
Irt  reelimlioo;. 


tbi'if 


(b)  La  loi  de  finances  du  a8  mars  1878,  arait  compris  parmi 
les  é%alnaUont  budgétaires  une  sominc  de  10  railliont  son»  le 
titre  EiïUnct  de  plus-value  des  impAts  indireeUi  par  suite  ile 
l'Expesition  omverwlle.  C^ite  somme  a  été  raltacbôe ,  en  exé- 
cution de  la  décision  ministérielle  du  3  septembre  i68o ,  aux 
branches  d'impdts  qu'elle  devait  affecter,  savoir  : 

Aux  douanes,  pour i,00o,coo' 

Aux  contributions  indirectes ,  pour      g.noo.ono 

SOIIin  BOALB KMWOiOOft 


(c)  Par  suite  de  la  réunion  des  services  postsux  et  téic-gra- 
pbiaues,  en  exécution  des  décrets  des  aa  décembre  1877  el 
a7  février  1878,  on  a  dû  transporter  dans  la  ratégorie  des  iui- 
pôls  el  revenus  indirects  les  produitsde  la  télégraphie  cvaiaês 
a  i8,3ii,a6o francs  qui  avaientctéprimili>ement  inscrits  parmi 
les  divers  revenus. 

Pour  les  mimes  motifi ,  une  décision  ministérielle  du  a4  mars 
1880  a  prescrit  d'enlever  des  produits  divers  du  budget ,  où 
elles  figurent  depuis  l'origine,  les  évaluations  relatives  au 
remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  frais 
de  surveillance  de  leur  télégrsphie,  fixés  à  571,149  francs  par 
Is  loi  du  budget  des  recettes ,  et  de  les  rattacher  aux  produits 
des  télégraphes. 

(d)  Loi  d«  régloment  de  r«x«reic*  1877. 
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Suite  du  TABLEAD  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE 


HésuUaUi 


VIKUTAbIS  IT  tUTICIS. 

(Voir  ci-spris  le  développement  des  crédits  soz  comptes 
des  diffcrenU  minutires.) 

CBÉDIT9 
OOVIITS 

d'après 
iobndfsi 
primiUf. 

(Loi  d«  financM 
dtt 

30  msrs  187S.  ) 

1 

MODinarw 
8PBCULIS 

Dq|{£  ntiKiimii»  *f  /1ntnlSnn«.  .-....-_. - - 

l.  221.700,729' 

• 

'  Ministère  de  la  instice 

34,416,-740 
12,719,800 

83,728,986 

26.717.866 

20,368,442 

638.326'499 
193,962.491 

63,640,714 

5?i64t;995 
42,556.039 
78,609.079 
86,499,326 

69,623,182 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

1 

1 

1 

3' 

i 
§ 

1 

Ministère 
de  IMotërieur         Ministère  de  riatérieur 

irénéral  civil             rAlsérle 

de  TAIgérie. 
Ministère  des  finances 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  delà  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  c<rioiiles 

Ministère 
delinstracUon        i"  «ection.  -  InslrucUon  pu- 

publique ,             .  mm4uc. 

des  cultes            ?  ^jon.  -  Beaux-trts 

«ft  A.%m  u^^.,^  ..14.      3  section.  —Cultes. 

7i.362'i 

{    Service  ordinaire. ............. 

Ministère        )   Travaux  extraordinaires 

^        "**  . ,,       j    Dépenses  sur  ressources  extraor- 

Frais  de  r^e,        J 

i,5oi.s8i,688 

71,362  1 

uc  ucit;ouuuu           i      „, 

/4*Â««siAi»*i  i»n           Finances. 

241,032,678 

• 

el 

deipioitaUon        <  t.    ?       .  .V,        , 

Aom  JmnAf»               Postes  ct  tâéflTaDbes. 

oes  impôts               *  *«».*.<»  v*  M^w|^«puv«. 

et  revenus.           / 
Remboursements       i 

241,032,678 

e 

t  restitutions,        (    Finances , 

17.020,000 

nou-valcors ,          (    Postes  et  télégraphes 

CL  prîmes.    y 

17,020,000 

Final 

OK 

aces.  —  b'  section.  —   Dépenses  sur  ressources  extra- 
Unaires 

« 

2,781,035,095 

71,362  i 

TOTAITX 

^ 
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cr^às. 


1S77 

MrhMrnce 


hày07S' 


bS.075 


MODincATioas  bAsoltavt  dis  lois  KT  OÉOmSTS 
q«i  o»t  ««torM  dss  TireiBnU  de  «rMiU^^ 


VirsmeaU 

ds  ministèrs  1  mlnislèr*. 

(  DÔersi»  d«s  Si  mars  et  i3  msi  1878  , 

a6  Cévriar  et  96  avril  188a} 


Aa^oMDUUoBs. 


Aa7,5oo'oof 
777,748  09 


Oiminiitioas. 


20,4So,7io'oo* 

a 

i,ao5,s48  09 


Yiremfnts  de  chapitre  i  chapitre 

pour  rappels 

d'arréragct  et  de  dépenses  de  solde. 


AugmentatioDi 


i,ao6,iA8  09 


6a 


20,660,710  00 
95,49S,43<>  36 


ii5.9&6,ià6  5i$ 


3,191,77s  39 


3, 19». 775  39 


2i,6o5,9&8  09 


95,496,  &36  36 


95,495,&36  46 


3,191,776  39 


3,191,77^  39 


120,343.169  84        120,343,169  84 


626,076  62 


BBBI 


846.667' 


33i,o42 
61,626 


382.668  81 


i8« 


DlminiitiOBa. 


1,228,236  99 


846,667' i8« 


33i,o4a  73 
6 1.626  08 


382,668  81 


1,228,236  99 
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Suite  du  TABLEAU.  IIOPIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  I^ 

RésuUaU  ffénà 


MlinSTàRBS  BT  SERTICBS. 


Dette  publique  et  dotations. . 


Ministère  de  la  jasUce 

Ministère  des  aflaires  étrangères . 


Ministère  de  l'int<îrfeuT. 

Gouvernement   eénéral 

civil  de  TAlgéne 


Ministère 

de  l'inférieur 

et  gouvernement 

général  civil 

de  l'Algérie.     / 

Ministère  des  finances 

Minîsicre  des  postes  et  des  télégraphes. . . . 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère        1      ^     ^,  ,    . 

de  l'instrucUon        »  ^f^^t'oû..-  Instruc- 

publique ,       V     ^*'°"  publique 

des  cultes  \  2». «action.  —  Beaux-arts 
et  des  beaux-arts.)  3«  scciion.  —  Cultes... 
Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.. 

Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires 

Dépenses  sur  ressources 

extraordinaires 


Ministère 

des 

travaux  publies. 


Frais  do  récie  » 

de  perception 

et  d'exploitation 

des  impôts 

et  revenus 

RembouTsements 

et  restitutions, 

non-valeurs 

et  primes. 


Finances , 

Postes  et  télégraphes. . 


Finances 

Postes  et  télégraphes. , 


Finances.—  5'  section.  —  Dépenses  sur  ressources 
extraordinaires 


fiii]uxa  omnjiTs 
<M  annaMs 
par  lias  Jots. 


Aagme»* 
tationi. 


1,704,3  11 '89* 


i,ui 6,354  44 
665,i5€  i5 

6.111.66$  75 

644,27$  ai 

SI3.649  10 

35.484.311  35 
6,767,97e  98 

a,aoa.838  o5 

236.717  82 

aa.a70  81 

i,8ai,i6o  37 

319.063  5i 

18,662,415  77 

33i.ooo,oaooo 


4o.'>,997,644  2i 


7.7^.989  »9 


TOTADI. 


7.786.989  89 


a.636,627  84 


3,536,627  86 
6.556.000  00 


838,343'9S* 


1.318.91  a  08 
570.00000 


69.93009 

• 

3O.000  00 
1.268.40660 
3.439.387  9S 

39.864.294  6S 


47.399,364  39 


280,00000 
i,o3t,3o6  66 


i,3ii,3o665 


424,581,574  83     48.710.671  o4 
375.870.903'79« 


RisDLTAT  en  augmentai 
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EDGET  ORDCfAIRE  DB  L'EXERCICE  1878. 

ékiacHdUs, 

cu9tn 
ntin  fêtent  aient» 
m  ivl« 

CRÉDITS 

ovverU  oa  annulés 

CRÉDITS 

pour  dépenses 

CRÉDITS 

serrant  de  base 
ao 

te 

tel» 

pour  fonds 

UUOBS. 

de  conoonrs. 
DUniDotions. 

des 

exercices  clos 
payées 
pendant 

l'année  1878. 

compte  définitif 

dn 
bedfei  ordinaire 

de 
l'exercice  1^78. 

« 

M 

1,223,405,041^89" 

' 

» 

S5,9»'77« 

48,o8^'84'' 

4,440' 64- 
228,589  la 

36,636,535  08 
13,818,396  ao 

IH-to- 

7i,494'oe« 

3o,3i5  00 

8,000  00 

337,209  11 

69,355.105  a6 

• 

3,448,09a  oS 

1,464,956  60 

123,457  78 

a8,468,73a  4a 

h^ 

• 

446.636  79 

• 

691,068  3o 

• 
485,000  00 

a 

3,402.064  9a 

5o,o84  i4 

2,910,163  48 

174,723  01 

a5,836.407  93 

827,83»  a3 

575,553,006  85 

300,326,190  99 

• 

m 
» 

it«,474  66 

36.8a7  75 

93,000  00 

a,oa4.7«3  91 

845,41  a  17 

77,736,878  oa 

94,000  00 

« 

M 

7^094  77 

71,006  61 
36,674,976  96 

428,933  a5 
3o,452  38 

27a,i3i  57 
46,86i  88 

124,899  37 

66,297,954  06 
7,813,697  86 
6/i,o3 1,397  38 
46,483,09a  48 
78,668,951  75 

168,898,295  m 

.^ 

44«8o,532  o4 

a58,ooo  00 

a 

• 

316,936,355  3i 

t^ 

i3,4o&.66a  6g 

85.331,770  61 

27,753,120   78 

8,o34,oio  65 

1,660,840,800  27 

• 

ao  1,434  36 
i84,oa9  45 

• 

* 

1.74,33 i,46x  5i 
94,648^169  t6 

• 

385,463  81 

0 

. 

^68,869,6 10  67 

• 
• 

• 

0 

M 

1 6,364,86a  45 
3,191,775  39 

• 

. 

» 

0 

I9,556,6a7  84 

• 

• 

0 

6,6  56,ooo  00 

^^-jt 

45,498,662  89 

85,7i7,a34  4a 

27,753,120   78 

8,o34,oio  65 

3,179,338,130  67 

>!««, 

\ 

iA,^2,A30'ir 

57,96A* 

ii3'64« 

biYj»' 

^•>5,oî6'f7* 
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Tableau  C. 

(  Articles  4  «t  5  de  loi.) 


HkgUmna  difinitif  d€S\ 


PKODVITS  IT  RBTIMin. 


Êv«laatioB» 
4«i 

prodntU. 


Wraàfâ 

rttAolu 

des 

droits  ce«j 


Contribation  foncière 

CoDtribaiion  personnelle  et  mobilière 

Contribation  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissement  (  Portion  imputable  sur  les  fonds 
généraux .  ) 


173,000,000' oo» 
09,310,000  00 
41,109,000  00 

ii8,io]i,ooo  00 

58a  ,000  00 


CONTRIBCJ 

173,690,^ 
S9,345j 
Al  «593*4 

121,371^ 


393,1  iA«ooo  00 


Bgi.g 


395,191^4 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉE 


Taxe  sur  lesbfens  de  mainmorte  (  y  compris  deux  décimes  et  demi). 

Redevance  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Contributions  sur  les  chevaux  et  les  voitures 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 


Droits  d'enregistrement,  de  grcrfe,  d'hypoLbèqucK  et  perceptions 

diverses 

Droit  de  Umbre 


Produits 

du  domaine 

autre  que 

le  domaine 

forestier. 


Revenus  du  domaine  autre  que  le  domaine  fores- 
tier  

Recouvrement  de  rentes  et  de  créances 

Aliénation  d*objets  mobiliers 

Aliénation  dMmmeubles. 

,  Successions  en  déshérence ,  épaves ,  biens  vacants 


Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers 

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bols 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine  et 

au  service  du  génie  militaire 


6,o5o  000' OQf 
3,3oo,ooo  00 
3,770.000  00 

aÂS.ooo  00 
10,960,800  00 

970,000  00 
i,33o,ooo  00 


2S,()i5,8oo  00 


&,iSa,S 
3,599,S 
4«ioA,2 
367,3 
11,167,4 
i,ooA,5 
1.384,31 


3&ySoo,& 


ENREGISTREMENT,  Tl 


469,436,000*00* 
153,634,000  00 


623,070,000  00 


2,900,000  00 
80,000  00 
7,690,000  00 
3,200,000  00 
1,100,000  00 


14,970,000  00 


638,o4o,ooo  00 


487,683,4) 


646,583,3 


3,328,21 

6,7oi,& 
ft,S8o,â 
1.199»^ 


i9»»o7»«l 


665,690,4^ 


PROl 

3o,835,6oo'oo« 
5,827,000  00 

20,321,7: 
3,297.9^ 

i,i4o,oco  00 

i,o8i,Sa 

270,000  00 

i9«,i3 

38,072,600  00 

33,900,32 
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P 


àt  Cexercice  i878. 


i  neonmr 

sar 

iM^roiUcoattaKs. 


■èoLKirairr  DBS  iictrr». 


Bicëd«nt 
dM  prodaiU 


amt  1m  «vAlaatioat. 


BxcMtnt 

des  évilaaUoB* 

ssr 

I  produit*  r«0MivH 


ProdaiU  définiUft 


l*M«rcic«  itrjB. 


nS.  (POIDS  «feiBAUX.) 

rijoâ  07 
is*^  61 


^»43^  91 


a84,485'83« 
3,167,305  07 

9»9»9  61 


309,669'A7* 
73,718  la 


3.461,720  5i  383,287  69 

3,078,432' 92* 


i7a,6ftO,43o'63» 
59,245,281  88 
41,393,48s  83 

i3i,s7i,So5  07 

591.929  61 


396,192,432  9a 


■rnO!l$  DIRECTES.  (FONDS 

l%iS3B2 
■7^03  00 

JiU»a5 


GÉNÉRAUX.) 

i32,8o2'o9* 

• 
334.784  37 

12,004  00 

216,666  38 
34,334  00 
54.338  25 


786,^9  09 


900,446' i8« 


900,44'i  18 


5,i8a,8oa'o9* 
3,399,553  8a 
4,104,784  37 
297,304  00 
11,167,466  38 
1,004,334  00 
1.384,338  25 


25,5oo,582  91 


*J>I.it4  24 
,k^8» 

l^iSi  si 
^^i6a5 

-HB^ii  64 


^*M9i« 


196.469' 33« 


196,469  33 


iii,o55  79 

3ia,677  s5 

45,4a4  12 

5,616,377  95 

11,667  4o 


6,107,30a  61 


6,303,771  84 


18,061,010' 77« 
5,365,769  aa 


a3,3 16,779  99 


33,3 16,779' 99* 


4.935  88 
87,616  aS 


92.453  i3 


783,816' 76* 

1,035,876  3i 
346,848  4a 


3,063,540  49 


1, 970,0^8' 36" 


33,409, 23a  13  1    3,062,540  49 
21. 346,69 1'63« 


487,487,010' 77« 
168,899,769  33 


646,386,779  99 


3,117,184  34 
84,935  88 
6,656,123  60 
3,964,161  58 
1,187,616  a6 


13,999,911  64 


669,386,691  63 


V7M8i'S4- 

^|<43»I 


48,856' 84* 
18 1,485  97 

38,393  88 


358,636  69 


i,66i,7i8'66« 
3,710,664  i4 

86,768  16 

71,861  01 


4,430,911  97 


4,430,91 1'97« 


30,a73,88i'34' 
3,116,435  86 

i,o53,a3i  84 

198,138  99 


33,641.688  o3 
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Droits 
de  douanes 


(A) 


Marchandises  diverses. 

Sacres i  ^®'  colonies  françaises. . . 

l'importation.)         .    f  étrangers 

Droits  de  douanes  à  Texportation , t. 

Droit  de  statistique •  ■ 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  pegrcae  dans  le  rayon  des  douanes, 


Droits  snrles  boissons (b) 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  da  rayon  des  douanes. 

Droit  sur  le  sucre  indigène (c) 

Droit  sur  les  allumettes < . . 

Droit  sur  la  chicorée 

Droit  sur  le  papier 

Droit  sur  rhuile  minërale » 

Droit  d*eulrée  sur  les  huiles  autres  q«e  les  huiles  minérales. .... 

Droit  sur  les  savons 

DiuH  SUT  ia  Ttéartne  et  les  bougies ......< 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  Tacide  acétique 

Droit  sur  la  dynamite 

Produit  des  2/io**  du  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises ,  par  chemins  de  fer,  en  grande  vitesse (d) 

Produit  des  2/10'*  du  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises par  autres  voitures  publiques. 

Produit  de  Hmpôt  de  5  p.  0/0  sur  les  transpotlA,  par  chemins  de 
fer,  en  petite  vitesse •• 

Produits  divers  et  recettes  àdifférents  titNS...^..  «..,.. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


186,684,000' 00* 

3i,234,ooo  00 
3o,66 1,000  00 

271,000  00 

5,920,000  00 

5, 168,000  00 

3,577,000  00 

ai,490.0ûo  00 

»oi,484,7 
37,705,6 
37,34 1,5 

225,5 

6,140,-; 

5,903,'^ 

4,436,â 

ai,226,q 

a  84 ,020,000  00 

3i  4,461,5 

Produit  de  la  taxe  des  lettre»  »  jouniaiu  et  imprimés ,  du  droit  de 
transport  des  valeurs  dédaraeset  cotées  et  solde  des  comptes 
avec  les  offices  étrangers 

Droit  perçu  sur  les  envois  d'argent 

Recettes  diverses  et  acddentelles 


CONTBIBC 


4oa, 175,000' oo* 

4ia,3i9,8 

9,092,000  00 
123,759,000  00 

11,696,6 

114,692,1 

i6,o3o,ooo  00 

i»),389,R 

5,361,000  00 

5,i3i,d 

1 3,364,000  00 

14,880,.'^ 

94,000  00 

155.7 

5,735,000  00 
1,539,000  00 
7,225,000  00 

5,93*<,8 

i,3o«,o 

7.396,R 

i,99'7,ooo  00 
aoà,ooo  00 

a,ii4,i 

396,  li 

78,811,000  00 

83,io«,i 

5,669,000  00 

5.89i.« 

11,107,000  00 
48,^ti,oa»  00 

11,056,7 

48,4«3,ii 

321,475,000  00 

332,228,1 

13,676,000  00 

i3,3a«,2 

i,o65,6aS,ooo  00 

i,o87,a58,i, 

PRODUITS  DES  P( 

1*  ?B^ 


iii,786,ooo'oo* 

2,027,000  00 

63,ooo  00 


113,976,000  00 


99,2oâ,3l 

à,  105,71 

45,6j 


ioa,365,7J 


ik)  T  coiB|irUi.JiiilUoii  de  francs  en  exécution  de  It  décision  ministérielle  da.  5  septembre  1880.  (Voir  noi 
ci-des«iu). 

(b)  y  compris  3  milUont  de  francs  ea  exéeniion  de  Je.  d^ision  ministérielle  du  3  septembre  1880.  (  Voir  aol 
cMlessat). 
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feim.                                             1 

ftteLnUIIT  OIS  BIOTTBS.                                               ■ 

m 

k  fveovmr 
sur 

Ixeédent 

des  prodniU 

recouvrés 

êxa  las  éYslnetioiis. 

Suédent 

des  éYslas  lions 

sur 

les  piodniUreeonvrés. 

ProdaiU 

déGniUfs 

de  l'exercice  1878. 

1 5,800,73  i'a5' 
6471,667  iS 
6,68o,5ié  76 

• 

M 

aoi,484.73i'a5" 

i7,7o&,«e7  16 
37,341,5*6  76 

x£M!i  aC 
tiiï,77i3o 
l^?8  4a 

i4rf.ai7  7« 

706,018' 4l* 

* 

0 
311,772  3o 
735,728  4a 
153,457  34 

45,4iS'7A» 

g 
« 
«69,§5a  aa 

aa5,566  26 

6,140,773  3o 

5,903,738  Aa 

3,730,457  34 

21,226,047  7^ 

L;SSMa6 

709,018  4i 

30,063,873  aa 

3i5,367  96 

3i3,758,5o5  a6 

29.738,! 

)o5'  a6» 

EXll 

k:i:,l75'5l» 

U9f^3a 
b^îëa4 
P->^  la 

iAS^85 
ttUTi  11 

^.tiSoi 

1,162,010^00^ 

io3,o34  63 

356,838  65 

i4,637  01 

a5,iaa  94 

ii.«o9  08 

-aoi  08 

• 

m 

» 

8,982,875'6i« 
a,6o4,637  3a 

2,986  12 

1,491,475  85 
60^371  la 
ao3,626  90 

m 
171,846    98 

106,939  5i 
193,148  oa 

9,i69,836'76« 

244,576  56 

« 

a 

a3o,992  11 

• 

44i,i57,875'5i: 

11,696,637  33 

11 4,589,163  34 

i6,o32,q85  12 

5,116.423  44 

14,855,475  85 

»4A,37â  la 

5,938,626  00 

1,^,007  89 

73f^«,Mé  98 

2,103,939  5i 

396,148  02 

Ifcai^àJS 

33èJ^âS 

4,461,574  38 

* 

82,772,574  38 

«-^199 

3,081  61 

221,671  99 

•     - 

5,8iH),67i  99 

»io8  56 
W>U«ii 

380  64 

1,136,576  86 

870  08 

1,9*7  00 

549,508  56 

io,75a,a4i  a3 

* 

i3»9»S8l4i 

349,666  89 

ii,656,5o8  56 
47,486,618  59 

332,327,24 1    23 

13,326,333  II 

MaW7« 

3,161,890  15 

^9^192^  49 

1 8,468 

ii,Sa4,4&3  73 

1,084,096,248  76 

,248'76' 

PHES. 

93'oo« 

i,078,725^66« 

• 

ia,58i,6io'4^' 
17,465  i6    ' 

.9û,2o4,389'55« 

3,105,725  66 

45.634  84 

&%fioo5 

93  00 

1,078,735  66 

1^3,599,075  61 

102,355,660  o5 

1  i,5ao,^ 

Jâp'd^' 

--■çnti  ■!&« 

m  de  firaacs  en  ezéent 

ion  de  la  décision  minit 

tirlelle  da  3  septembre 

1880.  (Voir  noie B.        1 

>«?mS««Iio 

m»  ém  {nnm  «a  «km 

lion  da  U  déctsion  ainii 

UxieUedB3s«ipUunl«« 

1860.  (Voir  notes,      || 
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nODWtt  BT  UTINU». 


Recettes  des  buretoz  télégraphiqaes  en  France. (a) 

Recettes  encaissées  pour  le  compte  de  la  France  par  des  offices 

étrangers (a) 

Hemboursemcnt  par  les  compaipiies  de  chemins  de  fer  de  frais  de 

surveillance  de  leur  télégraphie (a) 

Recettes  diverses  et  accidentelles (a) 


ivalnalion» 
prodaiu. 


r(4ull 

d« 

droits  COI 


a*  P 


16,609.739' 00* 

i,i3S,9a  00 

671, 1A9  00 
S6a,6i7  00 

18,636, 

1,172 

5a3, 
87^ 

iS,88a,4o9  00 

91,104, 

i33,7&8,409  00 

u3,56o, 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenn  des  valeurs  mobilières |      34,973 ,000' 00*  1  34,375, 

Produits  universitaires » . .  |        5,o65,oio'oo*  !  4,637i 

Prodoit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires |      io,3oa,88o'oo*  |  8,078, 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie |       35,891,400' 00*  |  3a,a&9 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  |  | 

18,358,000' oo«  I  19*91  s, 


i8S3  sur  les  pensons  civiles. . 

ToTàL  des  Divers  revenus. 


94,687,390' 00'  I      97,oS8, 


Bénéfice  sur  la  fid>rication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  l*ëmission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze.  (  Loi  du 

a  août  187a.  ) 

Produit  de  la  rente  de  llnde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  derinde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  la  Gochinchine 

Produit  des  chancefleries  diplomatiques  et  consulaires 

Taxe  des  brevets  d'invention t 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  gouvernement. . 


i&i,ooo'oo* 

100,000  00 
i,o4o,ooo  00 

105,663  00 
3,300,000  00 
1,760,000  00 
1,437,000  00 
2,387,703  00 


PR 

i3i, 

8a, 
9*6. 

3,aoo,» 
i.>89,' 
i,8i4, 
i,9^>. 


(a)  Cons^asam  des  dIeMU  dM  19  •eptembre  1977  •(  97  f^vrisr  1978.  (TOlr  note  c,  «l-d«M«s\ 
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1 

làcLiMiirr  rat  «bcittu 

iMtfroiUcMsUUs. 

iMédeat 

d«i  pradaiU 

r*coiivrét 

•vr  las  évahutloM. 

iMédmt 

dM  évalua  tioM 

snr 

l9a  pradoiia  PaaoQvraa* 

Prod«iU 

dda»iUlii 

dal'«umeai»7«. 

KUPBIS. 

BMu'iâ- 

■ 

a^e^D^'lA* 

• 

i8.«36,aai'i4* 

-T^U 

a 

33,7«oà3 

« 

1,172,694  43 

BUSé29 

» 

« 

A7,694'7»' 

523,554  ag 

i^^iSSai 

• 

309,53g  21 

» 

872,166  21 

Mhjcrj 

• 

a,36g»8ia  78 

47*594  7» 

11,204,627  07 

i^aa,ai8'o7* 

*^ia 

• 

3,â&8,5$8  a    1         12,6^6,670  32 

123,560,277  12 

9,i98,i3i'88« 

B. 

i^iJïS'if   1 

• 

1                        .          1             696,i7i'8a*  1 

34,;i76,828'i8« 

Jl^^l 

• 

1             530,687' 50- 

4.532 ,352' 5o* 

^is.  1 

• 

1          a,22A,79a'86» 

8,078,087' i5» 

g!^^'! 

*,95o,i4ï'30« 

1             Ai7,94«'54'  1 

26,309,348»  64- 

• 

i,654.3a4'3V 

19,912,324' 34' 

k44o'7i- 

3.9&o,Ui'ao« 

i,ft7a»27a'88-  |          3.45i,622'i7« 

93,i07.94o'7i* 

i,479.3à9'29- 

i 

Jaii'49« 

• 

• 

19,388' 5i« 

:3i,6ii'49« 

't.TSSSS 

■ 

117,244  35 

82,755  65 

rtjiaîi 

• 

113,007  69 

926,992  3i 

**^M0O 

a 

105,663  00 

* 

2,200,000  00 

^-Ma«4 

m 

460^354  36 

1,289,645  64 

^Hlfooo 

387,36</oo' 

* 

1,824,360  00 

•*M:î33 

« 

334,729  «7 

1,952*973  33 

rt  1877  et  *7  'i^riw  »878 

et  de  la  déciaion  minlst^ 

rlalle  du  a4  mars  1880. 
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Prodntt  de  rexploitation  des  établissements  régis  on  aflfermés  par 

rÉtit (a) 

Droits  sanitaires  pour  Fintrodaction  du  bétail  étranger 

Recouvrements  des  frais  d'entretien  d'éïèves  à  l'école  de  cavalerie 

de  Saumar 

Rembonrsement  des  frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du 

service  de  santé  démissionnaires : 

Rctcnae  de  a  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Pamiée  de  terre  et 

des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Retenue  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre . 

Pensions  de  marins  admis  à  Fhôtel  des  invidides  de  la  guerre 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  républicaine  remboursée  à  TÉtat 

par  la  ville  de  Paris 


Versements  effectues  par  suite  des  enga£;ements  conditionnels 
d'un  an 


Contingent  dés  communes  dans  les  frais  de  p(dice  de  Ta^^oméra- 
tion  lyonnaise 

Remboiirsefl»ent,  par  les  commmes  du  département  de  la  Sein^, 
/|pi^  fli^nf nifts faitfs pour i^»»»»' fu^^f^ TBTinii*fpala i.a--*4i.j.x-j 

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  produits  attribués  au 
trésor  publie  par  le  décret  dn  Si  mai  i86a  portant  rèirlement 

'      '       »  _.■!■  1-  III     I  I  1  Mil  i         ,Mt         , 

gênerai  sur  is  cumpuuiniie  poonqur. 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement,  cartes  et 

plans  de  la  guerre ,  de  la  marine,  de  Tagriculture  et  du  com* 

merce ,  documents  divers ,  etc 

Pioduit  éa  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés 

et 


Remboursement ,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  frais 
de  surveillance  de  leur  tél^aphie (t) 

BficouvremexkU sur  pE4U.iîûl«-,  9Ai83a^êu,  cobumm» «1.4. Ua>> 
dustrie 

Recettes  sur  débets  et  créances  litigieuses  non  compris  dans  l'acttf 
de  l'administration  des  finances 

Dépôts  dargenr  non  reclames  aux  caisses  des  agents  des  postes.  • 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  Texécution  de  travaux 
publics 

Excédent  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 
rimprimerie  nationale 


Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la 
T7oavellc-Calédonie 


Remboursements  de  prêts  faits  aux  associations  ouvrières.  (  Décret 
du  6  juillet  i848.  ) 

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  Tindustrie.  (Loi  du 
i"aoûti86o.) 


a,898,6aa'iA« 
158,000  CD 

5a,i5o  oo 

9,000  00 

i,783,63o  oo 

33,292   00 
3,451,827  00 

i&,85o,ooo  00 
37i,B6o  00 

3^.ffOo  o^ 

io3,ooo  00 
Soo  00 

200,000  OQ 

vS,6oo  00 

162,950  00 
5,880,000  00 

60,000  00 

10,000  00 

200,000  00 


<i  une  plns-valae  de  7u36a  fr.  lacent.  pro\eiiaiil  des  produits  eonsommét  on  nature  d«ns  l«s  é 

LU.  régis  p«r  l'État.  C  Voir  note  a  ,  ct^assos.  ) 

ion  do  571,14g  franos  qui  Bgurait  atu  produits  dhers  du  budget,  en  exécotien  dm  la  loi  d«  se 


à 
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iBrru. 

KioUMBIT  DIS  BBCBTTIS.                                                   | 

MF 

à  feconvrer 

BtMdeot 

dM  prodDiU 

reconvr^ 

•ar  les  évaJaalioBs. 

Btc<de«t 

des  évaloatioBs 

sur 

les  prodoits  recoBvrée. 

ProdaiU             1 

défîniUfs            1 

de  l'exercice  1878.     ■ 

«.(Suite.) 

1 

tP749a'9i* 

• 

161,129^23» 

M37»^93'9»' 

cT^So 

89.339'3o- 

• 

227,339  3o 

i&JSoo  oo 

a 

5.55«  00 

46,600  00 

liuO  00 

20,110  00 

« 

26,110  00 

»«^i9 

• 

797»oto  €1 

986,58739 

v«.<^5o 

2,aA6,o75  5o 

« 

2,246,075  5o 

3M0771 

61B  71 

• 

33,807  71 

Ui,7»i  66 

889,894  66 

• 

4,341,721  66 

^ii6.iâooo 

« 

UOi4«75o  00 

i3,8o6,25o  00 

1  57.0*7  00 

» 

i54,8ia  5o 

216,737  5o 

• 

953  00 

357,047  00 

f^hkl   32 

• 

3,575,153  68 

2,393,541  32 

•  ^ww 

56.907  86 

- 

139,907  86 

^'1^9  4a 

• 

168,270  58 

487,729  42 

1     -J»  i5 

7,3ao  16 

a 

7,820  i5 

l^i»3a59  ^ï 

1,153,459  44 

• 

1,355,469  44 

^   4},4oooo 

•  •  •     i,aoo  00 

• 

68,800  00 

»'î35,u3  64 

57^06,1*3  64 

« 

67,708,113  64 

aa43  A3 

189,89a  43 

• 

33a,842  43 

^IjtSfioi 

ff 

t8i43i3  99 

5,598,686  01 

>»,i6)  60 

• 

30,537  4o 

29,462  60 

'iiOi  0» 

6,204  02 

* 

l6,204  02 

îà»,ai9  78 

189,219  78 

« 

359,219  78 

'«•ment ,  par  !•»  comp 
MiU  do»  d^craU  <U«  ai 
ProdaiU  de*  tâlégrapl 

«gnies  de  chemins  de  fe 

seplembre  1877  cl  97  fé% 

les.  (  Voir  note  c ,  ci-dess 

r,  des  frab  de  sarveiUan 
rieri878  et  en  vertu  de  la 
us.) 

ce  de  leur  télégraphie 
décision  ministérielle 
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PBODOITt  KT  BBTXNQS. 


ÉvalvatioBi 

des 

prodaits. 


Prodaft  des  droits  d*entrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  Feipositioii 

«nnaelie  des  œavres  des  artistes  vivants 

Intérêts  sur  avances  faites  à  la  compagnie  des  services  maritimes 

des  messageries  nationales 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

Intérêts  d*ane  somme  dne  par  le  Mout-de-Milan 

Produit  des  plâtres ,  estampes  et  notices  provenant  des  musées. . 
Produit  des  porcelaines  non  décorées  des  manufiictures  de  Sèvres 

et  des  tapisseries  des  manuractares  des  Gobeiins  et  de  Beauvais. 

Retenues  pour  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Remboursement  d'une  avance  faite  à  la  compagnie  générale 

transatlantique  par  les  budgets  de  1870-1871 

Bénéfices  de  rexpI<^tation  des  chemins  de  fer  de  l'État 

Solde  disponible  du  compte  :  Liquidation  de  diverses  charges  et 

dépenses  occasionnées  par  la  commune  insurrectionnelle  de 

Paris.  (Loi  du  10  août  1876. ) 

Intérêts  versés  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  déduction  fliite 

des  frais  de  gestion  pour  la  période  de  1869  à  1871 

Recettes  sur  exercices  clos 

Recettes  de  diverses  origines 

Total 


aGy.ooo'oo" 

165,9- 

3,000,000  00 

5.370.5^ 

a6o,ooo  00 

250,0< 

46,000  00 

53.01 

i85,ooo  00 

97»7« 

a 

110,3^ 

• 

i,i5o,o< 

■ 

i>49i,a] 

■ 

6,Ua,2^ 

• 

5»664,aÉ 

* 

79.7< 

a43,7o3  00 

8ii,2£ 

49>389,885  i& 

133,207,9^ 

Versement  à  faire  par  la  Société  j   Annuité  de  1878 

générale  algérienne (    Reliquat  de  Tannuité  de  1876. 

Produit  de  la  négociation  des  obligations  du  trésor  émises  pour 

travaux  publics 

Prâèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt  de    1878   en  rentes 

3  p.  0/0  amortissables 

Produit  des  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  extraordi- 
oaircs 


3,Boo,ooo'oo* 

335,7< 

6g,5a3,i8a  00 

« 

317.97W* 

■ 

a58,oc 

73,os3ti8a  00 

3i8,569,2q 
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tanu. 

RÎCUtMBRT  DB»  RBCBTTIl 

1. 

i  r«coo\rer 
1»  droiU  •oatUtM. 

Excédent 

dn  prodoiU 

roMBvrM 

»ar  les  évalaalioa». 

Eteédoot 

des  évaiaationt 

nar 

les  prodaiU  rMomvr^. 

Prodnll* 

di'-Gnitirs 

d«  i'M«rcic«  1878. 

^(Soile.) 

«^'&5- 

• 

101,067' 46« 

166,932' 55- 

a 

» 

• 

.i%3oS»i 

2,370,3o5'ai* 

5,370,305  21 

W40OOO 

• 

280,000  00 

ïImS  11 

7,oi8  11 

53,018   11 

^7*i95 
iUi3  56 

• 
110,333  56 

87,315  o5 

97.784  95 
110,333  56 

l;iuoo  00 

i,i5o,ooo  oo 

i,i5o,ooo  00 

Î*4.4j3  iS 

1,491, aa3  i5 

1,491,323  i5 

^■uî^Ti  a 

6,142,273  44 

6,143,272  44 

*iki«7i9 

5,564,267  10 

79.704  73 
567,550  36 

5,564,267  19 

79.7«4  73 
811,253  36 

*--;A3i 

• 

80,376,287  24 

6,558,1 83  07 

123,207,989  3i 

L 

73,818 

io4'i7' 

iOBOdAIRES. 

'**,?«'»• 

335,763' 38« 

3,5oo,ooo'oo* 

335,763' S8« 

• 

K 

69,525,182  00 

« 

kU45  a& 

317.97S.445  84 

■ 

317,975.445  84 

:3ir900  00 

a58,ooo  00 

• 

268,000  00 

1^ 

^»Ml»« 

318,569,209  22 

73,023,182  00 

818,569,209  22 

245,546 

,027' 22* 

' 

xir  Série, 


38 
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FROUBlIt  BT  MmVf • 


É-valoations 

des 
prodoLU. 


r^tolUoi 


RÉCAPITULATION  DES  RECE 


Contrfbations  directes.  (Ponds  généraux.) 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  cootribulions  directes 

Produits  des  domaines 

Produits  des  forêts 

Enregistrement  cl  timbre 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Produits  des  postes 

Produits  des  télégraphes 

Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières 

Produits  universitaires 

Produits  des  amendes  et  condamnations 

pécuniaires 

Produits  et  revenus  de  rAlgérie 

Betenneset  autres  produits  perçus  en  vertu 
de  ia  loi  du' 9  juin  i853  sur  les  pensions 
civiles 


Impôts 

et 

revenus  indirects. 


Divers  revenus . 


Produits  divers. 


Ressources  extraordinaires. 


Fonds  reportés  de  l'exercice  1877.  ( Cadastre.] 


392, 11 4. 000' oo" 
a5,6i  5,800  00 
14,970,000  00 
38,072,600  00 

623,070,000  00 

284,020,000  0© 
1,065,628,000  00 

Il 3, 8-76,000  00 
18,882,409  00 

39^192,4' 
a5,6oo,38 
i9t»«>7»ai 
33,9oo,?2 

646,583,2^ 

3i4,464,5i 
1,087,258,1. 

i02,355,7i 
ai,2o4,6. 

34,972,000  00 
5,063,010  00 

34,275,8- 
4^32,3, 

io,3o2,88o  00 
25,891,400  00 

8,078,0 
30,259,4 

18,358,000  00 
49,389.885  u 

19,9",3 
123,207,9. 

2,720,225,984  i4 
73,023,182  00 

a,865,83;i,9 
318,569.2 

2,793,249,166  a 

625,075  6j 

3,184.402,1 

*»793.774.24i  76 

Portion  de  l'excédent  de  recette  de  l'exercice  i8y6  destinée  à  faire  face  au  crédit  ouvert  par  la 
mettes  chimiques  que  le  ràgleaieat  définitif  cle  oei  exeroiee  a  atlrii^oée  au  budget  de  1878 


Tableau  D. 

(Art.  6  da  la  loi.) 


RÉSULTAT  DO  Bl 


RECETTE. 


Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1877.  (Cadastre.) 5a5,( 

RAonayrements  effectués  sur  droits  constatés  an  profit  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1878  : 

Contributions  directes.  ( Fonds  généraux.) 395>i92,432' 9a* 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  (  Fonds  généraux.).        a5,5oo,582  91 

Produits  des  domaines 12,999,91 1  64 

PkkMU  des  foréls 33,64i,688  o3 

Impôts  et  revenus  indirects 2,167,801,811  i3 

ReveoM  et  produits  divers ai6,3i5,93o  oa 

.     a,85 1,452,356  65 
ReMOorces  extraordinaires. 3i8,569,ao9  aa 

3, 170,0a  i>565  87     3,170,021,5 
Ehsbmblb  ( à  reporter) 3,i7o,546,C 
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t^nu» 


rar 
eoo»UU«. 


BioLUBiT  »■•  micims. 


d«ft  prodaiU 

nconvrés 

•vrU»  évalnatioB*. 


KOGET  ORDCUmS. 

•8^ôS,68o  o5 
iuoi6j7  07 

W<7^8a8  18 


dw  évalnationt 
•nr 
I  prodniu  r*coavri«. 


ProdniU 

déanitifi 

der«x«rcie«  1878. 


[î^ii^aog  32 


•'ï  ii.i6B  ^ 


6,i07,3oa'5i* 
35^636  60 
196.460  S3 
706,018  4i 

3,161,890  25 
53  00 


3,980,  Ua  so 


i4,38o,65a  Sg 


i4,38o^S5a  39 


3,078,43a'9a' 


a3,3i6,770  90 
29,738,605  a6 
18,468,348  76 

3,333,3i8  07 


417,948  H 


i,SS4i394  34 

73,818,10a  17 


i5a,7iâ,S6a  o5 
246,&46,oa7  a 2 


398,360,5^9  37 


ii5,3i7'o9* 
i»970,o88  36 
4,400,911  97 


11,530,349  96 


606.171 
53o,657 

3,334,793  85 


1.171   82 
60 


31,488,189  54 


a  1,488, 189  54 


^.77«.399'73- 


K-H  ptmr  b  liqnidalion  da  compte  d'expropriation  de*  Iblniqiief  d*aUit- 
k« ta  cooptes  de  1876) 


Pkde 


395,193,433^93* 

35,5oo.58a  01 

13,999,911  64 

33,641,688  o3 

646.386,779  99 

3i3,758,5o5  36 

1,084,096,348  76 

ioa,355,65o  o5 

ai,3o4»<>37  07 

34,276,828  18 
4,533,363  60 

8,078,087  16 
36,309,348  54 


19,913,334  34 
13  3. 307.989  3i 


3,851.452,356  65 

318,569,209    23 


3,170,031,565  87 


536,075  63 


3,170,546,641  46 
1,183,067  08 


3,171,728,708  67 


DE  ^EXERCICE  1878. 


Report. 3,170,546,641*49' 

1^  Aéédiirt  : 

*(^^aaa  transporté*  an  bad^  ordiiiairc4er«iersi€6i^9. 

*■<««). • 6i3,i33  63 

Il  3,169,933  607  86 

^>*»racëdcnt  de  recette  de  Texerdce  1876  destinée  à  faire 

^«oédit  oarartparia  loida  18  mri  1878 pour  la  liquidation 

rT/^apt»  d'expropriation  des  fabriques   d^ilnmettes    cfai- 

P*|^  ^  le  lêgiement  déflnttir  de  cet  exereice  a  attribu/^ 

PMgélde  18^  (art.  7  de  la  loi  des  comples  de  1876) 1,182,067  08 

Total  de  la  reoatte 3,171,1161,574  94    3,171,116,574^94* 

b  DÉPENSE. 

ttuUmU  wnr  les  drofts  constatés  à  la  charge  dn  budget 
^     de  rcserdce  1878  : 

^paMqve  et  dotations. i,3o6,3o6,5i3'68 

j^l^coféâéraudesminislères 1,6^3,663,982  98 

^He  réfie,  de  perception  et  d*eiploitatioa  des  impôts  et 

i^*«n«i. 357,257,356  96 

Moenmcnts  et  restitntions,  non-iralears ,  primes 16,612,78244 

»*»  laaaceft.  —  6*  sect-  —  ùép,  sur  rcssonrcesexlraord...  4,918,069  97 

ToTàL  de  la  dépense 3,108,768,696  03     3,108.768,696  oa 

4«  budget  ordinaire 62,366,878  9a 


a8. 
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Tableau  E. 

Arlicla  ndeln  M.  ) 


r  BODGfiT  DES  DÉM 

Hèglement  définit(fdes  dépenses  da 


CHA- 
PITRES 

ipé- 
claox. 


MIXISrilIBS  BT  •SATICBS. 


SITUATION  DES 


Crédits  Mcordés 
par  le  budget 

primitif 

ot  par  dM  lois 

sp«cialev 


DU>BI(S»A 

rrsaltant 

des 

senleos  fail£ 

Droits  constatés 

au  profit 

des  créaneiers 

de  VÈXmL 


Peyea 
effeel 


les  ordoa 


CONTRIBDTIONS  DiaECTES,  TAXES  PBRÇUBS  EN 
TBRTD  DE  RÔt^S  SPÉCtAUX  DMUrOSITIONS  BX- 
TAA0R0IIIAIRE8,  DEPARTEMENTALES  BT  COU- 
MONALES. 

Rôles  spéc  (  Frais  dMmpress.  et  de  oonfection. 
Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expé- 
dition des  avertiss.  relatifs  aux  rôles  spéc) 
Frais  de  distribntion  da  premier  aTertissement. 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Cadastre.  )  • . . 


ARTICLE  PREMIER. 

RESTITOTION^   ET    HON-VALEURS    (  CONTRIDOTIOISS 

DIRECTES  ). 

S  1.  Restitution  pour  dépenses  ordinaires  des 
communes 

S  a.  Restitution  pour  dépenses  extraordinaires 
des  communes 

$  a  bis.  Restitution  pour  dépenses  des  bourses 
et  chitmbrcs  de  commerce 

S  3.  Restitution  pour  dépenses  des  cbemins 
vicinaux 

S  4.  Restitution  pour  dépenses  de  l'instruction 
primaire.  (  Loi  du  i5  mars  i85o.  ) I 

S  4  bis.  Restitution  pour  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire.  (  Loi  du  lo  a\TU  1867.  ). . 

S  5.  Restitution  pour  fVois  de  pcrcepliou  de  di- 
verses impositions  communale  : 

S  6.  Restitution  du  produit  des  fi  cenlimes  du 
princ.  des  patentes  attrib.  aux  communes 

S  7.  Restitution  de  Tauraientation  du  produit 
des  patentes  attribuée  au  compte  spi-cia- 
lement  établi  en  exécution  ae  Tarticlc 
19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les 
courtiers  de  marchandises 

$  8.  D/'chargcs  et  réductions  sur  les  contribu- 
tions foncicras ,  personnelle  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres 

S  9.  Dégrèvement  et  frais  de  confection  de  for- 
mules pour  la  contribution  des  patentes. 

S  10.  Décharges  et  réductions  imputables  sur 

le  produit  des  réimpositions 

ARTICLE  2. 

TAXES  SPECIALES.  COMTDIB.  SUR  LES  CHBV.  BT  VOIT. 

$  1.  Restitution   du    vingtième    du    principal 

attribué  aux  communes 

$  2.  Dégrèv.  et  frais  d'assiette  et  de  conf.  des  rôles. 

Total  du  chapitre  5 

Total 


MINIS 

i8,67H'5o* 
i4,4b6  43 

i6,4»o'43« 
i4,i52o8 

16,/ 
14,1 

423,976  67 
412,657  o5 

422,455  44 
218,0755a 

42S,i 
2l8,( 

869,778  65 

671,103  67 

67., 

ii,i54,92S'63« 

1 1,254,693' a8« 

ii.254,« 

98,559,380  78 

98,450,282  35 

97,829,6 
6»o,7 

14,182,017  09 

14,181,847  39 

14,181,8 

17,456,069  a9 

i7»4^6»973  73 

12,396,8 
5,060,0 

4,3 12, 660  08 

4,309,267  52 

4.309,3 

6,599,300  01 

6,699,064  55 

6,599,0 

1,249,543  01 

1,149,543  01 

1,249,5 

13.473,870  78 

4.626,180  53 

4,526,1 

7,ii8,683  06 

7,ii8,683  06 

7.ii8,& 

i.:»78.«7  99 

i»a78.637  99 

i.a?^.^ 

589,114  59 
617,663  i4 

687.871  88 
617,663  14 

687,8 
6i7,a 

176,691,848  45 

1  «7,629,678  43 

i67,629,< 

177.561,627  10 

168,300,781  90 

168,300,- 
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l  KESSODRCES  SPÉCIALES. 
^atovees spéciales  de  Texercice  1878. 


nicLBMBXT   DK8  OtiDITS. 


Crédits  transportés 


••  lmdg«t  d«  l'ezerrire  1S79. 


CrédiU 

•ppUeaUet 

■■ 

9cr«îe« 

drpartemcBtai. 


Crédits 

•pplicabics 

à 

divers 

services 

sptriaux. 


au  budget  de  l'exereiee  1860. 


CTpdiU* 

applicables 

an 

ser*  ire 

départeroentai. 


ffiÀKCES. 


i^,58i'53« 


194,681  53 


3U35 

1,531  23 


4,093  65 


i^à^hBi  &3 


109,098  43 

16970 

85  56 

3,Âoa  56 

aÂ5  46 

8»947»690  20 


1,2A2  71 


9,062,170  02 


9.066,263  67 


9,260,845' 20" 


Crédits 
applicables 

divers 
services 
spcriaax. 


Cr^U  déGniUfs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1878. 


14,162  08 

422,4S5  àà 
218,078  52 


671,103  47 


11,254,693' 28' 

97,829,508  o4 

620,774  3i 

14,181,847  39 

12,395,897  47 

5,060,076  26 

4,309,257  5a 

6,599,054  55 

1,2^9,543  01 

4,5a6,i8o  53 
7,118,683  06 
1,278,637  99 


087,871  88 
617,653  là 


167,629,678  43 


168,300,781  90 
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CHA- 
PlTKBt 

danx. 


simAncn  Dts  i 


Crë4iU  accordé* 


primitif 

•t  p«r  àt  lois 

^ëciftlei. 


récolUnt 

dM 

«•rrf CM  fait*.  ' 

f»rotU  coattat^ 

••  pfOfil 

dat  créaMian 
da  l'iui. 


leaordoai 


MINISTERE  DE  VÏHl 


DÉPENSES  DU  MIS 


Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  eitraordinaires 

Frais  d*adininistration  et  de  rédaction  du  Journal 

officiel 

Frais  d*adniinistration  et  de  rédaction  du  Jour' 

nal  de$  tomnmnet 


iB6»S7i,A44'75* 
lo9,S63,a38  88 

300,004  60 

6,075  00 


jW^3o,763  a3 


i34»B46,a46'i7* 
86,354,928  78 

aoo.ooooo- 

6,000  00 


221,007,17395 


i3&,5i6,d 
86,25â,)|J 

200,0^ 

6.0J 


221,007,1^ 


DÉPENSES  DU  GODTERNl 


Assistance  hospitalière 

Établissement  et  conservation  de  la  propriété 

indigène 

Contributions  diverses 

Travanx  publics,  contrôle  et  surveillance  drs 

chemins  de  fer 


i,48i,4A9'68« 

l,66o,o32  55 
1,556,487  70 

359,412  o5 


6,o57,38i  98 


i,470,8i6'39' 

878,876  09 
1,457,002  89 

69,317  5i 


3,876,012  88 


1,470,8 

«78,8- 
1,407,0 

69.3 


3,876,0 


Ministère  de  rtntérienr 

Gouvernement  général  dvil  de  TÂlgérie. . 


a66,i3o,763'23« 
6,o57.38i  98 


271,188,145  21 


22i,oo7,i73'o5« 
3,876,012  88 


224,883,186  83 


221,007,1 
3,876,0 


224.883,1 


MINISTÈRE  DE  LA  B 


Transportation,    travail  des  condamnés,   sa- 


i83,096'54*|        39,557' 


M 


39,i 
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Hi«LIM»T  »!•  CtiDITt. 


CrédiU  Inuuporté* 


a«  k<Bdg«l  d«  t'«xereicc  1879. 


CrédiU 


46f»itemmtfU 


€>édtto 


MrvicM 

«pécitax. 


•o  bndf  et  de  r«xereiM  1880. 


CrédiU 

applieablM 

au 

•anrica 

déparUmaaUl. 


BliEllENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L*ÂLGÉR1E. 


CrédiU 
applicables 

divers 
services 
•péciaux. 


CrédiU  définitifs 
égaux 

au  payemenU 

effectvés 

sur 

Texwcice  187S. 


»5,39S,3io  10 


i&^ia3,509  6B 


fS  00 


7960 


Aô,  1 33,589^  a8* 


45,113,589'  a8' 


546.245'i'> 
264,928  78 


i34,546.245'i 
86,25 


200,00000 


221,007,173  95 


■8.  ariL  DE  L*ALfi&IIIB. 


- 


io,633'29- 

781,156  46 
99,4*^4  81 

390,094  54 


1,181,369  10 
1,181,369'  10« 


1,181,369'  lO" 


1,470,816' 39» 

87^,876  09 
1,407,002   89 

69,317  5i 


3,876,012  88 


é5,i«3,5og'»8»|  71' «o« 

•        I    1,181,369  10 


45,ia3,So9  6S  |     i,i8i,M8  70 
46,304,958'  38^ 


46.3o4,958*  38* 


aa  1,00^,  173 '^S' 


1,007, 173  W 
3,876^013  88 


334,883, 186  83 


»  i^lOSIES, 


U. 


i43,539'36« 


39,B57'i8« 
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«iiSTftRU  rr  tiiTicit. 

srrcATioa  DiaM 

CBA- 

PITRIS 

.pi- 

cianx. 

Cr4dlU  accordés 
parlobvdffat 

priaaltlf 
et  par  des  lois 

Dëpeaaes 

résBiUnt 

de» 

eerrlee»  ftiU. 

DroiU*ëônsUt^ 
an  profit 

de»  créanciers 
de  l'tUl. 

Payei 
effeë 

SI 

lesordj 

« 

miali 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PDD 


IR8TRCCT10R  PMHMRB. 

Dépenses  impatables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux 


Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux 


des  écoles  normales  primaires. 


Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles ,  évr- 
nements  malheureux 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fei* 
en  l'^rance 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établisse- 
ments divers. 


1 9,694,  ia7'79' 
i,o95,t95  27 


10,789,433  06 


16,783,539'^^* 
966,033  4S 


17,748,572  59 


16,78»^ 
966^ 


17.74».* 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICOl 


5,5oo,S63'9a' 
81,96341 

i,6ii,6i9'2S« 
50,759  16 

t,5ii,< 
50,-; 

3,582,327  33 

1,561,37841 

i,56a,3 

MINISTÈRI 


3,743,53a'44« 
29,846^7 

a,79i.o56'36- 
20,996  33 

a,79»»' 
so,i 

3.773*379  3i 

a,8i2,o5a  69 

a,8i2,( 

RECAPITULATION  DU  BUDGET  DES  DEP 


Ministère  des  finances 
Ministère  de  l'inté- 
rieur et  gouverne- 
ment général  civil 
de  TAlgérie. 


Dépenses  du  ministère  de  Tinté- 

rieur 

Dépenses  du  gouvernement  géné- 
ral civil  de  TAlgérie 

Mlnbtère''de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 

beaux-arts.—  Service  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics 


177.56  i,6a7'io' 

a66. 130.763  a3 

5,o57,38i  98 
i83/)96  54 

30,789,433  06 
3,583,337  33 
3,773*379  3i 


A77.077.998  56 


i68.5oo.78i'9o' 
331,007.173  96 


3,876,013  88 
39,557  18 

i7»7*St57«  59 
1.563.378  éi 
2,813,05369 


4 1 5.346.539  60 


i68.3oa: 
a,8i2,< 


4i5.346.f 
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BAoi.BiunT  Ms  atons. 

CrédiUtTMisporUs 

CrédllidéBBiUb 

aiu  payemmiU 

•irectaët 

•or 

l*«Mrde«  1878. 

u  bodfrt  (to  l'exareiM  1S79. 

aa  bndg«t  de  l'«x«rde«  1880. 

CrMIto 

«m 
•errice 

divm 
MnrieM 

sp4ei*«x. 

GrédiU 

•pplieablM 

•a 

MnriM 

dépwtmienUl. 

CrMito 
applieablM 

divm 
MnriMt 
•p4ci«as. 

CELTES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

ictnoi 

PUBLIQUE. 

. 

«,9ii,588'68- 

« 

• 

• 

16,782,539' n« 

• 

.  is6«AoA  02 

• 

2,867'7r 

• 

966,033  48 

3,037^270 

« 

2.807  77 

* 

17»748,572  59 

3.037.992'  70* 

2,85 

7' 77' 

3,o4o,85o'47' 

tOOHMERCE. 

\. 

0 

i.9««.74A'67- 

« 

« 

i.5ii,6i9'26* 

i. 

K 

3l,90&  25 

a 

« 

50,759  16 

i 

• 

2,019,948  9a 

• 

« 

1,562,378  4i 

2,019,948'  92» 

^^ 

2,019,9*8'  92  • 

texpuî 

\ucs. 

1 

» 

952,476'o8« 

• 

2,79i,o56'36« 

^J_ 

» 

8,85o  54 

• 

» 

20,996  33 

• 

. 

961,326  62 

« 

* 

2,8l2,o52  69 

961.326'  62- 

r 

k 

961,326'  62» 

lilCSSOURCES  SPÉCIALES. 

}  , 

194.581' 

9.o66,263'67« 

« 

168,300,781 '90* 

^ 

AS,ia3,5o9  68 

79  60 

* 

321,007,173  95 

* 

• 

1,181,369  10 
i43,639  36 

5,826.012  88 
39,557  18 

■ 

3.019,948  02 
961,326  62 

3.867'77- 

• 

17,748,572  59 
1.662,378  4i 
2,812,062  69 

• 

4S.356,o83  9i 

13.372,527  27 

a.867771 

416,346,52960 

61,728, 

6ii'i8- 

2,85 

/77- 

^^^ 

6i,73i.468'96« 
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TABLEADX  ilCH>IPi€ATWS  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  E 

ftésttUaU  générams  sur  Vol 


bAcmhazioi  ]><•  no&mxf. 


Ck>atTib«iUons  directet.  (  Fonds  spéciaux.  ) 

Taxes  spédules  «ssiaiilées  aux  contribations  directes 
(  Fonds  spéciaux.  ) 

Produits  diven  spéciaux 

PONDS  spécnvz 

Fonds 
reportés 

des      (Exercice  1876 78,737' 07* 

Exercice  1877 58,6a8,8ié  a4 

1876      ■ 
et  1877. 


ÉTALvtnon 
desr*o«tt0s 


bndget  primitif. 

(Loi 
duSoman  1S78.) 


309,372,808' 

1,176,910 
76,600,000 
8,096,19a 


39&,3â5,9i5 


594ia45,9i5 


«ODinoATiom 
rtevIUBt 
d«  la  réaUMUoa  dw  rM 
•pédalos. 


Angnianlatlons. 

DtBionl 

ia,7ao,i6i'37- 

56,7âo9o 
8,ao3,7oa  68 
5,143,9*7  ag 

a 

^nàM2  ai 

j 

i 

a4,ia&,Si)a  aâ   |               • 

M,iaA»5&a'a&* 
Bbsultat  en  augmenta 


RésttUais  gh 


MIMlSTàaiS  IT  SiaTIdS. 


Ministère  des  finances 

Ministère  de  IMotérieur 

Gouvernement  f^énéral  civil  de  TAlgérie.. . 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  conunerce. 
Ministère  des  travaux  publics 


d*apri«  l« 

prinj 

(Loi  de  C 

dajonifti 


i6i,4â 

a  10,57 

3,W 

ai 

:3,6o 

a.t; 

1.52 


39A,xû 
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pSSS  00  BGOGST  SOR  fiSSSOOaCES  SPÉCIALES  Dfi  U£URGIC£  1878. 


de  recettes. 


5j;83a,o83'56« 


Ë 


ÉTALVATIOIS 
Mrraiit  d«  baM 

an 

définitif 
dn  bndget 


spédalM 

de 

l'ez«rciG«  1878. 


i,333,65o  90 
63.to3,7oa66 
11,340,139  a9 


418,370,457  24 


88,707,641  3i 


477.077,998  65 


OMIATATIOVt. 


(a)  Lfâa  de  x^lement  des  exercices  1876  et  1877. 


des  crédits. 


cBtom 

reporté* 

deawMreicM 

1*76  «11877 

pour 

1«  serviee 

il 

pour 

divers  «ervicee 

«pécienx. 


7,503,207' 83* 

44,553, oq5  55 

i,45a,5oi  i5 

97,159  42 

3,640,669  lê 

1,394,589  36 

9t)7,a58  81 


58,707,541  3i 


^iTâT  en  «ngnenUtScn    82,83u,o83'55' 


(omple 

déGnliif 

dn  budget 

•ar  r«»90orcee 

spéeiolee 

de 

l'eseroice  1876. 


i77,56i,6a7'io 

266.i3o.263  a3 

5,057,381  98 

183,096  54 

30,7«^«3  06 

3,682.3»7  33 

3,773^7931 


477,077,998  55 
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Développement  des  mod{fieaUtms  que  les  évainations  et  les  crédits  da  budget  primitif  des  dépem 

au  service  départemental  et  à  divers  services  spé 

kfkvoi 


RATUM  DU  BBCITTBS. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Contributions  directes,  (  Augmentation  :  i  a  ,7  ao,  1 6 1  '  $7*.  ) 


Centimes  additionnels  portant  sur  les  conlriba- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière  votés 
par  les  conseils  généraux 

I  Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 
des  départements 

I  Centimes  additionnels  pour  dépenses  dn  service 
vicinal 

I  Centimes  additionnels  pour  dépenses  de  Tin- 

struction  primaire 

Centimes  additionnels  'pour  dépenses  imposées 
d^ofBce 


Budget 
départe- 
mental 
k  ordinaire. 


Budget    I 
départe- 
mental 
extraordi- 
^     naire. 


Fonds 

pour 

dépenses 

com- 
munales. 


Centimes  pour  dépenses  du  cadastre 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  et  au- 
torises par  des  lois  spéciales  pour  dépenses 
de  l'instruction  primaire 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  et  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  pour  dépenses 
autres  que  celles  de  riustruclion  primaire . . 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 

.  Centimes  pour  frais  de  bourses  et  de  chambres  de  commerce. 
I  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

Centimes  pour  dépenses  de  IMnstmcUon  primaire 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales 


Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 


Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises , 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  on  antres 
cas  fortuits , 


des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres.  (Déchaiges,  réductions,  remises  et 
modéralions.) 


Fonds 
de 

non-  ^  des  patentes,  décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
lions  ,  et  frais  dMmpressSon  et  d*expédition  des  formules 
des  patentes 


valeurs 


Fonds  de  réimpositions 

Frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  dMmpositions  extraordinaires. 
Taxe  de  premier  avertissement 


biminat 

» 

88,f 

23,793'65« 

166,555  oh 

1.275,46a  34 

■ 

g5,93o  97 

144,675  43 

9,694,300  16 

4,9o5,5i8  98 

i8,8o3  la 

33i,847  39 

1,789,004  a5 

198,441  56 

199,073  80 

47,643  01 


110,547  4i 

735,508  06 
93*7^7  99 

1,61a  Sh 
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roa  spéàaUt  de  texercice  18/8  ont  éprouvées,  (Taprès  la  réalisation  des  ressources  ajffectéei 
tstkm  de  farticie  lo  de  la  loi  du  à  mai  i85A.) 


r  Comtribmtions  directes  (  Augmentation  :  56,73o'90*  ) 
Içéôtn  pour  ftais  de  premier  avertiMemeat  de  la  taxe  des  biens 


)ip6aiMa  pour  frais  de  premier  avertissement  de  redevances  des 


Fonds  de  i  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le 
eb      1      principal  de  la  contribution 

Foods  de  non-valeurs , 

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 

kfrdmx  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  billards, 
ii^ediax  poar  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 


ly^àmlaebdéparttmmtaux.  (Augmentation  :  8,203,702' 68^} 
^éfcataeb  affectés  am  dépenses  départementales  ordinaires  . . 
Ml  ^twk  affectés  aux  dépenses  départementales  extraordinaires 

I     MBÎbdverf  spsciaB«.(  Augmentation  :  3,143,947' ag*.) 

^B  cpédales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

P**iw»  spédanz  applicables  à  nnstruction  publique 

^S^Kot  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
■ïîrtaec  et  en  Algérie 

*^'aiul  de  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 

^  ~  Agricattore  et  commerce 

Kawat  de  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 

^  -  Travaux  publics , 

Vptr  Tadjudicatalre  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel  pour 

fciédactkm  et  d'administration  de  ce  journal 

^^Bi  par  la  direction   anonyme  des  publications  périodiques 

^  inii  de  rMaction  et  d'administration   du  BuUelin  officiel  des 


it  par  les  tribus  des  dépenses  résultant  de  la  constata* 
1  de  la  constitution  de  la  i»^priété  individuelle  indigène. . . . 
'  ^  prix  principal  des  impôts  arabes  affectés  aux  chefs  collecteurs 

^■fficté  au  service  de  Fassistance  hospitalière  en  Algérie 

^wa*î«.  ~  Produit  du  travail  des  condamnés 

"tmcés  pour  dépenses  cadastrales 


^IT* 


u 


/  Bessoucces  appUcaUes   an    service  départe- 

)      mental «...  16,479,077' 32* 

^  Ressources  applicables    k  di- 

(      vers  services  spéciaux 8,645,464  93 


■OaVIC&TIONS. 


« 

■ 

12,872'  90" 

42.653  i4 

1,242  46 

91  80 

• 

■ 
8,584,101  99 

162,966  06 
a,763,o3o  o5 

275,770  5o 

i6,3i2  94 

0 

» 
361,676  63 

a 

37,344  79 

26,060,417  85 

Dlminationa. 


ii3'3o« 
6  35 


10  76 


350,399  3i 


261,186  16 

67,803  54 
154,062  88 


930,876  61 


24,12j,542'24« 
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cnéoiTS  01 


miriSTàKBB  KT  BBRTICBt. 


MIRISTiHB  DBS  PINâMCIS. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d^exphiUUiomd 

(Augmentation  :  131,489'  26".) 

Chap.i*'.  —  Râles  spéciaux.  (Frais  d'impression  et  de  confection.) 
Chap.  a.  —  Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expédition 

des  avertissements  relatifs  aux  rdles  spéciaux.) 

Chap.  3.  —  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement.. . . 
Chap.  h.  —  Cadastre 


BemhoursemenU  el  reilitatiomtur  Ut  comtribaiùmt  dùrecàu. 
(Augmentation;  8,470,409' 99*.) 

Chap.  5.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnds 

pour  dépenses  ordinaires  desconmumes 

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnds  pour 

dépenses  extraordinaires  des  comauiBes. 

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 

dépenses  des  Imurses  et  chambres  de  commerce 

Idem,  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 

dépenses  des  chemins  vidnaux 

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 

dépenses  de  Tinstruction  primaire 

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionneb  pour 

frais  de  perception  des  impositions  communales 

Idem»  —  Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du 

prindpal  des  patentes  attrioués  aux  communes 

Idjtm.  —  Restitutions  du  produit  des  patentes  attribué  au  rachat 

des  offices  de  courtiers  oe  marchandises 

Idan.  —  Décharges  et  réductions  non  susceptibles  de  réimposi* 

tion ,  remises ,  modérations  d  non-valeurs  sur  les  cootrtbations 

fondère,  personnelle  et  mobilière  et  des  p^fioi  et  iBnétrca. 
Idem.  —  D^rèvements  d  frais  de  confection  de  formule»  aor 

la  contribution  des  patentes. 

Idem.  —  Décharges  et  réductions   imputables  sur  le  produit 

des  réimpositions 

Idem,  —  Restitution  de  5  centimes  du  prindpal  des  contributions 

sur  les  chevaux  et  voitures  attribué  aux  communes 

Idern,  —  Dégrèvement  et  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles 

des  contriDutioiM  sur  iea  chevaux  et  voitures  (  6  cantimcs  sur 

le  prindpal) 

MniaTÉAB  Di  L*nrtimtt. 

(Augmentation  t  io,999„667'68«.} 

Gkap.i*'.  —  Dépenses  ordinaires 

'  Chap.  a.  —  DépoMi» extraordinaire* • .». 

Chap.  3.  —  Frais  d'administration  et  de  rédaction  du  Journal 

officieL 

Chap.  à.  —  Frais  de  rédaction  du  BaUetin^cieldeê  comimunm. 


HOOinCATlOIS. 


ABcmsnUUoas.  DiBiaaUc 


5,844' a8» 
iS8,375  76 


4,906,(18  98 

i8,8o3  la 

33i,847  ^ 

1,789,004  25 

198,441  66 

A90*û73  80 

47*643  01 

iiOtbây  4i 
735,So8  06 

9^.737  99 
ia,87a  90 

4a,6S3  U 


it«a48,4oa'i4* 
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"™~ 

BOUOTiBU  n  SnTICBt. 

■OPinCATiOlS.                          1 

GOQTuanniiT  «toiRAL  db  l'alg^ib. 

(AngmenUltion  :  34,835' 83*.)  ' 

M".  —  Aisklaim*   iMMBkalière 

361,575  53 

* 

67,803  54 

a5i,i86  16 

7.75000 

lu—  Etablissement  et  conservation  de  la  propriété  in- 

1.  î.  —  ContribnlioDS  diverses  .....•• ..•...■.•••.• 

*  i  -  Coatr^le  et  sanreilUnce  des  chemins  de  fer 

IMUIMC  ET  COLOW1E8. 

(Dimination:  i54,o6a'88«.) 

toëftstion.  —  Travail  des  roiidfiiiinés   SftlâirM ••••••.•• 

; 

(Augmentation  :  4,346,133' 88«.) 

1,4^0,137  77 
a,763|o3o  o5 

i6i.9^o6 

- 

^^- Dépentes  imputables  sor  les  prodiiito  spéelaiB  des 

niISrilB  BB  L*ACBICfLTVBB  BT  DU  COMMBBCB. 

{Augmentation  :  ii.SSo'gS*.) 

j^'-  -  Secoars  spéciaux  pour  pertes  ma/khUÊn,  éréat- 

* 
i6,3i2  94 

3.7«i  96 

»^-  Fnk  de*nraûlance  des  sodéîi  et  établissements 

!    

■mSTBRB  DBS  TKATAUX  PUBLICS. 

f 

!                {Angmeiitation  :  a83,5ao' 5o*.) 

F  '*•  ~  Contrôle  et  surrefllfttMtdesehtmkMdvftrenPraaiee 
^  ~  Fnis  deswTeiflinoe  de  sociétés  et  établissements 

i83»5tQ  5o 

0 

1 

''■«UAv           Crédits  applicables  an  service  départemen- 
«•                  Ul i5,479»077'3a* 

*l«»l>-          CrédiU  applicables  à  divers 
*»».                 services  spéciaux 8,645,464  9» 

24,880,716  64 
a4,ia4, 

766,174  4o 

64a«  24" 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  592 


Tableau  G. 
(  Art.  8  do  U  loi.) 


Règlement  définitif  des  recettes  du  I 


OilMVATIOX  DIS  PlOOVITI. 


ÉTslvatioat 

àm 
pro4aiU. 


Prodn 

do» 
droit*  «mmI 


CONTRIBOnONS   DIREC 
(Voir  le  déreloppefflent  d-deti 


Fondf  pour  dépenses  départementales 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  radiats  des  offices  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  raffricnllure 

Fonds  de  non-valeurs,  réimpositions,  etc 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires  

Portion  de  la  Uie  de  premier  avertissement 


i5i,a53,a33'7A« 

153,537,875  &8 

U2àgMZ  01 

a,a33,a38  o4 

14,594,065  46 

i6,-^99  10 
4o8,6ia  54 


3aa/>9a,964  37    3aa,o9a,9( 


i5i,aS3,a3 

i5a,337,8- 

i, a 49,54 

a,a33,a3 

i4,594,o€ 

i6,3g 

408,61 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMl 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte 

Fonds  spéciaux  pour  Gniz  de  premier  avertissement  de  redevances  des 
mines 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  dievaux  : 
Fonds  de  1  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  principal  de  la 

contribution 

Fonds  de  non-valeurs 

Portion  de  lu  taxe  de  premier  avertissement. 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taie  des 

billards 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taie  sur  les 

cercles 


Produits  éventuels  afiectcs  aux  dépenses  départementales  ordinaires. . . 

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  départementales  extraordi- 

naircs 


6.486'7o- 

S.4€ 

64  65 

t 

587.87a  90 

617,653  i4 

i8,44a  46 

S87.8- 

«i7,6i 

iS,4i 

3,89180 

3.8< 

a39a6 

a^ 

1, «33, 65090 

i,aS8,61 

PRODUITS  ÉVENT 


5a,649,Coo'69* 
3i,i54,ioi  99 


83,8o3,70i  68 


Sa,649,G 
3i,i64,i< 


S3,8o3,7< 


(a)   ContrIbuUoB   foDelèr*. i76,74li,ioi' 

CoDlribolioa  p«r»ODBelU  «1  mobilier* &9»46o*'}7A 

Conlributioa  «le»  porus  «i  fsnétrw >6,aCo»»3o 

A  r«porler a&4»48a,iio 
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tmmvtj  spécmUs  de  t exercice  1S78* 

I 


mm. 

nrl  «A^U 

lÉtUaSIT  ou  MGBTTIS. 


Excédent 
dwpradaiU 

PMiOSVfél 

nrtM 
évalaalioB». 


Ixcëdent 

dM 

évAlaationt 

êmt 
les  prcNlmiU 
recouvré». 


ProdniU 

éi&niUtê 

d« 

r«k«rci««  1878. 


M 10 


»  a 

a  § 

m  m 

m  m 


i5i,253.a33'74« 

152,337,875  48 

1,249,543  01 

a,a33,238  o4 

i4t&94,o65  46 

16,396  10 
408,612  54 


3a2/)9a.964  37 


MtrIBOTIONS  directes,  (fonds  spéciaux.) 


■Mrf 

• 

m 

• 

6,4S6'70- 

it«S 

• 

m 

- 

64  65 

% 

• 
• 
• 

m 
m 
m 

• 
a 
m 

587,87a  90 

617,603  i4 

1 8,44a  46 

|U).I. 

m 

• 

• 

3^1  «0 

i-'»ii 

m 

■ 

• 

239  26 

Ci 

m 

- 

• 

i,aS3,66o  90 

hoiERTADX. 


»  »  a 

a  a  a 

a  a  a 


5a,649,6oo'C9' 
3i,i54,ioi  99 


83,8o3,7oa  68 


OBtlITATIOlt. 


^"iftvIiwdMpfttMitM. 

*««  *  fnmàm  «««niaaatat  . 


Report. 


tVeIrlecoMpudtlioiUf  det  receltes  de  1S79.) 
X\r  Série. 


354i4£af  110^73" 

67ia8a,a4i  11 

408,61 a  54 

39*,09a.964  37 
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PiaUMAtlùK  »Mê  PBOOOtTB. 


ÉTalaatioDt 
produits. 


44 

droiUco 


PRODUIT»  I 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  iMnstmctSon  publique 

Remboursement  de  frais  de  contrôle  el  de  surveillance  des  chemins  de 
fer  en  France  et  en  Algérie 

Remboursement  de  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 
divers.  —  Agriculture  et  commerce 

Remboursement  de  frais  de  surveillance  de  socitHés  et  établissements 
divers.  —  Travaux  publics 

Versement  par  radjudicataireimprimeur-fférantdu  Journal  officiel  pour 
frais  de  rédaction  et  d'administration  de  ce  journal 

Versement  par  la  direction  anonyme  des  publications  périodiques  pour 
frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des  communes. 

Remboursement  par  les  tribus  des  dépenses  résultant  de  la  constata- 
tion et  de  la  constitution  do  la  propriété  individuelle  algérienne  et 
taxe  de  premier  avertissement 

Dixième  du  prix  principal  des  impôts  arabes  aflfecté  aux  chefs  collec- 
teurs  

Produit  affecté  au  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie 

Transportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnés 

Fonds  avances  pour  dépenses  cadastrales 

Total  céNisAL  des  recettes 

Fonds  reportés  des  exercices  1876  et  1S77  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux 


97o,()(Wo6= 
3»47^4&o  o5 

3,474.1 

8^845,785  5o 

2,845,^ 

54,499  94 

54,1 

22,600  00 

as.! 

200,000  00 

S00,4 

6,000  00 

6,< 

748,8i3  84 

748,1 

1,361,575  53 

1,43a, 106  46 

85,987  12 

87,344  79 

i,36i,l 
1,432, 

85,, 
37J 

.ll,24Q,l3û,2â 

n,24o. 

418370,457  24 
615,707,541  3i 


^77.077*998  55 


418370 


Tableau  H.  .  ,        • 

,  .     ,  .  ,  .  ,  RESULTAT  DD  BUDGET  DES  DEPENSl 

( Article 9  de  la  loi.)  ^ 

— ggggggg  I  I  I  msSSS^S^SSSBSSSSSSÊÊSSm 

RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  1876  et  i&j'j  pour  le  service  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux , 58>7Q7J 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressources  spé- 
dides  de  Texerdce  1878  ; 

Contributions  directes.  (Fonds  spédtnz.) 322,092,964' 37"  \ 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes. (Fonds spéciaux.)        i,233,65o  90  f 

Produits  éventuels  départemenUox 83,8o3,702  68  {      ***»^70»^ 

Produits  divers  spéciaux...* 11,240,^3929) 

Ersbmblb 477,077,5 

A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1879 
et  1880  pour  lè'sérvice départemental  et  pour  divers  services  spéciaux 6i,73i,J 

.      .  ToTAi.  de  U  recette  (à  reporter) 4i6,346,S 
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fe«M 


•nr  l«s  droits 


;T  Dit  RKCBTTBS. 


■xc4d«Bt 
ém  predaita 


BxeM«iil 


ProdaiU 

défini  Ufs 

do 

rex«rcic«  1A78. 


K. 

• 
• 

3,474,450  06 

Cââo 

« 

0 

c 

2,845,755  5o 

bB9* 

^ 

» 

« 

5AvA99  9A. 

^00 

^ 

« 

.a 

22,600  00 

b-oo 

^ 

c 

» 

200,000  00 

Woo 

» 

• 

■ 

kjîi 

» 

« 

• 

74B,a*3  84 

ii3 

« 

a 
• 

• 

• 
• 
• 

1,361,675  53 

1,432,196  46 

85,037  12 

37,344  79 

J|>9 

« 

« 

m 

ii,24o,i39  29 

4«4370»457  24 
58,707,641  3i 


477*077,99^  56 


SPÉCIALES  «  L'EXERCICE  1878. 


OMKRTATlORS. 


Beport 4 15,346,52g'  60  < 

cftcteét  for  les  droits  eonstatéi  à  la  charge  dn  budget  sur  resioaroes 
de  r«Kercice  1873  : 

dcafin^nf 168,300,781V*  ^ 

denntéHeor 221,007,173  96 

MDt  général  dvil  de  TAIgérie 3,876,012  88  j       ^^  s,W^^9  60 

de  la  marioe  et  de»  colonies 39,657  18 

deriDrtractkmpabUqiie. 17,748,57a  69 

et  r^ffteaitare  et  dn  commerce 1,662,378  4i 

....••« 2«8ia,o5a  69 

Balahci 


29- 
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SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHA 

IMPl 

RÈC 


CBA- 
PITU» 

ciaat. 

lATVii  BU  noùvna. 

dM 

prodalt». 

ProdalU 

de 
droiUco 

l 
2 

1  Produit  des  impressions  diverses 

Produit  du  dépôt  dtiBaUelin  det  lois,  codes  et 
oovraires .  etc. 

6,175,000' 

176,000 

1,000 

80,000 

39,000 
110,000 

6,i5â 
48 

Produits      Produit  da  Bulletin  des  arrêts  de  la  comr  de 
j -              cassation. ••••. 

rexerdn*    i  Produit  des  fournitures  de  Journaux  à  sou- 
J    che ,  etc. 

84 

/produit  du  i  p.  o/o  retenu  sur  les  fouroi- 
1      turcs  diverse?» 

33 

Produit  des  recettes  diverses 

m 

Restant  à  recouvrer  sur  les  exercices  dos  et  périmés 

Total ....•..•....•.•.. 

a3 

6,570,000 

6,46« 

Rèq 

CBA- 

riTRBfl 

•pé. 

ciMIX. 

GrédlU  SMordét 

par 
U  badg«l  primiUr 

et  par 
dM  lob  epésUlee. 

CMorr  I 

Cl 

Mmm« 
produit^  1 

l 
2 

3 

• 

Déoenscs  fixes  d'administrttion  et  d'exoloRation 

A63,3oo' 

5,889,750 
74,000 

M 

Dépenses  d'exploiUtion  non  susceptibles  d'une  évaluation 

Dépenses  Imprévues  et  extraordinaires. 

Dépenses  des  exercices  clos....«.. »,,, 

Total , 

6,âa7,o5o 
141,960 

Excédent  des  recettes  de  l'exerdce  1878 .•••• 

18  ){ 

Total.  ••..•••....•.... .•• 

6,570,000 

IH 

Recettes.... 

Ri 

DépivsBt.... 

(a)  El 

Lccdent  de  1878  verse  unx  pro.luits  divers. 
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BÈGL 


XATITRK  DBS  PBODOITS. 


Rentes  5  p.  o/o '. 

Rentes  3  p.  o/o.  (  Décret  da  17  mars  1863. } 

1         Sapplément  à  la  dotation 

3         Actions  sur  les  canaux  d*Orlcans  et  dn  Loing  et  sur  le  caniri  à»  Midi 

à         Remboursement  f  par  les  membres  de  la  Lëgion  d'honneur  touchant  le  traite- 
ment et  par  les  mëdaiHës  nUtitaires  du  prix  de  Jemrs  dècoratiops  on  médailles. 

h  bis.       Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères 

5  Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chels-licux  de  cohorte ...  ^ ... . 

6  Versements  par  les  titulaires  de  majorais  (  transmissions  de  dotitions } 

7  Domaine  d'Écouen 

8  Montant  préfomé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la  maison  de  Saint- 
Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaut  des  élèves  pensionnaires  des  suc- 
cursales  

Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  pari*  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  applicables  aux  Trais  de  buK«n  dn 
service  spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  H  de  rfimpirc 

1 1         Versements  faits  à  la  caisse  de  Tordre  à  chargn  de  reaUtotion 

1%         Produits  divers 

i3        Intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (son  compte  courant 
avec  la  Légion  d*bonneur} 

i4         Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioas 
pour  le  payement  des  pensions  viagères  en  vcrt«  de  U  loi  du  5  moi  18  ^9. . . 

i5        Transport  de  Texercice  1877  à  i'exercîce  1878 

16         Produits  divers.  —  Remboursement  par  le  gouvernement  allemand  d'avances 
faites  pour  le  compte  de  la  Légion  d'honneur.  (Loi  4»  aa  mars  ift79.  ). . .  • 
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IIECETTBS. 


^■7«f  >ts  Biccma. 

nkcLimiMT  DX8  ud-ms.                          H 

^ — "^ 

AfcmrTTvmenU 

nette 

KMdent 

Excédent 

Produits 

cffttdaés 
s«r  iM  droiu 

•or  let 

des  évaluations 
sur  les 

des 

prodaits  recouvrés 

sar 

définitifs 
de 

IQ^MÔ. 

COBSUtés. 

droiU  consUtés. 

prodnits  recotivrés. 

Irt  évaluations. 

l'exercice  1878. 

P^tS'oo* 

«,4o7.946'oo« 

• 

6,407,946' 00' 

k-scoo 

5oo,ooo  oo 

m 

600,000  00 

|pki:JOo 

ti,S6dtioi  oo 

a 

11,864)101  00 

l  rooo 

970  00 

57,o3o'oo« 

970  00 

|Uloo 

3i,o58  00 

68,962  00 

3i,o38  00 

é^.^00 

113,573  00 

12,437  00 

112,573  00 

|*';3oo 

ii,8&3  00 

• 

14,843  00 

*^?i.6» 

5349  68 

- 

1,849' 68« 

6,849  68 

ï    M  44 

â,2&l  àk 

3,o5i'oo« 

1,758  56 

• 

4,241  44 

4-*8  4o 

77.3o8  Ao 

• 

ii,3o8  4o 

77,3o8  4o 

aa,90Â  ao 

3.09680 

22,904  20 

i 

9.994  00 

6  00 

* 

9,994  00 

IJte^I 

i,^3o  91 

8,169  09 

« 

i,83o  91 

EUa98 

5,3»  88 

687  12 

# 

5,3i2  88 

?*^îo 

t,859  3o 

76,540  70 

• 

8,559  3o 

M« 

1.992.996  ^ 

i,5o7,oo3  5o 

. 

^993,996  60 

*«^Ai 

141^68  4i 

« 

i4i,468  41 

i4i,468  4i 

443,549  lA 

# 

443,649  14 

443,649  i4 

ai,645,385  86 

3,o5i  00 

1,735,679  77 

698,175  63 

21,645,385  86 

^  _ 

1.137 

5o4'i4- 
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LÉGION  D'HONNEV 


Versement  au  trésor  public  d*uu  excédent  sur  le  supplément  à  la  dotation  non  employd  par  les  dép 
Application  à  Tancien  drficit  de  l'ordre 


RESULTAT  GENERAL. 

Recettes ^. , .     a  1,645,386' 86* 

Dépenses. 21,6^5,385  86 


m 
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b».                       1 

Bi«LBiiBirr  DIS  eBÉorrs.                                    Il 

tmocsto 

i 
tedfttnr* 

rei«reie«. 

CrédiU  annale*. 

Crédits  définitlb 

aax  payements 

effeclaéa 

tar 

l'exercice  tb^S, 

CrWit» 
non  eonaomnéa 

par 
lasdnpanaM, 

annal*» 
•léfinilJ«»'im«ii«. 

Crédit* 

par  les  payemenU , 

représenleal 

lea  depenaea 

reatanl  i  payer 

à  la  clôture  dr  re%ercire. 

e^3S7 

•JBOOCO 

W?5oo 
tMhki 
•M9170 

•m»  37 

1^30  00 

»»îi7  85 
a**  10 

i  UOO  00 

*«Ï79 

«Mû  93 

t^3  77 
iooooo 

2^5  âo 

76' OO- 

0 

m 
m 
m 

» 

6^4  59 

• 

m 

3i9  29 

• 
• 

• 
a,5i6  80 

• 
• 

m 

047 

• 
m 

i'43- 
9  77 

m 

1,125  00 

3i  64 

730 

0  73 

756 

3,095  80 

4,279  A3 
0  21 

• 
53,304  00 

1 5,008  99 

277,0x9  37 

6  00 
5,4U  60 

58  80 

• 

i,5o7,oo3  o3 

m 

76'oo« 

• 

• 
» 

M 
624     59 

m 

3i9  39 

• 
2,546  80 

• 

• 

m 
m 

a 

0  47 

• 
• 

a58,20o'oo' 

68,923  57 

io,3o4,9o4  52 

20,000  00 

63,875  00 

4,978,760  4i 

127,692  70 

450.999  '7 

23,4oo  00 

386,217  85 

33,904  20 
4,000  00 

35,4oi  28 
6.999  79 

ao,ooo  00 
46,796  00 

109,991  01 
990,433  93 

6,oa3  77 
4,780  48 

85,ooo  00 
^L!965  5o 

3,567    16 

l,866,3oa  56 

3,567  i5 

31,508,900  89 

i35,coo  00 
1,484  97 

i36s 

^69'7i' 

. 

31,645,385  86 

K«i<MhiMn 

bdWiMBt  «iASl   : 

1 

»mt. 

CMl- 
PTTItXS. 

OBJBT    DBS    CniDITS. 

SOMMB^i. 

• 
SI 

6 
6 

Crédita 
Dépense 
Trtitcm 
Idtn . . . 

DoverU  par  le  budget  primitif 

■  d'axereicet  périmes 

nriU  d«»  médaillés  militaires 

6,oj3  77 

Dépease 

s  d'axereiees  clos 

TOT 

, 

33,378,770  60 
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SERVICE  DE  LA  FABUC 


CBA- 
P1T»M 

spi. 
elraz. 

lATVBK  >IS  FKOBVm. 

iVALVATl 

1 

a 
5 
à 
5 

6 

7 

ironnoief. 
Retenues  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  apportées  aux  changes 
des  monnaies .  .*... 

60,0 
1,0 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 

Di-oils  dVxamen  et  de  cerlillcals  de  capacité  des  essayeurs  da  commerce. . 
Recettes  extraordinaires 

Médailles. 
i8àû 

68o,a 

Droit  de  lop.o/o  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  sainteté, 
boutons .  etc. 

1,0 

Totaux ,. 

I.4M 

RÈGL 

GRA- 
PITUS 
•pi- 

clanz. 

OiSIOUATIOll  DIS  SKBTICXS. 

oaiar 
Accorda 

U  badi 

1 
a 

3 
à 

Monnaies, 
Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies 

857.J 
5o,( 

55i,( 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées 

Médailks, 

Application  aux  produiU  divers  du  budget  du  (  sur  les  monnaies.       1,100' 
béoéfioenet sur  les  médAillcs.     60  ona 

i.4i8,i 
61,1 

Totaux»...  a..  «.«•.•.••«^«^.  •....«.», 

i,A69,< 

RÉâULTAT  GÉNÉBAL. 

RBCITTJU ...*.........»..•.... 1  619  ol^fi'fW) 

• 

DéPSTISBt  •...•••.••..- 1  fii9  alîfi  fin 

^^ 
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mKxnm»  »a  ttàuaxnonê 

é'»fté» 
tâMtko  ^«5  prodaits. 


DimiawtloBs. 


kfi^^' 


.»:6?9 


437,040^  4o* 

49,578  83 

i3  20 

300  00 


687  77 


Jr87,aao  ao 


1^^*69' 


iVALVATIOirS 

rwtifiéM. 


4cx),5i8'6o« 

621  17 

86  80 

800  00 


1,209,816  89 
Â12  33 


1,6x2,255  69 


riODVlTS 

r^ulUnt 


droiU  eonsUtét. 


4oo,5i8'6o« 

621  17 

86  80 

800  00 


1,209,816  89 
4ia  a3 


1,613, 255  69 


micovniHirrt 
effMtnét. 


400,5 1 8' 6o" 

631  17 

86  80 

800  00 


1,209,816  89 

4l3    33 


1,613,255  69 


«BGITTit 

dêfinillvM 

de 

l'exercice  1873. 


4oo,5i8'6o* 

621  87 

86  80 

800  00 


1,209,816  89 
412  23 


1, '61a, ^55  69 


^?C?BES. 


^tunoai  rat  lU^Éprri 
4*«prée 


478,868' 73« 
âç,99à  87 


5a8,863  60 


5a8,863  60 


L«â3^&96'69* 


CBÉDIT» 

rectifiés. 


358,690' 27» 
5  l3 

1,121,9)8  80 


1,480,6^4  20 
i3i,6ii  49 


1,612,255  69 


l»BFBirB«'8 

vëenlUnt 

de» 

servi  ce*  faite. 

DroiU  constaté» 

«a  profit 
des  créanciers. 


358,69o'27« 
5  i3 

1,121,948  80 


1,480,644  20 
i3i,6ii  â9 


1,612,255  69 


PATBMBBTS 

effectués. 


358,690' 27* 
S  l3 

1,131,948  80 


1,480,644  20 
i3i,6ii  49 


i,6i2,a55  69 


OiPBHSEB 

définitives 

de 

l'exercice  1873. 


358,690^27 
5  l3 

1,131,948  80 


1,480,644  ao 
[a)       i3i,6ii  49 


1,61 2,255  69 


'^'•dait  ae  d*roinpo»e  ainsi  qu'il  suit  : 

SDiffrrenee  entre  les  relenaes  et  les  Arais  de  fabrication 41*^38' 33" 

Droi l  d'essai 86  80 

Drotld'examenAtdecertifiealdecapacit^desessayeorsda commerce.  800  00 

Emploi  des  tolérances  en  faible 616  oi 

.    .,                (  Produit  de  la  ^enle  des  mMailles,  déduction  faite  des  frais  de  la  fabriration  et 

*'*^^«" j      de  la  >alenr  de  la  matière 87,868fo9«    > 

f  Droit  de  10  p.  0/0  sur  la  fabrication  des  médailles  de  sainteté....  ii7  a3     | 


43,33i'i7« 


8,a8o  3a 
i3i,6ii  ^9 
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CAISSE  Dl 


DiSMHATlOS  DKS  PI0PV1T&. 


DOTATION    DE   L*ARMÉB. 

Arrérages  de  rentes  3  p.  o/o  apparteDant  à  la  dotation  de  Tannée 

Arrérages  des  rentes  appartenant  anx  sous-offiders  rengagés 

Intérêts  résultant  de  Texcédent  des  recettes 

Versements  à  titres  divers  et  restitution ,  par  les  militaires ,  de  sommes  indûment  perçues, 

TBRSBMBJITS   TOLORTAIABS. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dëp6t,  par  des  militaires  de  tous  grades,  dans 
le  cours  de  leur  service 

Somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  intérêts  payés  en  1878,  prélevi'O  sur  le  bénéfice 
de  la  Caisse  des  dépôts 

MILITAIRBS  SAVOISIBRS  BT  HIÇOIS. 

Somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  intérêts  pavés  en  1878 ,  prélevée  sur  les  bënéQcci 
de  ta  Caisse  des  dépôts. .' 


Fonds  reportés  de  Tannée  1877.  (  Voir  compte  général  des  finances  de  Tannée  1877.  ) 
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BONIS  su  UàMk-nOM» 

riopviTs 

aiSTi 

aBCITTM 

rtpH. 

ÉTAIVATIOVS 

droiU  coa«Ut<«. 

■lOOfVniBMMTS 

•ffeciaé». 

■  rveonyrtf 
Mr  1m 
droiU 

•OMUU*. 

déanillvM 
l'«z«rele«  1IÏ77. 

mm^ 

Oi»ia«UMS. 

4^'oo' 

« 

S98,ooA'oo« 

598,oo4'oo« 

598,004' 00» 

• 

598,oo4'oo« 

1AA35 

• 

3,3U  25 

s,3i4  a5 

a,3t4  a5 

• 

a,3i4  25 

1    ^^f  l3 

« 

157,960  70 

157,960  70 

167,960  70 

• 

167,960  70 

« 

1,916  i3 

1,916  i3 

1,916  i3 

• 

1,916  i3 

iiliOD 

• 

S,5i6  00 

5,5i6  00 

5,5i6  00 

• 

6,5i6  00 

i,îw3a 

• 

1,610  38 

i.Cio  38 

1,610  38 

ë 

1,610  38 

Î9SÎS 

« 

69S35 

O9835 

C9S  35 

a 

698  36 

*^I5*1 

- 

768.019  81 

768,019  81 

768,019  81 

» 

763.019  81 

WJi7« 

• 

S,ao4,3i7  C8 

5.204,317  08 

«0)74, 

, 

6,971,337  49 

6,972,337  49 

^.•7*»^ 

a7'49- 
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ScRteitoU  CÂISBB'IH 


'     cruftirn 


pâsianATioir  ois  snitioBs. 


•  DOTATION  DB  L'A&MÉB. 

Compléments  de  primes  et  d'anouités  payés  à  des  militaires  engagés  ou  rengagés  on  à\ 
leurs  héritiers | 

Compléments  de  primes  et  d'annuités^  payés  à  des  remplaçants  libérés  on  à  leurs  héritiers, 

Haute»  payes  de  lo  et  de  30  eestimes  allouées  atat  rengagés  et  aux  engagés  volontaires 
après  libératSou 

Remboursements  à  titres  divers » 


FRAIS  D'ADMimSTRàTION  ET  DB  BUBEAU. 

Frais  dMmpression  payés  à  des  corps 

Frais  d'administration  à  la  Caisse  des  dép6t8  et  consignations  (  année  1877  ) 

Taxations  allouées  aux  j^réposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les 
,  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  e^  pour  le  compte  de  la  dotation. 


VBBSBMERT^  VOLONTAIRES. 

Remboursements  de  versenents  volontairos  ( capital  et  intérêts} 

MILITAIRES  8AV0IS1ENS   ET   NIÇOIS. 

Remboursements  à  des  militaires  libérés  du  service  et  payement  des  intérêts. 


ptr 
primitii 


Néant 


Transport  à  Texercice  1879  du  solde  général  au  3i  décembkfi  1878  eu  fave«r  de  la  caisse  de  la  dotatj 


RÉSU 


Rbcettss  . 

DÉPBHSBf . , 
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■nunns  sis  cKi»iTt 

DiPBHSBS 

&ISTB 

oipiatis 

C&ÉftITS 

risalUnt 
dMtervicMfaiU. 

PATIMIIITS 

•ffectoé*. 

»ar  le*  droiU 

définiUt^ 
de 

«-. 

Diaiaation. 

eontUUft. 

Tezerdee  1878. 

i3i.ag6'83« 

231,196' 83» 

• 

l3t,296'83« 

i&6,254  63 

i46,a54  63 

• 

146,254  63 

5.50880 

5,So8  80 

« 

5,5o8  80 

1,46a  âS 

^68  43 

•• 

M68  43 

■:-'*I- 

« 

5,973,337' à9«, 

3i«  46 
37.079  7^ 

3 18  40 
37,079  74 

3i8  46 
1       37,079  7^ 

1.179  61 

1,179  61 

a 

1,179  «1 

As4,io6  So 

4i4«io6  ôo 

• 

4»^/io«  5o 

11,836  38 

11,836  38 

* 

11,836  38 

6.698  35 

6.69S  35 

» 

6,698  55 

*». 

• 

5,971,337  Â9 

44a  ,64 1  a3 

441,641  i3 

m 

44a,64i  i3 

5,529,696  16 

►  ^ 

fgai  â  celui  învrril  au  compte  g 

èniVal  des  fiaan 

CCS  de  l'année  i 

878 

»^ 

5,972,337  49 

^ 

'    5.97a»337U9' 



5,971,337  49 
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CAISSE  DBS  UrVA. 


RiCLI 


si 


RATiniB  DBli  PRODUITS. 


7 
i 

9 

10 
11 


Retenue  de  3  œntimes  par  franc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 
retenue  de  5  centimes  par  franc  et  autres  retenues  spécialement  applicables  an 
personnel  des  bureaux  de  Tadministration  centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou  civils  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés,  soit  an  commerce ,  soH  à  la  pèche , 
et  naviguant  à  salaires  fixes  on  à  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  des  déserteurs 
de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  solde,  de  parts  de  prises  et  produits  de  successions  de  marins  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la  caisse  du  gens  de  mer,  et  versés ,  poar 
ordre,  à  la  caisse  des  invalides,  sous  toute  réserve  en  faveur  des  ayants  droit. . . 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  nfdamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  versés  également ,  poar  ordre ,  à  la  caisse  des  invalides ,  sans 
préjudice  des  réclamations  ultérieures 

Droits  des  invalides  sur  les  prises • 

Rentes  3  p.  o/o  et  5  p  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Plus-value  de  feuillef  de  rôles  d*éqnipage  délivrées  aux  navires  du  commeice. .  • 

Recettes  diverses 

Subvention  du  Trésor  public 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1877.  (  Voir  le  compte  dudit  exercice. } 


Évaluât 


proda 


6,7Ôo,oc 

Aoo,o< 

t«6oo,o< 

à5,oc 

6So,oc 

5o,oc 
i»oc 

63,oc 
83,iï 

10,000,OQ 


94,665«oc 


iA,665,oc 


i 
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BUrm  MM  BtCSTTBft. 

liaumirr  dis  kbcbttis.                        1 

ttthtU 
mttat 

mmuMèt. 

•ff«ctaét 

•oriM 

draiu  coiutatë*. 

KMU 

ArMOttvnr 

•orlM 

droiU  coBsUU*. 

BMédent 

àm 

prodniU 

nconvrét 

»ar 

iMévaloaiiou. 

■sc4d«nt 

•UT 

iMprodnlU 
rMomwé*. 

PitMiQlU 

4éBnIUb 
4« 

l'MereiM  iftyS. 

T^.TVse- 

7.496,7«9'5«^ 

746,789' 36- 

• 

7.49«.7V36« 

^:^v 

173,507  77 

• 

236,492'  23* 

173.607  77 

'^30^39 

1,530.98a  39 

• 

69.017  61 

1,530,98a  39 

3W!i  79 

ai,au  79 

• 

23.788   21 

21,211  79 

1 
1 

U9.897  »9 

, 

« 

4<)o,ioa  81 

»*».897  19 

*'4,«t«0 

iaA,664  60 

74,664  60 

» 

iaA,664  60 

1                   • 

i 

« 

« 

1,000  00 

• 

r^~ 

5,117,69a  00 

4.872  00 

« 

5,127,692  00 

• 

M 

63,000  00 

• 

iia,78i  57 

39,^1     67 

» 

122.781  67 

»«M00OO 

^^Srfi7 

10,000,000  00 

• 

m 

10,000,000  00 

»4.747»5««  «7 

865,927  53 

783,400  86 

24,747,626  67 

«%»7»07 

aa9,i7i  07 

« 

« 

129,171  07 

^7^74 

aA.97«'«97  7* 

865,927  53 

783,400  86 

24,976»697  7* 

8a,5j 

16' 67» 

Xir  Série. 


3o 
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Suite  de  ia  CAISSE 
Règle: 


5 
6 


DCSIGSATIOX  DBS   SKIITICES. 


Pensions  dites  demi-soldes,  liquidées  aux  marins 
d'après  la  loi  du  i3  mai  1791  et  les  actes  subsé- 
quente ,  notamment  la  loi  du  a8  juin  1862 ,  pour 
vingt-cinq  ans  de  navigation ,  tant  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  que  sur  ceux  du  ccMomerce ,  comp- 
tant de  rà^e  de  dix  ans  ;  allocations  temporaires 
aax  enfante  desdits  marins  demi-soldiers 

Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures , 
en  vertu  des  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i ,  2à  no- 
vembre i8â8,  25  avril  i8S5,  31  juin  18S6,  26  et 
26  juin  1861 ,  10  avril  1869 ,  20  et  2a  juin  1878  ; 
pension  de  réforme  d'après  la  loi  du  19  mai  iS3à  ; 
pensions  du  personnel  de  Tadministration  centr. 
liquidées  d'après  le  d<'»crct  du  h  mars  1808,  pen- 
sions de  veuves  réglées  en  vertu  desdits  actes; 
pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  ma- 
rins et  autres  décédés  en  possession  de  droits  à 
la  demi-solde  (lois  du  i3  mai  1791  et  du  28  Juin 
1862};  ^lifica lions  de  réforme  renouvelables 
aux  militaires  de  troupes  et  d'équipages  de  la 
flotte  pour  bleasuT» reçues  en  service  ne  donnant 
pas  droit  à  la  pension  complète.  (  Décision  impé- 
riale du  26  février  1857.) 

Secours.  —  Subventions  aux  officiers,  marins  et 
militaires  de  l'armée  de  mer  mis  à  la  retraite  de 
181&  à  1861.  —  Subside  de  10,000  francs  à  l'hos- 
pice de  Rochefort  pour  12  veuves  infirmes  cl  ho 
orphelines  de  matins ,  ouvriers  et  autres  appar- 
tenant à  la  marine.  (  Arrêté  consulaire  du  ç)  mes- 
sidor an  IX  ;  loi  de  finances  du  8  juillet  i865.  ). . 

Praisd'ftdministration  et  de  trésorerie  tant  en  France 
qu'à  l'extérieur  pour  les  trois  services.  —  Prises , 
gens  de  mer  et  Invalides 

Remboursements  sfur  les  anciens  produits  de  solde , 
parts  de  prises  et  successions  maritimes,  depuis 
le  versement  qui  a  été  fait  pour  ordre  aux  Inva- 
lides   

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
fmgei,  deftuis  le  versement  qui  en  avait  éti>  fait 
pour  ordre  aux  Invalides 

Depeusw  dtverses.  —  Remboursements  pour  droîw 
perçus ,  frais  de  publicité 

Dépenses  d'ordre 


Crédits 


par  le  budgel 

primitif 

et  par  des  loi» 

postérieQrcs. 


4,980,000' oo« 


i7,85o,ooo  00 

85o,ooo  00 
600,000  00 

260,000  00 

36,000  00 
200,000  00 


a4,665,ooo  00 


24,666,000  00 


d'entre. 


4,9So,oc 


17,880,00 

85o,oc 
5oo,OG 

a5o,oa 

35,00 
ao:>,oo 


24,665,00 


a4,66S,oo 


Transport  à  l'exerdce  1879  de  l'excédent  de  recette  de  l'exercice  1878., 


Recettes. 

DÉPBIItBS. 


RÉS 
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iUDES  DE  Li  MARINE. 

messis. 

taMI. 

RiQLIMVHT  t>^%  CRiDITS.                                      | 

MirtKteat 
nmUli. 

•SKtaés. 

Keetei  payer 

i 

la  dôtnre 

de 
l'exercice. 

Cn^diti  1 

Crédit» 

non  oonioinméa 

par 

les  dépenses, 

annales 
dénnitivement. 

nnnlés. 

CrMile 
non  consommés 

par 
lespayemenU, 
repteaenUnt 
les  dépenses 
restent  &  payer 
i  la  clôture 
de  l'exercice. 

CiMiU  définllib 

éganx 

aux  payement* 

effeetnés 

sar 

rexercieeiê78. 

^Jfff^Oi' 

6.i66,i76'o3«  1 

5,i66,476'o3« 

\ 

1 

1 

1 

ti.>3  S3 

17,442.373  83 

17,442.373  83 

* 

445,010^68* 

'              \ 

p^n 

«7,849  11 

837,849  11 

1 

5to,73i  id 

5ao,73i  16 

*iM»5« 

94,Sio  66 

94,5io  56 

>b<8. 

36,ao6  82 

36.ao6  8a 

131,841  81     ' 

iai,84i  81 

14,919,989  3a 

• 

34>a  19,989  3a 

m 

!Mi|3» 

M.2 19.989  33 

ê 

445,010  68 

. 

34,219,989  3a 

k 

756,708  43 

a4,97«.«97  7^ 

'-.....   «MTj.în'T*' 
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ECOLE  CENTRALE  DE6 


RÈGL 


KATVRB  OBS  PRODOITS. 


Produits  de  renseignement. > 

Recettes  éventuelles  et  eitraordînaires.—  Rentes  sur  l'ÉUl. 
Intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Recettes  sur  exercices  dos 

Fonds  reportes  de  Texercice  1877 


ÉTilatUons 

PredoiU  ré 

dM 

ée% 

prodoiU. 

drolU  coo! 

44i,6oo'oo* 

àS2,oà 

47,000  00 

A9,56 

» 

74.9' 

m 

19K^9 

491,600    00 

768,05 

RÈGL 


DésieHÀTIOX  DU  sxaTicss. 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  des  divers  exercices  clos 

BXCéOlRT   DB    ABCBTTBS. 

Versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
au  crédit  de  Técole  centrale  «  de  Texcédent  des  re- 
cettes de  IViercicc  1878  transporté  à  l'exercice 
1879 

TOTADX 


CrMIts  accordés 

par 

le  budget 

primitif. 


3.^5.880' 00* 
110,000  00 


445,880  00 


46,720  00 


491,600  00 


Crédita  d'ordra 

•■ 
somma  égala 
A  l'escédaDt 
des  produits 


5,1 55' 78* 


5,i55  78 


194.999  99 


200,105  77 


335,8 

110,0 

5.1 


45 1, a 


240,7 


691,71 


Rbcbttes. 

DfiPESSES. 
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^UFÀCrUàES. 

BZITES. 

BfU. 

liaUMENT  DK8  BICITTBt.                                                     M 

tamMùls 

BeeU 

Excédent  deeprodaiU 

Ixeédent 

ProdntU  définiUfs 

i  reeoaTrer 
sur  les  droiU 

reco«rrés 

des  évalaattons 
svr 

de 

«utâ. 

cossUté*. 

smr  les  é  val  Dations. 

les  prodaiU  recouvrés. 

l'exercice  1878. 

-VK- 

7,6So'oo« 

» 

109' 45* 

444,390' 55« 

#»«> 

• 

a,666f8s« 

• 

49,566  8a 

'Joooo 

68,65o  oo 

6,3oo  00 

M 

6,3oo  00 

iMfSlO 

• 

191,498  4o 

m 

191,498  4o 

ViS:: 

76,300  00 

aoo,36^ 

« 

ac9  45 

«9^7»5  77 

iîiSSES. 

aoo,i55'77' 

mn. 

RBQLBMBMT  DBS  CniolTS.                                   || 

•Twawt 

kiMMatés 

■  mât 

PayeaMala 
•fwtaé*. 

BetU  à  payer 
i 

iael6iw« 

de 
l'exercice. 

CrédiU  à 

CrédHe 

par 

les  dépensée 

i  annoter 

déanlUvement. 

annuler. 

CrédiU 
non  consommés 

par 
lespayemenU» 

les  dépenses 

resUnt  i  payer 

à  la  slfttnre 

de  I*exercice. 

CrédiU  définitifs 

évau 

aux  payenenU 

effeetnés 

sur 

l'exercice  1878. 

ku«'o7« 

331,092' 07« 

* 

i4r.787'93' 

« 

3a  1,09a' 07» 

r^79 

97,a5A  79 

■ 

ia.74S  ai 

• 

97»aS4  79 

MES  7« 

5,i5S  78 

• 

« 

- 

6,i55  78 

«i,^«64 

Â93,5oi  64 

• 

a7.S33  i4 

- 

4a3,5oa  64 

a7»533'i4* 

a68,a53  i3 

691,705  77 

taàL 

69i.75ô'77- 

69««7^»  77 
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KÊSULTJIT  CÉSKUAL   DU   REGLEMENT   DES  RECETTES  ET  DES   DÉPENSES» 


MiDistèrc  de  la  juslicc.  —  Imprimerie  nationale 

MfawBlère <te ti  jiMtiœ -~i  Li^gioii  d*honueurf .....«•. 

Ministère  des  nflaires  étrangères.  —  Chancelleries  diplomatiques 

et  consulaires 

Ministère  des  finances.  —  Service  delà  Tabrication  des  monnaies 

et  médailles 

Ministère  de  la  guerre.  —  Caisse  de  la  dotation  de  IMrmëc 

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine. . . . 
Ministère  de  ragricallurc  et  du  commerce.  —  École  centrale  des 

arts  et  manufactures 


6, 434,5  V  »6« 
9i,64S,3SS  96 

i«6i2,a55  69 

5,97«,537  A9 

24,97^.697  74 

691,755  77 


61,333,011  71 


DBPBSSBS. 


6,434,589'  H 
ai,6ft&,S8S  m 


i,6i2,a&5  < 
5,97»,537 
«4,97^.697 

C9'.755  TJ 
61,333,021  71! 


(a)  nota.  Aucune  opération  é€  recolle  oa  d«  dcpcnse  n'a  été  impala  an  badgvt  do  rexcrcice  1978.  Le» 
opérations  eomplémoataircB  reiati\rY  k  la  liquidation  du  fonds  romoiua  d«s  cbanceilcrirs  diplomatjqaes  et 
consulaires  srront  comprises  dans  l«s  lois  de  règlement  des  «xercices  ullérieurs. 


Tablead  J. 

(Art.li 

de  I»  loi.  ) 


Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  mâitaires  pour  l'exercice  Î878, 
(Exécution  de  rarticte  4  àe  la  loi  du  17  avril  i853.) 


CREDITS  OUVERTS. 

Loi  du  3o  mars  1878 4,030,ooo'oo* 

Crédit  tupplëmentaiire 4 « 

Décret   du   8  décembre  iW»,   concernant  rfnwrtfHiea   des 
pensions  sardes « 

PBNSIORS   INSCRITES. 

Pendant         (    Pensions  militaires  françaises 4,ooo,ooo  00 

lH»crdce  1878.    {    Pensions  militaires  sardes • 


figam  dis^oiùbie. . 


4,ooo,ooo'oo* 


4,ocx>»ooo  00 


Tableau  K. 

(Art.  n 
deU  loi.) 


Situation,  par  seiviœ,  des  approvistonMmaiit  existant,  à  Vépoqae 
du  31  décembre  iS78s  dans  les  ports  et  établissenumts  de  la  martne. 


OBSICMATIOX   DBS   SBBVICBS. 


Habillement  des  ëqaipaj]^es  de  la  flotte 

UatNlIemfnt  des  troupes  de  la  marine  * 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  mariuc. 

militaires. } 

Vivres. 


(UU 


Hôpitaux 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  cîvîîs. . 
Justice  maritime 


TOTAL . 


VAUMl 

approvIsioBBOment 

•liaUot 

wi3i  décoaabro 

1(78. 


8,319,386^46* 
3,8Si,o4S  69 

i>794,U5  6a 

io,o3S,is8  «4 

060,3*3  6a 

a44,aoa,s6i   a8 

i,oa5,79i  oa 

46,i48  4a 


a70«fiA»aa9  oa 


Vu,  pour  ôtre  annexé  à  la  loi  du  19  mars  1890,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pj 
)a  Chambre  des  Députés. 


Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

U  Ministre  des  finances , 

Signé  ;  Rocvibr. 


Le  Vrèsident  de  la  liépi^Hqae, 
Signé  :  CARNOT. 
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?r 23669.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvées  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
lie  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  sur  son  réseau  algérien ,  pour 
Tugmentatioa  du  matériel  roulant 

Lis  dépenses  dont  il  s*agit  seront ,  après  vériGcation  par  la  commission 
des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  Texercice  du  droit  de  partage 
ées  béné6ces  et  jusqu'à  concurrence  d  une  somme  de  huit  cent  vingt  mille 
bncs,  jf  compris  cinquante  mille  francs  pour  frais  généraux,  intérêt  et 
uaortissement,  au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du 
'.^eau  algérien ,  conformément  à  la  convention  du  1*'  mai  i863,  approuvée 
paries  loi  et  décret  du  11  juin  suivant ,  et  à  l'article  5  du  décret  du  no  sep- 
iflnbre  i863.  (Pans,  28  Jaillet  1890,) 


V  3)670.  —  DtoiBT  du  Président  de  la  République  FRARÇàus  (contre- 
s^  par  le  ministre  des  tr«vaax  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
^partementale  de  la  Hante- Loire  n*  12,  de  Saint-Didier-la-Séauve  à  Saint- 
W-en-Chalencon,  entre  la  sortie  de  Bas  (point  kilométrique  :  10^71 1)  et  le 
(iage  de  Th^zenac  (point  kilométrique  :  10^093),  à  exécuter  suivant  la 
ûrection  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  pian  visé  par  l'ingénieur  en 
'M,  k  25  octobre  1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

^ancienne  direction  de  la  route  déclassée  sera  mise  à  la  disposition  de 
>>  commune,  en  vue  de  rafifectation  indiquée  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bas,  en  date  du  19  janvier  1890 ; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
KBb  nécessaires  à  rexécatioo  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
^KksttioDs  des  titres  II  et  solvants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpro- 
pnation  pour  cause  d*ulilité  publique  ; 

^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
^  oon  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécntion  des  travaux 
3'oQt  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
teet  [Paru,  29  JuUlel  1890.  ) 


V  22671.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
H^  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  (pie  le  prix  maximum 
à  percevoir  sur  la  ligne  de  tramway  de  Fontenav-aux-Roses  à  Saint-Ger- 
■ain-des-Prés  (tramways  de  Paris,  réseau  sud)  pour  le  transport,  en 
deuxième  classe,  des  voyageurs,  entre  Montrouge  et  Ghâtillon , est  fixé  à 
dix  centimes.  (  Paris,  29  Jaillet  1890,) 


^  ?^2.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
ugné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  fera  procédé  k  rezécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  réouverture 
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du  Grau-de-Roustan  (  Bouches-du-Rhône) ,  conformément  aux  dispositions  de 
lavant-projet  dressé  les  17-20  septembre  1889  par  ies  ingénieurs  du  dépar- 
tement, et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
7  août  188g,  9  janvier  et  3  février  1890; 

2°  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélioration  et  l'achève- 
ment des  ports  maritimes.  [Paris,  i"  Août  1890.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Novembre  1890. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

A.  FALLÏÈRES. 


Cette  date,  est  celle  de  la  réception  du  BaUeUti 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bullelin  des  Lois,  à  raifon  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmprimerie 
nationale  ou  ctiez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


niPRiMERii  NATIONALE.  —  i8  Novembre  iSgo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1354. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  22673.  —  DÉCRET  qui  proclame  ftU  Cessioîis  de  Brevets  d'invention. 
Du  5o  Mars  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 
Va  Tarticie  ai  de  ia  loi  du  ô  juillet  i844  sur  Les  brevets  d^nvention, 

Décrète: 

.\iT.  1*^.  Sont  proclamées  : 

i*  Là  cesson  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^U Seine,  le  1"  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  septembre  1889,  à 
l*  wiété  David  Moseley  and  Sons,  dont  le  siège  est  à  Manchester,  par  le  sieur  Bouley, 
i:i  bmret  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  1887,  pour  des 
Mectioonemeats  apportés  aux  brosses  à  frictions  et  autres. 

•'  la  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
if  U  Seine,  le  i**  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  1889,  à  la 
«iétc  Cordier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  Ledru-Rollin ,  n*  12, 
ivle  siear  Romain,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
■;^>,  le  16  juillet  1888,  pour  un  appareil  compresseur  d'air  fonctionnant  aulomati- 
{^^eot  au  moyen  de  Veau  sous  pression. 

•V  \a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^  U  ^nft,  le  9  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  septembre  1889,  à  la 
wcirté  the  Poreign  Pilsen  Electric  light  and  Pover  coinpany  litnited,  dont  le  siège  est  à 
'*»<lres,  parles  sieurs  Piette  et  Krizik,  du  brevet  d'invention  de  (Quinze  ans  qu'ils 
•^t  prii,  le  8  juin  1880,  pour  une  nouvelle  lampe  électrique  à  fonctiomiement  auto- 
'^■tiqne,  sans  mécanisme  régulateur. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^•^  la  Srinc.  le  9  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  septembre  1889,  à  la 

Xir  Série.  3i 
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aodété  tke  Fùrtign  PUsett  Eketrie  Hjht  wid  Power  company  Unàed,  dont  le  sièg^e  est  à 
Londres ,  par  les  sieurs  Piette  et  Knzik ,  du  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  17  octobre  1881,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lampes  électriques. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ^  octobre  1889,  fkite,  fi^vant  acie  en  date  du  s5  septembre  1889,  a  la 
société  the  Foreign  PiUen  Electric  light  and  Power  company  limited,  dont  le  sië^e  est  à 
Londres,  par  les  sieurs  Piette  et  Knzik ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ansqu*ils  ont 
pris,  le  7  juin  1882,  pour  une  lampe  électrique. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  le  1 1  octobre  1889 ,  fait«,  suivant  acte  en  date  du  9  septembre  1889, 
au  sieur  Beri,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitboot,  n°  16,  par  le  sieur  Lamoureux»  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  mai  1878,  pour  un  système  de 
four  à  chauffage  indépendant  au  charbon ,  coke  ou  tout  autre  combustible  a  appareil 
de  chauffage  intérieur. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  le  11  octobre  1889,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  9  septembre  1889  • 
au  sieur  Beri,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  16,  par  le  sieur  Lamoureux,  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ih  octobre  1884,  pour  un  nouveau 
système  de  chauffage  direct  au  charbon  ou  au  coke  pouvant  être  employé  dans  tous 
les  fours  de  boulangerie, 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  octobre  1889,  faite,  suivant  en  date  du  id  octobre  1889,  à  la 
société  ihe  united  Gas  Improvement  company,  dont  le  siège  est  à  Philadelphie ,  par  le 
sieur  Heisler,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  mars  1888,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  l'édairage  électrique. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  septembre  1889,  au 
sieur  Cheswright  (Charles),  fabricant  de  capsules  métalliques,  n"  Wharf  Road  City 
Road,  comté  de  Middiesex  (Angleterre),  par  le  sieur  VVylie,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d''nvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  janvier  1887,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  procédés  et  dans  les  appareils  employés  dans  la  fabrication  de 
tuyaux  et  tiges  métalliques,  ainsi  que  pour  couvrir  des  tuyaux,  tiges,  etc.,  câbles  et 
fils  métalliques  employés  dans  la  télégraphie  et  téléphonie,  de  plomb  ou  d*autres 
enduits  de  métal  ou  d'alliages  métalliques  dans  le  but  de  s'en  servir  dans  l'électricilé. 
10"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  22  octobre  1889,  au  sieur  Gotllob-Emmanuel  Staenglen,  demeurant  à 
Bruxelles ,  agissant  au  nom  et  comme  administrateur  délégué  de  la  société  anonyme  : 
Compagnie  des  explosifs  sécurité,  par  le  sieur  Schoeneweg,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  avril  1886  ,  pour  des  innovations  à  des  matières  explosibles 
dites  sécurité, 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  26  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  24  septembre 
1889,  au  sieur  Gombault  (Joseph-Eugène),  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Maine, 
n"  7,  parle  sieur  Alfred  Ozeré,  syndic  de  faillites,  demeurant  à  Paris,  rue  Christine  1 
n*  2,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  1881,  par  le  sieur  Fleuryl 
poar  une  carde  fîleuse  système  continu  double  balance. 

12"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  26  octobre  1889,  faîte,  suivant  acte  en  date  des  10  et  -îi  septembre 
1889,  au  sieur  Gombault  (Joseph-Eugène) ,  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Maine, 
n*  7,  parle  sieur  Alfred  Ozeré,  syndic  de  faillites,  demeurant  à  Paris,  me  Christine] 
n*  2,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juillet  1880,  par  la  soriété  Paul 
Fleury  et  P.  Vidal ,  pour  nn  obturateur  en  filés  d'amiante. 

i3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  26  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  2i  septembre 
1889,  au  sieur  Gombault  (Joseph-Eugène),  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Maine, 
n'  7,  par  le  sieur  Alfred  Ozeré,  syndic  de  faillites ,  demeurant  à  Paris,  rue  Christine , 
n"  2,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1886,  par  le  sieur 
Fleury,  pour  une  nouvelle  couverture  pour  cna  .dièrcs  consistant  en  matelas  en  bour- 
rages amiante  ou  matelas  mixte  en  bourrage  feutre. 

l^'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
,des  Bonches-du-Rhône ,  le  28  octobre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  septembre 
1889 ,  au  sieur  Troin  (  Antoine  ) ,  tonnelier,  demeurant  à  Aubagne  (  Bouches  du-Rhône } , 
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pvie  fleur  Paicri,  ëo  bnmA  d'invention  de  qoinze  ans  qu*il  a  pris,  le  6  mai  187S, 
MUT  OD  système  de  machine  complète  poar  la  confection  de  dentelles  et  fonds  de 
nnrifBes  #embeliage  et  antres ,  système  Pascal. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
4fe  la  Seine,  le  3i  octobre  1889,  ^te*  suivant  acte  en  éàJb&  des  a ,  10  et  19  août  et 
3o  octobre  ,1889,  à  la  dame  veave  Kahn,  née  Louise  Veyron-Lacroix ,  demeurant  à 
P)ns,rae  Etienne-Dolet,  n*  3o;  au  sieur  David  Kahn,  demeurant  à  Paris,  rue  Ëiienne- 
Doiet,  n*  16;  au  sieur  Adolphe  Kahn,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57; 
m  mur  Louis  Kahn,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  171;  au  sieur  Achille 
lifaa,  demeurant  à  Paris,  me  de  Marseille,  n*  9;  au  sieur  Léon  Cahen  et  la  dame 
UoB  Cahen,  née  Irma*Laure  Kahn,  demeurant  à  Paris,  boaievard  Barbes,  n*  7; 
u  ma  Benj«min  Wolff  et  la  dame  WoUf ,  née  Lude-Garoline  Kahn ,  demeurant  à 
Pins,  rue  de  Rambuteau,  n*  55  ;  à  la  demoiselle  Charlotte  Kahn ,  demeurant  à  Paris , 
ne  de  Bretagne,  n"*  67 ,  et  à  la  dame  veuve  Kahn ,  agissant  tant  en  sou  nom  personnd 
f^e comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  le  sieur  Henri  Kahn,  par  les  sieurs  Durand, 
Ma  et  Brard ,  aeissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  société  Durand, 
Bowinet  Brard,  «ont  le  siège  esta  Paris,  rue  de  Samtonge,  n*  21.,  du  brevet  d'in- 
«atioQ  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  3  décembre  1879 ,  pour  un  système  perfec- 
^Roé  <ie  rasoir. 

16*  Li  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du 
<iicfvteroent  de  la  Seine ,  le  3i  octobre  1889 ,  telle  qu'elle  râulte  de  l'acte  passé  devant 
)f  Afitm.  notaire  à  Paris,  le  3  octobre  1889 ,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Adolphe 
Wn, négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n°  57,  est  devenu  propriétaire 
4^  hmtt  dinvention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1877  par  les  sieurs  Durand, 
kon  et  Brard  pour  un  système  perfectionné  de  rasoir. 

if  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^B  Sebe,  ie  7  novembre  1889 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  octobre  1889,  au 
B^or Pierre-Bernard  Noël  et  à  la  dame  Noël,  née  Camilie-Léa  Uommey,  demeurant  à 
^^ .  roe  du  Texel ,  n"  36 ,  par  le  sieur  Lambert  de  Beaulieu  (Louis-Stanislas-Gaston) , 
Aaaeannt  à  Paris,  rue  Bausset,  n*  3,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
>t3  pris,  le  28  mai  1887,  par  la  dame  Noél ,  née  Hommey,  pour  écran  de  sûreté  à 
^ccenoires  combinés  contre  la  fraude  de  tous  liauides. 

iS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
^  h  Seine,  le  7  novembre  1889,  &ite,  suivant  acte  en  date  du  16  octobre  1889,  au 
âev  Pierre-Bemard-Noél  et  à  la  dame  Noël,  née  Camille-Léa  Hommey,  demeurant  à 
^$,  rue  du  Texel ,  n**  36 ,  par  le  sieur  Lambert  de  Beaulieu  (Louis-Stanislas^aston) , 
^^iBeorant  à  Paris ,  rue  Bausset ,  n*  3 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^"i^^,  le  f.S  avril  1888,  par  la  société  P.  Bernard,  Noël  et  compagnie,  pour  on 
>FP*rei}  purificateur  de  l'air  s'introduisant  dans  les  fûts  en  vidange  et  â>turateur  des 
p2  se  déffageant  des  alcoob. 

ij'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
^  U  Seine,  le  7  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  octobre  1889,  au 
««rH*Tre-Bemard  Pfocl  et  à  la  dame  Noël,  née  Camille-Léa  Hommey,  demeurant  à 
^.  me  du  Texd .  n*  36 ,  par  le  sieur  I^mbert  de  Beaulieu  (  Louis-Stanislas-Gaston ) , 
^wortiït  à  Paris ,  rue  Bausset ,  n'  3 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^  ftn,  le  1"  septembre  i885,  par  la  société  P.-B.  Noël  et  compagnie,  pour  un 
sff'sreil  obturate  ir  et  distributeur  de  liquide  dit  le  sl'dlarôme  P.-B.  Noël  et  compagnie. 

Tff  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
^ la  Seine,  le  7  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  octobre  1889,  au 
"■^IHerre-Bemard  Noël  et  à  la  dame  Noël,  née  Camille  Léa  Hommey,  demeurant  à 
W,  rue  du  Texel,  n*  36 ,  par  le  sienr  Lambert  de  Beaulieu  (Loub-Stanislas-Gaston), 
tarant  à  Paris ,  rue  Bausset ,  n*  3 ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^"^  pris,  le  4  avril  1889,  par  la  sociélé  P. -Bernard  Noël  et  compagiiie,  pour  le  pro- 
^'^rr  des  marques  éritant  twite  fntude  par  substitution  dans  les  récipients. 

M*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
j^  Vine,  le  7  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  octobre  1889,  au 
.*arPcfrand  (Charles-Eugène),  demeurant  à  Paris,  avenue  Parmentier,  u"  99,  par 
^ieor  Cambon,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  24  décembre 
'*5,  pour  mi  tNstème  de  caifeutrage  pour  portes  et  fenêtres. 

î"»'  U  fe^sion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^ U  Seine,  le  1 1  novembre  1889 ,  faite,  smvant  acte  en  aate du  3o  octobre  1889 ,  au 
^'w  Torrflhon  (Jean-Bapdste),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  25,  par  le 
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sieur  Fallu  de  la  Barriëi'e,  de  partie  de  ses  di-oits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  34  décembre  1878,  pour  l'application  de  la  moelle  qui  entoure  les 
ubres  de  la  partie  filamenteuse  de  l'enveloppe  du  fruit  du  cocotier  au  remplissage  des 
cloisons  étanches  des  navires  de  guerre  et  de  commerce. 

25"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeni 
de  la  Seine,  le  i3  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  octobre  1889,  à 
la  compagnie  dite  The  aatomatic  Standard  screw  compan^  limited,  dont  le  siège  est  à 
Standard  screw  Worles  Halifax  (Angleterre) ,  par  la  société  dite  The  Standard  Moichine 
screio  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Halifax ,  du  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans 
pris,  le  i!i  octobre  1886,  par  le  sieur  Stehli  et  la  société  dite  The  Hartford  Maschine 
screw  Company,  et  dont  ladite  société  The  Standard  Maschine  sorew  company  limited 
est  devenue  propriétaire  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  foire  les  vis 
métalliques. 

24'  La  cession  enregisU-ée  au  secrétaiiat  généi^  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  i3  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  octobre  1889,  au 
sieur  Garnier  (Arthur-Jules),  rue  du  Caire,  n°  i5,  par  le  sieur  Dilard  (Charles- 
Adolphe),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  81,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  mai  1882,  par  le  sieur  Real,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire  pour 
un  système  de  fabrication  perfectionnée  de  toile  cirée  pour  parquets  dits  panfoets  oléo- 
ffrctphiqnes  inaUérables. 

25°  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  16  novembre  1889,  telle  qu'elle  résuite  de  l'acte  passé,  le  5  novembre 
1889 ,  devant  M'  Portefin ,  notaire  à  Paris ,  et  coiiféi'ant  à  la  société  particulière  existant 
à  Genève,  rue  des  Alpes,  sous  la  dénomination  Stalet  et  VVyttenbach,  le  droit  d'ex- 
ploiter partiellement  le  brevet  d^invention  de  (pinze  ans  pris,  le  3o  novembre  1881, 
par  le  sieur  Kerr,  pom*  un  système  perfectionne  de  pavage  en  bois  pour  chaussées. 

•46°  La  licence  enregisti'ée  au  secrétaiiat  général  de  La  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1889,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  5  novembre 
1 889 ,  devant  M*  Portefin ,  notaire  a  Paris ,  et  conférant  à  la  société  particulière  existant 
à  Genève,  rue  des  Alpes,  sous  la  dénomination  Stalet  et  Wyttenbach,  le  droit  d'ex- 
ploiter partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le  26  octobre  i883,  par 
la  société  anonyme  de  pavage  en  bois ,  pour  l'application  du  pavage  en  bois  aux  voies 
de  tramways. 

^7°  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  novembre  1889,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  5  novembre 
1889 ,  devant  M*  Portefin,  notaire  à  Paris ,  et  conférant  à  la  société  particulière  existant 
à  Genève,  rue  des  Alpes,  sous  la  dénomination  Stalet  et  Wyttenbach,  le  droit  d'ex- 
ploiter partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1880,  par  la 
société  française  d'études  et  d'entreprises  pour  un  système  perfectionné  de  pavage 
en  bois. 

28*  \a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  16  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  noveinbre  1889,  an 
sieur  Pierre  LacolVDuge,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  quai  des  Orotteaux,  n*  îS, 
par  les  sieurs  Marnas .  Bonnet  et  fils ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  19  janvier  1882,  pour  uu  hydro-e\ti'acteur  destiné  à  essorer  des  matières 
contenant  des  liquides  acides  ou  sels  acides  de  tous  corps  susceptibles  d'attaquer  la» 
métaux. 

29"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépai^temeut  de 
la  Seine,  le  19  novembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  octobre  et  2  no- 
vembre 1889,  à  la  société  A.  Coupeau  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Pai-is,  rue  de 
Maistre,  n"  4o,  par  le  sieur  Fayollet,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  7  novembre  1888,  pour  une  nouvelle  machine  à  fabriquer  les  cigarettes  dites 
havanaises. 

30"  La  cession  enregistrée  au  secrétai'iat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Sarthe ,  le  23  novembre  1889 ,  faite , suivant  acte  en  date  du  18  novembre  1889,  à  la 
demoiselle  Auquetin  (Éléonore),  demeurant  au  Mans,  rue  Lenoir,  n"  9,  par  le  sieur 
Bellanger,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  novembre  1888,  pour 
un  nouveau  système  de  fabrication  de  toile  métallique. 

3i°  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  3o  novembre  1889,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé, 
devant  M*  Dufour,  notaire  à  Paris,  le  22  novembre  1889,  et  aux  termes  duquel  les 
sieurs  Delofart  (Léopold),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n°  84;  Boni- 
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face  { Alfred  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Joseph ,  n*  i ,  et  Bover  (  Charles-Augustin) , 
tiennenrant  à  Paris,  me  de  Trévise,  n*  8,  sont  devenus  propriétaires  indivis  du  brevet 
dlnventioQ  de  quinze  ans  pils,  le  lo  juin  1886,  par  le  sieur  Ghabert,  pour  un  procédé 
de  destruction  du  phylloxéra  par  rélectricité  dit  procédé  électro-chimique. 

5a'  I JL  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfectui^  du  département  de 
^«efzle.  le  3  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  1889,  au 
flienrAmodin  (Ferdinand),  demeurant  à  Chéteauneuf-sur-lioire  (Loiret),  par  le  sieur 
Lmhng,  do  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  janvier  1887,  P^^ 
ées  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  volants,  engrenages,  poulies  et  roues 
4*  toas  genre*. 

33  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
il  rhône,  le  5  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  novranbre  1889,  à  la 
wrkt?  B.  Trayvou,  dont  le  siège  est  à  la  Mulatière-lès-Ljon ,  par  le  sieur  Servettaz, 
4b  brevet  d*inTention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  26  mai  1888,  pour  une  disposition 
éi  asancniTre  des  aiguilles  et  des  signaux  de  chemins  de  fer  et  de  dépendance  des 
ffldaocbements  des  leviers  de  manœuvre  avec  les  indications  données  par  un  répé- 
titeBr  des  mouvements  des  aiguilles ,  système  Bianchi-Scrvettaz. 

H'  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
è;  la  Seine ,  le  7  décembre  1889 ,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé ,  le  a3  octobre  1 889 , 
par  M*  PitAux ,  notaire  à  Paris ,  et  conférant  au  sieur  Plisson  (  Pien-e-Rémy  ) ,  demeurant 
a  Paris,  me  Baodin,  n*  5o,  le  droit  d'exploiter  totalement  le  brevet  d'invention  de 
fEBDze  ans  pris,  le  4  septembre  1889,  par  le  sieur  Santenard,  pour  un  graisseur 
aniaiuoteur  pour  le  graissage  forcé  des  cylindres  à  vapeur  et  autres  mouvements  et  à 
tmes  distances. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^  la  Seine,  le  là  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  i88q, 
au  sieur  Lepe]letier(Louis-Luce-Maurice),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n"  2e, 
ptr  le  sienr  Backman,  du  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  mai 
i%S8,  poor  un  nouveau  parachute  pour  ascenseurs,  monte-charges,  appareils  de 
Inage,  etc. 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
et  la  Seine,  le  là  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  juillet  1889,  au 
«ieor  Clair-I^ronst  (Jean-Marie-Maxime),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Paubourg- 
Pdssonnière,  n*  i46,  par  le  sieur  et  la  dame  Gillot  et  par  le  sieur  Frey  (Léopold)  et 
h  dame  Frey,  née  Emestine  Bloch,  demeurant  à  Paris,  avenue  Philippe-Auguste, 
a*  3,  de  leors  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  janvier  1884 ,  par 
le  liear  et  la  dame  Gillot,  pour  un  nouveau  système  de  meubles  à  pieds  articulés. 

37'  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
4p  b  Seine,  le  19  décembre  1889,  laite,  suivant  acte  en  date  du  5o  novembre  1889, 
un  steors  Maggîar  (Octave)  et  Barbier  (Victor-Auguste- Alexis),  demeurant  à  Paris, 
rae  Saint-Lazare,  n*  28,  acquéreurs  conjoints  et  solidaires,  par  les  sieurs  Hennebutte, 
fa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  i3  juillet  1889,  pour  des  perfer- 
âwBements  relatifs  à  la  fabrication  du  sulfate  de  cuivre. 

38^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^la  Seine,  le  19  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  1889, 
m  mur  Belluc  (Léo),  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet,  n'  18,  parle  sieur  Deniile  père, 
^brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  1887,  pour  un  système  de 
sarlûne  pour  la  fabrication  simultanée  de  plusieurs  pointes,  rivets,  goupilles,  etc. 

39*  La  cession  enrepstrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Vînig-«t-Oîse ,  le  19  décembre  1889  »  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  27  novembre 
ï88q,  à  la  société  Decauville  aîné,  dont  le  siège  est  à  Petit-Bourg,  commune  d'Évry- 
F*etil-Botire,  par  le  sieur  Péchot,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
Ji  décembre  1882,  pour  traverses  métalliques  de  chemins  de  fer  obtenues  par 
fBibojtissage  ou  tout  autre  procédé  approprie. 

kff  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Sefe»e-ct-Oise,  le  19  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  des  •?♦>  et  •>7  novembre 
.^,  à  la  société  Decaurille  aîné,  dont  le  siège  est  à  Petit-Bourg,  commune  d'Evry- 
P^eât-fioorg,  par  le  sieur  Péchot,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
îi  décembre  1882,  pour  un  système  de  transport,  sur  voies  ferrées,  des  fai-deaux 
longs  00  lourds  et  indivisibles. 

il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du'département  de 
Scioe-etOise,  le  19  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26jet  27  novembre 
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1889  «  à  la  société  Decauville  aine,  dont  le  siège  est  à  Petit-Boorg,  cominane  d'Évry- 
Petit  Bour^,  par  le  sieur  Péchoi,  dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  np- 
teubre  1886 ,  pour  une  plaque  tournante  de  chemin  de  fer. 

ài"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Sdn&et-Oise ,  le  19  décembre  1889 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  96  et  37  novembre 
1889,  à  la  société  DecauviUe  a!né,  dont  le  sièçe  est  à  Petit-Bourg,  commune  d'Évrv- 
Petit'^Bourg,  par  le  sieur  Péchot ,  du  brevet  d'mvention  de  quinxe  ans  qu*il  a  pris,  le 
31  décemln<e  1886 ,  pour  perfectionnements  au  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-el-Oise ,  le  19  décembre  i88ç ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  36  et  37  novembre 
1880,  à  la  société  Decauville  aine,  dont  le  siège  est  à  Petit-Bourg,  par  le  sieur 
Péchot,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juin  1887,  pour  perfeC' 
tionnements  aut  locomotives  à  bogies  moteurs. 

hi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-RHèfie ,  le  3i  décembre  1889,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre 
1889,  aiu  sieur  Toumaire  (François-Joseph),  demeurant  à  Marseille,  me  Beanmont, 
n"  5 ,  par  le  sieur  Allemand ,  syndic  de  faillites ,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de 
la  société  ayant  existé  entre  les  sieurs  Bouisson,  Gamerre  et  Garibaldi,  du  brevet 
d'inventkm  de  quinze  ans  pris,  le  35  juin  i885,  par  les  sieurs  Amigon  et  Sannier, 
et  dont  ledit  simr  Garibaldi  est  devenu  propriétaire ,  pour  la  fabrication  d'un  produit 
dit  aggloméré  de  cfdctàre  épuré, 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Mars  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mmistre  du  comm«rc€,  de  l'ùuhuUie 
et  de»  colonie*. 

Signé  :  Joles  Roche. 


N""  22674.  —  DÉcnsT  qai  proclame  Uk  Cessiom  de  Brevets  d'invention. 
Du  3o  Mai  1890. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 
Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'inveulion, 

DéORBTK: 

Art.  !•'.  Sont  proclamés  : 

!•  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  2  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  décembre  1889,  à  la 
société  The  Hoperqft  Furnacc  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Gueen 
Street,  i5 ,  par  le  sieur  Uoperaft,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  3  octobre  1887,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  giilles  à  chaijgement» 
piquage  et  nettoyage  automatiques ,  pour  foyers. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  2  ianvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  20  décemore  1889 ,  au 
major  général  William  Pôle  ColHngwood,  demeurant  à  Hayward's  Heath ,  Sus5ex,  et 
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m  mat  iossepk  Ltwmce,  demeanmt,  67,  Southampton  Bmidings  Chawcery 
Une,  à  Londres,  par  ie  sieur  Lawrenee  (  HobertrSouthwerth),  du  brevet  d'invention 
èt^ÊMï»  ans  qu^il  a  pris,  ie  6  arrii  1B88,  pour  systèiBe  perfectionné  d'obos  oa 
prqyeciilet  conlenant  des  matières  très  explosives  comme  la  dynamite ,  etc. 

5*  JLa  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
U  Seine,  le  3  janvier  18(90,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  30  décembre 
iâ8|,  aa  major  générai  William  Pde  GoUJBgwood»  demautmt  à  liayward's  Heath  , 
Smmi,  et  au  sieur  Joseph  Lawrence,  demeurant,  57,  Southampton  Buildings 
dancery  Lane,  a  Londres,  par  le  sieur  Lawrence  ( Robert-Soulhviforth ,  du  brerot 
Tufeatioa  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  janvier  1889,  pour  procédés  et  appareils 
^edèctionoés  pour  ie  traitement  des  matières  explosibles,  telles  que  la  dynamite»  en 
w  lie  lev  utilisation  dans  les  obus,  torpilles,  cartouches  et  autres  projectiles. 

i'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
kk  Seine,  le  2  janvier  i8ço,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  ao  décembre 
iâiff,  au  major  général  William  Pôle  Coliingvrood ,  demeurant  à  Hay^rard's  Heath, 
SiHci,  et  au  sieur  Joseph  Lawrence,  demeurant*,  37,  Southampton  Buildings 
Ckaocery  Lane.à  Ltondres,  par  le  sieur  I^wrence  (  Robert-Southworth  ) ,  du  brevet 
famotion  qu'iia  pris,  ie  39  janvier  1889,  et  qui  doit  expirer  le  5  janvier  igod,  pour 
fofectioDnements  dans  les  projectiles ,  les  toq>illes  et  les  procèdes  et  appareils  qui 
iTnUa^hent. 

V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
itSâoe,  le  3  janvier  1890,  laite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  so décembre  1889, 
n  njor  général  WlUiam  I^ole  Cottingwood ,  demeurant  à  liayward's  iiealh,  Sussex  , 
a  la  $ieur  Joseph  Lawrence,  demeurant,  37,  Southampton  Buildings  Chancery 
^,  à  Londres,  par  le  sieur  Lawrence  (RobertrSouthworth),  du  brevet  d'invention 
^'0 a  pris,  le  3  mars  1889,  ®^  ^  ^^^^  expirer  le  35  février  igoS,  pour  perfectionne' 
Beats  apportés  aox  pièces  d^artiHerie  et  à  leurs  cartouche»» 

S*  La  cession  enre|ristrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
éeh Sdne,  le  7  janvier  18^,  laite,  suivant  acte  en  date  du  5  décembre  1889,  à  la 
on^a^^  des  mines  d*Anzm  (Nord) ,  dont  le  siège  est  à  Anzin  ,  par  le  sieur  Gheest 
^neph-Chevin) ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  la,  de  partie  de  ses  droits 
■  brêret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  35  janvier  1878,  par  le  sieur  Williams, 
prar  des  perfectionoements  dans  ia  constraction  des  fourneaux. 

j*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  déparlement  de 
^oae-etOise,  le  là  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  novembre  1889, 
u^eor  Boudineau,  négociant  en  matériaux  de  construction ,  demeurant  à  ViUe- 
■are-âaiolrGeorges ,  par  le  sieur  Gaudron,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
on  de  quinze  ans  qa*ii  a  pris,  le  3  mai  1889 ,  pour  briques  de  revêtement. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^k Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
1%  et  33  décemlMie  i885,  à  ia  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné , 
^lenèpe  est  k  Paris ,  me  Royale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Armaud),  à 
Efi7-Pedt^Booiig(Seine^l-Oise),  le  sieur  DecaaviUe  (I>ierre-Eugène),  demeurant  à 
m,  me  de  la  Boétie,  n*  31,  et  la  dame  Abei  Convreux,  née  Marie-Eugène 
I^acBiviBe,  denieurant  à  Paris ,  avenue  de  Messine,  n"  10,  seuls  associés  de  la  société 
ï*<«inrille  aîné,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg ,  du  brevet  d'invention  de 
^inzeans  pris,  le  i5  novembre  1876  par  le  sieur  Decauville,  pour  des  perfection- 
Kwats  au  matériel  portatif  pour  exploitation  agricole  et  industrielle. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secréuuiat  g^érai  de  la  préfecture  du  département  de 
^Seme,  ie  16  janvier  1800,  laite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  déoenibre 
%  et  33  décembre  1889,  à  ia  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 
^le  siège  est  à  I^aris,  rue  Royale,  n"  7,  par  le  sieur  Decauville  ( Paul-Armand  ) , 
«•eanmtà  Evry-Pctit-Bourg  (Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  ( Pierre-Eugène j, 
^«■eanuït  à  Paris,  rue  de  la  Boétie,  n*  sy,  et  ia  demoiselle  Abel  Couvreux,  née 
1>rie^ii|rcoie  Decauville,  demeurant  à  Pans,  avenue  de  Messine,  n*  10,  seuls  asso- 
?tt  de  la  société  Decauville  aîné,  dont  ie  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet 
^nvcDiMMi  de  quinze  ans  pris,  le  i*'mars  1878,  par  le  sieur  Decauville,  pour  des 
P«*edionnements  apportés  aux  voies  ferrées  et  an  matériel  qui  s'y  rapporte. 

to"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépaiHemeat 
^  la  Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
^ et  33 décembre  1889,  ^  ^  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aine, 
«lenègc  esta  l'an»,  rue  Royale,  n»  7,  par  ie  sieur  Decauville  (Paul-Armand), 
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Seine-et-Oise) ,  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
oétie,  n"  21,  et  la  dame  Abei  Couvreux,  néeMarie- 
à  Paris,  avenue  de  Messine,  n*  lo ,  seuls  associés  de 
ie  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d'inrentioD 
879 ,  par  le  sieur  Decauvtlle ,  pour  outiliage  servant  à 

secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10 décembre 

société  anonyme  des  établissements  Decanvilleainé, 
)yale,  n*  7,  parle  sieur  Decauville  (Paul-Armand), 
Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
oétie,   n*  21,  et  la  dame  Abel  Couvrent,  née  Marie- 

à  Paris ,  avenue  de  Messine ,  n*  10 ,  seuls  associés  de 

le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg ,  du  brevet  d'invention 
er  1880,  par  le  sieur  Decauville,  pour  un  svstèuie  de 
le. 

1  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  départeoieni 
,  faite,  suivant  actes  en  date  des 7,  9  et  10  décembre 
i  société  anonyme  des  établissements  Decau\'ille  aîné 
loyale,  n*  7,  parle  sieur  Decauville  ( Paul-Armand  1 
(Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène) 
)oétie,  n*2i,  et  la  dame  Abd  Couvreux ,  née  Marie 
t  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n*  10,  seuls  associés  di 
le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg ,  du  brevet  d'inventioi 
rier  1880,  par  le  sieur  Decauville,  pour  un  système  d 

secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemen 
,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  déccnabr 
a  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aine 
oyale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Armand) 
Seiue-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène 
Boetie ,  n'  2 1 ,  et  la  dame  Abei  Couvreux ,  née  Marie 
t  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n'  10,  seuls  associés  d 
aîné ,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg ,  du  bpev< 
le  6  décembre  1881,  par  le  sieur  Decauville,  pouru 
nier  militaire. 

u  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départema 
» ,  faite ,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décenjbi 
1  société  anonyme  des  établissements  Decauville  ain( 
oyale,  n' 7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Armand 
(Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pien-e-Eugène 
(oêtie,  n*2],  et  la  dame  Abel  Couvreux,  née  Mari 
it  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n*  10,  seuls  associés  < 
t  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d'inventic 
1882  ,  par  le  sieur  Decauville,  pour  wagons  de  terrs 

1  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départem© 
),  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décemb 
a  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîn< 
loyale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul- Armand 
(Seine^t-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène 
loétie,  n*  !ii,  et  la  dame  Abel  Couvreux,  née  Mari 
t  à  Paris,  avenue  de  Messine  ,  n*  10,  seuls  associés  1 
t  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d'invcnti» 
nbre  1882 ,  par  le  sieur  Decauville,  pour  un  système 
îrsement  progressif  sur  glissières  inclinées, 
u  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeme 
»,  faite ,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décenib 
la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  ain 
Royale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Armand 
(Seine-et-Oise),  le  sieur  DecauviHe  ^ l*ierre-Eugèn< 
Boëtie ,  n'  2 1 ,  et  la  dame  Abel  Couvreux ,  née  Mar 
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Eugénie  DecaavHie,  demeurant  À  Paris,  avenue  de  Messine,  n"*  lo,  seuls  associes  de 
k  sodëté  DecaoYÎUe  aîné,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d'invention 
ée  qoinie  ans  pris,  le  29  novembre  i883,  par  le  sieur  Decauvilie,  pour  un  système 
de  tnienes  pour  vaîes  ferrées  dites  traverses  démontables, 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 
ée  ta  Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
1889  et  33  décembre  1889 ,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné , 
iottt le  siège  est  à  Paris,  rue  Royale,  n*y,  par  le  sieur  DecauviHe  (Paul-Armand) 
éaneoiantà  Evry-Petil-Bourg  (Seine-el-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
iemcHfint  à  Paris,  rue  de  la  Boêtie,  n"  31,  et  la  dame  Abel  Couvreux,  n^e  Marie- 
EajEcnie  Decauville ,  demeurante  Paris,  avenue  de  Messine,  n"  10,  seuls  associés  de 
Il  société  Decauville  aîné,  dont  le  siège  esta  Evry-Petit- Bourg,  du  brevet  d'invention 
èfrâueans  pris,  le  28  mat  1884,  par  le  sieur  DecauviBe,  pour  une  machine  à 
^Aadre  les  voies  de  chemins  de  fer  et  autres  objets  en  bois  on  en  métal. 

18*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
c«it Seine.  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
i-'^et  35  décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné , 
éoit  ie  siège  est  à  Paris,  rue  Royale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul- Armand) , 
iœannt  à  Bvry-Pelit-Bourg  (Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pien'e-EugMie), 
teeorant  à  Pans,  rue  de  la  Boètie,  n*  21,  et  la  dame  Abel  Couvreux,  née  Marie- 
^éBieDerau%ille,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n**  10,  seuls  associés  de 
biociété  Decauville  aîné,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d^invention 
as  aime  ans  pris,  le  2  avril  1887,  par  le  sieur  Decauville,  pour  dérailleur  tournant 
ippèkable  aux  voies  ferrées. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
éeû  Seine,  le  16  janvier  1890^  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
i^et  33  décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 
^  le  siège  esta  Paris,  rue  Royale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul- Armand), 
<«D€arint  à  Evry-Petit-Bourg  (Seine^tOise) ,  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
ê'seurant  à  Pans ,  rue  de  la  Boetie ,  n*  2 1 ,  et  la  dame  Abel  Couvreux ,  née  Marie- 
EeiréDie  Decauville ,  demeurante  Paris,  avenue  de  Messine,  n*"  10,  seuls  associés  de 
bsodélé  Decauville  aine,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg ,  du  brevet  d'invention 
if  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1888 ,  par  le  sieur  Decauville,  pour  wagonnet  à- caisse 
^«ciile  roulante  et  à  porte  s'ouvrant  et  se  fermant  automatiquement. 

vt  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^h  Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
i^et  }3  décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné , 
i«t  le  siège  est  à  Paris,  rue  Royale,  n*  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Armand), 
'^TOcnrant  à  Evry-Petit  Bourg  (Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
^anemant  à  Paris ,  rue  de  la  Boêtie ,  n*  2 1 ,  et  la  dame  Abel  Couvreux ,  née  Marie- 
ï^jHiie  Decauville,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  Messine,  n*  10,  seuls  associés  de 
t) société  Decauville  aîné,  dontle  siège  est  à  Evry-Betit-Bourg,  du  Ijrevet  d'invention 
^fdnie  ans  pris,  le  21  décembre  1882,  par  le  sieur  Pechot,  et  dont  la  société 
t^Kiafille  est  devenue  propriétaire ,  pour  traverses  métalliques  de  chemins  de  fer 
«Atennes  par  emboutissage  ou  tout  autre  procédé  approprié. 

SI*  La  cession  enre^trée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^it  Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
i%et  33  décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 
^  le  siège  est  à  Paris ,  me  Royale  n"  7,  par  le  sieur  Decauville  (  Paul-Armand  ) , 
*»wrant  à  Evry-Petit-Bourg  (Seine-etrOise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 
*iwiOTmt  à  Paris,  rue  de  la  Boêtie,  n*  21,  et  la  dame  Abel  Couvreux,  née  Marie- 
^ïgôiic  Decauville,  demeurant  à  Paris,  a>'enue  de  Messine,  n*  10,  seuls  associés  de 
It Môété  Decauville  aîné,  dont  le  siège  est  à  Bvry-Petil-Bourg,  du  brevet  d'invention 
^<|iBDze  ans  pris,  le  22  décembre  1882,  pai-  le  sieur  Péchot,  et  dont  la  société 
™oTiUc  aioé  est  de>enue  propriétaire,  pour  un  système  de  transport  sur  voies 
^vrèesdes  fardeaux  longs  ou  lourds  et  indirisibles. 

u*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
«  la  Seine,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 

>^et  33  décemlure  1889,  h  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 

jontlc  nége  est  à  Pari*,  rue  Royale,  n"  7,  par  le  sieur  Decaurille  (  Paul-Armand) , 
*^"«wat 4 Bvry- Petit-Bourg  (Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (Pierre-Eugène), 

'''MO'tntà  Pans,  rue  de  la  Boètie,  n'  21,  et  la  dame  Abel  Couvreux,  née  Marie* 
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câBville,  demeurant  à  Paris ,  avenue  de  Mesatae,  a"  lo,  seob  associés  de 
ecauviUe  aîné,  dont  le  siëge  esta  Ëvry-Petit-Boor^,  du  brevet  d'invention 
ins  pris,  le  ag  septembre  1886,  par  le  sieur  Péchot,  et  dont  la  société 
lîné  est  devenue  propriétaire,  pour  une  plaque  tournainte  de  chemins  de 

îssion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
,  le  16  janvier  l8oo,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decau ville  aîné, 
ge  est  à  Paris,  roe  Royale,  n°  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Ârmand), 
à  Evr^'-Petit-Bourg  (Seine-et-Oise,  le  sieur  Decauville  (PieiTe-Ëugène), 
à  Pans,  rue  de  la  Boétie,  n**  21,  et  la  dame  Âbel  Couvreux,  née  Marie- 
îcau ville,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n"  10,  seuls  associés  de 
ecauville  aîné,  dont  le  siège  est  à  Ëvr y-Petit-Bourg,  du  brevet  d'invention 
ins,  pris  le  22  décembre  1886,  par  le  sieur  Péchot,  et  dont  la  société 
aîné  est  devenue  propriétaire,  pour  perfectionnements  au  matériel  roulant 
s  de  fer. 

Bssion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
,  le  16  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7,  9  et  10  décembre 
décembre  1889,  à  la  société  anonyme  des  établissements  Decauville  aîné, 
^e  est  à  Paris,  rue  Royale,  n"  7,  par  le  sieur  Decauville  (Paul-Ânnand), 
àEvry-Petit-Bourg  (Seine-et-Oise),  le  sieur  Decauville  (  Pierre  Eugène) , 
à  Paris,  rue  de  la  Boétie,  n"  21,  et  la  dame  Âbel  Gouvreux,  née  Marie- 
»cau ville,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  Messine,  n"  10,  seuls  associés  de 
lecauville  aîné,  dont  le  siège  est  à  Evry-Petit-Bourg,  du  brevet  d'invention 
ans  pris,  le  3  juin  1887,  par  le  sieur  Péchot,  et  dont  la  société  Decauville 
evenue  propriétaire,  pour  perfectionnements  aux  locomotives  à  cogies 

sssion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépai-tement  de 
3  18  janrier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  novembre  1888,  à  la 
onyme  l'Alcool  neutre  (épuration  des  alcools  par  i*électricité),  dont  le  siège 
,  rue  Boursault ,  n**  iU  »  par  le  sieur  de  Méritent,  du  brevet  d'invention  de 
(,  qu'il  a  pris,  le  i4  septembre  1887,  pour  procédé  de  rectification  des 
le  courant  électrique  alternatif. 

ession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  de 
e  22  janvier  1890,  faite,  suivant  actes  en  date  des  24  et  28  décembre 
société  Lefranc  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Turenne, 
le  sieur  Lazerges,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril 
des  perfectionnements  aux  boîtes  et  boites-chevalets  de  campagne  pour 
dessmateurs. 

ission  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
i  24  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  janvier  1890,  au  sieur 
les  sieurs  Nouguier  et  Kœchlin  de  leurs  droits  au  brevet  d'inventioo  de 
qu'ils  ont  pris ,  le  18  septembre  1884  >  conjointement  avec  ledit  sieur 
r  une  disposition  nouvelle  permettant  de  construire  des  piles  et  pylônes 
s  d*une  hauteur  pouvant  dépasser  trois  cents  mètres, 
te  en  date  du  25  janvier  1890,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la 
du  département  de  la  Uaute^Garonue ,  le  29  janvier  1890,  aux  termes 
dame  Pams,  née  Bardou-Job,  a  déclaré  confirmer  et  ratifier,  dans  tootes 
lions,  un  acte  en  date  des  12  et  i4  janvier  1889,  portant  cession  au  siear 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  1878,  parlesianr 
» ,  pour  un  perfectionnement  au  papier  a  cigarettes  dit  Pmpier-Job, 
ession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot  de 
e  3o  janrier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  1890,  à  U 
re  lyonnaise  des  matières  colorantes ,  dont  le  siège  est  à  Lyon ,  par  la 
pold  Casselia  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a 
août  1889,  pour  la  production  de  nouvelles  matières  colorantes  rouges, 
ession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
e3o  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  1889,  à  b 
Electric  Storage  B€Utery  Company,  dont  le  siège  est  à  Glaucester,  État  de 
f  (États-Unis),  par  le  sieur  de  Sainte-Marie,  du  brevet  d'invention  qu'il  a 
mars  1884  «  pour  do  nouvelles  dispositions  pour  la  pile  électrique,  l'accu- 
!t  leurs  conséquences  comme  sources  électriques. 
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âi*  La  ccgaon  enregistrée  aasecrélâmt  géoéwAde  U  préfecture  du  départemcat  et 
kSeiatf,  le  3o  janvier  1890»  faite»  BUifani  acte  ea  date  du  i&  noveiabre  1.889 1  à  k 
lodétâ  The  Klactric  Storaqt  Battery  Comptny,  dont  le  siège  est  à  Glanrester,  État  de 
!t0if-Jèney  { Etals-Cnis),  par  le  sie«r  de  Sainte^Marie  «  du  brevet  d'ii^j^entûm  de  qoinie 
M» pris,  ie  ai  janvier  188S,  par  k  sieor  Marcbenay»  et  qui  a  été  attribué  au  aievr 
deSAMle-liarie  «  pour  accumukteitf  électrique  Marchenay, 

^3"  La  cession  enregistrée  au  Mcrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
\à  Sdne»  le  5o  janvier  1890,  faite,  luivant  acte  en  date  du  16  novembre  i8â^«  à  la 
KÔÊté  The  Electric  Storage  BcUtery  Company,  dont  le  siège  est  à  Glaucester,  État  de 
^em-4&9ey  (États-Unis),  par  le  sieur  de  Saiote- Marie,  du  brevet  d'invention  de 
^ÊBze  an»  pris,  le  16  fé\mer  i885,  par  le  sieur  de  SaiutO'Marie ,  pour  des  perleo- 
'kûaaumesiïs  dans  la  préparation  des  plaques  de  plomb  pour  piles  secondaires  ou 
itcaBnlateors. 

35'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
k  Sdne,  le  3o  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  1889,  à  la 
vx^  The  Electric  Storage  Battery  Company,  dont  le  siège  est  à  Glaucester,  État  de 
-fe-Jersey  {États  Cnis),  par  le  sieur  de  Sainte-Marie,  du  brevet  d'invention  de 
fcasean^  pris ,  le  i4  mars  1887,  par  le  sieur  de  Sainte  Marie,  pour  une  piie  primaire 
npéaérable. 

IV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
USôie,  le  1**  février  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  janvier  1890,  à  la 
iodêce  A«  Bell  and  Company  Umiied,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Saint-Leonard's 
Jtreel,  Bromlcy  by  Bow,  par  ie  sieur  Bell,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
tphs,  le  10  janvier  t886,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  allumettes  bou- 
{ÎBs  spécialement  destinées  à  Fusage  des  fumeurs. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
b  Seine,  le  5  février  1890,.  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  décembre  1889,  à  la 
■ciété  L.  Itact  et  E.  Lîgier,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  Turenne,  n"  1 18,  par 
ie  seiir  Baruché  But  et  la  dame  Huet,  née  Louise  Élisa-Amélie  Duchesne,  du  brevet 
Ittrentioo  de  qoinze  ans  pris,  le  4  jufllet  1876,  par  le  sieur  Huet,  pour  un  genre 
fiB&eaa  brisé. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétœriat  général  de  îa  préfecture  du  département  de 
kSdne,  le  i5  férricr  1890,  faite,  suivant  acte  en  éxie  du  7  décembre  1889,  à  la 
"anpagnîe  française  des  eaui-de-vie  L.  Teffliard  (procédé  de  distillation  breveté  en 
Friace  et  à  l'étranger ) ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Vieflle^du-Temple ,  n*  117,  par 
te  aear  TeiUiard,  du  brevet  d'invttition  de  cpinie  ans  pris,  le  à  août  1886,  par  la 
■ôètè  Broker  fils  et  Paoi  Petit  et  dont  le  sieur  Teilliiffd  est  devenu  propriétaire^ 
pmr  un  procédé  d*aaonisatîoa  de  l'oxygène  en  vue  de  la  désinfectation  des  flegmes 
ikoék^foes  et  des  antres  applications  simflaires  de  Toione. 

^7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariM  général  de  la  préfectore  en  département  de 
^  Seine,  le  38  février  1890,  laite,  suivant  acte  en  date  24  février  1890,  k  H 
^yiL  d'escompte  de  Paris,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Ventadour,  par  le  sieur 
^tôicr,  do  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  mars  1889,  pour  on 
aauteau  procédé  de  fabrication  d*un  pain  de  conserve  destiné  spédalement  à  Tosage 
^  années  et  de  la  marine. 

3^  La  cession  enreôstrée  au  secrétariat  générsd  de  U.  Dréfécture  du  déj^artement  de 
Il  Seine,  le  7  mars  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  (Tes  3,  5  et  1 3  juillet  1889,  à 
b  todété  t Énergie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  cité  du  Bedro,  n"  6,  par  les  sieurs 
toie- Louis  Denayrouze,  demeurant  à  Paris ,  avenue  du  Trocadéro,  n^So,  Pierre 
laCooy,  duc  de  Barberin,  demeurant  à  Paris,  rue  Meyerbeer,  n"  7,  Émiie-Auguste 
Bncct,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  5o,  Edouard  Buqaet, 
deiBearant  à  Paris,  rue  Pavée,  n"  i3,  Eugène  Destruels,  demeurant  à  Paris,  passage 
^'rdeao .  n*  i3  6tf,  Achille  Debove,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Bempart ,  n*  66, 
et  Ernest- Jean-François  Doiléans,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-l'Évéque,  n'  9, 
ia  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  mai  1880,  par  le  sieur  Clamond,  et 
ioat  le  sieur  Denayrouze  et  consorts  sont  devenus  propriétaires ,  pour  un  procédé  de 
production  de  la  lumière  blanche  et  interne. 

ig*  l>a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déoartement  de 
ii  Seine,  le  7  mars  1^90,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3,  5  et  i3  juillet  1889,  à  la 
société  V Énergie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  cité  du  Betiro,  n'6,par  les  sieurs 
Varie-Ijoais  Denayrouze,  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Trocadéro,  n°  3o,  Pierre- 
Antooy,  duc  de  Barberin,  demeurant  à  Paris,  rue  Meyerbeer,  n"  7,  Ëmile-Auguste 
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eurant  à  Paris,  rue  NotreDame-des-Victoires ,  n"*  5o,Éilouard  Buqupt 
I  Paris,  rue  Pavée,  n*  ]3,  Eugène  Destruels,  demeurant  à  Paris,  passag 

i^  bis,  Achille  Debove,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart 
imestr Jean-François  Dolleaus,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ville 
'9,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juin  1887,  par  i 
,  et  dont  les  sieurs  Denayrouze  et  consorts  sont  devenus  propriétaires 
ionnement  au  bec  à  incandescence  par  le  gaz  (système  Clamond). 
sion  enrej^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  d 
^  mars  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  février  1890,  à  la  socict 
-e,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Jocquelet,  n*  i3,  par  le  sieur  de  Méri 
vet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  septembre  1887,  pou 
;ainissement  de  l'eau ,  de  conservation  et  de  vieillissement  des  vins  par  1 
rique  alternatif 

sion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeclm'e  du  départemer 
?  20  mars  i8qo,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  décembre  1889,  a 
Alfred),  négociant,  demeurant  à  Nîmes,  rue  Ménard,  n" ^à^  par  la  dam 
i  Desprès,  née  Louise  Loiibatière,  domiciliée  à  Nîmes,  agissant  en  qnalit 
générale  et  universelle  du  sieur  Boudon ,  du  brevet  d'invention  de  quinz 
ledit  sieur  Boudon,  le  9  novembre  1882,  pour  un  nouveau  système  d' 
re-joinLs'cn  fer,  fonte  ou  acier  à  levier  formant  excentrique  à  1  usage  d 
i  travaillent  le  bois, 
sion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemen 

le  21  mars  1890,  faire,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  1890,  à  l 
rie  Arms  and  ammunition  syndicale  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres 
dings  Adeiphi,  par  la  société  American  Electric  Arms  and  amnmnitioi 
i  brevet  d'uivention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  21  octobre  1884 
'fectionnements  dans  les  fusils  électriques  et  les  cartouches  appropriées  i 

ision  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépaiiemen 
le  21  mars  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  1890,  à  la  sociét( 
s  and  ammunition  syndicale  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  6,  lort 
elphi ,  par  la  société  American  Electric  Arms  and  ammunition  Company 
nvention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  16  octobre  1888,  pour  des  per 
its  dans  les  cartouches  électriques. 

sion  enregistrée  au  secrétaiiat  général  de  la  préfectm*e  du  départemeni 
le  29  mars  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  20  mars  1890,  au 
idam  Laflitte /demeurant  à  Londres,  16,  Toriano  avenue  N.-VV,  par  U 
it,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Paradis,  n'  21  bis,  agissant  au  nom  el 
dateur  judiciaire  de  la  société  P.  Laffîtte  et  compagnie,  du  brevet  d'in- 
uinzeans  pris,  le  19  juin  i884,  par  ladite  société,  pour  des  perfection 
)orté5  aux  divers  organes  des  machines  à  imprimer  tant  en  noir  qu'en 
ileurs  simultanées  ainsi  qu'à  tous  leui'^  accessoires  et  constituant  un 
de  d'imprimer  rapide  et  supérieur. 

linistre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


>aris,  le  3o  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

tre  du  commerce ,  de  l'indaslric 
el  des  colonies, 

igné  :  Jules  Rocrb. 
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M'  22675.  —  DÉCHET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition* 

Da  3o  Mai  1890. 

Ls  Pbésident  de  la  République  française  , 

Sot  le  rapport  da  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  « 
Va  l'article  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d^invention, 

DCCRBTB  : 

An.  !•'.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
iaddilion  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1890, 
JÎs  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

i  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ialois, 

Failk  Paris,  le  3o  Mai  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  ËiMÙtn  du  commerce,  de  Cindustrie 
et  des  colonies, 

Siçné  :  J  ules  Rogqe. 

BREVETS  D'INVENTION. 

?'nw.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1889;  Caillet  et  van  Blommesteiu,  re- 
'f*^«oté8  par  Armengaud  jeune,  à  Pains,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fer  à 
^  èUstique. 

ÎOUM  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1889;  Lenoir,  représenté  par  Armengaud 
'tt'w.i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  de  fleurs  et  feuillages 
■^îifliqQes  au  crochet. 

*H^Vf.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  octobre  1889;  Legras,  allées  d'Orléans,  n**36, 
'fionieiui. —  Système  de  bouchage  et  de  débouchage  de  flacons,  bouteilles,  etc., 
^?*ane  bordelais. 

*ïlteO.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Demie  et  Ârbouin  jeune ,  rue  Col- 
^.  n*  34,  à  Bordeaux.  —  Échelle  double  à  coulisse. 

^W.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  18S9;  de  Franqueville  à  Boves  (Somme). 
^Applicttbn  nouvelle  de  moyens  connus  concernant  l'industrie  du  blanchissage  de 
•toileetdalmge  de  table. 

^1452.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  octobre  1889;  Cambray  et  Giesbei's ,  à  Paris,  rue 
'^^itte,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  au  traitement  des  jus  sucrés  par  l'acide 
'aifurem. 

Î01i53.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Flesch,  représenté  par  la  société 
?^tioiude  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o.  — 
'*fcricatioa  d'un  pétrole  non  inflammable  au-dessous  de  6o*R.  et  à  pouvoir  éclairant 
'^""'^^ihileda  génie, 

.  ^aiï.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Roland,  représenté  par  Digeon,  à 
'  *^.  rue  de  Uncry,  n'  56.  —  Bordure  artificielle  continue  en  céramique  pour  mas- 
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sifs,  plates-bandes,  allées,  etc.,  applicable  dans  les  parcs  et  jardins  d^agrément  en 
général. 

201 455.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  i  octobre  1889  ;  Chauffiiat ,  à  Paris ,  rue  Ghaucbat , 
n'  5.  —  Compteur  de  voitures  publiques. 

201456.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1889;  société  Jean  Heckhausen  et  Weies 
et  le  sieur  Gassen,  élisant  domicile  chez  ie  sieur  Michel,  à  Paris,  rue  Prochot,  n*  4. 

—  Nouveau  procédé  pour  la  fabrication  d'un  succédané  du  café,  appelé  aussi  café 
Surrogat. 

201457.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1889;  1^^>«  i^PéaentéparArmeugaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Dessicateur  tournant. 

SOI  458.  foevet  de  quinze  ans ,  a  1  octobre  1889  ;  Quiiiette  et  Lamfcert ,  A  Paris ,  rae 
Morand,  n*  10.  —  Appareil  dénommé  Y  indispensable  j  pour  le  lavage  et  Tépongoage 
des  parquets,  devantures  de  boutique,  etc. 

201459.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  octobre  1889;  Reznicèk,  représenté  par  Brandon 
et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouvelle  fermeture  de  sûreté  pour  brodies. 

2OII16O.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  octobre  1889;  Koechlin,  représenté  par  Chasse - 
vent,  à  Paris^  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pince  avec  poiaçon  et  ca- 
libre pour  mesurer,  couper  et  monter  les  cordes  des  violons  et  autres  instruments. 

201461.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Nicolas,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6.  —  Nouveau, 
procédé  pour  extraire  le  phosphate  de  chaux  des  craies  phosphatées  et  autres  mine- 
rais analo^nies. 

201462.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Marcher  et  Emecke ,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnemeata 
aux  commutateurs  électriques. 

201463.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Hughes,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Perfectionnements  aux  tissus  im- 
perméables à  l'usage  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

201464.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  octobre  1889;  Belohlawek,  représenté  par  Ax- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Nouveau  lubriîjcateur 
économique. 

201465.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Kern  etSandoz  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Procède  de 
fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  bleues  pour  teindre  le  coton ,  la  laine ,  la 
soie,  etc. 

201466.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Léopold  Cassella  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^ibourg,  u*  23. 

—  Production  de  nouvelles  matières  colorantes  bleues. 

201467.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  Léopold  Cassella  et  compagnie 
( société ),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25. 

—  Procédé  pour  la  fabrication  des  acides  amido-naphtolmonosufoniquts. 

201468.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  octobre  1889;  Lavigue,  représenté  par  Delpey, 
rue  de  Beausset,  n*"  16,  a  Marseille.  —  Nouvelle  machine  fabricant  automatiquement 
les  boîtes  d*allumettes  sans  colle. 

201469.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Henry,  roule  de  Péxenas,  n*  98 , 
à  Béziers.  —  Appareil  nommé  bineuse  perfectionnée, 

201470.  Brevet.de  quinze  ans,  23  octobre  1889;  Bertoye,  élisant  domicile  cbex  le 
sieur  Boissier,  rue  Montjardin ,  n°  8 ,  à  Nimes.  —  Fabrication  artificielle  des  chaux 
hydrauliques  siliceuses  et  produits  dérivés. 

201471.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1889;  Shapleigh,  représenté  par  la  so- 
ciété SauUer  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
moules  pour  couler  les  plaques  des  piles  secondaires  ou  accumulateurs. 

201472.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Tracy,  représenté  par  la  sociéu* 
Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  43.  —  PerfectionncDaeuts 
dans  les  machines  à  coudre. 

201473.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Knapp,  représenté  par  la  société 
Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Perfectiomienients 
dans  la  fabrication  du  gaz. 

201474.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Hammerstein ,  représenté  par  la 
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société  Marâiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nourdie ,  n*  42.  —  Système 
^Taccou  (dément  latéral  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

Wlft75.  Brevet  de  <ioinie  ans ,  S2  octobre  1889;  Mnllins,  représenté  par  la  société 
SarSfier  et  Rob^^et,  à  Paris,  boulevard  Boone-NouTefie ,  n*  4a.  —  Perfectionnement 
dans  le  traitement  du  cuivre  et  de  ses  alliages. 

f01476.  Brevet  de  qninze  ans,  21  octobre  1889;  Wheless  et  Wheatlcy,  représentés 
fÊT  ftrandon  et  fila,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de  chemins 
àt  fer  électriques. 

^1477.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1889;  Locher,  représenté  par  Brandon  et 
fis,  k  Ptarîs.,  me  La£Qtte,  n*  1.  —  Nouveau  systèine  de  cartouche  servaut  à  répandre 
^  l'huile  sur  les  eaux  dans  le  but  d'apaiser  l'énergie  des  vagues  et  servant  également 
i  Gdre  des  s%iiaiu  pour  la  marine. 

MU7ft.  Brevet  de  qukue  ans,  2a  octobre  1889;  société  dite  The  Lcmp  Spring  Trast 
jmnî  Company,  représentée  par  Mennons,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucmes,  n*  a4.  — * 
p^rif^^HHio**^"^'"*-^  dans  les  supports  pour  joints  de  rails. 

101479.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1889;  Jomin,  représenté  par  Wattier,  à 
Pvis,  rue  de  Mazagran,  n"  5.  —  Nouvelle  charrue  déchaumeuse  à  deux ,  trois  ou  un 
^Éas  grand  nombre  de  socs. 

'^1480.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1889;  Devaux.  avenue  Darenc ,  n"  3ii ,  à 
Wwvak*.  —  Préservation  des  gamitnrGs  en  cuir  des  presses  hydrauliques  par  l'em- 
^êôl  àgs  ^;araitures  métalliques. 

30U$1.  Brevet  de  quinxe  ans,  2a  octobre  1889;  Viaiard,  représenté  par  la  société 
imàà  Godnuui  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Serrure  de 
ùeté  à  double  pêne. 

^)14S2.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  18S9;  KeUy,  représenté  par  Caron,  à 
Puis ,  me  Notre-Dame-des-Victoires ,  n"  38.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
4is  tissus  métalliques  élastiques. 

SOiliSX  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1889;  Maniguet,  à  Paris,  rue  Barbes, 
1'  i5.  —  Appareil  dénommé  palier  hydraulique. 

101484.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  List  (les  sieurs],  KasakofT,  repré- 
lolés  par  Thirion ,  â  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Perfectionnements 
apporté  aux  moteurs  à  pétrole. 

3014SS.  Bre>'et  de  quinze  ans ,  32  octobre  1889  ;  Anthony,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Appareil  et  mécanisme  perfectionnés  pour 
•dsia-  de»  annonces  ainsi  que  les  noms  des  rues  et  des  stations  dJans  les  voitures  de 
timvays  et  de  chemins  de  fer,  et  dispositif  automatique  actionné  par  la  voiture  pour 
^^aier  lesdites  annonces,  etc. 

SOI  42^.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Tesla,  représenté  par  Chassevent, 
itais,  boulevard  de  Ifageota,  n"  11.  —  Procédé  de  conversion  des  courants  élec- 
aïques  alternatifs  en  courants  continus. 

Îctl487.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Jubanlt,  représenté  par  Chasse- 
neA,  k  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  roulement  sur  billes  pour 
Kfitnres  de  tous  genres. 

101 4Sd.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Ballet,  représenté  par  Chassevent , 
k  Pais ,  boolevard  de  Magenta,  n"  11.—^  Système  de  métier  à  tricoter  circulaire. 

301489-  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Magnin,  représenté  par  Blétry 
Wics.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  préparer  les  douelles  de 


if)ik^M^.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Sauer,  représenté  par  Blétry  frères, 
i  P»r»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fermeture  ou  agrafes  pour  gants ,  etc. 

VU 49!.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Stelzner,  représenté  pai*  Blétry 
fffres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Humecteur  universel  pour  enve- 
loppes de  lettres. 

901492.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Vidal,  représenté  par  Blétry  frè- 
r«,à  ParÎ5,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Voiture  à  vapeur  à  essieux  brisés  et 
éoertion  normale. 

501493.  Brevet  de  qiiinze  ans,  22  octobre  1889;  Gregory  et  Mac  Donald,  repré- 
«mtr-i  par  la  soriété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n* 36. —  Procédé  ponr 
il  ïabriration  de  foxyde  de  fer  magnétique. 

ÎOI  *9*.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  octobre  1889  î  Pforzheîmer  et  Zallnd ,  représentes 
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par  la  société  Âssi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  56.  —  Perfectionoements 
apportés  aux  machines  à  enregistrer  les  jetons  ou  tickets. 

20U05.  Brevet  de  quinze  ans,  32  octobre  1889;  Schott,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris  1  boulevard  Voltaire,  n*  56»  —  Perfectionnements  à  la  fabrica- 
tion des  tissus  à  poils ,  velours ,  etc. 

201(i96.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  Ludlow,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  6.  -^  Générateur 
de  vapeur  de  sûreté. 

20U97.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1889;  Vid  et  Matière,  rue  Alsace-Lor> 
raine,  n"  26,  au  Petit-Queviiiy  (Seine-Inférieure).  —  Mandrin  à  galets  à  grande  exten- 
sion, système  universel,  pour  tubage  des  chaudières. 

20U98.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  Lailooette,  chemin  de  Grillaud,  à 
Nantes. —  Système  de  stéariforme  s'appliquant  aux  lanternes  de  voiture,  chandeliers, 
bougeoirs,  etc. 

201<i99.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1880;  Schneider  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Brefaon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  56.  —  Obturateur  composite 
pour  bouches  à  feu. 

201500.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Doublier,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  cerceau  d'enfant  dit  cyclèsonne. 

201501.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889  ;  Frère  et  Meslans,  représentés  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  traitement  des  masses  d*épura> 
tion  du  gaz  d'éclairage  en  vue  d'en  extraire  le  soufre  et  l'ammoniaque. 

201502.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Thies,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Machine 
perfectionnée  à  écosser  des  pois  verts. 

201503.  Brevet  de  (Quinze  ans,  23  octobre  1889;  Oswald,  Friedrich  Nietzel  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  la  société  Louis  Gudmann  et  compagnie,  à  Paris  , 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  maclunes  à  tailler  les 
limes. 

201504.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  GifTord,  représenté  par  la  société 
MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ki.  —  Appareil  propul- 
seur de  wagons. 

201505.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Scheunemann,  représenté  par 
Fayollet ,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n"  1 6.  —  Queue  de  billard  avec  montre. 

201506.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1889;  Clark , représenté  par  Levesque ,  à 
Pam,  me  de  Malte,  n"  48.  —  Procédé  nouveau  pour  obtenir  des  alliages  d'alumi- 
nium. 

201507.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  octobre  1889  ;  Muller,  représenté  par  Chasse veiCit , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  mécanisme  de  sonnme  pocur 
métronome. 

201508.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Bail  et  Pagnon,  représentés  mut 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  support  à  coulisse 
pour  tous  objets. 

201509.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1889  ;  Bari)eau,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Nouveau  sy^ème  de  verrou  de 
porte. 

201510.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Martinez  Ancira,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Appareil  centrifuge  d'élévatickn. 
d*eau. 

201511.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  octobre  1889;  Popper  (les  sieurs),  reprcseaiés 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  aux  condensateurs  et 
aux  appareils  réûrigérants. 

201512.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Benai*d,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  tourniquet  automatique 
à  ailettes  et  à  ressort  pour  l'examen  des  peintures ,  aquarelles ,  gravures ,  photogra- 
phies ,  etc. 

201513.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1889;  J.  Voiret  aîné  et  fils  ( société )«  re- 
présentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Nouvelle  poudre 
pour  faire  instantanément  soi-même  l'eau  de  cuivre. 

201514.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Morgan,  représenté  par  Brandon 
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et  fils,  k  Ptrîs.  rue  Laffîtte,  n*  i.—  Perfecdoimements  apportés  aux  appareils  servant 
s  &ire  monter  et  (fesceadre  et  à  décbarger  les  places-godets  et  autres  appareils  sem 
faJables. 

901515.  Bref  et  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  LacquementrGeroinné,  représenté 
par  Boirin,  rue  Nationale,  n*  284,  à  Lille.  —  Nouvelle  traverse  noétallique  d'un  seiii 
oDoroean,  tenant  le  rail  sans  le  secours  d'aucune  pièce  rapportée. 

901516.  Brevet  de  quinze  ans,  a8 octobre  1 889 ;  Pavette ,  à  Montmorillon  (Vienne) 
—  Appareil  namérique  décimal  universel. 

50J517.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Bernard,  représenté  pai-  Cha»- 
roppÎD.  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  118.  -^  Application  industrielle  de  la 
biioonette. 

911518.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  octobre  1889;  Beale,  représenté  pai*  la  société 
^  etGenès,  à  Paris,  boulevard  VoHaire,  n*  36.  —  Enveloppe  pour  bouteilles  cou- 
teint  de  la  parfamerie,  des  remèdes,  etc. 

VI5I9.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  octobre  1889;  Small,  représenté  par  Levesque, 
à  ftris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Instrument  perfectionné  pour  faire  des  applications 
mr  le  corps  ao  moyen  d'un  jet  de  vapeur  ou  autre  matière. 

201520.  Brevet  de  quinze  ans,  9.fi  ortobre  1889;  Biron,  représenté  par  Armengaud 
mé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  de  traitement  métailurgiquc- 
ëasatières  cuivreuses  (minerais,  produits  artificiels .  tels  que  mattes,  speiss,  résidus 
(fasBes,  argentifères,  aurifères  ou  non),  par  les  bisulfates  alcalins,  c'est-à-dire  de 
9mk,  ou  salfates  de  soude  et  potasse. 

9AI521.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1889;  Alzugaray,  représenté  par  Lom 
ioré-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Àntin ,  n"  22.  —  Nouveau  procède 
aétaflorgiqae  par  la  voie  sèche  au  moyen  du  four  universel  Baxeres. 

i01513.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Killing,  représenté  par  Blétrv 
iwe»,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Baf^ie  d'arrêt  et  ba^ue  de  fixation- 

201533.  Brevet  de  quinze  ans,  ^A  octobre  1889;  Guyot,  représenté  par  Thomas. 
t  Paris,  bcMilevard  Haussmann,  n'  i35.  —  Système  d'avance  noobile  permettant  dr 
*?tmafomer  en  coupé  trois-quarts  (ou  à  quatre  places)  un  coupé  à  deux  places,  e 
>«r  MTfa  ,  applicable  à  toute  voiture  susceptible  de  recevoir  cette  disposition. 

501521.  Iîj'e%'et  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Ghassan  et  Rault,  représentés  par 
4naen^ii<i  jeane ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Encrier  à  molette  pour 
<ijp|rraphe  Morse. 

Î0I5^.   Brevet  de  quinze  ans,  '>A  octobre  1889;  Case,  représenté  par  Thirion . 

•  P«is,  boatevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Nouveaux  mode  et  appareil  de  propulsion 
r«ar  bâti  méats  navigables. 

^1596.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Mettetal,  représenté  par  Thirion , 
1  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n**  95.  -^  Nouveau  tour  à  décolleter. 

Î0I527.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  L.  Toumeux,  Laurent  et  compa- 
^TSK  { société  ) ,  représentés  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  — 
Presse  à  coller  les  jonctions  de  courroies. 

Î01528-   Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Pirard,  représenté  par  Thirion, 

•  Pvîs ,  boalevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Nouveau  tendeur  pour  chaises. 
îni529.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirant  le  26  avril  1903)  pris,  le  24  octobre 

j*4?9,  pau-  la  société  dite  The  Barby  patent  Manure  company  Umited,  i*eprésentée  par 
(Ikasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  la  cla- 
Hikarion  et  la  purification  des  eaux  vannes  et  autres  eaux  impures  de  même  nature;. 

îni530.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1889;  Mon.  Rhodes  et  Skipton,  repre- 
*eotr^  par  Chassevent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Perfectionnements 
^as  les  dispositifs  sériant  à  l'allumage  des  lampes  pour  mineurs  ou  autres,  au 
Mk&jea  de  f  électricité. 

9>I53I.  Brevet  de  quinze  aqs,  24  octobre  1889;  Klotz,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  booievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'étui-enveloppe  à  crémaillère 
pour  bétons  de  cosmétique  ou  autres. 

^1539.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  H.  et  G.  Rose  frères  (société, 
•présentée  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laifitte,  n**  1.  —  Perfectionnement 
apportés  au\  moulins  à  disques  dits  granulateurs. 

301S33.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Christophe,  représenté  par  Brandon 
^t  fils ,  à  Paris  «  me  iJifiitte ,  n"*  1 .  —  Modifications  apportées  aux  selles. 
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901534.  Brevet  de  q|uinxe  ans,  3o< octobre  1880;  de  Baillet,  au  château  de  Sîrey- 
geel,  commune  de  Samt-Germain-et-^om  (Dordogne).  —  Poudres  ammonnvéea  et 
soufre  ammooiuré. 

90153ÎV.  Brevet  de  quime  ans,  25  octobre  1889;  Bekon,  à  Paria,  élisant  dmoicHe 
rue  de  Tanger,  n*  47.  —  Système  général  d'horlogerie  électrique. 

201536.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1^;  J.  Bastard  et  Redaré  (société), 
représenté  par  la  société  Sautter  et  de  Bfestral ,  à. Paris ,  rue  BaiUif ,  n*  1 1.  —  Bolbe  de 
montre  à  fond  d'émail. 

201537.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1889;  Fieid,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-^kxlveUe,  n**  43.  —  Perfectiionnements 
aux  filtres  épurateurs  d'eau. 

201538.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1889;  Ole,  représenté  par  Levesqœ,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Appareil  rotatif  pouvant  servir  de  moteur  à  vapeur  ««k 
hydraulique  et  de  pompe. 

201539.  Brevet  de  qmnze  ans,  25  octobre  1889;  Albisser  et  Hibbert  junior,  repré- 
sentés par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  n*  3o.  —  Perfectionnement  aux  appareils  servant  dans  Tindustm  texlde  à 
aiguiser  ou  à  repasser  les  garnitures  des  couvercles  de  cardes. 

2015/^0.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1889;  Tonnaire,  représenté  par  la  so- 
ciété Elsner  et  Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o^  —  Nowean  vftÊàtm» 
de  patins  de  bouton  automatiques  à  ailettes ,  dit  Vinstantané. 

201541.  Brevet  de  ouinze  ans,  35  octobre  1889;  Olivier,  représenté  par  Ârmen^ad* 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  vélocipède  bicyde  à  éqiuiiMre 
stable. 

201542.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Basset,  à  Paris,  me  TruAnd* ,. 
n*  58.  —  Méthode  de  préparation  de  Tacide  tartrique  et  de  Tacide  racémique* 

201543.  Brevet  de  qtnae  ans,  35  octobre  1889;  Gross,  représenté  par  Thirioa,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  plut- 
tage  des  semences  ou  graines. 

201544.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1889;  Briant-Delamare ,  représenté  pftr 
Pousset,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  69.  —  Application  des  décolorants  dhe 
toutes  espèces  sans  distinction  sur  les  tissus  de  drap  quels  qu'Us  soient ,  confectionnés 
avec  toutes  sortes  de  matières  renaissance  et  laines  oôélangiées ,  pris  à  tout  état  à  le«r 
sortie  du  métier  à  tisser  et  conduits  jusqu'à  Tétat  foulé,  destinés  soit  à  la  tMntare, 
soit  à  r impression  sur  tissus. 

201545.  Brevet  (brevet  an^flais  devant  expirer  le  4  février  i9o3)  pris,  le  35  octohre 
1889,  par  VVard,  représente  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Lanitte,  n*  i.  —  Per- 
fectionnements apportés  à  Ib  fabrication  des  plaques  Compound  en  acier  et  en  far. 

201546.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1889;  Lacombe  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Chassevent,  àParis,  boulevard  de  Magenta,  n''  11.  —  Application  des 
agglomérés  de  charbon  à  hi  construction  des  pièces  mécaniques  exigeant  un  graissage. 

201547.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1889;  Smith,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins 
pour  véhicules  à  traction  ftiniculaire  employés  sur  les  chemins  de  fer  de  montagne  et 
antres  chemins  de  fer  ou  tnamways  indinés ,  et  dans  las  ascenseurs. 

201548.  Brevet  de  quime  ans,  35  octobre  1889;  Magnin  et  Ricbourg,  représentés 
par  Albert  Cah^i,  à  Puis,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  — Nouvelle  courroie  de  tnns- 
mission. 

201549.  Brevet  de  ouinae  ans,  5i  octobre  1889;  de  la  Salle  de  Rochemaore  ei 
Latte;  le  premier,  rue  du  Bellay,  n°  39 ,  et  le  deuxième ,  rue  du  Canal ,  n*  33 ,  à  An^rs. 

^  Biblorhapte  termùim  accompagné  de  son  classeur  posL 

201550.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1889;  Lion  fils,  représenté  par  Deipey^ 
rue  de  Bausset,  n"  21,  a  Marseille.  —  Couveuse  électro-automatique. 

201551.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Gamief,  rue  de  Lodi,  n*  109 , 
à  Marseille.  —  Rondelle  de  garantie. 

201552.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  188^;  société  des  distilleries  de  la  Médi- 
terranée, représentée  par  le  sieur  Faure,  rue  Saint-Ferréol ,  n*  5i,  à  Marseille.  — 
Nouveau  mode  de  préparation  de  l'alcool  à  Taide  des  matières  amylacées. 

201553.  Brevet  de  quinae  ans,  39  octobre  1889;  Bouvier  fils  aîné ,  représenté  par 
Brocard,  rue  Ferrandiâw,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux  lits  en  fer. 
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M15M.  Brevet  de  quiiixe  «xis ,  3o  octobre  1889;  Godinet ,  re(>réseaté  par  la  société 
fiiMiiel ,  Spàiin  et  compagnie ,  quai  de  i* industrie  à  Saint-Rambert-rîle-Barbe  (  Rhône). 
— '  Résarroirs  métalliqîiei»  ou  autres  à  parois  métaUûiues. 

S0ft5i^.  Brevet  de  ouinze  ans,  3i  octobre  1889;  Bou^ault,  rue  Leteire,  n"  48» 
4  Bordeaux.  —  Appareu  dénoouné  thermo-avertisuui^  éUctrtque  BougauU, 

201556.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  «889;  Guichard,  à  Paris,  rue  de  Tré- 
fiae«  n*  i5.  —  Feuille  d*idefttité.  » 

i0i557.  Brevet  de  qnioxe  ans,  26  octobre  1889;  Ualpin,  représenté  par  la  société 
iotemationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Germain ,  n*  3o.  — 
J^flrfectkmoementa  aux.  machines  à  vmpeui*. 

i01558.  Brevet  de  qoiuxe  ans,  36  octobre  18894  Jaunez ,  représenté  par  Digeon,  à 
Paris ,  me  de  Lancry,  n*  S6.  —  Nouvel  appareil  carburateur  d'au*  automatique. 

901559.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1889;  Brown,  Jones  et  Oakman,  repré- 
teoiès  par  Chenault,  à  Paris,  rue  Saint-Merri,  n*  4o.  —  Système  de  tampon  et 
d'accouplement  automatique  combinés ,  perfectionnés ,  pour  les  chemins  de  fer. 

iOi^O.  Brevet  de  quinze  aas,  36  octobre  1889;  Lamarre,  à  Paris,  rue  Lafayette, 
a'  79.  —  Appareil  hydinauliqué. 

:î015Ôl.  Brevet  de  ouinze  ans,  26  octobre  1889;  Kian  (M"')  et  Hamernîk,  repré- 

'  '  ^  par  BraiidoQ  et  uls,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n"  i.  —  Berce  à  bascule  automatique. 


1015^2.   Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1889;  Winàler,  représente  par  Armen- 
— I  -î_^^     ^  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  ■ —  Nouveau  moteur  rotatif. 


301563.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1889;  Hess,  représenté  par  la  société 
•)k<raT>  Schmittbiihl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Appareil 
ptiftclit— ir  de  vente  automatique  comlûné  avec  une  boîte  à  musique. 

30156%.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1889;  Cruchet,  représenté  par  Chas- 
mml ,  à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  m*  11.  —  SystÂoM^t  banc-annonces. 

M 1565.  Brevet  de  quinze  wis,  36  octobre  18B9;  Gr4gory,  représenté  par  la  société 
ham  et  Genès,  k  Paris,  bevlevord  Voltaiie,  n*  36.  ~<  Perfeotioiufeements  aux  instru- 
taU  dits  higoméis  servant  à  friser  les  cheveux. 

301566.  Brevet  de  quinte  ans,  26  octobre  1889;  Klein,  représenté  par  Aimengaud 
jRBK,  à  l^aris,  boulevard  de  Strasbourg >  n*  35.  —  Lentilles  d'optique. 

9)1567.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1889;  Lmnscfai,  représenté  par  Armen- 
fgné  jeone,  à  Paris ,  bouleTaid  de  Strasbourg,  n"  30.  —  Machine  à  coodie  à  doable 
poÎBt  de  navette  et  à  couture  double. 

iOIM8.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1889;  société  dite  Compagnie  continentale 
idboft .  représentée  par  de  Moseafthal ,  A  Paris,  rue  Péreire,  n**  58.  —  Disposition  de 
«iM^tats  àliqnide. 

il>1560.  Brevet  d«  quinze  ans,  t8  octobre  1889;  compagnie  générale  de  chromo- 
fîhtr,  représentée  par  Malhiea,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n"  71.  ^  Perfectioune- 
aeots  apportés  dans  la  fabrication  des  objets  creux  eu  ccUulaîd. 

i0l570.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  Hôvermann,  représenté  par  la 
«ociéte  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n"  6.  —  Per- 
factionneixkeats  dans  les  dbtributeurs  automatiques. 

201571.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1880;  Wanner  et  compagnie  (société) , 
raprèseotée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Graisseur  à  pression 
ronlinue  pour  graisses  consistantes,  se  réglant  par  vis  et  par  ressort. 

301572.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  Ulrich,  représenté  par  la  société 
£Ua«-  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  5o.  —  Poôle  à  gaz  avec  plaque 
d'évaporation. 

Q01573.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1889;  Blathy,  représenté  par  Armengaud 
âné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Moteur  transformateur. 

201574.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1889;  Le  Nôtre ,  à  Paris ,  rue  Surcouf, 
n*  I.  —  Moteur  à  leviers. 

201575.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1889;  Gundall,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
I  pfiér  le  papier. 

201576.  Brevet  de  quinte  ans,  38  octobre  1889;  Vallot,  représenté  par  Asâ  et 
Ges>^ ,  i  Paris,  boolcvard  Voltaire,  n*  36.  —  Cenre  de  pipes. 

901577.  Bref  et  de  qiame  ans,  s8  octobre  1889;  Mautner,  représenté  par  Armen- 
raod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Dispositif  pour  augmenter 
àMam  le  «V  fe  probalNlité  d'Mteindie  le  but 
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201578.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  Schneckenborpcr,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procédé  de  dégor- 
gement des  conduites  de  gaz  d'éclairage  et  de  chauffîsige  obstruées  par  la  naphtaline. 

201579.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1889;  Létrange,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bretelle  universelle  pour  fusils  de 
chasse  et  autres.  • 

201580.  Brevet  de  l{uinze  ans,  28  octobre  1889;  Darke,  représenté  par  ta  société 
Sautler  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BailHf,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
encriers. 

'^201581.  Brevet  de  cinq  ans,  2  novembre  1889;  Worms,  rue  Casteja,  n*  4,  à  Bor- 
deaux. —  Boyau  d'accouplement  de  frein,  formé  d*un  tube  en  fer  fondu  ou  en  acier 
fondu  et  muni  à  chacune  des  extrémités  d'un  tube  en  caoutchouc. 

201582.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Buffaud  et  Tavian,  rue  de  THètel- 
de-Ville ,  n*  27,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  d'interrupteur  de  courant  à  mouvement 
brusque. 

201583.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Mjiurel,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière ,  iV  44 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  lire  et  percer 
les  cartons  jacquart. 

201584.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Savigny,  représenté  par  Preydier- 
Dubreul  et  Janicot,  me  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
apportés  à  la  préparation  des  roches  potassiques  pour  leur  emploi  en  agriculture 
comme  engrais. 

201585.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Germain,  représenté  par  Frey- 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  greffoir, 
système  Germain. 

2015^.6.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  de  Âgûero,  à  Paris,  rue  Saiat- 
Georges,  n'  5i.  —  Ceinture  contre  1  obésité  dite  ceinture  électro-plastique, 

201587.  Brevet  de  cpiinze  ans,  39  octobre  1889;  Molyneux,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  —  Fabrication  perfectionnée  de  récipients 
ou  vases  destinés  spécialement  aux  objets  se  détériorant  facilement. 

201588.  Brevet  (brevet  anglab  devant  expirer  le  3'octobre  ipo3),  pris,  le  29  oc- 
tobre 1889 ,  par  Nall ,  représenté  par  la  société  internationale  des  mventions  modernes , 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
boîtes  et  de  caisses  d'emballage  servant  à  contenir  des  bouteilles  ou  d'autres  articles. 

201589.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1880;  société  d'entreprise  générale  d« 
distributions  et  de  concessions  d'eau  et  de  gaz  et  de  travaux  publics,  représentée  par 
Boisseau ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Champs ,  n*  83  bis,  —  Tuyau  et  joint  pour 
canalisation  de  Péieclricité. 

201590.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1889  ;  société  dite  the  H'estinghonse  Electric 
Company  limited,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Per- 
fectionnements aux  appareib  interrupteurs  pour  circuits  électriques,  applicables  à  la 
protection  d'un  appareil  électrique  allié  à  ces  circuits. 

201591.  Brevet  de  qujnze  ans,  29  octobre  1889;  Vandone,  représenté  par  Mariller 
et  Robelel,  à  Paris,  bouievard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Dispositions  pour  la  pro- 
duction du  vide  automatique  au  moyen  de  l'eau  pour  la  transmission  des  lettres , 
dépêches  et  autres  objets  solides  ou  liquides. 

201592.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Blanchard,  représenté  par  Martiler 
ctRobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe ,  n*  42. — Fourneau  perfectionné  et 
appareil  pour  produire  de  li  chideur. 

201593.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Garces,  représenté  par  MarilUer 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  le  transport  des  terres  dans  les  travaux  de  terrassement. 

201594.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  VValker  et  llefier.  repi^entés  par 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Mire  avec  télémètre. 

201505.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Stiner,  représenté  par  Levesque. 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Serrures  et  clés  avec  contrôleurs. 

201500).  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Fritz  dit  Frederick,  représenté  par 
FayoUel,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  -—  Producteur  instantané  automatique  et  con- 
tinu du  gaz  d'air  carburé  dit  gaz  électrique, 

201597.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Schmeidier,  i*eprésenté  par  la 
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société  SMtfcr  et  de  Mestral»  à  Paris,  rue-  Bailiif,  ii"  1 1.  —  PeiTcclionremeuts  dans 
la  fabrication  des  balles  à  jouer. 

301598.  Brevet  de  quinze  ans,  29  oclobre  1889;  Scheffler,  représenté  par  la  société 
Saotter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rueBaillif,  n**  11.  —  Chasse-neige*  rotatif. 

301599.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Menicr,  i*eprésenté  par  Armen- 
faod  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Séba»tien ,  n*  /|5.  —  Mode  de  fixation  des  patins  en 
caoatcbonc  pour  cbaussures  ou  autres  usages. 

301600.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  société  dite  The  Anurican  Screw 
CamfHwy,  représentée  par  Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Per- 
fectkmneineots  dans  les  vis  à  bois  (  62  ). 

201601.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Koopman,  représenté  par  la  so- 
délé  Mattray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Per- 
fectionnements aux  lampes  de  poche. 

iOlôO^.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1889;  Easton  et  Cai'rod,  représentés  par 
Jasse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Moyens  nouveaux  perfectionnés  et  appareils 
pour  purifier  et  filtrer  Tcau  ou  d*aulres  liquides  sous  pression. 

301603.  Brevet  de  crainze  ans,  29  octobre  1889;  Laurence,  Paris  et  Scott  (société), 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les 
compteurs  d'électricité. 

%I604.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Charronneau,  représenté  par 
> Jtt ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Procédé  de  fabrication  de  Tacide  carbonique 
pB-ifcc  le  carbonate  de  soude  en  solution,  et  les  gaz  dilués  résultant  de  la  combusr 
^  do  coke  seul  ou  additionné  de  calcaire. 

301605.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Taylor  et  Coger,  représentés  par 
lî  todété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  36.  —  Perfectionnements  aux 
\  otSateurs  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

2016€N>.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Van  Valkenburg,  représenté  par 
U  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Extincteur  chimique. 

301607.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  1889;  Walter,  représenté  parla  société 
ISB  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  épin/ofles 
âchereai- 

201608.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Facer,  représenté  par  la  société 
Un  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
'^i^Q  des  roues  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

301609.  Brevet  de  ouinze  ans,  29  octobre  1889;  Facer,  représenté  par  la  société 
Km  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  marteaux- 
paons  servant  à  forger  les  roues  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

3^)1610.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1889;  Facer,  représenté  par  la  société 
Iw  et  Geâtiès ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Perfectionnements  aux  marteaux- 
films  poar  le  fora^  des  roues  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

3016 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1889  ;  Blanchard ,  représenté  par  la  société 
l*sî  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Générateur  de  vapeur. 

3016l!2.  Brevet  de  quinze  ans ,  290Ctobre  1889;  Blanchard  >  représenté  par  la  société 
\*«  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  36.  —  Système  de  machine  à  vapeur. 

3016 1 3-  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1889  ;  Cruveiller,  représenté  par  les  sieurs 
Rlétry  Grères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n"  ?..  —  Procédé  de  conservation  des 
rat*  et  leur  mise  en  boîte  pour  Texportation ,  l'approvisionnement  des  navires,  etc. 

2016 1 4-  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1889 ;  Deschiens  (M"'  veuve) ,  représentée 
far  Clia»event ,  à   Paris,  boulevard   de   Magenta,  n*   11.  —  Nouveau  système  de 


301615.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Kazynski  et  Contant,  représentés 
nr  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Nouveau  système  de  pompe 
hjdr^ày  uamiqoe  dite  iimplex, 

301616.  Brevet  de  (juinze  ans,  29  octobre  1889;  société  agricole  et  industrielle  de 
BatDa  et  du  sud  Algérien ,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta , 
■ï'  11.  —  Fiooveaa\  produits  alimentaires  obtenus  par  utilisation  delà  datte. 

301617.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Kennedy,  représenté  par  Chasse- 
fviit,à  Paris  «  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 


901611^.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  -46  juillet  1903)  pris,  le  29  oclobre 
1S89,  P**"  Maskdyne  (les  sieurs),  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
1,,  !■-;«  ^  Yk*  90.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  écrire. 
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201(519.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  octobre  1889;  Williams,  représenté  ]>arThiriM(i, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  y^.  —  Perrectionnements  apportés  dans  lea 
appareils  destinés  à  couper  la  canne  à  sucre  en  cossettes. 

201620.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Taylor,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  —  Perfectionnements  dans  les  moules  à 
fondre. 

201621.  Brevet  de  quinze  ans.  29  octobre  1889;  Curtis  et  Mackintosh ,  représentés 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n*  pS.  —  Perfectionnements  relatif^  à 
la  fabrication  d'objets  creux  en  verre  et  autre  matière  analogtie. 

201622.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Dummer,  représenté  par  Brtindcm 
et  fils ,  à  Parb,  rue  LafBtte,  n*  i.  —  Perfectionnements  aux  machines  servant  à  livrer 
le  papier  aux  machines  à  imprimer,  à  régler  et  autres. 

201623.  Brevet  deouinze  ans,  09  octobre  1889;  Hazard,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laintte,  n°  1.  —  Perfectionnements  aux  moyeus  permettant  de 
donner  accès  à  plusieurs  voies  ferrées ,  soit  à  niveau ,  soit  surélevées ,  soit  souter- 
raines. 

201624.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Mac  Gregor,  représenté  piur  Bran- 
don et  fils,  à  Paris,  rue  l^ffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  générateurs  de  va- 
peur et  aux  foyers  de  ces  générateurs. 

201625.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1889;  Hargreaves.  représenté  par  Bran- 
don et  fils,  à  Paris,  rue  laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  thermomo- 
teurs à  combustion  interne. 

201626.  Brevet  de  quinze  ans,  à.  novembre  1889;  Herbillon,  à  Charle ville  (Ar- 
deones).  —  Nouveau  système  d'emmanchement  de  balais,  dit  rindémanchable. 

201627.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Tillet,  à  Vrigne-aux-Bois  (Ar- 
dennes).  —  Perfectionnements  aux  rôderies  ou  machines  à  obtenir  des  moulures  sur 
le  fer  ou  autres  métaux. 

201628.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Lavignac,  rue  Sain t-Esprit-des- 
Lois,  n"  18,  à  Bordeaux.  —  Guérison  définitive  de  toutes  les  maladies  de  vignes, 

201629.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Defraiteur,  rue  Claire-le-Mettre , 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Appareil  destiné  à  oouper  et  à  enrouler  les  mauvais  fils  à  la 
sortie  de  toutes  espèces  de  ren videurs,  dit  métier  àjUer, 

201630.  Brevet  de  quinze  ans,  k  novembre  1889;  Bedu  frères,  à  Saint-Sulpice 
(Somme).  —  Système  de  pompe  à  écumes  à  Fusage  de  sucreries. 

201631.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  1889;  de  Alba,  représenté  parla  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  — Système  d'annonces 
dans  les  sièges  et  bancs  publics. 

201632.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  1889;  Longeotaiaé,  à  Paris,  avenue  de 
Versailles ,  n°  53.  —  Machine  à  rincer  les  bouteilles. 

201633.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  1889  ;  Stange,  Clinkig  et  Schilling ,  repré- 
sentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  joint  de  tuyaux. 

20163^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  HoBboni,  représenté  par  Casm- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles  à 
cylindre. 

201635.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Chauflnat  et  Redier,  à  Paris,  rtie 
Ghauchat ,  n*  5.  —  Compteur  de  voitures  de  place. 

201636.  Brevet  de  qumze  ans,  3o  octobre  1889;  Jean,  k  Paris,  rue  l^pic,  n*  60- 
—  Extracteur  automaticjue. 

201637.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Cudlicz  et  Ahlemeyer,  représenta 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —-  Perfectionnements 
apportés  aux  ban-eaux  de  grilles. 

201638.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Gastellier,  représenté  par  Araiexi- 
gaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Robinet  insufRateur. 

201639.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Whiteley,  représenté  par  'Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  véhicule  à  bascule  poar 
enfants. 

201640.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  1889;  Gérard,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î.  —  Fer  à  glace  pour  les  boeufs. 

201641.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Bachmann,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  électro-magnétique  de 
télégraphes,  dit  électro-aimant  normal. 
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S91642.  Breretde  qmoBe  ans,  5o  octoln«  1689;  K«empffe,  représenté  par  IQétry 
frères .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Dispositif  proteclettr  des  boiiton- 
DMres  <le  *dHKi9Biires. 

1M643.  BiTB^et  de  cinq  ans  «  19  août  1889;  Gervais  dit  Gourteilemont ,  rue  des 
Treis-Conleiirs ,  n*  lo,  à  Alger.  —  Presse  photographique  à  pédale. 

iOlCi^.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1889  ;  Braconnier,  à  Paris,  rue  des 
Carmes ,  n*  4-  —  Procédé  de  fabrication  de  porphyres. 

f&l6&5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1089;  Macry,  représenté  par  Good ,  à 
?ïïm,  rue  de  Rîroli.  n*  70.  —  Appareil  de  cosmographie,  ait  Vhéliodecte. 

201646.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1889;  Ventéjoul,  à  Paris,  rue  Bîchat, 
n'  43.  —  Système  de  production  de  l'électricité  au  moyen  d'un  dépolarisateur  électro- 
aotomatique  appliqué  aux  piles  à  débit  intermittent. 

501647.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1889;  Wynne,  représenté  par  Casalonga, 
i Paris,  rue  des  Balles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils 
poar  obtenir  des  infusions  de  thé  et  autres  substances;  peH'ectionnements  dont  une 
partie  est  relative  à  la  construction  des  lampes  à  sdcool  ou  appareils  servant  à  faire 
wufflir  les  liqtiides. 

201648.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1889;  Boyer,  à  Paris,  rue  de  Madrid, 
nT  î5.  —  Têtes  en  caoutchouc  creux  à  physionomies  variables  (jouet  nouveau). 

201649.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1889;  Viehofer,  représenté  par  la  société 
Ifatny,  Schmîttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Fermoir 
cadié  oa  automate  pour  vêtements .  objets  pliables  ou  fermés. 

2*31650.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1889;  LamoA  et  Baert,  rue  du  Sentier, 
d"  45  et  47,  à  Tourcomç.  —  Perfectionnement  apporté  au  gill-box. 

201651.  Brevet  de  qiunze  ans,  18  octobre  1889;  Magnier,  rue  de  la  Salle-d'Asile, 
a*  54 ,  à  Amiens.  —  Système  d'essieu  à  galets. 

S01653.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1889;  Carichou  (les  sieurs),  représentés 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n°  45.  —  Mode  de  traitement  des 
vins,  boissons  de  marc  de  raisin  et  autres  provenant  des  vignes  sulfatées. 

201653.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1889;  Julian  (les  sieura),  avenue  Sau- 
cières, à  Béxiers  (Hérault).  —  Nouveau  produit,  dénommé  bonillie  bordelaise  céleste. 

201654.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  1 889  ;  Brinck ,  représenté  par  Blétry  frères , 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Préparation  de  corps  lubnûants  avec  addi- 
tioa  de  caoutchouc. 

201655.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Lindley  et  Browett,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnementa  dans 
les  moteurs  à  hydrocarbure  liquide. 

201656.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  188^;  société  Belios  ActiengeseUschaft 
/v  EUctt-isches  Licht  und  Telegraphenbau ,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boule- 
mrà.  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Disposition  prévenant  Taction  des  courants  forts  sur  les 
«txaants  faibles. 

201657-  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Pécoux,  représenté  par  la  société 
liilny,  Schoiittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  lY,  n**  5i.  —  Nouveau 
lystèiDe  de  tr^uiL 

'iOI65S.  Brevet  de  quinze  ans,  do  octobre  1889;  Dréville  et  Labié  (société),  repré- 
Kiiée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy ,  n"  48.  —  Nouveau  système  de  sertissage  des 
diatoDÂ-entoarage. 

20166V.  Bre\et  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889  ;  Mac  Dougal  et  Jardine,  représentés 
pv  Arooeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ad.  —  Perfectionnementfi 
anortés  aux  appareils  à  incinérer  les  lessives  alcalines  perdues  ou  épuisées  ou  d'autres 
fichets  ou  précipités  contenant  de  la  matière  carbonique. 

201660.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  société  anonyme  compagnie  pari- 
■enoe  de  couleurs  d'aniline ,  représentée  par  Annengand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard 
Ae  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procède  de  préparation  de  nuitières  colorantes  violettes. 

W1661.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1889;  Aktiebolaget  Goranssons  Mek. 
Vcrfcitad  (société),  représentée  par  Arntengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
kmrg,  o'  35.  —  Machine  à  faire  des  boites  en  cartons. 

S91662.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Étard,  à  Paris,  rue  Vauqnelin, 
a*  i5.  —  Préparation  uidustrieUe  des  hydrates  de  baryum  et  de  strontium  par  désnl- 
foiatioo  des  sulfures  correspondants,  au  moyen  de  la  soude,  ou  de  la  potasse ,  ou  de 
~~  )  caustique. 
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201665.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  1889;  D^^piAu,  représenté  par  Levesqiie, 
a  Paris,  me  de  Malle,  n°  ^8.  —  Nouveau  métal  blanc  nommé  métal  Despieai. 

20166^1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Tellier,  représenté  par  Pannentier, 
ù  Paris,  rue  de  l^ncry,  n"  10.  —  Système  de  cbsdoupe  pliante  avec  enveloppe  mobile 
LMi  tissu. 

201665.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  actobre  1889-;  Platt et Pégler,  représentés  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  d5.  —  Appareil  de  préparation  des 
matières  textiles  et  filamenteuses,  destiné  à  facibter  le  nettoyage  ou  cchardonna^e. 

201666.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  LaycocL,  représenté  pai'  Dieuaide , 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  i8.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  d'enrou- 
lement des  stores. 

201667.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Nickel,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Nouveau  soutien  d'échafaudage. 

201668.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Bfckmaun,  représenté  par  la  so- 
ciété Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectiou- 
nements  dans  les  ciseaux. 

201669.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  octobre  1889  ;  Mornard  (  xM"') ,  rue  ChapJal ,  n*  3^ , 
à  Le vallois- Perret  (Seine).  —  Nouveau  procédé  chimique  permettant  Tapplication  et 
la  conservation  de  toutes  peintures  sur  travaux  en  ciment. 

201670.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1880;  Wohlmulh  et  Zoelech,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Appareil  perfeclionni? 
pour  fixer  les  bougies  dans  le  chandelier. 

201671.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3i  octobre  1889;  Minet,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Procédé  d'extraction  de  l'argent  de  ses 
minerais  après  traitement  chimique  ou  directement  des  mattes  et  résidas  argenti- 
fères ,  par  l'électrolvse  de  ses  chlorures ,  sulfures  et  fluorures. 

201672.  Brevet  àe  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Rees-Philipps,  représente  |Mir 
Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Perfectionnements  dans  les  colliers  pour  che- 
vaux et  autres  animaux. 

201673.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  1889;  Weisser,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Appareil.de  contrôle  avec  disque  signalenr. 

201674.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Bristol,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perlectionnements apportés  aux 
lampes  électriques  de  sûreté  portatives. 

201675.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Eugène,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Instrument  nouveau  ou  perfec- 
tionné pour  peler  ou  couper  en  tranches  des  racmes,  léguukes  et  fruits. 

201676.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Wilhelm,  représenté  par  Blétr>- 
I  rères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i.  —  Système  électrique  pour  le  mouilla^ 
des  bouées  de  sauvetage  à  bord  des  navires. 

201677.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Uay>vard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  simple  cylindre 
pour  imprimer  des  deux  côtés  et  effectuer  I3  pliage  des  feuilles  d'impression. 

201678.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1089;  Simons,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  vélocipède  à  grande  vitesse. 

201679.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  François- Navel ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  pulrilere 
destiné  à  déposer  des  matières  pulvérulentes  dans  les  cavités  du  corps  humain. 

201680.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Harris,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  bat- 
teries voltaîques. 

201681.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Laure  (M|*'),  représentée  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Épilage  des  peaux  de 
moutons  et  d'agneaux  pai'  le  système  de  l'étuve  à  évaporation  d'eau  chaude  pure  ou 
additionnée  de  matières  émollientes. 

201682.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Schlesinger,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  23.  —  Perfectionnements  apportes 
aux  machines  pour  le  découpage  du  bois  en  feuilles  spiralées. 

201683.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1889;  Schlesinger,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Dispositif  pour  le  séchage 
des  plaques  minces  de  bois. 

20I68Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre   1889;  Dubus  (Hemy-Bartbélemy } , 
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représenté  par  Alfred  Dubus,  à  Édance  (Aube).  —  Seuil  dêcroiloir  universel  avec 
application  pour  vestibules  «  appartements ,  magasins ,  marches  et  escaliei*s. 

301685.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Fabel  ;  cours  Victor-Hugo,  n**  iSg, 
à  Bordeaux.  —  Consenation  à  Tétat  frais  de  tonte  substance  alimentaire. 

201  &86.  Brevet  de  quinte  ans,  a  novembre  188g;  Coninck,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  d"  3&i.  —  Notireau  système  de  chaînes  françaises  et  bracelets  à  serpent 
MOT  bijouterie. 

201687.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Dehan.  représentf^  par  Ganlhîer 
et  Bouichou,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  '*6.  —  Appareil  c«nléfacteur  dit 
c^fÊCkmr  Dehan. 

20lfi88.  Brevet  de  quinze  ans,  1  novembre  1889;  Deban,  repi^enté  par  Gaiitbier 
ft  Bouichou,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*   ?6.  —  Appareil    dit  tabalijêre 

2»)  1689.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1889;  Breton  (M"'  >euve),  représentée 
^v  Charroppin,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  28.  —  Fuseau  de  métier  à 
Ëkfer  et  mouliner  soie,  laine,  coton,  etc. 

Î0l(>90.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Jacoubenko,  représenté  par  la 
«odété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4^.  —  Cnasse- 
HÎee  rotatif. 

*)16«1.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  novembre  1889;  van  Damme,  représenté  par 
Btfty,  à  Paris,  avenue  Happ,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
colîers  de  cheval. 

301692.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1889;  Sirand-Pngnet ,  représenté  par 
^nnençaad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Indicateur  perpétuel  du 
rtBootaire  des  montres,  pendides,  etc. 

3r*ï693.  Bre\et  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Timmis.  représenté  par  Bléfry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  l'édairagc 
«jectrique  des  trains  de  chemins  de  fer. 

501604-  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Mûllers  et  Spindier,  représentés 
par  Thirion ,  h  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la 
fabrication  des  peluches  de  laine. 

î'')ir>95.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  de  Pont  (les  sieurs),  représentée 
w  Doin;is,  à  Paris,  rue  Saint-Georgos ,  \i'  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fahri- 
ritioa  de  Tivoire  artiiOidel  et  des  produits  similaires. 

îtHftQ*).  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Terrot,  représenté  par  Danzer, 
»  Pari» ,  riie  Pascal ,  n*  4o.  —  Machine  à  tricoter  avec  formation  de  mailles  tordues. 

201697.  Bi-evet  de  quinze  ans,  ?  novembre  1889;  Bère,  à  Paris,  rue  de  la  Neva, 
t'  s.  —  Nouveaux  tubes  en  cuivre. 

ïni698.  —  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Hantz  et  Hantz  (D"**),  repré- 
^eatée»  par  Chassèrent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
m  machines  à  tricoter,  système  Lamb. 

301699.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Scboberth,  représenté  par  Chas- 
«eveat.  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Tàte-vin  perfectionné. 

*)1700.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Dieseldorff,  représenté  par  Chas- 
«feat.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11. —  Perfeclionnements  dans  les  machines 
■  éttcTt^qoer  et  lustrer  le  café. 

SOITOI.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Ancel,  représenté  par  Snrry, 
Vofitaut  et  compagnie .  à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n*  80.  —  Courses  automatiques 
i  ptste  circulaire  ou  recUligne. 

50170^.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1889;  Bronner,  représente  par  Armen- 
end  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  23.  —  Nouvelle  méthode  de  fabri- 
mkm  du  blanc  de  plomb. 

*H703.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  juillet  igoS)  pris,  le  2  novembre 
1W9,  par  Munday  et  Walker,  représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard 
ée  Strasbourg ,  n'  25.  —  Perfectionnements  dans  les  clapets  pour  égouls. 

301704.  Brevet  deauinze  ans,  2  no>embre  1889;  Podany,  représenté  par  Armen- 
«md  jevme,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  apportés 
a  la  fabrication  des  parquets,  feuilles  de  placage,  etc. 

*)170^.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1889;  Podany,  représenté  par  Armen- 
zaad  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  pour  débarrasser 
les  arbres  de  leur  sève. 

901706.  Brevet  de  quinte  ans,  a  noTembre  1889;  société  des  mines  de  Lens, 
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représentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boalevard  de  StraslK>iirç,  n*  sS.  — 
Fermeture  des  lampes  de  sûreté. 

201707.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Soayeux,  quai  de  Brieime,  n*  2  , 
à  Toulouse.  —  Meubles  à  cofiSret  de  sûreté. 

201708.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  188g;  fierthier,  rue  de  TAlma,  n*  37  , 
à  Rennes.  —  Nouveau  système  de  bandage  élastique  à  ressort,  dit  V indéformable» 

201709.  Brevet  de  ouinze  ans,  4  novembre  1889;  Maasen,  représenté  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain , 
n*  5o.  —  Nouvelle  bande  de  billard  à  ressorts  en  acier. 

201710.  Brevet  de  quinze  ans,  à  novembre  1889;  Radiot,  à  Paris,  boulevard  du 
Montparnasse,  n"  71.  —  Indicateur  de  stations  À  impression  volante. 

201711.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Berne  et  Taylor,  représentés  pmr 
Levesque ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Contrôleur  de  recettes. 

201712.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Bourreau,  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Impression  en  taille-douce  de  vignettes  sur  la 
gélatine. 

201713.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Vemy,  représmiié  par  Danzer, 
à  Paris,  rue  Pascal,  n**  48.  —  Perfectionnements  aux  appareils  a  filtrer. 

2017 U.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Berg,  représenté  par  Ârmei^od 
aîné,  à  Paris,  rue  Saiirt- Sébastien ,  n*  45u  —  Procédé  éîectrolytique  pour  fabriquer 
Taluminium. 

201715.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Salbreux,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Générateur  à  vaporisation  instantanée. 

201716.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Hadfield,  représenté  par  Bau- 
mann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Moule  ou  coquille  perfectionnée  pour  faci- 
liter considérablement  la  fonte  de  ce  qui  est  connu  sous  la  dénomination  d*obus 
ordinaires  en  acier  fondu ,  ainsi  que  de  shrapnells  ou  obus  à  balles  et  autres  projec- 
tiles en  acier  coulé. 

201717.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Uadfidd,  représenté  par  Bao- 
mann ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  1 .  —  Machine  à  rouler  et  à  dévider  des  projectiles 
en  acier. 

201718.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Hadfield,  représenté  par  Bau- 
mann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n**  1.  —  Machine  à  découper  les  jets  ou  coulées 
des  projectiles  creux  en  acier  ou  autres. 

201719.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Hacking,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Mouvement  de  boites  de 
navette  superposées  pour  métiers  à  tisser. 

201720.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1889;  Johnson,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnemeuls  dans  la  conatruc* 
tion  des  tuyaux  de  descente  pour  Fécoidement  des  eaux  de  pluie. 

201721.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Gault,  rue  Gide,  n*  83,  à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Cadran  géographique  et  cosmographique  horaire  mobile. 

201722.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  PhilUps,  représenté  par  Casa- 
k>nga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  enduits  de 
constructions  ou  charpentes  en  bois. 

201723.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1889  ;  Goodson ,  représenté  par  Diifk'ené , 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10.  —  Perfectionnements  daiis  la  iabricatioa  des 
matrices  et  dans  les  appareils  employés  dans  ce  but. 

20172^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Badlam,  représenté  par  Armen- 
gaudaîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  l'alimen- 
tation  et  le  mesurage  de  l'air  dans  les  machines  à  gaz. 

201725.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  société  dite  Otis  Brothers  «nd 
Company,  représentée  par  Brandon  et  fils,  k  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  ascenseurs  hydrauUques. 

201720.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Reed,  représenté  par  Brandon 
et  fils,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n"  1.  —  Nouveau  système  perfectionué  de  machine  à 
écrire. 

201727.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Mac  Kendree  Guerrant,  repré- 
sente  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  La£Qtte,  n*  1.  —  P^ectioonements  apportés 
aux  machines  à  graver. 

201728.  Brevet  (brevet  anglais  [devant  expirer  le  3i  juillet  1903)  pris,  le  5  no- 
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1M9 ,  p«r  von  Schmidt,  représeoté  par  Thirion ,  à  Paris,  bovâevard  Beamoar- 
ckais ,  n*  95.  —  Perfecdomiei»eiits  apportés  aax  machines  k  ^mgvter.  . 

4017SQ.  Brevet  de  ^fainze  ans,  5  novembre  1889;  Smitii,  replanté  par  la  société 
Ekner  mt  Nanhardi,  k  Paris,  bonlenrard  de  Magenta,  n*  5o. —  Perfectionnements  dans 
les  serrares  à  combinaisons. 

901730.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  1689  ;  Boreseh ,  représenté  par  ia  société 
Eimer  et  Naahardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Noa^eile  mécaniqae 
pow  ehapeaax-daqiie. 

Ml 731.  Brevet  de  qninie  ans,  5  novembre  1889;  Martin,  représenté  par  Biétry 
fr^rea,  k  Patris,  bonievari  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Système  de  tableau  indicateur  des 
bcaox  vacants. 

90i73'2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  société  dite  The  American  screw 
C—yaay,  ref>reaentée  par  Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Canucines,  n**  34.  — 
Pericctionnements  dans  les  cloas  de  fera  chevat  et  dans  leur  fabncation  (ho). 

101733.  Brevet  dequinseans,  5  novembre  i889;Lîvet,  représenté  par  Mennons, 
i  Paru,  boulevard  des  Capucines,  n**  s4>  —  PerfecUonnements  dans  ies  générateurs 
à  npear,  leurs  montages  en  briques ,  foyers  et  cheminées. 

Î01734.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Hamig,  représenté  par  ia  société 
Shftray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Appareil 
«oatrdieur  pour  métier  à  tisser  sentant  à  déterminer  le  nombre  de  fils  de  la  trame. 

)i*1735«  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Stemberg,  représenté  par  ia 
flatvté  Matray,  Scbmittbuhl  et  comoagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — 
Bonde  à  bretelles  munie  d*une  spirale  destinée  à  être  accrochée  à  une  chaînette  fixée 
âb  œmture  du  pantalon. 

S0173A.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Sutherland,  représenté  par  la 
^»ciêlé  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
PeHeetionnecâents  aux  éperons. 

901737.  Brevet  de  quinze  ms,  5  novembre  1889;  Ross,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . —  Perfectionnements  dans  les  freins  et  appareils 
de  démarrage. 

Î01738.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  novembre  188^;  Bangs ,  représenté  par  Chassevent, 
t  Paiis ,  boulcrvard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  ia  construction  de 
boîtes  à  lujîle  po«ir  lubrifier  les  parties  actives  de  locomotives  et  autres  engins. 

•*1739.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Bames,  représenté  par  Chasse- 
fcnt,  à  Paris ,  boulevani  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  gâteaux  de 

5*1 17 40.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  de  Chardonnet,  représenté  par 
Aiicugaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -^  Préparation  des 
pvmvles  «oiubles. 
'501741.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Stiégler  Jeune  et  Cargemel 
'•ôcîété) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
Fa^-ieation  de  corsets  sans  couture  k  fond  de  gaze. 

501742.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  compagnie  parisienne  de  couleurs 
4raziliiie  (société  anonyme),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
4le  ^trasboor^ ,  n*  95.  —  Procède  de  production  diacide  amido-oxynaphti^ne  disulfo* 
Mne  et  d'acide  amido-dîoxynaphtaline  monosulfonique. 

301743.  Bfevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  compagnie  parisienne  de  cooleurg 
faBifine  («NCÎété  anonyme),  représentée  par  Armengaud  jeune ,  k  Paris,  boulevard 
et  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pour  la  production  d'acides  amidonaphtol-mono- 
f^fiooîque* 

501744.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Elwell,  représenté  par  la  société 
Saotter  et  de  Meatral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —;  Perfectionnements  dans  ies  appa- 
ru» pneumatiques  servant  à  lancer  à  Teau  les  torpilles. 

501745.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Kiddier  (les  sieurs),  représentés 
fÊT  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BaiHif ,  n'  ii.  —  Perfectionnements 
daas  les  métiers  à  tricoter  rotatifs. 

50l74ft.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1889;  Guichard,  Carvin  et  compagnie, 
fM^aéntés  par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n'  16,  à  Marseille. —  Nouvelle  disposition  de 
»VJ^a  pour  (a  fabrication  des  briques  pleines  et  autres  à  filière. 

^1747.  Brevet  de  quinse  ans,  7  novembre  1889;  Charion,  rue  Victor-Hugo,  n'  i5, 
à  Lyon.  —  Outil  à  tamponner  et  détamponser  les  cylindres  de  montres. 

5017 W.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Bony  et  andenae  maison  Gabert 
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frères,  A.  Pingoely,  successeur  (société),  représentée  par  Galiand,  cours  Vitton, 
n°  59 ,  à  [^yon.  —  Métier  à  fabriquer  les  rubans  de  toute  nature. 

201749.  Brevet  de  quinte  ans,  7  novembre  1889;  Rivoire  et  Garret  (société), 
rue  Cité-Deiassalle,  n'  12,  à  Villeurbanne  (llbdne).  —  Cooaposition  nouvelle  d'une 
pâte  alimentaire  sucrée ,  appelée  snccarine. 

201750.  Brevet  de  quinie  ans,  8  novembre  1889;  Denis,  rue  Christophe,  n*  18,  à 
Soissons.  —  Compteur  d'eau  rotatif. 

201751.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Vailly,  place  du  Marché,  n'  20, 
à  Nancy.  —  Procédé  ayant  pour  but ,  en  cas  d'incendie  d'un  théâtre  ou  autres  lieux 
de  réunion ,  de  permettre  à  tous  les  spectateurs  d'évacuer  la  salle  et  être  à  l'abri  du 
danger  en  un  clin  d'œil. 

201752.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Brigot,  représenté  par  Di^eon, 
à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouvelle  mécanique  pour  fers  à  repasser,  spéciale 
aux  fers  à  double  emploi  qui  repassent  et  glacent  simultanément. 

!201753.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Schmidlin ,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges , »n'  29.  —  Culasse  de  sûreté  pour  pièces  d'artillerie. 

201754.  Brevet  de  qumze  ans,  6  novembre  1889;  ^^  Landtsneer,  à  Paris,  place  des 
Batiguolles,  n"  a.  —  Décortiqueuse  agricole  permettant  d'opérer  l'extraction  de  la 
filasse  contenue  dans  les  plantes  textdes,  telles  que  la  ramie,  le  chanvre,  le  lin, 
l'aloès,  la  pita  et  autres. 

201755.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i88q;  Guignard  et  compagnie  ( société } , 
représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  — Chandelier  à  grifle  et 
piston  nettoyeur  automatiques. 

201756.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  1889  ;  Brunck ,  représente  par  Casalonga , 
à  Paris,  rue  des  HaUes,  n"*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  des  installations  de 
carbonisation. 

201757.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Reis,  représenté  par  Casalonga , 
h  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  graisseur  pour  machines,  dit 
graisseur  à  pivot. 

201758.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Hodary,  à  Paris,  rue  de  Rennes. 
D°  83.  —  Appareil  électro-mécanique  de  block-system. 

201759.  Bnevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  d'Anglure  et  Sheible,  rue  des 
Huissiers,  n*  3,  a  Neuilly.  —  Nouvelle  lampe  de  poche  dénommée  lamj^  Baffalo, 

201760.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Fayoliet,  à  Pans,  rue  Drooot, 
n*  16.  —  Nouvel  appareil  de  rectification. 

201761.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Fayoliet,  à  Paris,  rue  Drouot, 
n*  16.  —  Nouvel  appareil  de  concentration. 

20176t2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Fred.  Bayer  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  les  sieurs  Dîtlmar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rochechouart , 
n'  47.  —  Procédé  pour  teindre  et  imprimer  avec  la  dinaphtyidiquinhydrone. 

201763.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  l^Arise,  représenté  par  la  société 
Maiillier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  d2.  —  Système  de  piano- 
graphe  dit  pianographe  Parise. 

201764.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Acteselskabct  ^Scandia*  Fabrik- 
kerne  i  llanders  (société),  représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie, 
à  Paris,  boulevaixi  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnement  dans  les  pèse-wagons 
hydrauliques  transportables  destiués  à  peser  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

201765.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  de  Souza-Bastos ,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Appai*eit  de  désmfectioo  des 
boites  ou  récipients  où  Ton  dépose  les  résidus  des  cuisines. 

201766.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novemlnre  1889;  Grosgurin,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  fermeture  perfectionnée 
des  tabatières. 

201767.  Bj*evet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Dai-nell,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  destiné  à  replacer  en  voie 
les  machines  et  wagons  dérailles. 

201768.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Vachorat,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris,  boulevaird  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  patin  a  ressort  pour  freins 
de  voilures. 

201769.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Rogerson  et  Downie,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaii'e,  n-36.  —  Perfectiomiement* 
aux  canons  ou  armes  portatives  à  tir  rapide. 
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)OI770.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  société  anonvine  ia  Manufarlnre 
hroaau5e  de  matières  colorantes,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boule- 
nrdde  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  couleurs  dérivant  de  l'a- 
cide y  amidoDaphtolmonosullbnique. 

Î0I771.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Daydé  et  Pillé  (société),  repré- 
«têe  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Denis ,  ii*  1 .  —  Système  de  pile 
gBÉtattîqoe  économique  pour  ponts  ou  viaducs  de  grande  hauteur. 

Î017T2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Daydé  et  Pillé  (société),  repré- 
ïf  jtée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  système  de 
'HemÎDée  métallique. 

m773.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1889;  Ramondcnc,  représenté  par 
\l>Tt  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Système  de  roues  métalliques 
pour  tous  véhicules. 

501774.  Brevet  de  cpiînze  ans,  7  novembre  1889;  Pîfre,  rue  de  Cormeilles,  n'  63, 
-  Lerallots-Perret  (Semé).  —  Nouveau  dispositif  de  moteur  hydraulique  pour  ascen- 
«ears  et  appareils  de  levage. 

Î0I775-  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Genevois,  représenté  par  Josse  , 
tPnis,  me  de  Bondy,  n"  d8.  —  Application  des  enveloppes  filtrantes  aux  savons  et 
ajtres  matières. 

301776.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Chassin  fils,  représenté  par 
>o«c,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  ^8.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  papier. 

901777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Johnson,  représenté  par  Dumas, 
i  Paris,  me  Saint-Oeoi^ges,  n*  20.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  imprimer 
ea  plivieurs  coaleurs  simultanément  et  en  une  seule  opération. 

301778.  Brevet  de  quinte  ans,  7  novembre  1880;  Pert,  représenté  par  Dumas,  à 
Pvis,  r«e  Saint-Georges,  n*  39.  —  Nouveau  procédé  de  préparer  des  dépilatoires. 

201779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Dufeutrelle,  représenté  par  Thi- 
noa,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Compteur  horaire  et  kilométrique 
p9«r  voitures  de  toutes  espèces. 

201780-  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889  ;  Outrequin  et  Lambert,  rcpré- 
lealés  paur  Thirîon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  -*  Nouveau  système  de 
fi^qoes  ^ranulateurs  ponr  la  mouture  graduelle  du  blé. 

591781.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Ch.  Dielaine  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau 
tandensear  d^alcool  sans  serpentin. 

101782.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Heymann,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Système  perfectionné  de  trappe 
iffilicable  aux  tables  à  transformation  instantanée. 

i0l7S3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Theisen,  représenté  par  Blétry 
Rrcs,-à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2. —  Perfectionnements  au\  appareils 
TiporiMitears. 

îï^lTS*!.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  société  électro-métallurgique 
française  de  Froges,  représentée  par  Piépln,  à  Paris,  rue  Bréa,  n°  20.  —  Application 
à  on  appareil  électro-métallurgique  d*un  bloc  ou  faisceau  de  plaques  soudées  coasti- 

■nt  r électrode  positive. 

i0l785-  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Hone,  représenté  parla  société 
T,  Srhnritlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mécanisme 
a  répétition  pour  pianos. 

20i7S6.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Landolt  et  Geiger,  représentés 
parla  soci^  Matray.  Schmitlbnbl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'di. 
—  Hachînes  à  bronzer. 

501787.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Carper,  représenté  par  la  société 
Mali  iijf  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  pare-etincelles. 

Î0178«.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Ghancenest,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Faugé,  à  E^aris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Nouveau  collier  d'attelage  pour 
ctevam  00  antres  animaux  employés  à  la  traction. 
Î0I7W.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1889;  Giesendorff-Stassen  (M"'),  repré- 

tcBlée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  VoHaire,  n*7i. —  Perfectionnements  apportés 

a  k  fabrication  et  à  la  décoration  des  meubles. 
Î0I790.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Symonds,  i-eprésenlé  par  la  so- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  646  — 

ciété  Louis  Gudmann  et  compagnie,  à  Pam,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6^  -^  Ap- 
pareil pour  ajuster  les  manchettes  de  ckemise». 

90179  L  Brevet  de  quinze  aa»,  7  novembre  1889;  Heinrich,  représenté  pnr  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  dé  Strasboiarg,  n*  6.  —  Feik^ 
trea  à  circulation  d'air  ayant  pour  but  d^éviter  les  dépèts  d'iMuaidité  et  i.i  c^«géla- 
tion. 

201792.  Brevet  de  «pûnzeaiia,  'j  Bo^eoabre  188a}  Hiclrmann ,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gadmana  et  compagnie,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg  ^  nf  6<.—  Som. 
mier  pneumatique  pour  orgues. 

201793.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Dinter,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6^  —  Dispositif 
de  graissage  centra)  pour  machines  à  filer. 

201794.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Hubner  et  Mayer  (société),  re- 
présentée par  Chftssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ^  n*  11.  —  Système  de  aoa- 
pape  de  réduction  de  la  pression  de  la  vapeur. 

201795.  Brevet  de  qumze  ans,  7  novembre  1889;  Herment,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Nouveau  genre  de  pochette-publicité. 

201796.  Brevet  de  quinze  aas,  7  novemJbre  1889;  Leroux,  représenté  par  Chaase- 
vent,  à  Pauns,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1.  —  Système  de  glacière  à  cylindre» 

901797.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  V889;  Mattre,  représenté  par  Anauen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  35.  — *  Système  de  tuile^gtHitfcièFe;, 

201798.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  A.  Léonhsvdtet  compagnie  (so- 
dété),  représentée  par  Armengaua  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  a3» 

—  Procéaé  de  fabrication  d'une  nouvelle  maAiève*  colorants. 

201799.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Peter»  (M'^),  représesotée  |mr 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  Laffîitte,  n**  l.  —  Système  de  fermeture  automatique, 
pour  verres  à  boire. 

201800.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Rigiet,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Brunel,  place  du  Marché,  à  la  Fère  (Aisne).  —  Pyrheracles  ou-  bière  et  alicoel 
sans  grain,  sucre,  glucose,  ni  substance  amylacée. 

201801.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Marx,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  3o.  —  Appareil  destiné  à  re- 
cueillir les  aumônes  publiqjues  et  servant  en  même  temps  à  présenter  automatiquement 
des  annonces. 

201802.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Arighetti,  représenté  par  Char- 
roppln,  à  Paris,  boulevard  RichardrLenoir,  n"  120.  —  Broche  arroseuse  automa- 
tique. 

201803.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Boy,  à  Paris,  avenue  dltalie, 
n*  21.  —  Compteur  de  voitures  de  place. 

20180^1.  Brevet  de  cjuinze  ans,  8  novembre  188g;  Putsch  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint  Germain ,  n*  3o.  —  Fabrication  de  petites  lames  de  couteaux  servant  à  découper 
les  betteraves  pour  les  diffuseui's. 

201805.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Photiades,  représenté  ï)ar  la  so- 
ciété internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o. 

—  Nouvel  élément  au  bichromate  pour  galvanaucostie ,  lumière,  etc. 

20(806.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  ^Vîlson  et  Burrell  junior,  repré- 
sentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  le:^ 
machines  à  vapeur. 

201807.  Brevet  de  cpinze  ans,  8  novembre  188^;  Boigue,  à  Paris,  rue  Etienne- 
Marcel  ,  n°  49.  —  Système  de  support  de  lampe  à  incandescence. 

201808.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Dardenne,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Moteur  agissant  par  la  pesan- 
teur. 

20L80Û.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1889;  Boeckh,  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"*  it.  —  Nouveau  système  de  décrottoir. 

201810.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1889;  Haie,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  boîte  pour  les  objets  légers. 

201811.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1889;  Loncle,  représenté  par  Chess»- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  forme  pour  forcer  les 
chauMures. 
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90181t.  BrewtA  de  qidrixe  ans,  8  novembre  1889;  Vergnano,  représenté  par  Ar- 
meagmid  Jeane ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Compas  descriptif. 

301813.  Brevet  deqninze  ans,  12  novembre  1889;  Mills,  représenté  par  Sée,  rue 
dTâraieDS,  n*  i5 ,  à  tine.  —  Perfectionnements  aux  tétiers  collecteurs  ou  bottes  à  eau 
rdîer  les  tubes  aux  tambours  à  vapeur  et  à  eau  dans  les  cbaudières  multîtu- 


501814.  Brevet  deqninze  ans,  12  novembre  1889;  Moufis,  rue  Boyer,  n*  5,  à 
Sltmtpeifier.  —  Procédé  économique  pour  réduire  les  oxydes  métalliques  rebelles  à  la 
détoxydation ,  et  son  application  à  la  réduction  de  Talumine. 

^1815-  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1880;  Evrard,  représenté  par  Fayotiet , 
ï  Paris,  rue  Droaot,  n*  16.  —  Application  des  bains  métalliques  à  la  trempe  des 
pîèces  en  cuirre ,  nickel,  cobalt,  aluminium  et  des  divers  alliages,  et  de  ces  métaux 
aire  eux  ou  avec  la  fonte  de  fer  ou  Tacier. 

^1810.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1889;  Marga,  représenté  par  Thirion, 
à  teis,  boulevard  Beaumarcbais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les  iusils  à  ma- 
pm  central  inférieur. 

SOIS  17.  Brevet  de  qninze  ans,  9  novembre  1889;  Bétemps,  à  Paris,  rue  Scbomer, 
r  18.  —  Jouet  nouveau. 

991818.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1889:  Wagner,  représenté  par  Brandon 
et  fis,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Nouveau  système  de  tablettes  à  écrire. 

t}IS19.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1880;  Wood,  représenté  par  Brandon 
et  fis,  à  Paris ,  rue  Laifitle,  n"  1. —  Nouveau  système  de  fabrication  de  boucles  creu- 
io  en  celluloid. 

9&18iîO.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  i88|9  ;  Franche  et  Gabillard ,  reptésentés 
par  AmoeD^ud  ahié»  a  Paris,  rue  SaintrSébaslien,  n"  45.  —  Nouveau  proicédé  de 
photogravure  par  femploi  d'un  jet  de  sable. 

901821.  Brevet  de  cpiinze  am,  9  novembre  1889;  société  dite  The  Water  Saft^iùng 
CQBipffiij  Unûted,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n**  48.  —  Periectioi>- 
aonents  aux  appareils  de  purification  de  Feau. 

301823.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1889;  BiUetie,  représenté  par  Josse,  à 
Pvîs .  rue  de  Bondy,  n**  48.  —  Culot  antinicotine. 

2018*23.  Brevet  de  quinze  ans,  9  noveaibre  1889 ;  Dubreucq ,  représenté  par  Chas- 
teneat,  &  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bandage  herniaire. 

901S3/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1889;  Joseph  DepoiUy  et  Fleory  (so- 
oêlé),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageata,  n"  11.  —  Per- 
fiecttoonements  dans  les  cadenas  et  serrures. 

^1825.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  novembre  1889;  Bamberger,  représenté  par  Al- 
bert Cabeo,  à  Paris,  boulevard  Samt-Denis,  n"  1.  —  Fabrication  de  panneaux  en  imi- 
taâoa  de  rémaîl  cloisonné  de  Chine  et  du  Japon,  dit  simili-cloisenné, 

101826.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  novembre  1889;  Dépensier  frères  et  Bocquentin 
màétè)^  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. — 
^ràame  de  ferrures  pour  réunir  les  plateaux  des  tables  à  rallonges. 

ttlS^.  Brevet  de  qnime  ans,  9  nonFembra  1889;  VoIibs,  représenté  par  Blétry 
ÏMktLB^  à  Paria ,  boulevard  de  Steasboorg',  n*  s.  —  Lampe  à  pétrole  sans  piston,  di«e 
\am^  diathermane. 

301S9&.  Brevet  de  <|uinze  ans,  9  noveaabre  1889  ;  Norwood,  représenté  par  Armen- 
gtmA  «ecme.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbotu^,  n**  25.  —  Perfectionnements  dans  les 
amilms  destinés  à  moudre  le  gypse,  la  craie,  etc. 

IDlfôd.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Garin,  à  Vitry-en- Artois  (Pas-de- 
Ciàm^y.  —  Appareil  à  fiabriqaer  les  pommades  dit  appareil  à  pommade  E.  Garin. 

901 830.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Marol  fils,  rue  Jeanne-d' Arc , 
B*  9^  à  Tr©ycs.  —  Nouveau  système  de  conducteurs  de  ftls  sur  les  métiers  rectilignes 

^1831.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Larronde,  rue  de  la  Verrerie, 
a*  9,  à  Bordeaux.  —  Apposition  au  dos  des  édqnettes  de  bouteilles  d'une  marque 
'ânatore  ou  autre)  visible  par  derrière  grâce  à  la  transparance  du  verre  et  du  lî- 

ttlft3<î.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Yemet,  me  de  Colmar,  n*  4  »  à 
Dijon.  —  Bourrelet  automatique  pour  boucher  le  jour  existant  sous  les  portes. 

^1853.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i88û;  Jettot,  rue  Terrusse,  n°  36,  à 
^tmnaBe.  —  Apptication  d*un  âtre  et  d'un  siphon  a  une  tinette  et  à  une  fosse. 
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20183^1.  Brevet  de  (j[uiiize  ans,  ii  novembre  1889;  Béi^rd,  à  Paris,  rue  Fresnel, 
«•3i.  —  Portes  et  croisées  Bérard. 

201835.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Uill,  éUsant  domicile  cbez  le 
sieur  Cbenault,  à  Pans,  rue  Saint-MeiTy,  n°  ho.  —  Préparation  d*un  pain-biscuit  se- 
moule, et  manière  de  le  placer  pour  en  faciliter  la  conservation  et  le  transport 

201836.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  avril  igoS)  pris,  le  1 1  novembre 
1880,  par  Moore  et  Perkins,  représentés  par  la  société  internationale  des  inventions 
modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n"  3o.  —  Pei-fectionnemenls  apportes 
aux  moyens  de  lacer  les  chaussures  et  autres  effets  d'habillement. 

201837.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  novembre  1889;  Peltier  et  Navarre,  représentés 
par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  18.  —  Système  d'outillage  produisant  une 
tôle  ouvrée  spéciale. 

901838.  Bre>et  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Engelfred,  à  Paiis,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n"  64.  —  Jeu  nouveau  diijevL  de  fa  tour  et  du  hasard. 

201839.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  juillet  1903)  pris,  le  11  no- 
vembre 1889,  par  Harris,  représenté  par  Dumas,  à  Paiis,  rue  Saint-Georges,  n°  29. 
—  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  propres  à  faire  fonctionner  les 
jeux  de  hasard  ou  autres  sei*vant  de  distraction  ou  de  passe-temps. 

201840.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Schjffer,  représenté  par  Du- 
mas ,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Méthode  et  appai-eil  pour  lorréGer  le  café 
et  le  cacao. 

201841.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889  ;  Jacquemet,  à  Paris,  rue  des 
Cascades,  n*  34.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  crochet  pour  passemen- 
terie. 

201842.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Baamgart,  représenté  par  Dan- 
icr,  à  Paris,  rue  Pascal ,  n*  4o.  —  Machine  perfectionnée  à  fondre  les  caractères  d'im- 
primerie. 

201843.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Vemon,  représenté  par  Armcn- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  43.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  fers  à  cheval. 

20l8'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Bolle,  représenté  par  Thirion  , 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Nouvelle  presse  à  sable. 

20l8'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Kempe  et  Wehmann,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Releveur  auto- 
matique pour  presses  à  platine. 

201846.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Volk,  représenté  par  Blétr> 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbom'g,  n'  •».  —  Bondon  mécanique  de  futaille. 

201847.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Fehnik  et  Vavra,  représentés 
par  Watlier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  boucles  pour 
courroies  en  général ,  dites  boucles  à  coin. 

201848.  Brevet  de  c^inze  ans,  11  novembre  1889;  Biobuyck,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jenne,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  porie-étri- 
vières. 

201849.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  novembre  1 889  ;  Fouillet^Chevance ,  représenté 

Ear  x\nnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  bo- 
ine  dite  bohine-etui. 

201850.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  S.  Nothon  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systèine 
de  pipe  à  tuyau  articulé,  dite  travelling-pipe. 

201851.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Hutchinson,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  ap;>orLés  aux. 
machines  rotatives. 

201852.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Stein,  représenté  par  Chasse- 
yent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 . —  Système  de  machine  automatique  pour 
nettoyer  le  blé- 

201853.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1889;  Ridge,  représenté  par  Chasse- 
Yenl,  à  Paris,  boulevai'd  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  système  de  jeu. 

201 854.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Isnard,  représenté  par  Lebocq  , 
me  des  Bergers,  n°  21,  à  Marseille.  —  Système  de  broche  pour  cuisine,  à  fuseaux  et 
et  coulants. 

201855.  Brevet  de  quinze  ans.  14  novembre  1889;  Vany  frères  (société),  à  Char« 
leville  (Ardennes).  —  Nouvelle  pinceàcii'e  pour  parquets. 
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301856.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Bugnod  et  Gtrnier  (société), 
représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  U.  à  Lyon.  —  Réchaud  à  gaz  auto- 


201857.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Rabinson,  représenté  par  Frey- 
dierDokeoi et  Janicot ,  rue  de THôtei-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouvelle  méthode 
destinée  à  épaissir  Thuile  de  lin. 

^1S58.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Wilks ,  représenté  par  Freydier- 
îkibrenl et  Janicot ,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  perfectionnements  ap- 
artés aox  veatilaleurs  jïrincipalement  destinés  à  être  employés  sur  les  navires. 

îUti59.  Brevet  dec^uinze  ans,  U  novembre  1889;  Jandin,  cours  Morand,  n'  28,  à 
Im.  —  Système  d*élevation  et  de  transport  d*un  mélange  de  corps  liquides  et  solides 
:<«r  fiction  de  pompes  à  piston. 

%IS6Û.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Desbenoit  aine  et  Halbwacbs, 
^ttnt domicile  chez  le  sieur  Daudet,  rue  Ferrandière,  n"  48,  à  Lyon.  —  Nouveau 
%^à&  preparatîon  des  cuirs  de  chasse-navettes  pour  tissages  mécaniques. 

301861.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1089;  Clarke,  représenté  par  la  so- 
"MéAssietGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  dans 
r«^jbti$sen)ent  des  voies  de  chemin  de  fer. 

W1M2.  Bre%et  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Blackbum,  représenté  par  la 
«ciàé  Ajsi  et  Genës ,  â  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  dans 
ifoostmction  des  bandages  herniaires. 

ttl$63.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Emery,  représenté  par  Le- 
»«^iie,à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  Tart  du  tissage. 

^1864.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Emery,  représenté  par  Le- 
«^«e,  i  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  le  tissage. 

301865.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Emei7,  représenté  par  Levesque, 
»Pim,  rae  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  le  tissage  des  sacs ,  poches ,  etc. , 
<iai  coatores. 

i)1866.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Cantiilon  et  Hubert ,  représentés 
pwliiodété  Mariller  et  Robelet,  à  Paris,  boulevai-d  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Sys- 
iR» de  mécanisme  pour  sécher  la  laine  et  les  déchets. 

*U8«7.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Newland,  représenté  par  la  so- 
'iêHanllier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Nouveau  jeu 

*U868.  Brevet  de  ^inze  ans ,  13  novembre  1889;  Hcrmandez  y  Hennandez,  re- 
'^^'^aAé  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boimc-Nouve  le,  n"  42. 
-PUirication  de  savon  avec  des  sauterelles,  leur  graisse  et  leur  huile. 

®I869.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Cummings,  représenté  par 
^«odon  ctfils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  boutons 
■J  Attaches  pour  la  chaussure' et  autres  articles,  ainsi  qu'à  leur  fabrication. 

301870.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889  ;  Brûggemann  et  Bach ,  représen- 
'*KU  société  Klsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Presse 
■«fflJiire  à  excentrique. 

^1871.  Bre\'et  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Wilson  et  Bix)wn,  représentés 
prIWapdonet  fHs,  k  Paris,  rue  Laflitte,  n^  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
*«?«  âettriques  à  incandescence. 

Î01871  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Morris  et  Salom,  représentés 
j^inaengand  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans 
"ippafeiU  pour  remplir  les  plaques  des  batteries  secondaires. 

Î0I873.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Franklin  et  Cummîngs,  repré- 
^^par  la  société  Saotter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Baillif,  n'  11.  —  Perfectionne- 
*^^uis  les  clefs  de  montres  ajustables  et  leurs  supports. 

^1874.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Philip,  représenté  par  Blétry 
"™'M,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Corset  hygiénique. 

501875.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Meyer,  représenté  par  Blétry 
^.à Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionuemonts  apportés  aux  vis 
^  «n  toome-vis  pour  empêcher  ceut-ci  de  s'échapper  en  glissant. 

*)187Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Krasky  et  Kuetfer,  représentés 
[^TWon,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Perfectionnements  dans  les 
^teon  de  stations  pour  voitures  de  chemin  de  ter  et  dans  les  moyens  ou  dispos  i- 

u  pour  les  actionner. 

^1877.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Walker,  représenté  par  Thirion, 
W  Série.  33 
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à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  «  n"  gS.  — PerfocUonnements  âmts  les  tamb<mi*s 
pour  chemins  de  fbr  à  câbles. 

"201878.  Brevet  de  quinze  ans,  i-î  novembre  i88q;  société  dite  the  Harderv  Star, 
Ltsttis  and  Sinclair  conipany  limited,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevaitl  Beau- 
marchais, n"  9a*  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  eUincteurs  d'incendies. 

201879.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  novembre  1889;  Hcer  (les  sieurs),  représentes 
par  la  société  Malray  Schmittbuhl  et  compaijnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. 
—  Nomeoux  procédés  pour  rectifier  l'acier  et  la  fonte  avant  ou  après  la  trempe. 

201880.  Brevet  de  q  jinxe  ans,  \i  novembre;  1889;  Pinkert,  représenté  par  la  so- 
ciété Malray  et  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Vélocipèdes  pouvant  servir  sur  terre  et  sur  eau. 

201881.  Brevet  de  quinzi;  ans,  la  novembre  1889;  Grummt,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compa^ic,  à  Paris,  boulevard  de Strasbourj?,  n*  0.  —  Rou- 
leau à  régler  pour  stores  pouvant  s'installer  à  des  fenêtres  de  largeur  \ariéc. 

201882.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  i8'<9;  Hartel  et  Dix,  représentés  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  — 
SoulBiît  de  forge  à  main. 

201883.  Bi-evet  de  quinze  ans,  la  novembre  1889;  Domon  père,  représenté  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Contrôleu"  pour  voitures  de  place. 

20 1 88 'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i-?  novembre  1889;  Gedalge  jeune,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevaixl  de  Magenta,  n*  11.  — Meuble  scolaire  dit compcnd/nm- 
bouUer-mèirt. 

201885.  Brevet  de  quinze  ans,  \i  novembre  1889;  Williams  ,  représenté  par  Chas- 
sevent, 5  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perreclionnements  dans  les  distribu- 
teurs automatiques  pour  volumes  on  brochures  en  échange  d*uiie  pièce  de  monnaie. 

201886.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1889;  Williams,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  aux  distributeurs 
automatiques  pour  volumes  ou  brochures  en  échange  de  pièces  de  monnaie. 

201887.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1889;  TÛtbits,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion du  blanc  de  cérusc. 

201888.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1889;  Chapiu,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  allumer  et  éteindre  les  lampes  ou  articles  analogues. 

201889.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Libbey,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  capsules 
et  les  attaches  métalliques  combinées  pour  le  bouchage  des  bouteilles. 

201890.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Veraaz,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Mugnier,  faubourg  de  Bœuf,  à  Annecy.  —  Appareil  cinématique  applicable  au\ 
principales  machines  outils  à  travailler  les  métaux. 

201891.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembr.;  1889;  Desurmont,  représenté  par 
Boivin  ,  rue  Nationale,  n"  ?(S4,  à  Lille.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  teindre 
la  laine  peignée  en  bobines  telles  qu'elles  sortent  du  peignage  ou  en  vrac  et  Umtes 
autres  matières  textiles. 

201892.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Staing,  représenté  parDanzer, 
à  Paris ,  rjie  Pascal ,  n*  ko.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  recouvrage  des  cy- 
lindres de  pression  pour  Glaturo  de  laine  peignée  et  autres  matières  textilr's. 

201893.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Kasparek,  représenté  par  la  so- 
ciété Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  »  n*  3o»  —  Procédé  et  appa- 
reil pour  suspendre  du  papier,  du  carton,  de  rétoffo,  etc.,  pour  les  sécher  daua  les 
séchoirs,  pour  les  exposer  dans  les  étalages,  etc. 

20189/1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  VVerlé,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Nouveau 
procédé  pour  impression ,  en  une  ou  plusieurs  couleurs,  d'étiquettes  ou  d'ornemen- 
tations sur  flacons .  bouteilles  cl  autres  objets  en  verre»  porcelaine,  bois  .  etc 

201895.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  noveinbre  1889;  Paaunan^  reppésenté  par  Josae, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy^  n**  48.  —  Générateur  multitubulake  de  vapoir. 

201896.  Brevet  de  quinze  aus,  1 5  novembre  188^;  Trodon,  Grande-Bue,  n"  108, 
à  Maisons- Alfort  (  Seine).  —  Manomètre  de  sécurité  à  avertisseur  électrique  pour  ap- 
pareils de  chauJOage  et  de  ventilation. 
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^lâ97.  Banevet  de  qiâiize  ans,  i5  novembre  1889;  Jolliei,  représenté  par  Armcn- 
^aod  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Appareil  destiné  à  élever  Teau» 

9ti898w  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Pataud ,  représenté  par  Armen- 
^ud  aîné,  à  Pairis^rae  Seint-Sébastien,  ii'iS.  —  Appiicalâon  de  boites  à  musique 
powraat  contenir  des  cofoteanx  de  table,  de  poche,  ciseam,  rasoirs,  cuilliers,.  lour- 
fbetles ,  services  à  découper,  etc. 

30IH99.  Brevet  de  qubze  ans,  16  novembre  1889;  Carré  et  fils  (société),  repré- 


!«Btée  par  AnnengBod  aîné ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastieit,  n**  45.  ^-  liécanisme  spé- 
cÉl  s'aéaplaot  aoat  métiers  lectilignes  à  bonneterie  en,  vue  de  produiro  des  rayures  en 

^' 

501^00.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  société  dite  ffc^  Sphincter  grip 
Àrmowd  Hose  eompany,  représentée  par  Bauman,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  — 

—  Perfectâoimements  dans  les  machines  pour  fabriqaer  les  ressorts  à  boudin  et  mou- 
lar^  du  fil  de  ièr  sur  des  chausses  fleiibles  et  sur  d^autres  objets. 

901901.  Brevet  de  (juinze  ans,  i3  novembre  188g;  Rofarhofer,  représenté  par  la 
wdffep  Bfetray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Pwtefeuiile  avec  boussole  pour  cartes  géograplifi<{iies  ou  autres. 

3f>!00i,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Cordîer  et  Hébré,  représentés 
pzjThirim,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moulin  broyeur  universel 
pooT  toutes  matières ,  système  Cordier  et  Hébré. 

201903.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  ^889;  Stroudley,  représ^té  par  Chas- 
«eirnt .  è  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  le  montage 
des  stores  pour  voitures  de  chemms  de  fer,  etc. 

?'1904.  Brevet  de  (;{uinze  ans,  i3  novembre  1889;  Legrand  et  Furrer,  représentés 
par  Oiassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  u'  11.  —  Nouveau  système  de  pince 
a  booteilles  pour  la  formation  de  gorges  ou  de  cordons  à  rînlérieur  du  goulot. 

2U1905.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Guérin-Brécheux  (NP*  veuve), 
r^irpscntée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Genre d'éven- 
tatift4iiinière-électrique. 

201906-  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Hering,  représenté  par  Armen- 
fwd  jeune  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  n"  23.  —  Système  d'accumulateurs 
dcftnques. 

Î0I9O7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Leonhardt  et  compagnie  ( so- 
drté^,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23. 

—  Préparation  des  dérivés  nitrosés  des  dioxynaphtalènes  pour  Timpressiou  et  la  tein- 
t«e. 

5i'l9(>8-  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Thierry  et  Sons  (société),  re- 
prnenlée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé 
perfectionné  de  fabrication  d'objets  en  celluloïd. 

2^U900-  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Ducros  Bouterige,  à  Tiers.  — 
adaptation  au  couteau  de  poche  ordinaire  d'une  petite  lampe  pouvant  brûler  toute  es- 
pcre  de  produits ,  ou  d'un  étui  à  bougie. 

^1910.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Lépine,  rue  de  Cursol,  n*  4o,  à 
Soideaux,  —  Jeu  du  vélo-rapide  nationaL 

501911.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Henri  Vandamme  (M**  veuve), 
n^rfîseuiée  par  Dnbreuil,  à  Roubaix.  —  Nouveau  système  de  cbauflage. 

301912.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Decock,  représente  par  Druesne 
et  Lamblin,  contour  Saint-Martin,  n"*  4 ,  à  Roubaix.  —  Nouveau  système  de  clapet  au- 
t^aatique  d*arrét. 

^1913.  Brevet  de  quinze  ans^  18  novembre  1889;  Bertrand ,  rue  Nationale ,  n^  112, 
^  Tourcoing.  —  Générateur  de  vapeur  à  bouilleurs  transversaux  pendentifs  multiples 
a  ^noade  prcKloclion. 

:Î01914.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  WulGng-Lùer,  représenté  par 
Lalaataiae,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n"*  3a.  —  Nouvelle  attache  d'articulation,  appli- 
raUe  à  tous  outils  de  chiriu-gie  ou  autres. 

^191d.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889  ;  Pommeret ,  représenU'^  par  Good, 
a  Pans,  me  de  Rivoli,,  n**  70.  —  Jouet  dit/ontoines  lumineuses. 

^(il9t6.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Guillaume  ditGaifle,  représenté 
par  Maulvanlt ,  à  Paris ,  me  de  Richelieu ,  n**  i5w  —  Système  perfectionué  de  chaussure 
dite  rkansêon  consolidée 

^il917.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  V.  Mathieu  et  compagnie  (30- 
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ciélé),au  Château-Gaillard-d'AIfort  (Seine).  — Electrogranhie  reproduisant  les  cou- 
leurs photographiques ,  soit  par  la  lumière  électrique  ou  diurne. 

201918.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  1889;  Berrard,  à  Paris,  rue  Ordener, 
n°  90.  —  Nouveau  système  de  générateur  k  vaporisation  instantanée. 

!201919.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1880;  Cesbron ,  représenté  par  Fayoi- 
iet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n**  16.  —  Appareil  destine  au  nettoyage  du  blé, 

201920.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Couste ,  représenté  par  Armeu- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Compteur  pour  voitures. 

201921.  Brevet  de  ouinze  ans,  i4  novembre  1889;  Martinot,  représenté  par  Dan- 
zer,  à  Paris,  rue  Pascal,  n"  4o.  —  Perfectionnements  dans  les  genouillères  pour  che- 
vaux et  autres  animaux. 

201922.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Lane,  représenté  par  Caron,  k 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  38.  —  Perfectionnements  apportés  aux  indi- 
cateurs pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

201923.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Girardet,  représente  par  Caron, 
à  Paris,  rue  NoIre-Dame-des-Victoires ,  n*  38.  --  Production  nouvelle  du  gaz  par  les 
hydrocarbures,  essences,  etc.,  et  ses  applications. 

201924.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  A.  Gallié  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  per- 
fectionné de  raidisseur  pour  fils  métalliques. 

201925.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Hanocq,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pompe  à  double  effet  à 
clapet  unique. 

201926.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  novembre  1889;  Déimel,  repi-ésenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Bouchon  de  sûreté  pour  récipients 
servant  à  conserver  des  liquides  inflammables. 

201927.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Laup^,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevani  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'miprimeuse  à  composteurs 
et  caractères  mobiles  en  caoutchouc  dite  imprimense  Lauga. 

201928.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Enel,  représenté  par  Thîricn, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Purgeur  automatique  pour  bière. 

201929.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Laliement,  représenté  parThi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  oS.  —  Chariot  plieur  de  paille. 

201930.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novemore  1889;  Laliement,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  aui  machines  à 
coudre  la  paille. 

201931.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889  ;  Jackson  et  Sinclair,  représenté* 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
tables  à  commutateurs  téléphoniques. 

201932.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  société  dite  the  Refuse  Disposai 
Company  limited,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  \ô. 
—  Perfectionnements  dans  le  traitement  des  déchets  ou  rebuts  de  bacs  à  ordures  et 
auti*es  déchets  semblables  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

201933.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1809;  Rosenwald,  reorésenté  par  Al- 
bert Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-D«*kiis ,  n*  1 .  —  Genre  de  buvarà  sous-main  ca- 
lendrier-annonces, dit  soaS'tnain  da  doctew\ 

20193'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1889;  Morel,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  !i3.  —  Appareil  de  sauvetage  pour 
mcendies  dénommé  le  salvator. 

201935.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1889;  Chamrert,  représenté  par  Aula- 
nier,  rue  du  Haut-Tardy,  n*  25,  à  Saint-Étienne.  —  Tordage  et  apprétage  des  ba- 
guettes donnant  le  damas  aux  canons  des  fusils  de  chasse. 

201936.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Geynet,  à  Renage  (Isère).  — 
Faux  perfectionné. 

201937.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Colomb-Pradel ,  me  Boesnier, 
n*  8,  à  Blois.  —  Parfumerie  aux  antiseptiques  inodores. 

201938.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Berthelot,  rue  de  Turenne. 
n"  67,  à  Troyes.  —  Nouvelles  dbpositions  destinées  à  Tobtention  de  dessins  et  de 
rayures  en  long  sur  métiers  cûrculaires. 

201930.  Brevet  de  dix  ans ,  19  novembre  1889;  Prou\  et  Chauveau,  à  Bressuire 
(  Deu\-SèvresJ.  —  Nouvelle  burette  à  graisser  les  locomotives  munie  d'une  lampe  pour 
'-daircr  le  mécanicien  dans  son  travail. 
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3019M.  Breret  de  quinze  ans»  i5  novembre  1889;  Ducassou  et  Remy,  à  Paris, 
bcHrierard  Percire,  n*  195.  —  Avertisseur  mécanique  électrique  dit  électrie-averiis' 
s«mr. 

i019âl.  Brevet  de  qoinie  ans,  i5  novembre  1889;  Bassereau,  à  Paris,  boulevard 
Pereire,  n*  319.  —  Coussin  hygiénique  pour  water-closet. 

3019^^  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Bobert,  à  Paris,  boulevard  de 
'«enilly,  n*  5o.  —  Bibà:t>n  nouveau,  système  dit  biberon  Robert  à  filtre. 

301943.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Neven,  représenté  par  Fayollet, 
a  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  d'aiguillage  automatique  pour  voies  de  che- 
rras de  fer. 

^1944.  fo-evet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Oehlecker,  représenté  par  la 
«eiéié  ^latray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
'Ive-dsots  perfectionné. 

iOI945.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Golyosiet  Ehriich,  représentés 
jc la  sociéié  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*"  3i. 

—  Systèaie  de  fermeture  dit  circulaire  pour  tous  les  genres  de  serrures. 

SU946.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Biraud,  représenté  par  Blétry 
frves,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2.  —  Nouvelle  sonnerie  pour  jouets  a 
9»aet,  vrâtures-ambulances  urbaines,  lapins* tambours ,  cerceaux,  etc. 

J01947.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889 f  Mills,  représenté  par  la  société 
Uaâ  Godman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Procédés 
pasr  eiécuier  des  dessins  sur  pierres  lithographiques  et  zincographiques  à  l'aide  de 
}eb  on  courants  de  sable. 

301948.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889  ;  Regad  ,  représenté  par  Thirion , 
*  Par» ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Nouveaux  boutons  de  chemise. 

31*1949.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  1889:  TuUy,  représenté  par  Chasse- 
lot.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 11.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à 
'ïçier  et  contrôler  Palimeutation  do  vapeur  et  d'auti*es  fluides  aux  machines  ou  mo- 
kan ,  et  servant  à  d'autres  usages. 

30 1950.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Laveissière,  représenté  par 
Ckatsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la 
ièricatkHi  mécanique  des  margottins  ou  allume-feux. 

301951.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Carpentier,  représenté  par 
limevent,  à  Paris,  boulerard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  générateur  tubu* 
Uie  à  production  rapide  de  vapeur. 

1U95^  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1889;  Smith  (M"**),  représentée  par 
k  iociété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Disposition  d'un 
BÎroir  à  l'intérieur  des  chapeaux ,  bonnets  et  autres  coiffes  analogues. 

301953.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Alderson,  représenté  par  la  so- 
6elé  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Attache  de  sui*eté  pour 
'%  coorroie  de  Tétrier. 

301954.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  E^l^ins,  représenté  par  Arnien- 
;:3»d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans 
la  bttî«  métalliques. 

itl955.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Romen,  représenté  par  Armen- 
end  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  rendre  i'aliza* 
nœ  sécfae  propre  à  ta  teinture  et  à  l'impression. 

Î01956.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  société  générale  des  téléphones 
m  téiépboniaues  et  constructions  électriques),  représentée  par  Armengaud 
,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  sys- 
de  transmissions  téléphoniques  et  télégraphiques ,  système  V.  Picou. 

*»1957.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  société  Em.  et  L.  Nagant,  repré- 
seoiée  par  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Fusil  à  répétition  dénommé 
JiÊ$it  .Valant  à  répétition. 

»196S.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Legros  fds  aîné ,  représenté  par 
Vord.  me  Ponsardin,  n*  21 ,  à  Reims.  —  Perfectionnements  aux  chemins  de  fer. 

ir>1959.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Dauzole,  rue  Kiéser,  n"*  iio,  à 
BvdeaoY.  —  Système  de  bretelles  avec  agrafes ,  dites  bretelles  Pradelle. 

5'>1950.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  novembre  1889  ;  Mollet-Fontaine ,  à  la  Madeleine- 
ks-Lffle  (Nord).  —  Procédé  d'amélioration  des  vins. 

y>|961.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Couette  à  Noyers  ( Loir-et-Cher  ). 

—  Compteur  kflométnque  et  horaire  pour  les  voitures  de  place. 
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901062.  Brevet  (brevet  anglais  devtwt  «xpirer  le  sS  «eptembre  190s  )^  pfris  lo 
16  novembre  1889,  par  Wiison,  représenté  par  Scfameckenbar^er^  Pans,  rue  linoâs^ 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  d'appareils  de  chaaflbge  par  le    s^auc. 

201963.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889  ;  Dette,  à  Paris,  nie  Notre-©ao»e- 
de-Nazareth ,  n"  7y.  —  Fabrication  et  application  des  boules  cnsuses  ea  *ceUulold.  À 
différents  usages  mdustrieis,  de  sauvetage  et  de  fantaisie. 

201964.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Lepage,  leprésenté  par  AmTCK»- 
saud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Penectîonnenients  aux  coirtoacnx. 
de  poche  à  lame  ventrante. 

201965.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Chevalier,  représenté  p«r  Ai^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatien ,  rf  45.  —  «Goassinet  hydmdiqne  poar 
fîisée  d'essieu  et  autres  usages. 

201966.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Tbieriet,  Teprésenté  par  Xtai- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Lame  de  tissage  à  lisse  cox&- 
tinue. 

201067.  Brevet  de  quinie  ans,  16  novembre  1889*;  Roussel,  à  Paris,  me  du  Pont- 
Neuf,  n'  18.  —  Voiture-rédame  pour  smooiices  diurnes  et  iMKJturaes  snr  p»nneaBa.x 
mobiles  et  tom*nants ,  droits  et  cintrés. 

201968.  Brevet  de  quinie  ans,  1%  novembre  1889;  Hamcke  et  Bermid),  repré- 
sentés par  la  société  Eisner  et'Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  a"*  3o.  

Appareil  automatique  pour  la  vente  de  papier  à  lettres  et  d^enveioppes. 

201969.  Bi^evet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Livtsofaak,  représenté  par  ta 
société  Eisner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n'3o.  —  Thermo-accvuxku- 
lateur. 

201970.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Bûhr,  représenté  par  Becicer, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  — Perfectionnements  dans  les  ris. 

201971.  Brevet  de  qninxe  ans,  i€  novembre  9889;  Hamepeok,  représenté  p«u 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Dispositif  applicable  aux  distrâbn- 
teurs  automatiques  permettant  de  vérifier  Tempreinte  delà  pièce  de  momude  intro- 
duite dans  l'appareil. 

201972.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novcmibre  1889;  Smith,  représenté  par  Ohaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  véiuicciles 
pour  le  transport  des  na:\'ires  sur  voies  ferrées. 

201973.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Thomycrofl,  représoBté  pai 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appare^  [perfec- 
tionnés  pour  empêcher  ou  diminuer  le  roulis  des  navires. 

20197(1.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  novembre  1889;  Legrand ,  représenté  par  Chaase- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Syttèmede  oonstructions  éooiiotm<|œi 
démontables ,  système  AchiHe  Legrand. 

201975.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  de  Nottbeck,  représenté  par  la 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailiif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dam 
les  chaussures. 

201976.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Eggis,  représenté  p€ur  la  so- 
ciété Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  — Machine  à  écrire  perfec- 
tionnée. 

201977.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Brumaim,  représenté  par  le 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  me  'Bailiif,  n"  11.  —  Perfectionnement  ap- 
porté au  réglage  automatique  de  la  ritesse  des  moteurs, 

201978.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  novembre  1889;  Dodge ,  représenté  par  la  Boci^< 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  — ^t 
chines  pour  presser  les  coutures  des  articles  en  cuir. 

201979.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Roots,  représenté  par  Stutx,  à 
Paris,  rue  de  la  Bourse ,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  çaz. 

201980.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Fayol,  représealé  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cutseose^hatlevse  mécaniqQe  <ies 
cocons ,  système  A.  Fayol. 

201981.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Petit,  représenté  par  Btêtry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Straifeourg,  n*  s.  —  Ohaadiàre  tuboiaire  à  feu  «entrai , 
à  double  compartiment  et  à  vaporisation  très  rapide ,  système  A.  Peth. 

201982.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Kohn,  tBprésenté  par  BranAon 
et  (ils ,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Noaveaa  prooâlé  poar  la  fabncttioii  dea  pierres 
artificielles  et  de^  objets  en  pierre. 
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301983.  BreTot  de  quinze  ans,  i6  Jiovembre  18894  Lenoir,  représenté  par  Bitm- 
don  cl  fils,  k  Paris,  rue  LafBUe,  n'  1.  —  Relieur  économique  pour  toute  espèce  de 

âfildS^  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1689;  Bauer,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Pans,  bouieMard  Voltaiie,.n*  36. —  Composition  pour  éteindre 
les  incendies. 

^Ud85.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  noYembre  '1889;  Hill  at  Audsley  (les  sieurs), 
n^rtâsexités  par  Annengaud  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n**  -iS.  —  Ma- 
duoe  à  colorer  et  peindre  les  baUcms  en  caoutchouc. 

2 11986.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1689;  "Vemey-Carron  frères  (soHélé), 
ma  Gambette,  u*  18,  à  Saint-Étieirae.  —  Noorean  modèle  de  fusil  sans  chiens  ap- 
ptreats. 

*»l^7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1889;  Esche  et  Hosé,  représentés  par 
fteydici -Dubrenl  et  Janicot ,  rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Frein  auto- 
aaâqoe  pour  cfaar  d'enfonts,  voitures  de  malade»  et  autres  véhicules  de  ce  ^nre. 

JiHOSS-  Brevet  de  (quinze ans,  18  novembre  1889;  Mazière,  rue  du  Mail,  n'43, 
àL>oQ.  —  Fwnivellcs  dispositions  apportées  dans  la  fabrication  du  filet  de  pèche  au 
avmi  d*iin  aoavean  mBud. 

iîtl9S0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Faure  et  Blanc  (société),  re- 
péscnlée  par  Preydiar<Duhreul  et  Janicot ,  rue  de  THÔtel-de-Ville ,  n*"  5i ,  à  Lyon.  — 
9m  fei  Uonnements  dans  les  procédés  de  teinture  des  soies. 

301990.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Bardet  et  Wachtel,  représentés 
fÊT  Léfntiette  et  Rabîlloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Chaise  locomobiie  et 
firipeable. 

3»*!991-  Brevet  de  quinze  ans,  70  novembre  1889;  Bourcier,  représenté  par  De- 
lonxie,    roe   Vieille- Monnaie,  n*    9,   à   Lyon.   —   Perfectionnements  apportés  au 

ÎI4992-  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Besnard,  rue  Dalayrac, 
a*38  è«,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine).  —  Voiture  mécanique  à  quatre  roues  (file  le 
mou-façon. 

?»»19Ô3.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889  ;  Chenot,  rue  du  Landy,  n*  69 ,  à 
Cfirhy  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  moulins  à  cannes. 

201994.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  société  dite  Beatsche  Patent-Jei- 
^UAtik,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Perfeclion- 
■ônmts  aux  limes  démontables. 

201995.  Brevet  de  quinze  ans,  18 novembre  1889;  MQUcr  et  Dintelmann  (société], 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georpes ,  n*  29.  —  Méthode  perfectionnée 
ie  prodaîre  des  dessins  à  couleurs  sur  le  liège  de  Imoleum. 

Î01996.  Brevet  de  qxiinze  ans ,  18  novembre  1889;  Pinède,  à  Paris,  avenue  Phi- 
Èpçie  Anfruslc,  n*  122.  —  Nouvelle  forme  mécanique  à  monter  la  chaussure. 

301997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Krag  et  Jôrgensen,  représentés 
pu-  ^rmen^ud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  44.  —  Perfectionnements  ap- 
{«rtes  aux  fuails  à  magasin  et  à  fermeture  à  pislon. 

^1998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  i889;Uoerner  et  compagnie  (société) , 
repré^eotée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"*  44.  —  Perfection- 
Dément!»  ddns  la  fabrication  des  paillons  ou  capuchons  de  bouteilles ,  et  machine  qui 
ly  rapporte. 

^»1999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Hoener  et  compagnie  (société), 
iFpFé^entée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n"  45.  —  Perfection- 
Dcmeats  aux  machines  à  coudre  les  paillassons. 

2tiiOO0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Barkowski,  représenté  par 
llfiiry  frère*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Nouveau  système  perfec- 
tioi.oé  de  lampe  à  gaz  avec  dispositif  d'allumage. 

302001.  Brevet  de  quinze  ans ,  18*  novembre  1889;  Hirdes,  représenté  par  Blétry 
firrres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Flacons  à  médedue  la  poitrine 
fcailrfr  ou  plate  en  combinaison  avec  une  disposition  pour  recueillir  les  gouttes  qui 
coalect  de  Porifice. 

20âii0^.  Bre>et   de  quinze  ans,    18  novembre  i88ç;  Langiois,  repi*ésenté    par 
FavoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,    n*  jG.  —  Nouvelle  distribution  de  machine  à  vapeur 
régulateur  dans  le  volant. 
âOS0Q3.  Brevet  de  quinze  ans,  18  Jiovenibre  1889;  Lancia,  représenté  par  Fayol- 
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let,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Nouveau  procédé  pour  la  production  d*omeinen- 
tations  multicolores. 

20200/i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novenobre  1889;  Douglas,  représenté  par  Bau- 
mann ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  1 .  —  Moyens  et  procédés  pour  effectuer  aato- 
matiquement  et  périodiquement  des  changements  dans  les  annonces  lumineuses  et 
autres  semblables. 

202005.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  société  dite  tke  Sphincter  Grip 
Armoured  Hose  Company  limited,  représentée  par  Baumann,à  Paris,  rue  de  la  Bourse, 
n°  1.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  machines  pour  enrouler  du  fil  de  fer  ou  de 
laiton  autour  de  chausses  flexibles  ou  d'autres  articles. 

202006.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  de  Wilde  et  Heychier,  refiré- 
sentes  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de 
préparation  du  chlore. 

202007.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1889;  société  générale  des  cirages 
français,  représentée  par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt-Martin ,  v?  34.  — 
Mode  de  bouchage  applicable  à  certains  produits  alimentaires. 

202008.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Guilloux,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mailin ,  n*  34.  —  Lit  portatif  pour  voyages,  campe- 
ments, etc. 

202009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Aubertin,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédé  de  traitement  et  d'épura- 
tion des  phosphates  de  chaux  carbonates. 

202010.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  société  des  parfums  naturels  de 
Cannes ,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevwrd  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Pro- 
cédé d'obutration  automatique  ;  perfectionnements  au  procédé  de  lessivages  métho- 
diques par  appareils  conjugués. 

202011.  Brevet  de  qmnze  ans,  18  novembre  1889;  Caron,  représenté  par  Thirion. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Nouvel  accrochement  pour  vragon. 

202012.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Gautreau,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Béchaud  transparent  à  modéra- 
teur de  flamme. 

202013.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1880;  Lombard  et  Hénault,  repré- 
sentés pai-  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Nouveau  marteau- 
pilon. 

2020 U.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Boisseau  du  Rocher,  représenté 
par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  tS.  —  Perfectionnements  aux  instruments  des- 
tinés à  l'inspection  des  cavités  internes  du  corps. 

202015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Charpentier,  i-eprésenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  hsses  métalliques  pour  métiers  à  lisser. 

202016.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1889;  Chauvet  et  Hemer,  repré- 
sentés par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i .  —  Procédé  perfec- 
tionné de  photogravure  en  taille  douce. 

202017.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  188^;  Raiu,  à  Saint-Pien-e  (Marti- 
nique). —  Utilisation  commerciale  et  industnelle  des  feuilles  des  plantes 
dénommées  vulgairement  aux  Antilles  frcmhoisin,  petit  baume  et  de  leurs  congé- 
nères. 

202018.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Bergougnan,  à  ClermontFer- 
rand.  —  Appareil  ait festonneur  sunsfin. 

202019.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Xhignesse,  à  Maxot  (Aisne).  — 
Système  de  soupape  de  sûreté. 

202020.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Deville,  PailUette  et  compa- 
gnie (société),  à  Charieville  (Ardennes).  —  Procédé  d'application  directe  sur  la  fonte 
de  fer  des  couleurs  céramiques  du  commerce  avec  ou  sans  glaçiire. 

202021.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1889;  Arid,  représenté  par  Dnmor- 
licr,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  9-  —  Serres  à  pôles  électriques. 

202022.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Criner,  à  Paris,  rue  d'Athènes, 
n'  19.  —  Appareil  fumivore. 

202023.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  White,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  commutateurs  élec- 
triques. 

20202(1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  du  Pasquier,  à  Paiis,  avenue 
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Xîd,  n*  i5.  —  Applicttion  des  presses  hydrauliqaes  et  antres  leviers  à  l'érection  des 
tours,  phares,  pîlones,  piles  de  pont,  de  viaduc,  aqueduc  et  tous  genres  d'édifices 
fo  quelque  matière  qu'ils  soient. 

303095.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Smith,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  me  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  et  la  fa- 
brkatiofli  du  pétrole  destiné  aux  usages  domestiques  et  autres. 

3090^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Salarnié  fils,  élisant  domicile 
cbcz  le  sîear  Saize,  à  Paris»  rue  des  Marais,  n*  48.  —  Outil  nommé  porte-alène. 

*i!2037.  Brevet  de  qnmze  ans,  19  novembre  1889;  Guiterman,  i-eprésenté  par 
Eanmaon ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  1 .  —  Casse-tête  scientifique. 

Î03028.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Beudin  (M"'),  Beudin  (les 
neors}  et  Trannoy  (M^'J,  à  Paris,  rue  de  la  Poterie,  n"  6.  —  Nouvelle  machine  pro- 
éobant  ane  forcé  motrice  avec  de  Teau  ou  tout  autre  liquide  plus  ou  moins  louixl, 
Blême  le  mercure,  et  formant  une  rivière  continuelle  avec  le  même  liquide,  et  pou- 
vant actionner  soit  une  turbine ,  soit  une  roue  hydraulique  verticale ,  et  serxir  de 
pmnpe. 

:îD30^.  Brevet  de  quinze  ans»  19  novembre  1889;  Krey,  représenté  par  la  société 
Dittaoar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*  47.  —  Perfectionnements 
iiiportés  à  la  construction  des  encriers. 

^)Î030-  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1880;  CaH,  représenté  par  Wattier, 
à  Paris,  me  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  employés  pour 
k%€f  ou  dégraisser  la  laine,  les  déchets  de  coton  et  autres  matières  ou  étoffes  mal- 

3C-9031.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Love,  représenté  par  la  société 
VKray,  Schmittbtihl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Guide 
;<oor  copistes  et  comptables. 

*tîrt32.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Smith,  représenté  par  la  soriélé 
Matny,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Boîte  à 
nihazks. 

202033.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Scott,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Réceptacles  ou  contenants  perfec- 
trâonés  dans  lesquels  des  fruits,  des  légumes,  du  beurre  et  autres  substances  simi- 
laires peuvent  être  placés  ou  emballés  pour  le  transport,  la  vente  ou  l'emmagasinage. 
înW34.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i88y;  Tiersot  et  Messain,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  ACFâteur  automatique 
^mr  lame  sans  fin  à  couper  les  étoffes  cuirs ,  caoutchoucs ,  etc. 

502035.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Aiken,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailiif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  es5ieux  pour  matériel  de  chemins  de  fer. 

30Î036.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Poupard  aîné,  représenté  par  la 
sociHc  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailiif,  n'  11.  —  Bonde  automatique  pour 
«phoQS. 

50^037.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Plrard,  représenté  par  Thirion, 
à  [■aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Tendeurs  pour  Uls. 

5<»5038.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  188g;  Berry,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  relieurs  ou 
bottelears  de  grains. 

202039.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Regad,  représenté  par  Thirion, 
à  Wuîs,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Relieur  mécanique. 

202OW).  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Cardol.  représenté  par  Thirion, 
i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Brosse  cure-pieds. 

Î02O41.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Raymond  (les  sieurs),  repré- 
scatés  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  Perfectionnements 
4asï%  les  machines  à  pulvériser. 

5050^*2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  188g;  Stone,  représenté  par  Thirion, 
i  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
paar  recevoir  et  enregistrer  les  recettes  d'argent. 

Î02043.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  22  décembre  1902)  pris,  le  19  no- 
vembre 1889,  par  Crawford  (les  sieurs),  représentés  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue 
Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  transformer  la 
ièie  de  fer  d'acier  et  de  cuivre  en  vases  de  dMférenles  formes. 
SOSMft.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Peckham,  représenté  par  Chas- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  $*8  — 

sevent,  à  Paris,  Jsoulevard  de  Magenta,  >n*  ai.  —  PeifectkmB6iiiente  aux  appareils 
(TaUmentatioa  de  machlDes  k  cacder. 

2020^5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i889;Delahaye,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, j:!"  ll.  —  Procédé  d'enmchisfiemeiit  des  ci'aies 
phosphatées. 

2020^6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Piiioud,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  compteur-mesureiir 
pour  débit  de  liquides. 

202047.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  CobniHkt,  r^iésenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii«  —  lionveau  mode -de  mootage  des 
manches  de  jumelles. 

2020/18.  Brevet  de  quinze  ans,  «9  novembre  1889.;  Serin  (M"*),  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  il.  —  Kouveau  genre  de  tissu 
décoré. 

202049.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre ^889;  Edwards,  Keizer,  Keigbley  et 
Wright,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  à  imprimer  ou  estamper  les  mdicatioiis  que  com- 
portent les  crayons,  porte-plumes,  etc. 

202050.  Brevet  de  (quinze  ans,  19  novembre  1889;  Pécoutûis,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  boulevard  Voltaire;  n"  36.  —  Composition  liquide  pour 
rendre  les  cuirs  souples  et  imperméables. 

202051.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  tasar,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n"  36.  —  Peifectionnements  dans  les 
machines  à  écrire. 

202052.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Lasar,  représoité  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  bouievaid  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  écrire. 

202053.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Westlake,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans 
les  machines  à  fabriquer  les  briquettes  à  trous. 

202054.  Brevet  de  quinze  ans,  19  uo\embre  1889;  Westlake,,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  PerfecUonnements  dans 
les  machines  on  appareils  à  fabriquer  les  briquettes  de  combustible  à. trous. 

202055.  Brevet  de  quinie  ans,  19  novembre  1889;  Eergstrôm,  représenté  par 
Armengaud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Injecteur  d'air  chaud 
à  Tusage  des  dentistes  et  pour  d'autres  destinations. 

202056.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Tantet  et  Manon  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  aS. — 
Instrument  de  musique,  jouet  à  effet  multiple. 

202057.  Brevet  de  qumze  ans,  21  novembre  1889;  Migeot,  à  Sainl-Sever  (Liindes). 
—  Appareil  mécanique  appliqué  aux  bicycle  et  tricycle ,  svstàmc  Toegin. 

202058.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Labiwoit,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Fotié,  à  Anor  (Nord).  —  Nouveau  système  de  tamis  pour  les  ferines  et  les 
couleurs. 

202050.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembie  1889;  deDolter,  Gaudouet  les  sieurs 
Pech,  rue  Miilière,  n"  8,  à  Bordeaux.  —  Obturateur  auto-magnétique  fermant  et 
allumant  des  appareils  à  gaz. 

202060.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  i88q;  Rosières,  rue  du  Tondu ,  n**  33, 
à  Bordeaux.  —  Pompe-soufflet  sans  frottement,  à  simple  et  à  double  ei&t.  * 

202061.  Brevet  de  quinze  ans,  20  no\embre  1889;  Colas, ii  Paris,  avenue  Tru- 
daine,  n°  7.  —  Machine  à  vapeur  rotative,  à  détente  et  vitesse  variables. 

202062.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Leredde,  représenté  par  Rose, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n**  35.  —  Nouveau  système  de  calorifère. 

202063.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  18894  Woodsford,  représente  par 
Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n**  18.  —  Perfectioimements  dans  les  fermetures 
de  poches. 

202064.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  novembre  1889  ;  Samuels ,  représenté  par  Dieuaide , 
à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n°  1 8.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

202065.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  juillet  1903)  pris,  le  20  no- 
vembre 1889,  par  Barrow  et  Guest,  représeiUés  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la 
Banque,  n°  18.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

202066.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Komnieier  (M"'),  rq>résentée 
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Bar  Blétry  frères,  à  Paris,  iKNiietanl  de  Strasboufg.,  il*  3.  —  Pèche  ou  «ppareti  difc 
hémodecti,  pour  le  sexe  féminin. 

^03067.  ftrevei  de  quinie  ans,  ao  novBxnbfe  i;88g;  Ëhriich  et  Sacket^aeprésentés 
parla  société  Matray,  Schmitlbuhl  et  coiinpaguie,à  Paris,  boulevard  He^ri  tV,  n"  5i. 
—  Xeitoyear  pour  «ibaudiàres  tubdairea. 

^):^>66.  Brevet  de  quinaeans,  30  novembre  1689;  Lùtoke,  représenté  ipar  Casa- 
ktt^,  à  Paris,  me  des  Halles,  n"  16.  —  Appareil  per£Bationné  servant  de  véhicule 
mx  médîcaineiits ,  dit  phannaeophore, 

S0^I09.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  novembre  1889;  Oendre,  représeiUé  par  Armea- 
eaad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Fourreau  de  boudeteau  de  trait, 
•vec  ievîer  de  pression ,  sopprimaat  les  boudes  dans  toutes  les  parties  du  harnais  et 
éoB  toutes  antres  pîèees  de  cuir  où  -existent  des  boucles. 

202070.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Maiche,  représenté  par  Chas- 
sBfent,  à  Paris,  boulmard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  distil- 
Moo. 

Î02071.  Brevet  de  quinze  ans,  9.  octobre  1889;  Bremer,  représenté  par  la  société 
As«i  et  Genès ,  à  Paris ,  boutevord  Voltaire ,  n*  36.  —  Système  ue  boutons  et  de  pinces 
serruit  à  les  poser  au  moyen  de  61  métallique. 

ÎO20T2.  Brevet  de  quinxe  ans ,  tù  novembre  1889  ;  Haigh  et  Hargreaves ,  représentés 
pir  Cbasse^ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les 
EiainemeTits  d'arrêt  employés  dans  les -métiers  à  filer,  à  tordre  et  à  doubler. 

202073.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Vasselin,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  dispositif  de  travail  avec 
RE»penseiir,  système  Vasselin. 

502074.  Brevet  de  quinze  ans,. 20  novembre  1889;  de  Meeûs.  représenté  par  Chas- 
«event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  rf  11.  —  Système  d'anneau  à  crochet  pour 
iBoutage  des  rideaux  et  tentures. 

20*2075.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Lhomme ,  représenté  par  Josse , 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  hS.  —  Nouveau  système  de  four  de  boulangerie  dit  four 

202070.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Marqultty,  représenté  par 
TînrTon,  à  l*aris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Nouveau  type  de  tulles  dites 
rétotle  de  fArdèche. 

•ifrî(Ml.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Bonna,  représenté  par  Thmon. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  95.  —  Système  de  joint  pour  tuyaux. 

Î05*n8.  Brevet  de  <juinze  ans ,  20  novembre  1889;  société  dite  Associatwn  des  dames 
frtairaises,  représentée  par  Thirion,  à  Pai'is,  boulevard  Beaumarchais,  u"  96.  — 
5ou>el!e  lente-hôpital  en  fer  et  toile,  démontable  et  bans  portable. 

iOî079.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Braun,  représenté  pai'Arnien- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  23.  —  Appai'eil  universel  à  classer 
et  Uutes,  à  mouvement  oscillatoire  de  balancier  pour  trier  les  giains  des  espèces  les 
^kos  diverses,  les  graines,  les  matières  ligneuses,  ainsi  que  pour  trier  et  bluter 
âmoltanémcnt  toutes  sortes  de  mouture. 

202O8O.  Bre\"et  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Clamond,  représenté  par 
\£mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti'asbourg,  n'  23.  —  Appareil  de  chaulïage 
an  iraz  perfecliomié. 

iOïOSl.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1889;  Arroinaux  et  Daba lie, ie  pre- 
mier, boulevard  Saint-Pierre,  n*  38,  et  le  second,  rue  Gambetta,  n"  35 ,  à  Toulouse. — 
Concentrateur  ou  appareil  desdné  à  améliorer  considérablement  le  tir  des  armes  de 
chasse  se  chargeant  par  la  culasse  dont  le  canon  n'est  pas  Choke-Borcd. 

30:2082.  Brevet  de  quinze  ans,  32  novembre  1889;  Juchault  des  Jamoniëres,  au 
Cdîer  (  Loire-Inférieure).  —  Treuil  d'Adam  ou  lève-bamques. 

309M3.  Brevet  de  quinie  ans,  93  Jiovembre  1889;  Poroufrèrea,  ûls.,  et  Mortier 
(aocftété) ,  rue  des  Bas-Trévois,  à  Troyes.  —  Éiacgisâeuse  de  tiicots. 

502084.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i88g;  Verdam,  représenté  pai'  la 
flviéfté  Moîllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouveile,  n'  An*  —  Appareil 
Boofcni-et  amélioré  è  faire^cuireidesœufe,  dit  porte^eitfs. 

Î0Î085.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  novembre  1889;  Wanner  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  MariUier  etlRobeiet,à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
bT  é9.  —  Bràieor  à  g«a  récopérMenr, 
Î02086.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Jovine  et  Rajola,  repcéseniés 
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par  la  société  Maiillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle,  n*  43.  —  Boite 
a  lettres  et  sac  collecteur. 

202087.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Herbet,  à  Paris,  me  Nouvelle, 
n*  1 .  —  Pupitre  de  musique  dit  pupitre  Herhet. 

202088.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Braun  et  Nortier,  représentés 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 
—  Nouvelle  étoffe  pour  fleurs,  feuillages ,  etc.,  dite  étoffe  Longchamps. 

202089.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Rumpf,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Système  de  commanae  à  friction  permettant  de 
faire  varier  la  vitesse  et  le  sens  de  la  marche  des  appareils. 

202090.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Bemath,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  nie  Saint-Georges,  n*  29.  —  Semoir  en  lignes,  perfectionne  et  à  deux 
chevaux. 

202091.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Kendal  et  Laval,  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Montre  ou  horioge  combinée  à  mdicateur  de 
rendez-vous. 

202092.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Manoury,  représenté  par  Thii-ion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  mode  d'épuratiou  des  eaux- 
vannes,  eaux  résiduaires  de  toutes  industries,  eaux  d'égouts ,  eaux  potables ,  eaux 
contaminées,  etc.,  et  de  désinfection  des  fosses  à  purin  ou  vidange,  des  bassins  ou 
mares  à  boues,  etc.,  par  Temploi  des  sulfures  de  fer  ou  de  manganèse  hydratés, 
seuls  ou  mélangés  à  des  oxydes  de  fer  ou  de  manganèse  hydratés. 

202093.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Prat  jeune,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  genre  de  nouchon. 

202094.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  A.-R.  Villain  fils  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — 
Machine  à  enrouler  les  fils  de  lin,  laine,  soie,  coton  ou  autres  sur  des  cartes  dé- 
coupées. 

202095.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Fiedler,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  pour  l'établissement  de 
modèles  de  décoration. 

202096.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Woodhome  and  Rawson  nnit^d 
limited  (société),,  représentée  par  Blétry  frores,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^, 
n"  2.  —  Composés  perfectionnés  applicables  pour  isolateurs  électriques  et  procèdes 
employés  pour  leur  préparation. 

202097.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889  ;  Norddeutsche  IFollkammerci  uwui 
Kammgarnspinnerei  (société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n*  11.  —  Procédé  d'extraction,  à  l'état  pur,  d'une  gomme-résine  dite  lanorc- 
sine ,  des  eaux  de  lavage  provenant  des  lavoirs  et  carderies  de  laines. 

202098.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  OrioUe  fils,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaudière  multitu- 
bulaire  perfectionnée. 

202099.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Zopke,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  pose  souterraine 
des  conducteurs  pour  l'éclairage  à  l'électricité. 

202100.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  Tolmer,  représente  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouvelle  composition  pour  la  fabri- 
cation de  flans  en  stéréotypie. 

202101.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1880;  Inshaw,  représenté  par  Brandon 
et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Nouveau  système  d'appareil  de  gymnastique  et 
de  récréation. 

202102.  Brevet  de  cinq  ans,  25  novembre  1889;  Drouvot,  à  Aouzs  (Vosges).  — 
Houe  scarificateur  à  avant-train  tournant. 

202103.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Rondet,  à  Paris,  rue  du  Ban- 
quier, n"  25.  —  Sonnette  à  vapeur  avec  avant-train  facilement  démontable  pour 
constituer  un  volume  réduit  et  transportable  par  wagon. 

202 lOù.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Courcel  frères  (société),  repré- 
sentée par  Parmentîer.  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  bouton- 
fermoir. 

202105.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Jacob,  à  Paris,  rue  Buffon, 
n"  3i.  —  Nouveau  procédé  pour  agiter  économiquement  des  olijets  quelconques  dana 
les  liquides. 
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909104.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  novembre  1889  ;  Avet ,  représenté  par  Armengaad 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  43.  —  Roue  à  palettes  mobiles  pouvant  servir 
romme  moteur  et  propulseur  hydraulique,  entièrement  0.1  paitieilement  immergé, 
comme  moteur  et  propulseur  aérien ,  et  pouvant  être  employé  horizontalement  et 
Terticalement. 

309107.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  novembre  1889  ;  Gelard  et  Debisschop ,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Application  aux  >igDaux, 
bttrrs  transparentes,  etc.,  de  verres  colorés  artificiellement. 

3<>2108.  Brevet  de  (luinze  ans,  22  novembre  1889;  de  Lom  de  Bcrg,  représenté  par 
"rtirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  d'acide 
picrique  par  les  phénols  bruts. 

il>9l09.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Ristelhueber,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Lampe  centenaire ,  marque  J.  R., 
Pins. 

10911O.  Brevet  de  quinze  ans,  2?  novembre  1889;  N.  Heimann  et  compagnie  {so- 
fiéié),  représentée  par  Chasscvent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pi-océdé 
ie  fidmcatîon  de  rubans  d'étoffe  découpés  dont  les  bords  sont  préservés  de  Teffilochage. 

2021 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  2a  novembre  1889  ;  Herz ,  repn*senté  par  Casalonga, 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  ti-ansmettre  la  chaleur  d'une  .^ourrc 
<iê chaleur  à  un  liquide  au  moyen  des  vapeurs  sous  tension,  et  emploi  de  ce  procédé 
foar  vaporiser  les  liquides  dans  les  chaudières  et  dans  les  calorifères. 

Î0ill2.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Loti,  représenté  par  Casaion^a, 
t  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5.  —  Roues  de  voitures. 

Î02113.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Henderson,  représenté  par 
Ciétry  trhres^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  le 
«)stème  de  nettoyage  des  chaudières  à  vapeur  et  autres  fourneaux. 

902114.  Brevet  de  quinze  ans,  2'i  novembre  1889;  Suslrac,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Nouveaux  fonds  ou  supports  de  pho- 
tfl^phîe. 

202115-  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  juin  1903)  pris,  le  12  no- 
embre  1889,  par  Poster,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
MnUmurg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bouchons  pour  bju- 
leSles  et  autres  récipients. 

309116.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Klein,  représente  par  Armen- 
9ad  jf?uue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Jouet-fontaine  lumineuse. 

302117.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Lange- Porcherot ,  représenté 
par  Amaengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  permet- 
taat  le  remplacement  prompt  et  facile  des  buses  de  corsets. 

iO^l  18.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  novembre  1 889  ;  Uerbertz,  représenté  par  Armen- 
gaad  îeuzie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Four  de  fusion  à  jet  de 
lapenr  et  à  introduction  d'air. 

304119.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1 889  ;  Zuccareili ,  représenté  par  Armeu- 
and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  23.  —  Système  de  voile  déve- 
bppabie  pour  aveugler  les  chevaux  emportés,  s'adaptaot  au  .frontal  de  la  garnitm-c 
4e  tète. 

1021^.  Brevet  de  auinxe ans,  22  novembre  1889;  Bnider  Saxl  (société),  repré- 
parArmeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Engrais 


30il21.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1889;  société  anonyme  des  matières 
oDloranies  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis ,  représentée  par  Armengaud  jeune, 
•  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Préparation  de  nouvelles  matières  colo- 
notes  tètraioiques  violettes  et  bleues  dérivées  de  la  paranitraniline. 

Mil 92.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Hardt,  représenté  par  Bran- 
d-xi  et  61s,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  1.  —  Appareil  automatique  pour  la  vente  de 
ikfQâdoa. 

3031^.  Brevet  de  ouinze  ans,  23  novembre  1889;  Rondeau,  rue  Dela&ge,  n"  2d, 
â  Angers.  —  Visoir-palvérisant-Rondeau. 

303134.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1889;  P^ure  et  Blanc  (société),  repré- 
sentée par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  rH6tel-de-Ville«  n*  21,  à  L)on.  — 
PerfectioanemeQts  dans  la  teinture  eh  pièces. 

90il35.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Pichaud,  représenté  par  Bro- 
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card,  rue  Ferrandière,  n**  44 .  à  Lyon.  —  Bmiteilleà  deux  ck|»6is  poor  water^doseU 
dans  les  navires. 

202126.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1889;  Bonnefoy»  rejàrÂieaté- pâc  Thé- 
venet,  avenue  de  Saxe,  n"  66 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  moteur. 

202127.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  novembre  1889;  Compère,  représenté  par  M»- 
l^otte,  rue  de  la  Vigilance,  n"  5,  à  Lyon.  —  Graisseur  oléomètre. 

20-2]  28.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  noyembre  1880;  Mouiis,  rue  Boyer,  n**  3,  a  Mont- 
pellier. —  Moyen  de  réduire  Talumine  etobt^r  l'alumiaium  à  prix  réduit,  applicable 
aux  autres  oxydes  métalliques. 

202129.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1889;  Albert  MaiKhon,  Leniaitre  et 
compa^ie  (société),  représentée  par  Ziérer,  rue  Jeanne-d'Arc ,  n°  67,  à  Rouen«  — 
Mécanisme  avec  plateau  universel  à  rainures  concentriques  et  pions  dé  rechan|[^,  de 
hauteurs  variables  suivant  les  besoins,,  appliqué  aux  métiers  à  lisser,  pour  la- réduc- 
tion du  nombre  des  carions  agissant  sur  le  mouvement  de  levée  des  boites  à  navettes. 

202130.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Meatner,  a  Auxerre.  —  Appareil 
frigorifique. 

202131.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Nouvelet,  à  Viffnehies  (Nord). 
—  Nouveau  système  d'étipage ,  dressage  et  démêlage  de  la  laine  ou  ae  toutes  autres 
matières  textdes  avant  leur  passage  à  la  carde  ou  autres  machines  ouvreuses  ou  pré- 
paratoires. 

202132.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Waçnon,  représenté  par  Dnies- 
nes  et  Lamblin  fils ,  contour  Saint-Martin ,  n*  4 ,  à  Roubaix.  —  Nouveau  système  de 
dallage  dit  dallage  minerai, 

202133.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Lebeuf,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Lejeune,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Nouvel  appareil  continu 
à  distiller  et  à  concentrer  dans  le  vide. 

20213i!i.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Démange,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  I^ou- 
veau  propulseur  pour  bateaux  de  tous  genres  dit  nageur  sous-marin. 

202135.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Kratz-Boussac ,  à  Paris,  rae 
du  Château-d*Eau ,  n°  3^1.  —  Lampe  au  magnésium  dite  excelsior. 

202136.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Steinhener,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Horloge  normale  pour  la  mise  en  mou- 
vement des  aiguilles  et  de  la  sonnerie  des  pendules  électriques  secondaires. 

202137.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  MuUer,  à  Pai-is,  rue  de  Vaugi 
rard,  n*  i5  (palais  du  Luxembourg).  —  Écrou  à  charnière. 

202138.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Martignier,  représenté  par 
Armengaiid  aîné,  à  Paris,  inie  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  pour  extrah^  le 
tartrate  de  chaux  contenu  dans  les  lies ,  sablons ,  tartres  et  autres  matières  tartreuses , 
et  le  transformer  en  crème  de  tartre  ou  en  acide  lartrique. 

202139.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  D.  Gazaubon  et  fils  (société), 
à  Paris ,  inie  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n"  43.  —  Réservoir  de  chasse  à  clapet  et  à 
débit  variable. 

202 lûO.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  D.  Gazaubon  et  fils  (société), 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  43.  —  lléservoir  de  chasse  à  cloison  mobile 
et  élévatrice. 

202141.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Lmirencyet  Becker,  représentée 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Pascal,  n*  4o. — Utilisation  complète  des  lames  des  diviseurs. 

202142.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  1889;  Moyer,  représenté  par  Blétry 
frères,  h  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perffectiomiements  apportés  aux 
bouteilles  et  aux  bouchons  pour  ces  dernières. 

2021 'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Tonneau,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Sauvegarde-tonneau,  appareil  auto- 
matique permettant  d'arrêter  les  trains  en  pleine  vitesse  sans  le  concours  du  méca- 
nicien. 

202144.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Gérard,  représenté  pai*  FanroUet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  bouchage. 

202145.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  18^9,  Scfamidt,  repnrésenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveaux  moyens  de  fization  et  de 
montage  des  panneaux  pour  constructions  métailiqoes  dérnsntab^. 

202146.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1889;  Zvnttiiiger,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.. —  Procédé  et  appareil  pour  la  |aro- 
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éaction  de  charbon  de  baû  noir  dur,  de  cnuérté  supérieure  et  pour  l'ertraction-  «mnl- 
lao*^  d'acide  a<:^tîqiie ,  d'esprit  de  bois,  de  goudron,  d'ammoniaqne  et  de  gaz. 

2»lîl47.  Brevet  de  qiimae  as»,  23  novembre  1889;  Knreke,  représenté  par  Chasse- 
veot,  à  Paris,  boulevûd  de  Maraita ,  n**  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  désinfbc- 
taot  émalsif  au  moyen  d*huile  de  goudron. 

202  U8.  Bievet  o/b  ffniiise  ana,  20  Dorembre  1889^;  Johnstone,  représenté  par  la 
scxiétr  Santfteret  de  Mestral^  rueBaiHif,  n*  11.  —  Parfeetionneinents  dans  les  sys- 
tèmes de  cooduUes  souterraines* 

30iU9.  Breret  de  <piiiiBeain,  33  novembse  1889;  Payen,  nprésenté  par  la  société 
SnttdT  et  de  Meatcal,  à  Parîa^  nieBaillii',.n*  11.  —  Perfeotionnemeots  dans  les  acca* 
Bolatears  oa  piles  aecondairea. 

9»>îl50.  Brevet  de  (juinze  ans,  23  novembce  1889^  Knowie»,  représeaté  par  Josse, 
ïPïris,  rae  de  Boady«  a^  48.  —  Perfectionnements  dans  les  emboîtements  de  tuyaux, 
^^151.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889;  Imbs,  représenté  par  Josse,  à 
hris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnementâ  di^s  les  macbines  à  peigner. 

iiiii52.  Brevet  die  quinze  ans^  23  novembre  1889;  Mencben,  représenté  par  la  so- 
oei^*  Blatray,  Sd&nûttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Toame-feoiÛets  pour  cahiers  de  musique. 

3i^lô3.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889;  Onckea,  représenté  par  la 
loci^tê  Matray,  SchmittbuW  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
M^Fctionnementa  dans  la  disposition  delà bocre  d'appui  dans  les  macbines  à  coupar 
àt-  planches  ou  feuilles  de  placage  au  moyen  de  couteaux. 

ÎO-il54.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembne  1889;  Geneste,  Cordelier  etFonreau, 
i Paris,  boulevard  Exelmans,  n°  4.  —  Protège-carte  destiné  à  faciliter  la  circulation 
ks  cartes  de  visite  et  des  cartes  postales. 

2t»3155.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889;  Gaertner,  représente  par  Tbi- 

BMi.  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  de  bain  électrique. 

lOilSR,  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1880;  Richteret  seritlé  Lôvitetcom- 

pafuie.  représentés  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  95.  —  Presse 

perfrctîonnée  pour  la  fabrication  de  boites ,  tabatières ,  tasses ,  etc. 

'it^l57.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889;  Boekelman,  représenté  par 
Tbkion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Nouveau  ^slème  de  notation 
noncale. 

5*»2l  58.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  novembre  1889  ;  Bazé ,  représenté  par  Armengaud 
jenne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n* ;i3.  —  Système  perfectionné  de  défibreur 
cxmpe-cannes. 

2*^2159.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889;  Caslelnau,  représenté  par 
Anneneaud  jeune,  à  Pairis,  boolevaid  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Générateur  à  vapeur 
St  meiîlrur. 

*i2l*ïO.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1889  ;  Johnson  et  Smith,  représentés 
par  lîrandon  et  fils,  à  Paris,  rue  LafiQtte,  n*  1. —  Électrode  perlectionnée  destinée 
aat  batteries  secondaires  ou  accumulateurs. 

?^»2161.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1889;  Bretonnière,  à  Constantine 
f  Aiséric}-  —  Pompe  à  vapeur  dite  nouveau  pulsateur. 

âOîLC^.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Peyssr,  au  Gua,  commune 
f^nbin  { Aveyron).  — -  Goujon  à  coquille  pour  fonderie  permettant  de  mouler  sur 
Bvrfare,  les  deux  parties  à  part,  et  d^obterûr  des  pièces  sans  variation  et  sans  bavure. 
Wîlft3.  Brevet  do  quinte  ans,  26  novembre  1889;  Rolland,  représenté  par  Deipey, 
nip'  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Nouveau  papier  pour  reproductions  héliogra- 
(Jaques. 

î<«lftii.  Brevet  de  (juinze  ans,  35  novembre  1889;  Ferdinand  Mommer  et  com- 
pagnie (  sociét*^  ) ,  représentée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes , 
a  Paris,  bouieyard  Saint-Germain^,  n*  3o.  —  Procédé  de  teinture  en  noir  d'aniline. 

Î0il65.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Heyderich  et  Nossian,  repré- 
Mnt^  par  la  société  internationale  de»  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
SainM^ermam,  n*  3o.  -^  Tête  de  siphon  hygiénique  avec  bouclier  protecteur  à  vis. 

M«l€6.  Brerct  de  quinze  ans ,  ib  novembre  1889;  Bodson,  représenté  par  Char^ 
roppin ,  à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  1 28.  —  Ascenseur  hydraulique  per- 
ledietmé  à  tige  sèdie. 

2<rîl67.  Brevet  de  qmnze  ans,  35  novembre  1889;  Quiclt,  représenté  par  Maul- 
vanlt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5. —  Ciseau  nouveau  ou  perfectionné. 
303 168.   Brefet  de  quinze  ans,  35  novembre   1889;  Nibodant,  représenté  par 
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Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  45.  —  Procédé  pour  empêcher  la 
fonte ,  le  fer  et  l'acier  de  s*oxyder. 

!202169.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1889;  FreidUperger«  représenté  par  la 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i. — 
Fermoii-s  de  sûreté  mécaniques  pour  cravates.  . 

202170.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1889;  Rotten,  à  Paris,  rue  des 
Halles,  n*  i5.  —  Mode  de  couplage  pour  passer  des  systèmes  à  conductem^  multiples 
d'ordre  inférieur  aux  systèmes  à  conducteurs  multiples  d'ordre  supérieur. 

202171.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Tatham,  à  Paris,  par  Gasalonga, 
rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  gaz  et  mélanges  gazeux  hydra- 
génés  et  hydrocarbures  et  dans  la  fabrication  desdits  gaz  et  mélanges. 

202172.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  novembre  1889;  Kreutzberger,  représenté  par 
Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  affûter  les  fraises ,  alésoirs  et  autres  outils  munis  dMn  dispositif  pour  Taffûtage 
des  forets  tors  dits  mèches  américaines, 

202173.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Grefen,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
serrures  de  portes. 

202174.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Kynoch,  représenté  par  la  so- 
ricté  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  P*ris,  boulevard  de  Strasbaurg,  n*  6.  — Per- 
fectionnements dans  la  coupe  et  la  fabrication  des  gants. 

202175.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Gibson,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  bouées  a  cloches. 

202 1 76.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  novembre  1889  ;  Meldrum  (les  sieurs ) ,  représentés 
par  Brandon  et  fils ,  a  Paris ,  rue  LaflBtte ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  appportés  aux 
foyers  des  générateurs  de  vapeur  et  autres ,  ainsi  que  dans  les  appareils  insuiHateurs 
employés  avec  ces  foyers. 

202177.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Mériel,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  mécanisme  pour  claviers 
transpositeurs,  pour  pianos,  orgues  et  instruments  analogues. 

202178.  Brevet  de  ouinze  ans,  25  novembre  1889;  Paul,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Frems  pour  wa- 
gons de  chemins  de  fer. 

202179.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Paul,  représenté  par  la  socicto 
MarilUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevai'd  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Frein  pour  voilures 
ordinaires. 

202180.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Meinecke  junior,  représenté  par 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux 
compteurs  de  fluides. 

202181.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Meinecke  junior,  représenté 

Î>ar  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Procédé  pour 
aire  déposer  du  chlorure  d'argent  sur  l'électrode  en  charbon  des  piles  sèches. 

202182.  Brevet  de  cpînze  ans,  25  novembre  1889;  Philburn,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  d'attache  des 
bouchons  sur  les  bouteilles  ordinaires. 

202183.  Brevet  de  auinze  ans,  25  novembre  1889;  Morgand,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  démarrer  les 
véhicules. 

202184.  Brevet  de  quinze  ans,  2p  novembre  1889;  Bertrand,  grand  chemin  de 
Toulon,  n'  1 1 1  (  Capelette) ,  à  Marseille.  —  Brouette  en  fer,  système  Bertrand. 

2Ô2185.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1889;  Girard,  rue  Saint-Julien,  n"  38, 
à  Angers.  —  Appareil  dit  signet  musique  de  Girard, 

202186.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Lanchester,  représenté  par  ta 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
u°  3o.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  exposer  des  affiches  ou  annonces 
ù  la  vue. 

202187.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1889;  société  française  des  munitions 
de  chasse,  de  tir  et  de  guerre,  à  Paris,  rue  ÏSotre-Dame-des-Victoires,  n*  3o.  — 
/^morce  à  inflammation  intensive. 

202188.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Roblin,  élisant  domicile  chez 
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le sieor Royer,  à  Paris;  rue  Notrc-Dame-de-Lorette ,  n'  lo.  —  Nouveau  genre  de  fabri- 
catioQ  (Tane  fourchette  en  métal  aciéré. 

J09JS9.  Bre\et  de  quinze  ans.  26  novembre  1889;  Stevens  et  société  Remington 
Machiœ  company,  représentés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
d'  1.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  faire  des  sacs  en  papier. 

30^190.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Liand,  représenté  par  Albert 
Câheo,à  Paris,  boulevard  Saint-D^iis,  n*  i.  —  Système  de  fixe-faux-col  militaire,  à 
ressort  d'arrêt  estampé. 

^191.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Scott,  représenté  par  Brandon 
diii,àParis,  me  Laffitte,  n*  1. — Perfectionnements  apportés  aux  machines  servant 
toNirberles  plaques  électrotypes,  stéréotypes  et  autres  plaques  métalliques. 

â}ilQl  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Lorilion,  élisant  domicile  chez 
k  (ieor  Moitier,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n"  98.  — Appareil  diviseur  à  fermeture 
bométiqae. 

iûîl93.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Weldon,  représenté  par  la  so- 
«téMarillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4i.  —  Machine  à 
Wiadre  les  ûls  en  écbeveaux. 

^219^.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Digeon  et  de  Perpigna,  à  Paris, 
m  de  Lancry,  n*  56.  —  Appareil  permettant  sur  un  hippodrome  où  le  pari  mutuel 
£»dioQoe.  de  centraliser  les  totaux  des  paris  effectues  sur  chevaux  gagnants  et 
piK»  de  chaque  bureau ,  et  de  totaliser  le  tout  mécaniauement  dans  un  poste  centrsJ. 

103195.  Bre\'et  de  quinze  ans,  36  novembre  1889  ;  Ëdgerton,  représenté  par  Payol- 
W.  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

^196.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Albert  et  Edouard  Cohen  (so- 
*i?ti},  représentée  par  Fayoliet,  à  Paris  ,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnement  de 
sackines  à  écrire ,  a  simple  clef  ou  à  clavier. 

202197.  Brevet  de  qoinze  ans,  36  novembre  1889;  Lohnert,  représenté  par  Albert 
'Jàm,  t  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Boulon  de  sâreté. 

^198.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Williamson,  représenté  par 
Casabnga,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n"  i5.  —  Machine  rotative. 

^199.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Ratfard,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
Q*  16.  —  Mécanisme  compensateur  égalisant  le  travail  des  câbles  dans  les  transmis- 
wu  par  poulies  à  gorges. 

30^^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1889;  Koch,  représenté  par  Wattier, 
iPiris,  nie  Mazagran,  n"  5.  —  Châssis  à  escamoter  les  glaces  ou  pellicules  pour 
^^àa  photographiques  et  autres. 

5ftK01.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  i88g^;  Ripson  et  Frazer,  représentés 
w  Wattier,  à  Paris ,  rue  Mazagran ,  n°  5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
JB  cercueils. 

^iiOi,  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Cle&ç,  représenté  par  Armen- 
^ainé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Dispositif  à  adjoindre  aux  locomo- 
^  par  lequel  la  funiée  et  le  fraisil  sont  amenés  du  rang  de  cheminées  ou  souche 
u  «eadrier  et  y  sont  brûlés. 

^î^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1889;  Baudin,  élisant  domicile  à  la 
■wie  de  Châteanroux  ( Indre).  —  Voiture  tricvde. 

^^iOt.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1889;  Giraud,  à  Gyé-sur-Seine  (Aube). — 

''vmeut  de  salon  dénommé  mon  rêve, 

^01305.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1889;  Oustalet,  à  Paris,  quai  de  Seine, 
^  3i.  —  Cheminée  roulante  hygiénique  dite  hirondelle, 

^0}^.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  octobre  1889;  Leroy,  à  Auxerre.  —  Pressoir  con- 
tiag. 

^yf^ÛTi.  Brevet  de  quinze  ans ,  a 5  octobre  1889;  Lobbé,  représenté  par  Thirion,  à 
P*rii,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  triples 

ÎOM08.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  octobre  1889;  Theiler,  rue  Parmentier,  n*  i4  >  à 
^i«».  —  Serre-joints  Theiler. 

-^if^.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  octobre  1889;  Barrât,  représenté  par  Patrolin,  me 
^AofOQ ,  n*  34,  à  Bourges.  —  Obus  à  mitraille. 

^^10.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  1889;  Costey,  représenté  par  Lanier,  à 
'^.boulevard de  Magenta,  n'  147.  —  Nouveau  système  de  fermeture  pour  im- 
poite. 

^211.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1889;  Cambriels,  rue  des  Dragons, 
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n**  3 ,  à  PerpîgDan.  —  Ferrure  de  lit  tondant  à  remplacer  les  vis  aujoardliiii  en  i 

202212.  Brevet  de  auinze  ans,  ^  novembre  1889 ;  Da  Costa,  me  Saint-Pladd 
n*  48.  —  Syllabaire  cottectif-outUlage. 

202213.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1889;  Moaton  et  llarsot,  à  Saint-Aubin- 
Jouxte-BouUeng(Seîne-Inrérieure).  —  Nouveau  système  d'aiguiUaf^  automatiqae  à 
distance  pour  voies  ferrées,  avec  avertisseur  et  indicirteur  de  la  man^  du  train* 

202214.  Brevet  de  quinze  ans  ,  16  novembre  1889;  Honoré-Gorbier,  rue  du  Collec- 
teur, n°  16,  à  Tourcoing"  (Nord).  —  Système  de  persiennes-store pour  faciliter  la  <tes- 
cente  et  la  montée  de  la  persienne. 

202215.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Isnosskoffet  Markusson ,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de 
gaines  ou  fourreaux  pour  armes  portatives,  couteaux,  poignards,  etc. 

202216.  Brevetde quinze  ans,  25  novembre  1889;  Brousset,  à  Paris,  rue  Barye, 
n*  7.  —  Signaux  à  terre. 

202217.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1889;  Piedler,  représente  par  la  so- 
ciété Mariiiier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  43.  —  Periection- 
nements  apportés  aux  pacins. 

202218.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  novembre  1889;  Lavanchy,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paris ,  boulevaîrd  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Appareil  de  vente  et  de  «i^stribatioià 
automatique  de  tickets ,  photographies ,  échantillons  ou  autres. 

202210.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  compagnie  française  des  moteurs 
à  gaz,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Sys- 
tème d'sdiumage  par  tube  incandescent  au  pétrole  pour  machines  à  gaz  et  an  pétrole. 

202220.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  2889;  Bradn^,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevai-d  de  Magenta,  n"  11.  — Système  perfectionné  da  sospensloas 
réglables  pour  lampes ,  cages ,  etc. 

202221.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Lever  brothers  f société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  ISiagenta,  n*  11.  —  Procédé perfeclîofiiié 
pour  l'extraction  de  l'huile. 

202222.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Levep  brothers  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  du  téti-achlorure  de  carbone. 

202223.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Enholm,  représenté  par  CIms- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  nouveaux  et 
utiles  apportés  aux  piles  primaires  ou  galvaniques. 

202224.  Brevet  de  qumze  ans,  26  novembre  188^;  société  dite  pneumatic  dyna- 
mite gun  Company,  représentée  ^r  Chassevent ,  à  Pans,  boalevard  de  Magenta,  n*  1 1 . 
—  Perfectionnements  aux  projectiles. 

202225.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Dhionnet  et  Dalbergbe,  repré- 
sentés par  €ood,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Système  de  décoration  de  cuir  dit 
cuir  d'Orient. 

202226.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Genêt,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle 
machine  à  nettoyer  les  couteaux. 

202227.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Fidd ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  tes  procédés  et 
appareils  pour  chauiTer  et  purifier  Teau  d'alimentation  pour  chaudières  à  vapeur. 

202228.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Miller,  représenté  par  Thirion , 
à  l'aris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9$.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  rouler  les  intérieurs  ou  poupées  de  cigares. 

202229.  Brevetde  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Dinneen,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbomç ,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines circulaires  à  tricoter. 

202230.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Pritzius,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  appareil  pour  mouler  et 
vulcaniser  la  plaque  palatine  pour  ratehers  artificiels  en  âôsant  usage  d'une  pression 
mécanique. 

202231.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Schreiber,  représenté  par  Blé- 
try frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnennents  aux  tubes 
intérieurs  pour  amener  Tair  dans  les  brûleurs  circulaires  et  lampes  de  toutes  espèces. 

202232.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Searles  junior,  représenté  par 
Blétry  irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Méthode  et  appareib  poar 
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estnire  les  parties  iiqiiides  et  sc^oMes  contenues  dans  les  matières  Tégétales  désa- 
fréfécs. 

^^33.  Brevet  de  qiMze  ans,  16  novemlNne  1889;  Boyden ,  représenté  par  Bran- 
don et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitle,  n"  1.  —  Système  d*enrayage  applicable  aux  freins 
et  rheniias  de  fer. 

302234.  Brevet  de  (pînze  ans,  26  novembre  1889;  Coitette  (les  sieurs),  repré- 
KQtés  par  Armengand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Acidi»eti*e 
âectriqae. 

902235.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1889;  Qiiagli*,  représenté  par  Armen- 
find  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  le  remplb- 
ss^  &s  capsules  de  bouillon. 

202236.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Gronwald  et  Oehlman,  r«pré- 
iealts  par  la  société  Assi  et  Genèis ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Procède  de 
tikifition  d*iioe  bière  qoi  se  conserve  pendant  longtemps  et  qui  présente  tes  qualités 
fane  bière  de  dépôt  prête  à  boire. 

202237.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1889;  Roscher,  représenté  par  la  so- 
âtte  Assi  et  Genès ,  à  Parts ,  boulevard  Vdtaire ,  n*  36.  —  Système  de  guide-aiguilles 
poor  métiers  à  tricoter  à  aiguilles  mobiles  séparément 

502238.  Brevet  de  (fuinze  ans ,  26  novembre  1889;  Scàmidt ,  représenté  par  la  so- 
«iélë  Assi  et  Oenès,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  tï*  3«.  —  Pertectiomiemenb  aux 
ippmift  servant  à  régler  la  puissance  des  machines  à  air  chaud  et  à  vapeur. 

202239.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Vigoureux,  rue  Saint-Bemy, 
1*53.  à  Nîmes.  —  Nouveau  pvivérisateur  à  traction  destiné  à  répandi^e  les  liquides 
Indes  <m  semi-fluides  comme  remède  contre  le  mildew  dit  appareil  jmhéiimi^evr  à 
^vctiion  VigonroTue. 

202240.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Develny  fils,  rue  de  Beauvaîs, 
e*  (S,  à  Amiens.  —  Lampe  à  arc  électrique. 

502241.  Brevet  de  qmnze  ans,  28  novembre  1889;  Bertrand,  roe  de  la  Répu- 
WqK,  n*  39,  à  Saint-étienne,  n*  3«.  —  Emploi  du  gaz  ammoniac  Hquéfié  comme 
farce  motrice  potor  actionner  les  machines  à  vapeur. 

1022)2.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  novembre  1889;  Martin ,  rue  National,  n*  3s ,  à 
Irnr-le-Port  (Seine).  —  Perfectionnement  dans  la  production  et  la  transportation  in- 
éaànKÊt  éa  florvre  de  fer. 

WtîkX  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  18S9;  Schneider  et  compagnie  (so- 
àht) ,  représentée  par  Bréhon ,  k  Paris ,  rue  de  ftrovence ,  n'  56.  —  Système  de  ûeins 
Manques  conjugués  permettant  d*atténuer  les  eâets  du  tir  dans  les  aHùts. 

302244.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Gélardin,  ii  Paris,  rue  du 
Tenple,  n*  159.  —  Nouveau  joint  tuonlaire  en  plomb  pour  6xer  les  attaches  mé- 
Uftqacs  aux  charbons  des  piles  électriques. 

202*2)5.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Stdzer,  représenté  par  Elaner 
etSaohanlt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n**  3o. — Frein  automatique  pour  véhicules 
k  demins  de  fer  et  pour  véhicules  attelés  d'animaux  de  trait. 

2f>22W.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Ciauss,  représenté  par  Elsner 
et  ?balttrdt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  a*  3a  —  Barrière  à  bascule  manœuvrée  ù 
«stencc. 

202247.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Déom,  à  Paris,  rue  de  Vau- 
mrd,  n*  373  bis.  —  Nouveau  système  de  boisseau  mobile  avec  porte-couteaux 
«moniablc,  destiné  aux  coupe-raanes  de  distillerie  en  général. 

5^)2248.  Brevet  de  <^inze  ans,  27  novembre  i88q;  VVolff,  Knipçenber  et  coui- 
I»pne  [société) ,  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Sainl-Beuis,  n"  78.  —  Epingle  de  sûreté. 

202249.  Brevet  de  quinze  ans,  27 novembre  1889;  Felleu  et  Guillaume  (société), 
R^ffwentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Bobines  pour  ronces 
Ktifidellei. 

202^0.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Philippart,  représenté  par 
Tlôrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveaux  perfectionnements 
^fortes  aux  accumulateurs  électriques. 

202251.  Brevet  de  quinze  ans,  2-7  novembre  1889;  de  Boest  d'Alkemare,  repré- 
senté par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —Lampe  à  gaz  à 
^ooWe  récupération  dite  la  Vestale. 

Î02Î52.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Stenhenson,  représenté  par 
I-orô  Gndmmi  et  compagnie  (société),  k  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n'  6.  — 
PviectioaneneQts  teu  les  cartouches  k  eourte  portée. 

34. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  668  — 

202253.  Brevet  de  quinze  ans,  2y  novembre  1889;  Lambert,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasoourg,  n*  6. — 
Application  nouvelle  de  l'essieu  des  roues  de  véhicules  de  chemins  de  fer  aux  machines 
dynamo  ou  magnéto-électriques. 

202254.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  novembre  1889  ;  Barbier,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à 
vent. 

202255.  Brevet  de  quinze  ans,  57  novembre  1889;  Gathmann,  représenté  par  la 
société  Sautler  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Construction  et  mode  de 
chargement  des  canons. 

202256.  Brevet  de  ^inze  ans,  27  novembre  i88q;  Vieira  Ferrax,  représenté  par 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  1.  —  Modiâcations  aux  roues  et  essieux  des 
voitures  pour  voies  ferrées  et  autres. 

202257.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Bénier,  à  Paris,  boulevard  des 
Capucines,  n*  39.  —  Nouveau  moteur  à  vapeur. 

202258.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Raingeard,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  — Application  de  Tair  chaud 
saturé  de  vapeur  d'eau  comme  force  motrice. 

202259.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Stem,  représenté  par  Blé- 
try frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  pour  charger 
d'acide  carbonique  ou  autres  gaz ,  directement  en  bouteilles ,  cruches  ou  siphons ,  des 
liquides  quelconques. 

202260.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Drey,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  au  coupage 
des  boucles  des  tissus  à  poil. 

/20S261.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Femand  et  Dumay,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Utilisation  indus- 
trielle de  la  partie  textile  du  fruit  du  Lxiffa, 

202262.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Schroeder,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stasbourg,  n*  33.  —  Méthode  et  appareil 
perfectionnés  pour  faciliter  Tenlèvement  des  poils  durs  et  grossiers  des  peaux  de 
phoque  et  autres. 

202263.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1889;  Gould  et  Ubrig,  représentés  par 
Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  34.  —  Appareil  électrique  automa- 
tique destiné  à  signaler  les  changements  de  température. 

202264.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1889;  Durrschmidt,  rue  Paul-Bert 
n*  332 ,  à  Lyon. —  Machine  à  estamper  et  composer  les  caractères  d'imprimerie. 

202265.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Ghampeney,  représenté  parles 
sieurs  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  rHôlel-de-Viile ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Compo- 
sition nouvelle  et  utile  pour  être  employée  comme  aliment  liquide. 

202266.  Brevet  de  quinze  ans,  «28  novembre  1889;  Fiege,  représenté  par  la  société 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Fiole  compte- 
gouttes. 

202267.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Piguet  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Péguin,  à  Paris,  rue  de  Constantme,  n'  8.  —  Perlectionncnienls 
apportés  aux  appareils  servant  à  la  fabrication  des  huiles  de  graines  oléagineuses. 

202268.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Satre,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon,  Rhône.  —  Transformation  des  moteurs 
à  gaz  en  moteurs  à  air  comprimé. 

202269.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Charton,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Carbui'ateur  pour  gaz  d'éclai- 
rage. 

202270.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1889  ;  Delgey,  Tschiffeli  et  Schumacher, 
rue  de  lîausset,  n*  16,  Mar&eille.  —  Nouveaux  produits  alimentaires  et  combustibles 
i-etirés  des  graines  et  fruits  oléagineux  et  de  leurs  résidus. 

20227  L  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Guichard,  Carvin  et  compaî^nie , 
représentés  par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n*  16,  Marseille. —  Nouveau  système  de 
griUc  pour  foyer  de  iour  à  cuire  les  produits  céramiques. 

202272.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Geoffroy,  à  Paris,  rue  de  IHer 
mitage,  n*  54.  —  Nouveau  mode  d'isolation  et  de  pose  des  fils  et  câbles  électriques. 

202273.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre   1889;  Jnngers,  représenté  par  la 
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ioeîèlé  Matny,  Schmhtbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Appareil  à  tran^. 

Sa3i74.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1889;  Lefebvre,  représenté  par  Casa- 
kmga,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  boucha^. 

3Û9375.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  novemîbre  1 889  ;  de  Lamberts-Cortenbacb ,  repré- 
ï«até  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  bonlevard  Sain-Denis,  n'  1.  — Bonde  de  tonneau 
perfectiooDée. 

303^76.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Dehaitre,  représenté  par  Albert 
Caben,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Machine  à  donbliers  pour  dérompre 
ks  tissus  et  les  morceaux  d'étoffe  séparés  ou  étoffes  étroites. 

t0:2377.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Royer,  représenté  par  Blétry 
bkra,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Carnets  d'écnantillons  de  tissus 
et  antres. 

303S7S.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1889;  Dard,  représenté  par  Boulin, 
oeone  Bosquet ,  n*  a6.  —  Machine  à  arrondir  et  dégauchir  les  cercles  de  roues. 

i09â79.  Breret  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Van  Steenkiste,  représenté  par 
CfaHaeveoi,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n**  11.  —  Procédé  et  appareils  nouveaux 
paor  le  nettoyage  et  la  préparation  des  grains  à  la  mouture. 

iOi3SO.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Saltzkom  et  Nicola!,  repré- 
flBiés  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n**  1.  —  Appareil  à  découper  destiné 
I  b  fiakîricmtion  des  boites  en  carton. 

îdmS  1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  38  novembre  1889  ;  Grenfell ,  représenté  par  Armen- 
faod  jeane.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  35.  —  Perfectionnements  dans  les 
sites  pour  canons. 

30i^2.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1889;  Mouette,  représenté  par  Ar- 
Beagand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Compte-gouttes  réglable 
àpressîovu 

302283.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Derrive  et  Poliet  (M"'), 
VicBx-Chemin-de-Rome,  n*  75,  à  Marseille.  —  Ramone-pipe. 

^>i384.  Brevet  de  dix  ans,  3  décembre  1889;  Groleau  frères  (société),  à  Vildé, 
roaunuzte  de  Saint-Philibert-du-Pont-Charrault  (Vendée).  —  Nouveau  procédé  de 
wc  înaifroisable  et  perche-cornière  inégale. 

S09^5.  Brevet  de  Quinze  ans,  29  novembre  1889;  Garroway,  représenté  par 
T^nyH**  »  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  — Perfectionnements  dîans  les  pupitres  et 
«PP<*rts. 

9032S5.  Brevet  de  qumze  ans ,  39  novembre  1889  ;  Ruckdeschel ,  représenté  par  la 
icnètè  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o.  —  Ma- 
chine à  festonner  à  mouvement  complet  de  la  manivelle. 

3033S7.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1889;  Sturgeon,  représenté  par  la 
aKÎétê  Elsner  el  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  système 
de  jeoc  de  patience  applicables  aux  annonces. 

3032S8.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  novembre  1 889  ;  Davids,   représenté  par  la  so 
ciété  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n**  3o.  —   Paravent  roulant 
pour  salons. 
20^239.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1889;  Rubin,  représenté  par  Armen- 

gaad  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Projectile  cuirassé  en  plomb  durci 

pour  armes  à  feu  portatives  on  pour  armes  à  feu  manœuvrces  par  machine. 
îf>3^90.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1889;  Bonnardot  (M**),   représentée 

par  ThirioD ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouvelle  plume  métid- 

bpie. 
VfMQl,  Brevet  de  quinze  ans ,  39  novembre  1889  ;  Crompton  et  Hatton ,  représentés 

pp  Brandon  et  fib,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

fipes  à  fumer  le  tabac. 
90^293.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  188^;  Graydon ,  représenté  par  Bran- 

éonet  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fers  à 

QievaL 

WÏ3M.  Brevet  (brevet  anglab  devant  expirer  le  6  novembre  1903) ,  pris ,  le  39  no- 
vembre 1889,  par  Burgon,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. 

—  PerCectionnements  apportés  aux  machines  servant  à  tondre  les  moutons  ou  autres 

902^^.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1889;  Corradi,  représenté  {^ar  Armen- 
gand  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*'33. —  Ticket-portefeuille. 
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202295.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889  ;  GauH,  représenté  par  Arme&> 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Propulseur  rotatif  à 
ailettes  se  repliant  et  se  développant  par  mouvement  elliptique  pour  la  navigation 
aérienne. 

202296.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Malet»  représenlé  par  Armen- 

faud  jeune,  à  Paris,  noulevard  de  Stra^ourg»  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les 
arattes. 

202297.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1889  ;  Noireau  et  Caillet,  représentés 
par  Arn^ngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui'g,  n*  23.  —  Hippo-sandale  en 
câble  ferré. 

202298.  Brevet  de  ^inze  ans,  29  novembre  1889;  de  Montigny,  représenté  par  la 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV»  n*  3i.  — 
Machine  rotative  mue  par  le  gaz ,  le  pétrole  et  par  la  vapeur. 

202299.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  novembre  1889;  Detay,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  régulateur  de  tempéra- 
ture ,  extincteur  d'incendie  et  avertisseur. 

202300.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Duesberg-Boason ,  représenté 
par  Blélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  enrouleur  à 
rubans ,  applicable  aux  nuu:hines  à  carder  la  laine ,  la  soie ,  le  coton  et  en  général 
tonte  matière  textile  se  traitant  par  le  cardage  ou  le  peignage  (briseuaes,  tireuses  et 
autres  matières  semblables). 

202301.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Kirchmenn,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dbpositif  pour  prévenir  la 
rencontre  des  trains  de  chemins  de  fer. 

202302.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1889;  Smith,  représenté  par  la  so- 
ciété Santter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  BaMIif,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
piles  secondaires  ou  accumulateurs. 

202303.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Colson,  représenté  ]>ar  la  so- 
ciété Sautler  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baâlif,  n*  11.  —  Nouvel  accumulateur  an 
plomb, 

252304.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Regad,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  système  de  roulelles  pour 
meubles. 

302305.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1889;  Vasseiin ,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  coller  les 
afiiches  sur  des  endi'oits  élevés. 

202306.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Lacoste,  rue  de  Bordeaux ,  n*  80. 
à  Périgueux.  —  Adaptation  de  semelles  en  caoutcbooc  aux  saboto  en  tous-  genre*. 

202307.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  1889  ;  Pellelan ,  a  NiorJ.  —  Nouveau 
modèle  de  formes  destinées  à  la  fabrication  des  chaussures. 

202308.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Trémaux,  à  Charrecey  (Saône- 
el-Loire).  —  Force  gratuite  sur  la  terre  comme  dans  l'espace. 

202309.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Mariliîer,  élisant  domicile  chciz 
le  sieur  Charles  Marillier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martio»  n"  45.  —  Coulisse  pour 
tables  et  meubles. 

202310.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Dobler,  à  Paris,  rue  du  Foin, 
n"  8.  —  Fabrication  de  papiers  entoilés  transparents. 

202311.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1880;  Delorme  et  Brochon ,  représen- 
tés par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  — 
Traverse-caisson  métallique  pour  voies  ferrées. 

202312.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Ainsworth  (les  sieurs),  repré> 
sentes  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a*  42. 
—  Perfectionnements  dans  las  pipes,  lea  porte-cigares  el  le»  porte-cifrarettes. 

203313.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  novembre  1889;  Krieger  et  Dallmer,  i-eprésentés 
par  la  société  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Appareil 
permettant  de  régler  i'aciioo  du  frein  de  vélocipèdes  et  de  mettre  le  vélocipède  hors 
fonction  en  fermant  le  frein  à  clef. 

2023 U.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Manovry,  représenté  par  Thi> 
rion ,  à  Paris,  boulevaid  Beaumarchais,  n**  96.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion et  le  rafiinage  du  sucre. 

202315.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Mandroux,  représenté  par  Thi- 
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^^^iii!S^^^£^^  B^^i^ixiarchais,  n-  ^,  -  Commolateur  mulUple 

^^^^!!;£[^^'^  ^®  c|viMaz.e  sozis  .  3o  novembre  1889;  Bâueciein-Germaim,  repiéî 
^^nwry&èpe»,  a  Pskns  ,    l>oule^axd  de  Stnsboarp,  n»  a,  —  NouveUe  madû 

^^^^317.  firevet  d.ô  c[ulxuE.e  ctn.â  ,  3o  novembre  1889;  Brunner,  représenté  par  fi 
^^^^^^^  ***•«*.  l>oiilevatt^  4ie  Strausboorg,  n*  2. —  Boucle  à  levier  pour  chtmi 
^  cotres  eGfeU  a^a^][>laJcftLes. 

5*^1Ô«  Brcyet.    de  ci\i.i3xz.e^  ans\   3o  novembre  1889;  Carbonnelle,  représenlé 

f^é^  frères ,  à  P«uri&  ,  l^ovkle^viakrâ.  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Compteur  d'électricité. 

^01H9.  Brevesl  ^a  «fiûxiJLe  «jas,  3o  novembre  1889;  Kirchhammer  et  Landauei 

^èsentés  par  BVêti^  lr«ire»  ,  à  Paris  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau 

iBOie  d'accrock^age  dkes  r«ss&i&  4laiis  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

"^ûr^^.  BreMet.  de  craia&xie  aus,  3o  novembre  1889;  Seidensticker,  représenta 
^Blétiy  fcères,  k  Patîs  »  t>oiAlievArd  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Nouveau  procédé  et  i 
mi  pour  oonserver  le  lait.. 

^0^3^.  BceveL  de  «{uixiate  «as»  âo  novembre  1889;  Cartaya,  représenté  par  Chi 
om,  à  Fmrî&,  lM»iBle;v«x^  «le  Magenta,  n"  11.  — Nouveau  genre  de  joiiet  dit 7e 
torradnr. 

i£A3%^  Brevet  de  «^^ûiaxe  «fens,  5o  novembre  1889;  Ciaus,  représenlé  par  Ch^ 
«ai,  à  Paxîft  ,  Itonlevaurd.  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  de  préparation  du  gaz  c 
forraetiaiit  â*oktex\\r  séparément  l'hydrogène,  l'oxyde  de  carbone, l'acide  carboc 
âccttaaas  sou^-produits ,  et  applicable  égaleoieni  k  la  séparation  des  éléments 
^'^n^îfi  des  gax  de  la  eoixàl>\iAtion  dans  les  foyers. 

il>±3^3.  Brevet  de  cfixinze  ans,  3o  novembre  1889;  Buchmûiler,  représenté 
Chaaaevent,  k  Paria  «  boadevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  d'impression  en 
«a  fkiûeuzs  cooletMra  sur  tissu  caoutchouté. 

20Î32ÏU  Brevet  de  cfixiiize  ans,  3o  novembre  1889;  Guyot,  représenté  par  G< 
a  Pans,  me  de  Bivoli  «  n**  70.  —  Serrure  chiffrée  dite  ïinviQlable, 

30^3  25.  Brevet  de  cfuinze  ans ,  3o  novembre  1889;  Uusson-Mary,  représenté 
âiim  ii|.aiiil  jeune*  ik  Paris»  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  a3.  —  Système  perfeOû 
db  lanave  à  bélîce. 


3023:20.    Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  B.  Paupy  et  lils  (société), 

ïoÉée    par   la  aocûéié  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  VoUaire,  n"  56.  — 

de  vr&gou  droit  00  dévoyé  pour  cheminées  permettant  de  croiser  les  joints  < 


) 

■  B  ±U^327-    Brevet  de  quinie  ans,  2  décembre  1889;  Boissier  et  Blanc,  à  Somni 

V         f  Gsrd  ;.  Anse  âi  àme  métallique. 

iM  t>t:>^3'2S.    Brevet  de  qukue  ans,  2  décembre  1889;  Weidknecht,  représenté  pai 

J  fcÉ»«r«,  à  P»ris>'rue  Paradis,  n*  67.  —  Distributeur  de  vapeur  pom*  compound  à 

JS  finira»  é^auiK  <m  inéfi^aux. 

^  *K^?'^**      Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1889  ;  Peugeot,  représenté  par  Préj 

L*  ^  P^ris  ,  nae  dea  FiUes-da-Calvaire ,  n"*  11  et  i3.  —  Fabrication  de  niontres  nouv 

^  A^alst^^,  de  tous  systèmes  et  dimensions. 

:'SJ  9I^23;MJu    Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1889;  Jewell  (les  sieurs),  représc 

Jp  par  TlMrâora  ,    ^    Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfeetionnements  < 

m  fea  ai^pareils  à  filtrer  l'eau. 

^E  90S331.    Brevet  de  cjuinze  ans,  a  décembre  1889;  Frédeau,  représenté  par 

^  ■ken^^mtad    &iAé  •  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n**  A5.  —  Appareil  permettant  d 

^b  Maer  ics  vm^ues  de  la  mer  comme  force  motrice. 

K"  ^»33Sâ.    Breve^  de  quinze  ans,  a  décembre  1889;  Bouzendrofier,  représenté 

K.  Anaaeai^aud    aîné,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Appareil  destiné  à 

^k  ■■rvv  la  ciopvesHé  de  roeii ,  dit  ïocvdù-curvimktre. 

^B  S0^333«    BvCwet  de  quinze  ans,  a  décembre  1889;  MurpU,  représenté  par  la  so 

^B  i^M  ^L  Oeoêa,  ^  Paris,  boolevmd  Voltaire,  n*  36.  —  Systèine  oe  propulsion  de 

^B  «ràiie  d*  explosion  et  de  direction  des  torpilles. 

^H  *Mj>3234u    Brevet  de  quinze  ans ,  a  décembre   1889;  Natuseh,   représente  pari 

^H  cvpt^  ^«ait.ter  et  deUestnl,  à  Paris,  rue  Baillif,  n°  11.  —  Procédé  d'extractioi 

m  Bicdk«à«9t  do  cotait. 

^H  90^33&-   Brevet  de  qauixe  ans ,  a  décembre  1889  ;  Ramsden ,  représenté  par  Sai 

^B  ^t  4fLe  Mesftral .  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Peiitectionnements  dans  les  jointe 

^B  ^^w^^ax  ^^eooAs  et  autres. 
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302336.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  décembre  1889;  Mercier,  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy»  n*  48.  —  Procédé  de  virage  des  épreuves  photographiques  par 
les  sels  des  métaux  du  groupe  du  platine. 

202337.  Brevet  de  quinie  ans ,  2  décembre  1889  ;  Augieras .  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  distributeur  de  tickets  à 
timbrage  automatique. 

202338.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889  ;  Uiingwortb ,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevai'd  de  Magenta ,  n**  11  — Perfectionnements  dans  les  tuyaux, 
cornues  à  gaz  et  autres  articles  creux. 

202339.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1889  »  Ulingworth ,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
pour  la  carbonisation  et  le  séchage  des  fibres  et  tissus. 

2023(iO.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  novembre  1889;  Langlois,  rue  de  Menerville, 
n*  6 ,  à  Mustapha  (Alger).  —  Procédé  de  destruction  des  insectes  parasites  des  plantes 
et  plus  particidièrement  de  l'altise  au  moyen  de  Témulsion  de  pétrole  nicotine. 

202341.  Brevet  de  dix  ans ,  26  novembre  1889;  Ross,  à  Mustapha-Supérieur  (Al- 
ger). —  Procédé  de  traitement  de  l'oïdium  de  la  vigne  par  le  lait  de  soufre  snlf^iré. 

2023&2.  Brevet  de  dix  ans,  27  novembre  1889;  Raimond,  rue  Daguerre,  n*  i3,  à 
l'Agha  (Alger).  —  Tour  Eiffel-publicité. 

2023À3.  Bi*evet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Welt  aîné,  à  Basse-Indre  (Loirc- 
Inférieure). —  Disposition  d'un  nouveau  trait  en  fils  métalliques,  applicable  à  tous  les 
véhicules  traînés  par  des  chevaux. 

202344.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1889;  Martin ,  représenté  par  Freydier- 
Cubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  boîte  à  kttres 
dite  boUe-signal. 

202345.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Laurent,  représenté  par  Fre^dier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de- Ville ,  n'  3i ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  de 
four  à  fondre  le  verre. 

202346.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Bony,  représenté  par  Brocard, 
nie  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Voiture  automobile  pour  tramways. 

202347.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Beriie,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Système  de  chasse  automatique 
pour  cabinet  d'aisances. 

202348.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i88t);  J.  Jay  et  Jaiiiflier  (société),  re- 
présentée par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  f Hôtel-de-Ville ,  n'  3i ,  à  Lyon.  — 
Perfeotionnements  aux  fermetures  en  tôle  d'acier  ondulé  s'enroulant  d'elles- 
mêmes. 

202349.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Faye  et  Morand  (M"),  quai 
Saint-Vincent,  n"  19  et  20,  à  Lyon.  —  Produit  antiphylloxérique. 

202350.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Baldauff,  représienté  par  Bert,  à 
Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  67.  —  Nouveau  système  de  machine  à  air  froid. 

20235 L  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Gaguole,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  23.  —  Lit  à  bascule  avec  roffrc- 
siège  formant  support  de  tête. 

202352.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Farjasse,  i-eprésenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Préparation  de  matériaux 
en  bois-plâtre  pour  constructions  et  autres  usages. 

202353.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Dronier,  à  Paris,  rue  de  Belle- 
ville  ,  n*  128.  —  Systèiîne  de  décanteur  à  débit  régulier. 

202354.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Guétrin,  à  Paris,  quai  de  l'Hô- 
tel-de-ViUe ,  n*74.  —  Nouveau  système  de  télégraphe  établi  sur  des  principes  de 
l'hydraulique. 

202355.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Blankman,  représenté  par  Le- 
vesque ,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  mires  de  fusiL 

202356.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  1889;  Haguenauer,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*  io4  bis.  —  Nouveau  fixe-cravate. 

202357.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i88q;  Roux  et  Combaluzier,  à  Paris, 
me  Matignon,  n*  24*  —  Remontoir  hydraulique  à  l'air  comprimé  ou  à  vide. 

202358.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Castner,  représenté  par  Mennous 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Procédé  perfectionné  de  punfication  des 
chlorures  doubles  anhydres  d'aluminium. 

202359.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  1889;  Fourchet,  représenté  parAr- 
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meoiraad  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  «  n^  A5.  —  Système  de  porte-bouteâle 
ftiDfhft. 

90i360.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  RoUand,  représenté  par  Armen- 
gaad  aîné,  à  Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n"  65.  —  Perfectionnements  aux  serinires  de 
••rdé. 

309361.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Bianviiiain,  représenté  par  Chas- 
«evott,  à  Paris •  boulerard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  coulant  de  sûreté  pour 
fiEfmetures  de  boutons  d'oreilles  ou  autres  bijoux. 

303563.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Ubert,  représenté  par  Chasse- 
veat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Soupapes  de  manœuvre  pour  méca- 
adcn,  destinées  plus  particulièrement  à  être  employées  avec  des  freins  à  air. 

20i363.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Ubert,  représenté  par  Chasse- 
leot ,  k  Paris ,  n*  11.  —  Freins  à  air  à  action  directe  automatiques  pour  trains  de 
'tanins  de  fer. 

2(^î964.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Groth  et  Constantine,  repré- 
^eatrs  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
X3\  machines  à  annuler  les  timbres  et  à  estampiller. 

S»i365.  —  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Simon,  à  Paris,  rue  de  Na- 
ranc,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  régulatem*  différentiel  d'arc  électrique. 

lOldaô.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Wilms,  représenté  par  la 
«ôélé  Matray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Perfedionnements  apportés  aux  éléments  de  piles  électriques  Leclanché. 

t03367.  Brevet  de  quinze  ans, 3  décembre  1889;  ^^  P'^^'  ^^  compagnie  (société) , 
itpréaentée  par  la  société  Matray,  Séhmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Benri  IV,  n*  3i.  —  Gril  à  barreaux  mobiles. 

103368.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1880;  Waider  et  Leiser,  représentés 
far  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Pcffectîoanenients  dans  les  surfoces  de  friction  pour  les  allumettes. 

909369.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  32  août  1903) ,  pris ,  le  3  décembre 
l^S9,  par  Everitt,  représenté  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
booTg,  n*  33.  —  Pedectionnements  dans  les  dynamomètres  indiquant  la  force  mus- 


302370.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Mac-Mahon,  représenté  par 
Mèlrv  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a.  —  Avertisseur  d^incendie 
aaiBîaiTe. 

:9>1371.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Zane,  représenté  par  Blétry 
fpoes,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Appareil  destiné  à  l'éclairage  des 
veUcnies. 

^02372.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889 ;  Tesla ,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ç5.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
électro-magnétiques  à  courants  alternatifs. 

202373.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Tesla,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
cft  le  mode  de  fonctionnement  des  moteurs  à  courants  alternatifs. 

202374.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Mézerette  et  Portelance,  repré- 
hés  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  ferme- 
té automatique  à  barillet  à  ressort  avec  tension  réglable  et  amortissement  du  coup. 

201375.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Jonrdan ,  représenté  par  la  société 
.tetquelin  et  Barraud,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  3o.  —  Manomètre  à  air 
rwiBpniDé,  système  Jourdan. 

Jf(s376.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1889;  Berlier,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  chemin  de  fer 

102377.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1880;  société  dite  Hôndorf  Decker  and 
emf€m^,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. 
—  Système  de  traitement  des  jus  de  betterave  provenant  de  la  défécation. 

M378.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1889  ;  Fayard ,  avenue  Denfert^Rochereau , 
1*33.  à  Saint-Étienne.  —  Perfectionnement  aux  procédés  de  candisation  électrique 


102379.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Riche,   rue  Saint- Antoine, 
B*  i2,  à  Roobaix,  —  Mécanisme  rationnel  s'adaptant  à  toutes  sortes  de  pompes,  et 
l  aux  pompes  ëe  forages  et  aux  pompes  d'épuisement. 
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203380.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Roth,  rue  d*In|rlemiir,  u*  i3,  à 
Toul.  —  Propulseur  à  mouvement  rectiiigne  palmipède  pour  bateau  et  aérostat 

202381.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Blum  frères  (société),  à  Gbampi- 
gneulles  (Meortbe-et-MoaeUe).  —  Nouveau  fenrede  carton,  dit  carton-feutre,  devant 
servir  à  garnir  ies  cloisons  et  plafonds  afin  d  étouffer  les  bruits  extérieurs. 

202382.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1889  ;  £n^ ,  me  Leaage ,  n*  5 ,  à  Reims. 

—  Système  de  capsules  métailiqnes  en  zinc  nickelé  pour  bouchage  des  bouieilies  de 
vins  de  Champagne  ou  d'autres  liquides. 

202283.  Brevet  de  quinze  ans,  7  déconbre  1889;  Baudry,  rue  de  Bréban,  n*  32, 
à  Epemay  (Marne).  —  Ponts  stratégiques  en  bois  et  fer. 

20238(1.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  1889  ;  Dorman ,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  36.  —  Machine  à  fileter  les  vis. 

202385.  Brevet  de  ouinze  ans,  4  décembre  1889;  Pioagel,  représenté  par  la 
société  internationale  aes  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
n**  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  dégraisser  les  laines  en  suint,  la  laine  lavée  à  dos 
et  tout  autre  genre  de  laine,  et  pour  en  déterminer  la  perte  au  lavage. 

202386.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Hargreaves,  ScranUm  et  Porter, 
représentés  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et 
appareils  perfectionnés  destinés  à  être  employés  dans  la  ûd>rication  du  gaz. 

202387.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  1889;  Simon  et  Poullain,  re|»résentés 
par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Fooomètre  servant  à  mesurer  \Ê.forwKale 
optique  des  verres  de  lunettes  sphéro-cylindriques  et  spbéro-toriques. 

202388.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Spirs,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  écrire. 

202389.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Sietnberg,  représenté  par  Bran- 
don et  fils,  à  Paris,  rue  Laflttte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  couteaux  de  poche. 

202390.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Lelurque,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  9S.  —  Appareil  de  conirôle  poor  tannerie. 

202391.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Romain,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  96. — Application  du  carton-pâte  à  la  conatruction 
des  cylindres  des  machines  à  imprimer  les  étoflfes ,  les  papiers,  etc. 

202392.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889  ;  Pipard ,  représenté  par  Chasaevent, 
à  Paris,  bonlevardde  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  changement  automatioue  pour 
compteurs-numéroteurs  à  la  machine,  s'appnquant  également  aux  dateurs,  lolioleurs 
et  à  tous  appareils  à  changement  régulier. 

202393.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Tugot  ûères  (société),  re|uré- 
sentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnement  à  la  composition 
de  certaines  peintures. 

202394.  Brievet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Lansiaux,  représenté  par  Marillier 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-Nouveile ,  n"  4s.  —  Appareil  servant  à  produire 
l'éclair  magnésique  dit  tison-éclair» 

202395.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1889;  Tanssig,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Procédé  pour 
fondre  et  pour  couler  dans  un  espace  à  aii*  raréfié. 

202396.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  novembre  1889  ;  Le  Brun ,  représenté  par  la  aocséié 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s*  —  Fermoir  de  bourse 
avec  douille  porte-mine. 

202397.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Saasot  «t  ses  fils  (société),  à 
Nogent-sur-Seine  (Aube).  —  Détacher  Mognot. 

202398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i88ç;  Vendtse,  à  Montaiguet(  Ailier). 

—  Appareil  destiné  à  empêcher  la  vigne  d'être  grêlée. 

202399.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Faivre,  à  Paris4^sy,  r»e  Pé- 
trarque, n"  i4.  —  Nouveau  modèle  d'assemblage,  système  de  vis  à  claveUe  cintrée  de 
serrage. 

202^00.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Paris,  élisant  domicile  chea  le 
sieur  Chantrean,  à  Paris,  rue  FranàUn,  n*  2.  —  Application  de  la  force  développée 
par  le  mouvement  des  essieux  des  wagons  ou  de  véhicules  quelconques  à  rédauage 
électrique  et  à  la  charge  d'accumulateurs  transportables. 

202Ù01.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Gans,  l'eprésentc  par  Elsner  et 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Tableau  de  renseignements  pour 
hôtels,  etc. 

202402.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Fricke  et  Schûtz,  représeDtés  par 
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b  sodélé  Ekaer  et  NmdHirdt,  k  Pnris,  boulevard  de  Magenta,  n^  3o.  —  Machine  et 
procédé  pour  assemUer  et  pour  compiler  les  feuilles  pliées  pour  livres. 

301403.  Brevet  de  qniiue  sas,  5  décembre  1889;  Mûsseu,  représenté  par  la  société 
Ekoffet  liiiihardi,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,,  n*  3o.—  Paraplaie^ancie  dénwo- 

£)i4Û4.  Brevet  de  qnime  ans,  5  décembrQ  1869;  Boisson,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
B*  MO.  —  Appareil  destiné  a«  développement  des  fionnes  de  la  poitriae  chez  la 
tEBune,  appareil  dénonmé  emècr. 

JOatOS.  Brerel  de  <pmue  ans,  5  déceoahce  1889;  Hulin,  représenté  par  Piéphi,  à 
Pais,  rue  Bréa,  n*  30.  —  Procédé  nouveau  de  piéparation  industrielle  de  ralnnine 
fa  tue  de  son  extraction  et  des  sous-produits  qui  en  découlent. 

â02406.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1889  ;  Founaa,  à  Paris ,  me  de  Cîteaux , 
a'  joi  —  AppUcation  de  la  sirène  à  pla^e  vibrante  à  la  serrure  ou  feraieture  de 
pHleetan  manche  de  cannes  et  parapluies. 

J9SM7.  Brevet  de  qnisze  ans,  5  décembre  1889;  Bergmann,  représenté  par Casa- 
^.à  Pftris,  me  des  Halles,  n*  16.  —  MécanisB:ie  pour  faire  mouvoir  les  têtes  de 
>Mfm  dans  toas  les  sens. 

^WM,  Brevet  de  (pnnze  ans,.  5  décembre  1889;  Mord ,  représenté  par  la  société 
Vi&i^  SchmHtbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  m*"  3i.  —  Ifoaveau 
tan  de  bases  pour  corsets,  dits  buê€s  mobiles^ 

^09.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Walker,  représeurté  par  Josie, 
i?ins,  roe  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  dislDlatoires 
«ippwefls  pour  soumettre  les  liquides  à  l'action  des  vapeurs  ou  des  gaz. 

^^UO.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Kozloff,  représenté  par  Josse, 
àhm,  nie  de  Bondy,  n*  48.  —  Appareil  ntilisetenr  du  calorique  des  cheminées. 

^dSIll.  Brevet  de  qninse  ans,  5  décemhie  1889;  LefebvreJaminet,  représenté  par 
insen^od  aine ,  à  Paris,  r«e  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
^ftnSk  servant  au  traitement  des  grains  de  tontes  sortes. 

^}^^  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Lea,  représenté  par  Armengaad 
âè.i  Paris,  me  Sùnt-SébastieD,  n*  45.  ~  Ciment  réfraetanre. 

Mt&i3.  Brevet  (  brevet  asglais  devant  expirer  le  6  août  1900  )  pris ,  le  5  décemln-e 
%.Mr  Pnttin,  représealé  par  Chassevent,  à  Paris,  baukvard  de  Biageata,  n"  11. 
-Perfectionnements  dans  les  écrous,  boulons,  attaches,  etc.,  s*appHquaBt  spéciale» 
xntau  joints  de  nais. 

Ifi^lk.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1889  ;  Godey,  représenté  par  Chassevent, 
ihm,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  métiers  à  bon- 
>dne  et  pour  tissus  àhs  Jerseys, 

Vfik\5.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Oben,  représenté  par  Chassevent, 
i  hm,  boulevard  de  Magenta,,  n*  11.  —  Système  d'appcoreii  contrôleur  de  caisse. 

M16.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  déecmhre  1889  ;  Bveritt ,  représenté  par  Armengand 
f^^^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sô.  —  Perfectionnements  dans  les  app»- 
^  iadicatenrs  à  dédmchenent  monétair& 

201117.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  Hille,  représenté  par  Armengaod 
.à Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Enveloppe  isolante  pour  conducteur» 


Ml8u  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1889  ;  Murât ,  représenté  par  Armengand 
y^t,  t  Paris,  boulevard  de  Strasbmirg,  n*  a5.  —  Portennousqueton  monté  directe- 
^tt^  sar  boîte  embovtie  sa»s  goopiUe  et  sana  rivure  apparente. 

1^119.  Brevet  de  crainse  ans,  5  décembre  1889;  Pierrard  fr^es  (société),  repré- 
<>tée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u^  sd.  —  Système 
^pifle  ixe  à  égrateronner  la  bne,  applkidiie  aux  cardes  et  autres  appareils simi- 

M30.  Bremt  de  quinze  ans,  5  décembre  1889;  usine  pour  la  fabrication  d'acier 
•^  de  Pried.  Rrupp,  représentée  par  AnnengauJd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
^éuuig,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  fermeture  heriaoalale  (système 
^^'vw) pour  bouches  à  feu  se  chargeant  par  k  culasse,  en  vue  de  son  udÛsatioo 
"^•u  gaigousae»  méluUîques. 

^121.  Brevet  de  qninze  ans,  9  décembre  1889;  Partaud,  à  Sauviat  (Haute- 
^eone).  -.  Système  d'emporte^ièce  destiné  a  percer  les  ouvertures  des  porte-mèches 
mporodrine  pour  veilleflaes. 

Win.  Bievet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Mann  et  Schâler  (sodété), 
^^ff^Kotée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
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Saint-Germain,  n*  5o.  —  Perfectionnements  à  la  machine  Jacquard  pour  métiers  à 
tresser. 

202423.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i88g;  Cazal,  de  Tusseau  et  Boner, 
à  Parb,  rue  Censier,  n'  37. —  Système  de  lampe  électrique  (type  bougie)  à  réailumage 
automatique  et  permanent. 

202ft2&.  Brevet  de  cpinze  ans,  6  décembre  1889;  Huet,  représenté  par  Armengaod 
aine ,  à  Paris ,  rue  Samt-Sébastien ,  n*  45.  —  £ngin  de  pêche  fixe  ou  mobile  pour 
pécher  les  poissons  destructeurs ,  tels  aue  brochets ,  perches ,  anguilles ,  etc* 

202<i25.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Edison,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  ^—  Perfectionnements  aux  phono- 
graphes. 

202426.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Winby,  représenté  par  Caron , 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  58.  —  Perfectionnements  dans  les  chau- 
dières à  vapeur. 

202427.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1889  ;  Notton ,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Nouveau  système  de  pipe  dânontaUe. 

202428.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Vasseiin,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  compteur  pour  voitures. 

202429.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  Fiedler,  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouvelle  méthode  et  appareil  pour  te  déchargenoent 
mécanique  des  charrettes. 

202430.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1889;  société  dite  The  Fire  Extinguisha- 
Company  of  America,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  bocuevard 
Voltaire,  n'  56.  —  Composition  chimique  propre  à  éteindre  le  feu. 

202431.  Brevet  de  qmnzeans,  6  décembre  1889;  société  dite  The  Fire  Extinguisher 
Company  of  America,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire ,  n**  56.  —  Perfectionnements  aux  extincteurs  d'incendies. 

202432.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1889;  société  dite  The  Fire  Extingwsher 
Company  of  America,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire ,  n*  56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareib  extincteurs  d'incendies. 

202433.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Derichs,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Breuy,  place  de  Béthune,  n**  s ,  à  Lille.  —  Appareil  mesureur  pour  liquides  et 
gaz ,  dit  compteur  à  cloche. 

202434.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Derichs,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Breuy,  place  de  Béthune,  n"  3 ,  à  Lille^ — Nouveau  poêle  ventilateur  à  circulation 
d'air  et  à  retour  multiple  de  flamme ,  dit  poêle  soleil. 

202435.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1880;  Bernardin,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 
—  Conserves  alimentaires  formant  un  potage  condensé. 

202436.  Brevet  de  ouinze  ans,  7  décembre  1889;  Michd,  à  Paris,  me  Feutrier, 
n*  i3.  —  Nouveau  système  de  brosse  mécanique  pour  le  grattage  et  le  cirage  des 
parquets  et  ponr  le  cirage  des  chaussures. 

202437.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  1880;  Rousseau,  à  Paris,  rue  des 
Écoles,  n*  52.  —  Utilisation  de  bisulfate  de  soude,  résidus  produits  par  la  fabrication 
de  Tadde  nitrique. 

202438.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  avril  1905)  pris,  le  7  décembre 
1880 ,  par  Claringhum ,  représenté  par  Dieuaide ,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n*  18.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  cigares. 

202439.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Fouché,  à  Paris,  rue  des  Écluses- 
Saint-Martin,  n*  58.  —  Système  de  chauffage  à  vapeur  à  basse  pression. 

202440.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Fouché,  à  Paris,  rue  des  Écluses- 
Saint-Martin,  n*  58.  —  Nouveau  xefrigérant  méthodique  avec  ventilateur  à  hélices. 

202441.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Grawitz,  boulevard  Gambetta, 
n*  6a ,  à  Nogent-sur-Mame  (Seine).  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  teindre 
les  matières  textiles  en  écheveaux. 

202442.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Stargardt,  représenté  par  li 
société  £lsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Attelage  aalo- 
matioue  de  vr agons  de  chemins  de  fer  avec  mécanisme  de  décrochage  disposé  sur  U 
côté  du  wagon. 

202443.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  société  strasbourgeoise  de  con- 
structions mécaniques,  représentée  par  la  société  Elsner  et  Piauhardt,  à  Paris,  boule- 
vard de  Magenta,  n*  5o.  —  Appareil  automatique  pour  remuer  le  malt  dans  U 
touraiUe. 
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90^è4.  Brevet  de  qmnze  ans,  7  décembre  1889;  Gratz,  à  Paris,  passage  Clichy, 
o"  18.  —  Bianrhissease  antomatiqae,  système  Gratz. 

205445.  Brevet  de  (juinze  ans,  7  décembre  1889;  Augoyat,  élisant  domicile  chez  le 
«enr  Chenaidt ,  à  Pans .  rue  Saint-Merry,  n*  ho.  —  Système  de  vélocipède  à  transfor- 
fflâdoQs,  dit  {e  vélocipède  Augoyat. 

303446.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Chapsal,  représenté  par  Josse, 
ï  Paris ,  me  de  Bondy,  n*  àS.  —  Appareil  épurateur  des  eaux  d'alimentation  des 
rbaodières. 

30Î447.  Brevet  de  qmnie  ans,  7  décembre  1889;  Barbier,  représenté  par  Thi- 
rîra,  à  Paris,  boolevanl  Beaumarchais,  n*  96.  —  Répandeur  d'engrais  liquides  ou 
lioneux. 

302448.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Alexandre  (M***),  représentée  par 
Thirion,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Locomodve  électrique. 

203449.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1&89;  Palou,  représenté  par  la  société 
Lcais  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  dit 
frHunocrrtiane  Palou  pour  résoudre  mécaniquement  les  opérations  du  tant  pour  cent 
(m.  pour  mille. 

303450.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Shâdlich  et  Sieler,  représentés  par 
h  *odclé  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Hrîier  à  tisser  circulaire  à  passées  de  navette. 

?')2451.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Fôppl,  représenté  par  la  société 
Loub  Godman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Commutateur 
i'OQT  la  mise  en  circuit  d*une  batterie  d'accumulateurs  sur  nne  ligne  à  courants 
siteroatirs. 

2»>31i52.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Weber-Jacquel ,  représenté  par 
Cbasseveat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  servant 
Kl  traitement  des  matières  textiles  sous  forme  de  (il  en  cannetles,  teinture,  blanchi- 
cent,  décreusage»  séchage,  etc, 

303453.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Lefort,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a**  11.  —  Nouveau  genre  de  bijouterie  dit  écossais 

•2<i2454.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Fonson  et  Schmid,  représentés 
^ar  .\niiengaud  aîné,  a  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n°  45. —  Nouveau  support  de 


303455.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Lepage,  représenté  par  Armen- 
çaiid  aîné,  à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  u*  45.  —  Système  d'écrous  à  linguets  d'arrêt. 

303456.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Aunay,  représenté  par  Armen- 
caod  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastieu , n**  45.  —  Temple  pour  métiers  à  tisser. 

303457.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Bercbtold,  représenté  par  Blétry 
&«reA,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Enveloppe  calorifuge  pour  con- 
doites.  récipients,  chaudières,  etc. 

303458.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  1889;  Person  (M"'),  représentée  par 
Vctry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  3.  —  Système  de  contrôle 
«fféicatde  au\  petites  voitures. 

303450.  Brevet  de  qm'nze  ans,  7  décembre  1889;  Scheeve,  représenté  par  Blétry 
firêfes,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ciseaux  pour  tailleurs. 

309460.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Wisseman  et  Schirmer,  représen- 
tés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5. —  Perfectionnements  apportés  à 
ma  appareti  métronome. 

309461.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  Têtard,  représenté  par  la  société 
*♦«  et  Gcnès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Cuillère  et  fourchette  pour 
■lanyer  les  moules  et  autres  coquillages. 

309463.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  août  1903),  pris,  le  7  décembre 
1^,  par  Mac  Phail  et  Simpson  (les  sieurs),  reftrésentés  par  Armengaud  jeune,  à 
Pans,  bocrievard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  la 
fénératioa  de  la  vapeur,  également  applicables  à  la  vaporisation  de  divers  li- 
quides. 

309463.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1889;  de  Simard,  représenté  par  Ar- 
flwnpaod  jeane,  à  Paris,'  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ceinture  porte-seins 
pour  dames. 

S03Wi.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1889;  Farrington,   rue  Notre-Dame, 
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n*  i4,  à  Nice.  —  Système  de  voitures  mécamrpies  et  perfectiotmeoients  dans  leur 
constractioD. 

20^465.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Michel  aux  Echelles  (Savoie).  — 
Application  de  la  machine  Brosser  et  autres  similaires  peur  la  piqdre  des  bi- 
goudis. 

202466.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Poultier»  avenue  de  Versaflles» 
n"  5,  à  Choisy-le-Roi  (Seine) .  —  Méthode  des  doubles  pesées aréométriques. 

202467.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Brew,  représenté  par  0anzer,  à 
Paris,  me  Pascal ,  n"  4o.  —  Appareil  destiné  à  bosseler  le  papier,  ki  pâte  de  bois,  le 
cuir  et  autres  articles  analogues. 

202468.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Penny  et  Bichardson,  représentés 
par  la  société  Mariiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  43.  —  Ma- 
chine perfectionnée  à  triturer  et  à  amalgamer  le&  mineimia  d*or  et  d'argent  et  autres 
minerais. 

202469.  Brevet  de  auinzeans,  9  décembre  188^;  Gioppo,  Canavesioet  Cossovich, 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet ,  à  Pans ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  As. 
—  Nouveau  moteui*  pour  navires  dénommé  moteur  Venezia. 

202470.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Przewdzink,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Poteau  ajustable  pour  le 
cadre  à  broderie. 

202471.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Hammesfahr,  représenté  pai* 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pose-courroies. 

202472.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Hammesfahr,  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Disque  de  travail  oscîDant,  pour 
machines  à  Marteler,  emboutir,  tailler,  et  autres  machines  analogues. 

202473.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Carier  et  Dicker,  représentés  par 
Becker,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Jouet  automatique  à  mouvement  de 
culbute. 

202474.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1889;  Hervîeu  (M""),  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  siège  médical. 

202475.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1889  ;  Manifacier,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Produit  nouveau  dit  ki-volga,  cho- 
colat russe  an  moka. 

202476.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Cbesvmght,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaimiarchais ,  n*  95.  —  Construction  perfectionnée  de 
plateaux  pour  batteries  secondaires  ou  autres  batteries  voltaîqnes. 

202477.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  JoHy,  représenté  par  Thirion.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  11"  95.  —  Nouveau  crochet  crémaillère. 

202478.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Debié,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Carte  de  contrôle  d'abonnement. 

202479.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889?  Pasquet,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Denis ,  n*  1.  —  Bouton  de  sûreté  à  double  patin  pour 
manchettes ,  devant  de  chemises ,  vêtements ,  etc. 

202480.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Simpson,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Paris,  boule\ard  Voltaire,  n*  56.  —  Mécanisme  pour  produire 
des  lisières  dans  la  largeur  des  tissus. 

202481.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Fred.  Bayer  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  nie Rochechouart ,  n"  47.  — 
Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  solides  tirant  sur  mordants. 

202482.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889  ;  Chaignean,  rue  Btatin,  n*  4i ,  à 
Clermont'Ferrand.  —  Machine  à  baigner  et  à  essorer  les  matières  textiles,  dite  ma- 
chine Chaignaau. 

202483.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1889;  Robert,  représenté  par  Freydier- 
Dnbrenl  et  Janicot ,  rue  de  THôtel-de- Ville ,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Presse  à  briquettes 
pleines  ou  perforées  à  contre-pression  élastique  et  k  démoulage  automatique. 

202484.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1889;  Morel,  représentée  par  Lépinette 
et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n**  66 ,  à  Lyon.  —  Coodeoseor  de  poussière  applicable 
aux  broyeurs  et  moulins  de  tous  systèmes. 

2024S5.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Aman-Vigié  fils,  rue  Breteuil, 
n*  122  bis,  à  Marseille.  —  Système  de  fond  élastique  en  métal  formant  sommier  et 
applicable  aux  lits,  sofas  canapés,  banquettes,  chaises  et  meubles. 

202486.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  LaUement et  Vassaux ,  h  Vrigne- 
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■B-Bob{Anlenfies).  —  fkmv«aa  système  de  plinthes  automatiques  à  mouvement 
kMBiuot  pour  le  bas  des  portes. 

30^487.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  décembre  1889;  VViggin,  représenté  par  Le- 
vesqae.  à  Paris ,  rue  de  Maite,  u*  48.  —  Machines  à  maiter. 

909488.  Brevet  de  quinte  ans,  10  décembre  1889;  Oelatour,  représenté  par  Bran- 
don et  bis,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
■six  et  coulants  de  parapluies. 

303489.  Brevet  de  qumzeans,  10  décembre  1889;  Henri  et  Georges  Rose  frères 
;  société) ,  représentée  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Noufelles 
■■riibicf  servant  à  dresser  et  à  canneler  U  fonte  dure. 

9(ïi490.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889:  société  dite  the  Coloraàa  ami 
Sr^-York  Heating,  CooUng  and  Power  compan^,  représentée  par  Brandon  et  fils,  à 
Pbîs,  me  Lafl&tle,  n*  1.  —  î4ou\-eUe  composition  liquide  destinée  aux  systèmes  de 


i03491.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Prentiss,  représenté  par  Lom- 
ktfd-Bomckeville ,  à  Paris,  rue  de  la  Ciiaussée-d'Antin,  n"  as.  —  Perlectionneoients 
àam  les  nioaveineQts  d'horlogerie  et  autres. 

302492.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Jaquet,  représenté  par  Armen- 
pai  aîné,  à  Paris»  me  Saint-Sébastien,  n*  45. — Sphygmographe  de  précision. 

^0^93.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Boch,  élisant  domicile  chez  le 
WÊt  Sppeiber„  à  Paris,  rue  de  la  Gaité ,  n*  3o.  —  Banc  d'école  avec  tablette  ■K)bile. 

193494.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  La  Dow^  représenté  par  Men- 
ions, à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  a4«  —  Perfectionnements  dans  les  tran»- 
■citeara  télégraphiques. 

3U:î495.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Chabonat,  représenté  par  Thi- 
rioB,à  Pmris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouveau  procédé  et  appareil  pour 
féàaaMIaaiage  des  écbalas  (système  Chabonat). 

3(^2496.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  société  dite  ihe  Eastman  photo- 
f^^kic  matenah  company  Umited,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marrhaifi  _   a*  90.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  des  pellicules  phologra- 


pèiques  on  autres. 

363497.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  décembre  1889;  Logan,  représenté  par  Thirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^  96.  -  Perfectionnements  dans  les  batteries  se- 
fqwfadres  ou  accumulateurs. 

303498.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  de  Kunwald,  représenté  par  la 
«ôèté  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Maj^enta ,  n*  3o.  —  Système  d'ap- 
|£ations  mécaniques  dit  propulseur  de  Kunwald,  peur  remplacer  avantageusement 
l'iBiplot  de  rbélice,  de  l*arbre  de  couche  et  du  gouvernail  servant  à  la  propulsion  des 


3*>2499.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  décembre  1889;  compagnie  dite  ihe  Lawrence 
nKKov  Bmke  company,  représentée  par  la  société  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boule- 
msà  de  Magenta ,  n°  âo.  —  Perfectionnements  dans  les  freins. 

W2500.  BrcTct  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Hamiiton,  représenté  pv  Josse, 
à  Paris,  me  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  aux  machkies  pour  distribuer  et 
coBpo^er  les  caractères  d'imprimerie. 

3'>î501.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Sanders  et  VViUett,  représentés 
pw  la  société  Matrar,  Scfamittbnhl  et  compagnie ,  à  Paris,  bonlevaivl  Henri  IV,  xit  3i. 
—  Appareil  électrique  pom*  1  allumage  et  rertinction  automatique  do  gaz. 

9900^.  Bref  et  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Powiar,  représenté  par  Chasse- 
mt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  machtnes 
a  sonder  les  tiges  et  les  tuyaux  métalliques  pour  Télectncité. 

30S5O3.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  decesibre  1889  ;  Tilghman ,  représenté  par  Chas- 
meot.  à  Paris,  boulevard  deMi^^ta,  n*  11.  —  Perfectiu— euieats  dana  les  procédés 
de  eovpe  des  métaux  par  Téftectricitté. 

303504.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  société  anonyme  de  produits 
drianqœs,  établissements  Malétra,  représentée  par  Chassevent,  à  Paria,  boulevard 
4e  Vagenta.  n*  11.  —  Procédé  et  ensemble  d'appareils  réalisant  la  transfornation 
(iiaiiqoe  des  gaz  infects  provenant  de  la  Mrication  du  sulfiiae  d'anunoniaque  par  le 
tailemeat  des  matières  de  vidanges. 

)0KO5.  Brevet  de  quiaseaiis,  10  décembre  1889;  Vansteenkiste ,  repaésenté  par 
CbaMevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  lei 
îœ»  à  décortiquer  et  à  désagréger  le  grain. 
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20^506.  Brevet  de  qainze  ans,  lo  décembre  1889;  Ver«ira»  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NonveTle,  n*  4a.  —  Noaveau  sys- 
tème d  annonces. 

20-2507.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Rushfortb,  représenté  parla 
société  Marillier  et  Kobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Système  et 
appareils  perfectionnën  pour  la  protection  des  trains  de  chemins  de  fer. 

202508.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  ^^^*  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
aux  lampes  électriques  pour  signaux. 

202509.  Brevet  de  qumze  ans,  10  décembre  1889;  Panish,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4  a.  — '  Perfectionnements 
dans  les  piles  électric|ues. 

202510.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Hyatt,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnement  dans  la  construc- 
tion des  filtres  et  leurs  alimentateurs  de  réactifs. 

202511.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Riethmuller,  représenté  par 
Rlétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg",  n*  2.  —  Avertisseur  électrique  auto- 
matique du  départ  des  trains  de  chemins  de  fer. 

202512.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Perret,  représenté  par  Lecocq, 
à  Paris ,  rue  Mazagran ,  n'  5.  —  Robinet  perfectionné. 

202513.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Ader,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Distributeur  automatique  pour 
les  auditions  théâtrales  et  antres  applications  similaires. 

202514.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Dubois,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.3.  —  Manivelle  à  frein  pour 
appareils  de  levage  et  autres  destinations. 

202515.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Mercier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Transiormateur  de  vitesse 
applicable  aux  vélocipèdes. 

202516.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i889;Trémoulière,  rue  de  Maucaillou, 
n'  19,  à  Bordeaux.  —  Système  de  lits  repliables  pour  wagons  et  navires. 

208517.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  Pedrazzi-Moreau ,  à  Paris,  me 
Popincourt ,  n'  11. —  Système  de  four  à  cuire  les  galets  de  mer  et  silex  de  car- 
rière. 

202518.  Brevet  de  quinze  ans  ii  décembre  1880;  Foucard,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  i3. —  Compteur  kilométrique  et  horaire  pour  voiture,  avec  enre- 
gbtremenl  variable,  suivant  que  la  voiture  est  libre  ou  non. 

202519.  Brevet  (brevet  anglab  devant  expirer  le  3i  août  1903),  pris,  le  11  dé- 
cembre 1889,  par  Cumming,  représenté  pai*  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  LaiEtte, 
n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  magasins  automatiques  destinés  à  livrer  des 
photographies,  des  cartes  et  autres  articles  en  échange  d'une  pièce  de  monnaie. 

202520.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Dorion,  rue  Désobry,  n*  16,  à 
Saint-Denis  (Seine).  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  du  sulfate  de  cui\Te  et  de 
divers  sels  métalliques. 

202521.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  A.  Maréchal,  Ruchon  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  — 
Système  de  fume-cigare  avec  fume-cigarettes  formant  chasse-cigare. 

202522.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  société  centrale  de  construction 
de  machines,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*45.  — 
Machine  à  vapeur  à  triple  expansion. 

202523.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Bégin,  représenté  par  la  société 
Matray,Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau 
mode  de  fermeture  de  broches  et  tous  autres  articles  similaires  double  pression  dit 
Systems  Bégin, 

"  202524.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  décembre  1889  ;  Malevez ,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection 
nements  apportés  aux  polissoirs  pom*  glaces. 

202525.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  C.-A.  Steinheil  fils  (société), 
représentée  par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  FV,  n*  3i.  —  Nouvel  appareil  autopholographique  instantané. 

202526.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Boyer,  représenté  par  Blétry 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*i354.  —  681   — 

frets,  à  Paris,  boule>iird  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Nonvelles  lentilles  sléréoscopiques 
ft  kars  applications. 

202527.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembi-e  1889;  Bredel  et  Zulauf,  représentés 
parBietry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  n*  2.  —  Ferme-porte. 

20i5î8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889  ;  O'Connor,  représenté  par  Blétry 
trtres.àParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  boucles 
fitteiles. 

^)K39.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  Elte,  représenté  parla  société 
UiTÛIier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4-?.  —  Appareil  perfec- 
boaaé  pour  gazéifier  et  embouteiller  les  liquides. 

Î02530.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  Studer,  représenté  par  Armen- 
aoiijeune.à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perieclioiinements  dans 
bitrers  de  chaudières  de  locomotives. 

Îi)sb31.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  de  Wemirki  et  d'Oksza,  repré- 
«té^  par  Annen?aud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  aS.  —  Propul- 
««ir  à  hélice  multiple  pour  la  navigation  maritime  et  fluviale. 

Î&fî32.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  décembre  1889;  société  anonyme  des  matières 
■*r»iteset  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengoud  jeune, 
a î*ii,  boule\-ard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Préparation  d'une  mrtadiamiue  subsli- 
Jtt  dinitrée  dissymétrique  et  des  matières  colorantes  qui  en  dérivent. 

505533.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  décembre  1889;  Prévôt  à  Mareuil-sur-Ay 
fa»].  —  Muselets  métalliques  à  Tusage  des  bouteilles  à  Champagne. 

?>iM^.  Brevet  de  auinze  ans,  li  décembre  i88q;  Rousset,  rue  Ruffi,  n^S,  à 
^«».  —  Système  appliqué  à  la  désinfection  des  futailles  et  autres  récipients. 

*)Î535.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Bertrand,  à  Escaupont,  près 
fiM»«  iNord).  —  Construction  d'un  four  spécial  destiné  à  la  recuisson  des  lioutenles, 
bons  et  goulots. 

S-iWô.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Haigh,  représenté  par  l.evescjue, 
'Piris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  pour  bouteilles 
**  jarres,  applicables  aussi  pour  boucher  tous  autres  récipients  et  pour  tous  usages 
^UaUes. 

^'2537.  Brevet^de  quinze  ans,  12  décembre  188^;  Spilker,  Bendel,  Hahn  et  Lœwe, 
'Nraentès  par  Emile  Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  57.  —  Nouveau  procédé  pour 
^'tniire  des  êtres  vivants  semblables  à  des  microbes ,  tels  que  les  cellules  de  levure, 
bliaalles,  etc.,  contenus  dans  le  vin,  dans  les  liqueurs  et  dans  d'autres  liquides  al- 
''"iiqaes  semblables. 

SJi5M.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Drollet,  représenté  par  Ai-men- 
sai  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  pulvérisa 
^n  ou  vaporisateurs. 

*ÎW9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Leroux  et  Fischbach,  à  Paris, 
'fllfïarj  Saint-Germain,  n*  266.  —  Nouveau  procédé  dénommé  produit  à  base  mé- 
^w,  ininflammable  pour  décoration  théâtrale. 

^}5^(i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Hagenbucher,  représenté  par  la 
<ôeté  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'Si. — 
-^Wrw  en  bois  d'une  seule  pièce  pour  la  fabrication  du  |>anier  et  rabots  servant  à 
T^QPT  les  conduits  quadrangulaires  à  l'intérieur  de  ces  cylindres. 

'/Mi.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Kohlmann,  représenté  par  ia 
"/T^  FJsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  et  dispo- 
stf  pour  ta  fabrication  des  glaces. 

'i^h^.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889  ;  Ziégler  et  Menz,  représentés  par 
^  société  EUner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Fermeture 
i^^mique  à  capsule  pour  bouteilles  de  toutes  espèces. 

5'i2543.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889  ;  Lévy,  représenté  par  Thirion, 
^  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moteur  vertical  à  vapeur  ou  à  air  com- 
''T»  pour  l'agitation  des  matières  grasses  dans  les  autoclaves. 

?»i5U.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Llovd  et  Priest,  représentés  par 
I**.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnenïents  apportée  au  mode  de 
"'*îïnfiion  des  sièges  et  selles  des  bicycles,  tricycles  et  autres  vélocipèdes  aux  corps  de 

'cBl-ri. 

^y&hb.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889  ;  Cleathero  et  Nichols ,  représentés 
^  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. —  Perfectionnemtnls 
'^  î«s  appareils  d'alimentation  pour  presses  ou  machines  à  imprimer. 
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20:>540.  Brev'et  de  (|auiEe  ans,  is  déceaibro  iHS^:  GuUbaui,  représenté  par  Armen 
l^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»,  n"  23.  — .  Embouchure  rayée  powi 
instruments  de  musique. 

20S5fi7.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Julius  Scbwab  et  compa^ 
(société),  représentée  par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  Ijoutevard  de  Strasbouiç,,»''  2.H 
— Pople-jouiTiaux. 

2025/!i8.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Roussan,  à  Paris,  rue-  Roche 
bruoe,  n"  ô.  —  Applications  d'une  nouvelle  cellulose  remarquablement  propre  à  h 
eoostruction  des  piles  et  accumulateurs  électriques. 

202549.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iâ8f);  Allaire  et  Gautier,  représenté 
par  Caron,  à  Paria,  rue  Notre-Dame-<Î€ft-\ictoires,  n'  38. —  Noaveau  systènae  d« 
machine  rotative  (système  Allaire  et  Gautier). 

202550.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Mabce  (M"'),  représentée  pai 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laflitte.u"  1.  —  Appareil  perfectionnrï  senvnt  àhiver  l( 
linge,  les  vêlements,  etc. 

202551.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  lô  mai  r-9o3)  pris,  le  12  déoembrt 
i88(),  par  Skaifc,  représente  par  Brandon  etfUs,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  i.  — Per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  river. 

202552.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  i88«»;  Gros ,  représenté  par  Chassevent^ 
à  Paris,  boulevard, de  Mopenta,  n?  11.  —  Srystème  de  pipe  dite  polygloi-pipe. 

202553.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Ueuilié,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevai*d  de  Magenta,  n"  ii.  —  Système  de  tire-ligne  a  branches 
eoin[K>sée&. 

20255/1.  Brevet  de  quinze  ans,  12  déoenfere  1889 r  Ivlimosch  et  Weisft,  représentés 
par  Chassevent,  ù  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  i\.  — Nouveau  getice  de  coloiani 
dit  anacewdine. 

202555.  Brevet  de  quinze  an<î,  12  décembre  1889;  Veidier-Conchon,  repiiéseutiî 
par  Wattier,  à  Paris,  rue  de  Maza|?nm,  n**  5.  —  A)>paffeil  perfectionné  peur  la  fièri- 
cation  rapide  et  continue  du  vinaigi'e. 

202556.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre-  fS^A  liobimon-,  repri'scnlé  pai'  la 
société  Assi  et  Genès,  à  Pai*is,  boulevard  Voltaire,  n"  oG. —  Pcrfectionnemeul»  aux 
appareils  d'érlnirage  ou  lampes  brulanb  les  ;?az  provenant  des  huilB&iourdesov  des 
iu| aides  carbures. 

202557.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  iSS^rl^ncbei.  élisant  domicile  obei 
le  sieur  Chassevent,  à  Paiis,  boulevard-  de  Magenta*,  n°  11.  —  Bateau-drap^ue  à  grand 
travail,  tant  im-dessus  de  Peau  qu'au-dessous,  à  toutes  prolcndeur»,  avec  pio* 
cba^,  trituration,  aspiration  et  refouleioenl  au  loiu  dos  déblais  de  toutes  sortes. 

202558.  Brevet  de  quinze  aas,.L3  décembre  1889;  sotfiélé  induairieile  intei^natioDaie, 
représentée  par  Lanier,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  ihn.  —  Machine  perfectionnée 
pqur  compter  et  mettre  les  allumettes  en.boite. 

2025&9.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  d<^cembre  1S89;  Doniien  (M**),  représentée  par 
Levesque,  à  Paris,  ruelle  Malte,  n"  48.  —  Cosmiîliqu«  liquide  dnsiiné  aux  sDint^de  la 
peau. 

202560.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre;  1889;  compagnie'  parisienne  d'éflairagc 
et  de  cbautfhgo  par  le  gaz,  à  Pariss  rue  Coudoroet,  n"  6.  — Diver»  mo>^eos  diofalenir 
simultanément  le  maximum'  de  lumière  et  de  chaleur  des  combustible»  liqnides^  et 
gazeux. 

202661.  Brevet  de  quinze  as»,  i3  di^cembre  1889;  Lofond;»  élisant  domicile  ehex  i« 
sieur  Desrauve,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines^  a*  35. —  rfouveau  système  da 
chaufie-bain. 

202562.  Brevet  de  quinne  ans,  i3  décembre  1889;  Pumpelly;,  Th^mnsonGt'Bullep- 
worth,  représentés  par  Casalonga,  à  Paria,  rwe  des<  bBailes,  n^  i5*  —  Arcumulatcurs 
électriques. 

2025Ô3.  Brevfiide  quinze  ans,  i3  dérombrs:  r889-;;Diiiav  représwfeé  par  la  sorJélé 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Staasboui^,  n*  6.  —  Mobeor  à 
gaz  et  à  pétrole. 

20250^.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  décembre  1889;  Douglas  et  Smitli,  représeolés 
par  la  sociétc  Matray,  Scbnnttbubl  eti  compagnie,  à  Paris,  boatevard  Henri  IV,  n*  ou 
—  Perfectionnements  aux  sries. 

209565.  Brevet  de-  quiaze  aiif*.  i3  détembre  1188^;:  Schneider,  repnésenté  par 
Brandon  et)  (ils,  à  Paria,  rue  Lalfiite,  n"  1.  — CoHiei*  ondiatâre  e(  collier  de-deetiage. 

202500.  Brevet  de  quiiue  ans,.  iJi  décembre  i8Sc;;DuJte,  Bvigg»  et  Maq)hers«i, 
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\  par  Brandon  et  fit0>  à  Paris,  rue  Laffitte,  0*1.  —  Système  df appareil 
pôJêdioDoé  desdné  à  opérer  antomatiquemeiii.  r«Uuiiiage  du  gac. 

319567.  Bn\-el  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Gcfbat,  représenté  par  Biétry 
iioB^t  Pam,  koulei^rd  de  StrasAïOur^,  n*  3*  —  Vanne  autodynamique  et  soor  régu- 
atev. 

?)25(J8.  Bre\et  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Sebweitzer,  repri^senté  par  Biétry 
^am,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Système  de  teasioa  r&tionn^le  des 
coin  à  caurroies  pour  obtenir  des  courroies  ineitensibles. 

^0^60.  Bretet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Snoeck,  représenté  pai'  Biétry 
ivB,  à  Pari»,  banievard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  PerfecHonnemeuts  aux  navettes. 

^I>9S70.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1^9;  Boisreaoult  Bis,  représenté  par 
'lert  Cahen,  à  Paris,  boidevard  Saint'4>enis ,  n"  i.  —  Système  de  mancbon  pennet- 
hiCd'BKrabieret  de  fizer  les  bras,  traverses  et  dents  des  berses  sans  le  concours 
^nnHB,  davettes,  etc. 

^>!571.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Beseboren,  représenté  par  ia 
«oëé  i»i  et  Genès,  à  Paris ,  boulevard  VoUaire,  n'  36.  —  Perfectionnements  aux 
«diaes  serrant  à  fabriquer  de»  papiers  ajmircs  et  estanipt's  et  des^  étoffes  ajourées» 

*ïï7*2.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  mai  1903)  pris,  le  i3  déoembne 
1"^, par  Andrews,  représenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  S«ras- 
*w»,  a*  ^3.  —  Perfectionnement»  relatif^  aux  appareils  pour  approprier  les  armes  à 
co  4  f emploi  de  munitions  de  petit  calibre. 

^!573.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1^869;  Bosquette,  représenté  par 
^ndgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  îâ.  —  Procédé  perfectionné 
:«ar  h  confection  des  balles  pour  carabines  et  autres  armes  de  tir. 

9B74.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  décembre  1889;  flargreaves,  représenté  par 
^vn^sud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboorg ,,  nr*  -jS.  —  Peiibctionnements 
^  le  lissage  du  lil  métallique  et  apparetldestiné  àoet  efiet 

9S75.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Laplaigne  et  société  Robert  et 
fretoo,  représentés  par  Armengaud  jeune-,  à  Paris,  boulevard  de  «Strasbourg,  n*  23. 
-  Pal^érisateur-irrigateur  pour  injections  sècbes  et  bumidest 

293576.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre' 188g;  Thome,  représenté  par  Armen- 
arf  jame,  à  Paris,  boule\Tird  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dansles 
^ddmes  de  voitures  et  autres. 

2tt577.  Bre%-et  de  quinze  ans,  l^  décembre  1889;  Trottier,  élisant  domicile  chez 
^ âDW BcTTut ,  me  Ke^nard,  n*  30,  à  Marseille.  —  Régulhteur  automatique  de  tem^ 
?^ï»Jnre  et  de  pression  utilisant,  d'une  ftfçon  simple,  la  force  éhntîque  d'unevapeur 
«taée. 

^^78.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Lffgrafel  et  d'Allest,  chemin  de 
•lilKifague,  n*  40,  à  MhrsciUe.  —  Chaudière  à  circulation  d'eau  mécanique. 

?Ï2579.  Brevet  de  qainze  ans,  9  décembre  18^9;  (îôttifr,  i^résenté  par  Delorme, 
r« Gambelta ,  n"  i4,  à  Saint  Etienne.  —  Ciseaux  à  larder  îa  viande. 

202580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1889;  Baylc,  à  Soint»-Étienne  (Loire). 
-LuDpeàarc. 

^02561.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1889;  Fontaney,  rue  Désirée,  n*  36,  à 
^•étienne.  —  Mécanisme  de  répétition  applicable  aux  armes  de  tir  et  de  guerro. 

3P2582.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Justin  Landry  et  G.  Beyroux 
■oêlé),  à  Paris,  rue  Albouy,  n"  19.  —  Système  de  machine  à  coudre  a  aiguilles 
s«i*ipieftet  à  déplacements,  permettant  de  reproduire  mécaniquement  sur  les  tissus 
•*•«  dessins  variés. 

385^3.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1889;  Robinet,  h  Paris-Plaisance,  nie 
^»n*  i, —  Application  d'une  table  à  encrer  intermédiaire  aux  machines  à  imprimer 
^^iretiration  et  à  celles  dénommées  en  blanc. 

^iièk^  Brevet  de  quinze  ans ,  1  i  décembre  1 889  ;  Barat ,  à  Paris ,  rue  Saint- Jacques , 
^^ —  tUbinel  flotteur  à  clapet  évidé  et  à  double  paroi. 

201585.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  décembre  1889;  Gray,  représenté  par  la  société 
'^Gadmao  et  compagnie,  à  Paris,  boule vai'd  de  Sli'asiM}ucg,  n°  6.  —  PerXection- 
"^■«t»  dan»  ko-  chambras  photographiques. 

20K86.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1889;  Hansen  et  Goos  (société], 
'^nMubH«  par  ias  sîears  Dfttmar  et  compagnie,  à  fiaiis,  lue  Rochecbouart,  n**  87. 
^  ^  ta  bo»  envcfcofipée  d'une  feuille  de  métal  pour  attacher  les  manches  aux 
««jets. 
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202587.  Brevet  de  quiaxe  ans,  là  décembre  1889;  Pinède,  à  Paris,  avenue  PI 
iippe-Au^sle,  n**  122.  —  Forme  mécanique  à  renformerla  chaussure. 

202588.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1880;  Feid,  représenté  par  Casalong 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabncation  du  olanc  fixe,  de  la  sou 
ou  de  la  potasse  et  du  soufre  au  moyen  du  spath  pesant,  du  sel  de  Giauber  ou  < 
sulfate  de  potasse  et  de  Tacide  carbonique. 

202589.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Deslrères,  représenté  parAUx 
Caheu ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Perfectionnement  dans  la  culture 
la  vigne. 

202590.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Bosmann,  représenté  par  AUm 
Gahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  wago 
réfrigérants ,  chambres  frigorifiques  et  appareils  similaires. 

202591.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Delmering,  représenté  par 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. 
Perfectionnements  aux  instruments  de  musique  à  feuilles  perforées. 

202592.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  déceinbre  1889;  Wickliffe  et  Chaffe,  représenl 
par  la  société  Saultcr  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n°  11.  —  Pulvérisateur  po 
éventails. 

202593.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Snellenburg,  représenté  par 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  i»*  36.  —  Perfectionnemen 
apportés  aux  propulseurs  à  mouvement  alternatif  pour  navires. 

202594.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  O'Halloran,  représenté  par 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne* Nouvelle,  n' 42.  — Appan 
peHectionné  pour  tracer  les  patrons  de  vêtements. 

202595.  Brevet  de  c^uinze  ans,  i4  décembre  1889;  Hicks,  représenté  parla  socié 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Appareil  électn 
magnétique  pour  les  applications  thérapeutiques. 

202596.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Doddrell,  représenté  par 
société  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Xouvelle ,  n"  42.  —  Serre-joii 
perlectionné  pour  le  bois. 

202597.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Mennerct ,  repré^senté  par  Arroei 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  bouton  dit  bonti 
indécousable. 

202598.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1889;  Schneider,  représenté  pi 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  LaflRlte,  n"  i.  —  Lien  facilement  détachable  pour  chien 

202599.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Benoît,  représenté  par  liléti 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2. —  Nouveau  procédé  de  fabrication  di 
briques  et  produits  réfractaires. 

202600.  Bre\et  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Caristedt  et  Malmqvist,  repri 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  brid 
permettant  d'arrêter  les  chevaux  emportés. 

202601.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Pbilippart,  représenté  par  Thi 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  mode  de  construction  dt 
accumulateurs. 

202602.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  de  Rocca-Serra,  représenté  pa 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96.  —  Chauflerette  de  sûreté  à  doubl 
tirage  dégageant  les  gaz  à  Textérieur  des  voilures  ou  autres  véhicules. 

202603.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Daris,  représenté  par  Thirion 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95. —  Perfectionnements  aux  sasseurs  (purifiers 
employés  en  meunerie.  ^ 

20260'!.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Bertin  et  Ozanne,  élisant  domi 
cilc  chez  le  sieur  Malatiré,  à  Paris,  rue  Mau(onseil,  n*  3i.  —  Nouveau  procédé  d< 
fabrication  de  moules  à  creux  perdus  scnantà  couler  les  métaux. 

202605.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Layssac,  à  Pei*pignan. —  Système 
automatique  destiné  à  contrôler  l'arrivée  et  le  départ  d'un  train  dans  les  gares  et  k 
temps  qu'il  met  pour  parcourir  la  distance  entre  chaque  point  d'arrêt. 

202606.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Fenaut,  qnai  d'iUe-et-Rance 
n*  17,  à  Rennes.  —  Appareil  de  projection  pour  l'agrandissement  des  objets  opeqaej 
ou  transparents,  au  moyen  de  la  lumière  solaire,  diffuse  ou  artificielle^ 

202607.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Fenaut,  quai  d'Ille-et-Rance, 
n*  17,  à  Rennes.  —  Instrument  ayant  pour  but  de  faciliter  la  reproduction  photogra- 
phique d'un  objet  quelconque,  dit  coulisse  porte-écran. 
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iOiWS.  Brevet  de  quinze  ans.  19  décembre  1889;  Fenaut,  quai  d'Iiie-€t-Aance  - 
B*  17,  à  Rennes.  —  Chambre  noire  pour  agrandissements  photographiques. 

3Ô3609.  Bre\et  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Guérin,  à  Paris,  rue  làufHer, 
d*3i.  —  Système  de  désinfection ,  aération  et  ventilation. 

502610.  Brevet  de  quinze  ans.  16  décembre  1889;  Hapemann,  représenl^  par  la 
«ciétc  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  -  Pompe 
vpl-tate. 

■îOS^ll.  Bre>'et  de  quinze  ans ,  16  décembre  1889;  Eliaers,  représenté  pa^f  Maihieu, 
a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  canapés-lits. 

^512.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Fisher,  représenté  par  Josse, 
iPtais,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Moteur  rotatif  perfectionné. 

ii>i6l3.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Dubied,  représenté  par  Josse, 

*  Pari*,  rue  de  Bondy ,  n'  hS.  —  Machine  à  tricoter  produisant  la  cote  anglaise  à  la 
àçoG  de  métier  et  diverses  mailies  pressées. 

!W6l^.  Bre\et  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Patin,  représenté  par  Chenauit, 
ihrs,  rue  Saint-Merri,  n*  4o-  —  Fouleuse  à  cylindres  rayés. 

iïî'tib.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Sidebottom,  représenté  par 
l'sifn^ad  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans 
atains  organes   mécaniques  pour  filer  et  retordre  le  coton  et  autres  matières 

?^i^l6.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Trocmé,  représenté  par  la  société 
liiny,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  HenrilV,  n*3i. —  Perfec- 
âocjKments  apportés  au\  métiers  à  tisser  le  velours. 

^Al.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Manoury,  représenté  par  Thirion, 
'  ""ans,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
iwiîttes  de  baryte ,  de  strontiane ,  etc. 

1f%18.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Boisselier  et  Borssat,  représentés 
p«Fiydlet,à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Nouveau  système  de  décoration  artistique, 
Rare  mosaïque. 

*>î§19.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Rippke,  représenté  par  FayoUel, 

•  Pins,  rue  Drouot,  n*  lO.  —  Dispositif  de  sûreté  élastique  servant  d'attache  et 
penoetlant  le  dégagement  immédiat  et  certain  de  chaînes,  traits,  palonniers,  etc. 

i&î620.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Barbier-Vivez  et  compagnie 
wiÉlé),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  — 
^«rçe  portative  à  double  \ent,  avec  tuyères  à  vent  central  et  \ent  latéral,  indépendants 
^sQHdtanés. 

^^21.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Kaiser,  représenté  par  Blétry 
^Jns,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Échappement  libre  pour  l'horlo- 

^Ji6i2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Tafel,  représenté  par  Blétry 
^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
■a«r»  et  autres  machines  a  tamiser. 

202623.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Wood,  représenté  par  Chasse- 
rai, à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
*a  projectiles. 

20^524.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Radius,  représenté  par  Chasse- 
'>fBt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'arrêt  d'ouverture  pom- 
Mi  de  cadres-chevalets  et  autres  pièces  analogues. 

^25.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Robin,  représenté  par  Cbasse- 
^*.i  Parii,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Système  de  galet  à  pression  pour 
■*«Wes,  pianos,  pièces  de  service,  d'orfèvrerie,  etc. 

îWôîe.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Michaud,  représenté  par  Chas- 
*»«»t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouvelle  machine  à  imprimer  ro- 

WM27.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Marx,  représenté  par  la  société 
^«tGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Nouveau  mode  de  fabrication 
rdectrodes  métalliques  pour  les  piles  galvaniques. 

^^28.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Sépnlchre,  représenté  par  Bran- 
**rt  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouvelle  construction  de  bec  rond  pour 
^•pe  à  kaile  minérale. 

î<^20.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Sépulchre,  représenté  par  Bran- 
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doD  et  fils  «  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Système  d'abri  appiicable  à  toute  <^ififniiM 
el  conduite  d'aération. 

20*2630.  Brevet  de  quioze  ans,  16  décecnljire  1889;  Schneider,  représenté  parBrm< 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  dudses  c 
chasse. 

30:2631.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Amstetter,  représenté  par  A 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  ncoteur. 

â03632.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  1 889  ;  Théval ,  k  Paris,  rue  Notre-Dum 
de-Nazareth,  n"  73.  —  Fabrication  d'ime  alliance  s'ouvrant  par  uu  nouveau  sv 
tème. 

202633.  Brevet  de  quinie ans,  6  novembre  1889;  Kodary,  représenté  par  Chass 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Block-sysiem  automatique. 

20263^.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1889;  Vuillet,  rue  Godefiroy.  n*  1 2 , 
Lyon.  —  Fabrication  des  vernis ,  noii*,  opaque  et  incolore. 

202635.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  novembre  1889;  Spir  et  Mossé  (les  sieurs 
boulevard  des  Dames ,  n*  62 ,  à  Marseille.  —  Procédés  industriels  s^odaptant  à  \i: 
enci-e  communicative  sans  mouiUage ,  dénommée  instantanée  copie, 

202636.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  septembre  1903),    pris» 
22  novembre  18S9,  par  Morison,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,    rue    L; 
fitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  chauffer  et    éi 
porer  les  liquides. 

202637.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1889; société  française  des  oiunitio 
de  chasse,  de  tir  et  de  guerre,  à  Paiis,  rue  Nolre-Dame<les-Vicloires ,  n*  3o.  —  C; 
touche  métallique  à  bourrelet  rapporté. 

202638.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  décembre  1889;  Bachmanu,  i-eprésenté  par  Gh 
bert ,  à  Paris,  inie  Lafayette,  n*  181.  —  Pièces  de  raccord  à  fernietui*e. 

202639.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  décembre  i889;Rodary,  à  Montjeu,  commn 
de  Broyé  (Saône-et- Loire).  —  Emploi  du  soufre  comme  corrosif  destructeur  et  pi 
servatif  des  vers  de  terre,  insectes  et  des  herbes  les  plus  vivaces,  dans  les  coiii 
allées  de  parcs  et  jardins. 

202640.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Lacquemant,  représenté  par  i 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  perfection 
de  tuyauv  en  tôle  à  emboîtement  avec  butée  intérieure,  pour  conduites. 

202641.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  décembre  1889;  Schinzel ,  représenté  par  Arme 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS.  —  Compteur  à  eau  F.l>onite- 

202642.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Serra,  représenté  par  Arm< 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Tondeuse  perfectionr 
pour  gazon. 

202643.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1889;  Chapman  et  Wood.  représeri 
par  Frcydier-Dubreul  et  Janicot,  me  de  l'Hotel-de-Ville ,  n"  3i,  à  Lyon.  —  Perfe«rtî< 
nements  dans  les  boutons. 

202644.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Barbier,  rue  Neuve,  n*  3^ 
Lyon.  —  Nouveau  système  de  moteurs  thermiques  Barbier. 

202645.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  1889;  société  Guichard-Girod ,  jh  ] 
sançon.  —  Porte-billets  de  chemin  de  fer,  dit  rail-way  sheath. 

202646.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Vorillon,  rue  Saint>Mart: 
n°  19,  à  Dijon.  —  Bourrelet  mécanique  fonctionnant  automatiquement  pour  boiio] 
le  vide  sous  les  portas  et  les  fenêti^s. 

202647.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  décembre  1889;  Lacave,  place  Seraocoui-t 
Bourges.  —  Parapluie-caban  pour  voitures. 

202648.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1889;  Hall,  représenlé  fwr  la  soei 
internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Samt-Germain ,  n*  3o. 
Perfectionnements  aux  appareSs  servant  à  séparer  feau  de  la  vapeur  ou  à  HÔcft^x 
vapeur. 

202049.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  Bertin,  à  Paris,  rue  du  Wt 
bourg-Poissonnière,  n°  i8t).  —  Caane  porte-plans  de  Paris  et  des  départemeuts  ,    « 

50^650.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  Behrens,  repré«^nlé  par  Im    . 
ciélé  Saulter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Voiture 
tmmway  pouvant  marcher  en  dehors  des  ratis. 

20205 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  L889  ;  Ponperd  aine ,  représentt^-parlA  : 
ciété  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n**  1 1.  —  Perfectionnements  tWns 
toilettes-la  fabos. 
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^0965â.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  juillet  i9o3),  pris,  le  17  dé- 
•  pmbre  1889,  par  Ker,  représenté  par  Brandon  et  fils, a  Paris,  me  l,nt!Ute,  n'  1.  — 
^^erfectioaiieDients  apportés  aux  traverses  et  aux  coussinets  pour  la  voie  permanente 
rks  clieinios  de  fer. 

ii>î*T63.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Crist  et  Covevl,  représentés  par 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  LafBtie ,  a'  1 .  —  Perlectionnements  apportés  aux  mo- 
tamà  ^z  et  aux  inflammateurs  de  ces  moteurs. 

âO)65^.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  Grote,  représenté  par  Brandon 
tt  ils,  k  Paris,  rue  lÂfljtte,  n*  1.  —  Procédé  de  fabrication  des  objets  plastiques. 

^03655.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1889;  Sneider,  repi-esenté  par  Brandon 
'^tib,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n"  1.  Perlectionuemenls  apportés  aux  armes  à  feu  à  ma- 
.isin  <e  chargeant  par  la  culasse. 

90E2556.  Bre\'et  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Van  Duzer,  représenté  par 
flasâevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
avares  pour  vêtements. 

i0i657.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Pain,  représenté  par  Chaste- 
istf,  à  Paré,  boulevard  Ma^nta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  instruments 
■:e  maskioe  fonctionnant  mécaniquement  ou  automatiquemeni. 

^0265iJ.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  von  Skoda,  représenté  par 
AaMoeiit ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  canon  à  tir  rapide. 

^0!3659.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 7  décembre  1889  ;  Hoît ,  représenté  par  Chassevent , 
j  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  séparateurs. 

i9iê60.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Tatbam  (les  sieurs),  repi^ésentés 
,«  AriBexxgaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,'n'  45.  —  Perfecliomienients  dans 
ta  cooduiles  pour  conducteurs  électriques  et  dans  la  construction  de  ces  conduites. 

30^661.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Stephensou,  représenté  par  la 
Miété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6. — 
î^ertioctnements  dans  les  cibles  et  cuirasses  de  mer  et  de  terre. 

30*î662-  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Solvay  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Appareil  distiliatoirc  pour 
(«ode  chJorhydrique. 

9)3^3.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  Semet,  représenté  par  Josse, 
â  Pari*,  me  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  aux  fours  à  coke. 

3Câ66^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Callmann,  représente  par  la  so- 
ôéiéMatray,  Scbraittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevai'd  Henri  IV,  n"  3i.  —  iNoir 
9mr  imprimeur. 

303665.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  iïowai*d,  représenté  par  la  so- 
fi^Malray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henii  IV,  n°3i.  —  Per- 
•Ttiofinements  dans  les  machines  à  traiter  les  cuirs. 

»2666.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Ewert  et  Mehling, représentés 
perla  société  Matray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i. 
—  Perfectionnement  apporté  aux  brûleurs  à  hydrocarbone  pour  le  cbaufiage. 

202667.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Petersson  (les  sieurs),  repré- 
"^atw  par  la  sodét'';  Matray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  IJcuri  IV, 
3'  3i.  —  Appareil  à  saupoudrer  pour  les  closets  portatifs  et  les  cabinets  d'aisances. 

Ï0Î668.  Bre\ et  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Tuck  et  Merrill,  représenlé.s 
rar  Casaionga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionnements  dans  une  ma- 
chine à  remplir  et  peser  automatiquement  les  boîtes  et  paquets. 

^0^669.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  société  dite  the  ff^estinghouse 
€iectric  company  Undted,  représentée  par  Thirion,  à  Pai'is,  boulevard  BeaumaiThais , 
D*  ^.  —  Procédé  et  appareil  pour  protéger  les  circuits  des  dégâts  résultant  des  dé- 
dttiges  de  ia  fondre. 

40*2670.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Guilton,  représenté  par  Tirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  mode  d'alimentation  et  d'éva- 
nation  automatique  pour  les  piles  primaires. 

S0Î671.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1889;  Dunstedter,  représenté  parThi- 
naa,  1  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Perfectionnenients  dans  les  roues 
^otir  voitures  de  chemin  de  fer  et  autres  véhicules  et  dans  les  poulies. 

•^5^75.  Brevet  de  «quinze  ans,  17  décembi'e  1889;  Aubriot,  représenté  par  Armen- 
pod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  four  à  moufle  à 

«a^^OQ  mobile  pour  la  cuisson  des  émaux. 
-OÎ673.  Brevet  de  ^inze  ans ,  17  décembre  1889;  Jury,  représenté  par  Armen- 
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paiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aS.  —  Dispositif  pour  empeefcici 
le  1)  Al'ement  des  châssis  ou  fenêtres  à  coulisse. 

'2.)"2r)74.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  Laflilte,  représeulé  par  Arnien- 
pauvl  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  clan; 
les  presses  à  cylindres. 

•2i)'2076.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décembre  1889;  société  anonyme  des  matières 
colorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaiid  Jeune 
à  Paris,  boulevai'd  de  Stiasbourg,  n°  33.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières  coio- 
ran'es  azoîques  dérivées  des  azo\\amines  (invention  Poirier  et  D.  A.  Bosentielil  ). 

202076.  Brevet  de  quinze  ans,  1 7  décembre  1 889 ;   Potlin  et  compagnie  ( société" 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti'asboui'g,    ii*     23.     — 
Caisse  à  contrôle  automatique. 

20Î677.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Cuvelier,  rue  du  Quai-Saint 
Orner,  n°  7,  à  Dunkerque.  —  Pont-levis  roulant  à  deux  volées. 

202678.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Sibour,  élisant  domiciie  cbe: 
le  sieur  Monier,  rue  de  l'Académie,  n°  11 ,  à  Marseille.  —  Stop-horse  ou  voiie-salonai: 
ponr  prévenir  les  accidents  de  voiture  provoqués  par  un  cheval  emporté. 

202079.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1889;  Genty,  rue  des  Trois-Uois  ,  n"  1 7 
à  Marseille.  —  Contrôle  de  cabines  inodores. 

202680.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  décembre  1889;  Decorde  et  Litlière,  à  Paris 
rue  Trézel,  n*  '66.  —  Nouveau  procédé  pour  queues  de  billard  dit  procédé  Decorcic. 

202681.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  décembre  1889;  Laussedat,  à  Paris,  rue  Gi"^ 
neta,  n"  3.  —  Poignée  s'adaptant  à  des  vases  quelconques,  dite  poignér  parisienne. 

202682.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembi-e  1889;  Bisson  et  Bal,  représentés  pai 
Lanier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  147.  — Distributeur  automatique  de  tic 
kets  d'assurances    publicilé,  escompte,  tombola,  etc. 

202683.  Brevet  de  quinze,  ans,  18  décembre  1889;  Thibouville,  repi*ésenté  pai 
Levesquc,  à  Pai'is,  rue  de  Malle,  n°  àS.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  clai-i 
nette,  système  Boehm.   * 

20208^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Descourtis,  élisant  <Ioniicil< 
chez  le  sieur  Moynat,  a  Paris,  rue  des  Tournelles,  n'  3.  —  Appareil  dit  ineale  neftozc 
cartes,  spécialement  destiné  au  uetioyage  des  caries  à  jouer  salies  par  l'usage. 

20-2683.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Konow,  représenté  par  î.oui 
bard-Bonne\ille,  à  Paris,  niede  la  Chausséed'Antin ,  n"  2?.  —  Moulins  à  tinture: 
par  la  \oie  sèche  ou  la  voie  humide. 

2026S0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Condon,  représenté  par  Lotn 
bard-Bonnexille,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin  ,  n*  22.  —  Appareil  perfeclioiiin 
pour  mesurer  les  liquides. 

202687.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Hopcrafl,  représenté  par  î: 
société  Sautter  et  de  Meslral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Perfectionnements  daii: 
les  grilles  de  foyers. 

202688.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Kenoyer,  représenté  par  la  so 
ciété  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mêca 
nisme  propulseur  pour  bateaux. 

202680.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Grùn  et  Ban  nier,  représentés  pai 

la  socié!».'  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevai'd  Henri  IV,  n"  3i.    

Tounie-Iouillets  pour  cahiers  de  musique. 

202690.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Pech,  représenté  par  la  soeiétc 
Matray,  >chmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  Iv,  n"  3i.  —  Nouveau 
mode  d'emploi  des  injerteurs  à  l'alimentation  en  e^u  chaude  des  machines. 

202691.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Fou neau,  à  Paris,  rue  de  Ci- 
teaux,  n"  35.  —  Bessort  à  lyre  pour  cravates,  gants,  bretelles  et  jarretières. 

202692.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Schrader,  représenté  par  Thi. 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — Nouveau  tachéographe. 

202693.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  décembre  1889;  Besch  et  Grand ,  représentés  par 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paids,  boulevard  Voltaire,  n°  30.  —  Système  de  sonde  au- 
toiualiqne  à  fil  à  plomb  pour  navires. 

20269^1.  Brevet  de  qumzeans,  18  décembre  1S89;  Wallace,  représenté  par  Chas- 
«event,  à  Pnris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  distri- 
buteurs automatiques  pour  jeux  et  autres  divertissements. 

202695.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Bedfort,  représenté  par  Chasse- 
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ref.t,àPuis,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  de  fabiication  de  matières 
roloraoles. 

302696.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Von  Possanner-Ehmthail ,  re- 
f»Té«Dlé  par  Blélry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  sys- 
tèee  de  plombage  de  sûreté ,  système  de  Possanner. 

îh.W.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  MiHer,  à  A  vallon.  —  Système 
£t  coalisse  de  Ut  à  arrêt  aatomalique. 

^698.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Lugues,  à  Guercby  (Yonne).  — 
>oofetu  système  de  porte-brancard  articulé  dit  porte-brancard  de  sûreié. 

20i699.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1889;  Minière,  à  Nérac  (Lot-et-Ga- 
rwoe).  —  Macbine  à  traction  pour  répandre  les  liquides  sur  la  vigne. 

2O2700.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  de  Lambilly  et  Chabrier,  rue  de 
Strasbourg,  n'  37,  à  Nantes.  —  Fixation  de  Tazote  de  Tair  en  vue  de  la  production 
k  rammoniaque. 

r"570l.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  Mazelié ,  rue  Saint-Rome ,  n*"54, 
-Toaioose.  —  Nouveau  genre  d'armoire  à  glace  avec  dispositions  latérales  spéciales, 
ciic  armoire  Mazelié. 

^7U2.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Quinquarlet,  rue  de  la  Tour- 
ioilcau,  n*  1 ,  à  Troyes.  —  Disposition  mécanique  spéciale  produisant  des  rayures  en 
l»?  du  tissu  sur  métiers  circulaires  à  bonneterie. 

'>2705.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Botton,  à  Sainte-Sabine  (Dor- 
iDfirtfi.  -—  Composteur  typographique  ayant  pour  ol)jct  de  fournir  une  composition 
trft  lîpide,  aussi  bien  en  un  seul  genre  de  caractères  qu'en  un  nombre  indéfini  de 

a'iT04.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Scott,  représenté  pai*  Fayollet,  à 
f^.  rue  de  Turbigo ,  n'  43.  —  Jeu  de  société. 

^•^705.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  1889;  Beck,  représenté  par  la  société 
Wlieret  Rebelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Remplacement  du 
ofmdre  d'alimentation  aux  machines  dites  à  vapeurs  froides  ou  machines  à  produire 
k  froid  par  compression. 

20i70r>.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Roger-Dubroni ,  représenté  par 
li soriélc  Mariller  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Nouvel 
*p?«rcil  photographique  pei'fectionné  à  gaine  dit  photosport. 

201707.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Bradfordet  Cutts  junior,  repré- 
^^ti^spar  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevai-d  Bonne- Nouvelle,  n"  42, — 
f'ï'fectionnements  aux  méthodes  servant  à  fixer  par  leurs  bords  les  guipures  et  les 
ifflteUes. 

30Î70S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Pardo-Valiente ,  représenté  par 
^  lodété  Marillier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Système 
ii  voitore  entièrement  en  fer  et  acier. 

Î<i3709.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Uazart,  représenté  par  la  so- 
<*té  Uirillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfeclion- 
^^Qieat»  dans  la  construction  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

'.0271O.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décambre  1889;  Garnot  et  Romann,  représentés 
F*rArmengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Watt-mètre  ou  comp- 
•«rd  électricité. 

20-2711.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  décembre  1889;  compagnie  des  forges^  de 
(^^pagoe  et  du  canai  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  représentée  par  Armengaud  aîné , 

*  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  au\  appareils  servant  à 
««fini  r  les  métaux  et  à  mettre  en  couronnes  les  barres  laminées  à  dé  faibles  sections. 

Î027I2.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  1889;  Lecucq  fils,  rue  de  la  Défense 

*  Paris,  n*  67,  à  Puteaux  (Seine).  —  Nouvelle  boîte  dite  boite  Lecucq»  pour  roues  de 
*®*«re$,  vragons,  etc. 

^713.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Zie^eret  Bender,  représentés 
!*■  All,erl  Caheo,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Système  de  bouton  avec 
paiinà  double  ailette-ressort  de  fermeture  automatique  pour  manchettes,  devants  de 
chemises  et  attaches  de  tous  genres. 

5C37h.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Milne,  i*epré«:enté  par  Chas- 
'"^^  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Vêtement  perfectionné  formant  lit 
P^-^oldals,  touristes,  etc. 

^715.  brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1889;  Michaud,  représenté  par  Chas- 
*nu,  ï  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  machine  à  imprimer. 
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S0^271'6.  Bvevet  de  qninze  ans,  ni  décembre  1889;  Noœra,  quai  dn  Caml,  n*  9^ 
à  Marseille.  —  Fabricalion  des  marmolines. 

902717.  Brevet  de  quinze  ans,  si  décembre  1689;  iLesueur,  à  Boun^  le  (Seine- 
Inférieure).  —  Appareil  devant  servir  à  remonter  automatiqiiement  divers  poid« 
destin!  s  à  faire  fonctionner  une  machine  quelconque,  borloçe,  phare,  elc ,  «ppareil 
dit^romontoir  perpétuel. 

W'-lliS.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Gerbcron,  rue  Oeraiain- 
Charier,  fi'  26 ,  à  Lunéviiie.  —  Coupe-papier  vosg^en. 

2()!27I9.  Brevet  ée  qninze  ans,  94  décembre  1889;  Carrière,  Tepiéaauté  fiar 
Brunswick,  rue  d'Amiens,  n"  i5,  à  Lille.  —  Pei*fecUaimei»ents  dans  la  fahrûxtion 
des  frottoirs  dits  balais  des  machines  dynamos  ou  maynéto-Meclnques. 

902720.  'Brevet  de  quinee  ans,  90  décembre  1889;  Beaares  y  TeuUet  et  Carvo, 
représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Benqoe,  n*  18.  —  Système  d^aononocs 
sur  les  boîtes  d'allumettes. 

202721.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1889;  Thévenin,  représenté  par  M«- 
tbîea,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Système  de  bquchage  de  garantie  appli- 
cable aux  flacons,  bouteilles  et  autres  récipients  en  verrerie. 

302722.  Brevet  de  qninze  ans,  30  dé/*embre  a889;  Hannaii,  représenté  pw  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevaixl  de  Straiboui^,  tt  2.  — Procédé  pour  couler  en  bronee 
Taluminium  des  coussinets  servant  à  rétannnpag>e  des  métaux  et  d'autnes  matières  pour 
lesquelles  on  emploi  ce  jjenrede  coussinets. 

202723.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1889;  Nenninf^er,  nepréseiité  par 
Irtétry  frères ,  ù  Paris,  boulevard  de  S'!rasbmiig,  n*  2. —  liaat-foun^eau  et  fourneau^ 
réverbère  combinés  et  appai*eil  pour  capter  les  poussières  et  les  gaz  venant  da 
faumeau. 

20272 /j.  Brevet  de  quinze  ans.  20  décembre  1889;  Parker,  représenté  par  Bedcer,. 
à  f*aris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  6.  —  Matière  de  nettoyage  perfectionnée  des- 
tinée spécialement  au  dégraissage  et  au  blaucbomeut  de  la  laine  et  d'antres  libres  et 
étoffes ,  aârtsi  qu'an  nettoyage  en  général. 

202725.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1889;  Sontag,  représenté  parBecker, 
à  Paris,  boulevaixl  de  Strasbourg,  n*6.  —  Garniture  ou  porte-plaques  ajustable  poiu* 
chéssw  photographique. 

202720.  Bre\et  de  quinze  ans,  so  décetaiBDre  1889;  Banki  et  Csonka,  représentés 
par  Becker,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  6.  —  Perfectionnemeuits  dans  ies 
motems  k  gaz  et  à  pétrole. 

il02727.  Bnevet  de  quinze  ans,  2odécMDbre  1889;  Pcillak,  représenté  par  Armen> 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  perlectianné  «de 
pile  primaire. 

^02728.  Brevet  de  quinze  ans,  70  'décembre  1889;  société  anonyme  compagnie 
parisienne  de  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  Doule- 
yatà  4e  'Strasbourg,  n°  93.  —  Pi>e>cédé  de iproducLion  de  laques  non  plombifères. 

3027^.  Brevet  de  quinze  ans,  3o4écembve  1889; Boas;  représenté  parThirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Peiïfectrionnements  apportés  aux  machine» 
à  tricoter. 

902730.  Brevett'de  quinze  ans,  20  décembi^  1889;  Ford,  représenté  par  Dlnrion  , 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Flanches  perfectioimés  pour  la  jointure 
o«  Tacconplement  de  tubes  et  de  tuyanx. 

302731 .  Brevet  de  quinze  ans ,  •so  décembre  1889  ;  Coquet ,  représenté  par  ThirtOM  « 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Support  mobile  pour  couronnes  fané- 


202782.  Brevet  de  cpiinze  ans ,  20  décembre  1889  ;  Bafiert,  représenté  par  Thiiion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  procédé  de  fabncalion  d^ut 
maillon  employé  en  bijouterie. 

302733.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  décembre  1S89  ;  Frôhlich ,  représenté  par  Brandon 
et  Bis  ,  à  Paris ,  rue  Laffitte,  n'  i .  —  Plateau  destiné  à  faire  les  payemeats. 

20fi73<!i.  Brevet  de  quinse  ans,  21  décemiire  1889;  Serrière,  représenté  par  {jépi- 
nette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — Nouveau  mode  de  tannage 
rationnel  et  économique  au  moyen  des  extraits  tannants  dit  tannage  à  la  flotte, 

202735.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  décembre  1889;  Seigle-Goujon,  représenté  par 
Brocard,  rue  Ferrandiere,  n"  /i4,  à  Lyon.  —  Dispositif  pennetlunt  d*obtenir  le  cbauf- 
fage  intensif  et  sans  fumée  des  générateurs  de  vapeur  par  la  combnstion  intégrale  de 
gaz,  vapeure  on  poussières  combustibles. 
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Sfô736.  Brevet  de  quinte  ans,  35  décembre  1889;  Dauzat,  à  Biilom  (Puy-de- 
Dôme).  —  Cafetière  économique  à  double' effet,  système  Dauzat. 

W3737.  Breret  de  quinze  ans,  24  décembre  1889,  Leclerc,  Damuzeanx  père  et  fils 
fiocîêèé),  n  Balaii  (Ardenses).  — Perfectionnement  ap]M>rté.  aux  machines  à  fouier 
les  tissus. 

302736.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  déoembre  1889;  Paillard,  h  Paris ,  rue  d'Odessa  „ 
B*  19.  —  Kéçuîatenr  d'clectricilé. 

202730.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  J.  Einstein  et  compajmi**  (so- 
ôélé)  et  te  sieur  Kornsprobst  représentés  par  ia  société  Ëisner  et  Nnuhardt,  à  Paris, 
badeyard  Mag^enta,  n*  5o. —  Perfectionnements  aux  éiedro-mètres  et  aux  appareils 
oïregistreurs  électriques. 

âC^7M.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1 8B9  ;  compagnie  irénérate  dechromo- 
ilfaie,  repréaentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Vdètaire,  n*  71. —  Perfection- 
tcfoents  apportés  dans  la  fabrication  des  ballons  et  autres  objets  creux  en  coHuloid 
«L  antre  matière  analo^e. 

3097^1.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  décembre  1889;  Champon  et  GuiHot  ,Tepré.<^entés 
ptr Mathieu,  à  Paris,  lioolerard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfeotioonemenfcs  apportés  à  la 
'onfertion  des  écriteaux  à  Tusagre  des  agents  de  courses. 

ÎW742.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1889;  Pagiindct,  représenté  par  Chas- 
wwot,  k  Paris,  boulevard  Mapenta ,  n*  1 1.  —  Application  d'une  queue  métal  sur  un 
boDton-bouIe  ou  moule  pour  mode  hommes  et  dames. 

Î02743.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  LaDemand,  représenté  par 
Bétrv  frères,  a  Paris,  boulevard  de  Slmsbourg,  n*  n.  —  Pelote  à  âme  résistante 
poor  le  coton ,  la  laine ,  la  soie ,  la  ramie ,  etc. 

105744.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembiT  1889;  Vonvieger,  représenté  par 
Mèlrv  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  ~  Appareil  protecteur  pour  les 
ntveltcs  des  métiers  à  lisser. 

MJ745.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  décembre  1889  ;  Foucart ,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Appareil  évitant  les  coups  de  bélier  et 
fl»r5  dans  les  canalisations  à  haute  pression. 

WÎ746.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1689;  Françon,  représenté  par  Casa- 
teofli,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Barreau  de  ginlle. 

VJSlkl.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  Voilin,  représenté  par'Armen- 
piad  jeaue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  un  fusil  à  magasin. 

W5n46.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1889;  Millet  (les  sieurs),  repn'spntés  par 
H«Tn,  à  Paris ,  rue  Oherkampf,  n*  ^9.  —  Système  de  chanfTerettc  plus  spécialement 
■nfe^abie  au  chauffage  des  voitures  publiques  et  autres. 

5WM->.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Julien  père  et  fils  (société)  et 
ic-MevrPauI ,  quai  du  Bosc,  n'  16,  à  Cette  (Hérault).  —  Perlectionnemenls  et  appa- 
reOs  nouveaux  pour  la  fabrication  du  soufre  en  fleur. 

5C^750.  Brevet  de  quinze  ans,  57  décembre  1889;  Lefranc  (les  sieurs)  et  Vivien, 
îStint-Quentin.  —  Nouvieau  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

!2^j3751.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  Géraudière,  rue  de  ia  Tour- 
fAaveigne,  n"  i4,  à  Nantes.  — Torrefacteur  spécial  pour  le  café  et  le  cacao. 

?*^52.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  i889;5loan,  représenté  par  l.evesque, 
•iP«iHs,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  produire  un 
nooremcnt  régulier  interverti,  avec  ou  sans  variation  dans  la  marche,  la  vitesse  ou 
l«  repos. 

*»5753.  Brexet  de  quinze  ans,  aS  décembre  1889;  Hanisch,  repiTsenlé  par 
Wtuwde ,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n*  18.  —  Colonnes  en  deux  corn  paitiments 
pwr  cuite  et  précipitation. 

2^)-2754.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Garroway,  rej)rp8cnté  par 
Ûiwiiide,  à  Paris,  rwe  de  la  Banque,  n"  i8.  —  Perfectionnements  dans  les  théière» 
«nlmoînoires. 

^755.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  décembre  1889  >  Voirin ,  à  Paris ,  rue  Mayet , 
''^  «5  et  t7.  —  Petite  presse  photographique  à  main,  à  pression  élastique  et  rou- 
bite. 
*iî756.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Fichtnor,  représenté  par  la  so- 

■^  Marinier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevaixl  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Disposition 

poor  dian^r  les  plaques  dans  les  appareils  photographiques. 
*>'2757.  Brevet  de  quinze  ans.  23  décembre  1889  ;  Ziegicr,  représenté  par  la  société 
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Marinier  et  RobeleU  à  Paris,  boulevard  Bonne-XouveHe ,  n*  hi.  —  Procédé  servant  à 
maintenir  propre  le  deuxième  feutre  des  machines  à  papier. 

202758.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Washburn,  représenté  par  la 
société  Pelletier  et  compa^^ie,  à  Paris,  rue  Saint-Augustin,  n*  33. —  Système  de 
fermeture  de  boutons  d'oreiiles. 

202759.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Moret,  à  Paris,  rueSedaine, 
n*  4*;.  —  Nouveau  modèle  de  chaufferettes  avec  chauffage  à  volonté  et  sans  déga- 
gements de  gaz  toxiques. 

202760.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  décembre  1 889  ;  Trappen ,  représenté  par  Thirion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95. —  Perfectionnements  apportée  aux  mar- 
teaux-pilons. 

202761.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Le  Dan,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n°  11.  — Système  d'agrafage  a  porte-mousquelon 
.et  ses  divei*ses  applications. 

202762.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Oncken,  représenté  par  la  so- 
ciété Malray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boule>'ard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
Nouvelle  méthode  et  machine  perfectionnée  à  couper  des  feuilles  de  placage  et  autres 
feuilles  de  bois  minces. 

202763.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Dickinson,  représenté  par  ia 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Rameur  automatique 
pour  bateaux-jouets. 

20276(i.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Farcot,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
accessoires  des  générateurs  à  vapeur  ou  fluides  quelconques. 

202765.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Farcot,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de 
transports.  • 

202766.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  BoUmann ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Méthode  perfectionnée  de 
production  d'inductions  électro-magnétiques. 

202767.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Mattard,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Système  pour  enlever  les 
bulles  d'air  entre  la  pâte  à  papier  et  le  feutre  coucheur  dans  la  fabrication  du  papier. 

202768.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  Shepherd,  représenté  par  Ar- 
meugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  aux 
garnitures  de  cylindres  employés  dans  les  machines  pour  le  travail  des  textiles. 

202760.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1889;  société  anonyme  compagnie 
parisienne  de  couleurs  d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n"  23.  —  Procéda  de  production  de  combmaisons  du  diphénylmethane 
groupe  et  de  la  série  des  rosaniiines. 

202770.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  décembi-e  1903)  pris,  le  23  dé- 
cembre 1889,  par  Goddard,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laûitte, 
n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bicycles,  tricycles  et  autres  vélocipèdes. 

202771.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Renaud  et  Sasse,  à  Paris,  rue 
Villehardouin ,  n*  7.  —  Ferme-bouteille  s'adaptant  facilement  à  toutes  bouteilles, 
flacons ,  touries  et  vases  quelconques  possédant  un  goulot. 

202772.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1889;  Chemin,  représenté  par  Lafon- 
taine,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n"  22.  —  Nouveau  brûleur  à  gaz  à  incandescence, 

202773.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Touyarou,  représenté  par 
Lafontaine,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n°  22.  —  Nouvelle  machine  à  agglomérer  el  à 
mouler  le  sucre ,  le  charbon ,  ia  brique  et  en  général  toutes  matières  se  prêtant  au 
moulage. 

20277/i.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Girard,  représenté  par  Lafon- 
taine, h  Paris,  rue  Le  Peletier,  n°  22.  —  Nouveau  traitement  des  fibres  ligneuses 
ayant  des  propriétés  textiles,  comme  i'urticus,  l'althœa  et  autres  plantes  fibreuses. 

202775.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Hougron  et  Lesueur,  à  Pari», 
rue  de  Gramont,  n"  26.  —  Nouveau  système  de  pablicitc  appliqué  sur  un  carton 
couverture  des  publications  illustrées  et  autres,  désigné  sous  le  nom  de  Carton-Janns, 

202776.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Cotes ^  repi-ésenté  par  I^mbard- 
Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n'  22.  —  Machine  à  poser  le» 
œillets. 
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205777.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  décembre  1889;  Prentiss,  représenté  par  I.om- 
htFd-Boiiiie\ ilie ,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Ântin ,  n*  23.  —  Came  électrique. 

205778.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Gillette,  représenté  par  Lom- 
bard-BonoeviiSe ,  à  Paris,  rue  de  ia  Chaussée- d'Ântiu,  n*  23.  —  Machine-magnéto- 
^ectrique. 

i02779.  Brevet  de  aulnze  ans,  24  décembre  1889;  Floyd,  représenté  par  la  société 
Stotter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  mon- 
tagnes rosses. 

:20i780.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Gariand,  représenté  par  la  so- 
délé  llalray,  Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Becs 
de  ^z  de  MJreté  fonctionnant  automatiquement. 

îOi7Sl .  Brevet  de  quinze  ans ,  74  décembre  1889  ;  Marx ,  représenté  par  Casalon^a , 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Accumulateur  à  électrolin. 

2?»*2782.  Brevet  de  quinze  ans ,  2f^  décembre  1889  ;  Mari ,  représenté  par  Casalonga , 
â  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Electrode  pour  éléments  à  électrolin. 

iM783.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  188^;  sociéui  dite  American  ammonia 
maamfactaring  company,  représentée  par  Casalonga,  a  Paris,  nie  des  Halles,  n'  i5.  — 
Procédé  et  appareil  de  fabrication  de  l'ammoniaque  au  moyen  de  Tazote  de  Tair  et 
de  l'hydrogène  pzt) venant  de  la  décomposition  de  la  vapeur. 

202784.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Van  Galen  etTerlinden,  repré- 
aeatés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Echappements  à 
fiqoides  pour  monvements  mécaniques. 

202785.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889  ;  Foulks ,  représenté  par  Brandon 
etfib,  à  Pai-is.  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  cram- 
pons de  fers  à  cheval. 

30i786.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  société  dite  the  tf  estinghouse 
éectnc  Company  limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta ,^ 
a*  1 1 .  —  Periectionnements  aux  armatures  de  machines  électriques. 

*^2787.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  société  anonyme  dite  Actien 
GtteiUchiift  Mix  et  Genest  Telephon ,  Telegraphen-u.  BlUzabhiter-Fabrik ,  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  11.  —  Periectionnements  dans  la  mise 
ea  communication  des  lignes  téléphoniques. 

'i>27S8.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Pichler,  représenté  par  Cbas- 
sefait,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  11.  —  Canne  capable  d'être  instantanément 
tfiasforméc  en  parapluie. 

•202780.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Cehre,  représenté  par  Chasse- 
vpBl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  et  appareil  servant  à  déter- 
nùoer  ia  teneur  d'eau  de  ia  vapeur. 

i0*>790.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirei-  le  26  juin  1903)  pris,  le  24  décembre 
1S89,  par  Maxim,  représente  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n°  ii.  — 
Perfectionnements  dans  les  machhies  et  générateurs  à  vapem-  et  les  appareils  qui  s'y 
TiUachenL 

202791.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Delahunty,  représenté  par  Chas- 
«neot,  à  Paris ,  boulevard  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
teindre  et  dégraisser. 

202792.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Eynon,  représenté  parThirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  aux  outils  porte* 
molettes. 

'i02793.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  IJllmann,  représenté  par  Thi- 
rioo,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  oS.  —  Procédé  d'épuration  des  eaux  de 
blirication  de»  sucreries,  fabriques  de  cellulose  et  d*amidon,  tanneries,  etc. 

202794.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  décembre  1889;  Thirion,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n"  95.  —  Miroir  perfectionné  en  matière  transparente  et  infran- 
nMe. 

202795.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Hugon  et  Garnier,  a 
Paris,  nie  Baven,  n*  4.  —  Appareil  compteur-enregistreur  applicable  aux  voilures  de 

5CJ2796.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Godeau,  représente  par  la  so- 
ôetè  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Balcon 
ivec  descente* 

2*)2797.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Cartier,  à  Poitiers. —  Bateau 
BMDocycle. 
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t  de  quinze  ans,  28  décembre  1889;  Moivt,  me   des  Boucheries, 

-  SysU'uie  de  compteur  kiiométrique  à  i' usage  des  voitures. 

t  dé  quinze  ans,    26  décembre  1889;  Fisher,  représenté   par  Bar- 
rue  de  Lancry,  n"  10.  —  Nouwau  s^^tème  dv  boulon-fermoir. 
t  de  (]uiiize  ans,    !î6   décembre  1889;  Morissou,   Chagot  et  compa- 
Bprésentée  par  Parmentien,  à  Paris ,  rue  de  Lancnr,  n'  10.  —  Genre 
afes  à  mâchoire  articulée ,  produisant  le  dégraîage  insitantané  du 

\  de  quinze  ans,  26  décembre    1889;    Gilbert,  à  Paris,  boulevard 

**  8i>.  —  Jeu  de  courses  consistant  en  cartes  décoapées  dénommées 

se. 

it  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Leblmid,  représenté  par  Payol 

de  Drouot,  n^  16.  —  Application  de»  fluides  sous  pression  à  la  ma- 

reik  de  changement  de  marche  dans  les  locomotives. 

it  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Ling,  représenté  par  Rayoilet, 

uot,  n°  16.  —  Perfectionnementa  aux  placages  en  bois  gravés. 

X  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Badische  Anilin  et  Soda  Fabril 

entée  par  Bléti'y  frères,  à  Paris,  boulevaixl  de  iiti-asbourg,  n*  ».  — 

oximc  de  la  para<-diamidodiphénylcnacétone  et  de  matières  coiorantei 

vant  de  ce  nouveau  produit» 

^t  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  société  dite  the  ShretBsbury  ani 

\^oiseless  Tyre,  company  limited,  représentée  par  Mennona,  à  Paris 

apucines>  n"  24.  —  Outil  ou  appareil  perfectionné  pour  l'iusertioi 

u  autre  matière  cédante  dans  les  jantes  à  gorge  pour  roues  de  \oi 

!t  de  quinze  ans,   26  décembre  1889;  Slefien,  représente  par  Meu 

aulevaixi  des  Capucines ,  n*24.  —  Procédé  perfectionné  pour  Tobten- 

i;  du  sucre  cristallisable  contenu  dans  la  masse  cuite. 

ît  de  quinze  ans,  26  décenabiie  1889;  Willis,  représtMilé  pnr  la  sociéti 

sind,  à  Paris,  rue  Baillif ,  n*  11.  —  PerlerUonnementsdans  les  non 

ies  et  parasols. 

;t  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  sociéu'î  dite  tke  Mnaim  iVord*n 

nunition  cninpany  Umitad,  rcpi*ésentée  par  la  société  Sautler   et  d( 

,  rue  Baillif,.  n"  11,  —  Pei^fectioimements  dans  les  canons  à  tir  11 

t  de  quinze  ans,  n6  décembre  1889;- du  Suau^de  la  Croix,  i\;présent 
:i  Paris,  nie  de  Bondy,  11°  48.  —  Procédé  dYmaillage. 
^t  de  quinze  ans,  -îG  décembre  1889;   liusnardi  et  Falco,  reppésenté 
'ans,  boulcvarà  BcaumaiThais,  n"  95.  —  Manomètre  compteur. 
!t  de  quinze  an»,  26  décembre  1889;  Chauvière,  représente  purAlbei 

boulevaixl  Saint-Denis,   n"  1,  —  Perfectionnement  au  syatèiBA  d 
lique  des  bouteilles  en  verre.  (Brevet  pris  par  le  sieur   Afihley,  1 
87,  sous  le  u"  i86od4.) 
It  de  quinze  ana,  îë-déoenibre  118819;.  da  Rohonozy,  représenté  pairl 

Nauiiardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  30.  —  Courroie  d'.^ 
tégor  ies  patineurs  contre  ies  foulures  et  contre  ies  luxationr  de 

ît  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  de  Rohonczy,  représenté  par  l 
ît  Nauhardt,   à  Paris,  boulevard  de  Magenta^,  n°  3o.  — •  Patin  Ce 

ît  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Peketehazy,  représenté  par  1 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Constructio 
rtable. 

il  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  juin  1903),  pris,   le  26  de 
T  Holt  et  Walhvork,  représentés  par  Brandon  et  fils»  à  Pûri»>  ru 

—  Perfectionnement»  apportés  aux  bicycles  de  sui-eté  et  autres. 

ît  de  quinze  ans,  26  décembre  1889;  Klelte,  représenté  pai'  Branik» 
pue  Laffîtte,  n"  1.  —  Procédé  dfe  fabrication  d^objefs  plastiques. 
it  de  quinze  ana,  26  décembre  \SStf;  Oit,  représenté  par  Damier, 
l1,  n*  4o.  —  Appai'sil  à  coller  les  cadi^es  et  compression  des  joint» 

et  de  quinze  ans,   26  décembre   1889;  Greening,   représeaté   pi 
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Dtmmer,  k  Paris,  rae  Pascad,  n*  4o.  —  Perfectiouoeinents  aux  métiers  à  tisser  la. toile 
mgiailiqqe, 

289^19.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décemlnre  1889;  PeiUoa.  représentR  par  Brocard, 
ne  Femncfière,  n*  .U  ,  à  Lyon.  —  Marquises  et  enseignes  niGUiiliqaes  lumineuses 
H  nmltîrolores. 

XM90l  Brevet  de  qoîpze  ans-,  3i  décembre  1889;  Ciuaet,  représenté  par  Variot. 
rae  CoBstantine ,  n*  ]3,  à  F.yon^  —  PerfectionDeroents  «ppm-tés  à>  la  fabricaitioii  des 
aitides  dits  milanaises ,  soufflés .  botwdons  et  autres  du  même  geniie. 

SOStidl.  Brevet  de  quiiue  ans,.  5i  déœroJnre'  1889,;  GuyoA,  vue  Mandron^  n*  54  ,  à 
BandeaHB.  —  Verrous  de  sûreté  à  poif^inée»  fiscs  ou  portatives  se  numoHivranlJ  inié- 
neorement  et  evtérieui^ment  des  maisonsv 

3098^.  Brevet  de  quinze  ans,.  24  décend»re  1889;  Coq,  rue  Maiorine,  n"  2 ,.  à  Aix 
{Boacbea-da-&liÔDe).  —  Nouveau  broyeur.. 

30ÎS23.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  l88i|-,  Paolelti,  place  de  Lille,  à  Cette 

Béraall).  —  Utiiî^aiion  des  résidus  et  coke  de  pétrole  au  cbauflage  des  machines , 
joss  CionBC  dT agglomérés  ou  à<  Tétat  brut. 

302826.  Brevet  de  quinze  an»,  27  décembre  1889;  Nielsen,  représenté  parla  société 
lilemationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain  «.n"  3o.. — 
SemttMà  genre  d*asphalie  artificiel. 

ÎD2895.  Brevet  de  quinze  an&,.  27  décembre  1889;  Patureau,  représeuié  par  Di- 
^eon,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Machine  à  coller  des  bandes  suu  boîtes  en 
cartm»  emboati  00  autres  matières  de  focme  eyliudrique. 

20^90.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décamlure  1889,;  s^^^^'  d'etpioitation  des  câbles 
dectrv|iftes«  système  i>ertboud,  Ik>rel  et  compagnie ,  représentée  poi'la  société  Sautter 
etde  Vestral ,  à  Paris,  rue  Baillif,  n°  11.  —  Pei'JTcctibnnemeul  dans  la  construction  et 
la  labncaiîon  des  con'lucteurs  électriques. 

W28i7.  Brevet  de  quinze  ans,  27  dt-ccmbre  ia89;Leiner  et  Scholl,  représeatés-par 
la  société  Eisoer  et  Nauhai-dt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  MoJilîcatibns 
m  ooos^ets  de  vélocipèdes. 

SOiS^.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  décembre  1889;  Fischer,  représenté  parla  so- 
oêlé  Matray»  Schmittbubl et  compagnie,,  à  Paris,  boulevaj'd  lienrf  IV,  n"  3l.. — 
Système  d'attache  pouvant  se  détacher  automatiquement  pour  courroies  de  transmis- 
àoB,  traits  de  chevaux  et  toutes  courroies  ou  autres  semblables  servant  à  la  trac- 
tion. 

îï)2829.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  Legrand,  à  Pai*is,  nie  de 
rOééon,  n*  22.  —  Nouveau  système  de  rail^  mobiles. 

21^30.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  compagnie  universelle  du  canal 
Baritime  de  Suez,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta., 
■•11.  —  Système  de  voie  métallique. 

303831.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  Johnson,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  cibres  à 
fifittux  automatiques. 

202*35.  BreTCt  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  Dclhmarre,  représenté  par  C h e- 
Y&rd,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  48.  —  Robinet  à  matelas  d*afr. 

909833.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  Clough  et  Carther,  représentes 
pria  M>riété  Assf  et  Genès,  à  Parss ,  boulevard  Voltaire,  n"  3l5.  —  PerRTtionnemenls 
importés  au  mécanisme  de  commande  à  vitesse  variable  ou  à  vite.'rec  et  farce  vaiiables 
pwir  vélocipèdes. 

2DÎS3^  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1889;  LudAvîg  et  Schoplbr  îsnciph"), 
Rprèseutre  pari^  société  Assi  et  Genès,  h  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Ap- 
liolmntrôleTir  de  monnaie,  applicable  à  tous  pppannfs  de  vente  automatique. 

%ii9935.  i^revet  de  quinze  ans,  27  décembre  i88y;  Laurent  frères  et  beau-frère 
îiadrtft),  i»préscnfée  par  Riuiré,  à- Paris,  me  Gurlbem',  n'  5.  —  \oirYeHe  tui'getlfe. 

)99S35-.  ISreret  de  quinze  ans,  -iS  décembre  1889;  Delvfflo,  représenté  par  fa  sa- 
eifté  WariBer  et  Robelct,  à  PUris,  botdevard  Bonne-Nonvelle ,  n*  42.  —  S\  sterne  dé 
«aoMBvflatror  de  bureau  central  pour  réseau  téféplioinqne  à- double  fil. 

*W«37.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1889;  Dumeige,  repï'êsenté  i)ot  G<5od^, 
i  Paris ,  me  de  Rivoli ,  n*  7c.  —  Clrontier-cric; 

193838.  Brevet  ée  quime  ans,  28  décembre  1889  ;  Duncan,  reprèsenté  p:w  Good, 
âhcii,  me  de  Rivoli ,  n*  70. —  \pparvil  à  force  cenlriftiçift,  dtstrilMjtriu'  de  ma- 
lière-i  pulvémlcntes,  sel,  sahie,  eagrn's,  .'•eœcnei's,  etc.,  dit  la  cantonnùrc 

909B3Q.  Brn«5td«  quinze  ans,  28  décembre  1-889;  Grirnshaw,  reiinwenti;  par  ?îten- 
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à  Paris,  hoalevai*d des  Capucines,  n"  ih»  —  Appareil  perfection tié pour  préve 
la  fumée  dans  les  foyers. 

8(iO.  Drevet  de  quinze  ans,  a 8  décembre  1889;  Stumpfogger,  représenté  pa 
ard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n'  22.  —  Accoupiemei 
tatique  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

Ski.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  1889;  de  Kerpeidi*on  et  Gibault,  n 
liés  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1,  —  Système  d'( 
;ur  parisien  des  eaux  d'alimentation  des  chaudières  à  vapem-. 
Slv2.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  1889;  Brining  et  Lister,  représenta 
létry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  au 
ines  ou  appareils  pour  river  ou  clouer  les  chaussures. 

8^i3.  Brevet   de    quinze    ans,     28    décembre     1889;    Thiéry    (M""),    repn 
!  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Fer  à  repasser 
le,  le  velours,  etc.,  dît  fer  Thiérv. 

Sdk.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1889;  J.  Casse  et  fils  (société),  repr 
!  par  Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Application  d'n 
iilif  aux  métiers  guipure  à  faire  les  mailles  tulle,  pour  la  fabrication  de  i 
à  plusieurs  effets  combinés. 

8'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1889;  Paupier,  représenté  par  Cha<s 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  bascule  à  fléau  avec  app 
î  calage. 

8^16.  Brevet  de  quinze  ans,  3i   décembre   1889;  Rivais,  rue  Ninau,   n*  16, 
use.  —  Obus  à  balles  allongées  (ou  généralement)  prismatiques. 
847.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Dagassan,  à  Clairar  (Lot-el-G) 
).  —  Machine  à  tronçonner  le  savon. 

8'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Gardé,  rue  Gourillon,  n*  3( 
leaux.  —  Appareil  à  distiller  la  gomme  ou  résine  brute. 

849.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Bory,  aux  Folies  bordelaises, 
aux.  —  Jeu  dit  des  montagnes  russes. 

850.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1889;  Grimaldi,  à  Paris,   rue  J031 
n"  19.  —  Nouveau  système  d'agencement  dans  un  meuble  dentaire,  compo 

)ut  le  matériel  et  outillage  nécessaire  au  dentiste. 

851.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Belleville,  à  Paris,  rue  d'OIT 
,  n'  17.  —  Nouvelle  disposition  de  grille  à  barreaux  mobiles  pour  foyers  indu 

852.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Voisin,  repn'^senté  par  la  si 
>autter  et  de  Mes t rai,  à  Paris,  rue  Baillif ,  n'  11.  —  Nouveau  suspensoir  d 
pensable, 

853.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Ungar,  représenté  par  la  s( 
•Jsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Installation  poi 
liage  de  bois  et  d'autres  matières  organiques  en  grandes  quantités. 

85 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Leiner  et  Scholl,  représentés  p: 
iété  Elsner  et  Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Modificatioi 
îdales  de  vélocipèdes. 

855.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Weidenfeld,  représenté  par  D 
îl  compagnie, à  Pai'is,  rue  Rochechouart ,  n°  47.  —  Grille  économique  perfe 
e  pour  foyei*s. 

856.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Mongrédien,  élisant  domici 
es  sieurs  Blot  et  Munrk,  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Batelière,  n°  16.  —  Sv 
de  frein  dii  frein  absolu,  destiné  à  remplacer  les  freins  de  tous  genres,  aiii 
s  moyens  d'enrayage  de  pièces  mécaniques  rotatives  utilisées  jusqu'à  ce  jou 

557.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Kalker  VVerkzeugniaschine 
:  L.  W.  Breuer,  Schumacher  et  compagnie  (société),  représentée  par  Armei 
lîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  4o. —  Perfectionnements  aux  machin 
;t  à  produire  une  pression  à  l'aide  d'une  transmission  hydraulique ,  telles  qi 
es,  poinçonneuses,  presses,  machines  à  river  ou  machines  servant  pour  les  a 
'ues  ;  lesdites  machines  étant  actionnées  par  la  vapeur  ou  autrement. 

558.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Baflrey,  représentti  par  Che>i 
)l  Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Fourneau  à  cuve  pourvu  de  moufles  et  servai 
lier  le  zinc  d'une  manière  ininterrompue. 

559.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1 889  ;  Drew,  représenté  par  la  sociél 
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tftrâlJQ- et  Kobdet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Mixture  noire 
f-tffpctionoép  pour  les  talons ,  les  tiges  et  les  bordures  de  bottes  et  de  souliers. 

305860.  Brevet  de  cniinze  ans ,  3o  décembre  1889;  Very,  représenté  par  la  société 
Sbriller  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n°  42. —  Robinet  à  étan- 
di-^itp  parfaite. 

203851.  Breyet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Cavallini,  représenté  parla 
^rW^t-^ Marinier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfection- 
oaneot  dans  l'aménagement  des  cours  d'eau. 

îr2Ji6'2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Sepulchre,  reprcsentf^  par  Bran- 
iooetfils,  à  Paris,  nie  Laffitte,  n'  1.  —  Modifications  aux  cheminées  étranglées 
h  bmpes  à  l'huile  minérale. 

503863.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1889  ;  Thomas  et  Hausman ,  représentés 
?TThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n' 95.  —  Moteur  à  vagues  perfec- 
îbnaè. 

92851  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Banget  Ruflin,  représentés  par 
TVrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Procédé  d'étamage  des  tôles  et 
f'jets  en  fer. 

-i2SA5.  Bre\et  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  Bang  et  Ruflin.  lejné-cntés  par 
Ihirior.,  à  Paris,  boulevai'd  Beaumarchais ,  ii*  95.  —  Mvthodc  permettant  de  séparer 
r-Uin de  certains  autres  métaux  et  plus  spécialement  destinée  au  traitement  des  dé- 
bft? de  fer-blanc,  vieilles  boîtes  à  conserves,  etc. 

ij*856.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1889;  van  Ry«selberglie,  représenté 
^Casalonga,  à  Pans,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Système  de  distribution  hydro- 
krtrkpie. 

3028'57.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  van  Rysselberphe ,  représenté 
irCtftlonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Moteurs  hydrauliques  rotatifs. 

'M^}$.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  1889;  Delmas-Azema ,  l'eprésenté  par 
'JS3lonpa,à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  de  gaz  à 
r^p^ration  de  chaleur. 

2<>2869.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  société  nouvelle  de  construc  lion, 
Msùme  Tollet,  représentée  par  Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
^'^,  n"  23.  — Ferme  en  bois  à  grande  portée,  composée  de  petits  éléments. 

Î0587O.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1889;  J.  Duval  et  G.  Lelurcq  (société), 
"pjvsenlée  par  Maulvault,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n"  i5. — Perfectionnements  dans 
ti  àbrication  des  émaux  de  basse  taille. 

5*^71.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Kamm ,  représenté  par  Chenault, 
■  Puis,  rue  Saint-Merri,  n*  4o. —  Appareil  perfectionné  pour  faciliter  la  pose  des 
'«adjcteur*  électriques,  principalement  destiné  aux  affaires  militaires. 

Î05872.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Fi-^ke,  reorésenté  par  la  société 
"'ffîHieret  Robelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Perfectionnements 
^His  les  appareils  permettant  de  trouver  la  portée  et  la  position  d'objets  éloignés. 

505^73.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  déceml)re  1889;  Stock  et  Hausmann,  représentés 
.'^  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Appareil  de  répartition  pour  l'ar- 
r  t  oniforme  de  la  substance  à  moudre  aux  cylindres  de  mouture. 

i95S7't.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  d.Vrmbre  1889;  Biron  et  Roswag,  représentés 
NT  ànncngaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  ii5.  —  Procédé  de  fabrica- 
i^^es  matériaux  réfractaires. 

î'^Tâ.  B;evet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Mayo,  représenté  par  Lombard- 
'^îme^ine.  a  Pari*,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin ,  n*  32.  —  Perfectionnements  dans  les 
*i*fr-close:s. 

î^.^TO.  Brevet  de  qumze  ans,  3i  décembre  1889;  Odell,  représenté  par  Chasse- 
■^t,  à  Paris,  Iwulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
*  composer. 

-'^2^7.  Bre\etde  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Clarke,  représenté  par  Ghasse- 

''t,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  perfectionné. 

'■'IVS.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Holmes,  représenté  par  Chas- 
<^enl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
rniis*curs. 

5^H79.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Comell,  représenté  par  Chas- 
^^ent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédés  et  appareils  perfection- 
r>»  pr^jr  la  production  de  la  chaleur  dans  les  foyers. 

^Os^«iO.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Redgate,  représenté  par  Chas- 
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evard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Pei-fecliouneaieats  apportés  au 

quinze  ans,  3i  décembre  1869;  VVoodail  (M'"*),  représenté 
ris,  boulevard  de  Ma^nta,  n"  11.  —  Perfccdonnements  au 
)lus  particulièrement  au\  mécanismes  à  faire  retourner  autouK 
Bt  faire  tourner  le  cylindre  portant  le  papier. 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Bii'($é,  Zeimer  et  Feldsteir 
►event,  à  Pains,  boulevard  de  Magenta^  n"  11. —  PerfeclioniM 
îils  servant  à  monter  les  fleurs  artfjcielles  et  autres  garniture: 
quinze  ans,  5i  décembre  1889;  ^iHi^n,  représenté  par  Chaf 
ievard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Nouveau  système  de  régulatei 
az. 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Bénard,  à  Paris,  rue  Br 
3  microphonique  central. 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Buette,  dcTédesco  et  SébiUoi 
t  Cahen,à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système d 
ision  mécanique  des  navires  entre  biefs,  à  toute  hauteur,  sai 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Bourreau,  représenté  par  Berl 
,  n°  57.  —  Cheminée  à  feu  continu. 

:|uinze  ans,  3i  décembre  1889;  Stanley  junior,  représenté  pi 
Uivoii,  n''57.  — Perfectionnements  aui  générateurs  électrique 
quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Woolf,  représejité  par  Cas; 
!s  Halles, n"  i5.  —  Plaques  pour  accumulateurs  ou  piles  secoi 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  société  Electric  exercisir 
resentée  par  Blétry  frères ,  à  Pai'is ,  boulevard  de  Strasbourg 
trique  poiu*  exercices  du  corps. 

quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Gibson,  représenté  par  Mei 
ird  des  Capucines ,  n"  24.  —  Perfectionnements  dans  les  appt 
^censeurs  ou  monte-charges  (D). 

|uinze  ans,  3i  décembre  1889;  Gibson,  représent/^  par  Mei 
ai'd  des  Capucines,  n"  2^.  —  Perfectionnements  dans  les  app^ 
icenseurs  ou  monte-charges  (I). 

uinze  ans,  3i  décembrn  1889;  Thorp,  représenté  parRaumani 
►urse,   u*  1.  —   Perfectionnements  dans  Péclairage  à  gaz  ne 

uinze  ans,  3i  décembre  1889;  Lamure,  à  Paris,  rue  deBicb 
tionnements  apportés  dans  la  construction  des  appareils  tt'l» 
irs  ou  imprimants  électro-automatiques, 
quinze  ans,  3i    décembre   1889;  d'Uarcourt,  représenté   i^ 
Feydeau ,  n°  5.  —  Appareil  pour  couper  (également  et  sai 
lampes  à  huile,  pétrole,  etc.,  dit  lefauchcuj\ 
quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Whitgreave,  représenté   pi 
gydeau,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  bicycles  de  sûreté, 
[uinzeans,  8  août  1889;  Getten  et  Bourtayrc,  élisant   domici 
î,  à  Paris,  rue  de  Naples.  —  Mécanisme  applicable  à  tout  fusil 
5  et  spécialement  à  tout  revolver  dont  il  supprime  le  barillet. 
i\  ans,  6  octobre  1889;  Brousse-Pasquet ,  a  Saint-Front  (Lo 
ue  rullivalrice  et  ses  perfectionnements  divers, 
{uinze  ans,  22  octobre  1889;  Doloire,  à. Paris,  rue  Cler.  n°  i. 
sque  tamiseur  et  à  mouture  graduelle,  système  Louis  Doloiri 
piinze  ans,  01    octobre   1889;  Fernand   Bisson   et  conipaçnj 
par  renier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n""  147. — Distribi 
)u  multiple  asec  totalisateur  pour  jeux  ou  paris  de  courses  d 
laires. 

]uuize  ans,  6  uo\embre  1889;  Maschinenfabrik  ITumpfner  ( 
'cpréseiitée  par  Aulanier,  rue  du  Ilaut-Tardy,  n"  20,  à  Sain 
marteler  les  faux  et  faucilles. 

uinzeans,  G  novembre  1889;  Maschinenfabrik  Huiupfner  < 
eprésentéc  |>ar  Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  u"  25 ,  a  Saiu 
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ifâftW.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  novembre  1889;  Moreau,  à  Athis  (Marne).  — 
Cfeioffe-pieds  eu  fer  ou  en  f  .nie. 

âûi903.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1889;  Saulereau,  à  Paris,  rue  Louis- 
le  Gnad,  n'  3.  —  Nouveau  système  d*écluses  dites  écluse  à  grande  it^nivellation. 

20i9<>4.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  novembre  1889;  Fraucesoo  Glisenti  fu  Gio. 
sorirtê],  reprt^sentéc  pai'  Amienf^aud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiul-Sëbastien ,  u'  45.  — 
t*riCi*dé  de  labricatiou  des  chaiucs  en  acier  extra -douv  ou  ter  fondu. 

2«ii905.  Bre\et  de  cinq  ans,  27  novembre  1889;  Deleplace,  à  Margny-ies-Com- 
pir^  lOise).  —  Nouveau  système  de  fer  à  crampon.  * 

iU2906.  Brevet  de  quinze  ans,  5 décembre  1889;  Abadie,  élisant  domicile  cbez  les 
sinirs  Wardn  fds  et  Defrance .  boulevard  de  Montebello ,  n"  54  »  à  Lille.  —  Four  pour 
r^^aforatkm ,  la  concentratiou ,  la  calcinalioa  et  la  fusiou  des  alcalis.. 

iOaOûT.  Brevet  de  quinze  ans,  8  d<'ceral)re  1889.;  Sarda,  rue  de  l'Abatloir,  à  Pau. 
—  Fabrîcatiou  des  peignes  eu  corue .  bois ,  etc. 

Î0t>908.  Brevet  de  quinze  ans,  3  dércmbre  1889;  Bertolotto,  boulevard  de  l'EspIa- 
nlf ,  à  Dra^uignan,  —  Nouveaux  fers  à  cbeval  perfeclionnés. 

3ii^(>9.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  188^;  Société  industrielle  inlirnatiouale,. 
refréseotée  par  I.4uiier,  à  Paris,  boulevard  de  \fcigenta,  u"  147.  —  Outillage  perfec- 
liooDé  pour  la  fabrication  des  tiges  d'allumettes. 

JOâ^AO.  Brevet  de  quinze  an&,  10  décembre  1889;  Gallissaire,.  à  SaiiU-Sulpice-de- 
Ftieyrens  (Gironde).  —  Sabot-soulier  en  feutre  et  boisw 

iO*29Il.  Brevet  de  quinze  ans,  p  décembre  1889;  Jouflreau,  Leslrade  et  Cossé,  à 
Cikon.  —  Attache  Cadurcienne  a  l'usage  des  repasseuses. 

^^li.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1889;  Ni\et,  élisant  domicile  à  la 
Hccbelle.  —  Appareil  d'essais  h  lu  traction  et  à  la  compression  des  cbaux ,  ciments, 
ortaiu  et  matériaux  de  construction. 

i0i913.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  18894  Gauthier^  rue  Mesangère,  n"  28, 
I  Valence  (Drôrae).  —  Sichoir  à  vapeur,  fixe  ou  iocomobile,  destiné  à  être  appliqué 
•Q^éduge  et  à  la  désinfection  des  effets  et  équipements  militaires,  à  la  teinture, 
N\  apprêts ,  au%  magnaneries  pour  l'étouffage  des  chrysalides  et  le  séchage  des 
<*t«s,à  la  fabrication  des  pâles  alimentaires  et,  enfin,  à  toutes  industries  nécessi- 
iaat  m  séchage  prompt ,  économique  et  ne  pouvant  altérer  la  qualité  des  matières  à 
•éefcer. 

^9U.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1889;  Roozet,  représenté  pai*  Albert 
Ciàeo.  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  fabrication  des  ciments 
^étimiDation  des  carbonates  de  chaux  en  excès  dans  les  pierres  argilo<calcah*es. 

203915.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1889;  Giison,  à  Saûil-Jacques-de- 
Liscux  (CahaAos).  —  Machine  vélo-motrice  dénomoiée  vélo-Grison, 

Î0Î916.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1889;  Rowan,  représentés  par  Blétry 
fi>m,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Système  de  châssis  et  frein  con- 
tes antomatique  de  sûreté  pour  moteur  ou  locomotive  et  combinaison  de  celle-ci 
i^ec  une  toiture  à  voyageurs  pour  en  former  une  voiture  automotrice. 

i0i917.  Bre\ei  (brevet  anglais  devant  expirer  la  18  mai  1903 )  pris,  le  »8  décembre 
1%,  par  Jagger.  élisant  domicile  à  l'hôtel  de  la  Paix,  à  Chiéuiibéry.  —  Perfectionne- 
Beals  apportes  aux  assiettes  de  table  et  autres  plats. 

*>î9i8.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  décembre  1889;  Feurnes,  ruePelegrin,  n''7o,  à 
A»deau\.  —  Moyen  nouveau  de  saboter  les  traverses  en  bois  pour  chemins  de  fer. 

^^2919.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1889;  Société  industrielle  internatio- 
■ile,  rq>résentée  parLanier,  boulevard  de  Magenta,  n*  147.  —  OutUlage  pour  le 
'iwttfage  des  tiges  d'allumettes. 

f^i^O.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1889;  Schmitt  et  Moralt,  représentés 
Fvla  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6. — 
^dektourEiir^. 

iûW21.  Brevet  de  quinze  aus,  27  décembre  1889;  Serrière,  représenté  par  Lépi- 
»»etle  el  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66 ,  à  Lyon.  —  Nouveaux  procédé»  et  appareils 
pQV  b  fabrication  économique  des  extraits  tannants. 

^W5.  Brevet  de  quhize  ans,  28  novembre  1889;  Thorel,  rue  Guingamp,  u°  3o, 
l-'-^allois-Perret  (Seine).  —  Jeu  mobile  de  boule  et  toupie  du  roulis  marit'uue. 

Wî9i3.  Brevet  de  quinze  ans,  3i   décembre  1889;  Favre-Jacot,  représenté  par 
Qmittud,  à   Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Nouveau  système  dV.mboîlure  des 
BMHiieaients  d'horlogerie  dans  les  boîtes  de  montres  au  moyen  de  cercles. 
)039i^  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  société  dite  The  Fuel  gas  and 
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ement  Company  of  Anierica,  représentée  par  la  société  Assi  et  Geiiès,  à 
v&vd  Voltaire ,  n'  36.  —  Système  de  fabrication  du  fraz. 
levet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  société  dite  The  Furl  gns  and 
?ment  Company  of  America,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à 
ard  Voltaire,  n"  36.  —  S>st^me  d'appareils  pour  la  fabrication  du  gaz. 
revêt  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  Tomson  et  Lemp,  représentés 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans 
ectrique. 

revêt  de  quinze  ans.  3i  décembre  1889;  Caste!,  représenté  parThirion, 
levard  Beaumarchais,  n*  96. —  Séchoir  cnntinu  pour  la  pélatim*,  la 
te,  dit  système  Castel. 

revêt  de  quinze  ans,  3i  décembre  1889;  société  'Ihompson-IIoiiston  InUr- 
trie  Company,  représentée  par  Arnicngaud  jeune,  à  Paris,  bouievard 
y,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  les  machine^  dynamo-électriques, 
ilicables  aux  moteurs  électriques. 

-evet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;   Marter,  rue  Polonceau,  n*  i5,à 
océdé  de  tannagedu  cuir  de  buffle  sau\ag-e  et  autres  analogues, 
•evet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Gatoux,  à  Hesdm  (Pas-de-Calais), 
chaussures  hygiéniques. 

•evet  de  quinze  ans,  2  janvier  1890;  Gronwald  et  Oehlmann,  représentés 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Appareil  stérilisa- 

•evet  de  quinze  ans,    2  janvier  1890;   Nuttall,  représenté   par  Blélry 
is,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Collier  de  chien  perfectionné, 
•evet  de  qnin/.e  ans,  2  janvier  1890;  société  H.  Fiornshy  et  Sons    limited, 
)ar  la  société  Sautter  et  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  Bailly,  n'  11.  —  Per- 
its  dans  les  moissonneuse^^. 

•evet  de  quinze  ans ,  2  janvier  1890;  Hettwig  et  Heckner,  représentés  par 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  de  production  sur 
du  bois    d'images  décoratives  durables,  de  couleur  brune  de  nuances 

•evet  de  quinze  ans  ,  s  jan\ier  1890;  Thirion,  réprésenté  par  Chassevent, 
evard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  générateur  de  vapeur  uiuitita- 
faisceaux  de  tubes  à  deux  branches  recourbées. 

•evet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Capt,  à  Gienoble.  —  Gant  nouTeau 
3s  fourchettes  et  toutes  les  coutures  des  doigts  sur  la  main, 
•evet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Bicard,  à  Sorgnos   (Vauclusc).  — 
raction  de  Pacide  chlorhydrique  ou  du  cldore  des  chlorures  résultant  de 
de  la  soude  dite  à  l'ammoniaque. 

•evet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Gillonx,  à  Carpentras.  —  Applica- 
d'une  plaque  mobile  en  zinc  à  tous  les  ustensiles  en  f<»r-blanc  et  en  tôle 
m,  destinés  à  contenir  des  liquides. 

•evet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  Couzinié  et  Mader,  à  Mazamet 
achine  à  presser  dite  Presse  à  crémaillère. 

•evet  de  quinze  ans,  7  janvier  1800;  Faivre,  place  du  Vieux-Marché,  à 
det  destiné  aux  lampes  à  courant  d'air. 

•evet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1890;  Saint-Denis,  rue  Théodore-Chennc- 
euf.  —  Procédé  d'essorage  mécanique,  sans  arrêt  de  rap;mreil,  au 
lydro-extraclcur  à  mouvement  continu ,  dit  toupie  elbcmuennc. 
•evet  de  quinze  ans,  5  janvier  1890;  Levy,  représenté  par  Thirion,  à 
ard  Beaumai*chais.  n"  90.  —  H  ilage  funiculaire  ou  traction  des  bateaux 
dynamique. 

evet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Brunet,  représenté  par  Armengaud 
i,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  lavage  absolu  et  métho- 
res-presses  de  sucrerie. 

evet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Decauville,  représenté  par  Armen- 
Paris.  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb.  —  Machine  à  voter  et  à  peser  noto- 
les  votes. 

evet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Silberslein.  i-eprésenté  par  Blétry 
j,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Nouveau  système  d'attache- bouton 
lit  le  cosmos. 
evet  de  quinze  ans,  3  janvier  î'^90;  Carr>  c\  fiis  [société),  représentée 
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pir.irmen^ad  aîné,  rue  Sainl-Sébaslien ,  n*  43.  —  Nouvelle  broderie  et  perieclioH- 
■cmeais  apportés  aux  machines  à  un  ou  plusieurs  fils  ,  en  vue  de  l'obtention  de  celle 
broderie  nautelle. 

Î050Ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  CuUey  et  Sanderson,  représentes 
ptr  ia  «wié'é  I.oni^  Gudman  et  rompa^ie,  à  Paris,  boulevard  de  Sti*asbourg,  n*  (1. 
—  Machine  à  coudre  destinée  à  la  fabrication  de  bottes ,  souliers,  etc. 

âï'iV'iH.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Lankenau,  représente  par  Malra^p, 
Sckûttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Nouveau  venx? 
penuettaot  de  boire  sans  répandre  sur  soi  une  goutte  de  liquide. 

2"-J9i9.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Rôell,  représenté  par  ChassevenI . 
iPiris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  desù- 
ars  à  supporter  les  abat-jour  pour  bougies  et  à  provoquer  l'extinction  automutiqui:- 

OHOU 

20*2950.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Sudre,  représenté  par  Armenganii 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Orgue  mécanique  simpliiié  Ji 
cartons. 

•JO^OSl.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1890;  Thorp,  représenté  par  ÂrmenganJ 
jeooe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  perfectionné  de  pi\ol 
pour  miroirs  et  autres  aiticles. 

20-2052.  Brevet  de  qu  nze  ans,  4  janvier  1890;  Riehm,  représenté  par  la  sociéL^ 
Bwrret  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  — Procédé  pour  la  sépara- 
tioo  et  pour  la  fabrication ,  à  l'étal  pur,  du  phénol  et  des  crésolcs  de  la  créosote, 

2*>2953.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  iSyo;  Leiner  et  Scholl,  représentés  par 
la  société  Ehner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Double 
frên  avec  Gxage  automatique  du  levier  pour  vélocipèdes. 

20205ÎI.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Dunlop,  représenté  par  Levesque. 
à  Paris,  rue  de  Malle,  n' 48.  —  Monture  perfectionnée  pour  bicycles  de  sûreté  et 
«atrei  véhicules  de  ce  genre. 

2f»'2955,  Brevet  de  quinze  ans,  l\  janvier  1890;  Flower  et  Macdonnld,  représente t 
par  la  société  Marillier  et  Robt;let,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4*?.  —  Coiu- 
posê  perfectionné  pour  désinfecter  et  préserver  des  mauvaises  odeurs. 

20-29^.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  »9o3)  pris,  leijatr- 
^wr  i8i^,  par  Franklin  et  Uuckwell,  représentés  parla  société  intern::tionale  de* 
bveolions  mo<iernes ,  à  Paris,  boulevard  S»int-Geniiain ,  n"  3o.  —  Attaches  métai- 
l><|Qes  servant  à  fixer  les  boutons  emplovés  dans  les  effets  d'habillement. 

20i957.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  janvier  1890;  Niederast,  représenté  par  Armei:- 
fiod  aîné,  à  Paris,  rue  Saiot-Sébastien ,  n*  45.  —  Machines  à  assortir  la  cellulose. 

Î'^W.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Carré  et  fils  (société),  représentai" 
pif  Annengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  n"  45.  —  Perfectionnements  aiic 
■Mbrnes  à  broder  à  deux  fils. 

ÎO-2959.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Chameroy  élisant  domicile  chez  le 
«HIT  Bapst,  à  Paris,  rue  Saint-Augustin ,  n'  19.  —  Système  de  pouHe  de  retenue  s'ap^ 
pfriuant  à  soulever  les  fardeaux  à  tous  les  appareils  de  levage  et  à  puiser  les  li- 


202%0.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Dépensier  frcros  el  Bocquentiri 
'*«cifté},  représentée  par  Bléli-y  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Tarprtle  ii  fonction  automatique. 

202961,  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Latulip  et  Léonard,  représentés  par 
Itioriété  Matray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — 
Perfectionnements  à  la  cémentation  des  cuirs  bruts. 

20î96*2.  Brevet  dt»  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Uoilmann  et  Maruschke,  représev- 
•«  par  la  sociét  '  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
0*  5i. —  Perfectionnements  aux  poêles ,  en  particulier  aux  poêles  en  faïence,  aux. 
flitnunres  et  aux  appareils  de  chaufTape  en  général. 

202963.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  ApostololT,  représenté  par  Casa- 
ïwisa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Nouvelle  marhine  élévntohc  AposloloH*. 

202964.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Ruederer  Loé  et  Gumbart,  repré- 
^n\k%  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Hailes,  n"  i5.  —  Procédé  et  installalion«<  pour 
l»  fabrication  des  briquettes  de  tourbe,  avec  extraction  éveiituelle  de  sous^jmo- 
diiii5. 

202065.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Schefold   etPeiui,  représentés  jiar 
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vent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  ]c< 
les  h  polir  le  veiTe. 

166.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Simon  (les  sieurs),  reprêsenlés 
asseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  genre  de  n'*guia- 
5  précision  pour  machines  à  vapeur. 

167.  Brevet  de  quinze  aas,  à  janvier  1890;  Smith  (les  sieurs),  représentés  par 
vent,  h  Paris,  boulevard  de  Mairenta,  n*  11.  — Procrdé  et  appareil  pour  le 
lent ,  le  dessuinla^e  et  le  lavage  de  la  laine  et  autres  substances  fibreuses. 

168.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Dombrain  etTrumper,  repi-ésenté.' 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourî»,  n*  v3.  —  Appareil  poui 
edes  substances  les  matières  grasses  et  autres  au  moyen  dv.  dissolvants  vo 

169.  Brevet  de  quinze  ans,  à  janvier  1890;  Mallille,  rcpréscnlé  pur  Ârniengauc 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  25.  —  Genre  de  corset  hygiéiriqiie. 

no.  Brevet  de  quinze  ans,  \  janvier  1890;  Betbam  el  ^VoolnouJ:!l ,  représenté* 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Appareil  poni 
r  les  embarcations  de  leurs  palans  à  bord  des  navires. 

ni.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1890;  Aniborn  junior,  représenté  par 
1,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  le* 
les  à  coudre  à  Gl  ciré  ou  poissé. 

>72.  Brevet  de  quinze  ans,  d  janvier  1890;  Guignard  et  Hédouin,  représenté 
irion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gS.  —  Procédé  de  fabrication  di 
es  alcools  purs  au  moyen  de  la  stérilisation  des  agents  employés. 
•73.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  1890;  Cantcau.  représenté  par  Thirion 
,  boulevard  Beaumarchais,  n'  r;5.  —  Nouvelle  charrette  ployante. 
i7'i.  Brevet  de  quinze  ans,  H  janvier  1890;  Bnlli\ant,  représenté  par  Tbirion 
<,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. —  Perfectionnements  dans  les  perches  e 
ttaclies  pour  supporter  les-filets  de  torpilleuis. 

>75.  Bre\ et  de  quinze  ans,  6  janvier  1890:  Bcnet,  me  Saumenude ,  n"  1^,1 
ux.  —  Kmnioi  de  boîtes  en  verre  pour  enfermer  les  fromages  et  en  assure 
i  conserval^on. 

►76.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;   Masure-Deltour,   rue   du  Moulin 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Machnie  à  vapeur  à  deux  obturateurs. 
>77.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  Garroway,  représenté  par  Dieuûie 
,  rue  de  la  Banque,  n"  18.   —  Perfectionnements  dans  les  l)ottines  ou  son 

>78.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  Marsal  (M*'),  repn»sentée  pa 
ie,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  — Perfectionnements  aux  étuis  de  rlui 

>79.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  décembre  1903),  pris,  le  6j«ii 
90,  par  Bromell,  représenté  par  la  société  intenn^tionale  des  inventions  mt 
,  à  Paris,  boulevaixi  Saint-Germain,  n' 3o.  — Perfertionnemcnis  aux  chaus 

>80.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  compag'iie  française  des  moteurs 
présentée  par  Armengaud  ainc,ù  Paris,  rue  Saint  St^bastien ,  n'  45.  —  P''' 
nements  aux  régulateurs  à  boules  pour  moteurs  à  gaz, 

•81.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jan\ier  1890;  Schetelig  et  Schatz,  i^eprésentés  pa 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,   n*  2.  —   Syttème  perfectionné  d 

>82.  Brevet  de  quinze  ans,  6  j-.uNier  1890;  Waddington  fds  et  compagnie  'se 
représentée  porDanzer,  h  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  \ppîicat»on  du  tal 
ituiv  du  coton  ou  autres  matiènvs  textiles,  teints  ou  blanchis  en  laine. 
•83.  Brevet  de  quinze  ans,  6jan\ier  1890;  Streckeisen  ,  représenté  par  Th 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  j»rocedé  avec  appare 
)Ositif  pour  fermer  les  bouteilles  (principalement  les  bouteilles  à  lait)  et  auln 
nts  à  liquides. 

»8^i.  Brevet  de  quinze  aus,  6  janvier  ifigo;  Bôklen,   représenté  par  Paugé, 
rue  Guilhem ,  n"  5.  —  Bessort  interfèrent  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 
•85.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  Grognet,   rue  de  l'Ouest,   n'  i5, 
'voie.  —  Préparation  du  procédé  F.  Grognet  appliqué  *au\  peaux  diverses  de 
à  la  pelleterie,  tannage,  corroierie,  mégisserie,    chamoiserie,  maroquinerie 
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etc.,  au  préparations  spmales,  tdies  qoe  pour  cuirs  dits  de  Hongrie ,  basanes,  cha- 
enns,etc. 

i*)2986.  Brevet  de  qtiinie  ans,  6  janvier  1890;  BûttgenbaCh ,  représenté  par  Chas- 
*fTeot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Poêle  à  remplir  pour  bricfuettes 
At  H^ite,  système  Bûtt?enhach. 

':05967.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jan\ier  1890;  Déforme,  représenté  par  Caron, 
i  Paris,  me  Fe\deau,  n"  5.  —  Système  de  boucha^,  remplissage  et  désemfilis- 

505968.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1890;  Martin,  repi'ésenté  pmr  Caron,  à 
Pim.  rue  Feydeau,  n'  5.  —  Nouveau  procédé  de  moulage. 

Î0Î989.  Brevet  de  auinze  ans,  6  janvier  1890;  Gilbert,  représenté  par  l^faulvault, 
i  Pim.  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  presse  à  copier. 

2<>209O.  Bnjvetde  quinze  ans ,  6  janner  1890;  Field,  représenté  par  Casalonga,  à 
Pais,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  actionnées  par 
^^;rai  rhaods,  tels  que  Tair  on  les  produits  de  la  combustion,  en  même  temps  que 
fir  la  \tpeur. 

2*^3901.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  janvier  1890;  Gabillard,  i^présenté  par  Joste,  à 
PwB,  raede  Bondy,  n"  48.  —  Procédé  pour  le  nettoyage  des  façades,  statues,  ca- 
'^  de  navires,  objets  divers,  et  appareils  pour  son  application. 

^2<J92.  Brevet  de  quin7.e  ans,  9  janvier  1890;  Lambert,  à  Toury  (Eure-rt-Lpir). 
-Procédé  de  dt»socrage  des  écumes  ou  bowes  de  carbonates  de  chaui  prove- 
nu du  traitemet>t  des  jus   de   betteraves  par  ia  chaleur  dans  la  âibricatioa  du 

202993.  Brevet  de  cinq  ans,  10  janvier  1890;  Morizo,  à  Ploérmel  (Morbihan).  — 
Escreor  automatique  adapté  à  l'appareil  Kïorse. 

îO-WO'i.  Brevet  de  quinze  ans,  it  janvier  1890;  Maillard,  à  Belropt  (Meose). — 
Mifctionnements  aux  générateurs  à  vapeur. 

502095.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Kratz-Boussac  et  Oudin,  à  Paris, 
HKda  Château -d'Eau,  n"  54.  —  AppareU  d*ôclairage  électrique  médical  automa- 
tiq». 

iOî996.  Brevet  de  quinze  ans  ,  7  janvier  1890;  Washhum,  Croft  et  Wheéler,  re- 
pésenlés  par  Lafontaine,  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n'  22.  —  Machine  destinée  au  trai- 
Hopot  des  fibres  végétales. 

Î0W97.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Ellebye,  représenté  par  la  société 
inlematioiiale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Germain,  n*  3o.  — 
IWage  hygiénique  absorbant. 

Î0Î998.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Fisson,  représenté  par  la  soctélé 
ïîrandonel  fils,  à  Pai'is,  rue  LaflStle,  n'  1.  —  Cheminée  réflecteur  pour  appareils 
^BtUingc. 

Î03999.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Hasbrouck,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Procédé  et  appareil  servant  à 
tot  vieffiir  les  liqueurs. 

203000.  Brevet  de  c|uinie  ans,  7  janvier  1890;  Lioyd  Wise,  représenté  par  la  so- 
**ê  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
■•fWoes  à  fabriquer  les  briques. 

305<K)1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Lloyd  Wise,  représenté  par  la  ao- 
fi^  Brandon  et  fils,  a  Paris,  me  Ijiffittc,  n*  1.  —  Perfectiopnemenis  apportés  aux 
pwé^s  et  aux  appareils  servant  à  la  fabrication  des  briques. 

20300-2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jauvier  1890;  Schimer,  représenté  par  Dumas,  à 
^,  raeSaint-GcoTf^,  n*  29.  — Perfectionnement  aux  porte-lampes  pour  lampes 
'fcctriquea  à  îneandeBcecpce. 

203003.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jan\'ier  1890;  Hom,  représenté  par  Armençaud 
■né,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45.  —  Machine  pour  donner  du  poh  au 
lir. 

503004.  Breveta  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Forest,  représenté  par  Thiiion,  à 
^•"4,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Nouveau  mode  de  cachet  mobile  ]K)ur 
litres,  boites,  etc. 

.  203005.  Brevet  de  qninie  ans,  7  janvier  1H90;  Alexander,  représenté  par  Thirion, 
*  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfection noments  dans  le^  accumula- 
**w^  et  Vs  interrupleurs  destinés  à  le«r  usage. 

^3006.  Brpvet  dequinae  ans,  7  janvier  1890;  Knubel,  représenté  par  Thirkm  .  à 
Hrii.houlovard  Beaumarchais,  n' 90.  — Pcrfecti 
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[)07.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  décembre  1903),  pris,  le  7  ja 
S90,  par  Knight,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbai 
—  Perfectionnements  dans  les  générateurs  de  vapeur  muititubulaires. 

008.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  société  Augustin  Normand  et  cor 
i,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u'  àS.  — Chaudière  à  \apoi] 

009.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Gutton,  représenté  par  Josse, 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Réservoir  de  chasse  à  drbit  variable,  syslhme  Guttoi 

010.  Brevet  de  quinze  ans  ,  7  janvier  1890;  Ross,  représenté  par  la  société  M 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  /j2.  —  Porfoclionneniei: 
îrrures  de  chà^-^sis  à  couli'îses. 

OU.  Bievet  de  quinze  ans,  7  janvier  i8()o;  Le\\is  et  Donaldson,  représentés  p 
iété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Arrête 
rtes  periectionné. 

012.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Cropper  (les  sieurs)  et  Birks,  repr 
1  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnemcii 
les  métiers  à  tulle  bobbin  et  à  dentelle. 

013.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jamier  1890;  Shûnemann,  représenté  par  Cha 
t,  àPai'is,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  ayant  pour  but  de  pr 
la  vibration  des  anches  d'instruments  à  musique  avec  feuille  ou  plaque  à  not< 
•ée. 

Ol/j.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Groth  et  Couslantine,  repré^ent 
liassevent ,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  ai 
ines  à  oblitérer  les  timbres  et  à  dater. 

1015.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Otis  Brothers  et  compagnie  (s 
,  représentée  par  Mennons  jeune,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines,  n'  ih,  - 
:;tionnements  dans  les  ascenseurs  et  leurs  appareils  de  sûreté. 

1016.  Fîrevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Morris,  Could,  Fairchild  et  Robe 
•eprésentés  par  Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  24.  —  Vevlo 
înients  dans  les  machines  à  imprimer. 

i017.  Brevet  de  quinze  ars,  7  janvier  1890;  Hendenson,  représenté  par  la  s( 

Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  VoUnirc,  n'*  30.  —  Perfectionnements  aux  a 

ons. 

1018.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier   1890;  Mirtin,  représenté  par  la  sociéi 

et   Gencs,  à   Paris,  boulevard  Voltaire,   n"   3G.    —  Garniture  poifr  liges  d 

is. 

>019.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1890;  Drif>gs,   représent-  par   la  sociél 

t  Genès,  à  Paris,  boulevai'd  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux  capsuK 

liantes  pour  projectiles. 

0*20.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Ilebblewaile,  reprt  .>enté  par  la  s( 

Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevaixl  Voltaire,  n°  36.  —  Brosses  ou  gants  en  caou 

'.  pour  la  toilette  ou  autres  usages. 

1021.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Brock  et  Romero,  representé»  pa 

ngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Moteur  à  air. 

10*22.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Fougeirol,  représenté  par  Armer 

jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  fuseau  à  bilk 

les  métiers  à  mouliner  la  soie  et  pour  tordire  un  fil  textile  quelconque. 

1023.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Quenol,  représenté  [)ar  Armengau 

!,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  'j3.  —  Falu'ication  de  chapeaux  de  feulr 

Lête  et  bord  rigid<'  et  bien  souple,  dit  chapeau  apaloslhène, 

102/i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  de  VVouIff,  représenté  par  Arvaet 

jpune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  d'attelage  élastiqa 

charmes  et  autres  instruments  agricoles. 

1025.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Teulé,   rue  d'Alsace-el-Lorraine 

,  à  Bègles  (Gironde).  —  Emploi  d'un  volant  placé  à  Pintérieur  de  la  roue  wç 

les  machines  employées  dans  la  vélocipédie  et  qui ,  pai*  un  mouvement  inlc 

multiplie  la  vitesse  d'impulsion  sans  augmenter  celle  des  pédales  qui  pounxw 

immobiles  une  fois  la  machine  lancée. 

(026.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Otto,  à  Fréjus  (Var).  —  Avertis 
^ectro-automatique  du  passage  des  trains,  système  Otto  Marins. 

1027.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Lewinsohn,  représenté  par  Fayollet, 
Is,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Presse  d'imprimerie  à  composition  mobile. 

1028.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Schneider,  Jacquet  et  conipagwt 
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|<*)déié;,  représentée  pji*  la  société  Elsiier  et  NauharUl,  à  Pai'is,  boulevaid  de  Ma- 
eenta,  n"3o.  —  Collecteur  avec  faux  fond  réglable. 

'203CI-29.  lîrevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  1890;  Napolitano,  représenté  par  la  so- 
rifléElsner  et  Nauhai-dt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  ii"  3o.  —  Nou>eau  système 
k  patron  pour  la  coupe  des  vêtements  dit  nu'thodr-modrle. 

:ît>.><'3.'.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Philip[»e,  rrnrest'nlé  par  I^^nior, 
i  Pari^,  Loulevard  de  Magenta  ,  n'  1/17.  —  Nouvel  emploi  deraciac  c.  rbouique  liquide 
'rS  ioas  pre-ision  pour  le  travail  ou  la  carbonatation  des  liquides  et  matières  sucrés. 

i03031.  Bre\ et  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Roberty  et  compagnie  (société;, 
•Tpré^ntée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u'  ii.  —  .Nouveau  système  de 
Placard  articule  pour  voitures  d'enfants  et  autres  véhicules  analogues. 

^032.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Lecointe,  représenté  par  la  société 
JhriUia- et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  u"  43. —  Nouvelle  chaus- 
ïire  double  bottine,  dite  sibérienne. 

203033.  lîre\et  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Apostoloff,  représenté  par  Casa- 
k^ ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n'  1 5.  —  Nouveau  système  d'éclairage  electi'ique  gra- 
QdI  et  chargement  gratuit  des  accumulateurs. 

i)303i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Reitlinger  jeune,  i-eprésenté  par 
Afîwt  Caheii .  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis .  n°  1 .  —  Procédé  chimique  par  l'em- 
r-bi  combiné  de  matières  en  poudre,  pour  donner  au  linge  un  apprêt  parfaitpment 
Uioc  et  frlacé ,  dit  hriUant-cnmil. 

203035.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Vidal  (M""),  à  Paris,  rue  Daval, 
B'i.—  Bouquet  universel,  dit  porte-plantes. 

2D3036.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Gron>>ald  et  Oehlmami,  repré- 
n:ûtrs|jarla  st  ciété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boule\ard  Voltaire,  u°  36.  —  Récipient 
i«arle  transport,  le  soutirage  et  la  stérilisation  du  lait. 

•203037.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Deacon,  Royston,  Uosack  et  Hope, 
«présentés  par  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  Lallitte,  n°  1 .  ~  Perfectionnements 
»*i  moteurs  à  gaz  ou  au  pétrole. 

;C3038.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Bell,  représenté  par  Ai*mengaud 
'"tme,àParis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  la  labri- 
otioD  de»  allumettes  et  dans  les  machines  ou  appareils  employés  à  cet  eifet. 

*)3039. #Brev et  de  quinze  ans ,  8  jauvier  1890;  Carbonel,  représenté  par  Armen- 
^aod jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  fabricati  n  de 
ic«ti»  brute  enrichie  de  métaux  et  matières  autres  que  le  fer. 

^)3O40.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Schutzenberger,  représenté  par  Ar- 
^ppgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n' 23.  —  Mode  d'utilisation  des 
n*'àus  de  betteraves  provenant  de  la  fabrication  du  sucre. 

2fQ0Sl.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Fagoaga,  représenté  par  Chapuij, 
a  Paris,  rue  de  la  Tour,  n*  37.  —  Appareil  élévateur  spontané  de  liquides. 

^00^2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Maskclyne,  représenté  par  Thirion, 
»  Pvis ,  boulevard  Beaumarchais ,  a'  95.  —  Perfectionnements  dans  les  tiroirs-caisses 
^wvçri»trenr5. 

2030^3.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Lacouture,  à  Saint-Quentin.  — 
^F^rril  blutoir  à  doubles  cylindres  mélalliques,  destiné  à  la  préparation  mécanique 
^lapomirr*  de  chaux  hydititée. 

^3t>'i*«.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Dreyfuss  frères  (société),  ii  Paris, 
î** Cadet,  a'  10.  —  Nettoyeur-aiguiseur  à  couteaux. 

503045.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Terrot,  repi'ésenté  par  Danzer,  à 
^,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Vélocipède  à  mouvement  de  chaîne  pouvant  donner 
[•teiifnrs  vitesses. 

.  ^0^6.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Natterer,  représenté  par  la  société 
f**«nittionale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  — 
^Wftionnement'*  aux  sonneries  électriques. 

^35>'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Minus,  représenté  par  la  société 
^Mlier et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  u' 42.   —  Méthode  perfec- 
^Dnée  noor  fabriquer  le  cuir  artificiel  ou  cuir  en  planche  au  moyen   de   rognures 
B^roir  dur,  de  semelles  ou  autres  déchets  avec  différentes  substances  fibreuses. 
^iif^i^S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Vuaillet,  Grande-Rue,  u"  ii5,  à 

•mtviaurice  ;  Seine).  —  Dynamomètre  de  rotation. 

^30Vj.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  avril  1903),  pris,   le   9  jauvier 
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90 ,  par  Luther  Bayley  et  Cockburn ,  représentés  par  la  société  Brandon  et  fils , 
ris,  rue  Laffitte,  n"  i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  roues  et  aux  poulies. 
'203050.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1890;  Becker,  représenté  par  la  soci< 
andon  et  fils,  à  Paris,  rue  LafBtte,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  au\  fusil; 
pétition. 

203051.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  juillet  igoS),  pris,  le  9  janvi 
90,  par  Per  Nordenfelt,  représenté  par  la  société  Sauller  et  de  Mestral,  à  Par 
e  BaiUif,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  canons  à  tir  rapide. 

203052.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Sloan,  représenté  par  Chassevei 
^aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  décortiquer  le  grain  pcrfi 
nnée. 

203053.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Pop,  i-eprésenté  par  Chassevent 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  domestique  pour  la  production 
«d  dite  \&  frit/or. 

203054.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Noerdlinger,  représenté  par  Arm( 
ud  jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  .Strasbourg,  n"  îS.  —  Procédé  pour  traiter  les 
lus  pressés  et  extiaits  dans  la  fabrication  de  Thuite. 

203055.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1890;  Seçrny,  representé  par  Armengn 
me,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  tS.  —  Vélocipède  marin. 

203056.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier   1890;  Bondonneau  et  Foret  (société), 
éseiKce  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.   —  Perf 
nnements  aux  appareils  sacchiu*ificateurs-diiïuseurs  eu  vue  du  travail  de  la  pom 

terre,  etc. 

203057.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1890;  Lestrade,  boulevard  Gambetta 
hors.  —  Ferme-imposte. 

203058.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1890;  France,  repr'sfnté  par  Frcydi 
ibreuil  et  Jîinicot,  rue  de  riIôlel-ie-Ville,  n°  3i,  à  Lyon.  —  Perfectioimemei 
ns  les  peintures  ou  impressions  indélébiles. 

203059.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  F\onze,  représenté  par  Lépine 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  a  Lyon.  —  Système  d'empoutage  économis; 

cartons  et  le  lisage  pour  les  articles  façonnés  en  général. 

203060.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Micolon,  représenté  par  Le 
tte  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Croix  funéraire  en  fer 
îer. 

203061.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1890;  GeneWère,  avenue  de  la  Ré] 
que,  n'  60,  à  Béziers.  —  Cuves  en  verre  avec  couvercle  mobile  hermétique  p< 
fermentation  rationnelle  des  fruits,  moûts  et  grains  et  la  conservation  des  liqui 
:oolisés. 

203062.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Parigot,  à  Sens.  —  Greffoir  si 
ix  pour  la  vigne,  système  Parigot. 

203063.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890 ;  Platon,  rue  de  Lodi,  n*  63,  à  M 
:11e.  —  Appareil  à  rouleaux  automobiles  pouvant  s'adapter  à  tous  les  véhicules 
els  et  remplacer  avantageusement  leurs  roues  actuelles. 

203064.  Brevet  de  (juinze  ans,  10 janvier  1890;  Schuster,  représenté  par  la  soci 
mer  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Appareil  pour  perfo 
1  courroies  de  transmission. 

203065.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Wentscher,  représenté  par  Dieuai< 
^aris  ,  rue  de  la  Banque,  n°  18.  —  Calée  de  correction  pour  compositeurs. 

203066.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  29  août  1903),  pris,  le  10  jan> 
90,  par  Ambler  (les  sieurs),  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Pai 
eLaliitte,n°  i. —  Perfectionnements  apportés  au  nettoyage  et  au  lavage  de 
ne  et  autres  fibres  animales,  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

203067.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  compagnie  française  des  mote 
gaz,  représentée  pai*  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. 
iglage  des  moteurs  a  gaz  et  à  pétrole. 

203068.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Storey,  représenté  par  la  soci 
uis  Gudmun  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perf 
•nnements  dans  les  outils  destinés  à  exécuter  des  tranchéss  de  fortification,  ai 
le  dans  d'autres  outils  à  pic ,  pelle,  houe,  fourche  combhiés  ou  tous  autres  ou 
alogues. 

203060.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Terp,  représenté  par  Blêtry  frèr 
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aPâr«,ooiiJe\ard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  forag^e  profond  pour   roche 

jXK)70.  Breret  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Turner,  Bamford-Taylor,  repré- 
*fatés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j.  —  Appareil  pour  le 
wd»i^  dn  fii  en  éche veaux. 

JUJJTI.  Bre\et  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Bromell,  représenté  par  la  société 
Htiny.  Schmittbuhl  et  compagnie,  àPaiis,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfection- 
'jeiîents  aux  charrues. 

iû3072.  lirevel  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  les  fHs  de  A.  Deutsch  (société), 
tiprcMitée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Voiture-citerne 
iiff  CMnprimé  pour  la  distribution  et  le  mesurage  des  liquides. 

^i3073.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1890;  Popp,  représenté  par  Chassevent, 
iftns,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Régulateur  détendeur  automatique  de 
fWfflOB,  système  \  ictor  Popp. 

5tiÔ7i.  Brevet  de  qninre  ans,  10  janner  1890;  Jannel,  représenté  par  Chassevent, 
jPiris,  t>oulevard  de  Magenta,  n'   11.  —  Système  de  chaussure  impennéable. 

^J3075.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1890;  Gadd  et  Drey,  représentés  par  la 
•fdetè  Assi  et  Gencs,  à  Paris,  beulevai*d  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux 
ipptrdls  servant  à  couper  les  tissus  à  poils  par  la  trame. 

î.Wô.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1890;  David,  représenté  par  le  sieur  Cou- 
4fnw,  rue  de  la  Bourse,  n"  16,  à  Saint-Etienne. —  Appareil  à  mesurer  et  à  enre- 
.-Tstrer  l'énergie  d'un  courant  électrique, 

^'ÎOT?.  Brevet  de  quinze  ans,  id  janvier  1890;  Fonlancy,  rne  Désirée,  n'  36,  à 
^rf-Étienne.  —  Fusil  Gras  transformé  en  fusil  h  répétition  par  l'adjonction  d'an 
'■"«îWir  symétrique. 

-03078.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Gnéneret,  rue  Chancelier-PHÔpi- 
fci.n*  19,  à  Dijon.  —  Chevalet  à  dessin  dit  chevalet  Guéneret. 

^'33079.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Hannotte  frères  (société),  repré- 
«<ée par  Dubreuil ,  boulevard  de  Paris,  n*  26,  à  Roubaix.  —  Perfectionnements  aux 
^wtoiques  d'armure. 

^ÏÎÎWO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1800,  Dufresne,  à  Domfront,  —  \ou- 
•e^  manière  d'empêcher  les  buses  de  se  dégrafer  dans  les  corsets. 

^WWI.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Défontaine,  élisant  domicile  chez 
t âenr  Tranqnet ,  à  Paris,  rue  du  Pont-Neuf,  n*  18.  —  Periectionnements  aux  sabots 
«  talc  pour  pilotis. 

*3082.  Bre\et  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Balch ,  représenté  par  Dieuaîde , 
'ï^,  roc  de  la  Banque,  n"  18.  —  Perfectionnements  dans  les  bouées  de  sauve- 

313083.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  janvier  1890;  Monzinger,  représenté  par  la  so- 
'>^ internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
"  3o.  —  Ballon  dirigeable. 

3Û3084.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Marinier,  à  Paris,  rue  de  la  Tour- 
i  (overgne.  n'  43.  —  Appareil  dit  Aérifère  calorigène,  destiné  au  renouvedlement  de 
ftir  des  habitations. 

203085.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  janvier  1890  ;  Webb ,  représenté  par  Carénou , 
»P»ris,  fDe  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés  ou  applicables  aux 
^cemotives  compound  à  deux  paires  de  roues  motrices  non  accouplées. 

^ÏQ0S6.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1890;  Bonnard,  représenté  par  FayoMet , 
'î^iris,  rueDrôuot,  16.  —  Nouveau  système  d'appareil  servant  à  effectuer  le  net- 
''Weda  blé  et  autres  grains. 

iJ0W7.  Bfo  et  de  quinze  ans,  11  janvier  i8qo;  Goodbody,  représenté  parla  so- 
■i*lè Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boufevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Méthode 
^•a  procédé  perfectionné  pour  débarrasser  d'incrustations  les  plaques  des  chau- 
«iêrtt, 

î'iSOSS.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Go^body,  représenté  parla  société 
l«ii$ Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfection- 
'^ODffnts  dans  la  méthode  pour  séparer  les  incrustations  de  plaques  de  chaudières  à 

^^>W0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Goodbcdv,  l'eprésenté  par  la  so- 
'^  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  — 
Pwfeetîwiuements  aux  appareils  destinés  à  l'introductioM  dans  les  chaudières  de  li- 
fm^n  lyant  pour  but  d'agir  contre  les  incrustations. 
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Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  i8yo;  Popp»  représenté  par  Chassevei 
[ivard  de  Magenta,  n°  ii.  —  Disposilit*  de  purgiur  automatique,  sysl 

Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1890;  Cauer,  représenté  par  Chasscv 

►ulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Dispositif  permettant  de  fixer  les  lablej 

,  dans  une  position  parfaitement  (iroite. 

Iire\el  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Marland  et  Gray,  représentés 

aulter  et  deMestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Perfectionncm 

icalion  des  carrelages  et  paillassons  élastiques. 

Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  novembre  1903),  pris,  le  1  j 

rar  Atherton ,  représenté  par  la  socicié  Sautter  et  de  Mestral ,   à  Pî 

n*  11.  —  Perleclionnements  dans  les  machines  à  tordre  les  fils  ui 

Brevet  de  quinze  ans,  11  jamier  1890;  Apost'ioff,  représenté  par  C 
iris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Machine  à  coudre  mue  et  éclairée  éfe 
i  même  temps. 

CERTIFICATS  DIADDITION. 

i,  19  octobre  1889,  brevet  189636.  (Batterie  de  distillation,  rectificat 
on  et  classification  des  alcools,  système  P.  Coltelloni.  ) 
21  octobre  1889,  brevet   193693.  (Nouveau  procédé  d'amélioration 
rmentées  et  des  \  inaigres.  ) 

^t  Schopfer  (Société),  19  octo])rc  1889,  brevet  194828.  (Système  d'app< 
vente  automatique  d'objets  pliants.) 
•,  19  octobre  1889,  brevet  197089.  (Appareil  de  décharge,  de  nettoyai; 

t  octobre  1889,  brevet  194516.  (Procédé  et  appareils  pi'opres  à  facililt 

a  course  des  hommes.) 

|)ère,  23  octobre  1889,  brevet  195885.  (Jeu  nouveau  dit  billaid-croqurl 

i8  octobre  1889,  brevet  182223.  (Système  avertisseur  universel.) 

3  octobre  1889,  brevet  174731.  (Bineuse  ou  scarificateur  à  lames  mob: 

ctobre  1889,  brevet  193607.  (Bandage  herniaire  dit  bandage  PiaL) 

b  octobre  1889,  brevet  198051.  (Bandage  pour  hernie.) 

;yn,   8  octobre   1889,  brevet   i9365o.  (Nouveau  système  pour  exIi 

1  fleurs,  fruits,  etc.) 

octobre  1889,  brevet  195094.  (Perfectionnements  dans  le  traitemcLl 

istriels. ) 

inonyme  dite  Fabrik  Leipzujcr  Masikxverke,  vomi.  P.  Ehlich  und  compot 

1889,  brevet  182012.  (Perfectionnements  aux  boites  à  musique.) 

fils  nîné,  4  octobre  1889,  brevet  1951 63.  (Système  de  cartes-plonil 
[>ur  la  minoterie  et  toutes  autres  industries.) 

i4  octobre  1889,  brevet  178042.  (Système  de  bouche  de  chaleur  roc 
inées.) 

ît  Pasteur  (société),  7  octobre  1889,  brevet  178469.  ( Foiioteur  à  pisi 
2ul,  à  rouleau.) 

Isaîné,  17  octobre  1889,  brevet  160820.  (Système  de  fermeture  de  bo 
volets  lamés  se  fermant  et  s'ouvrant  au  moyen  d'un  mécanisme  va\. 
isfin.) 

16  octobre  188S,  brevet  1941 18.  (Système  de  fabrication  de  ballons  i 
eux  pièces,  en  peaux  ou  étoffes  caoutchoutées.) 
18  octobre  1889,  brevet  193878.  (Pinces  à  usages  domestiques.) 
e,  17  octobre  1889,  brevet  183952.  (Nouveau  système  d'anne  à  air  c( 

ier,  i5  octobre  1889,  brevet  182820.  (Nouveaux  instruments  de  VRC^'^ 

octobre  1889,  brevet  18^799.  (Nou\el  explorateur  magnétique.) 
3  octobre  1889,  brevet  197O95.  (Perfectionnements  apportes  aux  boulii 

^' 

lé,  18  octobre  1889,  brevet  : 00486.  (Nouvelle  méthode  de  fabrication 

ite  méthode  française ,  par  fûts  roulants.) 
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Rose  cl  Baird  {les  «eurs),  25  septembre  1889.  brevet  198^33.  (Perfectionnements 

t^aw  les  lampes  à  huile  à  jet  pour  réciaira^  et  le  chauffa^.  ) 
Chaisiin^,  33  octobre  1889,  brevet  180891.  (Vilebrequin  dit  vilebrequin  Chassaing.) 
rorer,  28  octobre  1889,  brevet  193923.  (Porte-outil  multiple  pour  poinçonneuses.) 
BaiHioai,  55  octobre  1889,  brevet  301  i5o.  (Système  de  montage  des  fers  dans  les 

fslwts,  firiopes,  riflards,  bouvets  et  autres  articles  anaîoj^ues. ) 
-'must,  î8  octobre  1889,  brevet  187353.  ( Fourneau -réofiaud  à  pétrole  dit  riclair,) 
Taatoi-Ducbamp ,  aq  octobre  1889,  brevet  iq373(j.  (Appareil  dit  foyer  Tantoi-Da- 
»/>,àair  libre  ou  forcé  par  le  rideau  régulateur,  avec  récupérateur  des  gaz  du 

ïeaoït,  2i  octoore  1889,  brevet  196938.  (Nouvelle  passetie  à  escarbilles.) 

•xm,  i5  octobre  1889,  brevet  179847.  (Système  d'habitation  économique  entiè- 
"ïŒial  en  bois,  facilement  transportable  sans  démontage,  pouvant  senir  comme 
tt»3  ouvrière,  bureau  ou  tout  autre  usage.) 

^xift'»  du  Familistère  de  Guise,  Dequenne  et  compagnie,  28  octobre  1889.  bre- 
1^501571.  (Nouveau  procédé  de  décoration.) 

■"iomcard  et  Beaoh.  25  octobre  1889,  brevet  192664-  (Nouveau  mécanisme  appli- 
'i^  toi  tricycles ,  bicycles  et  bicyclettes.  ) 

^fannier,  29  octobre  1889,  brevet  28i348.  —  Système  de  raHs  circulaires  ou  sans 

•«lignac,  28  octobre  1889,  brevet  187615.  (Système  de  distribution  de  l'électricité 
umjtD  des  courants  électriques  ondulatoires.) 

Nxiété  anonyme  pour  le  travail  électrique  des  métaux,  3q  octobre  1889, 
**^«t  2on54.  (  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  de  fabrication  des 
*jq»ts  d'accumulateurs  électriques.  ) 

'ûl,  16  octobre  1889,  brevet  198161.  (Nouvel  appareil  à  distiller  les  produits  rési- 
•si  bruts  par  la  vapeur  et  sans  préparation  préalable  à  la  distillation.) 

"w^-Goujon,  25  octobre  1889,  brevet  199976.  (Appareil  pour  la  gazéification  et 
^  ^iporisation  rapides  des  essences ,  huiles  et  généralement  de  liquides  quelconques.  ) 

Utn^,  26  octobre  1889,  brevet  196935.  (Nouveau  système  de  chaîne  de  trans- 

îte Erum,  28  octobre  1889,  brevet  199059.  (Tickets -réclame,  aller  et  retour,  pour 
^^^aios  de  fer,  tramways,  bateaux,  etc.) 

"}airré,  26  octobre  1889,  brevet  200309.  (Machine  à  fabriquer  les  clous  de 
•risâer.) 

Sûmey  et  Stuart,.35  octobre  1889,  brevet  198721.  (Perfectionnements  dans  les 
-"fcines  ou  moteurs  à  pétrole  et  autres  hydrocarbures  explosifs.  ) 

Iwttson,  25  octobre  1889,  brevet  169675.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 

"Ut  à  séparer  la  matière  solide  des  liquides.  ) 

^landelier,  2  novembre  1889,  brevet  187263.  (Machine  à  molletonner  les  tissus 
■^3  tension  et  dont  les  organes  se  débourrent  et  s'aiguisent  d'eux-mêmes  d'une  façon 


^daiio,  28  octobre  1889 ,  brevet  20i384.  (  Machine  perfectionnée  servant  à  l'élagage 
^  kies.) 

ToQmenx,  Laurent,  Carrée  et  Marten,  24  octobre  1889,  brevet  184795.  (Nouveau 
*!»»  perfectionné  pour  métier  à  tisser.  ) 

t*œe>,  28  octobre  1889,  brevet  199961.  (Nouveau  système  de  surchauffeurs  d'eau 
*"W  ré  aérateurs  de  vapeur,  par  tubes  multiples  successifs,  utilisant  la  chaleur  super- 
^'  iti  retoors  de  flammes. 
«n  et  Combaluzier,   26   octobre   1889,  brevet   178074.   (Système  d'ascenseur 

iTia^tquf  sans  puits  et  à  piston  articulé.) 

'^voodaki,  2g  octobre  1889,  brevet  193396.  (Nouveau  syrtème  de  distribution  de 

ipeor  dans  les  machines.) 

*iBnea  et  Gulbrandsen,  3i   octobre    1889,   brevet   190773.   (Perfectionnements 
'  «rtés  aux  machines  à  forger  les  clous  à  ferrer,  à  galet  frappeur  et  à  un  seul 

■Tlaio.) 

••odeteau,  3o  octobre  1889,  brevet  192109.  (Fusil  à  répétition  perfectionné  à  tir 

>«k  frères  (Société),  5  novembre  1889,  brevet  199270.  (Concasseurs  de  grains.) 
'«nre frères  (Société),  7  novembre  1889,  brevet  194762.  (Perfectionnements  aux 
'^^  portant  leur  moteur.  ) 
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d»,  3o  octobre   1889,  hi*evet  172687.  (Nouveaux  systèmes  de  portières  p< 

?s  de  chemins  de  Ter,  de  Iramways  et  autres.) 

tz,  à  novembre  1889,  brevet  192906.  (Appareil  à  humidifier  et  à  rafraîchir  1 

Iles  de  fdatures,  des  bateaux,  etc.) 

iété  dite /a  Teinturerie  stéphanoise ,  3i  octobre  1889.  brevet  igiioâS.  (Machin 

e  les  tissus  en  utilisant  le  matériel  actuellement  eir  usa^e.) 

land,  3o  octobre   1889,  brevet  20o33i.  (Procédé  de  Ibulage  sans  plis  et  s 

ge.) 

eelock,  29  octobre  1889,  brevet  171297.  (Système  perfectionné  de  macbini 

wager,  4  novembre  1889 ,  brevet  197329.  (Condenseur  avec  surfaces  en  hélic< 
lie,  3i  octobre  1889,  brevet  i8656o.  (Nouveau  système  de  tire-bouchon.) 
Qucr»  3o  octobre  1889,  brevet  200^07.   (Appareil  mobile  pour  sécher  du  li; 
puis  des  fenêtres.) 

entil,  5  novembre  1889,  brevet  184574.  (Système  de  moteur  électrique.) 
pe  (Les  sieurs  I,  3i  octobre  1889,  brevet  189282.   (Perfectionnements  appoi 
fments  galvaniques.) 

ussich,  3o  octobre  1889,  brevet  197641.  (Appareil  automatique  de  contj 
es  voitures  de  louage.  ) 

iét.'  dite   Norddculsche   fJ'oUkammerel  Kammgarnspinuerei ,   5  novembre  18 
199589.  (Nouveau  procédé  d'extraction  directe  du  suint  de  laine  neutre  à  i'< 

r,  3i  octobre  1889,  brevet  196309.  (Procédé  et  appareil  dit  Appareil  de  rectij 

niversel,  pour   fabriquer  des  produits  chimiques  ou  technologiques  lîquid 

)ur,  au  moyen  d'une  seule  i-ectifîcation.) 

dscpl,  10  octobre  1889,  brevet  198097.  (Bec  à  gaz  économique  de  faible  dél 

,  4  novembre  1889,  brevet  199G08.  (Appareil  [>erfectionné  à  pièce  de  moni 

hotographier  aulomaticjuement  les  personnes  et  les  objets,  pour  développe 

uer  lesdites  photographies.  ) 

ard,  29  octobre  1889,  brevet  1871 '>.3.  (Perfectionnements  adaptés  aux  poi 

!s  à  combustion  lente.  ) 

1er,  3i  octobre  1889,  brevet  i()9j3i.   (Mécanisme  atmosphérique  détermir 

rression  de  personnages  mécaniques.) 

thier,  5  novembre  1889,  brevet  198305.  (Rond  de  serviette  perfectionné.) 

ssier  (  M"') ,  4  novembre  1889,  brevet  196842.  (Conli'ôleur  de  recettes  à  fuî 

isses  de  commerce.) 

t-Chamant,  4  novembre  1889,  brevet  195137.  (Mécanique pour  stores  de  de^ 

let,  9  novembre  1889,  brevet  188925.  (Système  de  construction  remplaçai 

-e  par  l'agrafage  dans   la  fabrication  des  boites  métalliques  poui*  allumet 

tes ,  etc.  ) 

ren  frères  (Société),  9  novembre   1889,  brevet  194017.  (Robinet  dit  robiri 

agme  et  communication  directe.  ) 

non,  11  novembre  1889,  brevet  191455.  (Système  de  tubes  colIectcuTS,  vap 

i ,  amovibles ,  à  communications  latérales ,  à  fermetures  autoclaves  pour  d 

multitubulaires  à  vapeur.  ) 

Lelette,  12  novembre  1889,  brevet  i9443i.  (Nouveau  compteui* d'électncité. ] 

ens,  9  novembre  ^889,  brevet  195992.  (Innovations aux  accumulateurs.) 

t)et,  11  novembre  1889  .brevet  182901.  (Appai*eil  multiple  offensif  et  défec 

riel  et  scientifique,  à  applications  générales ,  et  de  perfectionnements  aux 

?s  sieurs  Loubet  Vincent  et  Louhct  Saturnin.  ) 

1  Touche,  i4  novembre  i88q,  brevet  300099.  (Moteur  à  dilatation  gradu 

tar  chauiïage  direct  à  Thuile  cle  pétrole  vaporisée ,  applicable  à  tous  les  moti 

ir  chauffiige  direct  dans  ie  cylindre.  ) 

ornély  et  fils  (Société),  9  novembre  1889,  brevet  19^216.  (PerfeciionDemi 

h  aux  machines  à  broder.) 

ise,  9  novembre  1889,  bi'evet  1(^3999.  (Machine  pei-fectionnée  pour  fabric; 

ides  de  tabletterie  en  bois ,  os,  ivoire  ,  écaille,  etc.) 

ité,  Caquet- Vauzelle  et    Côte  (Société),   5  novembre   1889,   brevet    196: 

;lie  combinaison  dans  les  métiers  velom-s  uni  à  marches,  pour  robtention  ( 

\  perfectionné.  ) 
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De  Kmtoffovitch  ,  5  novembre  1889,  brevet  186680.  {Fabrication  d'un  granit  arti- 
ùât\  dil  pynjyanîL  ) 

Sltndaerl  frères  {îk>ciélé),  6  novembre  1889,  brevet  194892.  (Bleu  indeslructiblo^ 
«ar  coton- J 

ftooisel,  12  novembre  1889,  brevet  171620.  (Nouveau  sommier  élastique  en  fil  de 
iiergal>adsé.  j 

Ottia,  II  novembre  1889,  bvevet  173544.  (Perfectionnements apportés  aux  bouches 
atra.] 

LfOèrre,  11  novembre  1889,  brevet  200217.  (Élévation  des  liquides,  par  la  vapeur 
'^ r«r comprimé  dans  un  récipient  immergé  dans  le  liquide  à  élc\er,  rcfouK;ut  le 
l^idde dans  mi  tuyau  d'ascension  et,  une  fois  vide,  se  remplissant  automatiquentent, 
hma  en  fait  aspirateur  automatique.) 

Cooop,  Il  novembre  1889,  brevet  20i4ii'  (Appareil  de  contrôle  pour  voilures  de 

Bréfhot,7  novembre  1889,  brevet  200699.  (Appareil  à  ressorts  détruisant  loule 
Tàid^on  et  s* adaptant  aux  wagons  et  aux  voitures  pour  la  suspension  des  brancards 
i€ Messes  ou  autres.': 

Cnwnier,  8  novembre  1889,  brevet  199639.  (Nouveau  genre  de  persiennes.) 

Goéefroy,  6  novembre  1889,  brevet  193974.  (Procédé  de  purification  des  flegmes 
r»dadrie'par  un  mélange  chimique  hydrooxygénant.  ) 

Vsreaa,  11  novembre  1889,  brevet  188964.  (Perfectionnement  dans  le  bouchage 
it^  (bfons  et  vases  de  tous  genres ,  formes  et  matières. 

André.  8  novembre  1889,  brevet  199385.  (Perfectionnements  aux  réchauds  à  gaz 
r^mlloir.) 

liôfer,  6  novembre  1889,  brevet  200778.  (Appareil  à  classer  les  pièces  de  mon- 
m) 

iaile et  compagnie  (Société),  12  novembre  1889,  brevet  2oo36'2.  (Pn'paratîon  de 
'*w  DOQvdie^  appartenant  à  la  série  des  dihydroquinazolines.  ) 

Péan,  8  novembre  1889,  brevet  198336.  (Mode  d'attache  et  de  maintien  des  vête- 
mt*.) 

Sùeglpr jeune  et  Cargemel  (Société),  9  novembre  1889,  brevet  201741.  (Fabrica- 
'«»  de  corsets  sans  couture  à  fond  de  gaze.  ) 

Mtlgras.  22  novembre  1889,  brevet  197970.  (Raccord  universel,  système  Malgras.) 

î^oeor.  16  novembre  1889,  bre\et  1 95385.  (Compteur  alcoomètre.) 

S«illant,  21  novembre  1889,  brevet  197572.  (Couvre-pieds  hygiénique.) 

ioodet,  i4  novembre  1889,  brevet  200327.  (Compteur  kilométro-horaire  pour 
T'âîDrea-] 

ÛMDonpère,   10  novembre  1889,  brevet  20i883.  (Contrôleur  pour  voitures  de 

Calheliuean,  i3  novembre  1889,  brevet  188926.  (Nouveau  système  de  pressoir  à 
^oi.ridre,  huile,  etc.,  à  travail  continu. 

Chaudron,  i4  novembre  1889,  brevet  198266.  (Charrue  dite  universeUe.) 

Uatliieu,  i3  iio>embre  1889,  brevet  194126.  (Système  pour  humidifier  et  ventiler 
^  filataref .  ) 

Bareeon,  16  novembre  1889,  brevet  1941 10.  (  Machine  à  aiguiser  les  tondeuses,  à 
^lle  il  donne  le  nom  de  facile.  ) 

teihdot,  18  novembre  1889,  brevet  196866.  (Nouvel  appareil  à  faire  la  i*ayure  sur 
»tier5  circulaires.) 

IfauMier,  16  novembre  1889,  brevet  194181.  (Procédé  de  fabrication  métallurgique 
^  TalTiminium.  ] 

^o^J^ey^e,  18  novembre  1889,  brevet  194163.  (Nouveau  système  mécanique,  à 
■olfur  animé,  applicable  principalement  aux  tricycles  et  véhicules  quelconques.  ) 

•oujpagnie  parisienne  Je  couleurs  d'aniline ,  18  novembre  1889,  bre\et  19403?. 
h-jci-éé  de  préparation  de  matières  colorantes  de  la  classe  des  indulines,  solubles 
t'-^lua.) 

iialauii,  18  no\embre  1889,  brevet  194580.  (Machine  à  planer,  dresser  et  çolir  le> 
N*nfbes  métalliques  destinées  à  tous  les  genres  et  procédés  de  gravure  pour  împres- 
«w$  typographiques  et  autres.  ) 

S«hwob,  iD  novembre  1889,  brevet  199653.  (Procédé  de  clichage  à  froid.) 

Caopt,  18 novembre  1889,  brevet  180578.  (  Système  de  canon  à  tir  rapide.) 

Vivien,  12  no\embre  1889,  brevet  i6'7598.  (Raffinage  du  sucre  en  tiubine.) 

fittjot,  18  novembie  1889,  l>î^^et  196431.  (Fabrication  du  sucre.) 
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'pp,  ij  novembre  1889,  brevet  20 i4o6,  (Méthode   de   pn-parer  de; 

itervertî  avec  des  solutions  de  saccharose  concimtrées.  ) 
novembre  1889,  brevet  197298.  (Mélang-e  de  produit  chimique  des 
le  sulfure  de  carbone  dans  ia  dilatation  du  caoutchouc.  ) 

ot,  12  novembre  1889,  brevet  187787.  (Perfectionnements  dans  li 
eaux  gdzeuzes,    iiolammcnt   celles  qui  sont  renfermées  dans   le 

novembre  1889,  brc\et  i88a3G.  (Perfectionnements  dans  les  appa 
roduction  de  l'acide  carbonique  pour  la  fabrication  des  boisson 
îs  usa^res.  ) 

;,  i3  novembre  1889,  brevet  15S819.  (Disposition  perfectionnée  d 
t  tous  ie*^  combustii)les  en  morceaux,  en  poudres,  secs  ou  humides 
ux,  les  combustibes  liquides,  etc.) 

ovembre  1889,  brevet  1 83536.  (Système  de  pulvérisateur  ap-icole  d 
pape  Bonrdil. 

22  novembre  1889,  brevet  18711?.  (Hotte  à  soufrer  dite  univcrsrîle. 
X  Szarvady,  23  novembre  1889,  brevet  179369.  (Perfectiounemenl 
u'âtroplione.  ) 

21   novembre   1889,  brevet  194306.  (Ambulance  internationale  o 
îs  à  transporter  ^gratuitement  les  l)lessés  ou  malados.) 
ovembre  1889,  brevet   190430.  (Système  de  locomotion  sur  rails 

ovembre  1889,  brevet  soo!S82.  (Gaz  perfectionn'-  applicable  comin 
uit  servir  à  l'eclairape  et  au  chaulTage,  mélangé  avec  d'autres  gnz.) 
novembre  1889,  brevet  194262.  (Épurateur  d'eau  d'alimentation  d( 
leur.  ) 
vembre  1889,  brevet  201078.  — Appareil  dit  dixtributeur  économiqji 

frères  (Société),  19  novembre  1889,  brevet  189030.  (Perfectionne 

irs  à  fabriquer  les  tapis  façonnés,  imitation  du  point  d'Orient.) 

2  novembre  1889,  brevet  186867.  (Fabrication  d'un  noineau  syslèm 

)nomique.) 

5  novembre  1889,  brevet  193396.  (Nouveau  système  de  distrihulei 

is  les  machines.) 

ïovembre  1889,  brevet  180925.  (Perfectionnements  apportés  aux  voi( 

iennes  actuellement  en  usage  par  poulie  roulante  sur  câble  métalliqi 

»  poteaux.) 

novembre  1889,  brevet  i43738.  (Perfectionnements  apportés  dai 

Jes  t;;nles.) 

23  novembre  1889,  brevet  196211.  (Crochet  système  ressort  et  levi< 
jchct  Fauchereau.) 

utsch  (Société),   21   novembre   1889,  brevet  195790.  (Lanterne  ( 

itation  d'air  de  côté  et  en  dessous.) 

in  (Société) ,  30  novembi-e  1889 ,  brevet  171685.  (Système  de  comptei 

•  pour  train\va\s,  omnibus,  bateaux,  etc.) 

[>vembre  1889,  brevet  187210.  (Perfectionnements  dans  les  tran^fo 

|ues.) 

vembre  18S9,  brevet  189534.  (Nouveau  système  d'appareil  inexplosib 

matiou  des  liquides  en  vapeurs  ou  gaz  pouvant  servir  h.  di\ei"ses  con 

ctions  chimiques.) 

septembre  18S9,  bre\et  19310).  (Pain  de  réserve.) 

\  novembre  18^9,  brevet  191549.  (Poêle  <*.n  faïence  à  feu  contiau  et 

'fractaire.) 

î  Guise,  Dequenne  et  compagnie  (Société),  19  novembre  18S9,  br 

(uveau  sysfune  d'appareil  de  chautrage  à  leu  contiiui.) 

novembre    18^9,  brevet   195748.   (Système  d'obturateur   photogr 

ion  (Société),  20  novembre  1889,  brevet  198178.  (Perfectiomiemen 

s  d'i  fer  jouets.) 

ïovembre  1889,  brevet  199510.   (Perfectionnements  dans  les  joue 

;  les  dispositifs  servant  à  les  actionner.) 

novembre  1889,  brevet  1866)0.  (Nouveau  paquet-poste  dit  la  Si'curitc 
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Scherer.  3i  novembre  1889,  brevet  201071.  (Piège  électrique  pour  insectes  et 
iBtm  animaux.  ] 

Loobet,  sS  novembre  1889,  brevet  iO!290i.  (Appareil  multiple  onTensifet  dêfensif, 
iadostriel  el  scientiGque ,  à  applications  générales ,  et  perfectionnements  aux  brevets 
det  sieurs  Loubet  Vincent  et  Loubet  Saturnin.) 

Ifitscheriich ,  !i5  novembre  1889,  brevet  163787.  (Procédé  de  fabrication  des  fils  au 
swveQ  de  courtes  fibres  impropres  au  filage.  ) 

Haiding,  29  novembre  1889.  brevet  191089.  (Perfectionnements  apportés  dans 
b  &brication  des  peignes  circulaires ,  des  peignes  segments  et  des  peignes  plats  dits 
•f a«r  motion  combs.  )  \ 

Lacoste,  iH  novembre  1889,  brevet  191433.  (Appareil  compteur  hydraulique  auto- 
■Batiqae,  à  eau  forcée.) 

Gaillard,  î8  novembre  1889,  brevet  194318.  (Nouveau  système  de  robinet  dit  robinet 
^'  fwnpensatîons. 

Oroon,  39  novembre  1889,  brevet  191684.  (Nouvel  appareil  herniaire.) 

Dény,  18  décembre  1889,  brevet  196586.  (Perfectionnements  aux  serrures  et  aux 
'croasde  sûreté.) 

Malard,  9  décembre  1889,  brevet  fîoi48i.  (Serrure  de  silreté  à  double  pêne.) 

J.  Depoilly  et  Fleury  (Société),  38  novembre  1889,  brevet  201834.  (Perfectionne- 
ueats  dans  les  cadenas  et  serrures.  ) 

Crwfiier,  1 7  décembre  1889,  brevet  186399.  (Ferme-porte  automatique  ait  fenne- 
^rte système  Crosnier.) 

Boràin  aîné,  3o  décembre  1889,  brevet  3oo465.  (Perfectionnements  aux  roues  des 
'loches,) 

Lindiey  et  Browett,  10  décembre  1889,  brevet  30i655.  (Perfectionnements  dans 
!i* moteurs  à  hvdrocarbure  liquide.) 

Flatan(Lcs  sieurs),  Ross  et  Bilbie,  17  décembre  1889.  brevet  189652.  (Pcrfection- 
-tcments  dans  It»  machines  à  cheviller,  applicables  spécialement  dans  la  fabrication 
k  bottes  et  de  souliers.) 

Eymin,  3o  décembre  1889,  brevet  190005.  (Nouvel  essieu  de  voitures  pliantes.) 

Dallaud et Tavian ,  3 1  novembre  1889,  brevet  201 582.  (Nouveau  genre d'interi-up leur 
^  coorant  à  mouvement  brusque.  ) 

*^ftimall2,  18  décembre  1889,  brevet  i975j6.  (Machine  automatique  à  atîùter  les 
4ftits  de  scies.  ) 

'ïené,  y  novembre  1889,  brevet  19858'!.  (Balançoire  à  levier  volant  équilibré.) 

Uoirault  et  Caillet,  17  décembi-e  1889,  brevet  202297.  (Hippo-sandale  en  cable 
ferré.; 

Jonidet,  31  décembre  1889,  brevet  200327.  (^on^pteur  kilométro-horaire  pour 
loitures.} 

Poise,  28  décembre  1889,  brevet  189182.  (Allumoir-an nonces  opérant  automati- 
i^Ktoent  le  changement  de  la  publicité.  ) 

Carichou  (les  sieurs),  i4  novembre  1889,  brevet  201662.  (Mode  de  traitement  des 
^.boissons  de  marc  de  raisin  et  autres  provenant  des  vignes  sulfatées.) 

LaïWment,  26  novembre  1889.  brevet  201929.  (Chai'iot  plieur  de  paille.) 

Scijfle-Goujon ,  24  décembre  1889,  brevet  199976.  (Appareil  pour  la  gazéification 
rt  la  vaporbation  rapides  des  essences,  huiles  et  généralement  de  liquides  quelcou- 

Misson,  28  novembre  1889,  brevet  200 io3.  (Procédé  perfectionné  de  fabrication 
^  graisses  minérales  consistantes.  ) 

Bis5on  et  Bal,  19  décembre  1889,  brevet  202682.  (Distributeur  automatique  de 
■Het»  d'assurances ,  publicité ,  escompte,  tombola ,  etc. ) 

Schoilz.  3i  décembre  1889,  brevet  20i365.  (.Appareil  transmetteur  téléphonique, 
*yt^tne  Schulti.) 

*iemard,  1  décembre  1889,  brevet  301  i5i.  (Système  de  garniture  à  charnière  pour 
petits  quartiers  de  selle.  ) 

Sirind-Pngnel ,  17  décembre  1889,  brevet  301693.  (Indicateur  perpétuel  du  remon- 
tîpc  de»  montres ,  pendules ,  etc.  ) 

Scellicr,  19  décembre  1889,  brevet  1 84860.  (Nouveau  système  de  réseiToir  de 
^v»  à  tirage  pour  appareils  inodores.  ) 

Monnier,  21  novembre  1889,  brevet  20i348.  (Svstème  de  rails  circulaires  ou  sans 
Sn.) 

xir  séri^,  37 
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tius,  16  décembre  1889,  brevet  160722.  (Procédé  de  r«brication  de  nouvel! 

•(^s  colorantes.) 

mery.  21  décembre  1889,  brevet  192568.  { Perfection nemeuls  dans  TéUibUss 

[les  clicbés  pour  l'impression  typographique  en  plusieurs  couleurs.) 

uilnat,  9  décembre  1889,  brcvcL  2ai435.  (Compteur  de  voitures  publiques.) 

iishnuscn,  18  décembre  1889,  brevet  201106.  (Perfectiounements  aux  semoi 

CQicr  les  graines  en  li^ne.) 

^e  et  Chauvin  (Société),  19  novembre  1889,  bi*evet  1965^9.  (Disposition  no 

ie  conductem's  de  Qls  pour  obleuir  la  rayure  en  long  sur  les  métiei's  rectilign 

ieterit\  ) 

i,  10  décembre  1889,  brevet  loooio.  (Perfectionnements  dans  le  mode  d'ar 

m  des  1  ébés-jouels.) 

bon,  28  décembre  1889,  brevet  195080.  (Pai-apluie  perfecUouné.) 

lou,  12   décembre  1889,  brevet  198302.  (Freni  funiculaire  (système  Chalo 

oilures  allant  dans  les  deu\  sens.) 

illery,  ^^  décembre  1889.  brevet  199775.  (Appareil  à  filtrei'  les  liquides,  ( 

rançais. 

et  Funck,  là  décefnbre  1889,  brevet  189427.  (Appareil  remplaçant  l'anspc 
emcnt  en  usage  spécialement  pour  soulever  les  voies  ferrées  ou  pour  soulcv 
icililé  des  objets  très  louixls.) 

été  anonyme  des  papeteries  du  Souche,  3o  décembre  1889.  brevet   i6348 
me  de  couverture  de  cahiers  ou  registres,  dite  couverture  bibnicrc.) 
gr,  21  décembre  1889,  brevet  199416.  (Tablette  dite  tableur  française ,  destin 
)larer  l'aixloise  à  écrh'e.  ) 

ison,  24  décembre  1889,  l3i*evet  30o364.  (Système  de  calendrier  perpétuel.) 
ois,   Piceni  et    compagnie   (Société),   -îi    décembre    1889,    brevet    19219 
ne  perfectionné  de  blanchiment  ou  teinture,  sans  détérioration  ni  feutrage,  ( 
malicre.s  textiles  en  général.) 

\ itz ,  3o  décembre  1889,  brevet  201421.  (Perfectionnements  apportés  dans 
ic  traitement  des  tissus  par  Toxyde  de  cuivre  ammoniacal  afin  de  les  rend 
néables  et  ininflammables.) 

«,  i3  décembre  1889,  brevet  173726.  (Système  perfectionné  de  chemin  de  f 
ulsion  hydraulique.  ) 

nann,  27  décembre  1889,  brevet  197893.  (Appareil  et  procédé  pour  dérharg 
ribuer  le  charbon .  ainsi  que  pour  emmagasiner  et  démagasiner  le  charboi 
oient  le  charbon  pour  locomotives.  ) 

luroux,  17  décembre  1889,  brevet  202239.  (Nouveau  pulvérisateur  à  tractic 
;  à  répandre  les  liquides  fluides  ou   semi-fluides  comme  remède   contre 
\\  dit  Appareil  pulvérisatrw  à  traction  Vigourou.v.  ) 

ignot,  3o  décembre  1889,  bi-evet  167616.  (^Concasseur  de  gi-ains ,  avec  noi 
vstème  de  réglage,  de  trémie  et  de  cylindre  distributeur.) 
iel,  27  décembre  1889,  brevet  i85456.   fScie  circulaire  à  froid  coupant  le  fl 
res  métaux  de  tous  profils  et  marchant  à  bras  ou  au  moteur.) 
iquarlet,  27  décembre  1889,  brevet  202-^02.   (Disposition  mécanique  spécia 
sant  des  rayures  en  long  du  tissu  sur  métiers  circulaires  à  bonnetene.) 
son,  26  décembre  1889,  brevet  200088.  (Système  d*appai-eil  photographique 
jnis  et  Chapuis  (Société),  21  décembre  188^,  brevet  194276.  [Machine  à  séch» 
ioniser  la  laine  et  matières  textiles  avec  l'adjonction  d*un  élévateur.  ) 
lechter,  3o décembi-e  i88t),  brevet  195613.  (Nouveau  système  de  châssis  su| 
l  les  caisses  de  voilures,  wagons  et  autres  véhicules.] 

jon,  3o  décembre  1889,  brevet  198840.  (Appareil  d'accouplement  entre  coi 
principales  de  transmission  de  fluides  sur  véhicules  de  chemuis  de  ftT.) 
neroy  et  Uapst,  28  décembre  1889,  brevet  193258.   (Systèma  de  chaudièi 
ble.  inexplo.sible,  à  vaporisation  spontanée  ei  à  vapeur  surchauQee  pour  1 
lation  des  liquides.  ) 

)sal,  33  décejnbre  1889,  bi'evet  202446.  (Appareil  épurateur  de:» eaux  d'aï 
ion  (les  chaudières.) 

s,  3i  juillet  1889,  brevet  i67oaa  (Perfectionnements  apportés  à  la  construi 
>s  couteaux  rotatifs  destinés  à  rogner  les  semelles  de  chaussures  et  a  en  façoc 

talonâ»  ainsi  qu'aux  pièces  de  guidage  destinées  à  dessei'vir  ces  couteaux.) 
avinet,  E.'Grysez  et  compagnie  (Société),  33  décembre  1889,  brevet  1984K 
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MKhines  a  condre  destinées  à  faire  la  couture  mécanique  de  )a  semelle  dVspa- 

HoR^in,  20  décembre  1889,  brevet  200691.  (Système  de  commande  électrique 
(H  borioges  et  de  transmission  de  l'hearc  à  dislance.) 

E.  Moarrailie  et  compagnie  (Société),  18  décembre  1889,  brevet  197754.  (Ali- 
cenlateur  régulateur  automatique.  ) 

Capooe.  28  nwembre  1889,  brevet  201 233.  (Mécanisme  pour  la  translation 
lérirane.} 

Bncoonier,  28  décembre  1889,  brctet  199.^52.  (Procédé  nouveau  de  fabrication 
ia  marbes  et  pierres  diu'es  à  grain  fin.  ) 

Fcèaic  et  Vavra,  ai  décembre  1889.  brevet  201847.  .  (Perfectionnements  aux 
boades  pour  courroies  en  général ,  dites  boucles  à  coins.  ) 

Biroo ,  î4  décembre  1889,  brevet  201 520.  (Procédé  de  traitement  métallurgique 
4rs madères  cuivreuses  [rainerais»  produits  artificiels,  tels  que  mattes,  speiss,  résidus 
f usines  argentifères,  aurifères  on  non]  par  les  bisulfates  alcalins,  c'est-à-dire  de 
mèe.  ou  sulfate  de  soude  de  potasse.  ) 

Wilbelm,  24  décenubre  1889,  brevet  201676.  (Système  électrique  pour  le  mouil- 
kse  dps  bouées  de  sauvetage  à  bord  des  navires.  ) 

Uobel,  26  décembre  1889,  brevet  182901.  (Appareil  multiple  offensif  et  défensif, 
•da>uifi  et  scientifique,  à  applications  générales  et  perfectionnements  aux  brevets 
Ijnéti  { Vineent  ]  el  Loubet  [  Saturnin  ] .  ) 

Don  ( Les  sieurs ) ,  37  décembre  1889,  brevet  195122.  (Perfectionnements  et  addi- 
Bflt»  apportés  à  un  transformateur  de  foixe  à  rotation  directe.  ) 

Raiiicard,  5  décembre  1888,  brevet  202 268.  (Application  de  l'air  cbaud  saturé  de 
^poir  d'eau  comme  force  motrice.  ) 

Chemright ,  25  décembre  1889  .  brevet  î4573o.  (Genre  de  capsule  à  col  découpé 
pwren  conserver  le  corps  après  le  débouchage  de  la  bouteille.  ) 

Piraf-Javal  (Les  sieurs),  27  décembre  1889 ,  brevet  195062.  (Traitement des  vitis 
et  vitres  liquides  alimentaires.) 

Petit,  29  novembre  1889,  brevet  i8333i.  (Cassette  porte-monnaie  avec  comparti- 
Bttts  classenrs. } 

latapie,  16  novembre  1889,  brevet  183393.  (Cartes  chromos  françaises,  à  décou- 
n^ et so^^ts variés ,  avec  ou  sans  sujets  transparents,  visibles  au  jour  et  à  la 
waière,  caries  isolées  011  montées  sur  appuis,  supports  ou  chevalets  fantaisie.) 

Mutin.  3  décembre  1889,  brevet  182011.  (Machine  servant  à  tailler  les  boutires 
tivnaines  et  les  grefibns  français  pour  la  greffe  de  la  vi^ne  et  à  mesurer  leurs 
'iâmètres.} 

Mo<|Bet,  3o  novembre  1889,  brevei  200904.  (Genre  de  rations  fourragères  obte- 
iB«n  par  le  hachage  et  la  compressioa.  ) 

Jourdaiii,  27  novembre  1889,  brevet  191367.  (Appareil  à  teindre  le  coton,  la 
^^  et  les  antres  matières  tcxtnes  par  circulation  du  liquide  tinctorial.) 

rôchebouiç,  27  novembre  1889,  brevet  197612.  (Cache-nez  tricot  mécanique. ) 

f'arcol.  3o  novembre  1889.  brevet  200612.  (Perfectionnements  au\  foyers  et  appa- 
îob  régulateurs  de  la  combustion.  ) 

Rahn.  28  novembre  1889,  brevet  196569.  (Nouvel  appareil  tamiseur  avec  ganiiture 
oéchclons.} 

Société  dite  Tfcr  Sinwnds  Steel  and  Tron  Favalny  CompanY  Umited,  26  novembre  1889, 
•âciet  i99429«  { Perfectiounemeuts  relatif:;  a  la  fabrication  d'objets  forges  roulés  et 
•tt  appirùis  employés  à  cet  effet.  ) 

Filero,  17  octobre  1889,  brevet  197842.  (Perfectionnements  dans  la  cultuie  des 
^^îi^ct  les  procédés  et  appareils  qm  s'y  rapportent.) 

Btclford-Smith  et  Smith,  28  novembre  1880,  brevet  1390S8.  (Moyens  d'allumer 
^  oatthes  sans  exposer  de  flamme  ou  d'étincelles.  ) 

Cra^ford,  25  noveifibre  1889,  brevet  191651.  (Perfectionnements  dans  les  ma- 
'^«■es  à  repasser  ou  caiandrer.  ) 

^  ^cent ,  3o  novembre  1889,  brevet  190905.  (Système  perfectionné  de  garniture 
^^Hqwe  appncable  aux  ferr.ires  pour  chevaux  et  autres.) 

I>unioihler,  3o  novembre  1889,  brevet  199005.  (Compteur  pour  voittu-cs.) 

ï^îwirdeaux,  14  novembre  1889,  brevet  196725.  (Nouveau  système  de  (our  à  briques 
»  fro  rontinu ,  à  sole  roulante  et  à  encoignures  mobiles.  ) 

^n«nl.  3o*  novembre  18^9,  brevet  187123.  (Perfectionnements  apportés  aux 
t^ei  mobfles  à  combustion  lente.) 
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Ader,  27  novembre  1889,  bi-evel  1 443 18.  (Système  de  réseau  théâtral  télépho- 
nique. ) 

Gontard,  27  novembre  1889,  brevet  189404.  (Instrument  de  musique  nommé 
piano  Gontard.) 

Carpentier,  26  novembre  1889,  brevet  194358.  (Système  cJe  grandes  orgues  électro- 
pneumatiques.) 

Ravasse,  5  décembre  1889,  brevet  159823.  [ Machine  à  rogner  avec  presse-pcpiei 
automatique.) 

Chailly,  4  décembre  i889,bi%vet  200204.  (Nouvel  appareil  distributeur  à  contrôle 
automatique.) 

Ivou,  10  décembre  1889,  brevet  i8o8i5.  (Clavier  dit  le  vrai  clavier  oa  claviet 
uniton.  ] 

Pilard,  7  décembre  1889,  brevet  20o438.  (Fabrication  de  fil  de  laine  mixte  cardi 
épuré.) 

Latry,  10  décembre  1889,  brevet  186746.  (Application  du  mica  pour  la  faliricatioi 
d'un  nouveau  genre  de  papier  destiné  à  l'impression  et  comme  papier  de  sûreU 
pour  les  titres ,  sous  la  dénomination  de  papier  au  granit  argentin  imitant  la  soie,  ] 

Fischer,  3  décembre  1889,  brevet  179186.  (Appareils  à  condenser  les  vapeurs  et  i 
déphlegmer  les  alcools,  ainsi  qu'à  refroidir  et  chauffer  les  liquides,  les  gai  ou  le 
vapeurs  en  général.) 

Poster,  29  noveml)re  1889,  brevet  i85o39.  (Appareil  délivrant  automatiquemen 
des  articles  payés) 

Martin,  10  décembre  1889,  brevet  178951.  (Nouvel  indicateur  pour  relever  le 
courbes  des  pressions  dans  les  machines  à  vapeur  ou  autres.  ) 

Schmidt,  2  décembi*e  1889,  brevet  193362.  (Procédé  pour  utiliser  la  chaleu 
latente  de  la  vapeur  d'échappement  des  machines  à  vapeur.  ) 

Faixot,  7  décembre  1889,  brevet  198722.  (Nouveau  type  de  roue  motrice  hélicoï 
dale  à  vapeur,  applicable  à  tous  fluides  quelconques.  ) 

Miette,  7  décembre  1889,  brevet  190012.  (Cheminée  roulante  à  feu  visible  et  con 
tmu,  dilo  la  meiTcilleuse.) 

Ijensinger,  3  décembre  1889,  brevet  191946.  (Application  du  celluloïd  aux  balion 
creux  pour  jouets  d'enfants  et  à  l'industrie.) 

Uoger  (M"*\euve),7  décembre  1889,  brevet  196869.  (Nouveau  système  pou 
fixer  les  boutons  aux  chaussures,  vêtements,  etc.,  au  lieu  de  les  coudi-e.) 

CoUomp,  i3  décembre  1889  ,  brevet  199878.  (Corset  dit  corset  CoUomp.) 

Rouart  frères  et  compagnie  (Société),  2  décembre  1889,  brevet  171527.  (Pcrfcc 
tionnements  aux  appareils  à  produire  le  froid,  et  leurs  applications.) 

Rouart  frères  et  compagnie  (Société),  5  décembie  1889,  brevet  171527.  (Perfec 
tionnements  aux  appareils  à  produire  le  froid,  et  leurs  applications.) 

Renault  cl  Desvernay,  7  décembre  1889,  brevet  198878.  (Genre  perfectionné  d 
pile  h  excitateur  solidifié.) 

Delcey-Pctil ,  11  décembre  1889,  brevet  195112.  (Manège  locomobile,  systèni 
Delcey.  ) 

Fondu,  2  décembre  1889,  brevet  172687.  (Nouveaux  systèmes  de  portières  pou 
voitures  de  chemins  de  fer,  de  tramways  et  autres.) 

Keen,  21  novembre  1889,  brevet  190879.  (  Pei'fectionnements  dans  les  arçons  < 
les  panneaux  de  selles  de  courses  et  autres.) 

Gilardoni  frères  (Société),  10  décembre  1889,  brevet  201 425.  (Wagons  perfe< 
tionnés  à  cornes  alternées  pour  tuyaux  de  fumée.  ) 

Compagnie  française  des  graisses  minérales,  P.  Plisson  et  compagnie,  5  décembr 
1889,  brevet  194558.  (Perfectionnements  aux  graisseurs  à  graisse  consistante.) 

Sîrand-Pugnet,  2  décembre  1889,  brevet  186878.  (Système  de  gainiture  étancb 
pour  brides  de  tuyaux,  chapeaux  de  robinets,  etc.) 

Mutin,  4  décembre  1889,  brevet  194535.  (Protection  des  trains  sur  voies  unique 
au  moyen  de  nouvelles  relations  électriques  établies  entre  deux  postes  consécutii 
quelconques,  et  de  nouveaux  moyens  mécaniques  pour  assm^er  le  fonctionnement  de 
appareils  que  ces  postes  comprennent.) 

De  Bailleharhe ,  2  décembre  1889,  brevet  195926.  (Perfectionnements  dans  U 
appareils  de  signalement  électrique  des  trains  de  chemins  de  fer.) 

Bavier,  20  décembre  1889,  brevet  200760.  (  Bateau  à  contre-partie  pour  le  pUag 
des  i-ubans  de  velours.) 


'11. 
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Faure  cl  Blanc  (Société),  19  décembre  1889,  brevet  201989.  (Perfectionnements 
dans  les  procédés  de  teinture  des  soies.  ) 

Faure  et  Blanc  (Société),  1 3  décembre  1889,  brevet  20212a.  (Perfectionnements 
daB5  la  teintore  en  pièces.  ) 

Cross,  36  déct^mbre  1889,  brevet  184491.  (Perfectionnements  apportés  aux  chevalets 
poor  artistes  peintres,  dessinateurs  et  autres.) 

Foorcbet,  i4  décembre  1889,  brevet  202359.  (Système  de  porte-boateille  étanche.) 

Bergreea,  21  décembre  1889,  brevet  189296.  (Perfectionnements  apportés  au  pi-o- 
cr^  de  la  division  des  betteraves  en  cossettes,  et  aux  outils  servant  à  ce  but.  ) 

Société  dite  Hôndorf,  Becker  et  compagnie,  7  décembre  1889,  brevet  202377.  (Sys- 
tème de  traitement  des  jus  de  betterave  provenant  de  la  défécation.  ) 

Perret,  21  décembre  1889,  brevet  133429.  (Dispositif  de  cheminée  rayonnante.) 

JKoby,  19  septembre  1889,  brevet  192049.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 

Lttombe,  18  décembre  1889,  brevet  197517.  (Système  d'agrafe  et  bouton  pour 
faosc  de  corset ,  indécrochable  et  à  dégrafage  instantané.  ) 

Grognct,  11  décembre  1889,  brevet  200840.  (Mode  de  conservation  générale  des 
loades  et  poissons  par  le  procédé  F.  Grognet.  ) 

Desromaax,  3i  décembre  1889,  brevet  191692.  (Appareil  d'épuration  et  de  décan- 
tiâoD.} 

knsea  et  Basch,  11  octobre  1889,  brevet  199262.  (Perfectionnements  apportés  aux 
iHKr5iis  de  filtration.) 

Mulignier.  6  décembre  1889,  brevet  2021 38.  (Procédé  d'extraction  du  tartrate  de 
ésa\  contenu  dans  les  lies ,  sablons ,  tartres  et  autres  matières  tartreuscs,  et  sa  trans- 
Eiïmation  en  crème  de  tartre  et  en  acide  tartrique.) 

Roardoo,  27  décembre  1889,  brevet  193397.  (Transmission  par  vis  sans  fin  à  frot- 
tcaients  réduits  et  mouvement  réversible.) 

Trouvé,  24  décembre  1889.  brevet  194989.  (Système  d'appareil  dynamométrique 
£t  irnamomètre  universel  Trouvé,  donnant  par  lecture  directe  le  travail  d'un  moteur 
et  cdUii  absorbé  par  les  machines.  ) 

Santenard,  28  décembre  1889,  brevet  20o56i.  (Graisseur  automoteur  pour  le 
gnissage  forcé  des  cylindres  à  vapeur  et  autres  mouvements  et  à  toutes  distances.) 

Sautter,  Lemonnicr  et  compagnie  (Société),  23  décembre  1889,  brevet  186057. 
I Perfectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  électrique.) 

Botten,  28  décembre  1889,  brevet  i95o45.  (Perfectionnement  apporté  au  mode 
Ttastailation  de  stations  centrales  de  distribution  de  courant  électrique.  ) 

EtenauU  et  Dcsvemav,  21  décembre  1889,  brevet  198878.  (Genre  perfectionné  de 
pfle  à  excitateur  solidifié.^ 

Zôpke.  25  décembre  1089,  brevet  202099.  (Nouveau  système  de  pose  souterraine 
éa  conducteurs  pour  Tédaîrage  à  l'électricité.  ) 

C-I--P.  Reck  Sôhne  (Société),  i6  décembre  1889,  brevet  197826.  (Compensation 
et  pression  d^accéiération  oar  des  retendoirs.  ) 

MBlet,  16  décembre  1889,  brevet  194963.  (Ensemble  d'appareils  permettant  la 
bcomotion  des  petits  et  gros  véhicules.) 

Gobron,  i3  décembre  1889,  brevet  201307.  (Nouveau  verrou  de  sûreté  avec  sa 
Boovelie  poignée  articulée,  applicable  au\  portières  de  wagons  et  autres.) 

Bertrand,  16  décembre  1889,  brevet  200219.  (Appareil  rotatif  à  compartiments 
neltiples ,  destiné  à  la  teinture  et  aux  opérations  préparatoires  des  mèches  de  coton 
fépaé  ou  carde  telles  qn'dles  sortent  des  pots  dits  de  filature.) 

Ksr^ier  fiis.  12  décembre  1889,  brevet  i833i3.  (Machine  a  aflVkter  automatique- 
ment les  lames  de  scies  à  la  meule  émeri.  ) 

lUnnpf,  11  décembre  1889,  brevet  196588.  (Genre  de  machine  dite  universelle 
ftmr  le  travail  des  métaux  on  du  bois.  ) 

Fremont,  i3  décembre  1889,  brevet  175227.  (Nouveau  système  de  forges  et  souf- 
ieries.) 

ibets,  i3  décembre  1889,  Inrevet  193549.  (Nouveau  système  de  moteur  k  vapeur, 
éoocioimcnie  et  sans  danger,  et  fonctionnant  au  moyen  de  vapeur  À  haute  pression  « 
pro^te  a  basse  température  sans  le  secours  de  générateur  proprement  dit.  ) 

Moureaux,  9  décembre  1889,  brevet  188182*  (Nouvel  houzeau  dit  iHusion-botte  ou 
«avère.) 
#rager,  i3  décembre  1889,  brevet  195713.  (Compteur  d'éleclricité. 
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De  Schulter,  i3  décembre  1889,  bro'et  199552.  (Système  de  bougie  électrique  à 
commutateur  spécial.) 

De  Cuyper,  12  décembre  1889,  brevet  20o453.  (Procédé  nomeau  pour  la  récupé- 
ration des  produits  utiles  contenus  dans  les  eaux  mères  provenant  du  travail  des  mine- 
rais de  cuivre  par  chlomration.  ) 

Lagrafel  et  d*Allest,  16  décembre  1889,  brevet  189441.  (Système  de  chaudières 
marines  ou  autres  à  hante  pression.)       ' 

Petit- Devaacetie ,  i4  décembre  1889,  brevet  194958.  (Procédé  permettant  de  fabri- 
quer industriellement  l'aluminium  pur  ainsi  que  toas  ses  alliages.  ) 

Picard.  17  décembre  1889,  brevet  198771.  (Système  de  pistolet* à  répétition  san! 
barillet,  à  canon  fixe,  adaptable  sur  Réimporte  quelle  arme,  dit  système  Alexandn 
Picard.  ) 

Caiiet,  i4  décembre  1889,  brevet  198814.  (Perfectionnemests  apportés  aux  afiî^ti 
pour  bouches  à  feu.  ) 

Société  générale  des  téléphones  (  Uéseaux  téléphemques  et  constructions  électriques^ 
i3  décembre  1889,  brevet  197768.  (Application  à!\m  signe  dâstinctif  sur  les  câble! 
électriques.  ) 

Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  ga^,  i5  décembre  1889 
brevet  20256o.  (Divers  moyens  d'obtenir  simulianement  le  maximum  de  lumière  e 
de  chaleur  des  combustibles  liquides  et  gazeur.) 

Belhmoat,  i3  décembre  1889,  brevet  200049.  (Sysième  perfecUoené  de  coastnic 
tion  des  générateurs  de  vapeur,  à  vaporisation  instantanée.) 

BetUmoot,  12  décemi)re  1889,  brevet  200963.  (Système  de  générateurs  de  vapeur 
à  plaques  rainées  pour  la  vaporisation  instantanée.  ) 

Nadar,  16  décembre  1889,  brevet  194703.  (Appareil  pbotographiqoe  perfectionné. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3o  mai  1890* 

/  e  Minislrt  da  commerce ,  de  Vlnduslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Ji^Ea  Roche. 


N*  22676.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ii 
déJiibération,  en  date  du  17  avril  18^^  par  laquelle  le  conseil  gckiéra 
de  la  Sarthe,  à  roccasion  d*un  litige  existant  enti^e  le  département  et  i 
compa^ie  du  chemin  de  £er  de  Mameis  â  Stint-Calaîs ,  a  déléf^é  à  troi 
de  ses  membres  le  soin  d'écouter  les  proportions  des  représentants  d^ 
la  compacte  et  de  lui  présenter,  d'accord  arec  le  préfet,  un  rapport  à  h 
session  daoùt.  [Fontainebleau^  18  Août  i89fl.] 


N""   22677.  —  DÉCRET  DU  PbÉSIMUÎT  DE  LA  RÉPQBUQUB  FRAKÇAiSB    (cOOtre 

signe  par  le  ministre  de  intérieur)  portant  ce  <|w  suiit  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Tarticlc  78  de  la  loi  di 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  Sclos,  commuiie  de  Contes 
cantoA  dudit.  Arrondissement  de  Nice^  département  des  Alpes-Mari 
times. 

Il  remplira,  dans  cette  sectioR,  les  fonctions  4oQiicîer  de- f  état  civil,  ei 
se  conformant  aux  dispositions  des  articles  2  et  5  de  rarrèfé  du  1$  flbréa 
an  X  (8  mai  1802)  et  pourra  y  être  chargé  de  TexécolSon  des  toîs  et  règle 
ments  de  police.  [Fontainebleau,  18  Août  1890.) 
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S*  33678-  —  DÉCBET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  Tioténeur)  portant  qae  la  commune  de  Grand- 
camp  ,  canton  dUsi^ny,  arrondissement  de  Bayeux ,  département  da  Cal- 
Tados  <,  prendra  dorénavant  le  nom  de  Grandcamp-les-Bains.  (  FontainehUau , 
i8  août  i89ê,) 


T  M679.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tîntérietir)  portant  que  la  commune  de  Pujols, 
arrondissement  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  est  autorisée  à 
s'appeler  dorénavant  Ptt/o/5-5iw*-CVro/i.  [Fontainebleau,  i 8  Août  1890.)' 


V  32680.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  d*Aubiac- 
el-Verdelaîs ,  canton  de  Saint-Macaire,  arrondissement  de  la  Réole ,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  est  autorisée  à  porter,  à  lavenir,  le  nom  de  Verde- 
lais.    Fontainebleau,  i 8  Août  1890.) 


V  32681.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  Répubuqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  commune  de  Reniilly, 
canton  de  Marigny,  arrondissement  de  Saint-Lô,  département  de  la 
Uanche  ,  est  autorisée  à  porter,  à  Tavenir,  le  nom  de  Remilly-sur-Lozon. 
(Fontainebleau,  18  août  1890.) 


T  a268a-  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (conire- 
signé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Loon , 
canton  de  Gravelines,  arrondissement  de  Dunkerque,  département  du 
Nord  ,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Loon-Plage.  (Fontainebleau ,  18  Août 
1890,} 


N*  12683.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Berteau- 
court ,  canton  de  Domart,  arrondissement  de  Doullens,  département  de  la 
Somme,  est  autorisée  â  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  BerteaucouH-les- 
Dmmts.  {Fonlainebleatt,  18  Août  1898.) 


!C  22684.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
sigaé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Tlsle, 
canton  de  l'isle,  arrondissement  d'Avignon,  département  de  Vaucluse , 
est  antorisée  k  porter,  à  lavenir,  le  nom  de  l'Isle-sur-la-Sorgue.  [Fontaine- 
hUau,  18  Août  1890.) 
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HÉSIDENT  DB   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   (contn 

les  finances)  qui  approuve  l'acte  administrai 
ievant  le  maire  de  Castelsarrasin,  régulièremer 
ion  à  M.  Louis  Bénazet,  aux  clauses  et  conditior 
e  versement  d'une  somme  de  cent  trente-qaali 
,  d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formatio 
,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  conmiune  d 
Jaronne),  ladite  parcelle  d'une  confenance  d 
-neuf  centiares  quatre  -  vingt  -  neuf  décimètre 
isérë  rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  (Fonta 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  -Novembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes, 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet 
au  ministère  de  la  Justice. 


;  Lois,  à  raiaon  de  9  francs  par  an  »  à  la  caisse  de  rimprima 
les  postes  des  départemcuts. 


E  ifATiOKALE«  —  81  Novembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  1355. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  ::i:i686.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariement  de  la  Meuse 
à  contracter  an  Emprunt, 

Du  2d  Joiliet  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aS  juillet  1890.} 

L*  Skmat  bt  la.  Ghambive  des  députes  ont  adopté, 

Lx  PluâsiDENT  DE   LA  RÉPUBUQUE   PROMULGUE  LA  LOI   dODt   la    leOeUT 

soit  : 

Abt.  l".  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
ane  somme  de  soixante-quinze  mille  francs  (76,000'),  remboursable 
en  trente  ans  et  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  strate- 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation 
coDstitoée  par  la  loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
Yerta  d'*aae  décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  soixante-quinze  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1**  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  versements  annuels  à  effec- 
lœr  par  le  ministère  de  la  guerre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le^Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintérienr, 
Signé  :  Constans. 

Xir  Série.  38 
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N**  32687.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  participer 
avL  remboursement  des  Emprunts  à  contracter  par  les  communes  pour  leurs 
édifices  scolaires. 

Ba  2%  luillét  i%o, 

(Promiilgaée  an  Journal  officiel  da  26  juillet  1890.) 
Le   SiKlt  fiT   LA.   ChABISRE   des   BiPUTBS  ONT   ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
5uit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  parti- 
ciper annuellement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  jnsqn^ 
concunence  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursenaent  des  emprunts  qui  seront  contractés  par  les 
communes  pour  leurs  édifices  scolaires  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  20  juin  i885. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  autorisé  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs 
quarante  centimes  pour  cent  (  4'  f\o  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (48o,ooo')  remboursable  en  treize  ans  et 
applicable,  pendant  les  années  1891  à  1898  inclusivement,  au  paye» 
ment  des  subventions  annuelles  de  soixante  mille  francs  prévues  à 
Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  sort  par  voie  de  souscripition,  avec  fattilté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
flteat^  i9oit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cûnfiignations  on  du 
Crédit  foncier  de  Franoe. 

Les  cenditKOOs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  iraiiés  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablenent  AOUBBosefi  à  Tapprobation  «du  mi- 
aîstro  de  l'ûttérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remixMMkrse- 
floent  de  remprunt  deqnatre  cent  quatre«uingt  mille  francs  autorisé 
fmr  la  dispositiofi  qui  précède  et  les  ressources  destioéas  à  a&surei*,  k 
partir  de  1899,  racqutttei»eo4  des  subveniions  prévaes  àTanUcle  i*' 
ci-dessus,  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires, 
dont  le  maximum  est  ùxé  chaque  année  par  la  loi  de  fliiauces,  en 
exécution  de  la  loi  du  10. août  1871. 

/j.  La  loi  du  1"  décembre  1886  est  et  demeure  abrogée. 

La  présente  Iai«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  canoume  loi  de  l^Etat. 
Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
L4  Ministre  de  Vinte'rieur, 

Signé  :  Co?:stars. 
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A*  taôdS.  ^  ijoi  ^imatmim  le  d^Kiriermnt  de  la  V$niée 
à  $*imposer  €Xtrm&rdiMairemenL 

Du  34  Juillet  1890. 
Cywmiùlgfcée  aa  Jourtml  vffhM  dû  sB  juHlet  1890.) 

\M  SftiAT  ET  LA  G&.iVBMK  DB5  DÉPUTéS  <ftn  ÈiDOt^i^ 

Li  Présideitt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 

smt: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, confor- 
inémeat  à  la  demande  t|tie  te  conseil  gt^néraltefl  a  faîte,  à  s'imposer 
eitraordinaircHietît,  pendant  dîx  ans  à  partir  de  iS^i ,  deux  centimes 
o'o2j  additionrods  an  pFrîïïtîpal  des  qtiatre  C(mtrit>ntions  directes, 
pour  en  consacrcfr  spédalement  le  produit  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  iodt^endamment  des  centimes 
crtraordiaaircs,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  éxecution  4e  la  loi  du  lO  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  etadoptée  ibolt  te  Sénat  et  par  la  Ofafftmbiv 
fa  d^pnés^  ser»  ex^catée  •oMune  loi  4e  FËtat 
Wt  k  Paris,  le  34  Juillet  i^. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Jf MÛtre  de  Vintériear, 

Signé:  CMist^àSS. 


y  a»68&.  —  liOf  ^  aatorise  la  ville  de  Cette  {Hérault)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  2k  Juillet  1890. 

(  Promulgaée  au  Jumnal  vffhivt  du  a5  juillet  1890.) 

UâilUT  fiT  Ul  GsUkUmMDKS  DièPUTÉS  ONT  JiÙÙPji^ 

Li  Président  de  la  Répubuqub  phomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
Miit: 

Aai.  1".  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  vingt-cinq  cen- 
times pour  cent  (4' 25  p.  o/o),  la  somme  de  six  millions  deux  cent 
six  mille  cinq  cents  francs  (6,2o6,5oo')  remboursable  en  quarante 
ai  et  deetdiée  tutit  à  coiebler  4e  déikit  du  budget  ad4i«iotm^l  de 
1890  qu'à  convertir  les  emprunts  antérieurement  contractés  en  vertu 
<itt  loi  des  18  juillet  1879s,  21  ftiin  1887,  3i  juillet  1888  et  19  juin 

38. 
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Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  de  gre  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique >  avec  facult 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  di 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passe 
pour  la  réalisation  de  l'emprunt  seront  présdabiement  soumises 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemec 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, savoii 

Pendant  treize  ans  à  partir  de  1891,  vingt-sept  centimes  (o*^  27)  ; 

En  1904,  vingt-cinq  centimes  cinq  dixièmes  (o^  255)  ; 

En  1905,  vingt-deux  centimes  cinq  dixièmes  (o'  225); 

Pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  1906,  vingt  et  un  centime 
(0^21); 

Et  en  1930,  dix  centimes  cinq  dixièmes  (o'  io5). 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pour  cinq  million 
six  cent  vingt-neuf  mille  francs  (5,629,000')  environ,  servira 
concurrenmient  avec  le  produit  des  taxes  additionnelles  d'octroi, 
rembourser  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Les  impositions  extraordinaires,  montant  ensemble  à  vingt-sef 
centimes  additionnels  autorisés  par  les  lois  des  21  juin  1887,  3i  juii 
let  1888  et  19  juin  1889,  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement 
partir  de  1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé:  Constats. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  22690.  —  Loi  qui  aatoiise  la  ville  de  Marseille  [Bouches-da-Rhéne] 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  a 4  Juillet  1890. 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  aS  juillet  1890.) 

Le  SéNAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenea 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhdne)  est  au 
torisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatr 
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francs  vingt-ciiiq  centimes  pour  cent  {à'  25  p.  o/o) ,  une  somme  de 
sept  millions  de  francs  (7,000,000^),  remboursable  en  trente  ans,  à 
partir  de  1901,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  tant  au  paye- 
ment d^annuités  arriérées  d'emprunt  dues  au  Crédit  foncier  qu'à 
rexëcutioD  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  i4  février  1090,  lesdites  dépenses  ayant  pour  objet  le 
nivellement  de  la  butte  des  Incurables,  la  rectification  des  cours 
Bekunce  et  Saint-Louis,  avec  construction  d'une  voie  charretière 
centrale,  rétablissement  de  la  place  d'Anthoine  et  l'élargissement 
de  la  rue  de  même  nom,  les  travaux  du  chemin  du  Littoral,  la  trans- 
fonnatioii  des  voies  empierrées  et  la  réfection  des  trottoirs,  la  con- 
struction de  la  cuvette  du  Jarret,  le  curage  du  lit  de  ce  ruisseau 
et  la  rectification  des  berges,  l'achèvement  de  Tégout  des  Catalans, 
la  création  d'un  lycée  de  garçons  et  l'érection  en  lycée  du  collège  de 
jeunes  filles. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
aoit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
(fémetlre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

L'emprunt,  sauf  pour  la  partie  destinée  à  libérer  la  ville  envers  le 
Crédit  foncier,  ne  pourra  être  réalisé  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmoie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  l^  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
U  Ministre  de  PinlMenr, 
Signé:  Co?istans. 


N*  32691.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  (Marne)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a  4  Juillet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  25  Juillet  1890.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambbb  des  députés  ont  adopté, 

\a  Présidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
5uil  : 

Airr.  V\  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
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un  taufli  d'intérêt  n'excédant  pas  qualvQ  franes  pour  ceufe  (4^  p.  o/b] 
une  somme  de  un  mittion  de  fraocs  (1,000,000')  remboursable  e 
vingt  ans  à  partir  de  1900,  et  destinée  au  payement  d'une  strbvenlho 
]^oinise  à  TEtat  en  vue  de  TinstaHatîoa  œune  brigade  de  cavalerii 

L'emprunt  pourva  être  réalisé  soit  avec  puMicité  et  concurrence 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie.de  souscrî^ptiont,  avec  facuHéd'émetti 
des  oUigations  au  porteur  ou  transmissiblés  par  endossement,  so 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  1 
caisse  nationale*  des  retraites  pour  la  vieillesse  oct  dfu*  Crédit  ftmek 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  d^  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas8< 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministne  dé  Tii 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extraordînairemenl 
pendant  vingt  ans  à  partir  de  1900,  quatre  centimes  (o'  o4)  additibr 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  un  million  cet] 
vingt  mille  francs  (  1,120,000')  environ,  servira  à  rembourser  Tem 
prunt  en  capital  et  intérêts ,  concurremment  avec  uq  prélèvemen 
annuel  sur  les  ressources  ordinaires. 

La  présente  k)i  y  délibérée  et  adoptée  parle  Sénab  et  par  la  Chaoaifar 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

%»ç  :  GAI^MOT. 

Le  Ministre  de  Cinlériiur, 
Signé  :  Constant. 


N"*  22693.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saônc-et-Loire  à  proroger 
r  le  délai  d* amortissement  d'an  Emprunt  précédemment  ooniracté;  2*  lapei 
ception  d'Impositions  extraordinaires  ajjectées  au  service  dudit  Emprunt, 

Du  ag  Juiilet  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  proitolgue  la  loi  dont  la  teneu 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  quatre  franc 
trente  centimes  pour  cent  (4'  3o  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  million: 
cinq  cent  mille  francs  (5,5oo,ooo')  amortissable  en  dix-neuf  ans  e 
applicable  au  remboursement  d'un  empi'unt  de  pareille  somme  eon 
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toeCé  à  la  caisse  4eft  dépdis  et^ consignations  en  exécution  de*lft  fei  du 
»  avril  1880. 

Ceft  entproBt  pourra  être  réalisé-  soit  avec  pubticité  el  conçu  nrewee-, 
soif  âe  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  tféraettve 
des  obl%attons  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  smt 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société*  du 
Grédit  foncier  de  France. 

Les  condîtioBs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  ées  faites  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  raf»ptx>bation  dti  wi  • 
aistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Saflne-et- Loire  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordînairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  190^ ,  quatfe 
centimes  (o^o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
éirades  pour  en  affecter  k  produit,  coneurrenmidat  avec  le  montant 
de  f imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  a  avril  jj88o,.ati 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  Bail- 
lions cioq  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  cî-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  iodépendanmient  des  recettes  ex- 
traordinaires, dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Giambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Élat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Si^c  :  CoîlSTANS. 


N*  22693.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  [Haute-Garonne]  • 
à  contracter  un  Emprunt, 

Dn  ±g  Juillet  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  9  août  1890.) 

Le  sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ont  adopté  » 

Lk  PnÉsiDBirr  be  la  IUpubuque  frohulcivb  la*  xqê  dont  lai  teneur 
soit  : 

âbticle  unique.  La  ville  de  Toulouse  {Wkute-Garônne)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  dlntérêt  qui»  ne»  poto«rffe«céder  quatre  francs 
^enfe  centimes  pour  cent  (4*30  p.  o/ô)s  tme  somme  cite  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (5,5co,ooo')  remboursable  en  quarante 
«s  sur  ses  revenus  (Htlinaires  et  destinée  taal)  aux  irais  d'améliora- 
tio  1  et  d'extension  de  la  dîstributioii  d'eau  €p£st  la  reconstruction  im 
Fécole  des  beaux-arts,  au  payement  du  prix  de  travaux  etd'acquisi- 
tkms  d'immeubles  et  à  raeqtiiltement  de  diveiaes  autres  dettes^ 
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int  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concjar 
e  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  pai 
,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coa- 
e  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
ir  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
tions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passeï 
isation  de  l'emprunt  seront  préalablement  soumises  i 
1  du  ministre  de  Tintérieur. 

de  l'emprunt  applicable  à  la  distribution  d'eau  et  i 
iaux-arts  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  ne  pour- 
ntrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  di 
l'intérieur. 

e  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambn 
sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
is,  le  29  Juillet  1890. 

Signé:  CARNOT. 
!  de  l'intérieur, 
:  CONSTANS. 


594.  —  Loi  délimiiant  à  nouveau  le  territoire  communal 
de  Solignuc  et  du  Vigen  [Haule-Vienne), 

Du  ig  Juillet  1890. 
(  Promaigaéc  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1890.  ) 

ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA  LOI    dout  la    teneUJ 

Le  territoire  communal  de  Solignac  et  du  Vigen,  cantoE 
dissementde  Limoges  (Haute-Vienne),  est  divisé  en  deui 
Ustinctes,  dont  les  chefs-lieux  respectifs  seront  :  SoHgna< 

ygone  teinté  en  vert  et  bordé  par  un  liséré  violet  et  h 
nté  en  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  formeront 
de  la  commune  de  Solignac,  plus  le  hameau  du  Brejou. 
parties  teintées  en  vert  et  en  rose,  moins  le  hameau  du 
leront  celui  de  la  commune  du  Vigen. 
^positions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
3s  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 

nmunes  de  Solignac  et  du  Vigen  contribueront  au  paye- 
ux  emprunts  de  quarante-six  mille  francs  (46,ooo')  et  de 
ûlle  neuf  cents  francs  (27,900')  contractés  en  vertu  des 
29  septembre  1869  et  16  octobre  1880,  chacune  dans  la 
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proportioD  des  contributions  publiques  afférentes  au  territoire  qui 
lui  est  attribué. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1890. 

Sigué  :  CARNOT. 
Le  M'atUtrt  de  l'intérieur. 

Signé  :  Gonstàhs. 


JC  22695. — DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  V exercice 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études  et 
tnmmLT  de  Chemins  de  Jer  exécutés  par  l'État, 

Du  5  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
çéoénd  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
eicrcke  ; 

Vu  l'article  54  de  ladite  loi,  diaprés  lequel  les  travaux  à  exécuter,  pen- 
diDt  l'année  1890,  soit  par  le»  compagnies'  de  chemins  de  fer,  soit  par 
rÈlat,  à  Taîde  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du 
trboT,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre 
iSS3,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  cent  soixante  millions  de 
CriDcs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"  93,  log,  178,  201  et  aôi  des  18  mars  ^'\  i5  avril  ^*\ 
à  mai  '\  5  juin  ^*^  et  7  juillet  1890  ^^K  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  ver- 
sés par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  auxdites 
bi»  du  ao  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  dix  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs; 

Va  Tarticle  5a  du  décret  du3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
reUtif  à  Tenaploi  des  fonds  de  concours; 

Va  le  récépissé  (n*  18690]  du  receveur  central  des  finances  du  départe- 
ment de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  juillet 
1^,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  pour  le  payement 
des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État,  sur  ks  lignes  qui 
oot  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à 
la  loi  du  20  novembre  1880,  une  somme  totale  de  deux  millions  cent  cin- 
qaanle  mille  francs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  1890, 

DécRÈTe  : 

Ait.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 

^'  xu*  scrle,  Bull.  i3ii,  n*  22090.  '*'  xii*  série.  Bull.  i335,  n"  22365. 

*  xn*  série.  Bail.  1327,  n*  22206.  '•»  xn'  série,  Bull.  i342,  11"  22494. 

*  xn*  »éric.  Bail.  1329,  n*  22268.  '•'  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 
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oai^e,  deuxième  section,  de  reg(ecciA:e  iSgp,  cba» 
udes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  rÉtai^, 
)i  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des 
er  d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  annexée  à 
lovembre  i883,  un  crédit  additionnel  de  deux  millions 
te  mille  francs  (  2,160,000'). 

pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
)mmes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Rembourse- 
rantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versé»  par  les  compa- 
ins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 
[listres  des  travaux  publics  et  des  finapces  sont  chajqgés, 
qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui 
I  Bulletin  des  loisi 

s,  le  5  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

r(r«  deg  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

é  :  ROUYIBR.  Signé  :  YvBS  GuTOr. 


)ÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  Budget  ordt- 
7ercice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au 
la  construction  d'un  Hôpital  militaire  à  Belley, 

Du  7  Août  1890. 

:nt  de  la  République  française 

>sition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

[1  17  juillet  1889,  portant  ûxation  du  budget  ordinaire  des 

linistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 

;ration  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bellay  (Ain),  en 

vembre  1888,  aux  ternies  de  laquelle  ladite  ville  s'engage  à 

jr  une  somme  de  vingt -quatre  mille  francs,  à  titre  de  sub- 

la  construction  dun  hôpital  militaire; 

ation  ci-jointe,  constatant  que  lie  versement  de  ladite  somme 

pnr  la  ville  de  Beliey  le  27  mai  1890; 

i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé fitikif  du 
ercice  1890; 
bi  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  relatif'  aux  fonds  de  cou- 

du  ministre  des  finances  en  date  du  %  août  1890, 


est  ouvert  au  mioisli^  de  la  guorre^  sur.  le  budget  ordi- 
ercice  1890 ,  chapitre  xxxvi  :  Service  de  santé  —  Maté- 

ulL  io4<5,  n*  10527. 
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rid  Jteacploftation,  iid  créAit  de  viDgt-qudtre'  mille  francs  (24iOOo') 
qaî  sera  affecté  à  la  coDstniction  d'un  hâphal  militaire  à  BeileY' 
(Ain). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  créditr  au  moyen  de  la  socmne-  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  coBcour&,  par  la  vilk  ei-dessna  désignée; 

3.  Le  président  du  Conseil,  minîstïïe  de  te  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  cet  qui  \%  concerne*,  de  feiécu- 
lion  du  présente  déeoet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  AoûC  1890. 

Sîgné:  CARNOT. 
Le  MÏMÛlre  desJUiances,  Le  Président  da  Conseil, 

Signé  :  Romm.  ^'"^"■*  ^  ''^  »«"•'•'' 

Sîgoé  :  G.  DS  pRBYoniEr, 


T  22697.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au,  BSMstre  de  la  Guerre,  sur  le  Budget 
ordinaire  de  l'exercice  i890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  vertes 
aa  Trésor  pour  l'entretien  des  routes  du  Champ  de  manœuvres  de  Vincennes. 

Du  7  Août  1890. 

Le  Prbsideîit  de  la  Mpubuque  française, 

Sot  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Va  Ul  loi  du  17  juillet  188^.,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890; 

Va  la  convention  passée  eotre  TÉtat  et  la  société  d  encouragement  pour 
ramélioration  du  cheval  fran^is  de  demi-sang,  aux  termes  de  laquette 
iaifite  société  s'engage  à  verser  annuellement  au  trésor  une  sooimede 
deux  cexMts  francs  pour  reotretien  des  rouies  4a  champ  de  maïKcnvres  de 
Vincennes  ; 

Va  la  déclafation  ci'j<»inte,  constatant  que  le  versement  afféreftt  à  Tannée 
1890  a  été  effectué  par  cette  société  le  20  juin  1890; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  cègtemont  déûnÂtif  du 
biMiget  de  Texercice  1840; 

Va  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  da  con- 


Tv  la  lettre  du  ministre  des  6nance9  en  date  du  2  fioùt  1890, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  1890,  chapitre  xuv  :  Établissements  du  génie  —  Maté- 
riel £  exploitation,  un  crédit  de  deux  cents  francs  (200'),  qui  sera 
affecté  à  Fentretien  des  routes  du  champ  de  manoeuvres  de  Vin- 
cennes. 

***  xi*sme.  BuH.  io45,  n*  10627. 
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2.  n  sera  pourvu  *  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  société  d'encouragement 
pour  l'amélioration  du  cheval  français  de  demi-sang. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil , 

„,      >    n  Ministre  de  la  guerre. 

Signe  :  Rouvieb.  * 

Signe:  C.  de  Fbetginbt. 


N*  22698.  —  DécBET  qui  oaore  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  Budget 
des  ressources  extraordinaires  de  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  dejonds 
de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  des  Travaux  de  casernement. 

Du  7  Août  1890. 

Le  PaésmENT  de  la  République  française. 

Sur  ia  proposition  du  président  du  Conseil .  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  rexercice 
1890; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  : 

i"  La  ville  de  Dôle,  pour  ia  construction  d'un  casernement  de  cavalerie; 

2*  La  ville  d'Aurillac ,  pour  la  construction  d'une  caserne  d*in(anterie  et 
d'un  établissement  de  remonte  ; 

5""  La  ville  de  Gosne,  pour  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor,  par  lesdites  villes,  en  exécution 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  <'),  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  août  1890, 

DécRÀTB : 

Art.  l'^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvn  : 
Bâtiments  militaires  y  un  crédit  de  six  cent  vingt  mille  francs 
{620,000^)  qui  sera  affecté  aux  travaux  ci-après  : 

Dôle.  —  Construction  d'un  casernement  de  cavalerie 200,000' 

A'irillac.  —  Construction  d'une  caserne  d*inftinterie  et  d'an  éta- 
blissement de  remonte éoo,ooo 

Cosne.  —  Extension  du  casernement ao,ooo 

Somme  bo\lb 620,000 

<*ï  xf  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-dessus  désignées. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  7  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

U  Ministre  des  Jinances,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  RouviBR.  ^''^'^''  ^  ''^  3'^''''' 

Signé  :  G.  db  FnBYGiifBT. 


S*  33699.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  Budget 
extraordinaire  de  Vexercice  1890,  nu  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor,  affecté  au  Casernement  d'Antibes, 

Bu  7  Août  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  çuerre  pour  Texercice  iSoO; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  d'Antibes  pour  rinstatia- 
tk>n  de  deux  dépôts  et  de  quatre  compagnies  de  chasseurs  à  pied  ; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  constatant  qu'une  somme  de  cent  cinquante 
nulle  francs  a  été  versée  au  trésor,  par  ladite  ville ,  en  exécution  de  cette 
convention  ; 

Vo  l'artide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
bodget  de  l'exercice  1840; 

VaTarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2  août  1890, 

Décrète  : 

Art,  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
»r  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvii  : 
Bàinunts  militaires,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo')  qui  sera  affecté  à  Tinstallation  de  deux  dépôts  et  de  quatre 
compagnies  de  chasseurs  à  pied  à  Antibes. 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Wsor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Antibes. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
^'  «•  série,  Bail.  io45 ,  n*  10527. 
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lacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  llexécu 

)era  ioséré  «u  BulUtim,  des  his. 

)0. 

^igoé  :  CAR!fOT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  FRETcnfBT. 


au  Ministre  de  ta  Guerre,  sar  le  Budget  de 
i' exercices  1890,  an  Crédit  à  titre  de  Jonds  d 
fecté  à  l'extension  du  Casernement  de  Casne. 

[Ht  7  Août  1890. 

LIQUE  FBAIVÇAISB, 

lent  da  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sui 
ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890 
re  rÉtat  et  la  ville  de  Gosne  pour  Teileniioi 
e; 

Dstatant  que  la  somme  de  cent  vingt  onilh 
»ar  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  oonven- 

Ijuin    1843,  portant  règlement  dédnitifdi 

i  3i   mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de  con 

Gnances  en  date  du  2  août  1890, 


ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ires  de  Texercice  1890,  chapitre  uL^rn 
dit  de  cent  vingt  mille  francs  (  120,000') 
1  du  casernement  dans  la  place  deOosne 
xédit  au  moyen  de  la  somme  versée  at 
Dneours,  par  la  ville  cinlessus  désignée, 
eil,  ministre -de  la  guerre,  et  le  ministn 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'été 
qui  «era  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

590. 

Signé:  Ci«lNOT. 

Le  Président  da  Conseil, 
Minutie  de  la  çuiane. 

Signé  :  C.  DS  FiiEifCCfET. 
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K*  »70i.  —  DiêMÈT  (fUi  outre  au  Hiriistm  de  la  Gaerre,  sur  le  Budget  des 
ressources  ejctracnrdinaires  de  Vexercice  i890,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
Cdmctmrsyifersés  au  Trésor,  affecté  au  Casernement  de  Moatiers. 

Du  7  Atoflt  1890. 

Ls  PiiésiDCirr  de  la  RÉPCmLiQVË  fivançaisb. 

Sur  la  propositicm  du, président  du  Conseil^  miaisire  de  ia  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  jaUlet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 


extraortJiaaires  du  miniBièpe  de- la  guerre  pour  l'exercice  i8<)0; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  ia  ville  de  Moutiers  (Savoie) 
foir  rîBtflallalion  tde  d^nx  compagnies 'de  rhasseufsÀ  p{ed; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  constatant  qu  une  somme 'de^quarante  mille 
kêimcs  a  été  ^evaée  au  trésor,  par  'tedîte  ville-,  en  exéctitlôn  de  cette  coruten- 
tîon; 

Vu  rartMe  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843>,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ('\  relatif  aux  fonds  de  <Jon- 
conrs; 

Va  la  lettre  du-miniatM  dea  finasoes  en  date  du  a  août  1890, 

DAgrbtb: 

Art.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre,  au  titre  du  budget 
SKT  TcssouTces  extruordinaÎTes  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvii  : 
Bâtiments  mi/itotVe»,  nxn  ctéàit  de  quarante  mille  IVancs  (.4o,ooo'), 
qui  sera  affecté  à  rinstallation  de  deux  compagnies  de  chasseurs  à 
pîcd  à  Moutiers  (Savoie). 

2-  H  sera  pourvu  à  oe  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  a« 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  ia  viiie  de  Moutiers. 

3-  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  ia  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ic  7  AoAt  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  da  Conseil, 

«.      .     „  Ministre  de  In  nacrre, 

Sigoé  :  Bouvier.  •' 

Signé  :  G.  "DE  Freychet. 


S*  22702.  —  DécRBT  portant  ùuterture  an  Mùiistre  de  la  'Guerre,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  1889,  d'un  Crédit  affecté  à  l'entretien  de  l'Orphelinat 
Hériot. 

Du '33  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française, 
"  XI*  série.  Bail.  io45,  n*  10527. 
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position  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 
du  29  décembre  1888,  portant  fixation  du  badget  ordinaire  des 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1889; 
ret  du  S18  novembre  1884  ,  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
A  donation  oiTerle  par  M.  Hériot,  ancien  chef  de  bataillon,  pour 
i'un  orphelinat  destiné  à  recevoir  les  enfants  de  troupe  de  Tar- 
3  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus; 
e  2  de  la  loi  du  la  février  1887,  relative  à  la  ci-éation  de  cet 

iration  ci-jointe,  constatant  qn*une  somme  de  trente  mille  francs 
au  trésor  par  M*  Joasselùi,  notaire,  au  nom  de  M.  Hériot^  à 
œntiou  pour  Texercice  1889,  en  exécution  de  lacté  dedonatioa 

le  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

exercice  i84o; 

ie  5a  'du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  relatif  aux  fonds  de  con- 

re  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  août  1890, 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
Texercice  1889,  chapitre  xi  :  Écoles  militaires  —  Person- 
•dit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  qui  sera  affecté  à 
de  Torphelinat  IlérioU 

a  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  an 
re  de  fonds  de  concours,  au  nom  de  M.  Hériot. 

ésident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
5  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
îsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

)ntainebleau,le  22  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Inislre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  la  gmmrre, 

gnc  :  RODViER.  Signé  :  G.  db  Fabycy!iet. 


7o3.  —  DÉCRET  portant  création  d'un  Polygone  exceptionnel 
dans  la  2'  zone  des  servitudes  de  la  place  de  Lorient, 

Du  23  Août  1890. 

DENT    DE   LA    RÉPUBLIQUE    FA\NÇArS£, 

is  des  10  juillet  179»,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  ainsi 
;t  réglementaire  du  10  août  i8ô3  ^*\  sur  le  classement  et  la 
i  des  places  de  guerre  et  postes  militaires; 

Bull.  1045,  n*  10527.  f'^  M' série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  loS 

n'882. 
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Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  la  gnerre« 

DÊCRBTB  : 

Art.  1".  n  est  créé,  dans  la  deuxième  zone  des  servitudes  de  la 
place  de  Lorient,  un  polygone  exceptionnel,  comprenant  les  ter- 
rains qui  sont  teintés  en  jaune  sur  le  plan  à  un  cinq-millième 
(  i^booo)  figrwré  sur  le  dessin  ci-annexé,  et  sur  lesquels  doit  être  con- 
slmit  raibattoir  projeté  par  la  ville. 

2.  Les  constructions  à  élever  dans  l'étendue  de  ce  polygone  seront 
soumises  aux  formalités  prescrites  par  Tartide  27  du  décret  du 
10  août  i853. 

3.  Ces  constructions  ne  pourront  dépasser  une  hauteur  de  quinze 
mètres  { i5")  sous  faitage. 

U.  Le  mur  destiné  à  clôturer  Tabattoir  aura  une  liauteur  minima 
de  deux  mètres  soixante  centimètres  (2"  60);  il  sera  muni  de  cré- 
oeaux  dans  toutes  les  parties  dont  Textérieur  ne  serait  pas  battu  par 
le  remblai  du  chemin  de  fer;  en  outre,  dans  la  partie  h,  g^f,  e,  le  sol 
sera  délardé  au  pied  du  mur  et  tenu  à  une  profondeur  moyenne 
d'au  moins  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i"  80)  au-dessous  du 
fond  des  créneaux  correspondants. 

5.   Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  22  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  r résident  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  OB  Fbktciuet. 


H*  22704.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  V Instruction,  publique  et  des 
heaujC'Ârts,  sur  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  de  renseignement  primaire, 

Da  35  Âoât  1890. 

Le    PR^SmElfT   DE    LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gêné- 
rjl  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  rexercice  1890,  comprenant  au 

chapitre  xix,  articles  2  et  2  bis,  des  erédits  de 7,5oo' 

€t  de 22«ÔOO 

Ensemble 3o,ooo 


pour  participation  de  la  ville  de  Paiis  aux  frais  du  service  de  Tinspection 
de  renseignement  primaire,  crédits  dans  lesquels  se  trouve  comprise  Tin- 
demnité  personnelle  annuelle  à  attribuer  à  chacun  des  inspecteurs  pri- 
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partement  delà  Satine  cpri  etarmt^n  service  le  l^^janviei'  1882 
lité  représentative  de  la  valeur  des  jetons  de  présence  délivré! 
lurs  pour  leur  concours  aux  examens; 

pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  7  mai  1890,  aux  termes  du 
Tir  municipal  a  été  autorisé  à  verser  à  la  recette  centrale  de 
tépartement,  è  titre  de  fonds  de  concours  *pour  participatioi 
nervitoe  de  Tînstrurtion  primiriire  A  Paris,  ^endialit  ies  trois  der 
res  de  Tannée  1890,  une  (sonnne  de  vingt  et  un  mille  cinq  tea 
trois  francs  trente-quatre  ceotiitie»,  repréflenfciwit  : 
s  quarts  du  traitement  et  des  rfrais  de  dcplacement  de  quatn 
en  1890^  Q  raison  de  cinq  aiille  cinq  cents  francs  pour  J< 
de  cinq  cents  francs  pour  frais  de  déplacement  de  chacui 

i8,ocx)'  00' 

9  quarts  de  rallooation ,  pour  1890  «  de  rin(iem^ 

lelle    annuelle    de    mille    francs    accordée    à 

',  Cuissart,  Laurent,  Gaillard  et  Vincent,  inspec-    . 

es  en  service  antérieurement  au  i"  janvier  1890, 

te  de    la   somme  de  cent  soixante-six  francs 

entîmes  déjà  rattachée  au  budget  ât  fÉtat  ^i 

)ar  suite  du  départ  de  Finspecteur  Pî^âaux,  soit        3,583  34 

Ensemble %  . . .       21 ,583  34 


iration  délivrée  par  le  receveur  central  du  déparlement  de  h 

nin  dernier,  constatant  qu^il  a  "été  versée  ce  même  jour,  à  se 

receveur  municipal  de  ia  ville  de  Pairis^  ladite  somme  d( 

nille  cinq  cent   quatre- vin§^»trois  francs  trente-quatre  cen- 

I  i3  de  la  loi  du  6  juin    i843  et  l'article   53  du  décret   du 

(0. 

» 
1  ministre  des  ûnances  en  date  du  S  août  coanant; 


l  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
première  section  (Service  de  Vinstruciion  publique)^  un 
igt  et  ua  mille  cinq  cent  quatrewingt-trois  francs  trente- 
mes  (21,583^34). 

me  sera  rattacbée  au  chapitre  xlviii  :  Enseignement  nri- 
cteurs;  écoles  maternelles,  inspectrices  générales,  du  buaget 
1890. 

pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
r,  sous  le  titre  de  :  P'onds  de  concours  pour  dépenses  pa- 

nistre  de  Tinslruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
»  finances  sont  chargés,  chacun  en  <:e qui  le  concerne,  àe 
lu  présent  décret.  ... 

jtainebleau,  le  23  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

lisire  des  finances ,  Le  Minisire  de  l'instruction  publique 

ne  :  RouviER. 

Si^né  :  Leoi«  Bdûbôtois. 
Bwll.  1045,  ti*  105-27. 
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f  13705.  —  DÉCHET  rehtiij  à  Téthange  des  Cbtis  Postaux,  par  la  voie  de 
Londres,  avec  les  colonies  anglaises  et  les  pays  étrangers  auxquels  VOffice 
'     mtmrmrd'à 


Du  26  Août  1890. 
(Promalgaé  aa  Journal  officiel  du  a8  août  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vn  les  conventions  des  3  et  3  novembre  1880,  concernant  l'échange  des 
ooiis  postaux,  approuvées  par  la  loi  dn  3  mars  1881  ; 

Va  les  lois  des  34  et  35  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux; 

?u  les  actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novembre  1880 
concilie  à  Lisbonne  le  3 1  mars  i885 ,  et  approuvés  par  la  loi  du  37  mars  1886  ; 

Va  la  convention  du  18  juin  1886,  concernant  l'échange  des  colis  pos- 
twt  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne; 

Vu  les  décrets  des  i"  août  f*\  36  Septembre  (*î  et  18  octobre  1887  ^^\  37  juin 
1888  f«>,  39  mars  f«>,  36  août  W  et  33  novembre  1889  t'),  6  mars^,  3o  mai  W 
et  3i  juillet  i89o(»«); 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  llndustrie  et  des  colonies, 

DécRÈTB  : 

AitT.  l**.  A  partir  du  i"  septembre  1890,  des  colis  postaux  pourront 
élre  échangés,  par  la  voie  de  Londres,  avec  les  colonies  anglaises  et 
les  pays  étrangers  indiqués  aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  raffranchissement  des  colis  postaux 
adressés  aux  colonies  ou  pays  dont  il  s'agit  seront  perçues  conformé- 
ment aux  indications  des  tableaux  1  et  2  ci-annexés, 

2.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  transitant  par  le  Royaume- 
Uni  toutes  les  dispositions  des  déopet^  susvisés  qui  ne  sont  pas  con- 
traires an  présent  décret. 

3.  Le  ministre  du  'commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
(^ciel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  Août  1890. 

Signé:  CARMOT. 

Leybûstre  da  eomtMree,  de  Cindastrie 
et  dei  eo'omes. 

Signé:  JOLBS  BocHB. 

w  xn*  série.  Bail.  1 107,  n*  iSioS,  '•»  Xii*  série^  Bull.  1174,  n'  îiao», 

^  xn* série,  Bull.  1124,  n*  18484.  '''  xn*  série,  Bull.  laÔa,  n»  2i336. 

^  xn*  série,  Bull.  1121,  n*  i84U.  ^  xii' série,  Bull.  i3io,  n*  21878. 

^  XkV  série.  Bull.  i»77.  «*  19^94.  ^^  xii*  série,  Bull,  l3^9,  n*  22576. 


^  sr  iéne,  màLjsMiLjB^  taôàm.  ^*^  bT  léû,  JtekL  424o,  «*  ^ik^ 
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Table iu  n*  I.  —  Taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tuni 

ou  des  pays  étrangers  auxqueh 


LIBC  DB  DKSTIKATION. 


Doraiuion  du  Canada  {*), 
Terre-Neutre. 


ÂotiHos  anglaises,  Antiga,  Barbades,  Dominique, 
Grenade ,  Jamaïque ,  Leeward ,  Monserrat ,  Nevis, 
SîiînI-Kitls,  Sainlc-Lucic,  Saint- Vincnt,  Tabago, 
Torlola,  Trinité,  Belise  (Honduras  britinnique ). 


Bahamas 

Bermude 

Guyane  anglaise 

Ascension,  Sainlr-HélAne,  Falkland,  Côlc  occiden- 
tal? d'Afrique  fBjthursl,  Sicrri-Lronc ,  Accra, 
Capo-Coast-Castle  ,  Lagos ,  Quittah  ) 


Co!ouie  du  Cap,  Bcchuanland,  État  libre  d*Orange, 
Transwaal 


Nalal,  Ëchowe,  Zoluland. 
Cevlan 


Etablissements  des  d/^lroils  (Malacca  ,  Penang,  pro- 
vince de  Wcllesleyou  de  Siogapore),  Hong-Kong 
cl  les  ports  chinois  compris  dans  les  traités:  Amoy,  < 
Canton ,  Fou-Tchéou ,  Hong-Kow,  Macao,  Hoihow, 
Kiung-Tschow,  Niugpu ,  Swato>\ 

Labuan , 
Silam. . 


Sandakan,    Gaza,    Nudut,    Mempbakol, 


Sarawak  et  Zanzibar. . 


NouvelIes-GalIcs-dn-Snd ,  Vietoria,  Australie  méri- 
dionale, Australie  occidentale,  Tasmanie 

Nouvelle-Z  '-lande 

Gibraltar 

Indes  britanniques ,  Aden , 

Siam ,  Bangkok 

Iles  Fidji 

Tanger 

Costa-Rica 

États-Unis  de  Colombie. . . 

Mexique 


TOtl 

de 
IransmiMion. 


Voie  de  Calais  et  de  Londres. 
Idem 

Tdem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idepin . . . p 

Idem 

Idem 

Idem...- 

Idem 

IeImu 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
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^ttsdùssemtnt  des  coUs  postaux  à  destination  des  colonies  anglaises 
woéfie  pest  servir  d'intermédiaire. 


TAXBS  A  PBBCBTOia. 


7 

i'36o 
à  3k, 

h 

(i 

9kf 

«'xo- 

n 

&S5 

u 

48S 

u 

535 

u 

S6o 

IB 

5  75 

1»; 

S  10 

11) 

710 

[ife 

10  10 

lis 

S89 

u 

6  10 

i.: 

63S 

IS 

68S 

7  »o 
3«5 
760 

7  10 

8  10 
i  10 

5  60 

6  10 
6  10 


G«re  OB  açeaee 
à  rinlénear 
de  la  Cône 

om  d«  rAlgérie. 


Jasq«*«a 
poid» 

d« 
i'36o. 


(A) 

5'85« 
h  10 

&  10 

à  56 
â  10 
à  60 

4  10 

A  35 
3  85 
ô  10 


5  35 

S  10 
5  10 

3  35 

4  3ô 
à  85 

5  85 
3  60 
k  60 

6  35 
à  85 


De 
1^36© 


A) 

8' 35» 
6  10 

5  10 

5  60 

5  85 

6  co 

5  35 

785 
10  35 

6  10 

6  35 

6  60 

7  10 
7  35 
à  10 
7  85 

7  35 

8  35 
à  35 

5  85 

6  35 
6  35 


Agence  mi 


JttM{ik*aa 
poids 

de 
1^360. 


5'75« 
h  00 

Â  00 

à  35 
4  00 
4  5o 

4  00 

4  a5 
b  a5 

5  00 

5  00 

5  a5 

5  00 

5  00 

3  a5 

4  a5 

4  70 

5  75 

3  5o 

4  5o 
4  75 
4  75 


8^25" 

e'oo' 

8^5o« 

a 

6  00 

4  a5 

6  a5 

2 

5  00 

4  a5 

5  a5 

2 

5  5o 

4  5o 

575 

a 

5  75 

4  25 

6  00 

a 

5  90 

4  75 

6  i5 

2 

5  a5 

4  25 

5  5o 

2 

5  75 

4  5o 

8  00 

^ 

10  a5 

7  00 

10  ôo 

2 

6  00 

5  a5 

6  25 

2 

6  25 

5  25 

6  5o 

2 

6  5o 

5  60 

6  75 

2 

7  00 

5  25 

7   25 

a 

7   25 

5  20 

7  5o 

2 

4  00 

5  5o 

^  25 

2 

775 

4  5o 

8  00 

a 

7   25 

5  00 

7  5o 

2 

8  25 

6  00 

8  5o 

a 

4  a5 

3  70 

4  5o 

2 

5  75 

375 

G  00 

a 

6  25 

5  00 

6  5o 

5 

6  aS 

5  00 

6  5o 

2 

poar  le  Canada  est 
exceptionnellement 
limité  ■  deux  kilo- 
grammes. 

(a)  y  compris  le 
droit  de  timbre  de 
dix  een limes. 
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^nMflmpaU à  téùPtmger  p^mr Cajfrtmohissement des  colis postxaur  deO  à3 
pl^t^gke  asigiuis  peal  servir  d^iabrmééiaire. 


kilogrammes 


" 

-  TâXES  î 

PEBCKTO». 

S 



It. 

Foodi- 

Codun- 

B«re«nx 

talMU 

AfltOM 

4« 

h. 

cklDA. 

Annun, 

Cmafiûs 

fraofai» 

maritimo 

-si 

oitMnrMieKs. 

«*«y. 

Tahiti. 

i 

S' 

1 

Eujfcal. 

IfODveUe- 

Tonkin. 

en 

ShMigy 

Tripoli 

3 

5 

l_ 

CaJédbnJe. 

Turquie. 

H.L, 

B^xhMtJf 

M 

(A) 

(A) 

(A) 

(A) 

16» 

It/lO* 

n'*a5* 

ii'75« 

,  i3'a5? 

'     9'a5« 

ii'aS" 

8'75'= 

2 

(*J  Le  maûnom 

■ 

8  oo 

9  00 

9  5o 

11  00 

7  00 

9  00 

6  5o 

2 

de  poids  de*    colia 
poslBOK  peur  le  ûa- 
nada  est  exceplion- 
ndlemenl  limité  i 
doux  kilogramaue. 

* 

700 

8  00 

8  5o 

10  00 

6  00 

8  00 

5  5o 

a 

(a)     L'expéditeur 
de  Uml  Golu  posUl 
originaire  des  colo- 

- 

75o 

8  60 

9  00 

10  60 

6  5o 

8  5o. 

6  00 

2 

nies    ou    élabliftae- 
nents   frençais  où 

77& 

8  ^b 

8  go 

9  a& 

lo  75» 

676 

8  75 

.     6  25 

a 

le  timbre  est  en  vi- 
gueur doit  eeqnit- 
ter,  m   outre,    un 

fi» 

79^ 

9  ^ 

10^90 

6  90 

890 

6  ào 

2 

dvoil  de  timbre  de 

► 

dix  centimes. 

\i 

7aS 

8  a& 

875 

10  aS 

6  a5 

8  25 

5  75 

2 

\p 

975 

10  70 

11  aS 

la  7  5 

875 

10  75 

( 

8  25 

a 

lîa 

IS    33 

i3  a5 

ï3  75 

i5  25 

11  a5 

i3  25 

10  75 

2 

1» 

800 

9  00 

950 

11  00 

7  00 

9  ocf 

6  5o 

2 

i 

8  a5 

925 

9  75 

u  a5 

7  «6 

9  a5 

6  7&. 

2 

m 

ftSo 

9  5o 

10  00 

Il  60 

750 

9  5o 

7  00 

a 

1» 

Soo 

10  00 

10  So 

la  00- 

8«^ 

1^  00 

760 

a 

lé 

9- 

10  25 

10  75 

11  35 

8  25 

10  a5 

7  76 

a 

1% 

6  00 

7  00 

750 

9  oa 

5  00 

700 

i  5o 

a 

jS 

97* 

lo  75 

u  a& 

la  75 

8  75 

10  75 

8  35 

a 

lé 

S  2» 

10  20 

10  75 

la  25 

8  25 

10  25 

775 

2 

»A 

10  30 

11  aS 

u  75 

lâ  a6 

9  a5 

11  aS 

8 '7* 

2 

à 

6  i5 

726 

775 

9  a5 

5  25 

725 

4  76 

2 

Ti 

7  7^ 

8  75 

9  35 

10  75 

6  75 

8  70 

6  35 

2 

l 

[^ 

8a» 

9î»6 

9  75 

11  a5 

7  25 

9  25 

6  75 

2 

l 

8  iS 

9  aS 

975 
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Va  les  lois  des  a4  et  25  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux  ; 

Vu  l'acte  additionnel  à  la  convention  internationale  approuvé  par  la 
Imdusymars  1886; 

Va  les  notifications  du  bureau  international  de  Berne,  concernant  Ta dhé- 
sion  de  la  Grèce  à  la  convention  internationale  précitée  et  la  réduction  des 
laies  afférentes  aux  colis  postaux  pour  Tile  d'Héligoland  ; 

Va  les  décréta  des  19  <^)  et  21  avril  1881  »,  ^4  ^'^  et  3o  juillet  1881  ^^K 
a4  W  et  25  novembre  1881  <•),  23  ^  et  27  janvier  i883  W,  26  septembre  ("^ 
et  18  octobre  1887  f»»),  27  juin  1888  ^^^K  29  mars  <>*>  et  26  août  1889  f*'\ 
j3  novembre  1889  (»*) ,  5  mars  1890  ^'^ ,  3o  mai  î")  et  3i  juillet  1890  (»')  ; 

Sor  le  report  «lu  minisire  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
(k  ounistre  des  affaires  étrangères, 

DÈcnÈTB  : 

Abt.  1"-  A  partir  du  i*'  septembre  1880,  des  colis  postaux  pourront 
être  échangés  avec  la  Grèce  et  avec  les  établissements  français  à  Ma- 
dagascar. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  d'un  colis  postal  à  destination  de 
b  Grèce  ou  des  établissements  français  à  Madagascar  sera  perçue 
conformément  aux  indications  des  tableaux  1  et  2  annexés  au  présent 
décret 

Les  colis  postaux  échangés  entre  les  établissements  français  à  Mada- 
gascar seront  passibles  d'une  taxe  de  cinquante  centimes  (o'5o)  pour 
h  transmission  de  port  à  port,  non  compris  le  droit  de  timbre  de  dix 
centimes  (o'  lo*),  s'il  y  a  lieu. 

2.  Les  colis  postaux  k  destination  de  l'île  d'Héligoland  sont  soumis 
i  la  même  taxe  que  les  colis  pour  l'Allemagne. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  les  dispo- 
sitions des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

'a,  \je  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
mI  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3o  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT, 

U  Mmistre  des  affaire*  étrangères.  Le  Ministre  dn  commerce ,  de  Vindustrie 

Signé:  A.RiBOT.  et  des  rotonies , 

Signé  !  Jules  Rochb. 

'^  \n*  série,  BuH.  653,  n*  11071.  '••»  xn*  série ,  BuH.  1122,  n'  iShH. 

^  \n*  série,  BulL  653,  n*  iioaS.  <'*>  xn*  série.  Bull.  1177,  n*  19494. 

^  xir  série,  BuiL  653.  n*  11024.  *'**  xn*  série,  Bull.  i233,  n*  2o53o. 

*  iir  série.  BuU.  653,  n*  11026.  *'■>  xn*  série,  Bull.  1274,  n*  21202. 

*  ur  série ,  Bull.  673 ,  n*  1 1 357.  '"'  xn*  série ,  Bull.  1 282 ,  n*  2 1 336. 
^  xu'série,  BulL  673,0'  n358.  <'■'  xii' série ,  Bull.  i3io,n'2i878. 
^'  xii*  série,  Bull.  760,  n'  i3oi4.  ^^^  xii*  série,  Bull.  1329,  n*  22276. 
**  xii*  série,  Bull.  760,  n*  i3o2a.  ^"^  xii*  série,  Bull.  i34o,  u*  22407. 
"  xir  série,  BuU.  1124,  n*  i8484. 
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uxv  oK  Dirdr. 


A  SarnU-Marré-  de  Mad^igaoetr 

\  DiépTO-Suarex 

A  Mayottc (  Voie  directe  des  paquebots  fran- 


A  îloaM-B^. 

Aux  établissements  frauçab  de  Madagascar. 

A  la  RéaaioD   

A  Posdiciviry.... «*.... **...«.»»>..#*r>->< 

A  Karikal 

£•  Cocbinchinr.  ,,,*,. ,,,p,^,,,^,,. 

A  la  .Nouvelle-Calédonie 


çais. . 


Idem, 
Idem, 


3  a5  (»J 

4  a5  (») 

k  75  («J 

'1    LVipédiUvr  de  tonl  eolU  postal  ori)(ina=re  des  colonies  oa  itabUssemenU  français  où  le  timbre 
l  ••  viyivac  deil  aeqoUUr,  «n  ouite ,  «a  droU  de  tiabte  do  m>  ceaUinc». 


Aa  ToaUu. 
En  Aoimm^ 


A  Taliiti  . 


Voie  des  paquebots  coloniaux  re- 
liant le  Tonkin  et  TAnnam  à 
Saïgon  et  des  pamiebots  fraoçais 
reliaot  Saïgon  à  la  Grèce 

Voie  des  paquelx>ts  australiens  et 
firaoçaisr  —  France ..•  • 


Tablbau  n"  2. 


Tkrr*  à  percerûtr  en  Frtmce ,  en  Càrsc,  en  Alyêrie ,  en  Tanisie,  à  Tripoli  de  Barbarie 
et  dams  tes  colonies  on  étabUisemenh  français ,  pour  VaJJranehissttMnt  des  colis  postaux 
à  destination  de  Tamatave,  de  Majunga  et  des  eaiXrtt  éiMissements  français  à  Mada- 
gascar. 


UBO  01  DÉPÔT. 


Agence  de  la  compagnie  maritime  au  port 
tf^ieanbarquemeot  de  la  France  conthien- 


Gftce  de  U.  France  continentale»  .#.... 

Ageo<^  c  de  la  compagnie  maritime  au  port 

JTMnbarqnemeot  en  Corse. 

Çmm  00  agence  à  rintërieor  de  la  Orse. . . 
Agence  de  la  compagnie  maritime  au  port 

d*cmbarqaement  en  Algérie 

Garr  d'^^éric 

Ag«»r«  de  la  compagnie  maritime  an  port 

d'embarquement  en  Tunisie 

Gur  de  Tunisie 

Bureau  de  po»le  français  au  port  d^embor- 

qocraent  en  Turquie ,.«.«.. 

Agroce  de  la  compagnie  maritime  au  port 

d'emiurqucment  à  Tripoli  de  Barbarie. . 
Boreao  français  â  Sbang-Uaî 


»e  PORT  D'BMBABQOBMEIIT  : 


An  SénégaL. 


An  Gabon 

An  Congo  français.. . . . 
Anx  Rivtêre&  du  Sud... 

à  la  Guadeloupe 

A  b  Mjrtinfqôe 

A  H  Qoyuê  haaçais*.. 


Voie  des  paquebots  français  fonc- 
tloanaiK  entre  la  France  et  la 
cotonie  destinataire... . ........ 

Idon. 

Voie  de  Marsc^iicw 


idem 

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 
bots français 

Idem 

Idem 


Idem , 

Voie  directe  des  paquebots  fran- 
çais  

Voie  de  Marseille 


Idem, 


V»ie  de  Frano»  et  des  paqneboU 
français 


Idem. 


a'i<^*r 

3  60  (>) 

a  85  Cl 

2  35  l') 
a  S5  (*) 

a  5o 

3  00 

3  00 

3  5o 

4  00     '■ 


3  5o  {') 
A  60  (•) 


\ 


I- 


I  conprî^  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 
t*   L'c&prdiiear  de  to«|t  colia  poatal  originaire  de»  colonie*  00  ctabUsaement»  fraAçals  oà  le  timbre 
'  «•  *l(«e«r  deh  ecTfviller,  en  outre ,  on  droit  de  timbra  de  10  e«ntWnei. 
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naires  de  l'exercice  1889,  chapitre  xxvii  :  Bâtiments  mifôaire*,  par  le 
décret  du  6  septembre  1889,  pour  la  construction  d'une  caserne 
d'infanterie  et  aun  établissement  de  remonte  à  Aurillac,  un  report 
est  autorisé  à  Texercice  1890  dudit  budget,  même  chapitre,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit 
fiancs  trente-huit  centimes  (9,978'  38). 

2.  Une  somme  de  neuf  mille  oeuf  cent  soixante-dix-huit  francs 
trente-huit  centimes  (9,978'  38)  est  annulée  au  titre  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1889,  chapitre  xxvn  :  Bâti- 
ments militaires. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  i"  du 
prient  décret  au  moyen  du  versement  effectué  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Aurillac. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3i  Août  1890. 


Le  Ministre  du  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

^.      ,     ^  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  RouviEB. 


Signé  :  GAANOT. 

r  Président  du  Conseil 
Ifiiuifre  de  la  guerre  ^ 

Signé  :  G.  DE  Fbbtginbt. 


ir 23709.  —  Dica^r  9111  reportée  l'exercice  1890  an  Crédit  non  employé  en 
i  889  pour  payements  d'indemnités  anx  Victimes  des  incendies  de  forets  de 
Î88i  en  Algérie.  " 

Dn  2  Septembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  la  loi  de  finances  da  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  ; 

Ya  la  loi  du  q3  juin  1887,  autorisant  le  payement  d'indemnités  à  prèle- 
Ter,  au  profit  des  victimes  des  incendies  de  forêts  en  1881,  sur  le  montant 
des  produits  du  séquestre  et  des  amendes  collectives  prononcées  à  la  suite 
desdits  incendies  ; 

Va  le  décret  du  7  septembre  1889  <^î,  portant  report  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  1889 ,  d'un  crédit  de  trois  cent 
quatre-TÎngl-neuf  firancs  quatre-vingt-deux  centimes  applicable  au  cha- 
pitre cxiii  :  Payement  des  indemnités  anx  victimes  des  incendies  de  Jorêts  de 
lêSi  en  Algérie; 

Vu  les  documents  administratif  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  de  trois 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-deux  centimes  n'a  reçu  aucune 
affectation  en  1889; 

Va  l'article  ôq  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  sur  la  comptabilité  publique; 

">  xn" série, BulL  1272,  n^  21147.  ***  xf  série,  BoU.  io45,  n*  10627. 
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ir  ie  rapport  du  minîtire  des  fiBaiMes  et  d'après  ieft  propoûtio 
er ne ur  général  de  TÂlgérie , 


5CRETE  : 


RT.  l".  lie  crédit  de  trois  cent  qfoatre-viogt^iieiilf  fbanos  qi 
t-deux  centimes  (389'  82)  OQvert  far  ie^iécret  du  7  sepif 
^,  sur  rexercioe  1À89 ,  chapitre  cuu  du  bud^t  du  mifii&tè] 
nces  :  Poy^tnsnJt  des  indetnnitet  aux  victimes  des  iac^ièdies  de 
88 i  en  Algérie,  est  etiiea^eiH^  anèuM. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  ûnances,  au  titre  du  budget 
e  de  l'exercice  1890,  un  crédit  de  trois  cent  ctuatre-viogi 
es  quatrevifligt-deux  oefitimes  (389'  8a)  applicable  au 
3  cxiii  :  Payement  des  indemnités  anse  tictinms  des  iMMadies  de 
681  eh  Algérie. 

.  U  &era  pourvu  aux  dépenses  iiBpulabkâ  «ut  le  crédit  < 
rticle  précédent  au  m«oyen  des  res^ouivoes  spécialeft  vers4 
^r,  à  titie  de  fonds  de  concours,  provenant  des  soultes  i 
;  du  séquestre. 

.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  p 
*et,  gui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  à  Fontainebleau,  le  2  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé:  Roumbr. 


1710.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  Somme  non  en 
1889  pour  indemniser  les  Violioies  des  Incendies  dejorêts  de  l'Aly* 

m. 

Du  3  Septembre  18^ 
B  PrEBIDEIIT  0A  JuJi  JUpUBLiQUE  FHANÇAISC, 

1  la  loi  de  fiaances  du  17  juillet  1889,  poitant  fixation  du  budget 
les  recettes  et  des  dôpen&es  de  resercice  1890; 
j  La  loi  du  4  décembre  1864  >  qui  a  autorisé  l'attril>oUon  au  pro 
mes  des  incendies  de  forêts  en  1877  d'indemnités  à  prélever 
QiB  de  qaatre  ceat  quatre-vingt-quatorze  mille  «ix  cent  soixaul 
es  quinxe  çjeotiiues,  a  laqpielle  doivent  6*éiever  les  produits  du  séq 
:  ont  été  fri^^es  les  couecti vîtes  indigènes  responsables  desdits 
î  ■ 

1  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^)  sur  la  comptabilité  fut 
1  le  décret  4u  â6  a.vrii  1889  ^\  portant  ouverture  au  budget  orc 
oifûstère  des  ikiaaces,  pour  lener^ice  1889^  aous  ie  titre  de  h 
me  partie  (Remboursements  et  restitutions,  non -valeurs  etpt 
ntct  cxai  :  Âéparlilion  des  produits  du  séquestre  entre  les  viotim 

XI*  êéne,  BuU,  io45it  a*  lO&ay.  (*>  ui* .série,  BoiL  iiéo,  n'aoC 
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mmiies  ée  fowétt  de  i'ààgém  m  4S77^  ëVotte  sttoDie  de  tnm  noôtte  oMit 
do^aaiite  fiuiaos  «oixante^ipaatoree  Kreotimes  pronaonant  de  veneBoenrts  farU 
an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  ptnr  aonltes  de  rachat  du  sé^œstre*; 
Vu  kft  documents  aduinistratifs  ,4ewiuelsi&  j-^Miite  ^e  ce  crédit  de  U-ois 
aôUe  cent  cinquante  Xcanc3  ,&Qi]QaQte^uaU>r2e  cûntioies  uo.  reçu  aucuae 
afleciation  ea  ^869  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  »et  d  après  ie»  prOfMsttioiu  «du 
fobveroeur  général  de  TAlgérie, 

Dbgrêtb  : 

Abt.  1".  Le  crédit  de  trois  mille  cent  cinquante  £ra«o6  soixante- 
quatorze  centiioes  (3»i5oWi),  ouvert  par  le  décret  du  26  arril  1889, 
sur  feiercice  1889,  au  chapitre  cxii  du  budget  du  Ministère  des 
finances^  RépwrtàiM,  des  produits  du  séquestre  entre  les  victimes  cW 
incendies  de  forêts  de  l'Algérie  en  1877,  est  et  demeure  annulé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  b«dgel  ùt^ 
nairede  Texercice  1890,  un  crédit  de  trois  miUe  cent  cinquante 
francs  soixante -quatorze  centimes  (3,i5o'74)  applicable  au  cha- 
pitre cxii  :  Répartition  des  produits  du  séquestre  entre  les  victimes  des 
incendies  de  forêts  de  l'Algérie  en  i877. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  à 
farticle  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor,  à  titre 
défends  de  concours,  provenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestre. 

i.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Foataiaebkau^  le  2  Septonibre  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 
Le  Ministre  desjinancest 
Signé  :  Routibr. 


^«711. —  DécRfiT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  a£[ecte  au  service  des  ponls 
et  chaussées  deux  parcelles  de  terrains  d*une  contenance  totale  de  dix 
ares  trente  centiares,  situées  sur  le  territoire  d'Eclimeux  (Pas-de-Calais), 
près  du  pont  de  Neulette,  et  provenant  d'excédents  de  la  route  nationale 
n*39;  lesdites  parcelles  sont  indiquées  par  une  teinte  verte  sur  le  plan 
en  date  des  38-3o  janvier  1890,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
[Paris,  r  Aoât  1890.) 


^  M7ia.  —  DÉcasT  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
Bgné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  H  ftera  procédé  Â  inexécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tapprofon- 
^tiHemeot  partiel  4m,  hani»  de  l'Eure,  0»  poiiiki  fiavire  {Seine-Infe rieur e) 
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résenté,   les  ^lo  févi:iei'-i2  mars  i8go, 
b,  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  p< 
tt  1890; 

raux ,  évaluée  à  trois  cent  cinquante  mille 
ources  annuellement  inscrites  à  la  dei 
stère  des  travaux  publics  (Amélioration  et 
'arts,  i"  Aoât  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  *  Novembre  1890 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  if  ALLIÈRES. 


Cette  date  est  ceild  de  h 
au  ministère  de  la  Justice. 


Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a 
s  postes  des  départements. 


1I4TI0NAI.B.  —  26  Novembre  i» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  1356. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


T 22713.  —  Loi  qui  déclare  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure ,  d*un  chemin  de  jer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Nantes  à  Legé, 

Du  1*'  Août  1890. 

(Promnlgaée  an  Jonrnal  officiel  du  3  ao6t  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DipuTES  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teoeur 
sait: 

Aet.  l*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  \e 
département  de  la  Loire-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
^l,  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
fails,de  Nantes  à  Legé,  par  ou  près  Pont-Rousseau  et  Saint-Philbert- 
«le-Grand-Lieu. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
Dolie  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tétablisse- 
Q^t  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
^  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à  pourvoir  à 
U  coQstniction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme 
cl^niin  de  fer  d'intérêt  local  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
^i  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
▼cntioo  passée  le  4  janvier  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
d'une  part,  et  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie 

Xlt  Séiie.  3  g 
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Mte,  d'autre  )»airt,  aiiiBi  que  du  cahier  des  ckaig^  «rrélé  k 
re  précédent  et  annexé  à  cette  convention. 
Jne  copie  certifiée  conforme  de  ces   convention  et  cahi< 
irgcs  restera  aDne]iée  à  la  présente  loi-. 

i.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  d 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établis^ 
la  ligjie  désignée  à  Tarticle  1"  ci-dessus  est  fixé  à  la  som 
IX  millions  six  cent  neuf  miHe  cent  vingt-trois  francs  (2,60g 
^e  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
t)lic  est  fixé  à  quarante-trois  mille  francs  (i43,ooo'). 

I.  Aucune  émission  d'ohliga 
icessionnaire  du  chemin  de 
ir  la  construction  et  l'exploit 

ja  présente  loi ,  délibérée  et  a 
députés,  sera  exécutée  com 

''ait  à  Paris,  le  i'"  Août  1890 

De  Ministre  des^fiiMmees, 
Signé:  Rodvter. 


COI 

ntre  le  préfet  du  départament  de  b 
ent  en  vertu  des  délibérations  du  1 
7,  des  i3  avril  1888  et  des  ai  et  23  i 
irtementale  en  date  des  7  juillet  lî 
)  et  du  décret  du  20  mars  1882 , 

D*anepart; 

t  M.  Falès  {Jacques- Alfred),  ingén 
galse  des  chemins  de^.fe*  à  vqÎQ  éU 
panc^,  dont  le  siège  social  est  àPa 
9  spéciales  du  conseil  d*adniinistn 
h 
D'autre  part; 

a  été  convenu  ce  qui  suit: 

RT.  1".  Le  préfet  de  it  Loîre-Inféin' 
pafrnie  française  des^  chemins  de-  R 
térét  local  à  voie  étroile  de*  Nanteft  i 
Ijsl  compagnie  s'engage  à  fournir, 
t  rofltectif  est  détaillé  dan>  Farticle  î 
Ixé  à  la  somme  totale  de  trois  cent 
endrait  la  propriété  du  dé|)artemen 
is  oh  la  compagnie  tomberait  en  dt' 
N  département  servira  à  la  compag 
liant  la  durée  de  la  concession ,  qi; 
jéseutatti  l'ioti^rét  de  o«tta  aMome, 
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Jk  ftMfiniion  de  la  cMioesaion,  laTaieur  de  ce  luaténel  raiduitt  filée  à  dite  d'e»» 
perts,  sera  remboursée  à  la  compegirie  par  W  départemeat 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  dévdoppement  du  trafic  exige  une  augmentation 
da  matériel  roulant,  ia  compagnie  sera  tenue  de  ie  fournir  à  ses  Irais,  sans  que  le  dér 
parlement  ait  à  lui  payer  aucun,  intérêt  supplémentaire. 

3.  Toutes  les  dépense»  d'établissement,  autres  oue  celles  du  matériel  roulant  spé^ 
dfiécs  à  Tarticie  3  précédent,  seront  remboursée»  à  la  compagnie  par  le  département 
an  for  et  à  mesure  de  la  construction  de  la  ligne,  sa»  toutefois  pouvoic  dépasser  le 
— limiini   de  deux  millions  deux  cent  cinquante-neuf  mille  cent  vingt-troi»  foancs 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée,  par  moitié, 
entre  le  département  et  la  compagnie. 

4.  l'ne  amende  de  trois  cents  francs  (3oo')  par  iour  de  retard  sera  due  au  départe- 
Beot  si ,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  Tapprobation  des  projets ,  la 
compagnie  n*a  pas  terminé  les  travaux  et  mb  la  ligne  en  état  d'exploitation. 

5.  Ije  remboursement  des  dépenses  d'établissement,  prévues  à  l'article  3,  aura 
ben  measuelleinent.  A  cet  effet,  ia  compagnie  remettra  a  la  fin  de  chaque  mois  au 
département  ses  comptes  mensuels ,  comprenant ,  savoir  : 

i*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but  d'utilité ,  pour 
les  études ,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 


3*  Les  trois  cinquièmes  (  3/5  )  de  la  dé|)ense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrasse- 
Bifnts,  depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  3i  décembre  de  Tannée  suivante;  les 
deux  antres  cinquièmes  (  ijb  )  restent  à  la  charge  du  concessionnaire  ; 

5*  Quinze  pour  cent(iD  p.  o/o)  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en 
exécution  des  deux  paragraphes  précédents ,  pour  frais  généraux ,  frais  d'administra- 
tîoo  et  avance  de  capitaux. 

L*ensemble  de  ces  dépenses  remboursables  (y  compris  les  i5  p.  o/o)  ne  pourra,  bien 
eatenda,  dépasser  la  somme  maxima  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-neuf  mille 
ceot  vin^-trois  francs  (  2,259,123'] ,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  3. 

Le  compte  des  dépense^  de  premier  établissement  sera  clos  le  3i  décembre  de 
rw&aêe-tfoi  suirra  fouYerturp  de  Texploitatfon. 

6.  La  cotfnpagnie  exploitera  la  ligne  concédée  à  ses  risques  et  périls. 

tJàe  prélèTera,  sur  les  recettes  annuelles  et  par  kilomètre,  une  part  F,  déterminée 
pM"  la  formule  F  =  K  +  3/d  R ,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilomé^ 
tnjue ,  impôts  déduits^  On  prendra  pour  K  la  valeur  suivante  : 

»*  K.  =3^800  pour  toute  recette  Régde  oainfisrieuce  3(3, 5oo francs; 

1*  K  =s  700  pour  toute  recette  R  supérieure  à  3,5oo  francs  et  inférisnreoBiégal^-ài 
k^oo  francs  «  la  valeur  de  F  ne  pouvant  être  inférieure  à  3,425  francs; 

3»  K  =  600  pour  toute  recette  R  supérieure  à  4,5oo  francs  et  infi^rieure  ou  égale  à 
Uoo  francs ,,  la  valeur  de  F  ne  pouvant  être  inférieure  à  4,075  firancs; 

i*  Enfin  IC  =  5oo  pour  toute  recettte  R  supérieure  à  5,5oo  francs,  la  valeur  de  F 
ne  pouvant  être  inférieure  à  4,725  francs. 

léo  sorutfay  de  la  recettle  (R-F)  appartiendra  au  département  et  lui  sera  versé  par  la 
csfiipaeiiie  an  règlement  dîs'  chaque  exercice. 

7.  Avant  toute  répartition  de  dividende,  la  compagnie- prélèvera  chaque  année, suc 
k  part  F  qfd  lui  est  attribuée,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  firancs  (  250')  par 
Ukxnèlre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouveliemenL  Ce  prélèvement  cessera 
lanoe  la  réserve  ainsi  constituée  atteindra  deux  mille  firancs  (2^000')  par  kilomèttr 
4B&ne  ;  par  contre,  ce  prélèvement  sera  failde  nouveau  dès  que  le  montant  du  fonds 
ipéSd  de  renouvellement  descendra  au-dessous  de  deux  mille  fiancs>  (  2,000^)  par  kilo- 
■Mire*  par  «lite  d'exécution  de  travaux  de  renouvellement  de  la  ligne  ou  du  matériel 
fjK  on  roulant  pour  le  payement  desquels  ce  fonds  est  spédalem-nt  crcif^.  Ce  fonds 
■ffi  lit  pourra  être  compose  de  titres  oe  rente  d'État  français  ou  d'obligations  des  six 
glandes  compagnies  de  chemins  de  fer  finançais,  déposée  à  la  Banqpe  de  France;  les 
tevenns  en  seront  touchés  par  la  compagnie.  Il  est  bien  entendu  qpe  ce  fonds  de  re- 
■owcilenftent ,  qui  est  la  propriété  de  la  compagnie»  lui  restera  de  droit  à  rexpiraliou 
de  la  conression. 

&  La  départeyoaat  demeure  eluungé  d€'  rembour&er  l'État  de  ses  avance»  à  l'époque 

39. 
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conditions  fixées  par  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  tou 

s  de  rÉtat  versées  en  exécution  de  la  même  loi. 

éscnte  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  es 

annexé,  à  Texôcution  desquelles  la  compagnie  dc^clare  s'engau^er.  C 

s  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  ac 

>difications  introduites  aux  articles  8,  9,  5i ,  3d .  35,  4i ,  à8,  61 ,  1 

îssîonnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 

laut  de  provenance  française. 

alidité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration 

ians  un  délai  de  deux  ans  a  partir  de  la  signature  des  présentes. 

ble  à  Nantes,  le  h  janvier  1890. 

compagnie  conoesf  ionnaire  :  Le  Prêfei , 

•cave  récritare  ci-dessus  : 
Signé  :  Falies. 

ré  à  Nantes,  1"  bureau,  le  21  août  1890,  fc 
centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Normal 


CAJIIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ    ET   C0N5TRUCT 

Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait 
rtira  de  Nantes,  près  la  gare  de  l'Etat,  pour 
eau ,  près  la  gare  de  l'État ,  les  Sorinières , 
t-Philbert-de-Grandlleu ,  Saint-Colombin ,  h 
m-de-Corcoué  et  le  Moulin-Guçrin. 
îs  à  Pont-Rousseau ,  mais  en  dehors  des  gare 
igné  de  l'État  de  Nantes  à  ÎVÎachecoul,  en  pi 
lormale. 

avaux  devront  être  commencés  dans  un  dcl 
d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de 
L  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à 
d'exécution. 

1  travail  ne  pom-ra  être  entrepris  pom*  l'étal 
tndances  sans  que  les  projets  en  aient  clé  ap 
91  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'en 
projets  de  détail  des  ouvrages  par  le  préfet 

ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  < 
1  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voi 
;t,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tr 
des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  le 
loi  déclarative  d'utilité  publique. 
,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  ch 

au  conseil  général,  qni  statuera  définitive 
s  travaux  publics,  par  le  paragraphe  1  de  1' 
éral  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets, 
s  expéditions  des  projets  ainsi  approuves  se 
ntion  de  la  décision  approbatîve  du  conseil 
lu  préfet, 
mme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire 
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prajets  approoTés  les  modifications  quil  jugerait  atiles,  mais  ces  modifications  ne 
poorrooi  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tautorité  compétente. 

4.  Le  concessionnaire  poun-a  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
oivelleaieiits  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
■ent. 

5.  Les  projets  d*ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prenneut,  pour  la  ligne  entière  ou  pom*  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millicme  (  1/80000); 

î'  Vu  plan  ^ncral  à  Téchelle  d'un  dix-mlliième  (  i/ioooo)  ; 

3"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
ina  aiiilième  (  1/1000)  pour  les  hautem*s,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
■oyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  compaiaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
i|Dera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  lon^eur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  ti-acé , 
o  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4'  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o*  oo5) 
pour  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"*  02)  pour 


5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet, et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux,  les 
iadications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  fK»ition  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
sHmîcation  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus, 
toit  &k  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  mdiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
pra&l  en  iong  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
»»nbre  de  gares  d*évitement. 

Le  concessiounaii'e  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
rrfette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (55,ooo^ 
peadant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époc^ue  de 
la  cDoce^on,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
éa  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tsQt  oa  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 
bdite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans  les 
dékb  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration  pourra 
aettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  ti*avaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
ï*oo). 

La  largear  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  chai^ge- 
aient,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (s"  20),  et  la  largeur  du 
OÊÊéÀei  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raox,  restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*  ao);  la  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres 
iî-ao). 

Dsos  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Ventre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
atériears  des  rails,  sera  d'un  mèti-e  soixante  et  un  centimètres  (1"  61). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
k  bord  iatérieor  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  souante  centi- 
Bètresfceo). 

L'épaîasettr  de  la  cooche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (0"  35) , 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
^■e  l'u-éle  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o**  90)  au 
momê  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
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îoncetsionnaire  établira ,  ie  long  du  chemin  de  fer,  iee  losaés  on  rigoles  tBfm 
nécessaires  pour  l*assécliement  de  la  voie  et  fvor  VécouleoieDit  des  eaux. 
dimeDsions  de  ces  fossés  et  rifles  seront  déterminées  par  le  préfet,  siii 
stances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire, 
^es  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ri 
I  être  mférieur  à  cent  mètres  (  loo'"  oo),  sauf  aux  abords  des  gares  où 
illement,  le  rayon  pourra  être  abaissé  à  soixante-quinze  mètres  (75*  00) 
ï  partie  dj'oite  de  quarante  mètres  (4o*  00)  au  moins  de  lonçxieur  devra  ê 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorscju'elles  seront  dirigées  en  sens  co 
ux  abords  des  gares ,  où  cette  longueur  pourra  exceptionnellement  être 
^  mètres  (20"  00). 

iiaximum  des  dédîvîtés  est  fixé  à  vrngt-cinq  millièmes  (0,020). 
5  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (Ao"  00)  au  moins  devra  être  u 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire.  • 

déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
L  que  faire  se  pourra. 

;oncessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  ; 
}ns  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  ul3es  ;  mais  a 
ns  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  préalable  du  ] 
Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  ^ 
landiscs  seront  arrêtés  pai*  le  conseil  généraU  sur  les  propositions  du 
ûre,  après  une  enquête  sociale. 

emeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établi 
^ités  indiquées  ci-après  : 

tations  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

ites.  Pont  Rousseau,  les  Sorioièi'es,  Ponit>Saint-MaTdD,  la  Clievrcdiàre 

ïrt-(le-Gran«llieu,  la  Limouzinière,  Saint-Colombin ,  Saint- Jean  et  Saint- 
urcoué  et  Legé. 

laite  pour  voyageurs  : 

UouUa-Guérin. 

pendant  l'exploitation ,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  so 
saires,  d*accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sei:a  ] 
^te  spéciale. 

tnplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
entendu. 

nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seroi 
i  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'ex: 
a,  pendant  le  coui*s  de  Texploitation ,  prescrire  rétablissement 
d*évitement  ainsi  que  Taugnoentation  des  voies  dans  les  stations  ( 
ations. 

concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  commencement  d' 
ettre  an  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  haM 
oseront  : 

D*un  plan  à  Véchelle  d'un  cinq-centième  (1^00)  indiquant  les  voi 
itiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o*  01)1 
D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  di 
iées. 

)  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les 
t  installés  dans  la  station  de  Pont-Rousseau ,  voisine  de  celle  du  rés 

Le  coDceasionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  inter 
in  4e  fer  suivant  les  dispositions  ^  seront  a^ipivxivées  par  radmin 
te. 

Lorsque  fe  chemin  de  fer  devra  passer  «o-dessm  d*fine  route  nat.. 
BWQftate ,  ou  d'un  chenmi  vicinal ,  Touvertape  dn  viadue  sera  fixée  par 
sivaiTx  publics  on  le  préfet,  snîvaiit  les  cas,  eu  tenant  compte  des  cii 
(S;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  ï 
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(8*  oo)  prar  lmTe«ite*mAioiiftie,  'à  sept  ofèitreii  ('7'*  ao)  pettr  )a  n>ine'dét»airtein6iftdle, 
à  cinq  mètres  (S*<x>)  iMmr  ttft  ^emui  'victiHâ  de  grande  commtimi^tion,  et  à  quatre 
mètres  (é*<)o)  fourim^m^letfbeinin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  irau-tir  du  sol  de  hi  route , 
seva  de  eâM|  mètres  (5"*  oe}  anmoii».  Pour  ceuat  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
coDtales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  'quatre  mètres  trente*  cen> 
tiaiètrea  (  4*  3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  c^ntithëtres 
(3*  6d}.  La  tiAuletir  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un 
mètre  ^  i^  00). 

Sot  les  li^es  e*  settie>nsTKmr'ie«|tteMes  H  compagnie  eïécutera  les  ouvragées  d'art 
pour  deax  voies,  la  iaii^nr  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  six  mètres 
Ireote  centimèlres  (6*  3o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  oa 
iépartemenUde,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qtd 
supportera  la  route  ou  le  diemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suîiaut  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar]^tir 
se  ponrra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  huit  mètres  [8*  ooj  pour  la  roule  natio- 
nle,  %  sept  naètres  (7*00)  potnr  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (5*  00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour 
m  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  enftreles  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  ccnli- 
nètres  (  3^  Bc)  pour  les  diemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  trente  centimètres  (6"  3o) 
sur  les  fipies  et  sections  pour  lesquelles  le  concessionnwre  exécutera  les  ouvraçes 
fart  pour  deux  "voies.  Cette  largetnr  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (2"  00)  au  moins 
«•dcâsos  ém  niveau  du  rait  \jk  distance  vei^ticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  «des 
nôb  |KMir  le  passage  des  trains,  daus  une  iargem*  égale  À  celle  q^  est  occupée  par  les 
oiMes  des  veétuces^  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres  quatre-vingts  centimètres 
l5-8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
ocnx,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer. 
Us  ra&s  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  ta  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n  en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  aigrie  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (^5"),  à  moins  d*une  autorisation  furmelle 
de  radnûnistration  supérieure. 

L'ourertiu^  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*  00)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
^«a,  et  d*an  moins  quatre  mètres  (4*  00)  pour  tous  les  autres  dhenmis. 

Le  préfet  déierminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 
on'E  devra  poser  aux  passages  à  niveau ,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  gardes  à 
mabùr.  11  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et  même  de 
poter  Ses  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  rovtes  et  cbeouns  aux  abords  des  passages  à  râteau  sera  réduite  <à 
nt^  miUtèmet  (o,oao)  au  plus  sor  dix  oMtires  (10*00)  de  longueur  de  :part  et 
d'autre  de  chaque  passage.  ___^_ 

1  h.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes , 
riadinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois  cen- 
tfaaètres  (o*  o3)  par  mètre  pour  1»  Toutes  nationales  et  cinq  centimètres  (o^  o5)  pour 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre  toutefois 
dTappécier  les  oinïoiHlaiioet  qui  pamraient  motiver  une  dérogatiem  à  cette  clause,  en 
f»  ^touche  les  fo«tea  dé|«rlenenWles  <ft  les  "fAiei^nt  yicin«at  ;  le  odnistre  ftali^ 
«atovt  ce  qm  touche  les  routas  aatiaiialas. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rëtat3îr  £t  vd'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  tfte  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résiilter  des  diambres  d'emprunt. 

Vm  TÎadncs  à  constrtnre  à  Tenctmtre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
qadcooquet  auront  au  moins  trois  mètres  soixante  centimètres  (3*  60)  de  iat|fettr 
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s  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  six  mètres  trente  centimètres 
chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  né^ 
sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  éi 
i  un  mètre  { i*  oo). 

luteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  par 
ministration ,  suivant  les  circonstances  locales, 
tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  ai 
par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  chi 
passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  si 
les  cas,  par  TEtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
tion  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  < 
Ltorilé  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  ia  compagnie. 
>es  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  a 
êtres  soixante  centimètres  (3"  60)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  ai 
s,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  six  mètres  trente  centimètres  (6 
pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusq 
(2"  00)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  gai-ages  seront 
lie  mètres  (5o"  00)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  qi 
té  à  Tautre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails 
mètres  quarante  centimètres  (4"  Ao).  La  distance  verticale  qui  sera  j 
intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une 
celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieui 
quatre-vingts  centimètres  (S"  80).  L'ouvei'ture  des  puits  d*aérage  et 
>n  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deu 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  p 
i  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  le  concessionn 
',  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pou 
ae  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
tion  des  travaux. 

rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres 
,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  1 
cessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cii 
ive  aucune  interruption  ni  gêne. 

it  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  rc 
era  faite  par  les  ingénieurs  de. la  localité,  à  reflet  de  constater  si  les  1 
ires  présentent  une  solidité  suflisante  et  s'ils  peuvent  assui'er  le  servi 
tion. 

iélai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  déûnil 
établir  les  communications  interceptées. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  d 
Le  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
e  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide, 
i  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  renco 
:ours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnei 
if  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 
Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  < 

rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (18^)  au  n 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

)acement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-trois  centimètre 
,n  axe. 

Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mars, 
mtre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  p 
sionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  iuia  lâ 
lé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mab  d  devri 
tiûcations  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 
ans  la  traversée  des  lieux  habités; 
ms  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 
ur  dix  mètres  (lo""  00)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  pi 
et  des  stations. 
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SI.  Les  TTM^^m"»^  pour  occapalion  temporaire  oa  pour  détérioration  de  terrain», 
pour  cbôma^es,  modincation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  suppoilées  et  payées  par  ie  concessionnaire. 

33.  L'entreprise  étant  d* utilité  publique,  le  concessionnaire  est  inresti,  pour  Texé- 
attioQ  des  travaux  dépendknt  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments conlereut  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  Toie  d'Mipropriation,  soil  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépdt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 
obfigatious  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
(flrtifiées,  ie  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
K  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

9t.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
fm»  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
laient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
éa  concessionnaire. 

Î5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  tra\'erser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
toHdées.  Les  travaux  que  ie  minbtre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet 
dkl  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

36.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet ,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Hs  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
4e  la  ctrcalation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lois  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
foocurrcncc,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
fmiterois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
foamitnre  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra  obte- 
nr  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  niarché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  fensemble  des  chemins  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ou- 
vrages d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est, 
ifafK  tous  les  cas ,  lormellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
akmnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

37.  A  mesure  (|ue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
et.  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisou*e  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
miséaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  $'agit;  après  cette  autorisation,  le 
coocessionnaiie  pourra  mettre  Icsdiles  r)artles  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  U  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la 
■léme  forme  que  les  réceptions  partielles. 

3$.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
li  mise  en  exploitation  de  la  li^ne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 
£wi  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances.  11  fera  dresser  égalcmctil  à  ses  frnis,  et  contradictoirement  avec  les 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessms  cotés  de  tous  les 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral* 

Xir  Série.  09.. 
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doscriptif  et  de  Tatla^  sera  dreatôe  uuk  fi'aii  en  coneenMMnÂve  et  Â 
ftrcbîves  de  ta  préfecture. 

rraiiM  acquis  par  le  conressionnaire  postanearemeni  au  bornage  géiiéi 
itisfiûrc  aux  besoins  de  rexploitation .  et  qui,  par  cela  même*  deviei 
lê<^r:iule  du  chemin  de  Jier«  donneront  Ueu^  au  fur  et  à  mesiu'e  de  leur  a< 
les  l>oniap^cs  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  pl»u  cadastral  ; 
c^'nlcmcni  liûle  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exéculés  posléi 
la  rédaction. 

TITRE  n. 

ENTRBTIBN  ET  fiXPUOITATIiOM. 

i  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  eotr 

tat,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujoui^  facile  et  sure. 

lis  d'entretien  et  ceux  auxauels  donneront  lieu  les  réparations  ordina 

inaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

hemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  jpas  constamment  entretenu  en  boi 

pourvu  d'olTîce  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnair( 

e,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dài 

»ntant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet 

res. 

>  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  irais ,  partout  où  la  néce» 

I  reconnue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  sufllsant  pour  assi 
du  passage  des  trams  sor  ta  voie  et  ceHe  de  la  circulation  sur  les  poi 
lu  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

i  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fe 
nru  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies 
le  paragraphe  de  l'article  7. 

achines  locomotives  seront  consti*uitcs  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  d 
er  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrite 
e  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines 
oituj  es  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleu 
satii^faire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  1 
ipoil  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  si 
pourront  être  a  deux  étages. 

je  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banauettes  avec  de 
glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  1  étage  supcriei 
et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escalÂ 
ccompapnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  gard( 
fau  moms  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  de  hauteur  utile. 
Dssiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  é1e< 
de  la  tête  des  voyageurs. 

ura  des  places  de  deux  classes;  on  se  ronformers,  ponr  la  disposition  p 
5  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  parle 
neixr  de  chaque  compartiment  contiendra  rindication  dn  nombre  de 
mpartiment. 

)itures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandis 
de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  { 
is  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction, 
ncessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  servîre  de  ce  matériel ,  de  ! 

II  tous  les  règlements  sur  la  mati^. 

mbre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 

ié  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

lachines  locomotives ,  teuders ,  voitures ,  wagons  de  Loute  espèce ,  plates^ 

lut  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  boa  état. 

M  du  matériel  roulaut  comprendra  quatre  (  à  )  machines ,  quatorze  (  1 

quarante-quatre  (44}  fourgons  et  wagons. 

Q  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  li^rne  < 

tque  sens  est  fine  à  trob  (3). 
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33.  Le  t:oocessk)iimiire  «apporterft  ies  dépenses  (fa'^ntraliierft  reiéculion  des  ordon- 
■Mices,  décrets,  ëédsions  mim^tériefies  et  aiTÔiés  préfecftoram  rendrts  ou  à  rendre 
|Br  «pplicslûm  de  la  loi  dn  i5  jaiflet  i84i5  et  de  ceUe  èa  ii  juin  1880,  au  sujet  de  la 
pdkre  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

\Jè  cottcessioiMiaiire  sera  teim  de  seiumettre  à  Tapprobatioti  du  préfet  les  règle- 
BMOts  de  <Mmce  iniérieiir  TélatHs  à  i'exph>it8tion  -du  chemin  de  fer. 

(je  préfet  déterminera  «  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
■ttittiitm  de  la  vitesse  des  'convon  de  voyagenrrs  dt  de  marchandises  sur  les  difTé- 
KDtes  sections  de  la  ii^e,  la  durée  dn  trajet  «t  le  taftdeaa  de  la  marche  des  trains. 

TITR^  HL 

WSMiféB,  BACHAT  «T  1>BCHBA79GE  t»5  LA  GORGBSSION. 

54.  Ija  durée  de  la  concession  -pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarlide  i**  du  présent 
cîhier  des  charees  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  ^on- 
c^ssion.  Celle-ci  pwndra  fin  cinquante  ans  après.  Toutefois, le  département,  après 
t'i*lre  mis  à  ce  snjet  d'accord  avec  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  des 'finances., 
aura  la  faculté  de  (kire  cesser  la  concession  à  re\piratîou  de  la  trentième  année„  sans 
ind^auiHé  d'aucune  sorte  et  à  la  seule  condition  de  çré\^nir  le  concessionnaire  a\aiit 
rcxptratîon  de  la  vingt^eptième  année  de  la  concession. 

33.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  h»  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sm-  le 
ehemîn  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  toas 
ses  prodnîts. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  hii  tiemeitre  en  bon  fitat  d'entï-etien  le  chemin  -de 
fer  et  toas  les  immeubles  qm  en  dépendent ,  crotale  qu'en  soit  forîgine ,  t^s  que  le^slià- 
fiments  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes ,  etc. 
Q  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  dhe- 
■in^  iéks  ^ue  les  banrî^res  et  olâiures,  les  voies,  cKançenents  <ée  woies^  pla<|ûes 
tiMiMntn    néservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fix«s^  etc. 

Dans  ies  cinq  dernières  saonees  qui  précédenont  le  teime  de  la  oonecssien ,  le  défjar- 
èaoïeot  tt«ra  le  droit  4e  saisii*  les  revenxb  du  chemitt  de  fer  et  de  ies^D^d^yer  à  iréla- 
Uir«B  bcm  état  le  chemin  de  fer  et  sesdépendaiieesstèetoncesaMniiinAiicae  nsettast 
fms-em  ^wsare  de  sattsTaire  ^ainemeat  et  entièrement  à  cette  <iiiiipiÉian.. 

£0  -ce  f  ui  caooeme  âc^  ohjets  mobiliers,  tels  >qae  le  matériel  ronbiat,  de  aaoèiHcr 
d»  steAkn»,  Toutillaim  des  aieliecs  et  des  gares ,  le  déparkemeat  rqaieadM ,  à  >&ire 
d'e&^erts,  te  matériel  roalaat  apécifié  en  l'article  3a.  -Qaant  au  sMeplas  du  taaèénial 
rinlaaf  atp(»rov4sâoDné  par  la  compagnie  ainsi  'Ou  aux  objets  mohiBers ,  iels  -qne  ie  «ao- 
failier  des  >tations  et  i'outtUage  de»  a*ebers  et  dos  gases^  fte  départeaneat  »e  réserve  le 
Aait  de  ies  •«prendre  en  toUUlé  oa  (pour  teUe  ^pariÂe  tfu'U  jugera  «oafvenable,  «i  dire 
d'aa^erts,  mais  saas  pouvoir  y  ^tre^antnutBt  i^  valear  des  objets  roprii  waa  payée 
aa  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Teipiration  de  la  coooettéon  et  la 
noMe  4u  aBatériel  aadéfai-tement. 

Le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  Aes  »até- 
II— f  ,  «eaibustibles«t«ppravisionnei»eDt8  de  tout  genre,  •mrr  estimfÉéon  i^i  en  seru 
fftile  à  dire  d'experts;  et  Téciproqttenieirt ,  si  lé  départemevt  le  reqaiert,  4e  ccwreMion- 
■nre  aéra  èeoa  de  céder  ses  appromionneanents  de  la  méane  manière.  To^fectfois  4e 
énartenieDt  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnemcMHi  néœs- 
Mses  ^  ileiplokatioa  du  d^min  pendant  six  mois. 

W.  i^  département  aura  toujours  le  droit  de  i^dietar  la  corrceamon. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  oremières  irncèes  "de  fVxploitirfian , 
I  se  fera  conftirmément  au  paragraphe  3  det'«râae  n  de  la  kîi  du  11  juin  1^0.  Ce 
tNaae  4le  qoinve  ■ans  'sera  ccntnné  à  partir  «de  la  mise  en  atficfhtHiim  efTective  de  ^a 
fifpae  entière,  ma  «u  «^hn  taiiA  à  pm^dela  ftti  ftu  dAmtitn est 'fixé  'dvns  TartiHIe  2  du 
préaent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  Têtards  qui  auraient  eu  lien  dans 
fachtii^uijctitdds  «passât. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  etft^eaaifladé  pttrle'départenieiHvprèsTexpi- 
ration  des  quinze  preuJtatJ'awMées d^ rwfJkJHKtic^ , ontégleni *e  prix^  rachat  en 

aHBPMMft  %ÊÊ  Mf^fllKKB  tRRA  IHflftHffB  ffOWCÊKtH  ^KfT  tC  *CVtiee99KllfRaft^    pCflNlailt  iCS  "^Cpt 

39... 
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auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué,  et  en  y  comprea 
li  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produi 
lus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 

lit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  ({ui  sera  due  et  pa 
laire  pendant  chacune  des  années  restan' 

;un  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  i 
3pt  années  prises  pour  terme  de  compara 
ssionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  si 
ments  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expirai 
;rs  paragraphes  de  Tarticle  35 ,  la  reprise 
ligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  dém 
ssionnaire  ne  pourra  élever  aucune  récia 
ant  été  déclare  d'intérêt  général ,  l'État  s( 
»its  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  ji 

rachète  la  concession  passé  le  terme  de  q 

1*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  ope 
ns  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat  décii 
ration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourr 
r  une  commission  spéciale ,  conformémei 

11  juin  i88o. 

concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfe 
;ncé  les  travaux  dans  les  délais  fi\és  pai 
,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
jauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
\  deux  cas ,  la  somme  de  soLxante-quinzi 
; ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66 ,  à  titi 
u  département  et  lui  restera  acquise. 

e  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursui> 
inditions  fixés  par  l'article  a ,  faute  aussi 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  c 
l'article  lo  de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  il 
mement  dans  les  conditions  prévues  par 
3  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéanc< 
ande  du  département,  après  mise  en  den 
uf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  U 
Das  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à 
:  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
matériaux  approvisionnés  et  des  partiel 
>n. 

îra  admis  à  concourir  à  cette  adjudicatio 
ît. 

st ,  les  personnes  qui  voudraient  concouri 
i  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  dépc 
propres  à  justifier  des  ressources  nécessai 

T. 

es  seront  examinées  par  le  préfet  en  co 

re  sera  informe  de  la  décision  prise  en  ce 

l'adjudication. 

onnes  qai  auront  été  admises  à  concou 

et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  gén 

Il  devra  être  égal  au  moins  au  trentièmi 

e. 

ration  aura  lieu  suivant  les  formes  indiqt 

ordonnance  royale  du  lo  mai  1829. 

lissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la 

uu  concessionnaire  sera  soumis  aux  dau 
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et  sobstitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
i  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouYelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  do  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  radjudication  ouverte  n*ainëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
teotée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois ,  les  soumissions 
pourroat  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
ans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  décbu  de  tous  dixiits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer 
d^  Urrées  à  Texploitation  appartiendront  aa  département. 

39.  Si  Texploitalion  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
itt  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoii*ement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
a'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texpioita- 
tioo  et  s*îl  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministxe  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tootes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
ât  à  Tarticle  précédent. 

M.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
k  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  diWent  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGBDRS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

kl.  Pour  tnâemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*ii  s'engage  à 
iûe  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu*il  en  rem- 
pfira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
dorée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

!•  P    R  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures   couvertes,   garnies  et  fermées  à   glaces 

-^^  M     (isolasse) 

voyagenrs. . .  ^  yoiiure»  courcrtes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d^un  voyageur. 
.  Ao-dt^sus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

i  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

ÎSaos  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o*}. 

PwtUê  vitesM. 

S««fii«  ▼ackes,  taureaux,  chevaux,  muleti,  bétes  de  trait 

Tciax  et  porcs 

HeatOBS,  breMa,  agneaux ,  chèvres 

Lawaqae  les  animaux  d^letsus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  ezpéditeurt,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
Tuyaifcuis ,  lea  prix  seront  doublés. 


PRU        1 

péage. 

de 
treni- 
port. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

o  067 

0  o33 

0  10 

0  o5o 

0  oa5 

0  075 

0  01 

0  oo5 

0  016 

0  07 
0  oaS 
0  01 

0  o3 
0  oi5 
0  01 

0  10 
0  oà 
0   03 
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2*  PAUTOHRE  BT  PAR  ULQIIETRB. 


Marchaf^ises  transportées  à  grande  vitesse. 

•>.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —^  lacédsnts  de  bagages  et 
handiscs  de  toute  classe  transportées  &  la  vitesse  des  trains 
»yagcurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vUesse. 

(«0.  —  Spiritneax.  —  Huiles.  —  Bois  de  menniserie ,  de  tein- 
et  ajtttres  bois  exotique».  —  Produits  chimiqoes  non  dteom- 
—  Œufs.  —  Viande  Oiaiche.  —  Gilikr.  —  Sncrc.  ^  Cftfii.  — 
ucs.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  oolonjalcs.  —  Objets 

ifaclur^s.  —  Armes 

>c.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lf^pimes  farineux.  — 

maïs,  châtaignes  et  aistics  denrées  alunentaires  non  dé^ 
nnées.  —  Giiaux  et  plâtie.  —  Cbarboa  de  Ixiis.  -><  finie  à 
T  dits  de  corde.  —  Porches.  —  Chevrons.  —  Plandies.  — 
■îers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  All^ôtro. 
itumc.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 

—  Bières.  —  Levnre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Culvr»«s. 
lomb  et  autres  métaux  ouvn^s  ou 'non.  —  Fontes  moulées.. . 
e.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minorais 
î«ï  oue  les  minerais  de  Ibr.  —  Fonte  brnte.  —  Sel.  —  Moellons. 

culières.  —  Argiles.  —  Briqaes.  —  Ardoiaos. 

le.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais, 
irrres  a  chaux  et  à  plÂtre.  —  Pavés  el  matériaux  pour  la 
hniction  et  la  nfparatlon  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
tmx  et  sables. 


ITCRES  BT  MATÉnnL  ROOLAIfT  TRANSPOnTI^S  À  PBTITE  VITESSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


i  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes, 
ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes... 
etive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

oi).. 


otive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes   (ne  traînant  pas  de 
oî  ■ 


î).. 


:  de  sept  à  dix  tonnes 

*  de  pi  IIS  de  dix  tonnes 

'S  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
:  pus  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  soit  de  voya 
"S,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
ns  égal  à  celui  qui  serait  perru  sur  Ta  looomotfve  avec  son 
ier  marchant  sans  rien  traîner.  * 

'■  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
ieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  À  vide. 
es  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquetta 

I  IMntérieor 

es  à  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  banquettes  dans 

^tieur«  omnibus ,  diligences ,  etc 

>rsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  anront 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci  Éewiit  acront 
blés. 

las  ce  CM,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
ures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  fcs  voyn- 
rs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
te. 
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Voitiiret  de  déménagemcttt  à  dcoK  oa  qustve  loves^  à  vide. . 
Ces  v«itueâ,  lonqu'ellcs  «eront  charaées,  paveront  en  «ua  du  prix, 
d-detsus ,  jwr  tonne  de  chargcmenlel  par  kilomètre , , 

i*  tEAVlCK  DES  POMPES  F0IÊBRE5  ET  TAAHSPORT  DBS  CBBCDBU.S. 


Crond»  9t(«Me* 

Cm  Tortnre  des  pompes  funèbres,  renfermant  nn  ou  plosienrs  cer-* 
cneib,  sera  transportée  aux  mëôespc»  etoondilions  q«*«iie  voi- 
tue  à  qoatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  bauquettes 

^que  cercQc!]  ronflé  à  fàdmiolstratlon  du  cbeuun  de  fer  sera 
tnnsporté,  pour  les  trahis  ordinaires,  dans  iHi  compartiment 
isolé ,  sa  prix  de 

Il  ps«r  l«s  trains  exprcu ,  dans  une  voftnre  ipédale,  au  prix  ée. . 


Les  prb  détenmnés  ri-dessas  ne  rottiprennent  pas  Tiéipôt  dû  à  TÉtat. 

fl  est  expressément  entendu  que  tes  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  eoncession- 
oaire  qu'autant  quMi  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
motens;  dati«  te  cas  contraire,  iî  n'aura  droit  qu'aux  prii  fixés  pour  ie  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcooms.  Tout  kiknnètre 
cnttinc  sera  payé  comme  sTf  avwît  été  parcotmi  en  entier. 

Si  k  distancé  parcotirue  es!  inférienre  à  six  kâomètres  (6*),  eHe  sera  eoniptée  pour 
91  kîknnètres  (6*). 

Le  tabfeau  des  distances  entre  les  dlrerses  stations  sera  arrêté  panr  le  préfet  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  eontradîctoîrcment  par  le  concessionnaire  et  les 
fai^emeurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  ftdt  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
ne,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
«BlBc  base  seront  soumis  h  l'homotogation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  Tartide  &  de  la  loi  du  ii  juitt  i88o. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  miîle  kilogrammes  (i,ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  potir  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (lo^). 

tàom ,  tout  poids  eompris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
fnmmes  (lo^) .  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  krloginimmes  (20^),  etc. 

Toutefeis,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coQpores  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cmq  kilogrammes;  2*  an-dessus  de  cinq,  jus- 

E%  dix  kdogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractions  indivisibles  de 
[kilogrammes* 

Qoeilo  me  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'ime  expédition  quelconque,  soit  en 
pnnda,  sert  tm  petite  vitesse,  ne  pomra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  4o). 

h^,  A  moins  d'une  autorisartion  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
àe  TO)ageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compai-tîments  de  toutes  classes  en 
iMmbre  sufBsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureamx  d« 
dkemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  Bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (  ùo  ) 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gi-atuifenient ,  et  die 
•oa  réduite  à  vingt  kilogrammes  (20^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

U.  Les  aMBoeux,  denrées,  siarchMidises,  efiets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
bUriCaeswDi  rangé»,  cour  les  droits  à  percevoir»  dans  ka  classes  avec  lesquelles  ils 
ttraot  le  piiia  d'aînalogiey  sans  que  }aiaiak.«  sAof  ks  exceptions  formulées  aux  arti- 
cks  éS  et  é6  c>-«prèa^  aucoBe  mftrek*ndiae  aoa  dénommée  puisse  être  soumise  k 
tioe  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
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similations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conce 

lies  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tadministration ,  qui 

définitivement. 

is  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 

les  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,i 

loins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 

pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo  à  5,ooo^);  me 

\  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

icesstonnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pi 

le  kilogrammes  (5,ooo^). 

nobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  n 

les  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devTa,  pendant 

moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  dem 

:e  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  pn 

concessionnaire. 

îs  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

L  denrées  et  objets  qui  ne  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta 

pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (300^)  sous  le  volume  d*un  1 

K  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dang 

quels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

L  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqu 

«nt,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 

objets  d'art  et  autres  valeurs; 

,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isol< 

B  kilogmMmes  (ko^)  et  au-dessous. 

fois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pi 

,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  {^ 

B  kilogrammes  (4o^)  a  objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  1 

B.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  en» 

nent  plus  de  quarante  kilogrammes  (do^). 

oéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qu 

s  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  me 

e  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  article 

>yés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ann 

r  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propc 

essionnaire. 

qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragriq)he  5  ci-dessi 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  ( 

ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  i 
«lus  de  quai'^nte  kilogrammes  (do^). 

ans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pai 
>it  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  < 
u-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  auto 
r,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troii 
ts  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

modifioatioQ  du  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  ui 
}  par  des  affiches. 

rception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologati 
u  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  pa 
le  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon 
)vembre  i846. 

rception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  e 
le  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demture  formellement  interdit, 
fois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inte 

Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publi 
actions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 
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En  cas  d'i^iaîsseinent  des  tarifs  «  ia  rédaction  p<utera  proportioiui^emAai  sur  le 
péage  et  le  transport. 

hS»  Le  coacessioxmaire  sera  tenu  d'etfectaer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  mna  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
rfaandises  et  objets  qudcon<iues  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  b^itiaux  et  objets  qudconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  ah  Os  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  Air  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  delà  gare  de  départ,  du  prix  total  éà 
poor  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
nhrant  Tordre  de  leur  inscription  à  ia  gare  de  départ. 

Tooie  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
■a  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
k  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

è9.  Ijes  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconqpes  sont  expédiés  et 
fifres  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
apédîés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes 
el  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregis- 
trcment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Os  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
hpojci  après  Tarrivée  du  même  train; 

a*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
eipédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 
Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 


Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  cdui 
ée  leur  arrÎTée  en  gare. 

Le  délai  total  réraltant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
eompagnie. 

Q  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qai  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  \i- 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
caocessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
pctx  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
delà  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
iennetnre  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  mie  les  dispositions  re- 
latives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
Beat,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
da  cfaiemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 
cenionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
près  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  da 
voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
£aire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
dertinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  caipionnage  ne  seront  point  oblinitoires  en  dehors  du  rayon  de 
foctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  dessenriraient  soit  une  population  agglo- 
aéfée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
■aîre.  Ss  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Tbateibis  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
I  lears  frais  le  fÏMiage  et  le  cattiionnage  des  marchandises. 
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âft.  A.  moins  d'une  aiUorisation  spéciale  da  prilet,  il  «st  interdit  au  concessj 
conformément  à  Tarticle  lA  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directeme 
directezxtent  avec  des  entce^urises  de  tranaport  de  voyageurs  ou  de  marcban 
teiT«  ou  par  eau,  sous  quekpie  déuouunaliou  ou  ibrma  4{ue  ce  puisse  être,  d 
gements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faveur  de  toutes  les  entreprises  d 
les  mêmes  voies  de  communicatioa. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5o  de  Tordonnance  du  i5  noveml 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eut] 
verses  entreprises  de  transport  daîns  ]eui*s  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STÏPtJtATIOICS   RBLATTVBS   X  MTERS   SERVICES  WJBLWS. 

53:  Les  fonctiomuiires  ou  agents  chargés  de  Tbigiection  du  contrôie-  et  il 
veiilanee  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gnrtmlement  dans  les  voitnras 
geurs. 

La  même  iaculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirecte 
douanes ,  chargés  de  la  surveillance  du  cikemin  de  fer  dans  Tlniérét  de  la  p 
de  l'impôt. 

6h.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  t 
tériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  dessertis  par  le  chemin  de  ler,  1 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  m 
transport. 

Le  piix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prii 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour 
service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  Ib) 
libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Bans  le  cas  où  TÉfat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  m 
sionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  ré^juisition ,  de  mettre  à  la  dîsp( 
l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  d( 
auettes,  ou  un  espace  é(|uivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusé! 
oamnés  et  de  leurs  gardiens. 

n  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  pa 
nislration  pour  être  transférés  dans  aes  étabUssements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  reqjucrir  l'introduction  dans  les 
ordinaires  de  voilures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dime 
le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poid 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  ré^é  dans  les  conditions  indiquées  à  Tari 
cèdent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  ciixi 
heures  ordinaires  dé  l'exploiiatioa,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième 
un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches ,  ainsi  que  les  a 
service  des  postes.  L'espace  rései-vé  devra  être  ferme,  éclairé  et  situé  à  i'ét 
rieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déten 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  die  fera  opérer  la  pose  et  la  levé 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risq[ues  et  pénis ,  et  sous  sa  responsabilité  » 
reils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  tiains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  : 

1**  Requérir  an  second  oompartiment  dana  lea  oonditicms  indiqpiéet 
graphe  i*'; 

aT  Keqvéffir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dana  lo! 
ordinaires  du  chemin  de  fer,,  à  condition  que  les.  dimensions  et  le  poids  par 
ces  voitures  ne  dépassant  pas  les  dimensions  et  le  poids  i^  plèiae  chacga  d 
le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  ser»  affecté  au  ser¥ice  légulier  des  chemii 
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Les  prix  des  transports  tfm  poonont  être  requis  dU«i»  Le»  cendiUoBA  ci-destus  seront 
«y^  par  raëmkibtratioD  des  postes  coafionaemeBt  aiu  tari£s  hoaiologués ,  sauf  dans 
le  cas  où  rÉtat  se  senM  enf^agé  à  feurmr  aa  concessionnaire  une  subvention  par  an* 
naitKs.  Dans  ce  cas,  ia  mise  à  la  dispositioB  4«  service  des  postes  d'un  cooiparti- 
menC,  en  confonnîté  dA  paragraphe  i*'  dn  présent  article,  sera  efiectuée  gratiûta- 
zoenL  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire ,  sur  la  rcquisitioii 
de  faJininiMratioa  des  postes,  est  dès  h  présent  fixé  à  la  Bùoitié  des  tarifs  boniologués. 

Les  s^nts  des  postes  et  télégraphes  en  service  ne  seront  égaiement  assujettis  «lu'à 
la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  Tentrelieo  des 
ignés  tétégraphiques  seront  transportés  i  moitié  prix  des  tarifb  homologués. 

L^admintstratien  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment entendus,  et  après  s'être  mise d*accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'un  truin  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  or^naire.  Dans  ce  cas, 
que  le  ebemÎB  de  fer  soit  safeventiomié  on  non ,  le  montant  intégral  des  dépenses 
sapptémentJDres  de  toute  nature  que  ce  service  spécki  aora  imposées  au  conces^ 
«onnaire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  por 
Tadmimstration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gre  ou  par 
èeirx  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
eanseâ  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposé»  à 
rédisni^  ou  à  Tenlrepôt  des  d^>éches  et  à  la  levée  des  boites  auront  accès  dans  les 
gares  on  stations,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service-  des  postes  exige  des  buiBaux  d*eBtrep6t  de  dépêches  dans  les  ^^ares  et 

de  tni  fovmir  remplacement    ^ 


le  concessionnaire  sera  tenu  de  tni  fovmir  remplacement  nécessaire;  cet 
onplaeement  sera  déterminé  sous  Tapin'obation  du  ministre  des  travaux  publics.  L'ad- 
ministration des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  oà  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  snbventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'arvertir  Tadministration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destines  à  trans- 
mettre les  sgnaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  r^^ularité  de  son  exploitation.  Il 
derra  toutefois,  avant  rétablissement  des  fignes,  se  pourvoir  dfe  Tautorisation  du 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

n  pourra,  ayec  fautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  té^graphes,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  Kgwe  semblable 
existe  le  long  de  la  voie  ;  ff  ne  pourra  s'opposer  à-  ce  que  TÉlat  se  serve  des  poteaun 
^uHI  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils.| 

Le  concessioanaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  ies  règlenaents  d'adminisCratien 
poblîque  concernant  rétabdsseaient  et  ieusploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  Torgamsatien  à  ses  frais  du  contrète  de  ce  scnâc*  par  les  agents,  de  i'État. 

Lea  agents  des  postes  et  d<is  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 
ligne mctri<^e  du  chemin  de  fer  ou  dusenict  postal  exéiruté  sur  cette  Ugae auront 
le  droit  de  cuxuLer  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  b  vu  de 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Bans  le  CSA  où  i'État  s'enga^eirait  à  iburair  au  concessionnaire,  une  subvention  par 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux.  agents  \Q);ageant  pour  1&  construction 
ou  rentratîcn  des  lignes  télégraphiques  établies,  le  long  delà  vtoie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  eonstruc- 
tHna,  de  aoser  taus  les  apparails.  nécessairea  à  L'éUbiissement  d'une  ou  plusieurs 
ligaes  iéiégraphiqpes,  sas»  noive  au  service  du  chemin  de  fer.^  Il  pourra  aussi  dé- 
pQflv  sur  les  teoaîns  dépendant  du  chemin  de  far  le  matériel  nécessaire  à  ces 
igaes;  mais  il  devra  I*  retirer  dana  le  caa.  où  il.  serait  reconnu  par  ie  préfet  que  le 
eoBcessomiaireahesoindeces  tercaîn&four  le  service  dp  chemin  defer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégnaplMs,  il  sei»  jréservéy  dans 
les  gares  des  viiies  et  des  lècalités  qui  strovt  dÂ^igaees  ultérieurement,  le  terrain 
»ét<iiMaire  k  fétablîaseiaQat  des  maisomieties  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
pinque  et  son  matériel. 
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Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  a^nts  ordinaires  les 

nés  télégraphiques ,  de  donner  aux  employés  du  télégraphe  connaissance  * 

accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connartre  les  causes. 

£n  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  a 

icrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leui 

[)nées  à  cet  effet. 

Sn  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves ,  une  loc( 

a  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur-ingénieur  de  la  lig] 

iphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et 

iaux  néressaii*es  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  dea 

ns  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

1  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o' 

omètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  di 

icessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraien 

res  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraie 

(  frais  du  concessionnaire,   par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 

iques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé^ 

iciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermii 

ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

[)ans  le  cas  oà.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'oi 

vice  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessi 

ir  ré^er  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires ,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  consti 

la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  l 

îtatious  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  pour  l'exécution  de  leur 

se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 

>8.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
<aient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales, 
inaies,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  l 
ite  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  t 

dispositions  nécessaires  seront  {prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
istruction  ou  au  service  du  cbemm  de  ter,  m  aucuns  frais  poui 
)9.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  c 
,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  c 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne 
[iner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaii 
JO.  Le   Gouvernement,    le  département   et   les  communes  auront  le  c 
icéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fai 

présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
ïmin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchement 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  mielconque ,  pour 
n  résulte   aucun   obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  trais  particuliers 
icessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolon 
ront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation 
graphe  i"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  et 
itablir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machiner  sur  le  chemî 
la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
ibranchements  et  prolongements. 

Oans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que 
nbre  de  kilomètres  réellement  parcoums,  un  kilomMre  entamé  étant  d' 
isidéré  comme  parcouru. 
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Dans  le  cas  oè  les  dhren  coBcessionnaires  ne  poorraient  s'entendre  sur  l'exercice 
(k  cette  frcolté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèfenieDt  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  coDcessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 

Dtns  le  cas  où  uu  couressionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
h  Hgne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
caler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  Youdrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
coDcessionQaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  service 
k  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligues. 

Cehd  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
lieL  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  rindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
iiçiies,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 


Le  coocesâoimaire  sera  tenu ,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable ,  de  par- 
bgerfnsage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
I»  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

fl  sera  fait  un  partage  équitable  des  fhôs  cinnmuns  résultant  de  l'usage  desdites 
^nf^,  et  les  redevances  k  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
KBtiment,  réglées  par  voie  d'arlÂtrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares ,  il 
«n  statué ,  le  concessionnaire  entendus  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Parle  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
«as  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
f usines  qui,  oflrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
Bo  embranchement  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande ,  le  conces- 
sonnaire  entendu. 

Let  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
«1C5  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circu- 
Won  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pwr  la  compagnie 

Lenr  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
Se  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
Bfcntscet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
otîles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdils  embranchements . 
<t  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

U  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
noit  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leurs  transpoHs. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
^Q^orisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
ics  lignes  principales  du  chemin  de  fer. 

U  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Ut  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
■enti  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  les 
^nes  principales ,  le  tout  à  leurs  frab. 

Uiwaggos  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
cl^andises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

U  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjournei*out  sur  les  embranchements  pai'ti- 
^^^kn  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
^^BBiètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demirheuie  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
■ûer,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'ûu  lever  du  soleiL 

1^  le  cas  où  les  limite»  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
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cial  donné  par  i«  concessftennairc,  il  pourra  exiger  «ne  indemnité  c^ak  à  la 
droit  do  loy«r  des  wagfons  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertÎBsetnc 
iCs  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  des  embranclieinents 
is  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  eoibranchemenU.  Ce 
[is  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire ,  et  les  frais  qui  en  réaul 
seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires. 

Sn  cas  de  diflfîculté ,  il  sera  statué  par  Tadministration ,  le  concesskmfiai 
du. 

.es  propriétaires  d'embranchem«nts  seront  responsables  -des  avaries  que  le  m 
irrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
>ans  te  cas  d*inexécution  d*une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-d 
iréfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avioir  entendu  le  pr 
■e  de  Tem branchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  saspenakm  du  service  g 
primer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supéiieure  et  sans  pré 
tous  dommages-intérêts  que  le  coDcesskmnaire  serait  en  droit  de  répéter  p 
i-exécution  de  ces  conditions. 

^our  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  TeRToi  de  son  ai; 
les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  iixe  de  douze  cei 
1 T  )  par  tonne  pour  le  premier  kHomètre  et ,  en  cnitre ,  quatre  centime»  (o*  o 
ne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  ta  longueur  de  Tembranch 
édera  un  kilomètre  (i''). 

'out  kilomètre  entamé  sera  payé  o«nme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
«  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  au: 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  euxHnémes ,  soit  que  \t 
■nie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

>ans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  robjet  d^Bn  règlement  arrêté  par  le  préfc 
proposition  du  concessionnaire. 

'out  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  étn 
nme  vragon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  cooïplètement  chargé. 
.a  surcharj^e,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  do 
[.  Le  conce.ssianruiu'e  sera  en  droit  de  refuser  les  cbargenients  qui  dépasserai 
limuiu  de  chai^  ûxé  par  les  tarifa  hoBàologués  déterminé  en  raison  des  d 
la  actuelles  des  wagons. 

,e  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujoui's  eu  rappon 
apacité  des  wagons. 

es  wagons  seront  peséa  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  a 
maire.  S'il  est  nécessaire  d'étftbiir  un  pont- bascule  à  l'arrêt  voisin  de  l'embra 
Il  011  à  rembranchement ,  cette  installation  sera  faite  aux  frais  du  propriéta 
^branchement. 

2.  T.a  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  îa  surface  des  lerrai 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comn 

aux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o5w 

es  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de 
miles  aux  propriétés  bâties  de  la  h)calité.  Tontes  les  contributions  aiw< 
kres  pourront  être  soumis  serort ,  aussi  bien  que  ta  conlrilMition  font 
rge  du  concessionnaire. 

3.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  rcc 
its,  soit  pour  La  suiTeii lance  et  la  police  du  chcmiu  de  fer  et  de  : 
ces,  pourront  cire  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas „  assimilés  aux  gai 
•es. 

4t.  Il  pourra  être  institué  près  du  conce^ifMMiaiDe  «a  «u  pluaievra  toi 

rgés  d'exercer  une  surveillance  spéciale'  sur  timt  ce  cpii  no  rentre  pe: 

ibutions  des  agents  du  contrôle. 

5.  Les  frais  de  visite,  de  surveillaace  et  d&féceptien  de»  tnaoFaiBi  etl 

trôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  eoocasfionnaiiti 

fin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  conceasionnaiiv  sera  tenu  de  verser  cka^ 

caisse  centrale  du  trésorier-payeur  générai  <du  département ,  nne  somo 

te  francs  (  ko')  par  chaque  kiloniètre  de  chemin  de  fer  concédé ,  pafnbiet 

a  date  de  ta  loi  déclarative  d'utiMté  pnëtique. 

I  le  eoncessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessos  réglée  ani  épo^ 
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root  été  fixées,  ta  prélat  nndra  un  rôle  «lécotoire,  eL-ie  montaaai  .en  sem  ceconvré 
comme  en  matière  de  contributioas  directes ,  au  proût  du  dépurtement. 

66.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  dép^^aara  à  la 
eusse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  soixante -quinze  mille  francs 
'T^kOfw')  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  VÉtat,  calculées  conformément  au  décret 
do  5t  janvier  1872 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  proût  de  ladite  caisse  de 
ailes  ae  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Gstte  somme  formera  le  cantioDnement  de  r«mtrepnie. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  «t  pn>- 
portioooelleineat  à  favaace  des  tiavaox.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
fi'iprèsf expiration  de  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  de>Ta  faire  élection  de  domicile  à  Nantes. 

ftias  le  cas  oà  il  ne  Tavrait  pas  fait,  toute  notî&catioD  ou  signification  à  lui  adressée 
m  Yifahie  kffsqu^eUe  sera  fsiite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Loire- 
Is&ieure. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadminislration, 
Il  sqet  At  Tesécution  et  de  i'inteiysrétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chai^ges , 
Mrant  jagées  adoûnistnitivement  par  le  conseil  de  pré&cture  du  départemeut  &  la 
toire-ioférieure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  frab  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  chai'ges  et  de  la 
convenlion  d-annexée  seront  supportés  par  àeconcessionnaiDe. 

Fiit  en  double  à  Nantes ,  le  4  janvier  1890. 

Pour  U  compagnie  concessionnaire  :  Le  Préfet, 

Signé  :  Fauès.  Signé  :  Ritaud. 

Eorepstré  à  !^antes,  1" bureau,  le  21  août  1890,  folio  92,  case  8.  Reçu  un  franc 
Tioft-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Normand. 


^  MyU.  —  DécitST  (joi  ouvre  ou.  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaax-Ârts,  sur  V exercice  1890,  un  O'édit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versé  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  23  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Républfque  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

^b  ici  du  17  juillet  iSSg,  portant  fixation  du  bud^t  des  recettes  et 
<^dépeiiset  de  l'exeraioe  1890; 

VqÙ  loi  du  19  mai  1874  «article  .29,  paragraphe  2^  sur  le  travail  des 
^nts  et  des  filles  mineure»  employés  dans  Tindîiastrie; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1878,  artide  8,  paragraphe  a; 

Vq  les  récépiasés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  de  neuf  «ié- 
pvtements,  conatatani  qail  a  été  v^rsé  dans  les  caisses  de  l'État^  a  titre  de 
^ds  de  concovirs  pour  dépenses  publiques ,  diverses  sommes  s'élevant  en- 
^«■Ue  à  six  cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-cinq  centimes,  repré- 
••Unlle  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi 
'^19  mai  susvisée; 

î^rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  62  du  décret  du  3i  mai 
m  (0;  •* 

''  \ricric,  Bull.  1045.  n*  io5a7. 
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Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i  a  ai 

2RBTB  : 

T.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruc 
t-arts,  première  section  (Service  de  Vinstr 
t  de  six  cent  cinquante<[uatre  francs  cinq 
55). 

tte  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chap 
lire,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i 
11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  p; 
ésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
es. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
»tre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
xécuiion  du  présent  décret. 

it  à  Fontainebleau,  le  a3  Août  1890. 

Sig 

le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre 

et  ( 
Signe  :  Rouvier. 

Signé 


'i5.  —  DÉCRET  qai  reporte  à  l'exercice  1890  m 
e  en  1889,  pour  la  liquidation  des  suites  de  l'app 
ndies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  a  Septembre  1890. 

Président  de  la  République  française, 

la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portai 
il  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  18. 
l'article  62  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  c 
les  décrets  des  18  février  t*^  et  7  septembre  1^ 

e  crédits  s'élevant  ensemble  à 

e  du  chapitre  lxxi  ter:  Liquidation  des  saites  de 
i  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algé 
la  situation  déGnitive  du  gouverneur  général  d 
i  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  a< 
trésor,  pendant  le  cours  de  l'exercice  1889,  n 

\i  ainsi  un  disponible  de 

•  série,  BulL  io45.  n'  10527.  '''  xii*  série, 


série,  utUL  1040,  n'  10027. 
r'  série,  Bull.  1226,  n°  20i33. 
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Sar  le  rapport  de  ministre  des  finances  et  d*après  les  propositions  du 
^aTeroeur  général  dé  T Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  l'^  La  somme  de  douze  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
raocs  trois  centimes  {12,374' o3),  restée  disponible  sur  les  crédits 
spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  1889  par  les  décrets  des  18  février  et 
7  septembre  1889  au  chapitre  lxxi  ter  du  budget  du  ministère  des 
finances  :  Liquidation  des  suites  de  V apposition  du  séquestre  des  incen- 
im  de  forêts  de  1881  en  Algérie,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1890,  un  crédit  de  douze  mille  trois  cent  soixante- 
quatorze  francs  trois  centimes  (1 2,874' o3)  applicable  au  cha- 
pitre LXXI  ter  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des 
mendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  provenant  des  soultes  de  rachat 
dn  séquestre. 

i  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
<iécret,  qui  sera  inséré  au   Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  2  Septembre  1890. 

Sigué  :  GARNOT. 
Lt  Mimsirt  ies  fintinces. 

Signé  :  ROUTUR. 


N*  22716.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'intérêt  public  la  Source  minérale 
qui  alimente  un  établissement  thermal  à  Vic-sar-Cère  (Cantal). 

Du  2  Septembre  1890. 

(Promalgaé  aa  Journal  officiel  da  4  septembre  i8go.) 

L£  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  rintérietu*; 

Ya  la  demande  formée  par  le  sieiu*  Fayet  [Antoine],  propriétaire  de  la 
source  minérale  de  Vic-sur-Cère  (Cantal),  demeurant  à  Paris,  boulevard  du 
Temple,  n*  17,  en  vue  d'obtenir  que  ladite  source  soit  déclarée  d'intérêt 
poblic  et  pourvue  d'un  périmètre  de  protection; 

Vo  les  plans  et  mémoires  a  Tappui; 

Va  toutes  les  pièces  de  Finstruction  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
n»ise,  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  du  décret  du  8  sep- 
tembre i856; 

Vu  rarrèlé  du  ministre  du  commerce  en  date, du  a5  juin  1877,  qui  a  au- 
orisé  l'exploitation  de  ladite  source 
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I  4  ondoiuianc«  rojt&e  an  «8  jtiin  i^n3  <t),  4»  M  '4u  i4  }vMeft  i 
et  du  8  septembre  i856  ^*\  rarrèté  da  ^cbef  dti  poirroir  «Kë 
oût  1871  et  le  décret  du  5  janvier  1889  ^'^; 
I  Conseil  d'État  entendu, 


EGIUSTS  : 


RT.  1**',  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  miAér^e  < 
te  un  établissement  thermal  à  Vic-8ur-Cère  (Ca»tal)« 

Il  est  fttitribtté  à  cetle  source  diioérale  an  périmètre  de 
sous  forme  d'uB  cercle  de  soixante  mètres  de  rayon  ayi 
re  à  Tangle  le  plus  à  Touest  du  batimesit  de  la  source 
dde  superficielle  de  un  hectare  treize  ares  { i''  i3')« 

Des  boroes  seront  placées  sur  ie  tracé  de  la  circonfîref 
its  priocipaux  du  pÀîmètre  déterminé  en  f  article  précédi 
3  bornage  aura  lieu  aux  frais  da  pétitioiiAaire',  à.  la  dilig^ 
et,  par  les  soins  dus  ingénieurs  des  .mines  du  départem 
seront  procès-verbal  de  Topémition. 

Les  propriétaires  qui  voudront  fiûre  dans  Tintërieur  d 
re  de  protection  des  sources  minérales  de  Vic-sar-Cè 
Lies,  tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  ui 
t,  fondation  de  maison,  caves  ou  antres  travaux  à  ciel 
ont  en  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance^  la  dédarai 
et  qui  en  délivrera  récépissé. 

Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du  p 
e  dans  la  commune  de  Vic-sur-Cère,  dans  les  chefs-4i«ux 
ie  Tarrondissement  d'Aurillac  et  au  chef-lieu  du  départec 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
et,  qui  sera  inséré  diU  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journa 
i  République  française, 
ait  à  Fontaineblâau,  le  2  Septembi^e  1890. 

Signé  :  GARNOl 
Le  Ministre  de  Vinlérieur, 

Signé  :  Constats. 


1^717.  —  DÉCRET  qni  convoque  les  -Cotiseils  fnnnicipaax  des  o 
mprisps  dans  vingt-huit  départements,  à  t'ejfet  de  nommer  leurs 
vue  de  T^leation  des  Sénateurs  de  ces  êépartements, 

"Du  "8  îfevctribre  1&90. 

(  Promalguè  au  Journal  qffleiel  «^hs  v)  ncfwtfaÙMt  VS^.  ) 

B  PRÉSTDBNT  T)1B  XA  RliPtJBLIQÛE  TRAIÏÇAISE, 

ir  la  fropo8?fion  tki  ministre  sccrélaîre  d*état  au  'Aépatrleinenl 
!ur; 
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Yn  la  loi  da  a  août  1876; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  i384i  spécialement  en  ses  arlicles  a  et  3; 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

¥0  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  jander  1876  ^^^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vo  Farticie  a  du  décret  d«  5  novembre  1870^'); 

Ta  le  procès-verbal  de  la  séance,  en  date  du  29  mars  i8r^,  6xant  la 
répartition  en  trois  séries  des  départements  de  France  et  d'Algérie  et  des 
colonies  françaises,  ainsi  que  Tordre  de  renouvellement  desdites  séries; 

Attendu  que  la  série  C,  désignée  par  le  sort  comme  devant  être  renou- 
velée la  seconde,  en  188a,  doit  être  de  nouveau  renouvelée  en  189L, 

DécRÈTB : 

Abt.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
les  départements  de  TOrnc,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Basses- Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Haut-Rhin,  du  Rhône,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Sarthe,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieiire,  de  Seine-et-Mame ,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de 
ia  Somme,  du  Tarn,  de  Tam-ct-Garonne,  du  Var,  de  Vaucluse,  de  la 
Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  des  Vosges  et  de  rïonne, 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  3o  novembre  1890,  à  Teffet  de 
nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  l'élection  des  séna- 
teurs de  ces  départements. 

2.  Le  collège  électoral  de  chacun  de  ces  départements,  formé  des 
dépotés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
i  janvier  1891  pour  procéder  à  l'élection  des  sénateurs  du  dépar- 
tement. 

U  sera  annexé  au  présent  décret  un  tableau  constatant  le  nombre 
de  sénateurs  à  l'élection  desquels  devra  procéder  le  collège  électoral 
de  chaque  département 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électe- 
nies,  tant  peur  l^é4eclion  des  délégoés  et  suppléants  que  pour  la 
Bomination  des  sénarteiurs,  auront  lieu  suivant  tes  formes  déterminées 
pM"  les  lois  et  décrcrts  cî-dessus  visés. 

4.  Le  miiÛBtre  4e  l'inténoir  est  chargé  de  rexécuttoa  da  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé:  CABNOT. 

Signé  :  COlfSTANS. 
*'  \n*  série.  Bull.  390,  n*  dgda.  ^)  wftiârk.  Bail.  «9,  d*  169. 
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Nombre  de  sénateurs  à  élire  par  département. 


î 3 

le-Calais 4 

de-Dôme à 

es-Pyrénées 3 

Les-Pyrénées 2 

nées-Orienlales i 

t-Rhin I 

le d 

:e-Saône 2 

i6-€l-Loire 3 

lie 3 

lie 2 

te-Savoie i 

e 3 


Seiae-Inférieure. . 
Seine-et-Marne. . . 
Seine-et-CHse . . . . 

Deux-Sèvres 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . 

Var 

Vauciuse 

Vendée 

Vienne 

Haute-Vienne. . . . 

Vosges 

Yonne 


^.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  co 
ises  dans  le  département  de  la  C6te-d*0r  à  l'effet  de  nommer  leu 
n  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  8  Novembre  1890. 

Promulgué  au  JournoL  officiel  du  9  dovembre  1890.) 

EVÉSID£NT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

i  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

;  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  1884  ; 
rticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 
\  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^*^  portant  conv 
les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  d 
lois; 

extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  i] 
Ds  la  séance  du  33  octobre  1890,  il  a  été  procédé,  conforma 
3  de  la  loi  du  9  décembre  1884,  à  un  tirage  au  sort  qui  a 
iement  de  la  Côte-d'Or  comme  devant  être  appelé  à  élire  u 
remplacement  de  M.  Calmon,  sénateur  inamovible,  décédé, 

s  te: 

l*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprise 
irtement  de  la  Côte-d'Or  sont  convoqués  pour  le  din 
embre  courant,  à  l'effet  de  noDuner  leurs  délégués  1 

en  vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

séiie,  Bull.  290,  n*  hgài. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  i356.  _  781  — 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné* 
rani,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
da  département  de  la  Côte-d'Or,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
i janvier  1891,  pour  procédera  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
Domination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  aéterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Tinlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris  »  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mûdttre  (U  l'ùUérieur, 
Signé  :  Constats. 


S"  22719.  —  DÉCHET  qvd  convoqae  les  Conseils  manicipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  da  Nord  à  l'effet  de  nommer  leurs  IJélégués 
«  vw  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  8  Novembre  1890. 
(  Promalgoé  au  JomnuU  offiekl  du  9  novembre  1890.  ) 

Le  PBlbmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  do  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i'inté- 
rietir;  ' 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Varartîcle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Voies  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <^\  portant  convocation 
^  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Cirier,  sénateur  du  département  du  Nord, 

Décrète: 

Abt.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
1^  département  du  Nord  sont  convoqués  pour  le  dimanche  3o  no- 
vembre courant,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné- 
f>ttx,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 

"  nr  lérie,  BqU.  290.  d*  kgi?. 
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dépatiiemciai  àw  Netd,  se 
oDvico  bSgdt  poiur  pstieééev  à 

î.  La  réunion  des  conseiTs  n 
es,  tant  pour  réfection  des  ( 
ariDation  dv  sénateur,  awont 
r  les  lois  et  décret  ci-desmis  ri 

i.  Le  ministre  de  fintérieur 
:ret. 

Fait  à  Paris,  \e  8  Novembre  i 


Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Coustans. 


Ï2720.  —  DÉCRET  qui  convoque 
nanicipaux  des  communes  camprù 
W  nommer  leurs  Délégués  en  vue  c 

Du  8  No 

(  Psoiaalgpé  a»  JamrmU 

Le  Président  de  la  Rjépubciqi/ 

me  la  pro^^itioa  da  minuBtre  9 

ieur; 

^u  la  loi  du  2  août  187Ô; 
^u  la  loi  da  ^décembre  i884,.spi 
fu  rarticle  1",  parag^plie  3,  de 
^a  les  artî^s.  3  et  4  do  décret  di 
tous  les  conseils  municipaux  en 
me  mois; 

/u  Tarticle  a  du  décret  du  5  noY< 
/u  le  procès-verbal  de  la  séance, 
on  en  trois  séries  des  départemei 
Diçaisea,.  ainsi  que  l'ordre  de  ren< 
Utenda  <{ue  la  série  C^  désignée 
ée  la  seconde  ea  1883 ,  doit  èti*e 

)ÉGRÈTE  : 

Irt.  !'•'.  Les  membres  citoyen 

'  XII"  série,  Bull.  390.  n*  ^94  i. 
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4»ceBiiBHiie$i€o«ifrâQS  daD3  le  dépantoment  àlOm  ^M^riei)  sent 
convoqiK^s,  pour  le  dimanche  3ô  noventbre  i8^,  à  ïeffe*  d'^lûrei^ 
parmi  les  électeurs  citoyens  français  de  la  conamune,  leurs  di'légués 
et  suppléants  en  vue  de  Télection  du  sénateur  de  ce  département. 

2.  Le  coHège  électoral,  formé  des  députés,  des  membres  citoyens 
français  du  conseil  général  et  des  délégués  élus  par  les  membres  ci- 
tojens  français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
dtoyens  fraîiçais  de  la  commune,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  di- 
manche 4  janvier  1891,  pour  procéder  à  Télection  du  sénateur  du 
département  d'Oran. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales , 
tant  pour  Téleclion  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  {>ar  les 
Ws  et  décrets  cf-dessus  visés. 

i.  Le  ministre  de  Fîntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris  t  le  8  Nonrembre  1890. 

Signé  :  CARTOT. 

U  Minisire  de  rinldrieur, 
Sipié  :  Co?iSTA5S. 


^«721.  —  DÉCRET  supprimant  le  titre  et  les  fonctions  de  Premier  Avocat 
général  près  la  Cour  de  cassation. 

Du  la  Novembre  1890. 
(  Promulgué  au  Jonmai  officiel  du  23  novembre  1890. } 

Lb  PBÉsroENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Va  la  loi  du  37  ventôse  an  viii  ; 
\m  l'ordoBBanee  du.  i5  j«nvier  i8q6  '^^  ; 
Va  l'ordonnance  du  18  juillet  18^6 1*>; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

WCRÈTB  : 

Akt.  1**.  Le  tilre  et  les  fonctions  de  premier  avocat  général  près  la 
^ow-de  cassation  sont  supprimés,  le  nombre  des  avocats  généraux 
'«^nt  le  même. 

'^^nrtérie,Biili.73,»^!i469^  ("^  tx*  sérié, Ml.  i3i5,  n*  1286e. 
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X,  ministre  de  la  justice  et  de»  culte 
présent  décret. 

vembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

'# 

^  cultes. 


CertiGé  confo 

Paris,  le  27  *  Nove 

Le  Garde  des  5( 
Ministre  de  la  Justice 

A.  FALLIÈÏ 


•  Celte  date  est  celle  de  li 
au  ministère  de  la  Justice. 


Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à 
les  postes  des  dcpartca 


B  NATIONALE.  —  27  NQYOnibre  \^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1357. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


-T  217:10.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1890, 
u  Crédit  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  l'accident  du  puits  Pélissier, 
à  Saint-Etienne, 

Du  1 1  Août  1890. 

(Promuigiiée  au  Journal  officiel  da  12  août  1890.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre  du 
bad^t  ordinaire  de  Texercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs  (  200,000'),  qui  sera  inscrit  à  la  première  section  : 
Strvice  da  ministère  de  l'intérieur,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  lxxviii. 
Secours  aux  victimes  de  l'accident  da  paits  Pélissier,  dépendant  de  la 
concession  de  Villebœuf,  à  Saint-Etienne, 

H  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci -dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  rCARNOT. 
Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  l'intériear, 

Si^é  ;  RocYiER.  Signé  :  Constans. 

Jnr  Série.  4o 
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23733.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  Vélahlisscment  de 
lignes  de  Tramways  dans  la  banlieue  de  Marseille. 

Da  16  Août  1890s. 
(Promulgné  au  Journal  officiel  du  3o  août  1890.  ) 

Le  Président  de  la  RÉPUBtrgirE  française, 

>ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

iu  le  décret  du  19  septembre  1874  ^^K  portant  concession  à  la 

rseiile  d'un  réseau  de  tramways  â  traction  de  chevaux,  à  établit 

ritoire  ; 

i^u  le  décret  du  7  décembre  1874  '*\  approuvant  le  traité  passé,  1 

Dbre  1873  et  39  octobre  1874,  entre  la  vilie  de  Marseille  et  la 

nçaise  et  italienne ,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  dudit  r 

oiways  ; 

i^u  le  décret  du  3  juin  1876  ^^\  approuvant  la  cession  de  ce  rés 

'  la  Banque  française  et  italienne  à  la  compagnie  générale  frar 

tnways  ; 

hi  r  avant-projet  présenté  pour  l'établissement  de  diverses   l 

niways  dans  la  banlieue  de  Marseille ,  comme  extension  du  résea 

notamment  le  plan  d^ensemble  des  nouvelles  lignes  en  date  d 

3r  1889; 

lu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avan 

exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11.  juin  1880,  et  dans  le 

erminées  par  le  règlement  d'administration  poWrquc  du  18  mai 

lu,  notamment,  la  délibération  delà  commission  d'enquête  en 

juillet  1889; 

lu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  en  date  du  : 

lu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille  en  date  d 

ir  1889  et  14  février  1890; 

^u  la  délibération  de  la  commission  départementale  des  Bou 

5ne  en  date  du  26  juin  1889; 

fu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexe,  le  traité  passé,  le  1 

)0,  entre  le  maire  de  Marseille,  au  nom  de  la  ville,  et  ta  m 

lêfale  française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  de  l'entrepris 

^u  les  rapports  des  ingénieurs  des  25-26  mars  1890»; 

ÏXL  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  eo  date  du 

10; 

^u  les  adhésions  données  à  cet  avis,  le  10  juillet  1890,  par  le  f 

Conseil,  ministre  de  lagtenre,  etk  11  juillet  189O,  par  le  mn 

térieur; 

^u  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 

9  et  19  juin  1890; 

^u  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  22  juillet  1890; 

'u  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locî 

nways; 

xir  série ,  Bull.  2^1 ,  n"  3536.  P'  xir  série ,  Bull.  3o3 ,  n*  Sa 

xn*  série,  Bull.  a38,  n'  3678. 
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Vu  ies  règiements  d'administration  pobliquç  des  18  mai  ^'^  et  6  août 

1881  -^'î 

Le  Conseil  d  État  entendu. 
Décrète: 

Ait,  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
banlieue  de  Marseille,  suirant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  des  diverses  lignes  de  tramways  ci-après  énumérées  et 
destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  : 

1*  Prolongement  de  la  ligne  de  Bonneveine  jusqu'à  Montredon; 

2'  Ligne  du  cours  Belsunce  à  Saint-Louis; 

3*  Ligne  du  cours  Belsunce  au  quai  de  la  Joliette; 

4'  Prolongement  de  la  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose; 

5'  Prolongement  de  la  ligne  desCapucines-Castellane  jusqu'à  Saint- 
«rcel; 

6*  Embranchement  de  la  îïgne  des  Capucines-Castellane  vers  le 
cimetière  Saint-Pierre; 

f  Ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque,  par  la  Madrague. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
oulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tioo  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  dix  huit 
nwis,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  pour  les  lignes  à  établir 
sur  des  chaussées  en  état  d'entretien  normal ,  et  à  partir  de  la  mise 
tu  état  de  viabilité  pour  les  autres. 

'S.  Il  sera  pourvu  à  là  construction  et  à  l'exploitation  des  lignes 
dont  il  s'agit  par  la  ville  de  Marseille,  suivant  les  dispositions  de  la 
U  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

k.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i5  février  1890,  entre  le  maire 
de  Marseille,  an  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de 
ientreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  les  plan  et  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  Août  1890. 

Sigué  :  CAJ\NOT. 
U  ài'tÊdstrt  des  travaux  publics , 
Signé  :  Yvbs  Gf  ïot. 

*  lU*  série ,  BuU.  639 ,  n*  107*7.  *•*  xiT  lérie ,  Bull.  664 ,  d*  n  21  a. 

40. 
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les  soussignés  : 

ret,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  chevalier  de  la  Légion  d'honn 
cette  qualité  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  municipal  du 

[lepart; 

Edmond  Humbert,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miromesc 
rateur-directeur  général  de  la  compagnie  générale  française  de  t 
iège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  60,  agissant  en  cet 
tu  d*uue  décision  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  e 
abre  1888, 

itrepart; 

;  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

*'.  La  ville  de  Marseille  s*engage  à  réti'océder  à  la  compagnie  généi 
tramway  s,,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  f 
rdée  par  l'Etat,  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  tra 
le  chevaux  ou  de  moteur  mécanique,  destiné  au  transport  des  voy 
ement  des  marchandises ,  et  comprenant  les  lignes  ci-après  désigné 

)rolongement  de  Bonneveine  à  Montredon  ; 

ligne  du  commencement  du  cours  Belsunce  à  Saint-Louis,  par 
,  la  rue ,  la  place  et  le  grand-chemin  d'Aix ,  l'avenue  d'Arenc  et  la  1 

)rolongement  de  Belsunce  au  quai  de  la  Joliette,  par  la  rue  Colbe 
remise  à  l'État ,  par  la  rue  de  la  République  et  le  boulevai-d  des  Dan 
prolongement  de  la  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose ,  par  Saii 

rolongement  de  la  ligne  des  Capucines-Castellane  i  usqu'à  Saint-Lou 
îmin  de  Toulon  et  la  Capelette,  ainsi  que  le  prolongement  jusqu 
ous  la  réserve  qu'en  ce  qui  concerne  ledit  prolongement  de  Saio 
cel,  la  voie  sera  posée  sans  pavages  bur  i  accotement,  excepte 
Bitions  ; 

ibranchement  de  la  ligne  Castellane-Capucines  jusau'au  cimetièi 
ir  le  boulevard  du  Musée ,  la  rue  des  Trois-Mages ,  le  contour  de 
tiel ,  le  boulevard  Chave ,  le  boulevard  du  Jarret ,  le  chemin  vicinal 
ésert,  le  boulevai-d  Sainte-Thérèse  et  le  chemin  de  Saint-Pierre; 
ligne  de  la  Joliette  à  la  Madrague-de-la- Ville ,  lorsque  les  grandi 
eront  faits,  ainsi  que  le  prolongement  jusqu'à  l'Estaque,  sous  li 
:fui  concerne  ledit  prolongement  de  la  Madi*ague  à  l'Estaque,  la 
raccotement  sans  pavages ,  excepté  dans  les  agglomérations. 

îtrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  api 
traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

ompagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  celte 
lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au  déci^t  c 
tant  règlement  d'administration  publitjue  pour  l'exécution  de  l'ariii 
et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concessi 
xqnelles  elle  déclare  expressément  souscrire, 
a ,  en  conséquence .  assujettie  envers  la  ville  de  Marseille  à  toutes  le 
îsées  à  la  ville  de  Marseille  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 
L  spécifié,  conformément  à  l'article  ^  de  la  loi  du  10  juin  1880,  q 
m  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  les  articles  ou  porti< 
Biuts:  articles  5,  5,  6,  7,  9,  11,  13,  16,  33,  si. 
eprésentation  des  avantages  auxquels  la  ville  peut  prétendre  à  titre 
lement ,  de  place  ou  autres,  la  compagnie  générale  française  de  U 
aque  année  à  la  ville  de  Marseille,  en  gai*anlissant  un  minimum 
es  (  20,000'),  une  participation  de  deu\  et  quart  pour  cent  (3  i/^ 
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dus  les  recettes  brutes  i^lisées  par  la  perception  du  prix  des  places  des  voyageurs 
sur  le  réseau  nouveau  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins  de  la 
compagnie ,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  conducteurs  de 
ses  voitores,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire  par  un  de  ses  délégués  le  pointage 
de  ces  états  avec  iesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mcûs  après  la  fin  de  chaque  tri 
mestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  du  mois  suivant ,  et 
le  montant  de  chaque  état  sera  versé  a  la  cabse  municipale  aussitôt  après. 

5.  La  compapiie  générale  française  de  tramways  ne  pourra  pas  céder  tout  ou  partie 
de  sa  rétrocession  sans  l'assentiment  de  la  ville  de  Marseille.  Cette  rétrocession  de- 
Tia,  dans  tons  les  cas,  être  approuvée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  conformé- 
nMDt  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

6.  La  compagnie  rétrocessionnairc  fait  dès  à  présent  élection  de  domicile  à  Mar- 
*éSit,  chez  le  directeur  des  tramways,  à  rétablissement  des  Chartreux,  où  toutes 
pièces ,  actes ,  ordres ,  etc. ,  lui  seront  signifiés  ou  adressés. 

1.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des 
charges  susrdaté ,  ainsi  que  le  présent  traité ,  seront  suppoiiés  par  la  compagnie  rétro- 
resDoanaire. 

Fait  en  double,  à  Marseille,  le  i5  février  1890. 

Lu  et  approuvé  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  Baiubt.  L'Administrateur,  Directeur  général. 

Signé  :  E.  Hombriit. 

Earegistré  à  Marseille,  le  18  septembre  1890,  folio  17,  case  7.  Reçu  deux  francs 
craquante  centimes  pour  droits  simple  et  en  sus.  Signé  :  Bachasson. 

CAHIBIl  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 
TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  coDccssico. 

Ait.  l**.  ï^  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
dertiné  au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  et  éventuellement  des  marchan- 
dises sur  la  demande  du  concessionnaire. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux  ou  moteur  mécanique  quelconque,  notamment 
par  le  moteur  Rowau,  avec  renfort  à  Taide  d'un  câble  actionné  par  des  machines 
fixes  et  remorquant  tous  les  véhicules  dans  les  fortes  rampes. 

Tracé. 

3.  Ce  réseau  «  destiné  à  compléter  le  réseau  déià  existant ,  comprendra  les  lignes 
mantes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

I*  ProlongeiDent  de  Bonneveine  à  Montredon ,  par  le  littoral  ; 

3*  Lime  du  commencement  du  court  Beisunce  à  Saint-Louis,  par  le  cours  Bel- 
nace,  la  me,  la  ptoce  et  le  grand-chemin  d*Aiz,  Ta  venue  d'Ârenc  et  la  route  na- 
tioMleo'S; 

y  Prolongement  du  cours  Beisunce  au  quai  de  la  Joliette,  par  la  me  Colbert  la 
HK  de  la  République  et  le  boulevard  des  Dames  ; 
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Prolongement  de  la  ligne  des  Cliartreux  jusquà  la  Rose,  par  Saint-Jurt 

Prolongement  de  la  ligne  des  Capucines^CastelIaiie  jusqu'à  Saint-Loup  e 
el,  par  le  grand-chemin  de  Toulon  et  la  Capelette; 
Embranchement  de  la  ligne  Gastellane-Capucines  au  cimeUère  Saint-Piei 
ulevard  du  Musée,  la  rue  des  Trois-Mages,  le  contour  de  la  plaine  Saint- 
ulevard  Chave ,  le  boulevaixl  du  Jarret ,  le  chemin  vicinal  de  Saint-Jean-du- 
uievard  Sainte-Thérèse  et  le  chemin  vicinal  n*  2  de  Marseille  à  Aubagne  ei 
» 

Ligne  de  la  Joliette  à  la  Madrague-de-la-Villc  et  à  TEstaque,  par  le  bo 
ime,  la  rue  Saint-Cassieu ,  le  contour  des  Bassins-de-Radoub  et  le  chei 
al. 

Délais  d*pxècution. 

Les  projets  dV.vécution  seront  présentés  dans  uu  délai  de  trois  mois  à  pi 
te  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

i  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
décret  pour  les  lignes  1 ,  s, ^â,  5,  6,  et  la  ligne  7  jusqu'à  la  Madragu 
;  de  la  date  de  la  remise  à  l'État  de  la  rue  Colbert  pour  la  ligne  n*  3 ,  c 
de  mise  en  état  de  viabilité  du  chemin  du  littoral  pour  la  section  de  la 
Madrague-de-la-Ville  jusqu'à  l'Estaque.  Ils  seront  poursuim  et  terminés  ( 
i  que  chaque  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  un  an  après  la  date  du  co 
;nt  des  travaux ,  sauf  cas  de  force  majeure. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  itdls  devra  être  d'ui 
mte-quatre  centimètres  (1"  44). 

largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  leur  charg 
^passera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*  20),  et  la  largeur  du  d 
ni,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
ieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*  20);  la  hauteur  du  matériel  r 
îssus  des  rails,  sera  au  plus  de  quatre  mètres  ringt  centimètres  (4*  20). 
ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  le 
ieurs  des  rails,  sera  d'au  moins  un  mètre  dix-huit  centimètres  (  i"*  18). 

Alignements  et  courbes.  —  Pontes  et  rampes. 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ra 
ra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (20"  00).  Le  maximum  des  déclivités  i 
xantc  millièmes  (o"  060)  pour  les  parties  à  traction  exclusive  de  chevaux 
ur  mécanique  et  à  cent  millièmes  (o*  100)  pour  les  parties  à  traction  d< 
5  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédul 
que  faire  se  pourra. 

concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  propoî 
isitions  du  présent  article  les  modiGcations  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  ir 
[fications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préali 
t. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aax  voitures  ordmaircs. 

Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  i-ails 
oies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  su 
l  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soil 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  ! 
réfet.  Les  rails  seront  compris  dans  «n  pavage  ou  empierrement  de  viog 
es  (o*  20)  d'épaissenr,  qui  réenera  dans  Tentre-rails ,  et  à  trente-cinq  cent 
•S)  au  moins  de  chaq«e  côté,  confomémcnt  a«x  dispositions  prescritei 
t,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  charge  d'établir  à  s 
vage  ou  oet  empierrement, 
chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  Toie  publique  sera  d'ailleurs  conseï 
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«Hiiie  tfic  <fes  if—finiiiiii  «riies  qs  en  éobaro  «de  f«space  otoupé  par  àe  mstédd 
^tmnray  (tovtes  saiUies  cofldprises),  il  refAetate  iitigei  libre  de  ch— 3i6t  d*a« 
DoiBs  devî  mètres  atùaaAe  centiixiètiies  (3*  •60) ,  fMraaeCteBt  à  me  Toîlttre  ordÎHnpe 
et  se  iiBjrer  pMB-  bdsser  pester  k  maHérisl  da  «tmnway  «vec  le  jen  oécesfare. 

(JD  iutowitte  fibre  €b.u  ■wins  un  «lètTe  dix  œnttmètfet  (  t"  30)  de  lan^geur  sera 
résené,  d*autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  wâliies  ODitfrises)  et 
k  «erbaie  de  rareté  extn-jpune  de  la  ipiate4aRne  «de  ia  veie  poblafne.  Ùma  4es  fouies 
•è  â  «en  ijét  laage  d'ua  càUe  de  traotioa,  et  ftube  «oeatnd  en  fonte  oè  xe  ment  le 
dfak  scsa  pàncé  daas  Taae  de  la  voie  ferrée  et  reposera  '9ur  ine  iondaitieii  en  mçon* 
nene  de  moellons  et  mortier  de  ciment  ou  en  béton  de  ciment.  La  niinc  sapérieare 
on  vB^t-^enf -BuliièBes  (o^  029)  an  piws  de  iargeiff;  ia  laiveurde  H  baade  métal- 
iifie  an  eie  «est  fpatiquée  ne  dépasseca  pas  aaze  •oeadotètres  (o"*  11),  fide  de  ia  ni* 
ftore  compris.  Tout  cet  ensemble  sera  encastré  dans  -la  diauseée  sans  -nôliae  et  sera 
ëÊftxé  de  fteUe  aorte  qfue  le  pavo^e  on  i'ienifRenvBaeat  latéral  puisée  être  placé  en 
CMtael direct  «lec  la  ^nde  métaiiuiue  et  être  établi  comme  scr  leTeetede  la  voie. 

Jaillissement  de  te  voie  ferréf.  ~  Parties  non  accessibles  oax  voilures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tont  en  restant  accessible  «ax 
?(rteiis,  sera  interdît  aux  vorture»  ordinaires,  éîle  reposera  sur  une  conche  de  ballast 
adosivement  composé  de  sable,  gravier  et  tons  autres  matériaux  agréés  par  Padmi- 
BÙlntion,  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (2"*  20)  de  largeur  et  d*au  moins  trente- 
rioq  ceatimèlres  (o""  35)  d'épaisseur  totale^  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface 
k  raccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

la^partie  dete  voie f«i)ë^e  <fn T^iMera  nîservée  3l  la  circulation  des-voîtvres  -oïdi- 
shres  présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (5"  00),  mesurée  en  débort  de 
faecilenent  oocspé  par^  voie  ferrée  0t  en  <le4M^d^«mp9aceiBent»iqm  seront  allec- 
^  Il  dépôt  des  «sAêriaax  d*eBtpe)li6n  de  ta  retrte. 

^  L'iccotement  oooopé  fv  la  voie  <l9rrée  sera  limité ,  do  oMiè  de  la  recrte ,  tm  vvoyeft 
^Tone  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
xpte;  dans  les  parties  de  routes  et  dediemias  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centi- 
mètres (o*  o3)  par  mètre,  celte  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
Meaa  pavé  %m  n'aura  pas  moins  de  trente  cetimètnes  (<>'"  3e^  de  iai^^eur.  (Jn 
>QtOTalle  libre  de  trente  centimètres  (o'*  3o,)  au  motm  sera  réservé  «aiAre  la  verticale 
ieTaréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
iotttne  iotenalle  libre  d'ua  mètre  <£x  ^centimètres  (1*  10)  subsbtera  entre  ce  maté- 
nd  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  Taccotement  de  la  route. 

Les  raUs,  qui,  à  reitérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
■cnmt  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
QBtttériei  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

5.  Dans  les  trainsTses  des  '«Hes  et  des  vAta^s,  -les  veies  ftwrées  devro»*,  à  Viokis 
<ÏW  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  Tails  «oyés  dans  la  'cbaussée 
<*t  les  deux  trottoirs ,  o«  du  moins  eitœ  te»  dewx  zones  k  réserf^  pour  f  ètablisse- 
■OA  de  trottoirs ,  et  snanmit  le  t^pe  décrit  à  l'artide  6. 

le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{^  Pour  un  treWtoir,  tin  mètre  <fix  centimètres  (t"  10). 

'^j  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  p^s  sailiante)  et  le  bord  €>mi 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
**»nnètres(2*6o); 
3*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o). 

Exécution  des  travaux. 

'•  L'empierrement  de  la  zone  occupée  parles  tramways  [entre-rails,  entre-voie  et 
sccotemeolde  trente-cinq  centimètres  (©'■  S5)]  sera  remplacé  par  un  pavage  sur  le 
I*ff<Mirs  des  parties  actuellement  macadamisées  des  voie^  ci-après  désignées  :  i"  les 
^**^  ntÉiwalti^  Ica  yoîos  dépoodaot  da  -sorrica  aiantiMe  et  les  raes  muMcipales 
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nt  l'ancien  réseau  à  la  Madi'ague-de-lt-Ville  :  les  pavés  proviendront  des 
aint-Raphaêl ;  a"  les  rues  formant  le  contour  de  la  place  Saint-Michel,  1( 
lal  n*  3  de  Marseille  à  Aubagne ,  le  chemin  de  grande  communication  n* 
îrsées  des  agglomérations  en  rase  campagne  :  les  pavés  proviendront  des 
i  Giotat  Sur  toutes  les  autres  parties  de  voies,  la  nature  de  la  chaussée  ! 
36  dans  la  zone  occupée  par  les  tramways. 

ins  les  parties  où  il  sera  reconnu  nécessaire  de  déplacer  l'axe  de  ia  chauss 
\  aux  voitures  ordinaires  pour  établir  la  voie  ferrée  sur  un  accotement ,  U 
et  le  rétablissement  de  cette  chaussée  avec  son  profil  normal  seront  à  1 
oncessionnaire. 

)  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
employés  dans  lesdites  chaussées. 

3ur  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  d 
^,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d\ 
blissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  Temploi  des  demi-pavés. 
3S  vieuv  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  i 
*  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  l 
osition  du  concessionnaire. 

îs  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
ité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

).  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  mat< 
[ie  qualité. 

ÎS  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vin^  kilogrammes  (30^)  au  n 
re  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  métalliques  et  suivant  les  dii 
Tadministration  ordonnera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Gares  et  stations. 

l .  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser 
rs  sur  tous  les  points  du  parcours ,  sauf: 

'  Sur  les  sections  où  un  cable  devra  être  employé  comme  renfort  mécan: 
'  Sur  les  sections  où,  en  cours  d'exploitation,  il  serait  reconnu  nécessa 
•êter  qu'à  certaines  stations. 

e  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêta 
irobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent, 
li  des  stations  ou  des  hdtes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  ii 
)rès: 

igné  de  Bonneveine  à  Montredon  :  Bonneveine,  Vieille-Chapelle,  Montrée 
ifne  du  commencement  du  cours  Belsunce  à  Saint-Louis  :  cours  Belsun 
la  Cabucelle,  Saint-Louis; 

Lgne  des  Chartreux  à  la  Rose  :  les  Chartreux,  Saint- Just,  Malpassé,  la  Bo 
igné  de  Castellane  à  Saint-Marcel  :  Casteliane,  la  Capelette,  Saint-Lou 
cei; 

igné  du  boulevaixl  du  Musée  à  Saint-Pierre  :  boulevard  du  Musée,  pla 
lel,  pont  du  Jarret,  Saint-Pierre; 
igné  de  la  Joliette  à  l'Estaque  :  la  Joliette,  la  Madrague-de-la- Ville,  l'Esti 


TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 
2.  Les  lignes  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenue 
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éM,  de  manière  crae  ia  drcolation  y  soit  toujours  facile  et  sâre.  Les  Trais  d*entretien 
et  ceux  aoxquek  donneront  lieu  ies  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces  réparations  seront  faites,  pour  les 
pavages,  au  moyen  de  repîquaf^es,  soufflages  ou  relevés  à  bout;  pour  les  cmpiejrre- 
BMDts,  an  moyen  d'emplois  ou  de  rechargements  cylindres.  Les  relevés  à  bout  et  les 
rechafsements  cylindres  devront  être  notamment  exécutés  toutes  les  fois  que  Tadmi- 
aistntioD  le  reconnaîtra  nécessaire. 

Sir  les  sections  où  ia  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
t  nâs  noyés  dans  la  chaussée  )«  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
anpreod  le  pavage  ou  Tempierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que 
è»  unes  de  trente-cinq  centimètres  (o*  35)  qui  servent  dVcotements  extérieurs 
mraîb. 

Lon<|Qe ,  postérieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  sur  une  chaussée  ma- 
cadanisée  ou  pavée,  il  sera  reconnu  nécessaire  soit  de  changer  la  nature  de  Tempier- 
ronrat  ou  du  pavage,  soit  de  substituer  le  pavage  à  l'empierrement  sur  cette  chaus- 
se, les  (rais  de  cette  transformation,  en  ce  <|ui  concerne  la  partie  de  voie  dont 
rmtrelien  incombe  au  concessionnaire ,  seront  a  la  charge  du  service  qui  l'aura  or- 
donné et  qui  gardera  la  libre  disposition  des  matériaux  remplacés ,  mais  rentretien  et 
b  grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

MCectkm  des  partit»  de  route  oa  de  chemin  atteintes  par  Iw  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée ,  il  sera  néces- 
«ire  de  donolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
Mon  des  zones  on  de  TacCotement  indiques  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
eneessionnaîre  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
iMa  provisoire  des  travaux  de  féfention  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
iQutairains. 

Nombre  ftlnimiim  des  voyages. 

li  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
àm^at  sens,  est  6xé  pour  chaque  tigne  de  )a  façon  suivante  : 

ilà,  HIVER. 

Cours  Belsunce  à  Saint-Louis 

Castdlane  à  Saint-Loup 

Saint-Loup  à  Saint-Marcel 

Castellane  à  Montredon 

Les  Chartreux  à  la  Rose 

Boulevard  du  Musée  à  Saint-Pierre 

La  JoGette  à  la  Madrague-de-la-Ville 

La  Madrague-de-la-Ville  à  l'Estaque 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

U.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus,  et  leur  longueur  totale 
w  dépassera  pas  trente- six  mètres  (ÔG^oo)  tant  que  le  service  des  marchandises  ne 
•«■pas  créé. 

la  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vinfft  kilomètres  (-lo^)  à  l'heure 
iwsles  parties  hors  traverses;  exceptionnellement,  file  pourra  élre  ralentie  suivant 
'«liein  et  les  circonstances  par  décision  de  l'administrai ian ,  mais  de  telle  sorte  que 
^  trains  puissent  toujours,  au  minimum,  parcourir  quinze  kilomètres  (i5^)  à 
ITifiin». 


XW  Série,  4o.. 
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TITRE  m. 

DURÉB  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  oonceuian. 

).  La  durée  de  la  coacession  du  résciu  mentioiiné  k  Tartieie  a  du  préseï 
charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  d/écrei  d^autotisation ,  et  elle 
e  1*'  mars  19^2. 

Expiration  de  la  concession. 

f.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait 
ration,  I  État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  vo 
is  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  | 
;  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  vo 
•us  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  I 
léme  de  tous  les  objets  immobiliei*s  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que 
is  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  rcservoij 
s  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 
ins  les  cinq  denûcrcs  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concessioi 

le  droit  de  saisir  les  revenus  au  tramway  et  de  les  employer  à  rétablii 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  paa 

de  satisfaire  pleinement  et  entièfement  à  celte  obligation. 
1  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teb  que  le  matériel  roulant,  le 
stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  di*oil  d 
dre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'exper 

pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  de»  dbjets  repris  sera  payée  au  cor 
3  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re; 
bnel  à  l'État. 

État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  i< 
[ ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  l'estimation  qu 

à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concess 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  \ 
ra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnementa nécessaires  à  l'cxp 
nmway  pendant  six  mois. 

s  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu*au  cas  où  l'État  di 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  paitie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voiej 
int  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  l 
it  remis  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaii 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texplc 

fera  (.onfjrmcmcnl  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1 

e  de  quinze  ans  sera  compté  a  parfir  de  la  mbe  en  evploilaliou  cflectiv 

entier  ou ,  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarti 

;nt  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  M 

h'emenl  des  tmvaux. 

le  rachit  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expirai 

:e  pi*emière8  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  rele 

lits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
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root  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
«aroDi  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
Gûbles  aimées ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
roocessioimaire  pendeuit  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aocun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concesMonnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  suivant  le 
qoalrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Varticie  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
mobiliers  étant  ici  obligatou^ ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d*on  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
forée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Décbéanoe. 

30.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs ,  on  s*il 
a*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  5 ,  il  encomTa  la  dé- 
ekémMtem^  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
pabfics,  snif  recours  an  Conseil  d*État  par  la  voie  coutentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tartide  38, 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

31.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  pai'  le  règlement  d'administration  pubhque  du  6  a^iU 
iSSi  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  chaînes,  et  dans  le  cas  provu  par  Tarticle  10 
delà  loi  da  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
coostîtoé  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  contiimation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu*à  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
cooformâment  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  d«  force  SMjeiire. 

23.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligadons  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Torif  des  droits  à  percorolr. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnabe  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
eaademait  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir  pendant  toete  la  durée  de 
(a  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermines  * 

4o... 
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GRANDE  VITESSE. 

PAR   TÊTK   DK   VOYAGEUR. 


LIGNE  DE  BONNEYBINF.  A  VOHTREDOX. 

Bonneveine.  VlciUe-Chapclic.  Moniredon. 

■  o'io*  o'i5* 

le o'io'  ■  o  lo 

o  i5  o  10  B 

LIGNE  DU  COMUENCEHENT  DU  COURS  RELSUKCE  À  SAINT-LOUIS. 

Cours  Belsunce.  Abattoir.  La  CabnccUe.  Sain 

:c »  o'  1  o*                       o'  20"  c 

o'io*  *                           o  10  c 

......                o  ao  010                            •  c 

o  3o  o  ao                        o  10 

LIGNE  DES  CHARTREUX  À  LA  ROSE. 

Les  Chartreux.  Malpassé.  La  Rose. 

•  o'io*                        o'i5*^ 

o'  10'  «                           010 

o  i5  o  10                            • 

LICSB  DE  CASTELLAHE  X  SAlMT-tfARCEL. 

Casldlanc.  I^  Capelettc.  Saint-Loup.  Saint- 

•                               o^io'"                       o'ao*  o 

o'  lo*                                »                          o  10  o 

o  20                             o  10                            •  o 

o  35  o  25  o  15 

LIGNE   DU  ROl'LEVARD  DO  MOSiSr  X  SAINT-PIERRE. 

Boulevard  du  Musée.  Place  Saint-Micbel.  Pont-du-Jarrct  Saint- 
Musée.  ■  o'io'  o'iS'  o' 
chcL..                o'io'                               •                          o  10  o 

o  i5                             o  10                            »  o 

o  ao  o  i5  o  10 


ne  de  la  Joliette  à  TEstaqae,  dont  la  plupart  des  stations  restent 
m  minimum  de  sept  centimes  (  o'  07  )  par  kilomètre. 


1 


Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la  co 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  acoomp 

De  trois  a  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  un 
distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

portés  dans  lea  trains  de  voyageurs,  quinze  millimes  (o^oi5)  p< 
s  que  ia  perception  puisse  être  inférieure  à  trente  centimes  (o'  5< 
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PETITE  VITESSE. 


PAR   TETE  KT  PAA   KILOMETRE. 

Bsafs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  inuleLs ,  bétcs  de  trait o'  10' 

Veaux  et  porcs o  o4 

\ioatoos ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres o  02 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande  des 

expéditeurs ,  transportés  à  la  \  itesse  des  ti^ains  de  voyageurs  «  les  prix  seront 

doublés. 

P\H  TO.XNK    ET   PAU    KILOMÈTRE. 


iiorckandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs o  5o 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  -bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  —  Of-.ufs.  — 
Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Drogues.  —  Épiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes o  20 

:"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz ,  maïs , 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et 
plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  — 
Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 
—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Foutes  moulées o  20 

3*  fiasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  autres  que 
les  mmerals  de  fer.  —  Ponte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  — 
Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises o  20 

V  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierre 
a  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables o  20 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit  de  transport 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

\jQ  concessionnaire  aura  la  faculté,  moyennant  approbation  préalable  du  préfet  : 

j*  D'organiser  des  trains  d'ouvriers  à  tarifs  réduits; 

î*  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d'aller  et  retour  avec 
rédaction  d'environ  un  quai't  sur  le  prix  d'ensemble  et,  en  outre,  d'établir  des  cartes 
d'abonnement  avec  une  réduction  de  prix  analogue  ; 

.V  De  faire,  après  huit  heures  et  demie  du  soir,  un  service  supplémentaire  pour 
\ovageurs  avec  un  tarif  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  du  tainf  ordinaù-e. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession - 
Dttre  qu'autant  qu'il  eOectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

U  perception,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  et  les  marchandises,  aura  lieu 
«Ttprès  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
«"il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6^),  elle  sera  comptée  pom* 
«ixkaomètres  (6^). 

Le  tableau  dès  distances  entre  les  divenes  stations  sera  airété  par  le  préfet,  d'après 
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cès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  ie  concessionna 
e  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  f&ii  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'aa 
Itiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'ap 
seront  soumis  à  Thomologation  du  ministre  des  travaux  publies, 
is  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
ix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  » 
stations  entre  lesquelles  le  narcoui's  a  été  effectué, 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^). 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour 
B,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 
si,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogi*ammes  (o  et  10*)  payen 
logrammes  (  10^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20^) ,  comnie  vi 
mes  (20^),  etc. 

itefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vil 
ires  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5^);  a*  au-dessu 
usqu*à  dix  kilogrammes  (  10'');  3**  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  10^), 
ndivisible  de  dix  kilogrammes  (10''). 

elle  que  soit  la  distance  parcoume,  le  prix  d*une  expédition  quelcon< 
tinde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieiu*  à  vingt-cinq 

Bagages. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogramn 
s  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
u.  que  le  bagage  soit  peu  volumineux  et  susceptible  d'être  portés  sa 
sans  gêner  les  voisins. 

.te  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transpoi*tés  graluiLemenl 
éduile  à  cinq  kilogrammes  (5^}  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  pi 

Assimilation  de»  classes  de  marchandises. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désig 
if  seront  rangés ,  pour  tes  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  iesq 
it  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées 

26  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  9* 
axe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
i  assimualions  de  classes  pouiTont  être  provisoii'«ment  réglées  par  le  co 
;  elles  seront  immédiatement  afGchéea  et  soumises  à  Vadmintstration , 
îra  définitivement. 

Transport  des  masses  indivisibles. 

Les  droits  de  péage  et  les  piix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  S( 
:ables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
inmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mas 
es  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  f3,ooo  à  5,ooo^]; 
i  de  péa£e  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  ae  moitié, 
concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesai 
mille  kilogrammes  (5,ooo''). 

nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  ti-ansporle  d( 
isibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo''),  il  de\Ta,  pend 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  fei-aient  la  d 
us  ce  cas,  tes  prix  de  transport  seront  Gxés  par  radmînistration ,  sur  la 
lu  concessionnaire. 

ËxcepiioM.  —  Envois  par  groupes. 

Lea  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  «pnlicahles  : 
Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  daos  le  tai 
attraieni  pas  deux  cents  kUogrammes  (aoo^)  ao«s  le  volume  d'un  aaétre 
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s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosiUes,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  rè^ements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Ad\  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5fOoo^); 

Â*  A  for  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travafllés,  an  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  plaùne,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pterres  pré- 
deoses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
qowrte  kilogrammes  (4o^)  et  au-dessous. 

Toatefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
OQ  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^)  a  objets  envoyés  par  une. 
tibéBae  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qm  pèseraieikl  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
ceme  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreueui^  de  messageries 
et  de  roulag^e  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
«onroyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq^cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  coDcessiounaire. 

En  ce  cpiî  concerne  les  paquets  ou  coHs  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
frix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un  article  de  même  nature 
peoait  pins  de  cinquante  kilogrammes  (5o^). 

Abaissement  des  tarifs. 

28«  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  porcoars 
Mai  «  soit  pour  les  parcoars  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu*il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  ta\es  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  im  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyagenn  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
minbtredes  ti^vaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tool  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interctit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d*abaissement  des  tariîs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efTectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
eâértté,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
ehamfises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  nartent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rércpUuu;  mention  sera  feûte,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pmir  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
■ne  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
fantre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  «onoetsîonoaire  sera  tenu  de  lui  déUvrer  un  récépissé  qui  énon- 
mm  la  nature  et  le  poids  du  oelis,  le  prix  toftai  du  taansport  et  le  dfiai  dans  lequel 
c«  traaiport  devra  être  efieetué. 
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Délai  de  livraison. 

limaiu,  denrées,  marchandises  et  objeis  quelconques  seront  exp 

e  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprim 

iniaux,  denrées,  maiThandises  et  objets  quelconques  à  grande 

iés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  d< 

>rrespondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  prés 

lent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gai*e ,  dans  le  délai  c 

;  l'arrivée  du  même  train, 

maux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitess* 

is  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

um  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,   sur  la  proposil 

lire. 

eront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivi 

ée  en  gare. 

)tal  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 

être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  pai*  le  minisire  des  travaux  | 

ipéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterm 

la  petite  vitesse. 

'ansport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposi 

lire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vit< 

ondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  gi 

vitesse. 

déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouvertu 

3s  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposit 

enrées  apportées  par  les  ti^ini  de  nuit  et  destinées  à  rapprovision 

I  des  villes. 

a  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soit 

les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  i 

ir  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

ais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'oui 
argement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  n 
,  seront  fixés  annuellement  parle  préfet,  sur  la  proposition  du 
en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  ( 
rcordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
rente.  ^ 

Camionnage. 

ncessionnaire  sera  tenu  de  faire ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  ii 

il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domi 

(  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

i  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  n 

1  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviiaient  soit  une  population 

oins  de  trois  mille  halDilants,  soit  un  centre  de  population  de  tro 

lue  à  plus  de  iciiiq  kilomètres  ( 5^)  de  la  gare  du  tramway. 

à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cotn 

ront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eu\-mém 

le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particidlers. 

>ins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  con( 
)rmément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8é5,  de  faire  direi 
iment  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mardi 
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fir  tare  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
amogements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
Tint  ks  mêmes  Yoies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  eo  vertu  de  rarttcle  A2  du  rè^ement  d'administration  publique 
dn  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
artre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Kmhranchements  indoslriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

3^  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel 
»r les emliranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  usines, 
par  la  perception  d*une  redevance  qui  est  fixée  à  douxe  centimes  (o'  12)  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'  o4)  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
SOS  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em branchement  excédera  un  kilomètre  (  1^). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
fedlance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
ports réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeiu*.  Les 
sacs  soont  déposés  dans  un  cofSre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
Ttsenrée  aussi  près  oue  possible  de  ce  cofire. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Tentre- 
prise  une  boîte  aux  lettres  ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministralion  des  postes  con- 
iormément  auK  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  à  fournir 
n  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
pwtes,  rheure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
ton  imposées  au  concessionnaïae ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
^t  lui  sera  payé  par  Tadmiaistration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
w  non  par  le  tr^r,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
vintres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
rwBcU  de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSES    DIVBRSBS. 


Frais  de  contrée. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année ,  à  compter  de  la 
<itte  du  décret  de  concession ,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée 
^tprès  le  cbifiBre  de  soixante-quinze  francs  (76')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

û  premier  versement  aura  lieu ,  le  mois  de  janvier  qui  suivra  la  date  dudit  dé- 
"**.  a  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
^  To^ments  ultérieurs  auront  lieu  au  mois  de  janvier  de  chacune  des  années  sni- 
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Caationneaunit. 


8.  Aytaxl  la  signature  de  Tacle  de  concession ,  le  concessÂonnaive  dépoaei 
>se  des  dépots  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  1 
raire  ou  en  rente  8ur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  ^ 

seraient  nominatives  ou  à  ordre, 
îette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
,es  quatre  cinquièmes  eu  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quarts  et  f 
meliement  à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem 
siprès  Texpiration  de  la  concession. 

ÉiectkNi  de  domicile. 

9.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

tans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  ac 
i  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des  Bo 
Rhône. 

0.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis' 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  c 
3nt  jugées  administrativement  pai-  le  conseil  de  préfecture  du  départeme 
iches-du -Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d*eiii«gistieiBcnL. 

1.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  con\ 
innexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

farseille,  le  1 5  février  1890. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Signf  :  TiLit  Bakbt.  L*Adminis(ratenr,  Direttmr  général 

compëgnU  générale  françmM  été  Irm 

Signé  :  £.  Huvbert. 

^u  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  26  août  1890,  enregistj*é  sous  ie  n* 

Lt  Minislre  des  Iravatu:  publies, 
Signé  :  Ytbs  Gutot. 

înregistré  k  Marseille,  le  18  septembre  1890.  f<Mo  17,  case  12.  Reçu  deux 
épiante  centimes ,  décimes  compris ,  pom*  dhnts  simple  et  en  sus.  Signé  :  Bad 


32734.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstruciion  publique 
Seaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à 
constatés  par  le  compte  définitif  de  i888. 

Du  13  Septembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

5iir  le  rapport  du  ministre  de  l'instniction  publique  et  des  bcaux-a 
^u  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  ludgel  des  recel 
;  dépenses  de  l  exercice  1890; 
^u  les  étals  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tic 
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Hon  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction 
publique]  pour  l'exercice  1888; 

Va  i  article  9  de  la  loi  du  q3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856î*J; 

Va  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  ï86i; 

Va  Tarlicle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*); 

Vu  les  réclatitations  des  préfets  de  TAriège  et  du  Lot,  desquelles  il  résulte 
qu'il  reste  à  payer,  pour  solder  les  dépenses  d'instruction  primaire  dans  ces 
deux  départements,  pour  Tannée  1888,  une  somme  de  six  cent  trois  francs 
soixante  centimes  à  imputer  sur  le  chapitre  ltt  de  Texercice  1888,  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir: 

Ariège.  —  Comramie  de  Mauresîne-le-Prat 200'  00' 

Ijot.  —  Commune  de  Laroque ^o3  60 

Emsemblk. 6o3  60 


Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  1888  pré- 
lente  an  chapitre  lu  :  Enseignement  primaire  —  Traitements  —  Caisse  des 
écoles  —  Loyers  df^écoles  —  Subventions,  etc.,  un  reste  disponible  suffisant 
poor  acquitter  les  sommes  réclamées  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  39  août  1890, 

DÉcainrB: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  t instruction  publique)  y  en 
augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1888,  chapitre  ui  : 
Enseignement  primaire  —  Traitements  —  Caisses  des  écoles  —  Loyers 
iéeofes  —  Subventions,  etc.,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
tmis  francs  soixante  centimes  (6o3'6o)o 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux  arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  Lvm  spécial  :  Dépenses 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  [Service  de 
^instruction  puhliifue) ,  conformément  à  Tartide  9  de  la  loi  du  23  mai 
i83i  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  serv  ice  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4*  Le  ministre  de  Tinstriiction  publique  et  des  beaux  arts  et  ie  mi* 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  12  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MiMtrt  dês  fiimnees ,  Le  Mînistrt  de  l'instruction  publique 

et  des  bHiux-arts, 


Signé  :  BouviBR. 


Signé  :  Léo?i  Bounosois. 


^  \V  série,  Buil.  44o,  n-  4iio.  «*'  xi*  série,  Bull.  lO/iS.  «f  iwbrj. 

y  Google 
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25.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l*Iruh'uction  publique  ( 
uC'Arts,  sUr  l'exercice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  con 
\s  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'inslraclion  primaire. 

Du  i6  Septembre  1890. 

Président  de  la  Republique  faamçaise  , 

le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aï 
û  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  d< 
de  l'exercice  1890; 

a  loi  du  19  mai  1874 «  article  29,  paragraphe  a,  sur  le  trava 
s  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

a  loi  du  22  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  2; 

iinq  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  de  < 

ements,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  à  titre  de 

icours  pour  dépenses  publiques,  différentes   sommes  s'élevai 

;  à  trois  cent  cinquante-cinq  francs  trente  centimes,  représent 

t  d'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du  1 

je; 

'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  etl'ailicle  62  du  décret  du  ^ 

i). 

'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  courant 

aÈTB  : 

'.  V.  Il  est  ouvert  au  miuisU*e  de  Tinsti^uction  publique  < 
-arts,  première  sectioM  (Service  de  l'instruction  publique 
de  trois  cent  cinquante-cinq  francs  trente  cenlimes  (355 
le  somme  sera  rattacliée  au  crédit  du  chapitre  n  :  Jnstn 
ire,  du  budget  de  l'exercice  1890. 

U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  v 
isor  public,  a  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépense 
3$. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts 
tre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc 
cécution  du  présent  décret. 

t  à  Fontainebleau,  le  16  Septembre  1890. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  public 

^,      /     n  et  des  beaux-arls , 

Signe:  Rouvika. 

;*  série,  Bcdi.  io45,  n*  10527. 


Signé:  CARNOT. 

listre  de  Vinstruction  f 
et  dès  beaux-arls , 

Signé:  Léon  DouncBOis. 
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FC  33726.  —  DécBBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlnstruclion  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  £890,  un  Crédita  titre  de  fonds  dé  concours 
versés  aa  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

Du  16  Septembre  1890. 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Yak  loi  du  17  juillet  1889,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et 
•k»  dépenses  de  i*exercice  1890; 

Va  la  ioi  du  19  mai  1874  «  article  29,  paragraphe  2,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  2; 

Vu  les  déclarations  ou  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux des  départements  de  l'Isère,  de  l'Orne,  du  Rhône,  de  la  Haute-Vienne 
ddes  Vosges,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État,  à  titre 
*»  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  diverses  sommes  s'élevant 
ensemble  à  quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
et  représentant  le  produit  d*amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions 
a  la  k)i  da  19  mai  précitée; 

Va  rarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  Si  mai 
i86a'î; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  0  septembre  courant, 

Dêcrêtb: 

Abt.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
l>eaax-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pabliaue)^  un 
crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times (496' 85). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  li  :  Instruction 
primaire,  du  budget  de  Texercice  1890. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  16  Septembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

/^  Mimttrt  dts  fuMnees,  ht  Ministre  de  Cirulraction  pabliqae 

et  des  heaux-nrts. 
Signe:  Rocr\iBa.  ^.     ,    ^  , 

^  Signe  :  Lboïi  Bourgbois. 

™»  %t  séria,  Bdl.  io45,  n*  10527. 
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1737*  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  flnstraclion  publiqu 
inX'Arts,  sar  l'exercice  i890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  c 
ses  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Toaioase. 

Du  16  Ssptembre  1890. 

;  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 

la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bud 

des  recettes  el  des  dépenses  de  Texercice  i8go; 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse 
)  décembre  1871,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  ville  s'est  en( 
lir  annuellement  une  somme  de  dix  miue  francs  pour  le  fonc 

de  son  observatoire; 

la  déclaration  constatant  que  cette  somme  a  été  versée,  le  . 
er,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  à  h 
ésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garoane  ; 

l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  5a  du  dé< 

Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  couran 
CRÈTE  : 

iT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  f  instruction  publique 
x-arts,  première  section,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (  i» 
îcable  aux  dépenses  de  Tobservatoire  de  Toulouse, 
tte  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxiii  :  OhserviUoi 
riements ,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1890. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
résor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépens 
les. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arl 
stre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou 
exécution  du  présent  décret. 

lit  à  Fontainebleau,  le  16  Septembre  1890. 

Si^é  :  CARNOT, 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  tinstmction  pab 

Signé  :R0CVIER.  etdesbeaax-aHs, 

Signé  :  LÉon  Bourgeois 


ti*  série,  Bull.  io45  ,  n'  loSîy. 
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S"  aayaS.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  de  la  limite  intérieure 
de  la  zone  des  fortifications  en  arrière  du  bastion  28  de  V enceinte  de  Paris. 

Da  21  Septembre  1890. 
Le   PRÉsmENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vsfesiois  des  10  joiMet  1791,  i7Juiiiet  1819  et  lojaillet  18Ô1 ,  conoer-^ 
oant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  gueiTe  et  postes  mi- 
fitaires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  TEtal; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^^)  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  da  président  du  ConseS,  ministre  de  la  guerre, 

DéCBBTE  : 

Aht.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la 
place  ci-après ,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortiflcations,  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

PARIS. 

Limite  intérieupe  de  ia  zone  des  fbrtrÔcatfons  en  arrière  du  bas- 
tion 28  entre  les  bornes  187  à  i^S.  Bornage  du  20  novembre  1889. 

2.  Le  président  du  Conseil^  imoistxe  de  lagueiTC,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21  Septembre  1890. 

Signé  :  €ARNOT. 
U  Prétideni  da  Conseil,  Minitlre  dç  la  Guerre ^ 
Signé  :  G.  db  Freyciîibt. 


ÎT 12729.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  des  zones  de  servitudes 

du  fort  d*Hirson, 

Du  11  Septcnbte  189a 

Le  PbÉSIDBHT  db  la  RbPUBUQUB  FBANÇAlSBy 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  forti- 
fications pour  la  défense  de  l'État  ; 

'"  xr  série,  Bull.  91,  n"  780.  et  Bull.  io5,  n*  882. 
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u  te  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  ^^^  pour  l*appiicati 
précitées  ; 
ur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

^éCRÈTE  : 

Vjit.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Vo 
iprès,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès- verbal  de  borna 
les  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  g 

FORT  D'HIRSON. 

iones  de  servitudes.  Bornage  du  28  mars  1890. 

l.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  cha 

:écution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  l 

F'ait  à  Fontainebleau,  le  21  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  da  Conseil,  Minisire  de  la  guerre, 
Sigaé  :  C.  de  Freycinet. 


22730.  —  DÉCRET  portant  homologation  du.  Bornage  des  zones  de  se 
desjorts  de  Granville  et  de  Jouy-sous-les-Câtes. 

Da  21  Septembre  1890. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUB  française, 

/a  les  lois  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  con 
classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mi 
si  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortif 
ir  la  défense  de  TÉtat; 

i^u  le  déret  réglementaire  du  10  [août  i853^*)  pour  l'application 
icitées  ; 

5ur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

)ÉGRÈTE  : 

^T.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour 
iges  ci-après,  les  plans  de  délimitation  et  les  procèsverb 
rnage  des  zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  n 
la  guerre  : 

FORT   DE  GAANVILLE. 

Zones  de  servitudes.  Bornage  du  26  avril  1890. 
'J  «•  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bail.  io5.  n*  88a. 
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FORT  DE  JOUY-SOUS-LBS-CÔTES. 

Zones  de  servitudes.  Bornage  du  26  avril  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21  Septembre  1890. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Président  da  Consml,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DB  FBETGiinrr. 


Pî*  22731.  —  DÉCRET  élevant  le  Traitement  des  courriers  convoyeurs 
et  des  entreposeurs  des  Postes. 

Du  22  Septembre  1890. 

Le  Pbésidbnt  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  23  avril  i883^*\  portant  organisation  des  services  exté- 
rieurs des  postes  et  des  télégraphes , 

Dcgbstb: 

Art.  1".  L'article  19  du  décret  du  23  avril  i883  est  modifié  ainsi 
qo'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  courriers  convoyeurs 
et  des  entreposeurs  : 


BMrLOIft. 

MIXmDM. 

TBAITBNIKTS   INTBRNÉDIAIBKS. 

MAXIMON. 

Goorriers  convoyears  et  cntre- 

l»0OO*^ 

Avancements  par  ëchdons  suc- 
cessifs de  100  francs. ......    . 

a, 000' 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  22  Septembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Mimsire  da  cemmêrce,  de  Vindoitrie 
et  det  colonies. 

Signé  :  Julbs  Rocbb. 
«  .m* série.  BaH.  768,  n*  i5i8o. 
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32.  —  DÉCRET  qui  convoque  1$  Collège  élecùoral  de  l'arrondisseri 
de  Conjolens  [Charente)  à  l'ejfet  d'élire  an  Député. 

Du  2  2  Septembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  là  septembre  18^.  ) 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ^ 

proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d( 

loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés 

loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  k  scrutin  uninominal  e 

inscriptions  électorales;  • 

i  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1862  f*^  ; 

loi  du  17  juillet  1889,  ^*  interdit  les  candidatures  multiples; 

décret  du  28  août  1889  ^'^ ,  port'^nt  convocation  de  tous  les  co 

ux; 

lu  le  décès  de  M.  Daclaiid,  député  de  l'arrondissement  de  Conl 

te), 

te: 

1".  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Conf 

ite)  est  convoqué  pour  le  dimanclie  19  octobre  proclia 

'élire  un  député. 

élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  le 

îts  ci-dessus  visés. 

js  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle 

églementaire  du  1  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apportc 

ations  a  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  1890,  pi 

Qq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des 

ations. 

!  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pr 

i  Fontainebleau,  le  s>2  Septembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
iinjUire  de  Cinléricur, 

igné:  CONSTANS. 


32733,  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  zone 
des  fortifications  du  blockaus  des  Carrières,  à  SvtiJ, 

Du  25  Septembre  1890. 

RÉSIDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISB, 

rie ,  Bull.  488 ,  n"  3636  et  3637-  <«  xnf  série^  Unit  iitêt ,  »•  jogi 
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Va  ies  lois  des  lo  juillet  1791, 17  juHlet  1*819  et  10  juillet  i^i,conceniai»t 
le  classement  et  la  conservatioa  aes  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
ainsi  que  ies  servitudes  imposées  à  Ja  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  la  loi  du  1 5  janvier  i885,  portant  classement  des  places  fortes  et  postes 
militaires  en  Algérie  auxquels  doivent  être  appliquées  ies  servitudes  défen- 
sÎTes; 

Sur  ]e  rapport  du  président  du  Gooseâ^  nunistfe  de  la  guerre  « 

DéCRBTB: 

Art.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  Touvrage 
d-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-veAai  de  bornage 
fermant  la  xone  des  fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
de  la  guerre  : 

SKTIF. 

Biockaus  des  Carrières.  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions. Bornage  du  24  avril  1890. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décrqt,  qni  sera  inséré  au  Bmlietin  des  bis  et 
an  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  25  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  PrésidaU  du  Conseil ,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  FnETcniET. 


V  22734.  —  DÉCRET  relatif  ^  ^^  ^ente  des  Allumettes  en  bois. 

Du  3o  Septembre  1890. 

(  Promnlgaé  au  Journal  officiel  du  1"  octobre  1890.) 

Le  Président  db  la  République  prahçaisb^ 

Va  la  loi  du  i5  mars  1878,  relative  à  Texercice  du  monopole  et  à  la 
^«nle  des  allumettes  chimiques  ;  .  ^  , 

Vq  le  décret  du  3o  décembre  1889  (') ,  qui  attribue  à  l'État  Texploitation 
<iirecte  du  monopole  ; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCBÈTB : 

Art.  1".  L^administralion  des  manufaictures  de  TËtai  est  autorisée 
a  lixTer  an  coBunerce  eagros^  dans  le&  coiMliUonA  fixées  par  le»  ar- 
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des  3  et  4  du  décret  du  3o  décembre  1889,  des  allumettes 
Lire  au  phosphore  amorphe,  trempées  en  presse,  mesurant  î 
mètres  (o",o6)  de  longueur  et  ayant  une  section  de  vin 
lillimètres  {o'",025)  de  côté,  par  portefeuilles  de  cent  allui 
ix  prix  ci-après  : 


mx  HT  À  PATBR  PAR  GIXT  POBTBFBUILLBS 

par  les  néfr^ianl»  en  gros 

PRIX  DU  TBRTB 

pour  les  achats 
formant  un  poids  total 
de  5,000  kilogrammes 

et  aa-dessns , 
emballages  compris. 

pour  les  achats 

formant  un  poids 

dp  5oo  à  5,000  kilogranimes , 

emballages  compris. 

par  portefenili 

S'Ao» 

SfCo- 

0'  lo« 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  ] 
îcret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  3o  Septembre  1890. 

Si^né  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  Rouvikr. 


23735.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Vexercic 
un  Crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  victimes  des  inondations  du 

Du  4  Octobre  1890. 

(Promalgaé  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  1889,  relative  à  l'ouverture  des  crédits 

entaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 

(S  dépenses  de  Texercice  1890; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercio 
i  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  17  juillet  16 
édit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  {3oo,ooo^),  qu 
ra  à  la  première  section  du  budget  du  mini^ère  de  Tintéric 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*i357.  —  813  — 

il  formera  un  chapitre  portant  le  n"  79  et  intitulé  :  Secours  aux  vic- 
times des  inondations  du  Midi. 

2.  Il  5eraf)ourvu  aux  dépenses  autorisées  parTartide  i*'  au  moyen 
(les  ressources  générales  du  budget. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres , 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

4.  Le  ministre  de  Tinlérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  4  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  rintériear. 

Signé  :  Roumn.  Signé:  Gonstans. 


V  33736. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1890 , 
fUi  Crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  du  Service  sanitaire. 

Du  4  Octobre  189a 
(  Promoigné  aa  Journal  officiel  du  17  octobre  1890.  ) 

Le  Pr£su)ENT  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  l4  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
^aûres  à  ouvrir  par  décret  pendant  la  prorogation  des  Chambres; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  ûxation  du  budget  de  l'exercice  1890, 
^notamment  l*article  87  et  l'état  N  y  annexé ,  concernant  les  crédits  à  ou- 
vrir par  décret,  en  conformité  de  la  loi  du  14  décembre  1879; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE. 

Abt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1890,  première  section,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante 
nulle  francs  (60,000'),  en  addition  au  crédit  inscrit  au  chapitre  xlhi, 
applicable  aux  Matériel  et  Dépenses  diverses  du  service  sanitaire. 

Dsera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  ce  crédit  au  moyen  des 
f«»ources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  dans 
^  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
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ii  ie  concerne ,  de  TeiLécution  du  présent  décret^  qui 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  oftcieL 

Fontatbiebleau,  ie  4  Octobre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vinlérieu 

Signé:  Rouvier.  Signé:  Consta?is. 


,  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Vexerc 
édit  supplémentaire  applicable  aux  frais  des  élections  sénato: 

Du  10  Octobre  1890. 

(PMmidgué  au  Journal  officiel  du  17  ocliihni  x8fp*  ) 

isiDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

loi  du  i4  décembre  1879  sur  le»  crédits  snppiémentaîres  e 
à  ouvrir  par  décret  pendant  la  prorogation  des  Chambres 
loi  du  17  juillet  188g,  portant  fitation  du  budget  del'exer 
iment  Tarticle  67  et  l'état  N  y  annexé,  concernant  les  cré 
lécret,  en  conformité  de  la  loi  précitée  au  t^  décembre  ] 
is  du  Conseil  des  ministres  ; 
iseil  d'Etat  entendu. 


I".  Il  est  Ouvert  au  ministne  de  Tintérieur,  stir  U 
rdce  1890,  première  sectioo,  un  crédit  supplémei 
î-seize  mille  francs  (7^,000'),  en  addition  au  crédit  i 
î  XIII,  applicable  aux  Frais  des  élections  sénatoriales, 
a  pourvu  aux  dépenses  impntabies  sur  ce  crédit  ai 
ources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  il 

présent  décret  sera  soumis  k  la  ratification  des  C 
première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

s  ministres  de  Tîntérieur  et  des  finances  sont  charg 
ze  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
u  Bulletin  des  fois  et  publié  au  Journal  officiel. 

L  Paris,  ie  10  Octobre  i8go. 

signé  :  CARNOT. 

9  Ministre  des  fintmets ,  Le  Ministre  de  finténeu 

Signé  :  RoUTlER.  Signé  :  Co?«rrAHs. 
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T  22738.  —  DécRBT  DU  PnésiDEUT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  )  portant  : 

Abt.  l*".  A  la  date  du  19  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le 
iittond  de  La  commune  de  Saint-Nazaire,  dans  la  partie  de  Tanse  dite  du 
Grand  Traict,  comprise  entre  la  batterie  de  Saint-Nazaire  et  les  Rochers- 
sons-Levain  (département  de  la  Loire -Inférieure,  quartier  maritime  de 
Sâint-Nazaire) ,  la  ligne  ABDG  ombrée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  au 
présent  dtcret,  avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  23  Jaillet  1890.) 


V 22739.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Abt.  1".  A  la  date  du  19  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le  lil- 
uiral  de  la  pointe  du  Touquet  (quartier  maritime  de  Boulogne,  départe- 
ment du  Pas-de-Caîaîs),  la  ligne  tracée  en  rouge  et  repérée  de  4  à  17  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  ;  îAmile  du  rivage  de  la 
nier. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  23  Juillet  1890.) 


V  22740.  —  DÉCRET  DU   PrÉSIDB7«T   DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accepter,  aux 
danses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  ci-dessus  visé,  la  donation  offerte 
^ILUériot,  ancien  chef  de  bataillon,  pour  la  création  d*un  orphelinat 
pooT  enfants  de  troupe  de  Tarmée  de  terre,  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et 
<ie  treize  ans  au  plus. 

Cette  donation  comprend  : 

I*  Neuf  hectares  soixante  ares  de  terrains  contenus  dans  le  domaine  de 
U  Boissière  (Seine-et-Oise)  ; 

2*  La  somme  nécessitée  tant  pour  l'édification  des  constructions  dans 
lescpielles  a  été  installé  l'orphelinat,  que  pour  son  aménagement  intérieur 
«t  la  fourniture  de  tout  l'ameublement  ; 

3'  Un  capital  de  un  million  de  francs,  exigible  seulement  après  le  décès 
[te  donateur,  mais  dont  il  s*engage  à  verser  annuellement  au  trésor  les 
intérêts  à  trois  pour  cent  l'an ,  soit  trente  mille  francs ,  pour  servir  cxriusi- 
yonent  à  l'entretien  de  l'établissement.  Le  payement  de  ce  capital  et  des 
yoférHs  sera  garanti  par  une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de 
fÉlat  sur  les  biens  de  M.  Hériot. 

Lors  du  remboursement  du  capital  de  un  million ,  ce  capital  sera  placé 
en  rentes  sur  TÉtat;  lesdites  rentes  seront  immatriculées  au  nom  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  avec  mention,  sur  le  titre,  de  la  destination  des  arré- 

lorphdinat,  ainsi  fondé,  portera  le  nom  de  :  orphelinat  Hériot.  [Fontai- 
'^&m,22Àoâti890.) 
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N**  aa74i.  —  D^cbet  du  Président  de  la  Répubuque  française  (coi 
si|çné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  âe  nul  efï 
délibération ,  en  date  du  1 1  août  1890^  par  laquelle  le  conseil  d'asroi 
sèment  de  Condom  a  émis  le  vœu  «que  \e  principal  de  l'impôt  for 
soit  supprimé  et  son  produit  remplacé  par  les  diverses  mesures  Osi 
actuellement  à  Vétude».  (Fontainebleau,  29  Août  i990.) 


Certifié  conforme  : 

Paris  »  le  1"  '  Décembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Colles , 

A.  FALLfÈRES. 


*  Cette  date  est  c^e  de  la  réception  du  Bui 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  poui*  le  liuUttinde*  LoU^  à  raison  de  9  francs  par  «u,  à  la  caisse  de  Timprii 
nationale  on  chex  les  Rccevcors  des  poste*  des  départements. 


IMPRIMERIE  NAHONALE.  —  i"  Décembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1358. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  33743.  —  Lor  portant  répartition  du  fonds  de  Subvention  destiné 
à  venir  en  aide  aux  départements  pour  Veœercice  I89i, 

Da  8  Août  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  i5  août  1890.) 

L£  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUrés  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  RÉPUBUQins  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté,  par 
Tarticie  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux  dépenses 
des  départements  qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est  fixée 
pour  faunée  1891  conformément  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

(Joe  somme  de  dix-huit  mille  francs  (18,000')  est  laissée  comme 
foads  de  réserve  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur  pour  frais 
d'impressions,  dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  août  i8go. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vinlérieur, 
Signé  :  Co!ISTA!IS. 

XIV  Série.  kl 
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RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SUBVENTION. 

EXERCICE    1891. 


oéPARTIHEXT». 


Ain 

Allier 

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (Hautes-) 
Alpes-Maritimes. 

Ardèehc 

Ariège 

Aube 

.Avcyron 

Cantal 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côlcs-du-Nord.. 

Creuse 

Drôme 

Indre 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 
Loire  (Haute-). 

Lot. 

Lozère 

Marne  (  Haute- } 
Mayenne 


ALLOCATIOMS. 


ioo,4oo' 

ààtfyoo 

170,700 

1 59,700 

iSi,7oo 

i56,3oo 

1 30,700 

aa,ooo 

80,600 

So.-Too 

107,000 

109,700 

a56,7oo 

26,600 

119,70) 

4a,8oo 

117,600 

7,600 

146,700 

S5,Aoo 

53,700 

53,700 

149.700 

7,600 

33,800 


DKPi.BTBHBRT8. 


Meuse.' 

Morbihan 

Nièvre 

Pfrènëcji  (  Basses-  J 

Pyrcnties  (  Hautes-  ) . . . . 
Pyrénées-Orientales.  . . . 
Territoire  de  Belfort . . . 

Saône  (  Haute-  ) 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Sèvres  (  Deux-  ) 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne - 

Vienne  (  Haute-  ) 

Vosges 

TotAL 

Réserve 

Total  général 


a3 
a3 
44 
85 
81 

i4 
910 
a43 
3i 
a3 
35 

58 
80 
43 


3,58a 
18 


3.600 


N*  23743.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente 
à  sUmposer  extraordinairement. 

Du  11  Août  1890. 

(Promulguéeau/oar/iaf  q//ZcieI  du  la  août  1890.] 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ  , 

Le  Président  de  la  République  prokulgue  la  loi  doat  la  te 
sQÎt  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé, 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
poser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1891,  trois  ceni 
(o'o3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  dii 
pour  en  affecter  le  produit  au  payement  delà  garantie  d'intërftt 
mise  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'il 
local  d'Angoulême  à  Rouiilac. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenI 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  1 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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Laf  i^BeBÉe  loi ,  délibérée  tt,  «dofitée  par  k  Sénat  et  p«^  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  1 1  Août  189a. 

Sigaè  :  tOÂmSCn. 

Signé  :  CemsTAH». 


N*  33744.  —  Loi  qm  awiinitê  àe  dipan^temstU  da  ùoivet  à  s'impo9er 
extraordinairement. 

Du  11  Mot  189Q. 
(Promulguée  au  taamA  éjfieid  eu  i2  4WÉt  iB^^O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
nentà  la  demande  que  te  conseil  généra!  en  a  ftiite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans  à  partir  de  1891,  sept  centimes 
cinquante  centièmes  (7°5o)  addiiionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementaies  et  aux  clépett«es  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  &xé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Footainebkan,  le  11  Août  1890. 

%né  :  CARNÛT. 
Le  MmittrM  àt  Vitdéritmt, 
Signé  :  Constahs. 


H*  ^YjUh,  —  Ijh  qmi  amtorisê  le  éépoNâmetH  du  Nêvd  à  s'imposer 
exlraordinairemënL 

Du  II  Août  1890. 

(n«nii%iÉe  m  iommal  tjficSd  Au  \%  «oût  i8fo. } 

Le  SftHAT  ^lUiCtumME  dis  députés  ont  adopté, 
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Le  Phësident  de  la.  République  promulgue  la  loi  dont  la  U 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  confc 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im 
extraordinairement,  en  1891,  deux  centimes  (0^02)  additionne 
principal  des  quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le 
duit  au  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  1 
Onances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaj 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  deTÉtat. 

Fait  a  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  :  CARNO 1*. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Coiistans. 


N"  22746.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  (Nord)  à  coni racler  un  En\ 
et  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  antérieuj\ 

Du  11  Août  1890. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  la  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te 
suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  12  juillet  i883  pour  la  ré; 
tion  complète,  par  la  ville  de  Lille  (Nord),  de  l'emprunt  de  \ 
quatre  millions  de  francs  (24,000,000')  est  prorogé  jusqu'en  igc 

La  somme  de  treize  millions  huit  cent  soixante  et  un  mille 
cent  cinquante-cinq  francs  (i3,86i,955')  formant  le  reliquat  < 
emprunt  ne  pourra  être  réalisée  qu'aux  dates  et  dans  les  pr( 
tions  suivantes,  savoir: 

Deux  millions  de  francs  (2,000,000')  en  1892; 

Cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo')  en  1898; 

Et  six  millions  huit  cent  soixante  et  un  mille  neuf  cent  cinqui 
cinq  francs  (6,861,955')  en  1901. 

Le  remboursement  de  ces  sommes  s'effectuera  en  quarante  2 
partir  de  1902. 

2.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
térét  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  vingt-cinq  centimes 
cent  (  V2.")  p.  0/0),  une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,0 
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rembonrsabie  eo  quarante  ans  à  partir  de  1892^  à  Taide  des  res- 
sources budgétaires  et  d'une  subvention  de  TEtat,  ladite  somme  ap- 
plicable aux  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  16  mai  1890  et  ayant  pour  objet,  notamment,  Tinstallation  des 
facultés  de  droit  et  des  lettres,  Tachèvement  du  palais  des  beaux- 
arts  et  Tacquisition  de  terrains  pour  abattoir. 

L*emprunt  sera  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soii 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté» 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre* 
des  députés  t  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur^ 

Signé  :  CoivsTANS. 


V 21747.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  [Hérault)  à  contracter 

un  emprunt. 

Du  11  Aoât  1890. 

(Promalgnëe  aa  Jonrnal  officiel  du  la  août  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

.\ht  1*'.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  (4'3o  p.  o/o),  une  somme  de  six  millions  cinq  cent 
soiiante-trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (6,563,^99^ 
destinée  à  pourvoir  tant  à  la  conversion  d'emprunts  précédemment 
contractés  en  vertu  des  lois  des  7  janvier  1888,  3o  mars  1888  et 
25  jaillet  1889,  qu'à  des  travaux  de  voirie,  à  des  indemnités  de 
terrains  incorporés  à  la  voie  publique  et  à  l'aménagement  des  facul- 
té de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  ladite  somme  remboursable, 
siToir  :  quatre  milions  deux  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  vingt- 
iM»f  francs  (4,2i8,4a9')  en  trente-deux  ans,  un  million  huit  cent 
soiiiBte^inq  mille  deux  cent  quarante4rois  francs  (  1,865,243')  en 
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rente-ciiKfans,  quatre-vingt  mîUe  sep^eeirt  qîMtre  vmg>Meuxf 
80.78»')  en  trente-huit  an»,  trois  cent  quatre\nngt-dii-hnit 
i«it  ceiMi  q^araDte<-€iii<!f  francs  (^98,84^')  en  quarante  ans. 

L'emprunt  pourra  éfre  réalisé  soit  avec  publicité  et  cone«irn 
oit  de  g^ré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  fa 
rémettre  des  obligations  au  porfewr  on-  transmrssfbïes  par  end 
aent,  soit  auprès  de  te  caisse  des  dépAls  el  consignations,  ( 
aisse  nationafe  des  retraites  pour  la  vieillesse-  ou  do  Crédit  fo 
e  France,  anx  condîtiona  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p 
eront  préalablement  soumises  k  Tapprobation  dii  mmis^re  de 
Prieur. 

2.  11  sera  poumi  au  remboursement  de  Tomprunt  antorisi 
article  i**  ci-dessus  tant  au  moyen  des  ressources  prévues  ps 
ais  précitées  des  7  janvier  1888,  3o  mars  1888  el  25  juillet  ] 
[uàTaide  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  dje  la< 
nunicipale  et  d'une  subvention  annujeUe  de  TEtat 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat. et  panr  1»  Cha 
les  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Constans. 


N"  22748.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  (Var) 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  11  Août  1890. 

(Promnlgnée  aa  Marnai  of/ttiet  Ait  ts  aoAt  1S90.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pressent  DE  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t< 
uit: 

Article  vtiiqus.  La  ville  de  Toolon  (  Var}est  autorisée  à  empvi 
L  un  taux  d'intérêt  ifui  n'excèsde  pas  Cfoatre  francs  quarante  cen 
K)ur  cent  (ii'4o  p.  o/o),  une  somme  de  quatre-vingt-six  mille  i 
86,000')  remboursable  en  trente  ans,  sur  ses  revenus  ordinair 
kstinée  à  poorvoîr  aux  Arais  de  cottstructien  d'une  école  de  ga 
lans  le  faubourg  Sain4>-Rooh. 

L^emprairt  pourra  être  réalisé  soit  avec  puUicité  et  coftcorr 
«ît  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  p^iblique ,  avec  h 
l'émettre  des  obligations  au  porteur  on  tranamîssibles  par  em 
nent,  soit  dÎTectement  auprès  de  la  caisse  des  dépMs  et  ooni 
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tioDs,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  sooscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
lérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  ii  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  ie  l'inlériear. 
Signé  :  CoifSTAiis. 


N*  33749.  —  Loi  foi  établit  d'office  luie  JmpQiitioR  extraordinmre 
sai^  la  commune  de  Bareilles  {Hautes-Pyrénées). 

Du  1 1  Août  1890. 

(Pronmlgnée  au  Journal  officiel  da  12  aoàt  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Cuambbe  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  uhiqub.  11  sera  établi  d'office  en  1890,  sur  la  commune  de 
Bareiiies  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  une  imposition  extraordinaire  de 
soixante-six  centimes  quatre-vingt-seize  centièmes  (66*  96)  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit évalué  à  la  somme  de  neuf  cent  quarante-quatre  francs  onze 
centimes  (  9^4' 11)  environ  servira  à  combler  le  déficit  du  budget  de 
feiercice  courant. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  ;  CARNOT- 

Le  Minùlre  de  l'inUriear, 

Signé:  CasAiAns* 
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N*  22750.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  San-Gavirio-di-Carbini  [Corse). 

Du  11  Août  1890. 
(  Promulgaëe  au  Journal  officitl  du  12  août  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 
mit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  pendant  cinq  ans  à  ] 
ie  1890,  sur  la  commune  de  San-Gavino-di-Carbini  (Corse) 
mposition  extraordinaire  de  quatre-vingt-treize  centimes  qi 
nngis  centièmes  (93° 80)  additionnels  au  principal  de  ses  q 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  trois 
jept  cent  quarante-deux  francs  neuf  centimes  (3,7^2' 09)  en\ 
►ervira  au  payement  des  dépenses  obligatoires  inscrites  au  b 
lupplémentaire  de  1889. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  :  Constans. 


N'  22761.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinain 
sur  la  commune  de  Viverob  [Puy-de-Dôme]. 

Du  11  Août  1890. 
(Promidgaée  aa  Journal  officiel  du  la  aoàl  i8go.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t( 
uit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  V  i^ 
Puy-de-Dôme) ,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891 ,  une  impo: 
xtraordinaire  de  dix-neuf  centimes  cinq  dixièmes  (19°  5)  add 
lels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
luire  en  totalité  la  somme  de  quarante-deux  mille  trois  cent  soix 
[ix  francs  (42,370')  environ,  pour  servir,  concurremment  avec 
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sobvenlion  de  TÉtat,  à  rembourser,  en  principal  et  intérêts,  un  em- 
pnint  de  trente-six  mille  francs  (36,ooo')  que  la  commune  doit  con- 
tracter pour  pourvoir  à  rétablissement  d'un  groupe  scolaire. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  ii  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mimistn  dt  l'intérieur, 

Sif^:  COTISTANS. 


N'  23753.  —  Loi  qui  oavre  au  Ministre  des  Finances,  sar  l'exercice  1890,  tm 
Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  régularisation  des  Matrices  cadas- 
tnûet  et  générales. 

Du  13  Août  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  da  i3  août  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mil: 

.\rt.  1*.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances ,  sur  Texercice  1890 , 
au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
17  juillet  1889  et  par  les  lois  spéciales ,  un  crédit  extraordinaire  de 
dnqcent  quatre-vingt  mille  francs  (58o,ooo')  qui  sera  inscrit  à  la 
quatrième  section  :  [Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  dei 
impôts  et  revenus  publics),  sous  les  numéros  et  titres  ci-après:  cha- 
pitre nvii  quater  :  Dépenses  relatives  à  la  régularisation  des  matrices 
(^dastrales  et  générales,  en  exécution  de  la  loi  du  8  août  1890  concer- 
nant les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  deTexercice  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  cirdessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

3.  Les  fonds  non  employés  sur  le  même  crédit  pourront  être  re- 
portés successivement  par  décret  aux  exercices  suivants,  en  conser- 
vant leur  afTectation  primitive. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  12  Août  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 
U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  ROUTIKR. 

Xir  Série,  Al.. 
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Ni°  yi'jb^i  —  Lot  fui  otLvre  an  Minime  é^  l'Sntèrmwr,  sur  i'ejrrrcio 
un  Crédit  pour  le  matériel  et  les  déperues  dioersei  du  Service  swUia 

(Promurguê  au  Journal  officiel  àxi  1 4  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  Lor  dont  ia 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de   Tintérieur,   sur  le 
ordinaire  de  re^cercice  1890,  un  crédit  supplémentaire  s'élevî 
9omm>e  de  cent  mille  frawcs   (100,000')   qui  ser»  inscrit  a 
piirc  XL  VIT  :  Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire, 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  fe  Sénat  et  par  la  Cl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i3  Août  1890. 

Si^t^  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jinances ,  I^  Ministre  de  Vintérieur 

Sigii:'"  :  RoBViKii.  Signé  :  Constans. 


N"  20754.  —  fjOi  qui  autorise  le  départemstU  de  Viiii  à  t'impt 
exLraordifudrenkeal, 

Du  i4  AoiU  1890. 

(Fromnlguée  au  Journal  officiel  dxt  tb  août  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambae  dss  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  coi 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'i 
extraordinairemcnt,  pendant  dix  ans  a  partir  de  1891,  quai 
times  (o^o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri 
directes,  pour  en  affréter  le  produit  au  payement  des  dépei 
service  des  enfants  assistés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ci 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1j 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Aoàt  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintérimxr, 

Signé  :  CORSTAHS. 

N*  32755.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine 
à  conlracier  un  EmprmMi. 

Du  i4  Août  1890. 
(Promulguée  «n  Journal  officiel  du  i5  aaàt  i8go.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députas  out  adopta. 

Le  PaisiDKHT  de  la  Ekpubuque  promolgub  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Abt.  1*.  Le  département  d'IUe-et-Vilaîne  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter,  à  un 
Uux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  trente  centimes 
pour  cent  (A'  ^o  p.  0/0),  une  somme  de  trois  millions  deux  cent  dix- 
sept  mille  cinq  cents  francs  (3,2 17,600^)  amortissable  en  cinquante 
ans  et  applicable  au  remboursement  d'une  partie  de  sa  dette  et  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  de  fer. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soil  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gre ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  et  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  millions  deux  cent  dix-sept  mille  cinq 
cents  francs  (3,217,500')  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront 
prélevés  tant  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871,  que  sur  les  versements  annuels  à  effectuer  par 
Tasile  des  aliénés  de  Rennes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  de  Vintéritnr, 

Signé  :  CoiisTANS. 
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N*  32766.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille'et'Viiaine 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Août  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  aoûl  1890.  ] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  t 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  d*IHe-et- Vilaine  est  autorisé 
fonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'in 
extraordinairement,  pendant  douze  ans  à  partir  de  1891,  neu 
times  (o'og)  additionnels  au  principal  aes  quatre  contrib 
directes ,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vie 
de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cei 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Glu 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT, 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


N**  32767.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Août  1890. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i5  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Maruc  est  autorisé,  ce 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans  k  partir  de  1891,  quatr 
times  (o'o/i)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribi 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  diverses  dépenses  d'il 
départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée   indépendamment  des  cen 
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•extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pai*  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Constats. 


N*  32758.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  \h  Août  1890. 
(Promaljçaée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1890.) 

Le  SiNAT  ET  LA  Chahbre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
exiraordinairement,  en  1891,  sept  centimes  (0^07)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, pour  en  affecter  le  produit, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes  (o'o4),  au  service  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  et  de  trois  centimes  (o^^oS),  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Celle  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
fioances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
le  Ministre  rft  l'intérieur. 
Signé  :  Constans. 


N*  32759.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne 
à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  i4  Août  1890. 

(Promalgaée  an  Journal  officiel  du  i5  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
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Le  Phesident  de  la  Rbpubliquk  promulgcjb  la  loi  dont  la  U 
iuit  : 

Aatigle  UNiQij£.  Le  département  de  TOroe  est  autorisé,  coniS: 
nent  à  la  demande  que  le  conseil  général  ea  a  faite,  a  s'im 
îxtraordinairement,  en  1891,  cinq  centimes  vingt  centièmes  { 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  direcles,  poi 
ifiFecter  le  produit  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  i 
jnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
les  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  CoNSTA/iS. 


N"  22760.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Puy-de-Dôme 
à  s  imposer  extraùrdinairemênt. 

Du  i4  Aoùi  1890. 
(Promalguée  aa  Journal  officiel  da  iS  aoAt  i8go.) 

Le  Séhat  et  la  Chahibre  des  népurés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépurlique  promulgue  la  loi  dont  la  t 
mit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Ddme  est  aut 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fa 
^'imposer  extraordinairement,  en  1891,  un  centime  soixante 
tièmes  (l'^ôo)  additionnels  au  principal  des  quatre  conlribi 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'entretien  des  chemins  vie 
le  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187 1. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
ies  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtal. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Si^é:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intériêar. 
Signé:  CONSTANS. 
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N*  12761.  —  Loi  (pti  tuctmise  ia  vHleée  Moulins  \Àlïîer) 
à  oontntcter  un  Knipj'un*^. 

S)a  i4  Ai9Ùt  18I90. 

(Promnlgaéc  aa  Journal  oJjficUl  an  iS  août  1S90.} 
Le  SélTAT  ET  LA  OhAHIBSC  1>BS  BÉHJTÉS  OrfT  ADOPTB, 

Le  Président  de  la  Repu&uque  piuomulgue  la  loi  doot  ia  teneur 
suit  : 

inriCLB  UNiQOE.  La  ville  de  Mouiios  (AUîer]  est  aiik)ri6ée  à  em- 
praiter,  à.  um  taux  d'intérêt  n'excédant  ^b  quatre  francs  «(aaranle 
centimes  pour  cent  {^'^o  p.o/o),  une  somme  de  cinquaate^troisnitHe 
tnns  cent  cinquante  firanoB  (&3,S5</)  destinée  au  payement  des  frais 
(TétabUftsement  d*un  groupe  scolaire  au  feubourg  de  la  Madeleine, 
ladite  somme  remboursable  en  trente  ans,  au  moyen  tant  d'un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  que 
JWe  subvention  allouée  sur  les  fonds  de  TÉtat,  en  exécution  de  la 
loi  du  20  juin  i885. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  av<ec  publicité  et  onocurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
definténeur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conama  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i/H  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
U  Ministre  d»  Tinlérienr, 

Signé:  Co?fSTANS. 


N*  23762.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  (Nièvre) 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  14  Août  1890. 

(  PromnJgaëe  au  Journal  officiel  da  i5  août  iSgo.j 

LiSéîlAT  ET  LA  CHAimiE  DES  DiPUTES  0HT  ADOPTÉ, 

Le  PaÉHDuiT  Ds  la  Bépubliqoe  FiVQifVLGW  XA  LOI  dont  ia  teneur 
sait: 

Abticle  unique.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à  em- 
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runter,  à  uu  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  qu 
ïntimes  pour  cent  (4'4o  p.  o/o),  une  somme  de  trois  cent  mille 
ioo,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus  ordina 
estinée  au  payement  des  dettes  communales  prévues  dans  un 
ération  municipale  du  8  avril  1890,  lesdites  dettes  provenant  i 
lent  d'acquisitions  d'immeubles,  antérieurement  réalisées 
établissement  de  la  halle,  l'agrandissement  d'une  école,  du  < 
e  foire  et  du  cimetière,  et  pour  diverses  opérations  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur 
ni  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  1 
'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  ec 
lent ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la 
ationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fonc 
rance,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
iront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
eur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Ch 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  CONST.iNS. 


N'  33763.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaU 
sur  la  commune  de  Monhoudou  (Sarthe). 

Du  a  Août  1890. 

(Promolgaée  aa  Journal  officiel  da  i5  août  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuâmbre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
ait: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d^oflûce  sur  la  commune  de  M< 
ou  (Sarthe),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contrit 
irectes ,  savoir  : 

Pendant  cinq  ans  à  partir  de  1890,  une  imposition  extraon 
e  vingt  centimes  (o^  20)  ; 

En  1895,  une  imposition  de  douze  centimes  quarante-cin 
èmes(i2*45); 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pour  cinq 
ix  cent  trente-neuf  francs  quarante  centimes  (5,639' 4o)  er 
ervira  au  payement  des  frais  de  translation  du  cimetière. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  dépntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Mùûstrê  de  l'intérieur. 
Signé  :  GOKSTANS. 


N*  22764.  —  Loi  concernant  le  déclassement  de  la  Place  de  Valenciennes 

(Nord). 

Da  36  Août  1890. 
(Promnlgaée  aa  Journal  officiel  da  a8  août  1890.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉPUTés  ont  adopté  , 

Le  Présideih'  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  juillet  1890,  entre 
le  maire  de  la  ville  de  Valenciennes  et  les  représentants  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  des  finances,  comportant  la  cession  à  cette 
ville,  par  l'État,  des  terrains  et  bâtiments  désignés  par  ladite  conven- 
tion et  le  plan  y  annexé,  le  versement  par  la  ville  d'une  somme  de 
deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  (225,000')  cl  autres  conditions 
détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3o  juillet,  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  et  les  représentants  des  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  finances,  comportant  la  cession  à  cette 
compagnie,  par  l'État,  d'un  terrain  d'une  surface  de  sept  hectares 
cinquante-huit  ares  (7^  58)  environ,  le  versement  par  cette  compa- 
gnie d'une  sonune  de  cent  quarante  mille  francs  (  i4o,ooo')  et  autres 
conditions  détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

3.  La  dépense  des  travaux  occasionnés  par  le  démantèlement  de  la 
place  et  dont  l'exécution  est  à  la  charge  de  l'Etat  est  évaluée  à  une 
somme  de  trois  cent  soixante-cinq  mille  francs  (365,ooo'),  laquelle 
sera  imputée  sur  les  ressources  générales  du  budget  ordinaire  des 
exercices  1891  et  1892  et  inscrite  k  un  chapitre  distinct  du  budget 
desdits  exercices. 

1  II  sera  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  soixante-cinq  mille  francs  (365,ooo')  qui  sera  inscrit  à 
00  chapitre  spécial  du  budget  ordinaire  desdits  exercices  :  Démantè- 
lement de  la  place  de  Valenciennes. 
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•cpartition  en  sera  faîte  comme  snit  : 

xercice  1891 25o,ooo' 

xercice  1892 i  i5,ooo 

Total  égal 365,ooo 


Ta  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
s  générales  des  budgets  ordinaires  de  1891  et  1892. 

L  cet  effet,  les  versements  à  faire  par  la  ville  de  Valenciei 
ompagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  seroat  portés  en  rec< 
iompte  de  trésorerie,  pour  être  appliqués  aux  produits  de 
des  exercices  1891  et  1892  dans  la  proportion  des  en 
:s  ou  à  ouvrir  à  chacun  de  ces  exercices. 

)résente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  Ja  Chac 
pûtes,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

;  à  Fontainebleau,  le  26  Août  1890. 

Si^é  :  CAENOT. 

Lf  Minisire  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil, 
•  Ministre  de  h  guerre. 

Signe  S  llouviER.  «,     ,     ^ 

Signé  :  C.  ix  Fbeycinkt. 


55.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  Tlntérieur,  sur  Vexercice  i 
'redit  supplémentaire  destiné  à  solder  la  part  de  VÈtat  dans  la  dé^ 
Itant  de  la  création  de  300  nouveaux  emplois  de  gardiens  de  la  pai 
lie  de  Paris. 

Dn^oAoïltidfo 

(  Proraolgiiée  an  Journal  qfficifil  an  li  août  1890.) 

3ÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

PR^SIDBWT  DE  LA    RÉPUBLIQUE    PmmULGUB    LA    LOI   doot  ia    tC; 

.  1".  Le  maximum  de  ia  part  contributive  de  rÉtat  dai 
se  annuelle  de  la  police  municipale  de  Pari« ,  fixé  à  sept  miii 
ent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  vingt^inq  fr 
^825')  parla  loi  du  24  décembre  1878,  est  porté  à  septmili 
^cnt  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante^iuinEe  fr 

n  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  1890 
entation  du  crédit  accordé  par  la  loi  de  finances  du  1 7 
89,  nu  chapitre  li,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  qiaar 
e  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs  (144,^75*^)  poun 
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pléter,  en  1890,  ia  subvention  de  TÉtat  dans  les  dépenses  delà  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris. 

3.  n  sera  pourvu  àcette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  St'^nal  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Foiitainet)le«n,  le  3o  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances ,  Le  Mimâtre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Rolvier.  Signé  :  Constans. 


V  22766.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Budjfçt  du  Département  de  la  Marine,  pour 
V exercice  1889,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Défenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  »€  Sepieoibre  iS^, 
Le  PRÉsmENT  DE  LA  RiPUBXJQUR  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  larticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d*ètre  imputés  sur 
les  crédits  de  Texercice  courant,  et  qu'en  un  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  légisktive  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vurarticle  128  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  portant  règlement  général 
un*  la  comiptabilité  publique , 

Décrète: 

Art.  l**.  TI  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine , 
pour  l'exercice  1889,  ^"  chapitre  spécial  destiné  k  recevoir  Timputa- 
tioD  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre, 
qai  portera  ie  n*"  /^i ,  prendra  ie  litre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables 
fv  rtvaet  antérieoree  à  V exercice  £889. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  susmentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  neuf  cent  dix 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  francs  cinquante  centimes 
,910,483'  5o),  montant  des  rappefe  de  solde  et  autres  déptenses  y 
assimilées  provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  du 
budget  de  l'exerdee  1889  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  pré- 
^ni  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  conmie  suit  : 

"*  xr  série ,  Bull.  io43,  n*  10527. 
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5 i8,974' 

6 7^»976  ' 

7 35,375  1 


.ont) 
,157 


782,157 


ToTAi 910,433  i 


Its  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1888  au  ti 
ercice  1889,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  au 
j  sur  les  fonds  dudit  budget,  sont  atténués  da 
-après  : 

SERVICE  MARINE. 

Officiers  de  marine  et  équipages 794,4 1 5'  i 

Troupes  de  la  marine 54,307  ' 

Gendarmerie  maritime 244 

Personnel  technique 8,924 

Personnel  administratif 27,888  j 

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel 

religieux  des  différents  cultes 4,634  1 

Habillement.  (Achats  directs  et  indemnités  re- 
présentatives. ) 88  « 

Vivres.  (  Achats  directs  et  indemnités  représen- 

Utives.  ) 9,357  I 

.  Casernement 5o  * 

Chauffage  et  éclairage.  (Achats  directs  et  in- 
demnités représentatives.  ) 43 

Fournitures  et  mobilier  d'administration. 
(Achats  directs  et  indemnités  représenta- 
tives .  ) 3,923  I 

.    Frais  de  passage  et  de  transport  par  mer.  — 

Affrètements  et  frais  accessoires 732  l 

Frais  de  séjour  et  de  tournées.  —  Frais  de  route 

et  de  transport  par  terre ,  etc 1 ,539  : 

Gratifications,  secours  et  subventions 4,432  ^ 


Somme  égale 910,483  ! 


stre  de  la  marine  et  le  ministre  des  fînancei 
m  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  p 
Ta  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  prq 
l^lement  définitif  du  budget  des  dépenses  de  rex 

ùnebleau,  le  26  Septembi^e  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

'e  des  finances.  Le  Sénateur,  Minisire  de  la  man 

:  HODVIER.  Signé  :  E.  BâRBKT. 
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T^ieaa,  par  ejxrcice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sar  revues  antérieures  à  1889  » 
fui  ont  été  aeipùttées  sur  les  ehapitres  de  l'eœeroice  1889  désignés  ci-après  et  dont 
le  transport  au  chapitre  TU  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  t exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet 
iW  et  i28  du  décret  du  3i  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
pabHque. 


raPITTATIOX  rRIMITirS 
s  CBtBtTS  rr  DBS  r  ATEUSnTS. 

(Chapitres  «t  arlicle!^,) 


CHAPITRE  U. 

OPFICtRBS   DE   tfARIRE 
ET  iQUI  PAGES. 

irt.  i*'.  Officiers  de  marine. 
(Solde.) 

—  1.  Hècaoicieus  de  la  flotte 

,  (Solde.) 

—  3.  Equipages.  (Solde.).. 

—  5.  Marins  vétéraos  et 
marins  torpilleurs. 
(Solde.) 

— .6.  Officiers  de  marine. 
(  Indemnités ,  sup- 
pléments et  acces- 
soires de  solde.)... 
Mécaniciens  de  la  flotte 
(  Indemnités ,  sup- 
pléments et  acces- 
.  Mires  de  solde.  ) . . . 

— .8.  Équipages.  (Indemni- 
tés .  suppléments , 
etc.) 


—  7- 


oiTAIL  ,   PAR  XXBRCICB  ,   DBS  PATBHBMTS 

effectuas  en  1889. 


CHAPITRE  III. 
TtOnns  DE  LA  MARIHB. 

M.  i**.  Infanterie  de  marine. 

(Solde.) 

— •».  ArtiOerie   de   marine, 

(Solde.) 

—  4.  Infanterie  de  marine. 
(  Indemnités ,  sup- 
pléments, etc.)... . 

—  5.  AràUerie   de  marine, 

(  Indemnités ,    sup- 
pléments ,  etc.  ). . 

CHAPITRE  IV. 

Ct»ARMEllE   MARITIME. 


^rt-r.  Solde 

-«•s.  Indemnités,  supplé- 
aients  et  accesaoires 
de  solde 


3,332'i8' 


ii,73A  4i 


3o2  5i 


2,3ia  i 


ij,6o3'9i' 

61&76 
Ao,4âo  3a 


56680 


•lào  87 


7.614  42 


1,388  3a 
i,4i4  89 


1867. 


3,755'75« 

7053 
12,289  69 


i36  o5 


6  84 


i»9  79 


3.i3o66 
3,188  53 

32  74 

53  00 


116,682  ^45* 

3,995  no 
416,086  i4 


2.111  39 

2,o36  43 
155,370  78 


23,829  ^^ 
11,59914 

7,3o8  2r 

2,26a  75 


19639 
4808 


i36.364'a9« 

4.680  2Q 
48o,55o  56 


\794,4io'86' 


3,11675  I 

a,a84  i4 
167,417  83 


28,348  53  ^ 
16,30a  56  ] 

7,340  95 

a,3i5  75  / 


54,ao7  79 


19639 

48  08 


a44  47 
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K4a  SUaCICS  ,   BSA  PATKMtlITS 

eOaoUUft  en  1M9. 


1M7. 


Art.  3.  Traitement  de  table. . 
CHAPITRE  XX VIII. 

CASEItTIEUENT. 

Art.  a.  CaM>memcnt  des  troa- 
PM 


CHAPITRE  XXXI. 

CHAOrFACE    ET    ÉCLAIRAGE. 

(achats     BIKECTS     et     IllOBll- 

9IT&8  »E»nÉSESTATIVES.  1 


Art.   3. 


Abonnements  pour 
ffuifl  de  chantiTage 
ctd'érlmnge,... 


CBAPITRE  XXXII. 
rocn^rrvECs  rr  vobilicr 

D*ADMIICISTRATIO!l. 

(  ACRATS  ET  IRDEMHIT^S  EEPIlé- 

SEHTATIVES.  )' 

Alt.  A-  Indemnitéf  ropr^&en- 
tatives  de  frais  de 
bureau 


CHAPITRE  XXXIII. 

raAIS  DE  PASSAGE  ET  DE  TRANS- 
PORT   PAA   MEn.    —   ArrnÈ- 

TÏ»1JIT«     ET     FRAIS     ACCES 
SOIIES. 

Art.  3.  Frais  d«  passa^  des 
odidt'Ti  et  agents 
de  la  marine  sur  les 
bâtiments  de  PÉtat 
et  du  commerce.  — 
Frais  de  rapatrie- 
neiit  des  marins 


1*072 '93* 


7673 


A,Ai4'66' 


3toe 


aaA  Vj 


,a8a'53' 


A3  30 


'iô  iS 


457  Al 


2,587^70* 


5o  00 


3,76870 


Bo  70 


pat  wU«l».    par  ebapltre. 


9^57'8a' 


5o  00 


i&3  20 


3,923  67 


78263 


9,357f8a« 


5o  00 


A3    G 


3,923  67 


732  53 
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correspondance  expédiée  sous  le  contreseing  du  ministre  des  travaux 
paUics  aax  fonctionnaires  ou  personnes  dénommés  dans  ie  tableau 
annexé  au  présent  décret  et  dans  les  conditions  exprimées  au  même 
tableau. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  l\  Octobre  1890. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  cohnies. 

Signé  :  JuLBs  Roche. 


Signé;  CARNOT. 


rORCTIOMRAnKS  00  PBKSOXkBS  AOTOlIsis 

MODX 

d'envoi. 

ctacoxscaiPTiOH 

dans  l'étendae 

delaqnelie 

les 

correspondances 

peuvent    cirealer 

en  franchise. 

k  coBtmi^er 

i  rveevoir  le»  corrrspondancM  en  franchise. 

MinSatre 
desiraTaax    i 
publics. 

f   Agent  comptable  do  mobilier  national 

Avf«l|ftM>fpf  dn  (vOuv<*mpmcnt-              . .    ,    , 

L.  F. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Toute 

la  RépubUque. 

Toute 

la  République. 

Départements 

delà  Seine 

ctdeSeiMe-et-Oise. 

Idem. 

Toute 

la  République. 

Idem. 

Directeur  du  service  des  eaux  à  Versailles. . 

Inspecteur  général  du  gardo-meuble  et  des 
palais  nationaui. 

Membres  des  comités  consultatifs  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Memlires  4u  comité  de  contentieux  et  d*étades 

juridiques. 
Membres  du  conseil  général  des  b&timents 

dTils. 
V^riflcMicun  des  bAtimcnts  civils*  •  •  • 

V  33768.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  de  la  Guerre,  pour 
r exercice  1889,  un  Chapiti*c  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  rappels  de 
solde  applicables  à  des  exercices  antérieurs. 

Du  7  Octobre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  larticle  9  de  la  loi  du  8  juilkt  1837,  portant  que  les  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Tcxercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera 
soumise  a  la  sanction  législative  avec  la  loi  du  règlement  de  Texercice 
expiré; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  842  — 

n  Tartide  i!»6  du  règlenoent  général  du  3i  mai  i86a(*)  sur  la  < 
é  publique,  rappelant  les  dispositioas  ci-dessus^ 

ÉCRèTE  : 

iVT.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre  pour  Texercic 
chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  d( 
iolde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  ti 
pels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1889  el  n 
3S  de  déchéance. 

,  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent 
'a,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent 
t  mille  neuf  cent  trente -sept  francs  vingt-deux,  ce 
7,987'  22),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  ass 
visoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  x,  xi,  xi 
XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XX,  XXI,  XLViii  et  XLix,  pour  Texercice 
^ant  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résn 
artissent  comme  il  suit  : 

Exercice  i885 1,37 

Exercice  1886 2.3» 

Exercice  1887 2,55< 

Exercice  1888 5a  »  ,62  ; 

Total  égal 327,93- 

.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la 
nces  du  29  décembre  1888,  aux  chapitres  désignés  à  Ta: 
«ssus,  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chip.  x.  États-majors ^ 7>79 

XI.  Écoles  militaires  ( personnel  ) 1 2,37' 

XII.  Personnel  hors  cadres ^ 8,93< 

— —  xni.  Inrauterie ' '79»^7' 

XIV.  Troupes  d'administration i,6g( 

XV.  Cavalerie. bo^ii 

XVI.  Artillerie 23,4 1< 

XVII.  G(inie 8.72/ 

iviii.  Train  des  équipages  mililaires 87 

XX.  Gendarmerie ^^*11* 

XXI.  Garde  républicaine 4.36i 

XLViii.  Solde  de  non-activité 6,35! 

XLIX.  Secours 2,73; 

Total  égal -"^27,93' 

.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  ch; 
écution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
ait  à  Pari» ,  le  7  Octobre  1890. 


I^  Président  du  Conseil,  Ministre  de  ta  guerre, 
Signé  :  G.  de  FaETCiiiET. 

xr  série,  Bull.  ip45,  n*  10627. 


Signé  ;  CARNOT. 
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IC*  !i37^9w  —  DécRET  <fmi  mivreaa  Ministre  des  Finances,  sur  V exercice  1890, 
des  Crédkf  mt  bad^t  annexe  des  monnaies  el  médailles. 

Dq  i3  Octobre  1890. 
(Promalgaé  an  Journal  officiel  do  i5  Octobre  1890.) 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  26  février  1887»  portant  que  «les  crédits  so|>- 
pUfloentaires  ou  esxtraordÛMÎffes  recoAm»  nécessaires  «  dans  te  cours  d*un 
exercice ,  pour  assurer  rexploilation  de  Tadministration  des  monnaies  et 
médailias»  pourront  être  ouverts  par  décrets  cont^esigaés  du  mimstre  des 
finances»; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1890» 

DéCBÈTJB  : 

Art-  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rexercice  1890, 
ta  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles,  des  crédits  suf- 
plémentaÎTes  montant  à  la  somme  de  soixante-trois  mille  trois 
cents  francs  (63,3oo')  applicables  aux  chapitres  ci- après  : 

Chap.  r?.  Dépenses  fixes  d*exploitation  : 

Art.  2.  Matériel 10,000' 

—    T.  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d*iuid  évaluation 

fixe  : 

Art.  1".  Personnel  (salaires) 33,3oo 

2.    Matériel 3o,ooo 

Total  ioAL 63,2oo 


2,  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles  pour  l'exercice  1890  sont  augmentées  d'une  somme  de 
soixante-trois  mille  trois  cents  francs  (63,3oo'),  provenant  du  produit 
de  la  vente  des  médailles. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
les  délais  réglementaires. 

!i.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  offieieL 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  1890. 


le  Muûstreietfinancet, 
Signé  :  RouviSR. 


Signé  :  CARNOT. 
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N*  32770.  —  DÉCRET  qui  crée  deux  nouveaux  sièaes  de  Jage  mppUanl 
aa  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 

Du  ]  3  Octobre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  décembre  1790,  7  janvier  1791  et  17  et  21  sep- 
tembre 1 793 ,  qui  instituent  un  tribunal  de  commerce  à  Toulouse ,  et  celiu 
du  23  avril  1876  t'\  qui  crée  deux  nouveaux  sièges  de  juge  suppléant  à  ce 
tribunal; 

Vu  l'article  617  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  18  juillet 
1889; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  deux  nouveaux  sièges  de  juge  suppléant  au 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  Justin  et  des  caltes. 

Signé:  A.  Fallièrss. 


N*  33771.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  et  au  Ministre  de 
l'Agriculture,  sur  V exercice  1890,  des  Crédits  à  titre  dejonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  indemniser  les  Victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881 
en  Algérie. 

Du  21  Octobre  189a 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1890,  portant  ouverture  d'un  crédit  de  trois 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-deux  centimes  au  titre  du  cha- 
pitre cxiii  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de 
1881  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  33  juin  1887,  autorisant  le  payement,  à  concurrence  de  trois 
millions  neuf  cent  soixante-six  mille  cent  quatre-vingt-onze  francs ,  d'in- 
demnités à  prélever,  au  profit  des  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1681, 

'"  XII'  série,  Bull.  262 ,  n*  4ioo. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n'  i358.  —  845  — 

sur  le  montant  des  produits  du  séquestre  et  des  amendes  collectives  pro- 
noncées à  la  suite  desdits  incendies  ; 

Va  rarticle  a  de  cette  loi  portant  :  i**  que  les  indemnités  revenant  aux 
victimes  des  incendies  autres  que  Thlat  seront  mises  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds  de 
concours;  a*  que  celles  revenant  au  domaine  forestier  de  l'État  seront, 
également  dans  les  mêmes  conditions ,  mises  à  la  disposition  du  ministre 
de  i*agricuUure  pour  venir  en  addition  des  crédits  alloués ,  chaque  année , 
par  le  chapitre  de  la  loi  de  finances  intitulé  :  Matériel  da  service  des  forêts  en 
Algérie; 

Vu  rarticle  Sa  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  quatre-vingt-six,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  une 
somme  de  cent  soixante-quatre  mille  cent  vingt-huit  francs  cinquante-six 
centimes  provenant  des  produits  du  séquestre  apposé  à  la  suite  des  incen- 
dies de  forêts  de  1881  en  Algérie; 

Attendu  que,  sur  cette  somme,  la  quote-part  revenant  au  domaine  fores- 
tier a  été  liquidée  à  vingt-trois  miÛe  sept  cent  soixante-quinze  francs  quatre- 
vingt-six  centimes  et  que  le  surplus ,  soit  cent  quarante  mille  trois  cent 
doquaiite-deux  francs  soixante-dix  centimes,  représente  la  masse  des 
indemnités  à  répartir  entre  les  autres  victimes  des  incendies  de  i88i  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DéCRÈTE: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  rexercice  1890,  un  crédit  de  cent  quarante-mille  trois 
cent  cinquante-deux  francs  soixante-dix  centimes  {i4o,352' 70), 
applicable  au  chapitre  cxni  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes 
its  incendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1890,  un  crédit  de  vingt-trois  mille  sept  cent 
soixante-quinze  francs  quatre-vingt-six  centimes  (  23,776'  86)  pour  y 
être  inscrit,  à  titre  de  fonds  de  concours,  sous  le  chapitre  lviii  : 
Travaux  en  Algérie,  applicable  aux  dépenses  spéciales  prévues  par  la 
loi  du  23  juin  1887. 

3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  articles  précédents  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor, 
k  titre  de  fonds  de  concours,  provenant  de  l'apposition  du  séquestre 
des  inct*ndies  de  forêts  de  188 1. 

'1.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tagriculture  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Mimiilrt  de  l'ngricalture ,  Le  Minish^  des  finances. 

Signé  :  Jcles  Dbvrllb.  Signé  :  Rouvier. 

"*  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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N*  32773.  —  DÉCRET  qui  accorde  la  Franchise pùstafe  à  la  Correspondance  de 
service  éektinoée  entre  le  Minis^e  de  la  Marine,  VAmxrul  Préfet  maritime  à 
Roehefbrt  et  le  Directeur  de  t^École  eu  service  de  santé  de  la  marine  à  Bor- 
demmx. 

Du  ^7  Octobre  1850. 

Lk   PrJË&IDENT    de    la   république  FaAJKÇAISfi  y 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l^ordoonance  da  17  novembre  t844  ^^^  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  raifort  du.  miaistre  du  cpaunerce,  de  l'iaduitne  et  def  coionieft, 
DÉCAàï£  ; 

Abt.  i".  Est  admise  à  circuler  en  fr^unchise»  par  la  poste,  sous 
plis,  fermés ,  la  corr espaadance  de  service  échangée  entre  le  nimstse 
de  la  marine  et  Faillirai  préfet  maritime  à  Rociiefort,  d'nne  part»  el 
le  directeur  de  Técole  du  service  de  santé  de  îa  marine  à  Bordeauit  ^ 
d'autre  pari. 

2.  Le  ministre  du  conmierce,  de  rîndustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  27  Octobre  1890. 

Signé  :  GAIUSOT. 

Le  Mïmmtre  dm  tommtrv9,  d«  nmdmMe 
et  des  eûhmes. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N"  22773.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant; 

Art.  1".  Le  secrétaire  perpétuel  de  lacadémie  des  inscriptioBS  et  belles- 
lettres  est  autorisé  à  accepter^  au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  universel  fiait  à  cet  établissement  par  le  sieur 
Piot  [Eugène)^  suivant  un  testament  en  date  du  18  novembre  1889. 

Le  produit  de  ce  ]eg3  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉlaf 
français  et  les  revenus  en  seront  employés  à  toutes  expéditions,  missions, 
voyages,  fouiHes,  publications  que  Tacadémie  croira  dfevoir  faire  ou  fnire 
exéouter  dans  Tintérét  des  sciences  historiques  et  prétirstoriquc^s,  soit  9om& 
sa  direction  personnelle  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  soit  sous  celle 
de  toutes  autres  personnes  désignées  par  elle. 

2.  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  beaux-arts  est  autorisé  a 
accepter,  au  nom  de  celte  académie,  aux  clauses  el  conditions  imposées, 
le  legs  particulier  fait  à  cet  établissement  par  le  steor  fHot  (iCagèae)^  suivant 
un  testament  en  date  du  18  novembre  1889  ^^  consistant  dans  une  rente 

*'î  Lv*  série,  BulL  ii54,  n'  ii656. 
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annoeile  de  deux  mille  francs ,  destinée  à  récompenser  allernativcment  une- 
production  de  peinture  et  de  sculpture  représentant  un  enfant  nu  de  huit  » 
qaiDie  mois. 

3.  Le  ministre  de  rinstmcHon  publique  et  des  beaux-arts,  au  aom  de 
iltat,  est  autorisé  à  accepter  : 

i*  Pour  le  musée  du  Louvre,  les  objets  ci-après  désignés,  légués  en  vertu 
da  testament  susvisé  audit  établissement  parle  sieur  Piot  {Eugène),  savoir: 

i'  Un  lit  italien  avec  son  couvre-lit  de  velours  broché  d'or; 
2'  Un  bas-relief  en  bois  peint  et  doré; 
3*  Une  terre  cuite  de  Donatello  avec  son  cadre  ; 
4*"  Une  statue  de  bois  peint  et  doré  représentant  saint  Christophe; 
y  Trois  panneaux  de  bois  marqueté; 
6*  Un  siè^e  forme  X  en  bois  doré; 
7*  Le  buste  de  Michel-Ange  en  bronze; 

8*  Un  tibleau  de  Raphaël  représentant  la  tète  de  sainte  Elisabeth. 
Lesdits  objets  évalués  approximativement  à  la  somme  de  cinquante-cinq 
aulle  francs; 

3*  Pour  la  bibliothèque  nationale,  les  objets  cî-après  désignés,  légués 
audit  établissement  par  le  sieur  Piot  [Eugène) ,  suivant  son  testament  sus- 
TÎsé; 

1*  Un  livre  în-fofio  avec  gravures  sur  bois  de  Marc-Antoine; 
2"  Un  autre  livre  in-quarto  contenant  une  estampe  de  Marc-Antoine, 
intitulée  Beruttus; 

3*  Un  autre  livre  contenant  une  petite  estampe  représentant  le  Christ 
et  saint  Thomas  d'Aquin.  [Paris,  7  Août  1890.) 


V  3J774.  —  DÉCRET  hv  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  k  date  du  19  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Saint-Nazaire  (département  de  la  Loire-Inférieure,  quartier 
maritime  de  Saint-Nazaire) ,  au  droit  de  la  partie  de  Tanse  dite  du  Grand- 
Traict,  comprise  entre  la  poudrière  et  le  môle  du  phare  de  Ville-ès-Martin , 
U  ligne  tracée  en  bleu ,  de  D  en  E ,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret , 
avec  l'indication  «Limite  du  rivage  de  la  mer.» 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Fontainebleau,  15  Août  1890.) 


V22'yy5.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations  en  date  du  11  août  1890,  par  lesquelles  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Lombez  a  blâmé  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  finances 
daSaoût  1890  qui  ont  trait  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  en  tant 
quelles  enlèvent  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement 
la  répartition  de  l'impôt  que  leur  attribuent  les  lois  constitutionnelles  ,  et 
demandé,  5ous  forme  de  vœu, «que  les  conseillers  généraux  et  d'arrondis- 
sement soient  consultés  en  ce  qui  touche  la  répartition  des  indemnités 
accordées  en  cas  de  sinistres  agricoles.»  [Fontainebleau,  29  Août  1890.) 
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N*  227-76.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  Tintérieur]  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  du  11  août  1890 «  par  laquelle  le  conseil  d'arrondissement 
de  Nanles  a  émis  ic  vœu  «que  les  lois  sur  Tinstruction  publique  soient 
modiGées  de  telle  sorte  que,  dans  les  écoles  primaires,  la  morale  ne  soit 
pas  séparée  de  la  religion».  {Fontainebleau,  29  Août  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Décembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles, 

A.  FALUKRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  B*aboauc  pour  le  BuUelin  des  Lois ,  à  raisou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  6  Décembre  1890. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1359. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IT  33777.  —  DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  Loi  du  28  mars  1885 
sur  les  Marchés  à  terme. 

Du  7  Octobre  1890. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  8  octobre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  g^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
do  ministre  des  finances  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies; 

Vu  le  titre  V  du  livre  I*'  du  Code  de  commerce,  en  particulier  l'article  90; 
ensemble  la  loi  du  38  mars  i885; 

Va  la  loi  du  38  ventôse  an  ix  ; 

Va  Tarrèté  des  consuls  du  37  prairial  an  x  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816,  article  91  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i4  avril  1819  (*^  et  13  novembre  1833  ^^i; 

Vu  le»  décrets  des  3  septembre  i85i  ^*^  et  5  janvier  1867^*^; 

Vu  la  loi  du  1 5  Juin  1873  et  le  décret  du  10  avril  1878; 

Vu  le  décret  du  6  février  i88o^''; 

Vu  la  loi  du  37  février  1880; 

Vu  les  décreU  des  13  juillet  i883l')  et  10  juin  1884 '^^ 

'    m*  série,  Bull.  197,  n'  1740.  ^*^  xi' série,  BuU.  i45q,  n'  1^861. 

»  nv  série,  BuH.  274,  n"  6269.  «•'  xii*  série,  BuU.  5o3,  n"  8979. 

^  TU"  série,  Bull.  636,  n"  15887.  ^'  x"'  série,  Bull.  783,  n*  i3Ao8. 

•*^  r  série,  Bull.  hh^.  n'  3a39.  (')  \ii*  séiie,  Bull.  85i,  n'  14398. 

Xlf  Série.  à2 
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La  Cnnteil  d'ii^tai  âatendu., 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  V\ 
organisXtion. 


CHAPITRE  P^ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  Nul  ne  peut  être  agent  de  change  ; 
1°  S'il  n'est  Français  ; 
2**  S'il  n*a  vingt-cinq  ans  accomplis; 

3**  S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'a  satisfait 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

2.  Les  agents  de  change  sont  nommes  par  décrets  contresignés, 
soit  par  le  ministre  des  finances,  soit  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  suivant  qu'ils  exercent  leur  ministère  près  d'une 
bourse  pourvue  ou  non  d'un  parquet. 

3.  Les  présentations  faites  conformément  à  farticle  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816  doivent  être  accompagnées: 

1*  D'un  certificat  établissant  que  le  candidat  a  travaillé,  pendant 
quatre  ans  au  moins,  chez  un  agent  de  change,  dans  une  maison  de 
banque  ou  de  commerce  ou  chez  un  notaire  ; 

2**  Du  traité  qu'il  a  souscrit,  ledit  traité  appuyé,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
démission  du  titulaire,  de  la  déclaration,  signée  par  les  diverses 
parties  en  cause,  qu'il  n'a  été  stipulé  aucun  avantage  en  dehors  du 
prix  indiqué  au  traité,  cl,  dans  les  bourses  non  pourvues  d'un 
parquet,  d'un  état  des  produits  bruts  de  l'office  pendant  les  cinq  der- 
nières années; 

y  S'il  y  a  lieu,  du  projet  de  convention  relatif  a  l'adjonction  de 
bailleurs  de  fonds. 

(i.  Les  présentations  sont,  ainsi  que  les  traités  et  les  conventions  qui 
les  accompagnent,  soumises  à  l'approbation  de  la  chambre  syndicale  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  les  agents  de  change  exerçant 
leur  ministère  dans  la  même  ville,  réunis  k  cet  effet  en  assemblée 
générale,  doivent,  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce,  émettre  leur 
avis.  Les  présentations  sont  transmises  au  ministre  compétent,  à 
Paris  directement  par  la  chambre  s^Tidicale,  dans  les  départements 
par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis  motivé. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  l'ouverture  du 
droit  de  présentation,  ce  droit  n'a  pas  été  exercé,  il  peut  être  pourvu 
d'office  à  la  nomination,  sur  une  liste  triple  de  candidats  remplissant 
les  conditions  déterminées  au  numéro  i*  de  l'article  3.  La  liste  est 
dressée  parla  chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syn- 
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dicale,  par  ie  tribunal  de  commerce.  Le  prix  dû  parle  nouveau  titu- 
iaire  est  fixé  par  le  décret  de  nomioation  et  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

5.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionnement  et  avoir  prêté, 
devant  le  tribunal  de  conmierce  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce ,  devant  le  tribunal  civil ,  le  serment  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  honneur  et  probité. 

G-  Les  actes  relatifs  à  Tadjonction,  encours  d'exercice,  de  bailleurs 
de  fonds  intéressés  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre  syn- 
dicale et  communiqués  au  ministre  des  finances,  suivant  le  mode 
déterminé  à  Tarticle  3. 

n  en  est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modifications  apportées 
dans  le  jjersonnel  des  bailleurs  de  fonds  ou  dans  la  répartition  des 
parts  d'*inlérêts, 

7-  En  cas  de  suspension,  destitution,  décès,  disparition  ou  autre  cir- 
constance de  nature  à  faire  considérer  un  office  comme  vacant, 
Tagent  de  change  est  remplacé,  tant  pour  les  négociations  que  pour 
les  certifications  prévues  à  l'article  76,  par  un  de  ses  confrères  désigné 
parla  chambre  syndicale  et,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale, 
par  le  président  du  tribunal  civil. 

Le  président  du  tribunal  civil  commet,  dans  tous  les  cas,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  un  administrateur  provisoire. 

8.  Les  livres  obligatoires  des  agents  de  change,  y  com{»ris  ceux 
sur  lesquels  ils  inscrivent  les  numéros  des  titres  négociés  eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  juin  1872,  sont,  en  cas  de  mutation,  laissés  entre 
les  mains  du  successeur,  et,  en  cas  de  suppression  d'office,  déposés 
à  la  chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  au 
grdSfe  du  tribunal  de  commerce. 

9.  L'agent  de  change  qui  se  retire  après  quinze  ans  d'exercice  peut 
être  nonuné  agent  de  change  honoraire. 

Les  années  passées  à  la  chambre  syndicale  comptent  double. 

L'honorariat  est  conféré  par  décret,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  du  tri- 
bunal de  commerce. 

iO.  L'agent  de  change  honoraire  assiste,  avec  voix  consultative, 
aux  asaemblées  générales  annuelles  de  la  compagnie,  ainsi  qu'aux 
autres  assemblées  générales  auxquelles  il  est  spécialement  convoqué 
par  la  chambre  syndicale. 

IL  L'honoffariat  demeure  acquis  aux  agents  de  change  qui  en 
avaient  été  investis,  en  vertu  des  règlements  paxticuliers  de  leur 
amipagnie  antérieurement  à  la  promui^tion  du  présent  décret 

12.  Le  retrait  de  l'honorariat  peut,  après  avis  de  la  chambre  syn- 
dicale ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  du  tribunal  de  com- 
merce, être  prononcé  par  décret  à  l'égard  de  tout  agent  de  change 
qui  se  trouvera,  postérieurement  k  son  admission  à  l'honorariat,  en 
<^t  de  cessation  de  payements,  ou  contre  lequel  auront  été  relevés 
des  faits  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  dignité. 
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CHAPITRE  n. 

GRéATlON  ET  SUPPRESSION  D'OFFICES. 

13.  11  ne  peut  être  créé  d^office  d'agent  de  change  qu'en  vertu  d'un 
décret  contresigné,  suivant  la  distinction  spécifiée  à  i'artide  2,  parie 
ministre  des  finances  ou  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, après  avis  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  syn- 
dicale, ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  après  l'avis  des  agents 
de  change  exerçant  dans  la  même  ville,  réunis  à  cet  effet  en  assemblée 
générale. 

14.  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède  sont  applicables 
à  la  suppression  d'un  office  existant.  Toutefois,  lorsque  la  suppres- 
sion d'un  office  doit  avoir  pour  effet  d'abaisser  au-dessous  de  six  le 
nombre  des  agents  de  change,  il  est  procédé  suivant  les  règles  indi- 
quées à  l'article  i5. 

CHAPITRE  UI. 

CRÉATION  ET  SUPPRESSION  DE  PARQUETS. 

15.  Dans  les  bourses  comportant  au  moins  six  offices  d'agents  de 
change,  il  peut  être  créé  un  parquet  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  après  avis  des  agents  de  change  réunis  en  assemblée 
générale,  du  conseil  municipal,  du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
chambre  de  commerce  ou ,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  commerce , 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  du  sous-préfet 
et  du  préfet. 

16.  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède  sont  applicables 
à  la  suppression  d'un  parquet  existant. 

CHAPITRE  IV. 

CHAMBRES    SYNDICALES. 

17.  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  ministère  auprèsfd'une 
lK)urse  pourvue  d'un  parquet  éUsent,  chaque  année,  une  chambre 
syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'adjoints  déterminé 
conformément  aux  règles  ci-après;  deux,  lorsque  le  nombre  des 
agents  de  change  est  de  neuf  au  plus:  quatre,  lorsque  ce  nombre  est 
supérieur  à  neuf  et  inférieur  à  quatorze;  six,  lorsque  ce  nombre  est 
supérieur  à  quatorze. 

L'élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  au  scrutî» 
secret,  séparément  pour  le  syndic  et  par  bulletin  de  liste  pour  les 
adjoints. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  adressé  au  ministre  des  finances  y 
au  préfet  du  département,  au  préfet  de  police  à  Paris  et  au  maire 
dans  les  autres  villes,  au  président  du  tribunal  de  commerce  et  an 
président  de  la  chambre  de  commerce. 
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18.  La  chambre  syndicale  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la 
majorité  de  ses  membres  est  présente.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  elle  est  autorisée  à  se 
compléter  en  appelant  les  membres  les  plus  anciens  de  la  compagnie 
suivant  Tordre  du  tableau. 

19.  La  chambre  syndicale  est  présidée  par  le  syndic. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

20.  La  chambre  syndicale  tient  registre  de  ses  délibérations.  Chaque 
procès-verbal  est  signé  par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la 
séance. 

21.  Les  attributions  générales  de  la  chambre  syndicale  sont  : 

1*  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les  cas ,  l'application  des 
mesures  disciplinaires  prévues  à  l'article  23; 

2*  De  prévenir  ou  concilier  tous  les  différends  que  les  agents  de 
change  peuvent  avoir  à  raison  de  leurs  fonctions,  soit  entre  eux, 
soit  avec  des  tiers,  et  d'émettre,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en  cas  de  non- 
conciliation  ; 

3'  De  représenter  collectivement  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie pour  faire  valoir  leurs  droits,  privilèges  et  intérêts  communs, 
et  d'administrer  la  caisse  commune  prévue  à  l'article  26. 

22.  La  chambre  syndicale  peut  mander  devant  elle  tout  agent  de 
change,  lui  ordonner  la  production  de  son  carnet  et  de  ses  livres,  et 
lui  prescrire  toutes  mesures  de  précaution  qu'elle  juge  utiles,  et,  en 
particulier,  la  constitution ,  dans  la  caisse  syndicale ,  d'un  dépôt  de 
garantie. 

Elle  ne  peut  se  refuser  à  cette  enquête  lorsqu'elle  est  réclamée  par 
trois  membres  de  la  compagnie. 

23.  La  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit 
d'office,  soit  sur  l'initiative  du  syndic  ou  d'un  de  ses  membres,  soit 
sur  une  plainte,  blâmer  les  membres  de  la  compagnie,  les  censurer, 
leur  interdire  l'entrée  de  la  bourse  pendant  une  durée  qui  ne  peut 
excéder  un  mois  et  provoquer  leur  suspension  ou  leur  destitution. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  du  ministre  des  finances. 
Elle  ne  peut  excéder  deux  mois.  La  révocation  est  prononcée  par 
décret.  Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  d'office,  après,  toute- 
Cms,  que  la  chambre  syndicale  a  été  appelée  à  émettre  son  avis.  * 

24.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  ou  provo- 
quée par  la  chambre  syndicale  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents  et  qu'après  que  l'agent  de  change  inculpé  a  été  entendu  ou 
dament  convoqué. 

25.  Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  chambre  syndicale  se  trouve 
directement  intéressé  dans  une  affaire  soumise  à  la  chambre,  il  doit 
s  abstenir  de  siéger. 

26.  Il  est  institué,  dans  les  compagnies  ayant  une  chambre  syn- 
dicale ,  une  caisse  commune  adminisU^e  par  ia  chambre  et  dont  le 
mode  de  gestion  est  déterminé  par  les  règlements  particuliers  men- 
tionnés à  l'article  82.  A  cette  caisse  sont  versés  les  prélèvements  sur 
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les  comrtages,  contributions  diverses,  fonds  de  réserve  ou  dépôt  de 
gairantie  prévus,  soit  parle  présent  règlement,  soit  par  les  règle- 
ments particuliers. 

27.  Le  syndic  est  chargé  de  Terécution  des  délibérations  d^e  la 
chambre  syndicale  et  de  ia  compagnie. 

Il  représente  la  compagnie  en  justice  et  dans  les  adesde  la  vie 
civile. 

Il  ne  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défl^ndant, 
qu'en  vertu  de  Tautorisation  de  la  chambre  syndicale. 

Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable,  faire  tous  actes  con- 
servatoires et  interruptife  de  prescription.  Il  peut  de  même,  sans  au- 
torisation, interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  ea  cassa- 
tion. Mais  il  ne  peut  suivre  sur  son  appel,  m  suivre  sur  le  pouirvoi, 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  syndic  est  remplacé 
dans  ces  diverses  attributions  par  un  adjoint,  dans  Tordre  des  nonû- 
nations  de  la  dernière  élection. 

29.  Les  chambres  syndicales  peuvent  déléguer  à  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres,  désignés  sous  le  nom  d^adjoints  de  service  certaines 
attributions  d'ordre  et  de  police  intérieure  déterminées  par  les  règle- 
ments prévus  à  l'article  82.  Ces  adjoints  peuvent  en  outre  être  appelés 
à  exercer,  au  lieu  et  place  du  syndic,  les  attôbutions  spéciales  déter- 
minées aux  articles  53  et  67  du  présent  décret. 

30.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux 
chambres  syndicales  mixtes  prévues  par  le  décret  du  5  janvier  iSôn^ 
sous  cette  réserve  que  les  attributions  conférées  au  ministre  des  fi- 
nances par  les  articles  17  et  a3  sont  exercées  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 


CHAPITRE  V. 

DES  ASSEMBLÉES   GENERALES. 

31.  Les  agents  de  change  se  réunissent,  chaque  année,  en  assem- 
blée générale  pour  l'élection  des  membres  de  la  chambre  syndicale. 

En  dehors  de  cette  séance  annueUe  et  des  cas  prévus  soit  par  le 
présent  règlement,  soit  par  les  règlements  mentionnés  k  Tarticle  Si^ 
ils  ne  peuvent  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  l'ordre  du 
ministre,  ou  en  vertu  d'une  décision  de  la  chambre  syndicale. 

La  chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  convoquer  l'assemblée 
générale,  lorsque  cette  convocation  a  fait  l'objet  d'une  demande  écrite 
et  motivée  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la  compagnie. 

32.  L'assemblée  générale  est  constituée  lorsque  la  moitié  plus  un 
des  membres  de  la  compagnie  sont  présents. 

Elle  est  présidée  par  le  syndic. 

33.  La  chambre  syndicale  tient  un  registre  particulier  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale.  Les  noms  des  membres  présents  sont 
inscrits  en  tétc  de  chaque  procès-verbal,  qui  est  signée  parle  prési- 
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dent  et  par  les  membres  de  la  chambre  syndicale  qui  ont  assisté  k  la 
séance. 

CHAPITRE  VI. 

DES  AUXILIAIRES  DES  AGENTS  DE  CHANGE. 

3'J.  Toul  agent  de  change  peut  constituer,  pour  les  actes  autres  que 
la  négociation ,  la  signature  des  bordereaux  et  les  certifications  pré- 
vues à  Tarticle  76 ,  des  fondés  de  pouvoir  en  vertu  de  procurations 
qui  sont  soumises,  s'il  y  a  une  chambre  syndicale,  à  Tapprobation 
de  cette  chambre,  et  dont  une  expédition  est,  dans  tous  les  das ,  dé- 
posée au  tribunal  de  commerce  et  affichée  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  change. 

Tous  les  écrits  émanés  de  f agent  de  change  doivent  être  revêtus , 
k  défaut  de  sa  propre  signature ,  de  la  signature  de  ses  fondés  de  pou- 
voir précédée  de  la  mention  qu'ils  agissent  en  vertu  de  leur  procu- 
ration. 

35.  Les  agents  de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un  parquet 
peuvent  avoir,  sous  le  nom  de  commis  principaux,  des  mandataires 
spéciaux  chargés  de  prendre  part  aux  négociations  dans  la  limite  dé- 
terminée par  leur  mandat,  au  nom  et  sous  la  responsabilité  de  leurs 
mandants. 

Toute  négociation  pour  leur  propre  compte  est  interdite  à  ces 
mandataires. 

Le  nombre  des  commis  principaux  que  chaque  agent  de  change 
peut  s'adjoindre  est  déterminé,  pour  les  divers  parquets,  par  les  rè- 
glements prévus  à  l'article  82. 

36.  Les  commis  principaux  sont  soumis  à  l'action  disciplinaire  de 
la  chambre  syndicale,  qui  statue  sur  leur  admission  et  qui  peut  pro- 
noncer d'office  leur  suspension  ou  leur  révocation. 

37.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  et  aux  commis  principaux 
de  vendre  ou  de  céder  les  fonctions  de  commis  principal  moyennant 
an  prix  ou  une  redevance  quelconque. 

TmVE  IL 

DES  .^ËiSOGUTIONS. 


CHAPITRE  r. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

38.  Les  n^ociations  sont  effectuées  par  les  agents  de  change 
moyennant  un  courtage  dont  le  taux  est  déterminé,  pour  chaque 
place,  par  la  chambre  syndicale  ou,  s^il  n'y  a  pas  de  chambre  syndi- 
cale, par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  limites  d'un  tarif  maxi- 
mum fixé ,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale  et  après  avis  de 
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la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce ,  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  contresigné, 
suivant  la  distinction  spécifiée  à  Tarticle   2,  par  le  ministre  des 
finances  ou  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  taux  de  courtage  ainsi  déterminé  est  obligatoire  pour  les  agents 
de  change. 

Jusqu'à  ce  que  les  droits  de  courtage  aient  été,  s'il  y  a  fieu,  fixés 
conformément  à  ces  dispositions,  les  droits  actuels  continueront  à 
être  perçus. 

39.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  former  entre  eux  aucune  as- 
sociation particulière  pour  les  opérations  de  leur  ministère. 

ko.  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aux  personnes  qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opération 
ne  l'exige ,  et  sans  préjudice  du  droit  d'investigation  qui  appartient 
à  la  chambre  syndicale  aux  termes  de  l'article  22,  et  qu'elle  n'exerce 
elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel. 

41.  Toute  opération  conclue  par  un  agent  de  change  est  portée, 
au  moment  où  elle  est  faite,  sur  un  carnet  dont  le  modèle  est  déter- 
miné par  les  chambres  syndicales ,  et  qui  est  indépendant  du  registre 
prévu  à  l'article  84  du  code  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  négociations  conclues 
par  les  commis  principaux  dans  les  conditions  déterminées  à  l'ar- 
ticle 35. 

42.  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer  un  reçu  des  fonds 
ou  des  valeurs  qui  leur  sont  remis. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  NÉGOCIATION  DES  EFFETS  PUBLICS  ET  AUTRES  SUSCEPTIBLES  D'ÊTRE  COTES. 


SECTION  I. 
KÈGLES  COMMUNES  AUX  MARCHES  AU  COMPTANT  ET  AUX  MARCHES  X  TBRBIE. 

43.  Lorsqu'une  bourse  a  été  instituée,  les  agents  de  change  se  réu- 
nissent à  cette  bourse,  pour  y  procéder  entre  eux  aux  négociations, 
aux  heures  déterminées  par  l'autorité  municipale  après  avis  de  la 
chambre  syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  après 
avis  du  tribunal  de  commerce. 

Les  prix  offerts  et  demandés  sont,  pour  les  négociations  au  comp- 
tant, préalablement  inscrits  sur  un  registre  spéciaL  Les  règlements 
prévus  à  l'article  82  peuvent  appliquer  les  mêmes  règles  aux  négo- 
ciations à  terme.  Les  prix  offerts  et  demandés  sont  dans  tous  les  cas, 
dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquel,  annoncés  à  haute  voix. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  l'exécution  par  voie 
d'application  des  ordres  en  sens  contraire  reçus  par  le  même  agent 
de  change.  L'agent  de  change,  avant  de  réaliser  l'application,  fait 
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constater  par  ud  des  membres  de  la  chambre  syndicale  Tabsence  de 
demandes  ou  d'ofires  plus  favorables. 

ii.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  marchés  au  premier  cours,  au  derniers  cours  ou  au  cours  moyen. 

45.  I^  chambre  syndicale  ou ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chambre  syn- 
dicale, le  tribunal  de  commerce  peut  toujours  autoriser  ou  ordonner 
remploi,  pour  des  valeurs  déterminées,  de  la  procédure  spéciale  in- 
diquée aa  paragraphe  3  de  Tarticle  70. 

46.  Les  négociations  ne  portent  que  sur  des  quantités,  sans  aucune 
spécification,  par  voie  d'indication  de  numéros  ou  autrement,  des 
titres  négociés. 

47.  Les  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des  valeurs 
au  porteur,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne  peuvent, 
d'après  la  loi  ou  d'après  les  statuts  de  l'établissement  émetteur,  affec- 
ter d'autre  forme  que  la  forme  nominative  et  les  autres  valeurs  qui 
seraient  spécialement  déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'ar- 
ticle 82. 

48.  L'agent  de  change  qui  aurait  livré  un  titre  irrégulier,  amorti , 
frappé  d'opposition  entre  ses  mains  ou  figurant  au  Bulletin  oj^ciel  des 
oppositions  est  tenu,  indépendamment  de  tous  dommages  et  intérêts, 
su  y  a  lieu ,  de  livrer  un  autre  titre  dans  les  trois  jours  au  plus  tard 
à  partir  de  la  réclamation. 

49.  Les  agents  de  change  peuvent  faire  effectuer  en  leur  nom , 
sous  la  dénomination  de  transferts  d'ordre,  des  transferts  provisoires. 
Ces  transferts  ne  conservent  leur  caractère  provisoire  que  pendant 
QD  délai  de  dix  jours,  à  l'expiration  duquel  ils   sont  considéré 
comme  définitivement  opérés  au  nom  de  l'agent  de  change. 

Si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'agent  de  change  acheteur  a  no- 
tifié à  rétablissement  émetteur  par  acte  extrajudiciaire  le  nom  de 
son  donneur  d'ordre,  le  transfert  effectué  au  nom  de  cet  agent  de 
change  sera  considéré ,  à  partir  du  moment  où  le  transfert  aura  été 
réalisé  au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi  désigné,  comime  n'ayant 
jamais  été  opéré. 

Les  transferts  d'ordre  peuvent  être  effectués  même  au  profit  des 
agents  de  change  porteurs  de  la  procuration  du  vendeur. 

50.  Le  point  de  départ  de  la  jouissance  pour  l'acheteur  des  valeurs 
négociées  est  déterminé,  suivant  le  cas,  par  les  règlements  prévus  à 
Tarti  le  82,  sous  la  réserve  des  dispositions  arrêtées  par  le  minisire 
des  finances  en  ce  qui  touche  la  négociation  des  rentes  sur  l'État  et 
autres  valeurs  du  Trésor. 

51.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  déterminent  l'époque  à 
partir  de  laquelle,  avant  chaque  tirage,  les  valeurs  amortissables  par 
voie  de  tirage  au  sort  ne  sont,  sauf  convention  contraire  formellement 
exprimée,  négociées  que  hvrables  après  tirage. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  la  possession  vient  à  com- 
porter, soit  un  avantage  particuher  tel  qu'un  droit  privilégié  de  sou- 
scription, soit  une  charge  déterminée,  telle  qu'un  appel  de  verse- 
ment, les  mêmes  règlements  déterminent  les   époques  à  partir 
XW  Série.  42.. 
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desquelles  les  négociations  ne  peuvent  plus  porter,  sauf  convention 
contraire  formellement  exprimée ,  que  sur  des  valeurs  ayant  bénéficié 
de  cet  avantage  ou  ayant  satisfait  à  cette  charge. 

Ces  règianents  déterminent  de  même  les  époqaes  à  partir  des- 
quelles, en  cas  de  conversion,  les  négociations  ne  peuvent  plus 
porter,  sauf  convention  contraire  formettcment  exprimée,  que  sur  les 
nouveaux  titres. 

52.  Les  délais  de  livraison,  d'acceptation  et  de  payement,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  des  agents  de  change  entre  eux,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  agents  de  change  et  leurs  don- 
neurs d'ordres,  sont  déterminés  par  les  règlements  prévus  à  Tar- 
ticle  82. 

53.  A  défaut  soit  d'acceptation  ou  de  payement  par  l'agent  de 
change  acheteur,  soit  de  livraison  par  l'agent  de  change  vendeur, 
la  revente  ou  Tachât  des  valeurs  négociées  peuvent  être ,  à  la  requête 
de  l'agent  de  change  avec  lequel  la  négociation  a  été  faite,  efiectués 
par  l'intermédiaire  du  syndic  ou  d'un  adjoint  de  service,  aux  risques 
et  périls  de  l'agent  de  change  en  défaut. 

I.es  formalités  et  les  délais  de  la  revente  ou  de  l'achat  d'office,  qui 
peuvent  être  exécutés  suivant  conventions  particulières,  sont  déter- 
minés par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

5^.  Sauf  convention  contraire,  l'agent  de  change  qui  effectue  une 
négociation  répond  envers  son  donneur  d'ordre  de  l'exécution  de 
cette  négociation  par  l'agent  de  change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée. 

55.  Si,  en  dehors  de  toute  contestation  sur  le  fond  du  droit,  la 
livraison  ou  le  payement  n'est  pas  effectué  par  l'agent  de  change 
dans  les  délais  réglementaires,  le  donneur  d'ordre  peut,  après  l'avoir 
mis  en  demeure  par  acte  extra-judiciaire,  notifier  en  la  notéme  forme, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  cette  mise  en  demeure  à  la 
chambre  syndicale. 

Au  reçu  de  cette  notification,  la  chambre  syndicale  prend,  à 
l'égard  de  l'agent  de  change ,  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion du  marché.  Elle  l'exécute  elle-même  au  besoin ,  au  mieux  des 
intérêts  du  donneur  d'ordre  et  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls 
de  l'agent  de  change  en  défaut.  Elle  ne  peut  s'y  refuser  qu'en  dénon- 
çant la  situation,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce. 

56.  Lorsque  la  chambre  syndicale  a  constaté  qu'un  agent  de  change 
cesse  d'exécuter  les  marchés  qui  le  lient  à  ses  confrères,  ces  marchés 
sont  liquidés  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements 
prévus  à  l'article  82 ,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  jour 
de  cette  constatation.  Les  créances  que  cette  liquidation  peut  faire 
ressortir  en  faveur  de  l'agent  de  change  défaillant  ne  sont  exigibles 
qu'à  l'échéance  primitive  de  chacune  des  opérations  liquidées. 

Les  donneurs  d'ordres  sont  mis  par  l'administrateur  provisoire  de 
la  charge  en  demeure  d'opter  sans  délai  entre  la  liquidation  de  leur 
marché  dans  les  conditions  ci^dessus  spécifiées  et  le  maintien  de  leur 
position  chez  l'agent  de  change  défaillant. 
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57.  Les  négociations  faites  par  les  chambres  syndicales  et  les  trans- 
ferts effectués  en  leur  nom  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent 
règlement. 

SECTION  IL 

RÈGLBS  SPECIALES  AUX  MABGHl^S  AU  COMPTAIfT. 

58.  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  que  le  donneur  d'ordre 
lai  remette,  avant  toute  négociation,  les  effets  à  négocier  ou  les 
fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  la  négociation. 

59.  Dans  le  cas  où,  après  avertissement  par  lettre  recommandée, 
le  donneur  d'ordre  n'a  pas,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de 
l'envoi  de  cette  lettre ,  remis  soit  les  valeurs  accompagnées ,  s'il  y 
a  lien,  d'une  déclaration  de  transfert,  soit  les  ionds  destinés  à  ac- 
quitter le  montant  de  la  négociation,  et  accompagnés  le  cas  échéant, 
àe  son  acceptation ,  l'agent  de  change  a  le  droit  de  procéder  sans  autre 
■lise  en  demeure ,  aux  risques  et  périls  du  donneur  d'ordre  à  l'achat 
de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises. 

SECTION  m. 

RÈGLES  SPECIALES  AUX  MARCHÉS  A  TERME. 

60.  Les  négociations  à  terme  se  font  pour  les  échéances  et  pour  les 
quotités  déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'article  82. 

61.  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un 
ordre  et  sauf  à  faire  compte  à  Téchéance,  la  remise  d'une  couverture. 

Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs ,  l'agent  de  change  a 
te  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix,  faute  de  livraison 
ou  de  payement  à  l'échéance  par  le  donneur  d'ordre. 

62.  Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'est  réservé  la  faculté  d'aban- 
donner le  noiarché  moyennant  une  prime,  la  couverture  exigée  ne 
peut  être  supérieure  au  montant  de  la  prime,  sauf  à  l'agent  de 
change  à  exiger  qu'il  lui  soit  remis,  le  jour  de  la  réponse  et  dans  un 
délai  déterminé  avant  l'heure  ûxée,  comme  il  est  dit  à  l'article  64, 
an  supplément  de  couverture.  Faute  par  le  donneur  d'ordre  de  satis- 
Êiire  à  cette  demande,  l'agent  de  change  est  en  droit  de  liquider  Topé- 
ration  à  lexpiration  du  délai  imparti  au  donneur  d'ordre. 

(>3.  L'acheteur  a  toujours  la  faculté  de  se  faire  livrer  par  antici- 
pation, au  moyen  de  l'escompte,  les  valeurs  négociées,  soit  qu'il  ait 
traité  ferme,  soit  qu'il  ait  traité  à  prime.  Les  escomptes  donnent  lieu 
à  une  liquidation  anticipée  dont  les  conditions  sont  fixées  par  les  rè- 
glements prévus  à  l'article  82. 

Dans  aucun  cas,  celui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque 
pour  effectuer  une  livraison  en  report  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'escompte. 

61.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  fixent  les  jours  et  les 
heures  auxquels  les  déclarations  de  consolidation  ou  d'abandon  des 
marchés  à  prime  doivent  intervenir. 

42... 
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Du  moment  où  le  marché  est  consolidé ,  la  convention  est  ^  sous 
réserve  des  dispositions  prévues  à  Tarticle  62 ,  soumise  à  toutes  les 
règles  des  négociations  fermes. 

05.  A  chacune  des  échéances  fixées  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  60, 
il  est  procédé ,  dans  les  délais  déterminés  par  les  règlements  prévus 
à  Tarticle  82,  à  la  liquidation  générale  des  opérations  engagées  pour 
cette  échéance. 

66.  Toutes  les  opérations  engagées  chez  chaque  agent  de  change 
par  un  même  donneur  d'ordre  sont  compensées  en  deniers  et  en 
titres  de  même  nature. 

Les  opérations  engagées  chez  plusieurs  agents  de  change  par  un  ou 
plusieurs  donneurs  d'ordres  peuvent  de  même  être  compensées,  si  les 
diverses  parties  intéressées  y  consentent. 

67.  Les  compensations  sont  établies  d'après  un  cours  uniforme 
déterminé  par  le  syndic  ou  un  adjoint  de  service,  d'après  les  cours 
cotés  le  premier  jour  de  la  liquidation  des  différentes  valeurs. 

Le  cours  ainsi  fixé  est  également  celui  sur  lequel  s'effectuent  les 
reports. 

Il  est  immédiatement  affiché  à  la  bourse. 

68.  Toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  ont  soumises  à  une 
liquidation  centrale  effectuée  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Par  l'effet  de  cette  liquidation,  toutes  les  opérations  entre  agents 
de  change  sont  compensées  de  façon  à  faire  ressortir  le  solde  en 
deniers  ou  en  titres  à  la  charge  ou  au  profit  de  chacun  d'eux  ;  les  diffé- 
rents soldes  débiteurs  ou  créditeurs  sont  réglés  par  l'intermédiaire 
de  la  chambre  syndicale. 

69.  Lorsque  le  donneur  d'ordre  n'a  point,  le  premier  jour  de  la 
liquidation  des  diverses  valeurs  et  avant  la  bourse,  remisa  l'agent  de 
change,  suivant  les  cas,  les  titres  accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
déclaration  de  transfert,  ou  les  fonds  accompagnés,  le  cas  échéant, 
de  son  acceptation,  l'agent  de  change  peut  exercer,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable,  et  à  l'égard  de  toutes  les 
opérations  engagées  par  le  donneur  d'ordre  en  défaut,  les  droits  spé- 
cifiés à  l'article  69. 

Les  droits  de  l'agent  de  change  sont  les  mêmes  à  l'égard  du  donneur 
d'ordre  dont  les  opérations  ont  été  reportées  en  tout  ou  en  partie,  s'il 
ne  remplit  ses  obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  IVÉGOGIATIONS  JUDICIAIBKS    OU  FOnCKKS 
ET  À  LA  NÉGOCIATION  DE  VALEURS  APPARTENANT  A  DES  MINEURS  OU  A  DES  INTERDITS. 

70.  Lorsqu'un  agent  de  change  est  commis  par  justice  k  l'effet  de 
négocier  des  valeurs,  il  doit  faire  apposer,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  la  négociation,  une  affiche  signée  de  lui  dans  l'intérieur 
de  la  bourse,  dans  ses  bureaux  ou  dans  tout  autre  endroit  désigné  par 
le  juge. 

Cette  affiche  indique  la  nature  des  valeurs  à  négocier,  leurs  quan- 
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tités,  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  négociation  est  effectuée,  le 
nom  de  Tarent  de  change  chargé  de  la  négociation  et  les  jours  aux- 
quels cette  négociation  aura  lieu. 

Pour  les  valeurs  qui  ne  figurent  pas  à  la  partie  officielle  de  la  cote, 
des  enchères  sont  ouvertes  et  reçues  avec  la  faculté  de  surenchère 
pendant  les  délais  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  tribunal 
de  commerce. 

[^chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le 
tribunal  de  conmierce  peut  toujours  décider  que  cette  procédure  sera 
appliquée  même  à  des  valeurs  figurant  à  la  partie  officielle  de  la  cote. 

7 1 .  Les  formalités  prescrites  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  précédent  s'appliquent  : 

1*  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  en  vertu  de  l'article  98  du 
code  de  commerce,  après  que  l'agent  de  change  s'est  fait  justifier  de 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  cet  article; 

2*  A  la  négociation  des  valeurs  réalisées  pour  défaut  de  versement 
des  termes  appelés,  à  moins  que  les  statuts  de  l'établissement  qui 
exige  la  réalisation  ne  contiennent,  sur  ce  point,  des  dispositions 
particulières. 

1a  chambre  syndicale  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  le 
tribunal  de  commerce  peut  toujours,  pour  ces  diverses  négociations, 
aLutoriser  ou  ordonner  l'emploi  de  la  procédure  spéciale  indiquée  au 
paragraphe  3  de  l'article  précédent. 

72.  Avant  de  procéder  a  la  négociation  de  valeurs  appartenant  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  l'agent  de  change  doit  s'assurer  que 
la  négociation  a  été  autorisée  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  27  février  1880. 

73.  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  articles  60  à  72,  le  bordereau 
de  l'agent  de  change  constitue  le  procès-verbal  de  la  vente.  Il  contient 
la  spécification  des  titres  vendus. 

CHAPITRE  III. 

DBS  NÉGOCIATIONS  D'EFFETS  COMMERÇABLES  ET  DE  VALEURS  MÉTALLIQUES. 

7^1.  Les  bordereaux  auxquels  donnent  lieu  les  négociations  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  constatent  la  quantité,  la  nature, 
féchéance  et  le  prix  des  effets. 

75.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  négociation  par  les  agents 
de  change  des  matières  métalliques. 

TITRE  IIL 

DES  CERTIFICATIONS  ET  LEGALISATIONS. 

75.  Les  agents  de  change  délivrent  les  certifications  exigées  pour 
le  transfert  des  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  dans 
les  conditions  prévues  par  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  x, 
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Tordoonance  royale  du  là  avril  1819  et  les  décrets  des  13  juillet  i883 
et  10  juin  1884. 

Ils  délivrent  toutes  autres  certifications  prévues  par<les  dispositiona 
de  lois  on  de  règlements  d'administration  publique. 

Ils  peuvent  délivrer  toutes  les  certifications  et  légalisations  autres 
que  celles  déterminées  ci-dessus  que  comporteraient,  d'après  les  sta- 
tuts des  établissements  qui  les  ont  émises,  les  opérations  diverses 
relatives  aux  valeurs  mobilières. 

Le  tarif  applicable  aux  certifications  émanées  d'agents  de  change 
qui  n'ont  pas  participé  à  la  négociation  est  déterminé  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  taux  de  courtage  n^ntionné  à  l'article  38. 

TITRE  IV. 

DE  LA  COTE  DES  COURS. 

77.  Les  cours  successivement  déterminés  par  les  négociations  au 
comptant  sont,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  inscrits  sur 
un  registre  spécial.  Les  règlements  prévus  à  l'article  82  peuvent 
prescrire  le  même  procédé  pour  les  négociations  à  terme. 

Dans  tous  les  cas  les  agents  de  change  se  réunissent  à  l'issue  de  la 
bourse  pour  vérifier  et  arrêter  la  cote  des  cours  pour  les  valeurs,  le 
change  et  les  matières  métalliques. 

78.  Aussitôt  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêté  dans  les  condi- 
tions fixées  au  deuxième  paragraphe  de  l'artide  précédent,  il  est 
signé  par  le  syndic,  affiché  dans  l'intérieur  de  la  bourse  et  pubUé  par 
les  soins  de  la  chambre  syndicale. 

Une  copie  de  ce  bulletin  est  adressée  immédiatement  au  préfet 
ainsi  qu'au  minisire  des  finances  ou  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  suivant  la  distinction  spécifiée  à  l'artide  2. 

79.  Le  bulletin  de  la  cote  indique  au  moins  le  premier  et  le  der- 
nier cours  ainsi  que  le  plus  haut  et  le  plus  bas  des  cours  auxquels 
des  marchés  ont  été  conclus. 

Il  mentionne  en  outi-e  les  autres  indications  propres  à  intéresser 
le  public  et  fait  connaître,  en  particulier,  les  valeurs  qui  ne  sont 
Uvrables  que  nominatives  et  les  époques  de  jouissance  déterminées 
à  l'article  5o. 

Il  peut  également  mentionner  le  cours  moyen  des  effets  cotés  au 
comptant.  Ce  cours  moyen  est  établi  en  prenant  la  moyenne  entre  le 
cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus  bas. 

80.  Dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  le  bulletin  de  la  cote 
comporte  une  partie  permanente  dite  «officielle»  comprenant  les 
valeurs  qui  ont  été  préalablement  reconnues  par  la  chambre  syndi- 
cale donner  lieu  ou  pouvoir  donner  lieu  sur  la  place  à  un  nombre 
suffisant  de  transactions.  Les  fonds  d'Etat  français  y  sont  portés  de 
droit. 

Les  valeurs  non  comprises  dans  cette  partie  officielle  figurent  k  la 
seconde  partie  du  bulletin  de  la  cote.  Les  règlements  prévus  à  l'ar* 
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tide  82  décident  ai  ces  deux  parties  seront  publiées  séparément  ou 
dcmneroot  lieu  à  une  publication  unique. 

TITRE  V. 

DISPOSmONS  PARTICULIÈRES. 

81.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  règlements  actuels  en  ce  qui  concerne 
les  valeurs  étrangères. 

82.  Il  est  statué  par  des  rè^ements  particuliers  délibérés  par  les 
compaguies  d'agents  de  change,  homologués,  suivant  les  cas,  par  le 
ministre  des  finances  ou  par  le  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  et  publiés  au  Journal  officiel,  sur  les  points  spécifiés  aux  articles 
26,  29,  3i,  35,  43,  47,  5o,  5i,  52,  53,  56,  60,  63,  64,  65,  77 et  80 
ainsi  que  sur  les  conditions  d'exécution  des  marchés  non  réglées  par 
le  présent  décret. 

83.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

8^.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  1890. 


Signé  :  CARXOT. 


Lt  Ministre  du  commerce ,  Le  Mîr^re  des  finances ,  Le  Ganrde  des  Sceaax , 

é»  fimdastrie  et  des  colonies,  c* i     i»^,„,«.«  Ministre  de  la  justice  et  des  euh 

Siçné  :  Routier.  •' 

Sigiié  :  iOLB»  JKocuB.  Signé  :  A.  Fallières. 


V  22778.  —  DÉCRET  relatif  aux  diverses  obligations  imposées  aux  Fabricants 
de  vins  de  Raisins  secs. 

Du  7  Octobre  1890. 
(  Piomaigiié  an  Jmirnal  officiel  du  lo  octobre  1890.  ) 
Le  PRESroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  Jes  articles  4 >  5,  6  et  7  de  la  loi  du  36  juillet  1890,  lesquels  sont  ainsi 
concns  : 

«Abt.  4.  11  est  ouvert  à  chaque  fabricant  : 

•  i*  Un  compte  de  matières  premières; 

«  a'*  Un  compte  général  et  un  compte  auxiliaire  de  fabrication; 

«3*  Un  compte  de  produits  iicfaevé«. 
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«  Art.  5.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente  loi  un  décret  déterminera  les  conditions  d'après  lesquelles  les  comptes 
seront  établis  et  réglés  ainsi  que  les  diverses  obligations  imposées  aux  fa- 
bricantSr 

«  Art.  6.  Le  compte  général  sera  chargé  du  produit  effectif  de  la  fabrication , 
sans  que  la  prise  en  charge  puisse  être  inférieure  à  trois  hectolitres  de  vin 
par  cent  kilogrammes  de  raisins  secs. 

cArt.  7.  Ce  produit  sera  frappé  d'un  droit  de  quarante  centimes  par  de- 
gré de  richesse  alcoolique  jusqu'à  dix  degrés ,  et  de  soixante  centimes  par 
degré  de  dix  à  quinze  degrés»  sans  que  la  quantité  d'alcool  imposée  puisse 
être  inférieure  à  vingt-cinq  degrés  par  cent  kilogrammes  de  raisins  secs. 

«Au-dessus  de  quinze  degrés,  le  produit  de  la  fabrication  est  soumis  à  la 
surtaxe  des  vins  alcoolisés  •  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  V.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  les  fabricants  de  vins  de  raisins  secs  établis  sur  tout  le 
territoire  de  la  République  seront  tenus  de  faire  par  écrit,  au  bureau 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  une  déclaration  comprenant: 

i"  La  description  des  locaux,  ateliers,  magasins  et  autres  dépen- 
dances de  rétablissement; 

2"  L'indication  précise  et  détaillée  des  différents  procédés  de  fabri- 
cation employés; 

3"  Le  régime  de  Tusine  quant  aux  jours  et  heures  de  travail; 

4"  Le  nombre  et  la  capacité  des  cuves,  tonneaux  et  autres  vaisseaux 
de  toute  espèce  destinés  à  être  utilisés  dans  les  fabriques. 

La  même  formalité  devra  être  remplie,  huit  jours  au  moins  avant 
la  mise  en  activité  de  leurs  usines,  par  les  fabricants  qui  viendront 
à  s'établir  ultérieurement. 

2.  A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  seront  inscrits,  en  caractères 
apparents,- les  mots  :  Fabrique  de  vins  de  raisins  secs. 

3.  Les  contenances  des  vaisseaux  déclarés  seront  vérifiées  par  le 
jaugeage  métrique.  S'il  y  a  contestation,  elles  ie  seront  par  empote- 
ment  et  les  fabricants  fourniront  les  ouvriers,  l'eau  et  les  vases  néces- 
saires pour  procéder  à  ladite  vérification,  à  laquelle  ils  devront  se 
soumettre  à  toute  réquisition.  Cette  opération  sera  dirigée,  en  leur 
présence  ou  en  celle  de  leurs  préposés,  par  les  employés  de  la  régie, 
et  il  en  sera  dressé  procès- verbal. 

Chaque  vaisseau  portera  un  numéro  d'ordre  et  l'indication  de  sa 
contenance  gravés  ou  peints  à  i'huile  en  caractères  ayant  au  moins 
cinq  centimètres  (o^oô)  de  hauteur,  par  les  soins  et  aux  frais  du  fa- 
bricant, et  sera  muni  d'une  jauge  ou  d'une  échelle  en  verre  graduée. 

4.  Il  est  défendu  d'apporter  aucune  modification  aux  procédés  de 
fabrication  et  aux  jours  et  heures  de  travail  qui  ont  été  déclarés  en 
vertu  de  l'article  i",  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  contenance 
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des  vaisseaux  ou  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration par  écrit  au  bureau  de  la  régie,  vingt-quatre  heures  à  Tavance. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdUts  vaisseaux  qu'après  que 
leur  contenance  aura  été  vérifiée  conformément  à  l'article  précédent. 

Doivent  faire  une  déclaration  dans  le  même  délai  les  fabricants 
qui  veulent  cesser  définitivement  ou  suspendre  leurs  travaux.  En  cas 
de  simple  suspension ,  la  reprise  de  la  fabrication  doit  être  également 
déclarée  vingl-quatre  heures  d'avance. 

5.  Si  Tadminislration  en  fait  la  demande,  un  local  convenable 
d'au  moins  douze  mètres  carrés  (12"**)  sera  disposé  par  le  fabricant 
pour  servir  de  bureau  aux  employés. 

Ce  local  sera  pourvu  de  chaises,  d'une  table,  d'un  poêle  ou  d'une 
cheminée  et  d'une  armoire  fermant  à  clef. 

Le  loyer  en  sera  supporté  par  l'administration.  A  défaut  de  fixation 
amiable,  il  sera  réglé  par  l'autorité  préfectorale,  sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture. 

Dans  les  fabriques  où  un  bureau  ne  sera  pas  jugé  nécessaire,  les 
fabricants  sont  tenus  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du  ser- 
vice, dans  un  emplacement  convenable,  deux  chaises,  une  table  avec 
tiroir  fermant  ii  clef  et  un  cofire  avec  cadenas. 

6.  Toute  communication  avec  les  maisons  voisines  non  occupées 
par  le  fabricant  est  interdite  et  doit  être  scellée. 

Il  ne  peut  non  plus  exister  aucune  communication  intérieure  entre 
une  fabrique  de  vins  de  raisins  secs  et  les  bâtiments  dans  lesquels 
rindustriel  exercerait  la  profession  de  distillateur,  fabricant  de  glu- 
cose, fabricant  de  vinaigre  ou  liquoriste,  ou  bien  ferait  le  commerce 
en  gros  des  spiritueux. 

Aucun  alambic  et,  en  général,  aucun  appareil  servant  à  la  distilla- 
tion ou  à  la  vaporisation  de  l'alcool  des  vins  ne  peut  être  installé  dans 
la  fabrique. 

7.  Les  employés  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  vérifications  né- 
cessaires, au  moyen  du  densimètre,  du  thermomètre  et  de  l'alambic 
d essai,  pour  suivre  la  fermentation  dans  les  cuves  et  foudres,  recon- 
naître la  densité  et  le  degré  alcoolique  des  moûts  pendant  toute  la 
durée  de  la  fabrication  et  constater  les  différences  anormales,  telles 
que  :  affaiblissement  simultané  de  la  richesse  alcoolique  et  de  la  den- 
sité originelle  du  moût ,  élévation  de  la  densité  originelle  et  diminution 
de  la  richesse  alcoolique,  abaissement  de  la  richesse  alcoolique  et 
élévation  de  la  densité  du  moût  privé  d'alcool,  qui  seraient  de  nature 
à  dénoter  des  manœuvres  frauduleuses,  telles  que  substitutions,  dé- 
charges partielles,  allongements,  etc. 

Ces  diJOTérences  seront  constatées  par  procès -verbal. 

Les  employés  sont  également  autorisés  à  opérer,  sur  les  matières 

f)remières,  les  produits  en  cours  de  fabrication  et  les  vins,  les  pré- 
èvements  d'échantillons  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

8.  Toute  introduction  de  raisins  secs  dans  la  fabrique  devra  être 
justifiée  par  la  représentation  d'un  acquit-à-caution. 
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introduction  de  matières  premières  antres  que  les  rai 
à  la  fabrication  des  boissons  alcooliques  définies  par 

e  la  loi  du  26  juillet  1890,  devra  faire,  une  heure  au  n 

;e,  Tobjet  d'une  déclaration  au  bureau  de  la  régie. 

lantités  introduites  seront,  après  vérification ,  prises  en  cl 

employés  et  emmagasinées  dans  un  ou  plusieurs  locaux 

it  affectés  à  cet  usage. 

ricant  doit  mettre  à  la  disposition  du  service  les  ouvrîe 

iments  nécessaires  pour  le  pesage. 

lantités  dont  Tintroduction  ne  sera  pas  justifiée  seront  sa 

es- verbal. 

lantités  de  raisins  secs  et  autres  matières  premières  rec 

àbrique  ou  ailleurs  seront  considérées  comme  ayant  et 

►  en  fraude. 

ïCfue  fabrication  sera  précédée  d^une  déclaration  qui  sera 

lU  de  la  régie  quatre  heures  d'avance  au  moins  dans  les  > 

ste  un  poste  d'employés  à  demeure,  et  douze  heures  dai 

tes. 

idicjuera  si  la  fermentation  doit  s'opérer  sur  les  raisins  1 

aent  après  soutirage  du  produit  des  trempes. 

)rsque  la  fermentation  aura  lieu  sur  marcs,  la  déclara 

i  : 

numéro  et  la  contenance  des  vaisseaux  dont  il  sera 

poids  et  le  volume  des  fruits  destinés  à  être  mis  en  œu 

5pèce  et  la  quantité  des  liquides  employés  au  charger 

e  ou  eau  de  lavage); 

volume  total  des  quantités  mises  en  fermentation; 

date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération ,  la  da 

irésumées  de  l'entonnement  ; 

'  approximation ,  la  richesse  alcoolique  du  produit  qui 

)rsque  la  fermentation  n'aura  pas  lieu  sur  marcs,  outn 
ns  prescrites  par  l'article  précédent,  le  fabricant  sera  t< 
conditions  de  délai  fixées  par  l'article  9,  de  déclarer  séf 
eure  à  laquelle  aura  lieu  chacun  des  soutirages  de  moût 
e  propose  de  procéder,  le  produit  présumé  de  chacun 
itions,  ]e  numéro  et  la  contenance  des  cuves  ou  foudres  ( 
ces  moûts  seront  réunis  pour  être  mis  en  fermentatio 
laquelle  cette  réunion  sera  terminée,  l'heure  à  laquelle 
i  les  opérations  de  lavage  des  marcs,  la  quantité  d'ean 
)loyée  à  ces  lavages  et  leur  produit  présumé  sans  que  ce 
»se  être  inférieur  à  la  quantité  d'eau  versée,  le  numéro  * 
ice  des  foudres  ou  cuves  dans  lesquels  ce  produit  sera  v( 
destination  qui  doit  lui  être  donnée, 
oduits  des  divers  soutirages  composant  une  même  fabrica 
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devront  être  réunis  dans  ies  cuves  de  fermentation  dftns  un  délai  de 
quatre  jours  au  plus  à  partir  de  Theure  fixée  pour  le  commencement 
de  la  fabrication. 

J2.  Les  fabricants  pourront,  en  cours  de  travail,  être  admis  à  com- 
pléter ou  à  rectifier  les  éoonciations  de  la  déclaration  primitive  par 
des  déclarations  coonplémentaires  faites  dans  ies  conditions  de  délai 
déterminées  par  Tarlicle  9,  c'est-à-dire  quatre  heures  ou  douze  heures 
a^-ant  l'opération  particulière  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Toute  transvasion  de  liquide  en  cours  de  fabrication  devra  faire, 
daBs  les  mêmes  conditions  de  délai,  Tobjet  d'une  dédaration. 

£n  ce  qui  concerne  les  o^^érations  de  soutirage  prévues  par  l'ar- 
ticle i3,  les  fabricants  inscriront  eux-mêmes  sur  ies  ampliations  de 
déclaration ,  et  au  moment  même  où  chaque  opération  sera  terminée, 
le  produit  effectif  de  cette  opération. 

Les  ampliations  des  déclarations  faites  en  exécution  des  articles  9, 
10  et  11  et,  s'ii  y  a  lieu,  des  déclarations  complémentaires  prévues 
par  le  présent  article  seront  représentées  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés, pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication. 

13.  Quel  que  soit  le  mode  de  fabrication  adopté ,  avant  de  procéder 
à  rentonnement  des  produits  achevés,  le  fabricant  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  que  celles  prévues 
à  farticie  9. 

U  De  pourra  être  procédé  au  décliargement  des  cuves  et  à  l'enton- 
oement  qu'autant  que  la  fabrication  sera  complètement  achevée  et 
que  ies  vins  n'accuseront  pas  une  densité  supérieure  à  mille  grammes 
(1,000*)  par  litre. 

Cette  opération  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  jour  et  sans  désempa- 
rer ;  les  décharges  partielles  sont  formellement  interdites. 

Tout  liquide  en  fermentation  qui  serait  trouvé  en  dehors  des  cuves 
diai^gées  en  vertu  d'une  déclaration  régulière  sera  considéré  comme 
le  pnoduit  d'une  fabrication  clandestine  et  saisi  par  procès-verbal. 

ÏU.  Le  compte  de  matières  premières  prévu  par  l'article  4  de  la 
loi  du  26  juillet  1890  présente  : 

Aux  charges,  ies  quantités  de  raisins  secs  reçues  en  vertu  d'acquits- 
k-caution  ou  de  déclarations  régulières  et  les  excédents  constatés  ; 

Aux  sorties  :  i*  ies  quantités  expédiées  au  dehors  après  reconnais- 
sance par  ies  employés  de  la  régie;  2"  ies  quantités  employées  à  la 
fabrication  conformément  à  la  déclaration  prescrite  par  ies  articles  g 
et  20  du  présent  décret. 

Le  compte  de  matières  premières  pourra  être  rég^é  par  ies  employés 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Tout  excédent  sera  saisi  par  procès-verbal  et  ajouté  aux  charges. 
Tout  manquant  de  raisins  secs  donnera  lieu  au  payement  : 

!•  Des  droits  généraux  et  locaux  à  raison  de  trois  hectolitres  (3*") 
devin; 

2*  Du  droit  de  fabrication  de  quarante  centimes  (o^4o)  par  degré 
à  raison  de  vingt-cinq  degrés  (25'). 

Le  tout  par  cent  kilogrammes  (100^)  de  raisins  secs. 
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nanquauts  de  matières  premières  autres  que  les  raisins 
)nt  lieu  au  payement  des  droits  généraux  et  locaux  sur 
è  d'alcool  correspondant  à  la  richesse  saccharine  des  mal 
le  nature  restant  en  magasin,  suivant  une  base  d'évaUu 
née  comme  il  sera  dit  à  l'article  19. 
4e  compte  général  de  fabrication  est  suivi  pour  le  volur 
degré. 

chargé  au  minimum  : 

une  quantité  de  vin  correspondant  à  la  quantité  de  raisins 
\  œuvre,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  6  de  1 
uillet  1890;  2"  d'une  quantité  d'alcool  correspondant  à 
|uantité  de  raisins  secs  mise  en  œuvre  suivant  les  bases  i 
ticle  7  de  ladite  loi. 

xcédents  en  volume  ou  en  alcool  constatés  dans  les  cuv( 
tation  ou  à  l'entonnement  sont  ajoutés  aux  charges. 
»mpte  général  est  décliargé  : 

A.  —  EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  VOLUME  : 

es  quantités  de  vin  qui ,  après  l'achèvement  de  chaque  f 
seront  prises  en   charge  au  compte  définitif  des  pro 

es  manquants  constatés,  soit  à  l'entonnement,  soit  en  < 
ication  et  qui  auront  donné  lieu  à  la  constatation  immé 
its  généraux  et  locaux  aflférents  aux  vins  ; 
iifm  des  pertes  matérielles  dûment  constatées. 

B.  —  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  DEGRKS  : 

es  quantités  d'alcool  constituées  par  la  prise  en  charge  ( 

ompris)  qui  auront  été  immédiatement  reportées  à  l'ét 

;s  comme  passibles  du  droit  de  fabrication  ; 

es  quantités  d'alcool  correspondant  aux  pertes  matérielle 

^nstatées. 

Le  compte  auxiliaire  de  fabrication  est  destiné  à  présent 
m  de  chacun  des  vaisseaux,  cuves,  foudres,  etc.,  dans  les 
ntenus  les  produits  quelconques  en  cours  de  fabrication 
as  de  raisins,  moûts  soutirés  ou  fermentant  en  présenc 
eaux  de  lavage  des  marcs ,  etc. 

>mpte  est  chargé  de  toutes  les  quantités  de  liquides  introc 
is  vaisseaux  à  la  suite  des  déclarations  faites  en  vertu  d< 
G,  11  et  12  du  présent  décret, 
excédents  constatés  seront  ajoutés  aux  charges, 
ampte  est  déchargé  des  quantités  entonnées,  soutirées  ou  t 
en  vertu  des  déclarations  régulières,  des  manquants  recc 
rs  de  fabrication  ou  k  l'entonnement,  des  quantités  dont  la 
nent  justifiée. 
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Les  manquants  constatés  au  compte  auxiliaire  de  fabrication  sont 
frappés  des  droits  généraux  et  locaux  afférents  aux  vins. 

Toutefois,  dans  les  fabriques  où  les  marcs  sont  jetés  sans  avoir  été 
pressurés,  il  pourra  être  accordé,  pour  Teau  retenue  par  les  raisins, 
une  déduction  dont  le  taux  sera  fixé  par  l'administration  après  expé- 
riences contradictoires. 

17.  Le  compte  de  magasin  des  produits  achevés  est  chargé  : 

i"  Des  quantités  qui,  après  leur  achèvement ,  sont  passées  en  dé- 
charge au  compte  général  de  fabrication  ; 

2*  Des  quantités  de  vins  provenant  d'introductions; 

3*  Des  excédents  reconnus  dans  les  recensements. 

Les  décharges  comprennent  les  quantités  expédiées  en  vertu  de 
déclarations  d'enlèvements  faites  à  la  recette  buraliste  et  les  man- 
quants. 

Aucune  décharge  ne  peut  être  accordée  au  compte  des  produits 
achevés  pour  les  quantités  de  vins  imparfaits  ou  avariés  que  les  fa- 
bricants déclareraient  vouloir  remettre  en  fabrication ,  à  moins  que 
cette  opération  n'ait  été  préalablement  autorisée  par  une  décision 
spéciale  de  l'administration. 

18.  Les  excédents  reconnus  au  cours  des  vérifications  et  des  inven- 
taires, tant  au  compte  des  produits  achevés  qu'au  compte  auxiliaire 
de  fabrication ,  seront  saisis  par  procès- verbal. 

19.  11  sera  tenu,  dans  les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs,  des 
comptes  spéciaux  de  fabrication  et  de  magasin  pour  les  liquides  al- 
cooliques visés  par  l'article  9  de  la  loi  du  26  juillet  1890. 

La  mise  en  œuvre  des  matières  premières  et  Tentonnement  devront 
être  déclarés  dans  les  délais  fixés  par  l'article  9  du  présent  décret. 

Le  compte  de  fabrication  sera  chargé,  au  minimum,  d'une  quan- 
tité d'alcool  correspondant  à  la  richesse  saccharine  des  matières  mises 
en  œuvre,  suivant  une  base  d'évaluation  déterminée  de  gré  à  gré  par 
la  régie  et  le  fabricant,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  commis- 
saires experts  institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

20.  Dans  le  cas  où  les  fabricants  travaillent  d'une  manière  con- 
tinue, et  après  déclaration  faite  à  la  recette  buraliste  du  nombre  des 
jours  pendant  lesquels  les  opérations  se  poursuivront  sans  inter- 
ruption, l'administration  pourra,  sur  leur  demande,  et  si  elle  le  juge 
convenable,  mettre  à  leur  disposition  des  registres  sur  lesquels  ils 
inscriront  eux-mêmes,  dans  les  conditions  de  délai  prescrites,  les  dé- 
clarations qu'ils  auront  à  faire  en  vertu  des  articles  9,  10,  11,  12  et 
i3  du  présent  règlement. 

Les  ampliations  de  ces  déclarations  devront  être  immédiatement 
détachées  et  déposées  dans  une  boîte  dûment  scellée  par  les  employés. 
Les  registres  devront  être  représentés  en  service  à  toute  réquisition. 
n  sera  toujours  facultatif  à  l'administration  de  les  retirer. 

21-  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  fabri- 
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ts  de  vins  de  raisias  secs  établis  dans  {'"intérieur  de  Paris 
^rve  des  modifications  ci-après  : 

iCs  fabricants  ne  pourront  recevoir  et  emmagasiner  dans  Tint 
leur  établissement  aucune  quantité  de  vin  venant  du  dehor 
les  taxes  de  remplacement  et  d'octroi  seront  constatées  au  m< 
Pentonnement  sur  les  excédents  reconnus  au  delà  du  min 
rendement  sur  lequel  la  perception  desdites  taxes  aura  été 
B  aux  entrées  en  vertu  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  17  juillet 
iCs  vins  fabriqués  et  conservés  dans  Tintérieur  de  la  fabriqi 
t  suivis  à  un  compte  d'ordre  :  les  manquants  seront  simpl< 
:rits  en  sortie  ;  mais  les  excédents  seront  saisis  comme  prov 
fabrication  clandestine. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécntion  du  pi 
ret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  dt 

ait  à  Pai'is,  le  7  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minislrt  des  finances , 


iQ779.  —  DÉeaBT  qui  oavre  au  Ministre  de  V Instruction  publique 
eaux- Arts,  sur  l'exercice  Î890,  un  Crédit  à  litre  de  Jonds  de  ce 
3rsés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Ecoles  spéciales  des  Beaux- Ari 
essin  dans  les  départements. 

Du  18  Octobre  1890. 

iB  Président  de  la  RipuBUQUE  française  , 

tu*  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaox-a 
u  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géncr 
ense»  de  l'exercice  1890; 

u  rnrticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  larticle  5a  < 
du  3i  mai  186a  ^^^ ,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
ents,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  a 
it,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  Touvertun 
ret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  o 
)rdés  au  ministre  pour  le  môme  objet; 

u  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  Coi 
il,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1890; 

u  l'avis  du  ministre  des  finances, 

éCRÈTB : 

lRt.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  de  rînstruction  publique  « 
ux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1890,  deu; 

XI*  série,  BnlL  io45,  n*  10527. 
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section  (Beaux- Arts) ^  chapitre  xi  :  Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements,  un  crédit  de  vingt-six  mille  six  cent 
cinquante  francs  (26,65o'),  appiicaJbie  aux  dépenses  des  établisse- 
ments désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 

3-  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paris,  le  18  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  du  finances , 
Signé  :  BOUYIBR. 


Le  Ministre  de  l'instmciion  pnbiïqae 
et  des  beaaaS'aHs, 

Signé  :  Lkov  BoimaBOis. 


État  des  sommes  versées  <m  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pnbUqaes 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  i890. 


MPAKTXnHTS. 

PARTIKS 

venantes. 

CHAPITBB  ET  MOTIPS 

de»  verftements. 

1 

DATBB 

des  versements. 

MOnrAiiT 

des 

versements 

àlpes-MariUmes.. 
5ord 

ViUes  de  : 
Nice. 

Roubaix... 
ÂubussoD . 

Aiger 

Limoges. . 
Idem. 

Chap.  h. 

Des  subifcntions  aUoaérs 

aux  élabUssements 

ci-dessous   désignés, 

2*  trimestre  1890. 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif.  

3875 

7600 
2834 
i3a 
388o 
3879 

aijailletiSgo... 
Idem 

3,875' 

10,000 

825 

A,45o 

6,a5o 

i,a5o 

3'  trimestre  1890. 
École  nationale  des  arts 

Creuse. 

Alser 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif.    

7  août  1890 

aA juillet  ^890... 
11  juillet  1890... 
Idem 

École     nationale      des 
beaux-arts 

Hante-Vicnne.  .. 
tdem 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif  

Mus4c  national  Adrien- 

&6,66o 

Arrêté  le  présent  bordereau  à  la  somme  de  vingt-six  mille  six  cent  cinquante  francs. 
Paris,  le  18  octobre  1890. 

Le  Ministre  de  Vinstraciion  publique  et  des  beanx-arts , 
Signé  :  LÉON  Bourgeois. 
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\ET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexet 
e  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  i 
ouvres  de  Saint-Nicolas-du-Port  et  le  Casernement  i 

Du  31  Octobre  1890. 

DE  LA  République  française, 
ion  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guei 
juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordiiiai 
îre  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 
ons  passées  entre  l'État  et  : 
>aint-Nîcola5-du-Port  (Meurthe-et-Moselle),  pou 
de  tir; 

îellac  (Haute-Vienne),  pour  l'extension  du  cas< 
mmes  versées  au  trésor,  par  lesdites  villes,  en 
is; 

le  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  d 
ice  1840; 
j   du   décret    du   3i    mai  1862    '\  relatif  aux 

ministre  des  fmances,  en  date  du  14  octobre  li 


;  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  bu( 
ice  1890,  chapitre  xliv  :  Etablissements  du 
itation,  un  crédit  de  trente  mille  cinq  ce 
3  centimes  (3o,53o'5o)  qui  sera  affecté  au) 


i-Port.  Location  d'un  champ  de  manœuvres 

on  du  casernement 3o, 

Somme  égale 5o, 


urvu  k  ce  crédit  au  moyen  des  sommes 
!  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-deî 

Qt  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le 
it  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
nt  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lo 

le  21  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT 

ics  finances ,  Le  Président  du  Cvnst 

ROUVIEH.  ^'"•'"'*  *"  '"  3"'"'' 

Signé  :  G.  de  Frstci 
1045,  n*  io3?.7. 
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22781. —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Vexercice  i890, 
un  Crédit  à  litre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  d'une 


un 

Fontaine  à  Corte. 


Du  31  Octobre  1890. 


Le  Président  de  là  RipuBUQUE  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  da  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Corte  (Corse),  en  date  du 
34  novembre  i858,  aux  termes  de  laquelle  ladite  ville  s'engage  à  verser 
uinoellement  au  trésor  une  somme  de  cent  cinquante  francs  par  an  pour 
subvenir  à  l'entretien,  par  l'administra tion  de  la  guerre,  de  la  fontaine  pu- 
blique dite  fontaine  militaire; 

Va  le  récépissé  constatant  que  la  subvention  afférente  à  l'année  1890  a 
élé  versée  au  trésor  parla  ville  ci-dessus,  le  i3  août  1890; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/|3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Va  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de 
concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  octobre  1890, 

DéCRÈTE  : 

Abt.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1890,  chapitre  xliv  :  Etablissements  du  Génie  — 
Matériel  d'exploitation ,  un  crédit  de  cent  cinquante  francs  (  i5o')  qui 
sera  affecté  à  Tentretien ,  pendant  Tannée  1890,  d'une  fontaine  pu- 
blique dite  fontaine  militaire,  à  Corte. 

2.  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  BOOVIRB.  *'■""'"  ^  '"  9"'""*' 

Signé  :  G.  DE  Frbtcinbt. 


II*  série,  BalL  io^5,  n*  10537. 
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2']S2.  —  DÉCRET  concernant  la  Réglementation  et  la  Sarveili 
des  Raffineries  de  sucre. 

Du  55  Octobre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  octobre  1890.  ) 

isiDENT  DE  LA.  Republique  française, 
rapport  du  ministre  des  finances, 

articles  19  et  27  de  la  loi  du  3i  mai  1846,  concernant  les 

I,  la  constatation  et  les  poursuites  des  contraventions,  ain: 
répartition  des  amendes  et  confiscations; 

Loi  du  5  août  1890,  dont  les  articles  8,  9,  10,  11,  12  et 
icus  : 

a 

â.  Les  rafiineries  de  sacre  sont  soumises  à  la  surveillance 
s  employés  des  contributions  indirectes, 
surveillance  s'exerce  exclusivement  à  Fentrée  et  à  la  sortie 
us  ou  expédiés  par  les  raffineurs,  sauf  au  moment  «ies  in 
l'article  10  ci-après,  auquel  cas  elle  s'étend  à  tous  les 
dans  l'usine. 

d.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  les  raf&neries  que  des  suc 
it  soumis  aux  droits  ou  placés  en  admission  temporaire 
is  déterminées  parles  lois  et  règlements  en  vigueur  et  pari 

Iroits  perçus  sont  définitivement  acquis  à  l'État,  (juel  qu 
înal  du  raîïinage. 

10.  Il  est  tenu,  par  les  employés  de  la  régie,  un  compte  < 
ties  des  sucres  reçus  ou  expédiés  par  les  raffineurs. 
iventaire  annuel  est  établi  par  les  mêmes  agents.  Si,  à  la 
itaire,  la  balance  du  compte  fait  ressortir  un  excédent,  c 

ajouté  aux  charges  et  immédiatement  frappé  du  droit  pi 
francs  par  cent  kilogrammes ,  d'après  le  tarit  actuel. 
)rmément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent, 
e  domientlieu  à  aucune  restitution  de  droits;  ils  sont  sine 
I  sortie, 
iventaire  sera  effectué  le  jour  même  de  la  mise  à  exéculic 

loi  dans  les  raffineries  qui  existeront  alors.  Les  quantités 
iées  seront  inscrites  au  compte  du  raffineur  comme  produil 

II.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  3i  mai  i846. 
tions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  lois  du  1"  septembi 

du  3o  décembre  1878, art.  3,  seront  rendues  applicables 

12.  Un  décret  déterminera  les  conditions  de  la  surveillance 
îs  et  les  obligations  à  remplir  parles  raffineurs. 

14.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  1( 
ions  du  décret  qui  sera  rendu  en  exécution  de  l'article  la 
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seront    panies  des  peines  portées  à  l'artiele  3  de   la  loi   du    3o    dé- 
cembre 1873». 

Décrète: 

Art.  1".  Nul  ne  peut  se  livrer  au  raffinage  du  sucre  qu'après  en 
avoir  fait  la  dédaration  par  écrit  au  bureau  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  un  mois  avant  le  commencement  des  opérations. 
Cette  dédlaration  est  accompagnée  d'un  pian  présentant  les  divers  bâ- 
timents, locaux  et  cours  dont  se  compose  la  raffinerie,  avec  Tindica- 
tion  de  toutes  les  issues  extérieures. 

Pour  les  usines  en  activité  au  moment  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  décret,  la  déclaration  prévue  au  précédent  paragraphe  devra 
être  faite  huit  jours,  au  plus  tard,  après  Tinsertion  de  ce  décret  au 
Jourmal  officiel, 

2.  Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par  le  raffi- 
Bear  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui  et  leurs  dépen- 
dances est  inteixiite. 

L^'administration  peut  exiger  : 

1*  Que  tous  les  jours  et  fenêtres  de  la  raffinerie  et  des  bâtiments 
attenants  soient  garnis  d'un  treillis  de  fer  à  mailles  de  cinq  centi- 
mètres au  plus; 

2*  Que  la  raffinerie  et  ses  dépendances  soient  closes  par  des  murs 
ou  des  palissades  en  planches  de  deux  mètres  de  hauteur  au  moins, 
qu'elles  n'aient  que  le  nombre  d'entrées  reconnues  nécessaires  par 
Padministration  et  que  les  autres  portes  soient  fermées  à  deux  ser- 
rures. La  clef  de  l'une  de  ces  serrures  est  remise  aux  employés  et 
les  portes  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  leur  présence. 

Le  raflineur  doit,  lorsqu'il  en  est  requis,  satisfaire  à  ces  prescrip- 
tions dans  le  délai  d*un  mois. 

De  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin ,  la  raffinerie  ne  peut 
avoir  qu'une  seule  porte  ouverte.  Toutes  les  autres  portes  ouvertes 
pendant  le  jour  doivent  être  fermées  à  double  serrure  durant  la  pé- 
riode nocturne,  la  clef  de  l'une  des  serrures  de  chaque  porle  restant 
entre  les  mains  des  employés  présents  dans  l'établissement. 

Les  raffineries  qui  seront  établies  à  l'avenir  devront  être  séparées 
detout  autre  bâtiment.  Tous  les  jours  et  fenêtres  devront  être  garnis 
d'un  treillis  de  fer,  et  les  portes  reconnues  nécessaires  pour  l'exploi- 
Ution  de  fusine  pomront  seules  rester  habituellement  ouvertes,  le 
tout  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

3.  Le  raflineur  dispose  d'un  local  convenable  de  douxe  ntètres 
carrés  au  moins,  garni  de  chaises,  de  tables  avec  tiroir  fermant  à 
def,  et  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée,  pour  servir  de  bureau  aux 
employés.  Ce  focal  doit  être  situé  aussi  près  que  possible  de  la  porte 
par  laquelle  s'effectue  la  sortie  des  sucres. 

Une  guérite  est,  en  outre,  installée  par  le  raflSneur,  auprès  de 
chaque  porte  habituellement  ouverte,  pour  abriter  les  employés  de 
service.  '' 
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du  bureau  est  fixé  de  gré  à  gré  et,  à  défaut  de  fi 
églé  par  le  préfet. 

ucres  et  les  mélasses  ne  peuvent  entrer  ou  sortir  d 

le  par  les  portes  désignées  d'avance  par  le  raffîneur. 

introduction  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  sortie  n 

lée  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matii 

rise  en  charge  des  sucres  au  compte  général  du  ra 
,  au  choix  du  raffineur,  suivant  l'un  des  deux  moc 

es: 

.  —  Aucune  quantité  de  sucre  ne  peut  être  introduit 
îrie  qu'après  justification  du  payement  des  droits,  < 
claration  écrite  du  raffineur  énonçant,  outre  Iaprov< 
ies  sucres,  le  poids  brut  et  net  des  colis  composant  c 
it.  Cette  déclaration  est  contrôlée  par  les  emplo^ 
pesage  et  du  prélèvement  d'échantillons  destinés  h 

h'ification,  les  sucres  sont  pris  en  charge,  au  com] 
affinage,  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils  s( 
itenir. 

—  Les  sucres  de  toute  origine  peuvent  être  introdui 
erie  sur  la  représentation  d'un  laîssez-passer  ou  d< 
e  authentique  qui  est  délivrée  parle  ser\^ice  des  doua 
butions  indirectes  aux  intéressés  qui  en  font  la  dei 
ice  portant  justification  du  payement  des  droits  doi 
nbre,  marque  et  espèce  de  colis,  le  poids  brut  de  cei 
le  titrage  des  sucres. 
3nstatation  par  les  employés  de  l'identité  des  chargej 

sont  inscrits,  au  compte  gént-ral  du   raffinage,  p 
le  sucre  raffiné  qu'ils  représentent  d'après  leur  tit 

net  qui  est  établi  en  déduisant  la  tare  réelle  du  poi( 

is,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  coloniaux  et  étrang 
)de  défini  ci-dessus  n'est  applicable  qu'à  ceux  de  ces 
îctement  en  raffinerie  à  la  sortie  du  bord  ou  de  l'ei 

mélasses  épuisées,  de  même  que  les  sucres  expédiés 
sur  une  autre  raffinerie,  doivent  être  accompagné 
ser  indiquant  le  nombre  et  la  marque  des  colis,  aiii 
brut  et  net  et  la  quantité  de  sucre  raffiné  que  représ 
ts  qu'ils  renferment. 

[ui  concerne  les  mélasses,  leur  rendement  en  raffi 
s  les  conditions  déterminées  par  le  premier  et  le: 
aragraphes  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  juillet  188 
res  et  les  mélasses  ainsi  expédiés  d'une  raffinerie  si 
aerie  sont  pris  en  charge  au  compte  du  destinataire 
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one  quantité  de  sucre  raffiné  égale  à  celle  dont  le  compte  de  Texpé- 
diteur  a  été  déchai^. 

7.  Aucune  quantité  de  sucre  ou  de  mélasse  ne  peut  être  expédiée 
de  la  raffinerie,  ni  chargée  sur  une  voiture  de  transport,  qu'après 
avoir  été  vérifiée  par  les  employés  et  pesée  en  leur  présence.  Les 
pesées  officielles  sont  concentrées  dans  quatre  locaux  au  plus,  sans 
quii  puisse  être  mis  simultanément  en  activité  plus  de  deux  bascules 
dans  le  même  local. 

Les  locaux  ainsi  affectés  au  pesage  doivent  être  situés  à  proximité 
des  quais  d'expédition  ou  des  points  sur  lesquels  s'opère  le  charge- 
ment des  voitures  de  transport. 

Après  chaque  interruption  des  opérations  de  pesage  ou  à  la  fin  de 
la  journée  si  les  pesées  ne  sont  pas  interrompues  plus  tôt,  le  raffîneur 
en  fait  inscrire  le  résultat  sur  une  formule  imprimée ,  que  l'admi- 
nistration  lui  remet  à  cet  effet.  Cette  formule,  établie  en  double  expé- 
dition, est  signée  et  certifiée  par  le  représentant  du  raffineur  et  par 
celui  de  l'administration  qui  ont  surveillé  le  pesage. 

L'une  des  expéditions  est  conservée  par  le  raffineur  et  l'autre  par 
l'agent  de  la  régie  pour  servir  d'élément  à  la  décharge  du  compte 
général  du  raffinage. 

En  ce  qui  concerne  les  mélasses  et  les  sucres  en  poudre  non  assi- 
milés aux  raffinés,  les  résultats  du  pesage  sont  ultérieurement  com- 
plétés par  l'indication  de  la  quantité  de  raffiné  qu'ils  représentent 
d'après  l'analyse  qui  en  a  été  opérée  sur  échantillons  prélevés  dans 
les  conditions  spécifiées  à  Tarticle  i3  du  présent  décret. 

En  attendant  leur  chargement  sur  les  voitures  de  transport,  les 
c<dis  sont  placés  sur  les  quais  d'expédition.  Aucune  quantité  de  sucre 
non  vérifiée  ne  peut  être  déposée  sur  ces  quais  ni  dans  l'espace  com- 
pris entre  les  bascules  et  les  voitures. 

Le  chaigement  des  voitures  doit  être  effectué  au  fur  et  à  mesure 
des  pesées  ou,  au  plus  tard,  dans  le  courant  de  la  journée. 

L'employé  qui  surveille  le  chargement  délivre  un  permis  de  sortie 
pour  accompagner  chaque  voiture  jusqu'à  la  porte  et  être  remis  à 
Ta^Dt  de  surveillance  sur  ce  point. 

Au  commencement  de  chaque  journée,  le  raffineur  fait  remettre 
aux  employés  de  la  régie  un  extrait  des  bordereaux  d'expéditions, 
présentant  le  nombre  et  le  poids  brut  et  net  des  colis  expédiés  la 
veille. 

B.  Pour  les  sucres  et  les  mélasses  dirigés  sur  un  établissement 
exercé  autre  qu'une  raffinerie,  le  raffineur  doit  se  pourvoir  d'un 
acqait-à-caution ,  qui  lui  est  délivré  par  les  agents  en  surveillance 
dans  son  usine. 

Cet  acquit-à-caution  énonce,  sur  la  déclaration  du  raffineur: 

Les  nombre,  marque  et  numéros  des  colis  composant  chaque  char- 
gement; 
Le  poids  brut  et  net  de  chacun  de  ces  colis; 
Us  noms,  demeure  et  profession  des  destinataires; 
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Le  nom  du  voiturier^  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  sui) 
L'heure  de  renlèvement  et  le  délai  accordé  pour  le  traas 

9.  Le  compte  général  du  raffinage  est  déchargé  des  sucre 
Classes  sortis  des  usines  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  q 
ésentent.  Toutefois,  les  mélasses  expédiées  avec  acquit-à-( 
t  à  rétranger,  soit  pour  un  établissement  exercé,  soit  f 
âge  industriel,  ne  donnent  lieu  à  aucune  décharge  de  su 
é,  quels  que  soient  les  résultats  de  Tanalyse. 

Ne  donnent  également  lieu  à  aucune  décharge  en  sucre 
elle  que  soit  leur  destination,  les  mélasses  qui,  abstracti 
rinfluence  des  matières  organiques  qui  pourraient  fausser 
ation  directe ,  ne  contiennent  pas  plus  de  cinquante-trois  p< 
3  p.  100  )  de  sucre  cristallisable,  et  pour  lesquelles  la  dé 
s  cendres  et  de  la  glucose  prévue  par  Pavant- dernier  par 
rarticle  i8  de  loi  du  19  juillet  1880  est  de  quarante  [ho]  au 

10.  Un  inventaire  annuel  est  dressé  dans  les  raffineries  co 
3nt  aux  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de  Partie] 
loi  du  5  août  1890,  à  Tépoque  déterminée  par  Tadministr^ 
Lors  de  chaque  inventaire,  le  raffineur  est  tenu  de  reme 
iployés  chargés  de  la  surv^eillance  une  déclaration  signée  (] 
liquant  la  contenance  totale  en  litres  de  chacun  des  vaisj 
ûpients  de  toute  espèce  contenaat  des  sucres,  sirops,  méi 
très  matières  sacchariieres. 

En  ce  qui  concerne  les  sucres  contenus  dans  les  étuves,  le 
fînitif  de  l'inventaire  n'est  arrêté  qu'après  que  le  contrôle 
éré  a  la  sortie  des  étuves. 

1 1 .  L'inventaire  prescrit  par  l'article  précédent  constate , 
ce ,  le  poids  effectif  des  sucres  et  de»  matières  sucrées  resta 
sine,  ainsi  que  la  quantité  du  sucre  raffiné  cpn^ils  représer 
Les  excédents  ou  les  manquants  que  fait  ressortir  ia  bali 
mpte,  k  la  suite  de  chaque  inventaire,  sont  pris  en  ch 
rtés  en  sortie  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  10  de  1 
loût  1890. 

12.  En  exécution  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  10  de  1 
,  il  sera  procédé,  dans  les  conditions  déterminées  parles  d< 
lents  articles 4  pour  les  inventaires  annuels,  à  l'inventaire  > 
its  de  toute  nature  existant  dans  les  raffineries  an  jour  de 
tion  de  l'exercice  dans  ces  usines.  Aucune  introduction  d 
Lura  lieu  dans  les  raffineries  pendant  le  temps  nécessaire  à 
re  des  sucres  bruts. 

Les  matières  inventoriées  seront  prises  en  charge  au  comp 
[  du  raffinage,  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'elles  re 
ont. 

13.  Des  échantillons  pesant  au  moins  trois  cents  gramme 
ur  les  sucres  en  poudre  et  un  kilogramme  (1^)  pour  les  i 
it  prélevés  contradictoirem^ent  entre  les  représentants  de 
>tration  et  les  intéressés^  tant  à  la  ^^rtie  des  raffineries  qu 
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ment  des  inventaires.  Des  échantillons  peuvent  aussi  être  prélevés  à 
rentrée  des  raffineries  &ur  les  sucres  ea  poudre  et  les  mélasses  quand 
le  service  le  juge  nécessaire. 

Ces  échantillons  sont  revêtus  du  double  cachet  du  déclarant  et  du 
service,  qui  en  conserve  trois,  dont  un  est  immédiatement  transmis 
par  les  employés  au  laboratoire  de  la  circonscription. 

Les  employés  peuvent  également  prélever,  a  titre  de  contrôle,  au 
moment  des  inventaires,  des  échantdlons  sur  les  sirops. 

\!x.  Les  contestations  relatives  aux  résultats  des  analyses  de  siscres 
et  de  matières  sucrées,  effectuées  dans  les  laboratoires  de  la  régie, 
sont  déférées  aux  commissaires  experts  institués  par  la  loi  du 
27  juillet  1822,  lesquels  statuent  au  vu  d'échantillons  prélevés  dans 
les  conditions  indiquées  par  Tarticle  précédent. 

15.  Pour  la  balance  du  compte  général  de  fabrication,  les  sucres 
raffinés  en  pains  et  en  morceaux  et  les  sucres  candis  sont  exprimés 
eo  sucre  raifiné  pour  une  quantité  égale  à  leur  poids  total;  cette 
quantité  est,  en  outre,  majorée  de  sept  pour  cent  (7  p.  100)  pour 
les  sacres  candis. 

En  ce  qui  concerne  les  poudres  provenant  du  pilage  ou  du  sciage 
des  pains,  ainsi  que  les  vergeoises,  la  quantité  de  sucre  raflBné  qu'ils 
représentent  est  constatée  dans  les  conditions  prévues  aux  trois  der- 
niers paragraphes  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  juillet  1880,  sous 
les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
ôaoùt  1890. 

16.  Pour  la  pesée  des  sucres  et  des  matières  sucrées  lors  des  in- 
ventaires ,  ainsi  que  pour  la  vérification  des  chargements  à  l'arrivée 
m  ao  départ,  les  raflBneurs  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  de 
même  que  les  poids,  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires ,  à  l'effet 
d'opérer  la  pesée,  de  prélever  des  échantillons^  de  reconnaître  la 
qualité  des  sucres  et,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  9  ci-dessus, 
de  vérifier  les  contenances  déclarées. 

17.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minislre  des  finances , 
Signé  :  RocviER. 


V  22783.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République  prançaisb  (contre- 
ligné  par  te  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations,  en  date  du  12  août  1890,  par  lesquelles  le  conseil  d'arron- 
dbsemeot  de  Lyon  demande,  sous  forme  de  vœu: 

1*  L'épuration  des  fonctionnaires  hostiles  au  Gouvernement; 

2*  L'application  ligoureuse  du  Concordat.  (Paris,  15  Octobre  1890.) 
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RESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  ( 

l'intérieur]  qui  déclare  illégale  et  nulle 
septembre  1890.  par  laquelle  le  conseil  d 
Ariège)  a  demandé,  sous  forme  de  vœ 
lies  du  Gouvernement,  de  la  migistratun 
i  fonctions  rétribuées  par  l'État  soit  inter 
t  pas  justifier  qu'ils  ont  fait  leurs  étude 
tablissements  universitaires».  {Paris,  18  < 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Décembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  Coites , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  t*écepUou  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


r  Lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ia  cai&sc  de  Tin 
les  postes  des  départements. 


h  riArio.'<(AL&. —  12  Décembre  1890 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1360. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  22786.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer 
ixtraordinairement. 

Du  i"  Août  1890. 

{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  2  août  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Le  déparlement  d'Eure-et-Loir  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s  imposer  eitraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1891, 
vingt  centimes  (o'  20)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  dépenses  d'entre- 
lien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun qu'au  payement  des  annuités  de  remboursement  des  emprunts 
contractés  à  la  caisse  vicinale  par  le  département  et  les  communes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1890. 

U  MimUtre  de  VimUrUmr, 
Signé:  Constans. 

Xir  Série. 


Signé:  CARNOT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  882  — 

N"  22786.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VIndre  à  s'impos 
extraordinairemenl. 

Du  1*'  Août  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  da  2  août  i8go.] 

S  SÉNAT  ET  LA  CHAlfBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

S  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

[\TiCLE  unique.  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  c 
lent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'il 
lordinairement,  pendant  six  ans  à  partir  de  1891,  troi 
!s  (o'o3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contrit 
ctes  dont  le  produit  sera  affecté  à  Tentretien  des  chemin 
c  de  grande  communication. 

îtte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cei 
^ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
nances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

I  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch 
iéputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

ùt  à  Paris,  le  1"  Août  1890. 

Sigoé  :  GAaXOT. 

U  Minisire  de  Viniérifur, 
Signe  :  Co^stans. 


'  23787.  —  Loi  qui  <mtorise  le  département  de  la  StaHhe  à  s*ètip 
eatraordinairement. 

Du  1"  Août  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  août  1890.) 

î  SÉNAT  ET  LA  CRAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE , 

î  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la 

ï\TiCLE  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  c 
lent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'iu 
lordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1891,  un  c( 
inte-six  centièmes  (1*66)  additionnels  au  principal  des  < 
ributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  trava 
Qins  vicinaux, 
îlte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cei 
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eBlnaMmliDaîre&  dont  le  maicîiiMnn  est  ûwl*  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  défibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
Jfs  dépotés,  sera  exécutée  comme  lot  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1890. 

Si^é;CAAPfOT, 

Le  MÛMire  dt  Vintiricur, 


V  23788.  —  1^0 i  qui  aa'orise  h  départemmi  ée  TûiynrehGtire/ina  à  »'impo$0i^ 
exlraordinairemçnL 

Du  1"  Août  1890. 
(  Promolguéc  aa  Journal  offieUl  du  a  août  1890. } 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubî.ique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Le  département  de  Taro-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qua  le  cwiseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1891,  un 
centime  (o'oi)  additioanel  au  principal  des- quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  neufs  à  exécuter 
sur  les  chemins  vicioauK  d'ifûéoèt  oammuu. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maxiiiHim  est  ftté  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fe  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  llCtat. 

Fait  à  Paris,  le  i**  Août  1,890. 

Signé  :  CAHmT. 

ije  Ministre  de  Vinlc rieur, 
Si^é  :  C05STANS. 


V  21789.  —  Loi  qui  autorise  la  vite  de  Bhrdôn  {Hff0.it-^fantimês)  à  ^imposer 
extraordinaircm  eni. 

Du  r'  Août  1890. 

(Promalgnée  ao  Journal  officiel  du  a  aoât  1S90.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DKPUTÉS   ONT  ADOPTÉ, 

43. 
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Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 

TicLB  unique.  La  ville  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  est  a 
s'imposer  exlraoï-dinairement,  pendant  vingt-cinq  ans  à 
^91,  vingt  centimes  (o'ao)    additionnels  au  principal  i 
'e  contributions  directes. 

produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  a  six  cent 
-trois  mille  francs  (643,ooo')  environ,  servira  à  complél 
et  moyens  de  remboursement  d'un  emprunt  précéden 
acte  en  vertu  d'une  loi  du  29  mars  1889. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sétaat  et  par  la  Chi 
eputés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

it  à  Paris,  le  1"  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
t  Ministre  de  Fintérieur, 
Signé  :  Constats. 


^90.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
Crédit  pour  venir  en  aide  aux  Populations  éprouvées  par  les  orage 
xdations. 

Du  2  Août  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  3  août  1890.) 
SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTKS  ONT  ADOPTE , 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 

r«  V\  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  un  crédit  ex 
re  d'un  million  de  francs  (1,000,000')  à  inscrire  à  un  ch 
3au  à  ouvrir  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  sous 
72,  et  intitulé  :  Secours  aux  populations  éprouvées  par  les  0 
éles  et  les  inondations. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressouro 
3s  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

présente  loi ,  délibérée  et  a  loptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
épatés,  sera  exécutée  comme  loi  oie  TÉtat. 

t  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finamces ,  Le  Minisire  de  Vintériear, 

SigDC  :  ROUVIBR.  Signé  :  Constans. 
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N*  22791.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  conlracler 
un  Emprunt  et  à  s*imposer  extraordinairement. 

Du  3  Août  1890. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3  aoùl  1890.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teuear 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  ia  Lozère  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  quarante  centimes 
pour  cent  (^'  4o  p.  o/o),  une  somme  de  cent  dix  mille  francs  (i  10,000*) 
remboursable  en  vingt  ans  et  applicable  aux  travaux  de  construction 
de  Thôtel  de  la  préfecture,  d'une  prison  cellulaire  à  Mende  et  de 
fécoie  normale  d'institutrices. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
M>it  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  do 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  1891,  un  centime 
(g' 01)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes^ 
dont  le  produit  sera  affecté  au  sen'ice  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  dix  mille  francs  (110,000')  autorisé  par 
Tarticle  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finaDces,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  'i  Août  1890. 

Si^é  :  CARNOT. 

Le  MÎHutn  de  l'inlériear. 
Signé  :  Constai^s. 
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}3.  —  Loj  qvU  aiUorlse  le  dépcwtement  de  la  Mayenne  à  pn 
à  runification  partielle  de  sa  Dette, 

Du  3  Août  1890. 

(  Promulgai'c  au  Journal  officiel  du  3  août  1890.] 

AT  ET  LA  ChAMBUE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE  , 

ISIDENT   DE  LA  KÉPUBLIQVB   PBOIIUJLGUË  LA  LOI   doDt  kl 

'.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  couforn 
ande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunte 
lérét  qui  ne  poixrra  dépasser  quatre  francs  trente  a 
it  (4^3o  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  cent  treii 
tquatrevingt-dix-huit  francs(}uatacze  centimes  (  i^  1 35, 
e  pourvoir  au  remboursement  d'uiie  partie  de  sa  dei 
prunt  pourra,  être  réalise  soit  avec  publicité  et  cocicu 
•é  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facollé  d\ 
ations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosscme 
e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  soc 
icier  de  Fiance,  ou  de  ki  caisse  nationale  des  i^etrait 
ise. 

Q  dit  ion  s  des  souscriptioûs  a  ouvrir  ou  des  traites  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation 
rintérieur. 

département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé 
Iraordinairement,   par   addition  au   principal  drs 
ions  directes^  cinq  centimes  cinquante  centièmes 
Bt  un  centime  cinquante  centièmes  (i°5o)  pendant 
le  1892,  en  vue  d'assurer,  concurremment  avec  un  ] 
ses  autres  ressources  extraordinaires,  le  service  des 
iboursement  de  Temprunt  autorisé  par  l'article  luci- 
des emprunts  précédemment  contractés, 
département  de  Ja  Mayenne  est  également  autorisé 
[  1891,  neuf  centimes  (0^09)  extratordinaires  addition 
des  quatre  contributions  directes  pour  en  consa 
LUX  travaux  d'entretien  des  routes  départementales. 

impositions  autorisées  par  les  articles  2   et  3  ci 
scouvrées  indépendamment  des   centimes  extraon 
aaximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan 
1  de  la  loi  du  10  août  1871. 
it  abrogés  à  partir  du  1"  janvier  1891  : 
rticle  2  de  la  loi  du  2  janvier  1878; 
rticle  2  de  la  loi  du  26  juillet  i883; 
rticle  2  de  la  loi  du  19  juillet  1886; 
în  l'article  2  de  la  loi  du  5  décembre  1888. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ici  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  de  IHidénmr, 
Signé  :  Cobstans. 


N'  32793.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  Saône-et- Loire 
à  conéractei*  mn  EmprutU. 

Du  1  Aofût  1890. 

(  Promulguée  aa  Jowiud  •fficid  da  3  aoàt  1Â90.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dbhttés  ont  adopté, 

Le  Piifisu>£NT  DB  la  Rbpvbuquë  paoHULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 
soit: 

Akt.  r'.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
one  somme  de  soixante-treize  mille  francs  (73,000^),  remboursable 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  toute  catégorie  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds 
<1  avances  de  huit  millions  (8,000,000  )  institué  parla  loi  du  17  juillet 
1889,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vert'î  d'une  décision  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  dé  soixante-treize  mille  francs  (73,000^)  autorisé 
par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoi^t  1871. 

La  présente  loi,  déhbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Ir  Mûdâtn  ia  l'intérUan, 
Signé  :  Constats. 
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iV  22794.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  2  Août  1890. 

(  Promulguée  aa  Journal  officiel  du  3  août  1890. } 

)éNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

^RÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE    LA  LOI    dODt    la 

.  1".  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confora 
emande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunt 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  otabliss 
omme  de  soixante  mille  francs  (6o,ooc/)  remboursa 
ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  c 
ux  à  subventionner,  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  ] 
["éalisation  de  cet  emprunt,  oui  sera  imputé  sur  le  n 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  (8,ooo,oo(/)  crét 
17  juillet  1889,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d" 
du  ministre  de  Tintérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rem 
de  l'emprunt  de  soixante  mille  francs  (60,000^)  autoi 
le  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  o 
rdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1 
es,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

)résente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  C 
iputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

t  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Cottstans. 


^^  22795.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Tarbes  [Uautcs-Pyrcm 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  3  Août  1890. 

[Promulgucc  au  Journal  officiel  du  3  août  1^90.) 

SÉNAT  ET  LA  ChaMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h 
icLE  UNIQUE.  La  ville  de  Tarbes  ( Hautes- Pyn' nées)  esta 
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à  craprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs  treu le 
centioies  pour  cent  (4'3o),  une  somme  de  sept  cent  trente  mille 
francs  (730,000')  remboursable  en  quarante  ans  sur  ses  revenini 
ordinaires  et  destinée  à  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  déli- 
bération municipale  du  26  juin  1890,  lesdites  dépenses  ayant  pour 
objet  notamment  rétablissement  d'une  distribution  d'eau  et  racqiû 
sition  d'immeubles  eu  vue  de  l'établissement  d'uue  place  publique. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrencr, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  In 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

I^s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ioté- 
rienr. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  distribution  d'eau  ne  seia 
réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministue 
<le  rintérieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'inlérieur. 
Signé  :  Coustaîi.s. 


N*  33796.  —  Lot  qui  aulorùe  le  département  des  Alpes-MarUimes 
à  contractei'  un  Emprunt, 

Du  5  Août  1890. 

(  Promulguée  ea  Journal  oJjficM  da  6  eoûl  1890.  ) 

Le  SiNAT  ET  LA  Chambre  des  Députes  ont  adopté, 

Le  PaésmENT  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  tenicur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  quarante 
fiourcent  (4'4op.  o/o),  une  somme  de  deux  cent  quarante  mille 
francs  (a.io,ooo')  remboursable  en  trente  ans  et  applicable  au  paye- 
ment de  subventions  promises  aux  communes  pour  l'achat  de  ter- 
rains incorporés  aux  chemins  de  grande  communication  et  d'Intér^ 
rommnn  de  1878  à  1888  inclusivement. 

Xir  Série.  VV*. 
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emprunt  pourra  être  réafiisé  soit  avec  publicité  et  conci 
e  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  a\'ec facuUé d' 
[)ligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossenie 
!$  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  société 
[>cier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
issc. 

conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p 
»ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  i 
itérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  ren 
de  remprunt  de  deux  cent  quarante  mille  francs  auto: 
h  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centi; 
maires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1 
:es,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
îputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat, 

ta  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  iCARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Constans. 

N*  22797.  —  Loi  qui  autorise  le  dêpartemenl  du  Cher 
à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  5  Août  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  da  6  août  1890.  ) 

SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DJBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 
PRÉsmENT    DE   LA   RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI   dout  la 

riCLE  UNIQUE.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  coi 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imp 
linaircment,  en  1891,  trois  centimes  (o'o3)  addition 
ipal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affcctei 
u  payement  de  la  garantie  d'intérêt  du  chemin  de  fer  c 
de  Bourges  à  Dun-sur-Auron. 

te  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centi 
linaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  li 
:es,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

présente  loi ,  déiil)érée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
îputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fEtat. 

t  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  :  CARJîOT. 
Le  Ministre  de  Vintéricury 

Signé  :  CojiSTARS. 
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N*  33798.  —  Loi  qui  avUorise  le  dépariement  des  Landes 
À  s'imposer  estraordirmremeni. 

Du  5  Août  1890. 
(  Proamlguée  au  Jêumal  êfficitl  du  €  août  1890.  ) 

Le  SinàT  kt  l4  Chambre  des  d^put^s  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  confor- 
mément à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s^imposer 
eKÉzaordioairement,  pendant  trois  ans  à  partir  de  1891,  cinq  cen- 
times (o'o5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  à  rentrelien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  conmiun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  :  CAHNOT. 
U  Ministre  de  l'inte'riear. 
Signé  :  Cohstaiis. 


N*  33799.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  ia  Lozère  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  5  Août  1890. 

(Proaalgoée  «u  jQmrmal  officiel  du  6  août  1890.  ) 

Lb  SéHAT  ET  LA  GhAMBRE  DES  D^PUTés  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  l**.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cinquante-cinq  mille  deux  cents  francs  (55,20o'),  rem- 
hoarsaWe  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux 
«^rdioaires. 

43... 
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La  réalisation  de  cet* emprunt,   qui  sera    imputé   sur  1 
d'avances  de  huit  millions  de  francs  créé  parla  loi  du  lyjuilli 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  min 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozrre  est  également  autorisé  à  s'i 
extraordinairoment,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  a 
centièmes  de  centime  (o"  26)  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
tmHs  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinquante-cin 
doux  cents  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centi 
tmordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cl 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1890. 

Siçné:  CAIINOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  * 

Signé  :  Constats. 


N*  3'j8oo.  —  Loi  qui  anlorise  te  déparlement  de  Tarn-et-Garonne  à  co 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  5  Aoûi  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  1890.) 

Le  Sknat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  < 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emp 
a  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse 
une  somme  de  cinquante-trois  mille  cinq  cents  francs  (53,5oo' 
Iwursable  en  trente  ans  et  exclusi\ement  applicable  aux  trava 
lignes  vicinales  subventionnées  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  ] 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  fonds  d'à 
(le  huit  millions  créé  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  ne  pouri 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 

2.  Le  département  de  Tarn  et-Garonne  est  également  aut< 
s'imposer  cxtraordinairement,  pendant  trente  ans  a  partir  de 
iifui'  centièmes  de  centime  (0^09)  additionnels  au  princip 
((uatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  i 
(les  inténHs  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinquanl 
mille  cinq  cenis  francs  autorisé  pcir  l'article  1"  ci-dessus. 
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dette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  ia  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  5  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
t.r  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Co:sst\ns. 


N'238o!.  — DÉCRET  qui  ouvre  an  MùUslre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Dépenses 
publiques. 

Du  iB  Juin  1890. 

Le  PRÉsmENT  DE  LA  Repubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuiturc  : 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  18/43  sur  l'emploi  des  fonds 
de  conrours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i8Ga  ^'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  d«'c)aration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titi'c 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre  mille 
trois  cent  soiiante-lrois  francs  quinze  centimes; 

Vu  favis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  juin  1890, 

Dkcbête : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministie  de  Tagricullure,  sur  Texercice 
1890,  un  crédit  de  quatre  mille  trois  cent  soixante-trois  francs  quinze 
centimes  (4,3G3'  i5)  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  chapitre  xxix  :  Etadvs  et  suhvmtions  pour  travaux 
i* irrigation ,  etc. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aulorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  do  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1890. 

signé  :  CARWT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  l'agriculture. 

Signé  :  Roc?ier.  Signé  :  Jules  Develle. 

•*'  XI' série,  Bull.  io45,  n*  loda;. 
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—  DàcRBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  VAgricaliure,  s9,r  i'ext 
\  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vergés  au  Trésor  pour  Déf 

Du  16  Juin  1890. 

IDENT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

pport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  de 
s  dépenses  de  l'exercice  1890; 

:le  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  1 
s; 

de  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  a 
^é  publique; 

u\  déciarationsci-annexées,  constatant  le  versement  au  très 
ds  d^  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  d 
cent  quarante-deux  francs  ; 

du  ministre  des  finances  en  date  du  9  juin  1890, 


.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Vexe 
crédit  de   dix   mille    neuf  cent  qnarante-deux    fi 
applicable  comme  suit  : 
ordinaire. 

e  ixix  :  Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation 
ra  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décn 
5  versements  eflectués  à  titre  de  fonds  de  concours, 
ninistre  de  Tagriculture  et  le  minisire  des  finances 
hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présen 
jera  inséré  a.  i  Bulletin  des  lois. 

aris,  le  16  Ju'n  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

\linislre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  Vagricullure  , 

igné  :  RouviEn.  Signé  :  Jui.bs  Dbvelle. 


-  DÉCRET  qui  reporte  à  l'Exercice  1890  une  Somme  non  emp 
pour  la  Restauration  et  la  Conservation  des  terrains  en  montag, 

Du  20  Juin  1890. 

[DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

^position  du  ministre  de  Tagricultiire  et  du  ministre  des  finai 
,  Bull.  1045,  n*  10537. 
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YuUloi  du  ij  jiàïlét  1889,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
coUeset  des  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Va  ie  décret  du  8  février  1889,  portant  ouverture  an  budget  du  minis- 
tère de  l'i^riculture  (exercice  1889)  d*un  crédit  de  treize  mille  six  cents 
francs,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Va  ie  décret  du  1 1  janvier  1890^*^  portant  ouverture  au  même  budget 
exeiioice  1889)  d'un  crédit  de  ciof  mille  francs,  à  titre  de  fonds  dexon> 


Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8i3 , autorisant  le  report,  par  décrets, 
(les  crédits  de  cette  origîAe; 

Attendu  que,  sur  les  crédits  précités,  une  somme  de  cinq  mille  six  cents 
francs  seulement  a  pu  être  utilisée  ea  1889^ 

DéCABTS: 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  pour 
Twercice  1890,  chapitre  XLvm  :  Restauration  et  conservation  des  ter- 
rains en  montagne,  une  somme  de  treize  mille  francs  (i3,ooo')  des- 
tin*^ à  rétablissement  d'un  observatoire  sur  !e  mont  Aigoual. 

2.  Pareille  somme  de  treize  mille  francs  (i3,ooo')  est  annulée  au 
budget  du  ministère  de  Tagriculture,  pour  Texercice  18S9,  cha- 
pitre LUX  :  Re$taarati0it  ei  conservation  det  terrains  en  montagne. 

$.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  des  finances  sont  chargéis  de 
Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  20  Juin  1890. 

3igaé:  CARNOT. 

Le  Minùtru  dttfùmnou,  L»  MmUire  éi  l*«t§rieutimre. 

Signé  :  AomnBiu  Signé:  Joijbs  Dbtili*b. 


VaaSoi.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution ,  au  sieur  Tarbé  des  Sablons , 
«fe  (a  Compagnie  da  tramway  à  vapeitr  êe  Ptiris  à  Saint-Germain,  pour  ta 
Concession  des  tramways  de  Raeil  à  Èkirfy^e-Roi,  de  Rueil  à  Courberfoie 
{pont  de  Neuilly-sar-Seine)  et  de  Port-Marly  à  Saint-Germain. 

Du  18  Août  1890. 

^Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  aotH  1890.  ) 

Le  PaésroENT  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  28  août  1874 ^*\  portant,  d'une  part,  déclaration 
d'utilité  publique  d*un  tramway  à  traction  mécanique  à  établir  entre  Ru?il 
<*l Marly-le-Roi :  d'autre  part,  approbation  de  la  concession  de  cette  ligne 
au  sieur  T(œbé  des  Sablons; 

Vu  le  décret  en  date  du  i3  juin  1889  t'\  qui  déclare  d'utilité  publique 

"'  m"  série.  Bull.  iSig.  n*  220i5.  ^^  xii'  série.  Bull.  1269,  n*  21104. 

'  \n'  série .  Bull.  234 ,  n'  3578* 
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iblissenieat  des  tramways  à  traction  mécanique  de  Rueil  à  Courbe 
mt  de  Neuiliy-sur-Seine)  et  de  Port-Marly  à  Ss^int-Gennaîn  et  appn 
onveiition  du  20  mai  1889,  portant  concession  par  l'État  au  sieur  7 
Sablons  de  ces  deiuc  lignes,  en >embie  cette  convention,  notamment 
e  6  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

lu  la  demande  présentée  le  10  septembre  1889,  tant  par  le  sieur  7 
Sabhns  que  par  la  compagnie  du  tramway  à  vapeur  de  Paris  à  Sj 
main,  à  l'effet  d obtenir  la  substitution  de  cette  société  au  sieur  Tf/rb 
Ions  dans  les  concessions  de  ce  dernier; 

^u  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  3- 18  dêcei 
•9^  915  juillet  1890; 

fu  les  avis  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  pren 
ision  en  date  des  17  janvier  et  38  avril  1890 ; 

la  le  traité  passé,  a  la  date  du  3  mars  1890,  entre  la  compagnie gén< 
omnibus  et  la  compagnie  des  tramways  à  vapear  de  Paris  à  Saint- 
Ln; 

f\x  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  lest 
fs ,  et  notummenl  les  articles  10,  18,  19  et  39; 
^e  Conseil  d'Élat  entendu, 

)kgrête  : 

\rt.  1".  Est  approuvée  la  substitution ,  an  sieur  Tarbé  des  Sabi 
la  société  anonyme  dite  compagnie  du  tramway  à  vapeur  de  l 
mni-Germain  pour  la  concession  des  tramways  de  Rueil  à  Mî 
Roi,  de  Rueil  à  Courbevoie  (pont  de  Neuilly-sur-Seine)  et  de  I 
rly  à  Saint-Germain ,  telle  qu'elle  résulte  des  décrets,  conven 
[rallier  des  charges  plus  haut  visés. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  à  vapeur  de  Pa: 
intCiermain,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  d 
aent  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  const 
n  ou  Texploitation  des  lignes  ci-dessus  sans  y  être  préalables 
torisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat. 
L  Le  ministre  des  travaui  publics  est  chargé  de  Texécutior 
ïsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  AoiU  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Yves  Guyot 


f*  338o5.  —  DÊCREt  portant  modification,  pour  le  Sénégal,  à  l'article 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Du  5  Septembre  1890. 

(Prooialgué  aa  Journal  officiel  du  7  septembre  1890.) 

Le  Président 'DE  la  Republique  française, 
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Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  rinduslrie  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatas-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Tordonnance  du  14  février  i838  (*',  portant  application  au  Sénégal 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  les  décrets  des  9  août  i854  ^*\  8  juillet  i865  f^>  et  i5  mai  1889  *\ 
concernant  l'organisation  du  service  judiciaire  au  Sénégal  et  dépendances; 

Vu  les  décrets  du  1"  avril  i863  ^'\  portant  organisation  de  ia  justice 
dans  les  arrondissements; 

Vu  le  décret  du  aa  septembre  1887  ^^«  déterminant  les  altrlbutionA  des 
administrateurs  coloniaux  au  Sénégal, 

Dbcrètb : 


Akt.  l".  L'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle  pour  le  Sé- 
négal et  dépendances  est  modiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  police  judiciaire  sera  exercée,  sous  l'autorité  du  chef  du  ser- 
vice judiciaire  : 

•  Par  les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  ; 

■  Par  les  maires  et  adjoints  de  maires; 

■  Par  les  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts; 

•  Parles  juges  de  paix; 

•  Par  les  officiers ,  sous-officier&  et  brigadiers  de  gendarmerie  ; 

•  Par  les  administrateurs  coloniaux,  les  chefs  de  poste  et  les  fonc- 
tionnaires investis  des  fonctions  de  ministère  public  auprès  des  tri- 
bunaux de  Sed'hiou  et  Bakel,  et  près  la  justice  de  paix  à  compétenctî 
étendue  deKayes, 

•  Et  par  les  juges  d'instruction.  » 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  5  Septembre  1890. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Viaistrt  de  la  justice  et  des  colles. 

Signé:  A.  Pallièrrs. 


Signé:  CAUNOT. 

Lr  Ministre  du  commerce ,  de  Cinduslric 
et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Roche. 


*"  IX' série.  Bull.  349,  n*  11910. 
'"  xr  série.  Bull.  2 1 1 ,  n*  igoS. 
•*'  xr  série.  Bull.  i3i2,  n*  i356i. 


*'  xtV  série,  Bull.  i258,  n*  20917. 
''  XI*  série,  Bull.  ii07,n'  iiiia. 
*   \H'  série,  Bull.  ii25.  n'  iSAgS. 
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rj8o6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vejcei 
890»  un  Crédit  àtih'e  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affedi 
usernement  d'Alençon, 

Du  ig  Septembre  1890. 

^E  Président  de  la.  République  frança.ise, 

ur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 
u  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses 
sources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1 
\i  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Alençon  pour  l'ea 
i  du  casernement  dans  cette  ville; 

u  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  deux  cent  vingt  1 
ics  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  con 

u  larlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définiti 

Iget  de  l'exercice  1840; 

u   l'article  5a    du  décret  du    3i     mai  1862  ^*\  relatif  aux  fond 

cours  ; 

u  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre  1890, 

)kcrete  : 

iKT.  V\  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre»  au  titre  du  1 
sur  ressources  extraordinaires  de  1890,  chapitre  xxvn  :  Bâtini 
itaires,  un  crédit  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000^) , 
a  affecté  à  Textension  du  casernement  dans  la  place  JAlen^jon 
i.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  verséi 
>or,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Alençon. 
J.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  mini 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texi 
1  du  présent  décret,  qui  sera  inséré   au  Bulletin   des  lois, 

^ait  à  Fontainebleau,  le  ig  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Ministre  des  finances..  le  Prùiètni  da  Consnl, 

Signé  •  Roovran.  ^'~^  *^  '"  9^"^' 

Signé  :  C.  de  FnBTCiifET. 


2:^807.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexe 
890,  un  Crélit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la  i 
ion  du  Magasin  d'habillement  à  Nantes. 

Du  19  Septembre  1890. 
Le  Président  ds  la  Repubuqub  française  , 

\i'  série,  Bull.  104 j,  n*  i«537. 
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Sor  la  proposition  da  préstéent  dm  Conseil,  ministre  de  la  guerre  ; 

Tu  la  loi  do  17  jnillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  TLtat  et  fa  Tille  de  Nantes  pour  k  location 
des  immeubles  occupés  par  le  magasin  d'habillement  et  de  campement  de 
cette  place; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  a  été 
versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déQnitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  Tartide  5ti  du  décret  du  3i  mai  186a  t*^  relatif  aux  fonds  de 
concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ô  septembre  1890 , 

DÉCR  ETE 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  !e  budget  ordi- 
naîre  de  Texercice  1890,  chapitre  xxix  :  Habiilement  et  campement.  — 
Matériel  d'exploitation,  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'), 
qui  sera  affecté  à  la  location  du  magaAiB  d'habillement  de  Nantes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Nantes. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  19  Septembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

ie  Mimslre  des  finances  ,  Le  Président  da  Conseil , 

Signé  :  RocViEn.  ^^*^«  ^  ^  3^''^' 

Sigaé  :  G.  dk  FaRTcnoLT. 


V  23808.  —  DÉCRET  qui  ouvre  cul  Ministre  de  la  Gasrre,  sar  l'exercice 
1890,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  affecté  à 
rinstallation  de  Troupes  alpines  à  Grenoble. 

Da  19  Septembre  1890. 

Le  Presideut  de  la  Répuelique  française  ^ 

Sar  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  delà  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Va  b  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Grenxibie  pour  Tinatal- 
btion  de  troupes  alpines  dans  cette  ville  ; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 

"  w'  spric,  Bull.  1045,  n*  io5'?7. 
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versée  au  Irés.ir,  par  ladite  vilie,  en  exécution  de  cette  convei 
Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin   i843,  portant  règlement  délini 

I  de  l'exercice  i84o  ; 

rarticle   ôa   du  docrol  du  3i    uiai   1862    '^  relatif  aux   fonc 

iirs 

h  lettre  du  ministre  des  liiiaiices  en  date  du  5  septembre  i8v>o« 

nÊTE  : 

•.  [*\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  bi 
îssources  extraordinaires  de  rexercicc  1890,  chapitre  \ 
ents  militaires  y  un  cn^dil  de  deux  cent  mille  francs  (200,0 
ra  affecté  à  installation  de  troupes  alpines  à  Grenoble. 

II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  vers( 
,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  (irenoble. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  mit 
lances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Ve: 
lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

ta  Fontainebleau, le  19  Septembre  1890. 

Signé  :  CAllNOT. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  RODVIKK.  '^^'''''^''  '''  '«  H"^'"^ 

Signe  :  C.  D.i  Fkeycinet. 


2809.  —  Dlcret  pri'laril  réonjanisution  de  l' Administration  crnlr 
fin  Ministère  de  l'Intérienr, 

Du  23  Septembre  1890. 

{  Troinnlgué  au  Journal  officiel  da  23  Soplcinbrc  1890.  ) 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  de  Tinténeur; 

'article  16  de  la  loi  de  finances  du  9.9  décembre  1883,  ainsi  co 

i  le  I*'  janvier  18S4 ,  l'organisalion  centrale  de  chaque  uiinistèrc 

par  un  d ' cret  rendu  dans  la  forme  des  régule  nents  dadministr 

ne  et  inscrit  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra 

ie  que  dans  la  m(>me  forme  et  aven  la  môme  publicité»; 

es  décrets  des  4  novembre  1886  ^-  ,  10  mars  1888  ^''  et  9  mnrs  1 

lonseil  d'Etat  entendu, 

^ète: 

'.    1*'.   L'administration  centrale  du   ministère   de  Tin  tri 
rend,  indépendamment  du  cabinet  du  ministre  : 

série,  Bull.  io^5,  n*  loôjy.  ''»  \\V  série,  Bull.  1 1.")5,  n*  n,o 

[•  série,  BuH.  10^9,  n*  i7'»2'». 
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La  direction  du  personnel  et  du  secréUriat  ; 
La  direction  de  Tadminislration  départementale  et  communale; 
La  direction  de  Vassistance  et  de  Thygiène  publiques  ; 
l>a  direction  de  l'administration  pénitentiaire; 
La  direction  de  la  sûreté  générale. 

2.  Lo  cabinet  du  ministre  est  organisé  par  arrêté  ministériel.  11 
peut  être  constitué  d'une  faqon  indépendante  ou  réuni  h  la  direction 
du  personnel  et  du  secrétariat  et  comprendre,  en  dehors  des  fonc- 
tionnaires et  employés  appartenant  aux  cadres  de  l'administration 
centrale,  un  personnel  choisi  par  le  ministre  et  rétribué  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  i"  du  budget. 

1^  personnel  du  cabinet  du  ministre  et,  le  cas  échéant,  du  sous-se- 
crétaire d'Etat  pris  en  dehors  de  l'administration  centrale  ne  peut  y 
être  admis  que  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  8  et  suivants 
(lu  présent  décret. 

Lk*s  employés  pris  dans  Tadministration  centrale  continuent  à  figu 
rer  dans  l'efîectif  et  ne  sont  remplacés  qne  par  intérim  dans  leur  em- 
ploi antérieur. 

3.  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent 
le  cabinet  du  ministre  et  chaque  direction  sont  fixés  conformément 
an  tableau  ci-après  : 

CABINET. 

Premier  bureau.  —  Arrivée,  enregistrement  et  distribution  des 
dépêches  administratives.  —  iSecours  généraux.  —  Affaires  réservées. 
—  Travaux  parlementaires.  —  Correspondance  avec  les  membres  des 
deux  Chambres. 

Deuxième  bureau.  —  Service  de  la  presse.  —  Lecture  et  analyse 
dos  journaux. 

DIRECTION    DU    PERSONNEL    ET    DU    SECRETARIAT. 

Premier  bureau.  —  Personnel  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture.  —  Inspecteurs  généraux  des 
services  administratifs.  —  Personnel  de  l'administration  centrale.  — 
Distinctions  honorifiques. 

Deuxième  bureau.  —  Conespondance  générale  et  affaires  poli- 
tiques. —  Convocation  des  collèges  électoraux,  —  Corps  municipaux. 

Troisième  bureau.  —  Secrétariat.  —  Classement  et  garde  dos  pro- 
jets de  loi.  —  Archives.  —  Journaux  officiels.  —  Contrôle  du  malé- 
riol  et  des  services  intérieurs. 

Quatrième  bureau.  —  Institutions  de  prévoyance. 

Cinquième  bureau.  —  Comptabilité  et  écritures  centrales.  —  Cen- 
tralisation des  éléments  du  budget.  —  Ordonnancements. 

.S«»rvices  détachés.  —  Service  intérieur.  —  Caisse  centrale  du  nn*- 
ni  stère. 
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OrKBCTION    DE    L'ADMINISTRATION    DËPA&TBMENTALE    CT   iX>Mlft! 

Premier  bureau.  —  Admiuistration  départementale.  — 
tieux  des  départements  et  des  élections.  —  Pensions.  —  Soci 
tir. 

Deuxième  bureau.  —  Comptabîiîté  départementale. 

Troisième  bureau.  —  Administration  financière  des  conim 

Quatrième  bureau.  —  Contentieux  des  communes.  —  Vc 
baine,  vicinaîe  et  rurale. 

Cinquième  bureau.  —  Construction  et  comptabilité  des  c 
vicinaux. 

Services  détachés.  —  Service  de  TAlgférie.  —  Service  de  I 
(le  France  et  de  la  statistique  gn^aphîqiie. 

DIRECTION    DE    ^ASSISTANCE    ET    DE    PHYGIENE    PUBLIQUES. 

Premier  bureau.  —  Etablissements  nationaux  de  bienfaisa 
Sourds-muets  et  aveugles.  —  Asiles  d'aliénés.  —  Dépôts  de  m< 
et  asiles  départementaux. 

Deuxième  bureau.  —  Enfants  assistés  et  moralement  aban 

—  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  —  Sociétés  de  cha 
ternelle.  —  Crèches. 

Troisième  bureau.  —  Hospices  et  hôpitaux.  —  Etablisî 
particuliers  de  bienfaisance.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  — 
de  santé  des  indigents.  —  Monts-de-piété. 

Quatrième  bureau.  —  Hygiène  publique.  —  Police  sanit 
Épidémies.  —  Eaux  minérales.  —  Police  des  professions  më 

—  Mesures  relatives  à  la  salubrité  publique. 

DIRECTION    DE    L'ADMINISTRATION    PENITENTIAIRE. 

Premier  bureau.  — Personnel.  — Comptabilité.  —  Budget, 
tistiquo.  —  Etablissements  de  TAlgérie.  —  Affaires  diverses. 

Deuxième  bureau.  —  Exécution  des  courtes  peines.  —  Prii 
partementales. 

Troisième  bureau.  —  Exécution  des  longues  peines.  — 
centrales  de  force  et  de  correction.  —  Pénitenciers  agricoles. 

Quatrième  bureau.  —  Établissements  déjeunes  détenus.  - 
tés  et  institutions  de  patronage.  —  Instruction  des  grâces  et 
de  peine. 

Cinquième  bureau.  —  Transfèicments. 

DIRECTION    DE    LA    SÛRETÉ    (fKNERALE. 

Premier  bureau.  —  Personnel. 

Deuxième  bureau.  — Bapports  avec  Tautorité  judiciaire  t 
des  étrangers. 
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Troisième  bureau.  —  Police  administrative  et  librairie. 
Quatrième  bureau.  —  Police  générale  et  associations. 

i.  I^  personnel  total  des  bureaux  du  ministère  se  compose  de 
vingt-cinq  chefs,  trente-trois  sous-chefs  et  deux  cent  vingt-huit  rédac- 
teurs, commis  principaux,  expéditionnaires  et  stagiaires  rétribués. 

Les  chefs  de  service  détachés  sont  au  nombre  de  trois  et  chargés 
respectivement  du  service  de  TAlgérie,  de  la  caisse  et  du  service  in- 
térieur. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  directions  et  les  bureaux 
est  faite  par  le  ministre. 

Le  nombre  des  huissiers,  préposés,  gardiens  de  bureau,  homm^ 
de  service,  est  ûxé  à  soixante-six  au  maximum. 

5.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  fixés  comme  suit  : 

Directeurs,  vingt  mille  francs  (20,000')  ; 

Chefs  de  bureau,  première  classe,  dix  mille  francs  (  10,000^); 

Chefs  de  bureau,  deuxième  classe,  neuf  mille  francs  (9,000')  ; 

Chefs  de  bureau,  troisième  classe,  huit  mille  francs  (8,000'); 

Chefs  de  bureau,  quatrième  classe,  sept  mille  francs  (7,000'); 

Sons-chefs,  première  classe,  six  mille  francs  (6,000'); 

Sons-chefs,  deuxième  classe,  cinq  mille  quatre  cents  francs  (5,4oo')  ; 

Sous-chefs,  troisième  classe,  quatre  mille  hait  cents  francs  (4,8oo'); 

Rédacteurs  principaux,  première  classe,  quatre  mille  francs 
'4,000'); 

Rédacteurs  principaux,  deuxième  classe,  trois  mille  six  cents  francs 
(  3,600'); 

Rédacteurs,  première  classe ,  trois  mille  deux  cents  francs  (3, 200')  ; 

Rédacteurs,  deuxième  classe,  deux  mille  huit  cents  francs  (2,800'); 

Rédacteurs ,  troisième  classe,  deux  mille  quatre  cents  francs  (2,4oo'); 

Rédacteurs,  quatrième  classe,  deux  mille  francs  (2,000'); 

Rédacteurs  stagiaires,  mille  huit  cents  francs  (1,800'); 

Expéditionnaires  et  commis  principaux,  de  mille  huit  cents  francs 
à  quatre  mille  francs  (1,800'  à  4iOOo'),  par  avancements  successifs 
de  trois  cents  francs  (3oo') ,  jusqu'à  la  deuxième  classe  inclusivement, 
la  première  comportant  un   avancement  de   quatre  cents  francs 

Stagiaires  expéditionnaires,  mille  sept  cent  francs  (1,700')  ; 

Chefs  de  services  détachés,  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  h  sept 
nriUe  francs  (5,5oo'  à  7,000') ,  par  augmentations  successives  de  cinq 
cents  francs  (5oo'); 

Huissiers,  préposés,  gardiens  de  bureau  et  hommes  de  service,  de 
mille  trois  cents  francs  à  deux  mille  quatre  cents  francs  (i,3oo' à 
2,4oo')  gradués  par  classes  de  cent  francs  (  100'). 

Les  rédacteurs  principaux  et  les  commis  principaux  peuvent, 
après  cinquante  ans  d'ôge  et  vingt  ans  de  services  au  ministère,  dont 
cinq  ans  au  moins  dans  la  première  classe,  obtenir  des  augmcn- 
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ions  de  traitement  de  six  cents  francs  (600')  pour  les  preni 
iq  cents  francs  (  5oo')  pour  les  seconds. 
().  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  de  Tadministration  c( 
peut  être  rétribué  en  tout  ou  eu  partie,  pour  les  fondions 
îrce,  que  sur  les  crédits  [)ortés  au  chapitre  du  personnel  c 
uistration  cenlrale. 

La  répartition  des  emplois  et  les  avancements  ne  peuven 
u  que  dans  la  limite  de  ces  crédits. 

Les  employés  de  tout  grade  cjui,  par  suite  des  dispositions 
s,  pourraient  prétendre  aune  élévation  de  classe  ou  de  traite 
jouiront  de  l'augmentation  afférente  que  successivement  c 
mesure  où  la  situation  des  crédits  le  permettra,  en  comm 
r  les  traitements  les  moins  élevés. 

7.  Les  directeurs  sont  nommés  ptu*  décret  du  Président  de  la 
ique,  sur  la  présentation  du  ministre. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés  de  Tadministratii 
de  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre,  dans  les  conditioi 
es  au:c  articles  8  et  suivants. 

8.  Les  rédacteurs  stagiaires  se  recrutent  de  préférence  par 
jnes  gens  pourvus  de  Tun  des  diplômes  de  licencié  en  droit 
»  es  lettres,  licencié  es  sciences;  du  diplôme  de  Técole  des  < 

de  récole  cenlrale  des  arts  et  manufactures,  ou  déclarés 
jles  à  récole  polytechnique. 

Sous  réserves  des  droits  attribués  par  la  loi  du  18  mars  i&l 
usotricieis  rengagés,  les  expéditionnaires  stagiaires  se  recrui 
éférence  parmi  les  jeunes  pouvant  produire  un  diplôme  de 
r,  le  cerliûcat  de  grammaire  ou  le  brevet  de  capacité  de  I 
ement  primaire. 

Les  aspirants  aux  emplois  de  rédacteur  ou  d'expéditionnai 
ut  être  Français,  avoir  satisfait'  à  la  loi  sur  le  recrutement 
li  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix  et  être  âgés  de 

trente  ans. 

(]ette  limite  d'âge  sera  reculétî  d'un  temps  égal  à  la  duive  d 
:es  antérieurs,  civils  ou  mditaires,  ouvrant  des  droits  à  la  r 

9.  Les  rédacteurs  et  les  «expéditionnaires  ne  peuvent  être  d 
ment  titularisés  dans  Tadministration  centrale  qu'après  ui 
[ifi  an. 

L'année  expirée,  le  chef  du  service  auquel  les  stagiaires  soi 
lés  présente,  sur  leur  aptitude,  Ituir  conduite  et  leur  man 
rvir,  un  rapport  au  ministre,  qui,  s'il  }  a  lieu, les  nomme  tit 
!  la  dernière  classe. 

Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent  immédiatemer 
rvice. 

Les  anciens  sous-ofYiciers  admis  par  application  des  disposit 
h)i  (lu  18  mars  1889  sont,  comme  les  stagiaires,  après  une 
'  service,  l'objet  d'un  rapport  d'appréciation.  Lorsque  ce  1 
L^st  pas  favoralde,  ils  sont  licenciés. 
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10.  Le  ministre  peut  appeler  auK  emplois  de  Tadministration  ceu- 
trale,  dans  la  limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque  emploi,  des 
fonctionnaires  des  services  extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  admi- 
nistrations publiques. 

n  peut  aussi  autoriser  des  permutations  entre  les  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  et  ceux  des  services  extérieurs  du  minis- 
tère ou  d'autres  administrations  publiques. 

Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  assujettis  au  stage  d^un  an. 

11.  Toute  personne  appelée  à  l'un  des  emplois  de  l'administration 
centrale  prend  rang  dans  la  dernière  classe  de  cet  emploi.  Toutefois, 
les  fonctionnaires  nommés  par  application  de  Tarticle  lo  pourront 
être  placés  dans  la  classe  correspondant  au  traitement  dont  ils  jouis- 
saient. 

12.  Les  expéditionnaires  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services 
dans  les  bureaux  pourront,  sur  la  présentation  de  leurs  chefs,  et 
lorsqu'ils  justifieront  de  connaissances  suffisantes,  ^tre  nommés  ré- 
dacteurs. 

13.  L'avancement  dans  le  personnel  a  lieu  au  choix. 
L'avancement  en  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins 
deux  années  de  services  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  ne  peut  porter  que  sur  les 
rédacteurs  principaux  ou  les  rédacteurs  ayant  au  moins  cinq  ans  de 
services  dans  cet  emploi. 

Les  chefs  de  bureau  sont  pris  paiini  les  souscliefs. 

La  première  classe  des  emplois  de  chef  de  bureau  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'aux  fonctionnaires  de  cet  ordre  comptant  au  moins  dix  ans 
de  services  dans  l'administration,  dont  trois  dans  la  deuxième  classe 
de  leur  grade. 

liC  nombre  des  chefs  et  des  sous-chefs  de  chaque  classe  n'est  pas 
limité.  Toutefois,  des  avancements  ne  pourront  être  donnés  à  ces 
deux  catégories  de  fonctionnaires  que  dans  la  limite  des  crédits 
inscrits  pour  chacune  d'elles. 

Toute  nomination  ou  promotion  de  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administra tion  centrale  est  rendue  publique  par  insertion  au  Bulle- 
iûi  du  ministère  de  Vintérieury  dans  le  mois  qui  la  suit. 

V\,  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  sont  : 

1*  La  réprimande; 

1*  La  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traite- 
ment ni  la  durée  de  deux  mois; 
3*  La  rétrogradation  ; 
V  La  révocation. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  sur  le  rapport  du  direc- 
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îoinpélent  et  après  que  l'agent  a  été  entendu  dans  ses  i 
fense. 

»  arrêtés  de  révocation  sont  motivés, 
révocation  des  directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  | 
lu  Président  de  la  Uép«iMique. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures    contiai 
nt  décret. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  ] 
l,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulh 

il  à  FoQtainjebleau,  le  ii  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'inlérimir. 
Signé  :  C0NSTAN8. 


ho.  —  DÉCRET  ijm  ouvre  aa  Minisire  des  Finances  un  Crédit 
iiaire  en  augmentation  des  Restés  à  pttyer  constatés  par  les  Comp 
fs  des  exercices  1887  et  1888. 

Du  i5  Octobre  189a 

Président  de  là  République  frajiçaise, 

les  états  de  créances    liquidées  «à   la  charge  du    déparlenu 
\es  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  com 
i  des  exercices  1887  et  1888; 
Tarticle  9  de  Ja  loi  du  !23  mai  i834; 

lai-ticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862^^^  portant  règlement 
comptabilité  publique; 

isidérant  quaux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprû 
ils  ci-dessus  vises  peuvent  être  acquittêe;s,  attendu  qu'elles  se 
i  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités 
aontant  n'excède  pas  le  chiflFre  encore  disponible  des  crédits 
mules  en  clôture  de  ces  exercices; 

la  proposition  du  ministre  des  finances, 
iUÈTE  : 

r.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augiue 
estes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  es 
et  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  dix-sepi 
e- vingt-six  centimes  (617' 86). 

Un  élat  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tal 
!cé  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  gêné 

I*  iiérie/nuU.  io45,  n'  10537. 
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'd  comptabilité  publique,  conformément  à  Tarticle  119  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorbé  à  «ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
33  mai  i834. 

!\.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  ii  s^e^t  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  Texercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécutioa  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Octobre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Lt  Mimistre  des  finances. 

Signé  :  Rouvibr. 


État  d€$  crédita  sapplémmitaira  ûUomrU  en  augnvmttUiên  des  rates  à  pa^ 
portés  dans  les  comptes  ii^fixdtifs  des  exercices  iS87  et  i88S, 


1W7.. 


i^. 


«mJBT  Dl»  ORBMTf . 


CONTRIBUTIONS   INDIRBCTES. 


CBAP.  LXXXTIIU 

Frab  de  loyer»  et  in- 
demnités. 


Loyer  du  scr\ioe  des  sa- 
lines. 


PRAiS   DR  RIQGIF.,   «fi   PERCEPTION  ,    bTC, 

CBAP.  LXX17.  Frais  de  distribution  des 

F^U  de  perception  des      ttMnfti^^mieirti  mix  con- 
amendcs  el  oondam-       damnés, 
nations  péconiaircs  en 
Fnnoe. 


t*nvi!Ot5TReVBIiT,  DOMAINES    ET  TnfBRE 
CHAP.  LXXIX. 


1  Dépenses    diverses    de 
'     1  enregistrement. 


Frais  de  ventes  do  domahics 
derÉtat. 


CORTMBUVlOliS  INMREGTEA. 


\  Frais  de   loyers  et  in- 
demnités. 


Loyers  du  service  des  sa- 
lines et  du  service  sé- 
dentaire. 


Totaux. 


MOHTABT  DBS  CRILOITS 


par 
«TUde. 


42f7i'' 


ho  80 


159  35 


275  00 


517  86 


ptr 
ehapitre. 


par 
exercice. 


4a'7i« 


Ao  80 


109  ?5 


275  00   / 


Ai'7i« 


470  i5 


517  86 


017  86 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinq  cent  dix-sept  (Vancs  quatre-vingt-six 
fentimes. 

Pî  ris,  le  i3  octobre  1890. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Rouvisn. 
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11.  —  DÉCRET  qai  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxièm 
ption  du,  dix-huitième  airondiffcment  de  Paris  (Seine)  à  Veffi 
^puté. 

Du  •?!  Octobre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officid  du  sa  octobre  1890.) 

Président  de  la  République  française, 

la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  dépi 

la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninomina 
conscriptions  électorales; 

les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i8ôa  (^)  ; 

la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiph 

le  décret  du  28  août  1889  ^^  portant  convocation  de  tous  les 

raux; 

indu  le  décès  de  M.  Joffrin ,  député  de  la  deuxième  circonscrî 

itième  arrondissement  de  Paris  (Seine), 

RBTE  : 

r.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscrip 
uitième  arrondissement  de  Paris  (Seine)  est  convoqué 
nche  16  novembre  prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député 

L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pai 
Têts  ci-dessus  visés. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tartit 
t  rrglcmen taire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'à 
nodiiica lions  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  i 
oront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
les  modifications. 

Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 

t. 

il  à  Paris,  le  21  Octobre  1890. 

Signé;  CAilNOT 

f^  Ministre  de  l'i:tcrieur. 
Signe:  Co>iSTANS. 

•  série ,  Bull.  488 ,  u**  3636  et  363-.  "  xn'  série ,  Hull.  1261.  n* 
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V  2281  a.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  départements, 
le  Tableau  de  population  n*  3  déclai^  authentique  par  le  décret  du  3i  dé- 
cembre 1886. 

Du  38  Octobre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  le  décret  du  3i  décembre  1886  t*\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
«Je  ïii  population  de  la  France; 
Va  les  recliâcations  proposées  par  les  préfets, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*'.  Les  rectifications  comprises  au  tableaa  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Gi- 
ronde, de  Loir  et  Cher  et  de  la  Mayenne,  aux  tableaux  de  population 
joints  au  d<^cret  du  3i  décembre  1886. 

RECTIFICATIOTIB  AD  TABLBAU   N*  5. 


CAte^'Or.. 
Gironde. .. 

Loir- 
«H-Chcr. 
Mayenne. . 


AftmOllDIStK- 


Beaane.. 


Bordeaux. 
Letparre.  . 

Blob 

Havenne.  . 


Nolay 

Cartel  nao .  . . 
Lesparre.  . . . 

SaiQt-Aignan. 
Mayenne 
(ouest). 


Valigay- 
Mootrachet. 

Souuana 

S'-Ghristoly- 
et-Cooquèqacs 
Théx^c 

Oisscau 


POPITLA- 
TIOR 

loUle. 


1,006 

i,aa5 
»»077 

1,376 
2,647 


TIOM 

eompt^ 
à  parL 


POPVLATIOTt 

nomaie 
ou  municipale 


•gglo- 
mérôe. 


l,056 

1,225 
1,077 

1,376 
%M7 


5&8 
6kA 

585 
835 


2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  2a  Octobre  1890. 


!r  Mimtin  de  Vinlêrieur, 
Signé  :  C05STAbs. 

MI*  ^rif .  Bail.  1068,  n*  17614. 


Signé:  CARNOT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  910  — 

-  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publiqu 
!s,  sar  rexercice  iS90,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  i 
Trésor  pour  les  dépenses  des  Observatoires  des  dcpurtement 

Da  18  Octobre  1890. 
DENT  DE  LA  RÉPOBUQUE  FRANÇAISE, 

>port  du  ministre  de  rioatruction  publique  et  dea  beaua 
du  17  juillet  i889«  portant  fixation  du  budget  généra] 
5  dépenses  de  l'exercice  1890; 

ibération  en  date  du  37  mai  1,88a,  par  laquelle  le  coui 
Besancon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  t 
rerser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  soi 
8  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique 

^é  intervemi,  k  3i  du  même  mois,  eatrele  maire  de  R 

re  de  Tinstruction  publique; 

éclaration  délivrée ,  le  26  août  dernier,  par  le  trésoriei 

département  du  Doubs,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  si 

le  mois,  par  le  receveur  municipal  de  Besançon ,  une  so 

»  pour  assurer,  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tant 

*vice  chronométrique  de  cette  ville; 

le  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du 

lu  ministre  des  finances  en  date  du  i4  octobre  courant, 


U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publiqui 
,  première  section  (Service  de  rinstruction  publiqi 
nille  francs  (1,000')  destiné  à  assurer,  pendant  i 
estre  de  Tannée  1890,  le  service  de  Tobservaloire 

ome  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxiii  :  0 
épartements,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1 
a  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 

yVHvn^*  fit   cSxP6    tV^"  iWHvv    fftv  ©OltOOUrS    DOUk     dvD^Bv 

linistre  de  rînstruclîon  publique  et  des  beaux-arf 
îs  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cot 
ion  du  présent  décret, 
iris,  le  28  Octobre  1890. 

Signé  :CARNOT. 

inislre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  pui 

et  des  fteaujcwirtf , 


gné  :  RouvJER. 
Bull.  1045,  n"  10527. 


Signé:  Léox  Bourgeois 
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.Vî'j*^!^-  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Wniêtre  de  l' Instruction  publique  et  des 
HêMUX'Arts,  sur  t exercice  i890 ,  un  Créait  à  titre  de  fonds  de  concours 
rerxég  au  Trésor  pww  les  dépenses  do  Vînstrnclion  primaire. 

Du  -îS  f»rlobrc  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  de»  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  2,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie; 

Vil  la  loi  du  23  décembre  1878,  article  S,  paragraphe  3; 

Vu  deux  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  dé- 
partements de  la  Manche  et  du  Kord,  un  par  le  trésorier-payeur  d'Oran, 
plus  une  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  et  une  autre  par  le  trésorier-payeur  général  de  la  S^i ne-Inférieure , 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  (Jcpenses  publiques,  diverses  sommes  s  élevant  ensemble  a  mille  cin- 
quante-six francs  quarante  ccn limes,  représentant  le  produit  d*amendes  re- 
rouTrres  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  du  19  mai  précitée; 

Vu  lartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
tS6a  :•>: 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  octobre  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  T  instruction  publique),  un 
crédit  de  raille  cinquante-six  francs  quarante  centimes  (i,o56^4o). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  li  :  Instruction 
primaire,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1890. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tiastruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

U  MUistre  des  finances,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 

„.      ,     ^  et  des  beauxHirts, 

Signe  :  Rouvnui. 

Signé  :  Lbo"i  Bourgeois. 

'"  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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RÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  ^iUNÇAlSE   (c 

la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  o 
^  caisse  des  invalides  de  la  marine,  aux  ch 
)()?ées,  le  legs  universel  fait  à  ladite  caisse 
lenri),    suivant  son   testament.   (Fontaine 


Certifié  conforme: 

Paris»  le  i5  *  Décembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltcs, 

A.  FALL1ÈRE&. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  . 
au  ministère  de  la  Justice. 


'S  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caUsc  de  Flm 
les  postes  des  départements. 


lE  NATIONALE.  —   l5  DtTfmhn»   »8()0. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  1361*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  22816.  —  DÉCRET  relatif  à  Vexécation  des  peines  prononcées 
contre  les  Indigènes  par  les  diverses  juridictions  de  Vlndo-Chine. 

Da  2  Août  1890. 

(Promulgné  au  Journal  officiel  du  5  août  1890.  ) 

Le  PnésiDENT  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
et  dn  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Voie  décret  du  16  mars  1 880 <*\  rendant  applicables  en  Gochînchine, 
aux  Aonamites  et  aux  Asiatiques  étrangers ,  les  dispositions  du  Code  pénal 
métropolitain; 

Vu  le  décret  du  26  mai  1881'*^  sur  Tindigénat; 

Tu  le  décret  du  10  février  i886^'^  relatif  aux  attributions  judiciaires  des 
résidents,  vice-résidents  en  Annam  et  au  Tonkin; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1889  W,  portant  réorganisation  du  service  judi- 
ciaire en  Cochinchine,  et  celui  du  28  février  1890,  portant  organisation  de 
la  Justice  au  Tonkin , 

DécEÈTB: 

Art.  1*.  Les  peines  prononcées  contre  les  indigènes  par  ies.difTé- 
rentes  juridictions  de  Tf ndo<]hine  en  exécution  des  décrets  susvisés 
pourront,  suivant  la  décision  du  gouverneur  général,  être  subies 
soit  dans  la  colonie,  soit  dans  un  des  établissements  pénitentiaires 
(désignés  par  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies. 

^  xn* série,  Bull.  5i8,  n'  gaSo.  J"  xn"  série,  Bull.  993,  n*  i635i. 

"^  xn* série,  BulL  632 .  n*  io8o3.  <*»  xn*  série.  Bull.  1266,  n*  2io33. 

Voyez  an  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Xir  Suie,  4  i 
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je  ministre  du  cotomerce,  de  Tindi 

de  sceaux,  ministre  de  la  justice  el 
a  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécuti 
nséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Jan 
de  radrainistration  des  colonies. 

à  Paris,  le  2  Août  1890. 


Le  Garde  des  sceaux,  le  M 

lislre  de  lajastice  et  des  cultes. 

Signe  :  A.  Fallièrbs. 


1817.  —  DÉCRET  sur  r Expropriation  p^ 
dans  les  Etablissements  français 

Du  18  Août  1890. 

(  Promalgîié  au  Journal  officiel  du  : 

'résident  de  la  République  français 

le  rapport  du  ministre  du  commerce,  ( 
article  18  du  sénatus-consuite  du  3  ma 
es  décrets  des  18  août  1868  ^*\  1"  juil 
iiiiet  1890,  concernant  Torganisation  j 
s  de  l'Océanie, 

ibtb: 

TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMIN 

.  l**.  ^expropriation ,  pour  cause  d 
;sements  français  de  rOcéanie  s'opèr 
Lies  tribunaux  ne  peuvent  prononce] 
itilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  < 
présent  décret, 
formes  consistent  : 

3ans  Tarrébé  du  gouverneur,  dÙBienl 
uverneur  pris  en  conseil  privé,  qi 
X  pour  lesquels  Texpropriation  est  1 
ont  à  la  charge  de  TÉtat  ou  à  la  chai 
)ans  l'arrêté  du  gouverneur  pris  en 
alités  ou  territoires  sur  lesquels  les  t 


s^rie.  Bull.  i638,  u"  i6346  et  ^^  xi 

0)    M 
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ionque  cette  désignation  ne  résulte  pas  des  arrêtés  mentionnés  an 
paragraphe  précédent; 

y  Dans  Tarrêté  ultérieur,  pris  en  conseil  privé,  par  lequel  le 
gouverneur  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles  Texpro- 
priation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
cpi'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  If. 

3.  L'arrêté  qui  autorise  les  travaux  pour  Texécution  desquels 
Texpropriation  est  requise  n'est  rendu  qu*après  une  enquête  admi- 
nistrative. Cette  enquête  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

TITRE  II. 

DES   MESURES   D'ADMINISTRATION    RELATIVES  A   L^EXFROPRIATION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  fart  chargés  de  Texécution 
(les  travaux  lèvent,  pour  )a  partie  qui  sVtend  sur  chaque  commune 
ou  district,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  parait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdftes  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire,  tels  quHs  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rêles 
oo  tout  autre  registre  en  tenant  lieir,  reste  déposé  pendant  quinze 
jours,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance,  soit  dans  les 
bureaux  du  maire  ou  du  chef  du  district  ou  sont  situées  les  propriétés 
dont  Texpropriation  est  requise,  soit  dans  les  archipels,  au  bureau 
de  fadnniYstrateur. 

6.  Le  délai  fixé  à  Tarticle  précédent  ne  court  qu^à  dater  de  Faver- 
ttssement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de 
prendre  communication  du  plan  déposé. 

Cet  avertissement  est  punlié  au  moyen  d'affiches  imprimées  et 
apposées  aux  endroits  accoutumés,  dans  les  communes  ou  districts, 
delà  situation  des  propriétés. 

D  est  en  outre  inséré  au  Jonrnal  officiel  de  la^colonie. 

7.  Le  maire,  le  chef  du  district  ou  Tadministrateur  certifie  ces 
publications  et  affiches;  il  mentionne  au  procès-verbal  qu'il  ouvtc  à 
cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer, 
tes  décfarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  Pexpiration  du  d<Bai  de  quinzaine,  prescrit  par  Taiticle  5, 
une  commission  se  réunit,  soit  a  la  maison  municipale,  soit  à  la 
résidence  de  Tadministrateur  du  lieu  où  sont  situées  les  propriétés. 

Cette  commission,  présidée  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le 
directeur  de  Tintérieur,  est  composée  de  quatre  membres  choisis  par 
1<?  gouverneur  parmi  les  propriétaires  de  la  colonie,  du  maire  ou  du 
chef  dn  district,  ou  de  1  administrateur  dans  la  circonscription  du- 
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il  se  trouvent  lesdites  propriétés,  et  de  l'un  des  ingéni( 
âmes  de  Tart  chargés  de  Texécution  des  travaux, 
-.a  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  q 
ses  membres  sont  présents. 

)ans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de 
il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  est  pn 
te. 

ies  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  faire 
a  commission. 

.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observati 

priétaires. 

llle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 

nie  donne  son  avis. 

€s  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 

es  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement,  par 

int,  au  directeur  de  l'intérieur. 

)ans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mené( 

s  le  délai  ci-dessus ,  le  président  de  la  commission  devra ,  d 

s  jours,  transmettre  au  directeur  de  l'intérieur  son  procès 

statant  que  la  commission  n'a  pas  terminé  ses  opérations 

uments  recueillis. 

0.  Si  la  commission  propose  quelques  changements  ai 
iqué  par  les  ingénieurs,  son  président  devra,  dans  la  form 
e  à  l'article  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux  propri 

ces  changements  pourront  intéresser. 

endant  la  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès 

îs  pièces  resteront  déposés  soit  à  la  direction  de  l'intériei 

bureau  de  l'administrateur  dans  la  circonscription  duq 

ivent  lesdils  biens. 

es  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communicatic 

lacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrite? 

>ans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la  commission 

tra  toutes  les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur. 

1.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  anne 
semeur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriél 
ent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  née 
irendre  possession. 

outefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait,  de  l'avis  de  la  comm 
l  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  1 
leur,  en  conseil  privé,  pourra,  suivant  les  circonstana 
ler  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  noui 
ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédei 

l.  Les  dispositions  des  articles  8, 9  et  10  ne  seront  pas  appli 
as  où  l'expropriation  serait  demandée  par  la  ville  de  Pap< 
>  un  intérêt  purement  communal  et  en  matière  de  petite 
ans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  trs 
[irecteur  de  l'intérieur  par  le  maire,  avec  l'avis  du  conseil 
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J.  Le  goi 
prononcera 


dpal.  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal, 
prononcera  comme  il  est  dit  en  Parti cle  précédent. 


TITRE  m. 

DB  L'EXPROPRUTION  BT  DE  SES  SUITES,  QUANT  AUX  PRIVILEGES, 
HYPOTHEQUES  ET  AUTRES  DROITS  REELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  interdits,  absents  ou  autres  inca- 
pables sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'article  5  ou 
dans  les  modifications  admises  par  le  gouverneur  aux  termes  de 
Tarticle  ii  du  présent  décret,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire  et  tous  représentants  des  incapables  peuvent, 
après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête  en  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  amiablement  à 
Taliénation  desdits  biens. 

Si  le  propriétaire  d'un  des  terrains  ou  bâtiments  à  exproprier  se 
trouve  hors  de  la  colonie  et  n'y  a  laissé  ni  mandataire  ni  représentant 
connu,  un  curateur  ad  hoc,  désigné  par  le  tribunal  sur  simple  re- 
quête ,  est  chargé  de  ses  intérêts  dans  toutes  les  circonstances  prévues 
au  présent  décret;  il  peut,  s'il  y  est  autorisé  dans  les  mêmes  formes, 
consentir  amiablement  à  l'aliénation  des  biens  du  propriétaire  qu'il 
représente. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  et  de  remploi 
qu'il  jugera  nécessaires. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux. 
Le  gouverneur  pourra,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de  la 
colonie,  après  avis  du  conseil  privé  et  délibération  conforme. du 
couseil  général. 

Les  maires  des  communes  pourront  aliéner  les  biens  de  la  com- 
mune, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  gouverneur. 

Les  administrateurs  des  établissements  publics  peuvent  aliéner  les 
biens  desdits  établissements  après  avis  de  leur  conseil  d'administration 
et  autorisation  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Le  gouverneur  peut  consentir  à  Taliénation  des  biens  de  l'Etat,  s'il 
y  est  autorisé  par  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  de 
terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent,  le  directeur  de  l'intérieur  transmet 
au  procureur  de  la  République  l'arrêté  du  gouverneur  qui  autorise 
reiécution  des  travaux  et  celui  mentionné  en  l'article  ii. 

Va,  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  l"  et  par  le  litre  11 
do  présent  décret  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  République 
requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  sur  l'an  été  du  gou- 
verneur. 
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ans  Tannée  de  l*arrété  du  gouverneur,  radministratioi 
ivi  Texpropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terra 
ts  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  ( 
sera  communiquée  par  le  procureur  de  la  Républ 
ur  de  rintérieur,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
ces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 
i  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentirai 
1,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le 
"a  acte  de  ce  consentement  sans  qull  soit  besoin  de  r 
;nt  d'expropriation  ni  de  s^assurer  que  les  formalités  p: 
titre  II  du  présent  décret  ont  été  remplies. 

Le  jugement  qui  prononce  Texpropriation  ou  qui  doi 
ropriétaires  de  leur  consentement  est  publié  et  afiB 
,  dans  la  commune  ou  le  district  de  la  situation  des  b 
lière  indiquée  en  l'article  6.  Il  est,  en  outre,  inséré  au 
de  la  colonie. 

8xtrait,,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  n 
tifs  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
is  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  un 
faite  au  chef-lieu  de  la  conmiune  ou  du  district,  ou  ( 
ix  de  l'administrateur  duquel  ressort  la  localité  où  se  1 
biens;  et  dans  le  cas  ou  cette  élection  de  domicile 
lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  ( 
ou  au  chef  du  district  ou  à  l'administrateur,  suivant 
ermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété 
tes  les  autres  notifications  prescrites  par  le  présen 
faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accompli 
malités  prescrites  par  l'artide  précédent,  transcrit  au 
conservation  des  hypothèques  de  Papeete,  conf(»iii< 
g  2i8i  du  Gode  civil. 

Dans  le  mois  de  la  transcription,  les  privilèges  et  hyp( 
itionnels,  judiciaires  ou  légales  seront  inscrits, 
îfaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'inmieuble  exprop 
;hi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  natu 

sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  ii 
montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée 

n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers, 
créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  fa< 
hérir,  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fi: 
nent  au  titre  IV. 

Les  actions  en  résolution ,  en  revendication  et  toute 
1  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  ei 
Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix 
;  en  demeurera  affranchi. 

Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ai 
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et  dans  les  articles  16,  17  et  j8  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conrentions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires. 

Cependant  l'administration  peut,  sanf  les  droits  des  tiers  et  sans 
remplir  les  formalités  ci*dessns  tracées,  payer  le  montant  des  acqui- 
sitions dont  le  prix  ne  s'élèverait  pas  au-de§sus  de  cinq  cents  francs 
(5oo'). 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf,  pour 
les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement, 
dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours 
en  annulation  devant  le  tribunal  supérieur,  et  seulement  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoirs  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu  dans  les  trois  jours ,  à  dater  de  la  notification 
du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notifié, 
dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué  en  Tarticle  i5 , 
sok  au  directeur  de  l'intérieur  ou  k  Tadministrateur  du  lieu,  le  tout 
à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les  pièces  seront 
adressées  au  tribunal  supérieur,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera 
pas  susceptible  de  recours  en  cassation. 

TITRE  IV. 

DU   RàGLEMBNT  DES  INDEMNITES. 


CHAPITRE  I". 

DISTOSITIONS   PRÉPARATOIRES. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'artide  i5, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  régis  par  le  Code  civil,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
do  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu; 
sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  à  l'article  i5  et  donné  dans  les 
formes  de  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  h  l'administration 
dans  le  même  délai  de  huitaine ,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité  vis-à-vis  de  Tadministration. 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret,  relatives  aux  propriétaires 
et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créan- 
ciers. 
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Après  Texpiratioii  du  délai  de  huitaine  fixé  par  Tarti 
aistration  notifie  aux  propriétaires  et  a  tous  autres  int 
ront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  ce  d^ 
îs  qu'elle  offre  pour  indemnité, 

offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conforméi 
5  6  du  présent  décret. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autre 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acc 

offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  d( 
lions. 

Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  d 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro 
ens  d'un  absent,  le  curateur  ad  hoc  dans  le  cas  pr^ 
me  paragraphe  de  farticle  i3  et  autres  personnes  qui 
t  les  incapables  peuvent  valablement  accepter  les  ofl 
listration  énoncées  en  Tarticle  23,  s'ils  y  sont  autorise 
nés  prescrites  par  l'article  i3. 

Le  gouverneur  peut  accepter  les  offres  d'indemnités  pour 
n  des  biens  appartenant  à  l'État.  En  ce  qui  concerne  lei 
colonie,  il  procède  conformément  à  la  délibération  du 
1. 

administrateurs  coloniaux  et  les  administrateurs  des  ét< 
publics  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
n  des  biens  appartenant  aux  établissements  publics  d 

et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'article  i3. 
Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  24  sera  d'un  mo 
prévus  par  les  articles  ^5  et  26. 

Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  d 
prescrits  parles  articles  2/1  et  27, l'administration  citera 
,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous 
ses  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  ( 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  21,  pour  qu'il  so 
1  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  cl 
t. 

La  citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  aun 

^s. 

CHAPITRE  H. 
nv  JT3RY  sPKcnr.  chargé  de  régler  lks  indemnités. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembr 
ssion,  sous  la  présidence  du  directeur  de  l'intérieur  e 
le  deux  conseillers  privés,  titulaires  ou  suppléants,  d( 
gouverneur,  et  de  deux  membres  de  la  chambre  de  cou 
es  par  cette  chambre,  dresse  une  liste  de  vingt  notable: 
)micHe  réel  dans  la  colonie  et  y  possédant  des  propriété 
patente,  parmi  lesquels  sont  choisis  les  membres  d 
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spé<ûal  appelés,  le  cas  échéant,  a  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  liste  est  publiée  avant  le  i*' janvier  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

31.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  le 
tribunal  supérieur,  en  chambre  du  conseil,  désigne  le  magistrat 
diredeur  du  jury  et  choisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tai^ticle 
|»-écédent  cinq  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de 
fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre,  deux 
jurés  supplémentaires. 

32.  Ne  peuvent  être  choisis  : 

I*  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments 
désignés  en  Tarrêté  du  gouverneur  pris  en  vertu  de  Tarticle  2,  et  qui 
restent  à  acquérir; 

2*  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 

3*  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenus  en  vertu  des 
articles  21  et  22. 

Les  sexagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions 
de  juré. 

33.  Sont  incapables  d'être  jurés  : 

1*  Ceux  à  qui  Texercice  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  et  de 
famille  a  été  interdit; 

2*  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

3*  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ; 

4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  de  vol, 
escroquerie,  abus  de  conCance,  attentat  aux  mœurs,  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse. 

34.  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges,  à  raison  de  leur 
parenté  on  alliance,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  parties,  sont 
applicables  aux  jurés,  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  soit  entre 
eux,  soit  entre  eux  et  les  parties  intéressées. 

35.  La  liste  des  cinq  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires  est 
transmise  au  directeur  de  l'intérieur  qui,  après  s'être  concerté  avec 
ie  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties  en 
ieur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de 
la  réunion. 

Les  notifications  aux  parties  leur  font  connaître  le  nom  des  jurés. 

36.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des 
séances,  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  deux  cents  francs  (200')  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
(Soo')  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
H  statue  -en  dernier  ressort  sur  l'opposition  formée  par  le  juré 
condamné. 

.r/r  Série,  A  'i .  . 
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11  prononce  également  sur  les  causes  d^empéchement  qui 

roposeut,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  les  incompatihi 

^s  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues 

•rieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  Tarticle  3i. 

37.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par 
npéchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à 
recèdent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jures  &u 
lires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  1 
!ur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  dm 
5te  dressée  en  vertu  de  l'article  3o,  les  personnes  nécessa 
)mpléter  le  nombre  des  cinq  jurés. 

38.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès 
)écial,  d'un  greffier  ou  conmiis  greffier,  qui  appelle  succès 
s  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer  et  tient  pro( 
îs  délibérations. 

Lors  de  l'appel ,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  une  r 
îremptoire;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 
Dans  le  cas  où  plusieurs  parties  intéressées  figurent  dans 
Faire,  elles  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  ré 
non ,  le  sort  désignera  celles  qui  doivent  en  user. 
Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l'est 
îllement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  ] 
'S  jurés  au  nombre  de  trois,  en  retranchant  les  derniers  n< 
ite. 

39.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  trois  j 
ésents. 

'lO.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  so 
mplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

^l.  Le  magistrat  directeur  du  jury  met  sous  les  yeux  des 

i"  Le  tableau  des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exéci 
ticles  23  et  24; 

2*  Les  plans  parcellaires  ot  les  titres  ou  antres  documents 
r  les  parties  a  l'appui  de  leurs  oâres  ou  demandes. 
Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter 
ment  leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
clairer. 

U  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  délégi 
et  un  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  u 
ince. 

42.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  e 

recteur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chamli 
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délibérer,  sans  désetnparer,  sons  la  présîdeiice  de  Tun  d'eux,  qu'ils 
désigaent  à  l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à 
ta  Hiajorité  des  toîx. 

?i3.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament,  à  des  titres  dîfFérents,  comme  proprié- 
Uires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  ckMit  il  est 
parié  à  Tarticle  21. 

Dans  Je  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  ie  jury, 
ea  égard  à  la  valeur  totale  de  Timmeuble;  le  nu-propriétaire  et  Tusu- 
fruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  Tindemnité  au  lieu 
de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  cautioa  ;  ies  père  et  mère  ayajoi 
Fusofruit  légal  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  on  sur  la  qualité  des  récla- 
mants, et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  ia 
fixation  du  montant  de  fîndemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indé- 
pendanmient  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont 
renfoyées  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure aux  offres  de  l'affaunistraiion  ou  supérieure  à  la  den^ande  de 
la  partie  intéressée. 

W.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de 
Tadministration ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées 
ani  dépens. 

Si  riademuité  est  égale  à  la  demande  4&s  parties»,  l'administration 
sera  condamnée  aux  cLépeas. 

Si  rindemnité  est  à  la  fois  supérieure  k  l'offre  de  l'administration 
d  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  répartis  de 
manière  à  être  supportés  par  ies  parties  et  l'administration,  dans  les 
proportions  de  leur  offre  ou  de  lear  demande  avec  la  décision  du 
imy. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  troavera  pas  dans  les  cas  des  articles 
25  et  56  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  cpie  soit  TestimatioTi 
ultérieure  du  jur^%  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
Tartide  24. 

"15.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
pst  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare 
«(futoire,  statue  sur  les  dépens  et  envoie  f administration  en  pos- 
session de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
flisposilions  des  articles  56  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens;  cette  taxe  ne  comprendra  que  les 
actes  faits  postérieurement  aux  offres  de  l'administration,  les  frais 
^es  actes  antérieurs  demeurant,  dans  tous  les  cas,  à  la  chaige  de 
<^te  dernière. 

'»6.  La  décÎBion  du  jury  et  fordonnancJî  du  magistrat  directeur  ne 
p«R'«frt  ^irc  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  annulation, tet 
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îsauleraent  pour  violation  des  articles  3i  et  35,  des  deuxièi 
trième  paragraphes  de  l'article  38  et  des  articles  Sg,  4o,  t\ 
etM.  • 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera 
formel,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  Tarticle  20;  il 
partir  du  jour  de  la  décision. 

m.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée,  Ta! 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury. 
Il  sera  procédé,  à  cet  ettèt,  conformément  à  l'article  3i. 

48.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  sai 
ment  de  la  convocation  et  statue  successivement  et  sans  inl 
sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  a 
tbntes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée 

49.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne 
encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  t 
générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées  jusqu 
sion  définitive  par  le  mcîme  jury. 

50.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jur),  les  minul 
décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  c 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  supérieur  de  Papeete. 

CHAPITRE  III. 

DES   RÈGLES   À   SUIVRE    POUR    LA   FIXATION   DES   INDEMNITE 

51.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'estimation  de  l'indemnit 

52.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  < 
exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arri 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  c 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeu 
en  ordonne  la  consignation ,  pour  ladite  indemnité  rester 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  \ 
vidé. 

53.  L'indemnité  doit  comprendre,  s'il  y  a  lieu,  outre 
vénale  de  1  immeuble  exproprié,  tout  ce  qui  pourrait  ai 
cette  valeur,  comme  bâtiments,  plantations,  immeubles  p 
nation,  ainsi  que  les  récoltes  sur  pied,  lorsque  la  dépossessi 
avant  la  récolte. 

Les  constructions,  plantations  et  autres  améliorations  ne  d 
lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  a  raison  de  l'époque  à 
elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  don 
dation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu 
été  faites  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

54.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmeii 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  c 
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menUtiou  sera  prise  en  considération  dans  Tévaluation  du  montant 
de  {'^indemnité. 

Si  le  restant  de  la  propriété  a  subi,  au  contraire,  une  dt'préciation, 
rindemnité  doit  comprendre,  en  outre  de  la  valeur  de  la  portion 
expropriée,  une  somme  égale  à  la  moins-val ue  de  la  porlion  non 
vendue. 

55.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  ies  proprié- 
taires le  requièrent,  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jar\,  dans  les  délais  des  articles  vtf\  et  27. 

H  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  Icrrain  qui,  par  suile  de 
morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale, 
si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucim  tenain  immédiatement 
a^nligii  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  h  dix  ares. 

TITRE  \ . 

m     IHYEMRNT    DES    INDKM^r^KS. 

ô6.  Les  indemnités  réglées  par  le  jur\  seront,  préalablement  à  ia 
prise  de  possession,  acquittées  enti*e  ies  mains  des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  a  la  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignations. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  TEtat,  la  colonie  ou  les  com- 
munes, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury;  ce  mandat,  délivré 
par  Tardonnateur  compétent,  risé  par  le  payeur,  sera  payable  à  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  pos- 
session aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

57.  11  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sur  Timmeuble  exproprié  ou  d'antres  obstacles  au 
versement  des  sommes  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas^ 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées 
l>our  être  ultérieurement  remises  ou  distribuées  selon  les  règles  du 
droit  conmnun. 

58.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  Tadminis- 
tiation  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation. 

Quand  findemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cour- 
ront de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VJ. 
DisposrnoNs  diverses. 
r>9.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  aulros  acles  relatifs  à 
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qaisitioQ  des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forncie  < 
ainistralifs;  la  minute  restera  déposée  à  la  direction  de  Tii 

)0.  Les   significations   et    notifications  mentionnées   au 
:ret  sont  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  Tîntérieur. 
rii  s'agit  de  travaux  communaux,  elles  sont  faites  au  ma 
[ministrateur,  ou  à  leur  diligence. 

ril  s'agit  de  travaux  concédés,  elles  sont  faites  aux  co! 
res  ou  à  leur  diligence. 

)1.  Les  significations  et  notifications  peuvent  être  faites 

Lssier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les 

baux  font  foi  en  justice. 

]es  derniers   se  conformeront  aux   prescriptions  impoi 

issiers  par  les  ailicles  61,  63,  64  et  68  du  Code  de  p 

île. 

32.  Les  plans,  procès-verbaux,   certificats,   significatioi 

nts,  contrats,  quittances  et  auti'es  actes  faits  en  vertu  di 

îret  seront  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  f 

l'enregistrement. 

il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des 

reau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  ad 

nt  aux  arrêtés  du  gouverneur  seront  institués  lorsque, 

ai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifia 

meubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 

La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  po 

meubles  qui   aura    été  reconnue   nécessaire  à  l'exécu 

vaux. 

)3.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  1' 
tion,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  i 
contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrit 
icles  24  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi^ 
ir  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit  selon  les  i^les 
niuun. 

)4.  Si  les  teiTains  bâtis  ou  non  bâtis,  acquis  à  Tamiable  c 
es  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  reçoivent  pas  cette 
Q,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  pei 
nander  la  remise. 

L.e  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  Tamiabie,  et,  i 
;  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
1  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  me 
uelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

)5.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'articli 
maître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  r 
as  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  prof 
'.  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tei 
jarer  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable. 
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le  jtuy,  lis  doiveat  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix,  le 
tout  à  p^ne  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

66.  Les  disposîtioos  des  articles  64  et  65  ne  sont  pas  applicables 
aox  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétAÎre^ 
en  vertu  de  l'article  54,  et  qui  resteront  disponibles  après  rexécution 
des  travaux. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  par  suite 
de  modifications  apportées  aux  travaux,  on  n'y  aura  employé  aucune 
portion  des  terrains  vendus  dans  les  conditions  dudit  article  b^. 

67.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soumis  à  toutes  les  obli- 
^ons  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  décret. 

TITRE  VIL 

DlSPOSmONS    EXCEPTIOMN£LL£S. 


CHAPITRE  !•'. 

TRAVAUX  ORDINAIRES   EN   CAS   D  URGENCE. 

68.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
non  bâtis  qui  seront  soumis  à  Texpropriation ,  l'urgence  sera  spécia- 
lement déclarée  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

69.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation ,  l'acte  qui  déclare 
f urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i5,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  terrains. 

L'assignation  sera  donnée  dans  les  délais  légaux  dans  les  établis- 
sements franc^ais  de  l'Océanie;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par 
l'administration. 

70.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  sonmie  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi 
en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

71.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge 
ou  délégué  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur  et  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès- 
yerbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dtw  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  gteSe  ou 
dans  les  boréaux  de  l'administrateur  chargé  de  la  justice,  suivant  les 
cas,  le  tribunal  déterminera  la  sonmie  à  consigner. 
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i  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal, la 
re  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement  des 
légal  en  Océanie. 

ir  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  n 
ion  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ord 
de  possession. 

e  jugement  du  tribunal  et  Tordonnance  du  préside 
1res  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opj 
ippel. 

.e  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  f 
ition. 

le  mode  de  règlement  de  Tindemnité  est  ie  même  qi 
)rdinaires.  En  conséquence,  il  sera,  après  la  prise  de 
a  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la 
^e  de  rindemnité,  conformément  au  titre  IV. 

•i  cette  fixation  est  supérieure  a  la  somme  qui  a  été 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné 
ne  de  la  notification  de  la  décision  du  jur\%  et,  à  dé 
taire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux.  Si 
re,  le  magistrat  directeur  ordonnera  le  remboursée 
ntà  l'administration . 

CHAPITRE  IL 

TRAVAUX    MIMTAIRES    ET    DE   LA   MARINE   X\TIO\ALE. 

es  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  du  présen 
applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travai 
nationale. 

ces  travaux,  un  arrêté  du  gouverneur  détermine  les 
t  soumis  à  Texpropriation. 

jorsqu  il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper  tei 
des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  p 
de  fortification,  les  formalités  des  titres  I  et  II  ne  ! 
is  applicables. 

arrêtés  du  gouverneur  déclarent  spécialement  l'u 
mt  les  travaux,  déclarent  l'utilité  publique  et  désigi 
tés  bâties  ou  non  bâties  auxquelles  l'expropriation  es 

SFXTION  r*. 

EXPROPRIATICV   POUR   TRAVAUX   MILITAIRES   DKCLARKS   URGENTS. 

)ans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  ar 
leur,  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent,  le  chef  dt 
stratif  et  le  directeur  de  Tintérieur  en  transmettront 
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tioii  au  tribunal  du  lieu  où  sont  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira 
d'exproprier,  et  au  maire  ou  au  chef  du  district  ou  à  l'administrateur 
de  la  localité  où  sont  situés  les  biens. 

Le  tribunal  ordonnera  immédiatement  son  transport  sur  les  lieux 
avec  un  expert  qu'il  nommera  d'office ,  ou  commettra  dans  les  mêmes 
conditions  un  juge  ou  délégué,  conformément  à  Tartide  71. 

Le  maire,  le  chef  de  district  ou  l'admini&trateur  fera  publier  sans 
délai  les  arrêtés  du  gouverneur,  ainsi  qu'ii  est  dit  en  l'article  6,  et 
par  tous  autres  moyens  ^e  publicité. 

Ces  publications  el  affiches  seront  notifiées  par  eux. 

81.  L'ordonnance  aux  fins  de  transport  fixera  les  jour  et  heure  de 
la  descente  sur  les  lieux  et  sera  signifiée,  dans  les  vingt  quatre 
heures,  au  maire  ou  chef  de  district,  ou  à  l'administrateur  du  lieu 
où  le  transport  doit  s'effectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  ti-ansport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance,  et 
seulement  huit  jours  après  sa  signification. 

82.  L'autorité  municipale  ou  l'administrateur  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  les  biens,  sur  les  indications  qui  lui  seront 
données  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux,  et 
sor  la  communication  du  plan,  convoquera  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  pour  les  jour  et  heure  indiqués  dans  l'ordonnance  :  i"  les 
propriétaires  intéressés  et,  s'ils  ne  restent  pas  sur  les  lieux,  leurs 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause;  2"  les  usufruitiers  et  autres 
personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires  ou  autres  occu- 
pants, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assister  par  un 
♦•Xpert  ou  arpenteur. 

83.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  le  juge,  le  maire,  chef  du  district 
00  administrateur,  l'agent  militaire,  l'expert  désigné  par  le  tribunal 
«^  nn  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur  désigné  par  le  chef 
dn  service  administratif,  se  réunissent  sur  les  lieux. 

Fies  experts  prêteront  préalablement  serment  sur  les  lieux  et  il  en 
>era  fait  mention  au  procès- verbal. 

Lagent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des  pieux 
et  piquets,  le  périmètre  des  terrains  dont  l'exécution  des  travaux 
nécessitera  l'occupation. 

8^.  Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  par  le  chef  du  senice 
tKlministratif  procédera,  immédiatement  et  sans  désemparer,  à  la 
levée  du  plan  parcellaire  pour  indiquer  dans  le  plan  général  des 
circonscriptions  les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particu- 
lières. 

85.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-ver- 
bal qui  comprendra  :  i"*  la  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plan- 
tations, clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds;  cet 
état  descriptif  sera  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à 
l'appréciation  de  la  valeur  financière  et,  en  cas  de  besoin,  de  la 
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icative ,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des 
ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  uhérieurenient;  2*" 
le  la  valeur  foncière  et  kicative  de  chaque  parcelis  et  < 
Dces,  ainsi  que  de  Tindemnité  qui  pourra  être  due 
déménagement,  pertes  de  récoltes^  déti^iorations  d*< 
s  ou  tous  autres  doaimiages. 

liverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement 
lommé  par  le  chef  du  service  administratif,  avec  les  p 
es,  si  elles  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu'elles  a 
Si  elles  sont  absentes  et  n'ont  pas  nommé  d'expert, 
Qt  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  le  tiibunal 
i  expert  pour  les  représenter. 

expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  prooès-ve 

iquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  proprié 

les  constructions,  Tusage  auquel  elles  sont  destinée 

ss  évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  parait  néce 

îr  aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

nscrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observî 

;itions,teH(*s  qu'elles  lui  sont  faites  par  l'agent  militair 

lu  chef  d'u  district  ou  de  l'administrateur,  et  des  p 

es  ou  de  leurs  représentants. 

n  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  caus 

éche. 

î  juge  dressera  procès-verbal  de  la  descente  sur  les  lien 

jrsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de 
)nsentiront  à  la  cession  demandée,  et  aux  conditions  o( 
ninistration ,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  chef  du  s< 
ratif  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  fonn 
Iministration  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  arc 
ection  de  Tintérieun 

:e  cas,  la  purge  des  privilèges  et b;ypothèques  a  lieu  si 
;s  abrégées  établies  dans  l'alrtide  19  ci-dessus. 

les  propriétaires  refusent  les  conditions  qui  leur  sont  ofl 
lal,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dress 
3t  du  procès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  détemn 
audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  au  chef  lieu, 
ît  comme  en  matière  sonunaire,  sans  retard  et  sans  ; 
inuité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant  ï 
»''  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  déposs4 
être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  p 
à  la  prise  de  possession. 

s  même  jugement  prononce   l'expropriation   pour 

publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  tlans  les  a 

emeur. 

orisera  Tadniinistration  à   se  mettre  en   possession. 
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charge  :  ir  de  payer  sans  délai  rindeinnité  de  déménagement  due 
au  propriétaire;  2*  de  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte  de  consi- 
gnation de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

Il  déterminera  le  délai  dans  lequel,  après  raccompliseement  de 
ces  formalités,  les  délenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux. 
Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jovrs  pour  les  propriétés  non  bàHes 
et  dix  jours  pour  les  propriétés  biSLtîes. 

91.  Le  jugement  ne  pourra  être  attacjué  que  par  La  voie  indiquée 
par  Parti€te  seo,  dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  à  la 
madère  spéciale  régiée  par  le  présent  chapitre. 

Tootefob,  te  recoors  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  notification  du  jugement;  et,  dans  la  huitaine  de  la 
notification  dudit  recours,  les  pièces  seront  adressées  au  tribunal 
supérieur,  qui  staÉuera  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  délai  de  quarante  huit-heures  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment ne  court  que  du  jour  où  se  trouvent  remplies  les  formalités 
de  publications  et  d'affiches  prescrites  par  l'artide  i5  du  présent 
décret. 

92.  Les  règles  posées  dans  les  articles  i6,  17  et  18  du  présent 
décret  sont  applicables  en  matière  d'expropriation  pour  travaux 
militaires. 

93.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  17,  findemnité 
provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
uiscriptîons  ou  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  Dans  ce  cas,  elle 
sera  consignée  pour  être  ultérieurement  remise  ou  distribuée  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

91  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle 
de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité 
définitive.  De  même,  la  consignation  ou  le  payement  de  ladite  indem- 
nité par  l'administration  n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  à 
la  fixation  faite  par  le  tribunal. 

95.  Après  la  prise  de  possession,  et  lorsque  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  accepté  les  offres  de  F  administration,  le  règlement  définitif 
de  rindemnite  est  opéré  par  le  jury,  et  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IV  du  présent  décret. 

96.  Si  l'indemnité  ainsi  fixée  par  le  jury  excède  l'indemnité  pro- 
visionnelle,  cet  excédent  est  payé  au  propriétaire,  ou  consigné,, 
selon  qu'il  existe  ou  non  des  inscriptions,  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. 

Si  die  est  inférieure,  le  propriétaire  devra  restituer  la  différence. 

97.  Sont  applicables,  en  matière  d'expropriation  pour  travaux 
militaires,  les  dispositions  du  titre  VI  du  présent  décret  concernant 
les  formalités  des  actes,  leur  enregistrement,  leur  signification ,  ainsi 
qoe  le  droit  de  préemption  accordé  aux  propriétaires  k  l'égard  des 
*ttTaiD8  non  employés  aux  travaux. 
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SF.CTION  ir. 

CUPATIOR   TKMPORAUE   POUR   TRAVAUX   MILITAIRES   URGENTE. 

:u Dation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  doo 
rtide  79  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  propriél 

iemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  local 
tés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos 

I  Tamiable  ou  par  autorité  de  justice  et  payée  pan 
mois,  au  propriétaire  ou  au  fermier,  le  cas  échéar 
a  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que 

rindemnité  due  pour  les  détériorations  causées  ] 
par  la  différence  entre  Tétat  des  lieux  au  raonn 
ï  et  rétat  constaté  par  le  procès-verbal  descripti 
règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  ferm 
soit  au  propriétair(%  selon  leurs  droits  respectifs. 

dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  la  troisième 

II  provisoire,  le  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  i 
;n  possession,  il  pourra  exiger  et  TÉtat  devra  pay 
ur  la  cession  de  Timmeuble,  qui  deviendra,  de 
iiblique. 

ï\ié  foncière  sera  réglée,  non  sur  Tétat  de  la  prop 
e,  mais  sur  son  étal  au  moment  de  l'occupation,  a 
îs-verbal  descriptif. 

lent  de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  d 
e  ÎV^  du  présent  décret. 

TITRE  \m. 


présent  décret  est  applicable  à  tous  les  liabitants 
is  distinction  de  nationalité. 

Larif  des  frais  et  dépens,  pour  tous  les  actes  qui 
tu  du  présent  décret,  sera  réglé  par  un  arrêté  pro> 
toire,  rendu  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  î 
tion  du  ministre  chargé  des  colonies. 

Kjue  l'expropriation  portera  sur  des  propriétés 
i  autres  que  Tahiti  et  Mooréa,  les  délais  psescrits 
ret  pourront  t^tre  augmentés  par  aiTêté  an  gouv 
irivé. 

minisire  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colon 
exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  J 
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offieidde  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  Août  1890. 

signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
«(  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Roche. 


N*  33818. —  DécRBT  qui  rend  applicable  aux  Colonies  la  loi  du  iU  mars  1887 
sur  le  commerce  des  Beurres, 

Du  18  Août  1890. 

Le  Président  dr  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 
Va  les  articles  6,8  et  18  du  sétiatus-consulte  du  3  mai  i854. 

DicRÈTB  : 

Art.  1*'.  La  loi  du  i4  mars  1887  concernant  la  répression  des 
Grandes  commises  dans  ia  vente  des  beurres  est  rendue  applicable 
aox  colonies. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julbs  Rocns. 


N*  23^19.  —  DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  Colonies  la  loi  du  ià  aoâl  i889 
sur  le  commerce  des  Vins. 

Du  18  Août  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuqus  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 
Vu  les  articles  6,  8  et  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  le  décret  du  29  novembre  1889,  qui  a  rendu  applicable  à  la  Réunion 
Ift  loi  da  i4  août  18^  sur  la  vente  des  vins, 

I>ÉGBÈTB  : 

Abt,  l*'.  La  loi  du  i4  août  1889  sur  le  comujoice  des  vins  est 
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cable  atix  colonies  ci^aprè»  désigfnées,  savoir  : 
^loupe,  Guyane,  Sénégal,  Riyières-du-Sad,  Gai 
t-Pierre    et  Miquelon,  Diego-Suarei:    et  dépend 
blissements  français  de  TOcéanie,  Nouvelle-Calé 
ts  français  dans  Hnde,  Cochinchine  et  Obock. 

tés  des  gouverneurs  en  conseil  privé  régleront  les 
prévus  par  l'article  5  de  ladite  loi. 

istre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colon 
técution  du  présent  décret. 

tainebleau,  le  18  Août  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

commerce,  de  Vindatirie 
es  colonies, 

JuLBS  Roche. 


DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  Somme  non  et 
ir  la  liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  Séquestres 
cernant  les  Incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  2  Septembre  1890. 

NT  DE  LA  RÉPUDLIQUB  FRANÇAISE, 

!  finances  du  17  juillet  1689,  portant  fixaitkm   du  i 
îcttes  et  des  dépenses  de  Tannée  1890; 
)a  du  décret  du  3i  mai  1862  (^^  sur  la  comptabilité  pu! 
ts  des  13  février  (*J  et  7  septembre  1889  <•>,  partant 

s'élevanl  ensemble  à 100,2: 

la pitre  lxxi  his  :  Liquidation  des  saites  de  Vappo- 
estres  autres  que  cdai  concernant  les  incendies 
H  en  Algérie; 

du  i3  janvier  1890  ^*\  poitamt  feport  à  l-exer- 

premier  reliquat  disponible  de 7,o< 

s  fonds  alloués  par  les  décrets  précités; 

Reste  comme  crédits  ouverts 98,2: 

on  définitive  dn  |sfouvemear  général  de  VSÏ- 
elle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses 
le  trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  18^9 

«T 


n  disponible  de ^kÂ' 


lU.  1045,  n'  10527.  '*'  ^^i*  série,  Bull.  1272,  n°  211 

uH.  1236, 11*  20429.  '•'  TiiV  série,  Bull.  i3o3,  n*  ai"; 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  fifiances  et  diapré»  les  proposhlons  du 
ouverneur  général  de  l'Algérie , 


Art.  l".  La  somme  de  quatre-vingt-quatre  mîllo  quatre  cent 
quarante-sept  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (84,447*^99) 
restée  disponible  sur  tes  créâits  qpéda«i  owcrts  sur  re&ercice 
1889^  ptr  ks  décrets  des  it  férrier  et  7  septanfare  16899  au  dMH 
pitre  ixxi  bis  :  Liffoiiatioii  dm  mites  d&  ^apposithn  dt  semestres  ^autres 
ma  celui  conjsernamt  les  mcendin  de  forêts  it  éS8i  m  Aigérw^  est  et 
aemeare  anindée. 

2.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1890,  un  crédit  de  quatre-vingt-quatre  mille 
quatre  cent  quarante  sept  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(84,847^99)  applicable  au  chapitre  Lixihis:  Li(fuidation  des  suites 
de  ^apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  les  incendies  de 
frréts  de  i88i  en  Algérie. 

3w  II  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Tarticte  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  provenant  des  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 

'1.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  préseat 
décret-,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  a  Septembre  1890. 


Signé  :CARÎ10T. 


Le  Ministre  des  financés. 
Signé  :  Rouvier. 


N*  23831.  •—  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1890, 
deux  Crédits  versés  au  Trésor  à  titre  de  Fonds  de  concours,  applicables  :  le 
premier,  aux  honoraires  des  Chimistes  et  Agents  des  Laboratoires  d'essai;  le 
second,  à  l'entretien  desdits  Laboratoires. 

Du  8  Septembre  1890. 

L£  Président  de  la  RÉPiiBUQUE  française^» 

Vu  la  loi  de  Qnances  du  17  juillet  1889»  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1890; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement  effectué,  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  d*nne  somme  de  six  mille  sept  cents  francs  destinée  à 
rowrir  les  dépenses  afférentes  k  Tannée  1890  du  laboratoire  d  essai  créé  à 
la  douane  de  Lyon; 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texerc 
juatrième  partie  du  budget  :  Frais  de  régie,  de  perception  et 
liion  des  impôts  et  revenus  publics)  : 

i"*  Au  delà  du  crédit  de  vingt-sept  millions  neuf  cent  qi 
eux  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  (27,942,370^)  ouve 
)i  du  17  juillet  précitée,  sur  le  chapitre  lxxxiii  :  Perso 
ouanes^  un  crédit  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5oo' 
able  aux  honoraires  des  chimistes  et  agents  des  laboratoires 

2*  Au  delà  du  crédit  de  un  million  quatre  cent  huit 
lille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (1,408,795')  ou- 
ert  par  la  loi  précitée,  sur  le  chapitre  lxxxv  :  Dépenses 
iversês^  un  crédit  de  deux  cents  francs  (200')  applicable 
l'entretien  des  laboratoires  d'essai,  ci 

Total  égal  au  montant  du  versement 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  préc( 
loyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet 
e  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8  Septembre  1890. 

signé:  CARN( 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


N*  22822.  —  DÉCHET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  Varrondi 
de  BamboaiUet  [Seinc-et-Oise)  à  Vejjet  d'élire  un  Député. 

Du  10  Septembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  septembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeni 
îrieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  Télection  des  dépi 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  ie  scrutin  uninomini 
'.s  circonscriptions  électorales; 


Digitized  by  VjOOQIC 


B,  n*  i36i.  —  937  — 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  iSôa  (^)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  mii  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  août  iê»9  ^\  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Barbe,  député  de  Tarrondissement  de  Rambouillet 
;Seine-ct-Oîse), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  Le  collège  électoral  de  rarrondjssement  de  Rambouillet 
(Seine-et-Oise)  est  convoqué  pour  le  dimanche  5  octobre  prochain, 
à  reflTet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

U,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  10  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministrt  de  Cinte'rieur, 

Signé  :  Co^staws. 


IT  22823.  —  DÉCRET  qni  raye  la  place  de  Valenciennes  du  tableau  de  classement 

des  Places  de  guerre. 

Du  11  Septembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i85i ,  relative  au  classement  des  places  de  guerre 
et  am  servitudes  militaires: 

Va  la  loi  du  27  mai  1889,  portant  classement  et  déclassement  d'ouvrages 
de  défense,  tant  en  France qu*en  Algérie; 

Vn  la  loi  du  36  août  1890,  concernant  le  démantèlement  de  la  place  de 
Valenciennes  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre , 

Décrète: 

Abt.  1".  La  place  de  Valenciennes  sera  rayée  du  tableau  de  clas- 
sement des  places  de  guerre. 

f»î  \*  lérie.  BalL488,n-3636et  5637-  ''*  »"'  »^"«»  ^U.  iî6i,  n'  20963. 
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ue  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

t  à  Fontainebleau,  le  ii  Septembre  1890. 

Signé:  CAA^ 
Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DE  Fretgutst. 


24.  —  DÉCHET  qui  ouvre  cui  Budget  de  la  Grande  Chanc 
on  d'honneur,  exercice  1889,  deux  chapitres  destinés  à  rec^ 
n  des  pavements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  fraiteme) 
Is  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  mi 
)ortent  à  des  exercices  clos. 

Du  12  Septembre  1890. 

Président  de  la  République  française  , 

le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  d 

l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  1 
t  de  base  au  règlement  des  crédits  de  cha( 
î  la  dette  viagère  et  des  pensions ,  et  pour  < 
tes  payables  sur  revues ,  ne  se  composera  qi 
i  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrén 
3es,  d'après  les  droits  ultérieurement  con 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courai 
é,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial, 
lit  à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction 
le  l'exercice  expiré; 

['article  mS  du  décret  du  3i  mai  186a  f^),  p 
comptabilité  publique; 
sidérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne 
de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et 
quer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i^ 
Jôture  et  dont  le  règlement  doit  être  inc 
)res, 

RÈTE  : 

.  1".  11  est  ouvert  au  budget  annexe  de 
Légion  d'honneur,  pour  Texercice  i88| 

destini^s  à  recevoir  l'imputation  des  p 
ixercice  pour  rappels  d'arrérages  de  Irai 
itements  de  la  Légion  d'honneur  et  d 

rapportent  à  des  exercices  clos. 

'  série,  Bull.  ioé5.  n*  10537. 
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Ces  chapitres  seront  intitules  : 

nappeb  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
fhonnevcr  des  exercices  clos; 

fiappels  de  traitements  de  la  médaiHe  militaire  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  eflectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant 
à  cent  cinquante-trois  mille  cent  soiicante-dix-neuf  francs  vingt-huit 
centimes  (153,179' 28),  ^^^5  ^^  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  pour  traitements  et  suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
tKae  précédent  : 

Rappels  de  traitements  et  sapplémeots  de  ti'aitements  de  la 

Légioa  d'honneur  des  exeraces  clos 110,438'  5o* 

Rappds  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices 
rlos 42,740  78 

ToTAi 153,179  »8 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  pendant  Tannée  1889,  la  somme  de  cent 
cinquante-trois  mille  cent  soixante-dixneuf  francs  vingt-huit  cen- 
times (153,179'  28)  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  est  an- 
nulée aux  chapitres  suivants  : 

Chap.  m.  Traitements    et    suppléments  de    traitements  des 

membres  de  Tordre. 1  io,438'  5o* 

—  IT.  Traitements  de  la  médaiHe  milîtaire 42,740  78 

Total 155,179  a8 


'j.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
définitif  de  Texercice  1889, 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances  sont  dbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  12  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mbùtlrt  des  finamces.  Le  Garde  des  scfaax. 

Signé  :  RouviM.  ^'"^^'''  ***  ^  J""^'"'  '^  "^^  ^""''  ' 

Signe  :  A.  Fallièrbs. 
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2a8aô. — DÉCBET  complétant  le  décret  du  13  janvier  1888,  relatif  ( 
des  libérés  astreints  à  résider  dans  les  Colonies  françaises. 

Du  39  Septembre  1890. 

(  Promnlgné  aa  Jonnuil  officiel  du  2  octobre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 

du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  ia  ioi  du  3omai  1864,  concernant  l'exécution  de  ia  peine  d€ 

rcés  ; 

Vu  le  décret  du  i3  janvier  1888  ^^^  relatif  au  régime  des  libérés 

résider  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DéCRBTE  : 

Art,  1".  Les  libérés  des  travaux  forcés,  tenus  de  résider 
>lonies  pénitentiaires,  sont   soumis,  pendant   la  durée 
sidence  obligatoire,  aux  règles  de  discipline  établies  par  le 
^cret. 

2.  Tout  libéré  des  travaux  forcés,  astreint  à  la  résidence 
1  moment  de  sa  libération,  un  livret  destiné  a  Tinscrip 
}pels  prévus  au  décret  du  i3  janvier  1888,  ainsi  qu'au  cor 
s  moyens  d'existence.  Il  doit  représenter  ce  livret  à  toute  ré( 
3s  agents  de  Tadministration  pénitentiaire,  ou  de  tous  ofï 
îlice  judiciaire. 

3.  Le  libéré  qui  change  de  résidence  est  tenu  d'en  faire  ] 
ition  dans  la  localité  qu'il  quitte  et  dans  celle  où  il  trans 
îsidence  auprès  de  Tautorité  désignée  par  le  gouverneur, 
>nditions  prévues  à  Tarticle  i3  du  présent  décret;  la  premiè 
ilion  doit  être  effectuée  avant  le  départ,  la  seconde  dans 
urs  de  Tarrivée. 

'1.  Le  libéré  qui  a  perdu  soi»  livret  est  tenu  d'en  faire  la  dé( 
l'autorité  compétente  du  lieu  où  il  réside. 

5.  Le  libéré  doit  justifier  de  moyens  d'existence  consist 
ans  la  possession  légitime  de  biens  suffisants,  soit  dans  la 
ileur  de  l'exploitation  effective  d'une  concession  régulière,  i 
îxercice  d'une  profession  ou  d'un  négoce  non  interdit  aux 
ni  dans  un  engagement  de  travail. 

6.  Les  engagements  de  travail  doivent  être  contractés  p 
urée  d'un  mois  au  moins.  Ils  sont  constatés  au  livret  du  li 
L  signature  de  Tengagiste  et  le  visa  de  l'autorité  compétente 

7.  Le  libéré  qui  ne  justifie  pas  d'un  des  moyens  d'exislenc 

»J  XII' série,  Bull.  ii^S.n"  18932. 
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à  Tarlicle  5  ci-dessus,  ou  qui  se  prévaut  d'un  engagement  fictif  de 
travail,  est  puni  des  peines  portées  à  Tarticle  271  du  Code  pénal. 

Toutefois,  n'est  point  passible  de  ces  peines  le  libéré  qui  a  été 
rendu  à  la  liberté  ou  dont  le  contrat  d'engagement  a  pris  fin  depuis 
moins  de  dix  jours. 

8.  Est  réputé  fictif  tout  engagement  dont,  par  suite  d'un  accord 
frauduleux  entre  les  parties  contractantes,  les  conditions  ne  seront 
pas  remplies,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'emploi  effectif 
de  l'engagé  par  l'engagiste. 

La  nullité  de  l'engagement  est  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de 
la  poursuite. 

9.  Toute  infraction  aux  articles  2,3  et  4  du  présent  décret  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs  (16  à  100^) ,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année, 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

10.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  (100  à  5oo')  tout  individu  qui 
constate  sur  le  liwet  l'existence  d'un  engagement  fictif  de  travail 
qu'il  aurait  passé  avec  un  libéré. 

Si  le  fait  a  été  conmais  par  un  libéré ,  la  peine  est  de  six  mois  à 
cinq  ans  de  prison  et  l'amende  peut  être  élevée  à  mille  francs 
(1,000'). 

11.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  du  présent  décret,  même  en  cas  de  récidive. 

12.  Les  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  contre  des 
h'bérés  en  vertu  du  présent  décret  ou  de  toute  autre  disposition 
pénale  sont  exécutées,  à  la  diligence  de  l'administration  pénitentiaire, 
snr  des  ateliers  de  travail  distincts  de  ceux  des  forçats  ou  des  relé- 
gués collectifs  et  dont  l'organisation  est  réglée  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs  approuvés  par  le  ministre  chargé  des  colonies. 

13.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  approuvés  par  le  ministre  chargé 
des  colonies,  déterminent  les  professions  interdites  aux  libérés, 
tinsi  que  la  forme  des  livrets ,  et  désignent  les  autorités  appelées 
à  donner  les  visas  et  à  recevoir  les  déclarations  prévues  au  présent 
décret. 

\'4,  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  el 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  29  Septembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 

ire  do  commerce,  de 
el  des  colonies, 

Signé  :  A.  FALLiiRES.  Signé  :  Julbs  Rochx* 


LeGordedes  sceaux.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Uinisirt  de  la  justice  et  des  cultes,  el  des  colonies, 
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i6.  —  Dbcbet  qui  oavre  an  Minhtre  de  la  Guerre,  sur  fexerck 
^êdit  à  titre  de  fonds  de  concours  vergés  au  Trésor,  affecté  À  l\ 
Chemin  vicinal  à  Vemon, 

Du  31  Octobre  1890. 
^RÀSIDBNT  JDB  LA  RéPUBLIQUB  fKAOtÇAISKt 

a  proposition  du  président  du  conseS,  ministre  de  hi  goerre 
i  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordini 
es  du  ministère  de  ia  guerre  pour  Texercice  1890; 
i  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Vernon  (Eu! 
ien  d'un  chemin  vicinal  longeant  la  directioa  d'artillerie  ( 

e  récépissé  constatant  qu  une  somme  de  quarante-huit  fraE 

jentimes  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  vÛle,  en  exécution 

ktion  ; 

'article  1 3  de  la  hii  du  6  juin  184^1  portant  règlement  déi 

.  de  resercice  18410; 

l'article  ôa  du  décret  du  5i   mai    &86a  ^^\  rdatif  aux  f 

irs; 

i  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  14  octobre  i8go, 

IBTB  : 

'.  V\  Il  est  ouvert  au  miBÎstre  de  la  guerre,,  sur  le  bu 
e  de  rexercice  1890,  chapitre  il  ;  EtMissôaunis  de  l'i 
atériel  d'exploitation,  un  crédit  de  quaraiite-huit  frac 
centimes  (48' 4o),  qui  sçra  affecté  a  Tentretien  d'ua 
1  longeant  la  direction  d*artillerje  de  Vernon. 
H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  ve 
,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Vernoa. 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  laguerre,  et  lei 
lances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
!u  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnUetin  des  lois, 

t  à  Paris  ,^  le  21  Octobre  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Président    du    Consei 

Signé  :  Rouvier,  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  C.  DB  FaEYCUU 


27. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  Vexerci 
Irédii  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  l'in 
e  Batterie  d'artillerie  à  la  caserne  Cacault,  à  la  jRocAe/Af. 

Du  21  Octobre  1890. 

Président  DE  Lk  République  française, 

•série,  Bull.  io45,  n°  10527. 
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Sor  la  proposition  da  président  du  conseil,  min' <;tire  de  k  guerre; 
¥u  k  loi  da  17  juillet  1889,  portant  fixallon  do  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  dn  ministère  de  k   guerre  pour  l'exercice 

Vu  k  convention  passée  le  26  novembre  1889  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
k  Rochelle,  aux  termes  de  laquelle  ladite  ville  s'engage  à  verser  au  trésor 
une  somme  de  treize  mille  fraBcs  pour  concourir  à  rinstalktion  d'une  bat- 
terie d'artillerie  de  forleresBe  à  k  caserne  Cacamlt; 

Vu  k  déckratioo  constatant  ^e  le  versement  de  ladite  sonune  de 
trrâe  mille  firancs  a  été  effectué  le  aS  août  1890; 

Vn  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rëg[lement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  i86a  <*\  relatif  aux  fonds  de 
concours; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  14  octobre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Arr.  1".  Il  est  ourert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xxvn  : 
Bâtiments  militaires,  un  crédit  de  treize  mille  francs  (i3,ooo'),  qui 
sera  affecté  à  Tinstallation  d'une  batterie  d'artillerie  de  foi^teresse  à  la 
caserne  Cacault,  à  la  Rochelle. 

2.  n  sera  poumi  à  ce  crédit  au  moyen  de  k  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  la  RocbeOe. 

3.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre»  etkmiaistre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teaié- 
cutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1890. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le    Président  da  Conseil, 

Signé  :  RouviBR.  .  ^^'"''"^  ^^  '«  ^'''"''* 


Signé  :  CARNOT, 

Président  da  Conseil 
imstre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


•  32838.  —  DécRBT  DU  PBiSsroBifT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts]  qui  au- 
torise le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux -arts ,  au  nom 
de  rÉtat,  à  accepter  pour  le  musée  national  du  Louvre,  le  legs  fait  à  cet 
établissement  par  le  sieur  Charles- Aimé  Vince,  suivant  son  testament  olo- 
graphe, en  date  du  28  novembre  1889,  ^^  consistant  dans  le  tableau  in- 
litulj  rAve  Maria,  peint  par  Bouvin,  et  évalué  approximativement  à  la 
somme  de  six  mille  francs. 

La  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  His-Oran- 
gis  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  fait  en  sa  fa- 
veur par  le  sieur  Charles-Aimé  Vince ,  suivant  son  testament  olographe, 

■'  xr  série,  Bull.  io45»n*  10527. 
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en  date  du  a8  novembre  i88q,  et  consistant  en  une  somme  de 
francs.  Le  produit  de  cette  libéralité  sera  placé  en  rentes  trois 
sur  rÉtat.  (Fontainebleaa,  2  Septembre  1890,) 


N"  22829.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  français 
signé  par  le  ministre  de  Tintérieur  )  qui  déclare  nulle  et  <Ie  n 
délibération  en  date  du  i3  août  1890,  par  laquelle  le  conseil  d 
sèment  de  Lille  (Nord)  a  émis  le  vœu  iqu^une  amnistie  pleine 
soit  accordée  à  tous  les  condamnés  pour  faits  de  grève  et 
connexes».  [Fontainebleau.,  8  Septembre  1890,) 


ERRATUM. 


Bulletin  des  lois  n°  1360.  Décret  n*  aogSôtdu  5  août  1889. 
Au  liea  de  :  Fabre  (Augnstin-Crbain-Édouard),  né  le  6  juillet  1886, 
(Âugustin-Urbain-Édouard) ,  né  le  6  juillet  1866, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Décembre  18g 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cul 

A.  FALLIÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  i 
nationale  on  chez  les  Receveors  des  postes  des  départemenU. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  -^17  Décembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  1362. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  aa83o.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1890 , 
mn  nouveau,  CréaU  pour  venir  en  aide  aax  populations  éprouvées  par  les 
orages  et  les  inondations. 

Du  i8  Août  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  août  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Ghambrb  dbs  députés  ont  adopié  , 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  d*uu  million  de  francs  (1,000,000' 
inscrit  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  (exercice  1890) 
sous  le  chapitre  lxxii  et  intitulé  :  Secours  aux  populations  éprouvées 
par  les  orages ,  la  grêle  et  les  inondations ,  est  porté  au  chiflre  de  deux 
millions  de  francs  (2,000,000'). 

2.  D  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  18  Août  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Le  MinUtre  des  JUmnces ,  U  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé:  Routier.  Signé:  Constats. 

Xir  Série,  45 
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DÉCRET  qui  déclare  d'vUilité  publique  l'élablissemei 
de  la  Haute-Vienne,  d'une  ligne  de  Tramways  entre 

Du  i4  Août  1890. 
(Promul^é  aa  Journal  officiel  da  ag  août  1890.) 

;nt  db  la  Republique  française, 

»rt  du  ministre  des  travaux  publics; 

>rojet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépai 

e,  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  de  locomo 

aint-Yrieix; 

lent,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne  en  date  ( 

r  de  Tenquête  d  utilité  publique  à  laquelle  cet  a^ 
a  exécution  de  l'article  ag  de  la  loi  du  11  juin  18I 
rminées  par  le  règlement  d'administration  publique 

s-verbal  de  ia  commission  d  enquête  en  date  di 

ération»  du  conMil  général  de  ia  Haute- Vienne  et  i 

:ementale  en  date  des  23  août  i885,  a4  et  a5  ao 

5  avril,  29  mai  et  8  juillet  1890; 

érations  du  conseil  municipal  de  Saint- Yrieix  er 

j3  mars,  12  avril  et  26  juin  1889; 

conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (commissi 

Bdu  11  septembre  1889; 

ration  de  ia  chambre  de  commerce  de  Limoges  f 

B89; 

ntion  passée,  le  8  juillet  1890,  entre  le  préfet  de 

it  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  c 
I ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  tramwa 

dee  charges  y  annexé; 

in  ministre  de  rintérieur  eu  date  du  4  décembre 
1 1  juin  1880  sur  ieji  chemins  de  fer  d'intérêt  U 

ments  d'administration  publique  en  date   des  1 
et  ao  mare  1882  ^«); 
'Etat  entendu. 


Ist  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement^ 
de  la  Haute- Vienne,  suivant  les  dispositions  | 
isus  visé,  d'une  ligne  de  tramways  a  traction 
lée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marc 
de  et  Saint- Yrieix. 

lU.  629,  n"  10747.  *"  xn*  série.  Bull.  69$,  n' 

ill.  664.  n*  iia22< 
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La  présenle  déclaration  d'utilité  publique  sei'a  considérée  comme 
unlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  du  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessos  visé. 

3,  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  la  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
m^yÎTTuim  du  capital  d'établissement  est  fixé  à  cinquanten^inq  mille 
francs  (55,ooo')  par  kilomètre,  y  compris  les  frais  de  constitution 
du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne  seront 
admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  huit 
cents  francs  (8oo'), 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront,  en  ce  qui  concerne 
la  subvention  de  l'État  et  le  partage  des  bénéfices  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  calculés  d'après  les  dépenses 
réellement  efifectuées. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le  tré- 
sor des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  mille 
huit  cent  francs  (4,8oo^). 

/!•  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  juillet  1890,  entre  le 

{)réfet  de  la  Haute- Vienne,  au  nom  du  département,  d'une  part,  et 
a  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  d'autre  part,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  tramway  susmentionné,  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  i  et  2  ci-dessus ,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  i4  Août  1890. 

Signe:  CAR.NOT. 
Le  Mimstre  du  trawaux  poblics, 

Si§rné:  \\E5  Guyot. 

CONVENTIOX. 

L*aa  mil  huit  cent  qnatre-vingt-du  el  le  huit  juillet. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Foofr,  préfet  de  la  Haute-Vienne,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des 
x5  aoât  1888,  2  mai  1880  et  i5  avril  1890.  et  de  celles  de  la  commission  départe- 
mentale des  29  mai  et  8  juillet  i8rK), 

D'une  part; 

Xfr  Série,  iô. 
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compafrnie  des  chemina  de  fer  du  Périgord,  société  anonyme,  ici  re 
[.  Edmond  CcLze,  président  du  conseil  d'administration»  et  Edouard 
strateur-directeur  général , 

autre  part  ; 

été  faites  et  acceptées  tes  conventions  suivantes  : 

1".  Le  département  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
jsement  et  l'exploitation  de  la  section  du  tramway  de  Périgueux  à  Saii 
lans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  conformément  aux  arant-pi 
auront  servi  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et  aux  projets  déHnitifs  i 
M'ieurement.  Cette  concession  prendra  un  en  mén^  temps  que  celle 

Périsueux  à  la  Juvénie  (déparlement  de  la  Dordogne),  concédé  pou 
ix-neuf  ans  par  décret  du  3i  décembre  i8S6. 
i  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  dn  décret  à  intervenir 

publique  et  autorisant  l'exécution  des  travaux  «  est  lutc  aux  coiidii 

a  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord  sera  tenue  de  pourvoi 
lent  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus  suivant  les  dispositions  de 
i  1880  et  confonnément  aux  clauses  et  conditions  du  caiiîer  des  cfc 
ivec  les  modifications  qui  pourront  y  être  introduites  par  le  décret  < 
i  publique. 

35  subventions  éventuelles  de  TElat  seront  remises  au  département  de 
et  versées  ensuite  par  ce  dernier  entre  les  mains  de  fa  compagnie  des 
lu  Périgord ,  et  il  est  bien  entendu  que ,  conforménient  à  Farficle  36 
uin  1880,  ces  subventions  ne  pourront,  en  aucun  caa,  dépasser  le  m 
ention  effective  du  dcpai'tement  et  de  la  commune,  c'est-à-dire  qn 
tre  réduites  d'une  somme  équivalente  aux  remises  que  le  départeni 
1  concessionnaire,  en  vertu  de  l'article  à  ci-après, 
éparlement  accorde  à  la  compagnie  une  subvention  totale  de  quatre-vi 
[00,000')  à  titre  de  subvention  sur  le  capital  de  constmction. 
>mmune  de  Sainl-Yrieix  s'engage  en  outre,  par  délibératiou  du  consi 
1  date  du  19  août  1888,  à  accorder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fei 
le  subvention  totale  de  ^oarante  mille  francs  (4o,oooM  à  laqueHe  elle  i 
de  substituer  la  fourniture  des  terrains  nécessaires  a  l'assiette  de  la 
iment  de  la  Haute- Vienne  garantit  l'engagement  pris  par  la.  ville  < 
tel  qu'il  vient  d'être  défini  au  précédent  paragraphe, 
mnant  ces  allocations,  la  compagnie  reste  chargée  de  tous  les  trav 
dure  et  de  superstructure,  de  l'achat  de  terrains  (dans  le  cas  où  la  < 
it-Yricix  opterait  pour  la  subvention  en  argent),  des  fournitures  da 
biHer  des  stations  et,  en  général,  de  toutes  les  dépenses  et  travaux  n 
construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  concédée, 
ibvention  du  département  et  celle  de  la  commune  de  Sainè-Yneix  ( 
lée  en  argent  )  seront  payées  mensuellement  et  au  fur  et  à  mesure  de 
es  travaux,  sur  justiûcation  d'une  dépense  au  moins  double  de  cell< 
s  à  effectuer.  Toutefois,  en  cas  de  retard  dans  le  règlement  de  sa 
3re,  le  département  aura  la  faculté  de  ne  procéder  à  son  premier  \ 
["janvier  1891. 

1  compagnie  concessionnaire  est  chargée  à  forfait  de  l'exploitation  di 
liant  le  prélèvement,  à  son  profit,  de  toute  la  recette  brute  aussi  long^ 
,  impôts  déduits,  restera  inférieure  à  trois  mille  sept  cent  vingt  franc: 
smèlre  et  par  an. 

ijue  la  recette  brute  dépassera  cette  somme,  le  quart  de  l'excédent  ! 
artement, 

que  la  recette  brute  dépassera  quatre  mille  trois  cents  francs  (d,3oo') 
>t  par  an,  la  pari  du  département  sera  égale  à  trois  dixièmes  (5/tt)) 
ir  3,720,  c'est-à-dire  égale  ào,3  (R  —  3,720). 

ndant  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  verser  au  département 
1  celui-ci,  plus  de  six  cent  quatre-vingts  francs  (68d')  par  kilométrée 
rsque  le  droit  de  l'Etal  et  du  département  au  paiiage  sera  ouvert  pai 
l'iu-ticle  i5  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0. 
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Les  stipulations  du  présent  article  4  sonl  absolument  indépendantes  delai'oruiule 
d*expk>itation  théorique  qui  sera  insérée  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique ,  c'est- 
à-dire  qu*elles  subsisteront  quelle  que  soit  la  formule  adoptée. 

5.  Lorsque  les  avances  faites  par  FÉtat,  le  département  et  ia  comnnme  de  Saint- 
Yiiâi  auront  été  remboursées  ctfnlorniément  Bxt\  dlsposhiol»  de  Tarâde  1 5  de  la  kn 
du  II  juin  i88o,  ie  département  continuera,  pendant  toute  ht  durée  de  la  conces- 
«oo,  de  partifiper  snx  bénéfices  nets,  mais  il  n'y  participetii  qu'à  raison  de  vingt 
pofir  cent  (  20  p.  0/0)  du  surplus  défini  et  prévu  aiidit  article  à. 

6.  Le  cahier  des  charges  a  été  éfahH  en  conformité  du  calrfei^type  approuvé  par  dé- 
cret da  6  août  18S8,  sauf  les  déro^rations  sniv^totes  aux  artides  5  et  7  de  ce  eahi<;r- 

i*  (article  3).  Le  nainimnm  de  rayon  des  courbes  pourra  être  abaissé  à  trente 
niètres  (3o*  00)  am  abofds  des  stations  et  dans  la  traversée  des  villes  ; 

2*  (article  7).  Sur  les  chemins  vicinaux,  la  largeur  réservée  à  la  circufâtion  des 
voitures  en  dehors  de  la  voie  ferrée  pourra  Atrc  rémiite  a  quatre  mètres  quatre-ringi- 
diat  centimètres  (4*  90). 

Le  battait  de  fa  voie  ferrée  sei'a  scraténtr,  dfû  côté  de  ta  roxiia,  par  une  banquette 
pilofuiée  et  gazonnée. 

Dans  les  parties  de  routes  et  chemins  d'une  déclivité  supérieure  à  trois  centimètres 
(o*  o3)  par  mètre,  cette  banquette  sera  accompagnée  d'un  demi-caniveau  pavé  de 
trente  cenlimètiTS  (o"  3o)  de  largeur  et  soutenue  a  sa  base  par  un  rang  de  pav^  de 
vinfft  centimètreB  (o"  rro]  de  hantear,  faisant  fwîHie  de  quinze  centimètres  (oT  i5) 
ati^essus  du  caniveau. 

Le  battast  sera  étdië  en  reKel  sur  f  accotement  de  k  route. 

7.  Uf  towfpaynie  s'enj^ge  hi  n'employer  datrs  ^etécnfiotr  de^  coimtrùrtiotis  du 
tramway  que  du  matériel  de  provenance  française  et  à  n'utiliser,  à  pârth*  de  la  seconde 
année  d'exploitation,  comme  agents  d'exploitation  que  des  agents  de  nationalité  fran- 
çaise ,  sons  réser\-e  des  autorisations  particalières  qui  pourraient  lui  être  accordées. 

8.  La  dépense  de  construction  du  tramway  est  évaluée  à  un  chiffre  maximum  de 
dnquante-cinq  mille  francs  (55,ooo*)  pat  kilomètre,  y  compris  les  su)>venilions  du 
département  et  de  la  commune  de  Saint-Yrieix  visées  à  l'article  3. 

9.  Les  préseirtes  n^anront  d*effet  que  si  TÉtat  intervient  dans  les  conditions  de  la 
lot  du  II  juin  1880  (article  36). 

10.  La  compagnie  eoneessionnaire  s'engage  à  acqfoitter  les  frais  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  d'expédition ,  ainsi  que  tous  autres  frife  accessoires  auxquels  pdiii*raîent 
donner  lieu  les  présentes  conventions. 

Approuvé  I^ccritorc  :  Âi^rouvé  récrttnre  :  Va  et  approuvé  : 

Signé:  E.  Empaim.  Signé:  Ed.  Cazk.  Le  l'rêfel  de  la  Hanle-Menne , 

Signé  :  Fadre. 

Enregistré  à*  Limoges  'a.  c),  lé  27  septembre  l'^^po,  folio  i5,  case  11.  Reru 
un  fi^nc;  décimes,  \ingt-cniq  centimes.  Signé:  Rrissand. 


CAHIEll    DES    CÏÏAUGES. 

TITRÉ  r. 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  fti  concession» 

A*r.  1*.  La  ligne  dt  tramways  qui  fait  l'objet  do  présent  cahtcr  des  charges  est 
destinée  an  ti^sport  d^  voyageurs  et  des  marchandises. 
\a  traction  aura  lien  par  machines  à  vapeur. 
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Trac^. 

La  li^'-tie  ira  de  la  Juvénie,  commune  de  Payzac  (I)oi*dogue)  à  Saii 
irsani  le  village  de  Glandon.  De  la  gare  de  Saint-^rieix,  elle  sera  pr 
la  gare  aux  marchandises  du  chemin  de  fer  de  Paris-Toulouse;  s 
rt  sera  à  la  limite  du  déparlement  de  la  Dordogne ,  au  point  termini 
amways  de  Périgueux  à  la  Juvénie ,  dont  elle  sera  le  prolongement, 
le  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
lemin  vicinal  ordinaire  n*  i  tt ,  de  la  Juvénie  à  Glandon  ; 
lemin  de  grande  communication  n"  18,  de  Glandon  au  fauboui*g 
int-Yrieix  ; 

lemin  de  grande  communication  n"  55  (ancieiuie  route  départeme 
i  terminus. 

ois  déviations  sont  dès  aujourd'hui  reconnues  nécessaires  : 
Au  point  de  départ,  à  la  Juvénie;  2"  à  huit  cents  mètres  (800**  00) 
de  Glandon  ;  3*  du  faubourg  des  Salines  jusqu'au  chemin  de  grande  < 
n°  53 ,  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Toulouse. 

Délais  d'exécatioD. 

Les  projets  d'eiécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  moif 
ite  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
s  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 

ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  iivn 
u  dans  un  délai  d'une  année- 
Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  étixî 

,  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur 
épassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (2*  10) ,  et  la  lar^ur  du  n 
y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latér 
ieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (3"  10);  la  hauteur  du  maU 
essus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quinze  centimètre 
tns  les  parties  à  deux  voies,  la  lar^ur  de;  Tentre-voie,  mesurée  eni 
ieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  1*  60). 

Alignements  et  courbi's.  —  Pentes  et  rampes. 

Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
ra  être  uifériem*  à  quarante  mètres  {ào'^  00).  Néanmoins,  ce  minii 
abaisse  à  trente  mètres  (3o"'  00)  aux  abords  des  stations  et  dans  la  t 
..  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  millimètres  (o"  o3î 
s  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
que  faire  se  pourra. 

concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  p 
(sitions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utile 
ifications  ne  pourront  être  exécutées  que  movennant  Tapprobation  i 

!t. 

Élablissemeul  de  la  \oie  ferrée.  —  Parties  non  ucressibles  aux  xoit 

Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussi 
[)ies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillies  ni  dé 
l  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce 
transversal,  soit  dans  le  seus  longitudinal,  à  moins  d'une  u 
réfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt 
tisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  cinquante  cenlimeli 
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de  chaque  côté,  conformémcnl  aux  dispositions  prescriles  par  le.  préfet ,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d*établir  à  ses  frais  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d^aillenrs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saâlies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (2*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran{?er 
pour  laisser  passer  le  matérid  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaii*e. 

On  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i""  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ÉtabliBsement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  aoces-nible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  exclusivement  composée  de  pierre  ou  de  gravier  d'un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1*80)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  snriace  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  oi-di- 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres 
(4*  90) ,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  de» 
emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d*entretien  de  la  route.  Il 
est  entendu  que  l'acquisition  et  la  préparation  de  ces  emplacements ,  lesquels  seront 
déterminés  pîar  le  préfet  lors  de  la  présentation  des  projets  définitifs,  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Q  est  également  spé^cifié  que,  sur  les  parties  de  voie  publique  réservées  à  la  circu- 
lation des  voitures  ordinaires,  le  concessionnaîre  assurera  à  la  chaussée  empierrée  les 
dîmeiisions  actuelles,  savoir  :  une  largeur  de  deux  mètres  cinquante  centimètres 
{2*  5o)  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  de  trois  mètres  (3"  00)  pour  le  chemin 
de  grande  communication  n*  18  et  de  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres 
(4*  90)  pour  le  chemin  de  grande  communication  n*  53,  et  une  épaisseur  de  vingt 
centimètres  (o*  20).  Le  concessionnaire  devra  en  outre  assurer  l'écoulenient  de^  eaux 
pluviales  au  travers  de  la  voie  ferrée. 

L*arcotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'au  moins  douze  centimètres  (o'"  12) 
de  saillie,  d'une  solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  roules  et  de  chemins  dont  la 
déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o"*  o3)  par  mètre,  cette  banquette  sera  accom- 
pagnée par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o) 
de  largeur  et  soutenue  à  sa  base  par  un  rang  de  pavés  de  vingt  centimètres  (o"  20)  de 
hauteur  faisant  saillie  de  quinze  centimètres  (o"  i5)  au-dessus  du  caniveau.  Un  inter- 
valle libre  de  trente  centimètres  (o*  3o)  an  moins  sera  réseiné  entre  la  verticale  de 
Paréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un 
autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1"  lo)  subsistera  enb%  ce  matériel 
et  la  verticale  de  Taréte  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Ijes  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  Tarcotement  régularisé,  ne  fonue- 
ront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
roalérîel  de  la  voie  feme. 

Établissement  de  la  voie  ferrée  en  dé\  iation. 

7  bis.  Dans  la  partie  oii  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  des  routes  et  chemins , 
la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  cinquante  centimètres 

(cr  5o). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*"  35  ), 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  soixante  centi- 
mètres (o*  60)  de  laigeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt- 
dix  centimètres  fo"  90)  an  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  niaté- 
riH  roulant. 
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Le  concessioimaire  établira  le  long  du  cfaemiii  de  fer  les  foftséft  ou  li^les  i 

^  nécessaires  poui*  i'assëcbemeiit  de  la  voie  et  pour  récoiileroent  des  eau 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  s 

constances  locales ,  sur  las  propositions  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  TeKécution  des  ouvrages,  que  det  i 

bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  ait  am$ormer  à  touies  les  règles  de  Tarit,  d^ 

btenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  pouta  et  kiaducs  à  construire  à  U  reuc 

ers  cours  d'eau  et  des  cheiains  publics  ou  particuliera ,  bcroui  eii  maçoi 

fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  éftre  admi«  par  raduiinistratioQ. 

Travcrws  des  villes  et  villag»*s. 

l.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  feri*ées  devront, 

ne  autorisation  spéciale  du  pnVfet ,  être  établies  avec  raiU  noyés  dans  la 

re  les  deux  lrottou*s ,  ou  du  moins  enti'^  les  deux  zones  à  réserver  pour  V 

nt  de  trottoirs ,  et  suivant  le  tvpe  décrit  À  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  iai'geurs  à  iiMerver  est  fixé  diaprés  les  cotes  suivantes  : 

À  )  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10); 

B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  1 

ttoir: 

L*"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètjpe 

itimètres  (a*  60); 

i*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  âo). 

Exécution  des  travaux. 

).  he  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chau! 

ivert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  naturc  et  de  la  qualit 

\  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

^our  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  vo 

era  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire ,  afin  d'opérer  ce  r 

nt  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves. 

^es  vieux  niaténaux  provenant  des  anciennes  chaussées  reipaniées  ou 

if ,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés 

position  du  concessionnaire. 

^s  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 

dite  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

0.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  mat4 
me  qualité. 

ifis  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogi^romes  (ao^)  au  moins  ( 
irant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  un  bois  espacées  de  quatre-vingts  cei 
natr&'vingt'dix  centimètres  (o*"  80  à  o"*  90),  fixés  par  des  tire-fonds  et  re 
par  des  édisses  en  acier.  Les  rails  seront  du  profit  Vignole.  Le  contre-rai 
je  que  dans  les  parties  en  pavage. 

Gares  et  stations. 

1.  Les  voitures  devront  s'arrêter  aux  stations  et  haltes.  Celles-ci  seront  cg 
nomiquement  et  semblables  à  celles  adoptées  par  la  compagnie  des  chemi 
nomiques  du  Nord. 

e  nombre  et  l'emplacement  des  gares ,  stations  et  haltes ,  seront  arrêté 

probation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  k  présent,  c 

>li  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  in 

près: 

ne  station  &  Saint-Yrieix  ; 

ne  halte  à  Glandon  (commune  de  Saint-Yrieix  ]. 
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TITRE  II. 

ENTABTIEV  BT  EXPLOITA TIOH. 

Entretien. 

il.  Sur  les  sections  oà  ia  voie  (évrée  est  accessible  aux  voitares  ordinaires  (sections 
à  mis  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien  qui  est  à  la  cfaar^  dn  concessioMiaire 
comprend  ren^Merremest  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie  ainsi  qne  des  zones  de 
«tiqnatHo  ceulimètres  {0*50)  qui  servent  d'accotements  extérienrs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrie. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empieiTées  de  ia  voie  publique  situées  eu  dehors 
ée*  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus ,  9  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  Teotretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimam  des  voy*g^^ 

1^  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  deux.  Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire 
un  service  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Ltmftation  de  la  vitesse  et  de  la  longfueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (60*  00). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (20^)  à  l'heure, 
arrto  compris. 

TITRE  m. 
DUR^E  BT  DBCHéANCB  DE  LA  CONCESSION. 


Dorée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  a  du  présent  cahier 
des  cbaff^  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  du  tramway  da  Péri^ueux  k  la  Ju- 
vénie  (département  de  la  Dordogne),  concédé  pour  quatre-vingt-dix-n^uf  ans  par  dé* 
oet  da  ai  décembre  1886, 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  seia  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
\oie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
l>roduits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
ei  loos  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  btr- 
rières  et  dètores,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'tau; 
groc*  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrée,  etc. 
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s  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  leruie  de  la  coucessio; 
aura  le  droit  de  saisir  les  i*evenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
tia  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  me 
',  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation, 
ui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
is,  Toutillage  des  ateliers  et  des  ^res,  le  département  se  réserve  le 
Ire  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d 

pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée 
re  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  1 
el  au  département. 

rtement  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
aux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Y  es 
B  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  i 
ionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même 
le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  appro 
essaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois, 
ositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  départem 

les  voies  ferrées  doivent  être  mamtenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  rétat  primitif. 

is  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voie 
re  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et 
ais  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionna 
e  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

iépartemeut  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
;hat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  i'exp] 
conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  ji 
de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eQ 
empiète,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  c 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  aui 
l'achèvement  des  travaux. 

chat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  apr 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  i 
es  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaii-e  pendant 
i  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compn 
ui  auront  été  pavées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  prod 
plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cii 

uit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
inaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dur 

cun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  di 
«pt  années  prises  pour  terme  de  comparaison, 
essionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra< 
sments  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  si 
et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  tôt 
)iliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  le  département, 
essionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
gement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  pa 
e  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concess 
elle  autorité  aura  les  m^mes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  roncessic 

Déchéance. 

e  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitif! 
cnmencé  les  travaux  dans  le  délais  fixés  par  l'article  5 ,  il  encoun 
fui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  parie  ministre  des 
Luf  recours  au  Conseil  d'I^tat  par  la  voie  contentieuse. 
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Dans  ces  deux  ras,  ta  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  ^ , 
â  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  ti*avaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  5,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
oUigmtioos  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'adminisU^ation  publique  du  6  août 
i88i  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  lo 
de  la  loi  du  11  juin  i88o,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recom'S  au  Conseil  d'État  par 
la  Toie  contentiense.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
cotttUtdé  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  k  i  du  règlement  d'adminirtration  publique  du  6  août  i86i. 

Cas  de  force  majeure. 

f>'2.  I>^s  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXE»  ET  COMOITIOKS  RflLATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOV\GEITRS 
KT  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  PcNir  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
Taire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  U  roncessioo  les  dl^oits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

I*  fAR  TÊTE  ET  PAU  KU.OMKTRR. 


Grande  vileste. 


Voyageurs 


Eofaots... 


...i 


/ 


garnies   et    ferraéc^s   à   glaces 
ban- 


et  a 


Voitures  couvertes 
(i'*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces 
quettcs  rembourrées  { a*  ciasstf  ) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  entants  ne  payent  rien , 
a  la  condition  d*^tre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi -pièce  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toatefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaêeurs 

Sans  qmc  la  perception  puisse  Hn  Tnlorienre   à  trente  cen- 


pan 

pê*gt. 

de 
trtns- 
port. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

o  067 

0  o33 

n  10 

n  oX\ 

0  017 

0  où 

0  01 

0  oo5 

0  OÏÔ 
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Petite  vitesse, 

vaches ,  taureaux ,  chcrain ,  mulets ,  bètes  de  trait 

cl  porcs 

18 ,  brebis ,  «f^neaux ,  chèvres 

rt>qae  les  aainum  ci-deMUS  dénommés  seront,  sur  ia  do- 
Ir  des  expMitenni,  transportés  à  la  vitesse  d»  trains  de 
pr*Mirs ,  les  prix  seront  doublés. 

3*  PAR  T0N:IK  CT  PAn  KILOkiTBP.. 


Marchandises  Iramporlées  à  grande  vitesse. 

k  —  Poissons  frais,  —  Denrées.  —  iSxcédents  de  bagages  et 
rhandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
oyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

me.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
—  OEuPs.  —  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
^es.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

uftcturés.  —  Armes 

se.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  ••—  Légumes  farineux.  — 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
j.  —  Plâtre.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde,  —  Perches.  — '  Che- 
s.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
>loc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
igres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 

«s  moulées 

»e.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
es  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

eoiières.  —  Ai^;iles. . —  Briques.  —  Ardoises 

le.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierre  à 
LX  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  «t 
paration  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables, 
laux  et  charbons  de  bois ,  houille  et  autres  charbons  niiné- 


mHJlfiS  ET  MAVfiaiEt  ROOLAKT  TRANSPORTES  A  PETITS  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


)  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes, 

I  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

ioti>e  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 


olive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  txainant  pas  de 


r  de  sept  à  dit  tonnes 

r  de  pins  de  dix  tonnes 

»  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
i  pas  de  convoi  lorsque  le  con\oi  remorqué  soit  de  voya- 
^,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
us  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
1er  marchant  sans  rien  traîner. 

ï  prix  à  payer  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  jamais  élre 
rieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide, 
es  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
s  l'Intérieur 


o  i5 
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Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  «t  à  deux  banquettes  dans 

rintériear,  omnibus ,  dilif^fences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  le»  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  %oya^urs,  les  prii  ci-dessus  <;oix)ut 
iktubiés. 

Dans  ce  cas.  ileiix  personnes  pourront,  sans  suppléent  de 
prix ,  vo^raser  ûan%  tes  \oitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
vnitares  à  ocdx  bancpiettes ,  oayiibas ,  diligeneea,  «te.  ;  |es  voya* 
^urs  exeédaat  «  nombre  payerosi  le  prix  die»  places  dt  deuxième 
classe. 

\oiturcs  (ie  déuéuagement  ù  deux  ou  à  quaUt;  roucji,  à  vide 

Os  voitures,  lorsqu'elles  seront  cbargéY>s,  payerojU  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  ol  par  kilomètre 

i'  ^envtcF.  nés  pomprs  pd!«èbaes  jst  T&ASisroBT  i>cs  ccBcofiJcs. 


(rrande  vitesse. 

Ciie  voiture  des  pompes  funèbres»  renferinanl  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  traosporlée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  \oi- 
ture  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confie  à  radrainistration  du  chemin  de  (br  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartteent 
wJé ,  au  prix  de 

Kt  pmr  Ici  traina  fizpress ,  daas  iu»o  Toitare  spécialfi ,  au  pris  de. . . 


ds 
pé«ge. 

PRIX 

de 
trans- 
port. 

TOTABX. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

o  18 

0   lÂ 

0  ^y. 

0  la 

0  08 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  i/i 

0  36 

0  18 

0  6a 

0  là 
0  60 

0  la 
0  40 

o3o 
1  00 

Les  prix  déterminés  d-dessos  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu^il  effectuerait  lui-même  ces  ti*ansports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  iï  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  ie  nombre  de  kilomètres  parcourua.  Tout  kilomètre 
eotamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distante  parcouroe' est  inférieure  à  a»  kilomètres  (6^),  eUe  sera  comptée 
fonr  six  kilomètres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  pvéSUi  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradÛEtoirement  par  le  concesaioniiaive  et  le 
serriee  du  contrèle.  Ce  chamage  sera  fait  suivant  la  voie  U  plus  courts ,  d^axe  en  axe 
des  bètixneots  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
btie  seront  soumis  à  Thomologation  du  préfet. 

Dans  aucmi  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  on  laissé  en  route 
on  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  tes 
àmi  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ntesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10^)  payera  comme 
<iii  kilogrammes  (  10^);  entre  4»*  et  vingt  kilogrammes  (  ip  et  20^) ,  comme  vingt  kilo- 
ptmmes  (ao*),  etc. 

Toateibis,  ponir  las  excédents  de  barges  et  dû  marchandises  à  gran4e  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  ;  1"  de  ^éro  k  cinq  kilogrammes  (o  à  5^  )  ;  2**  a^-des8us  de  cinq 
ij>^). jusqu'à  dix  kilogrammes  (lo^)  ;  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes (  >Q^),  par  frac- 
^  indivisible  de  dix  kiiogramines  (10^  )• 

Quelle  que  soit  la  distance  parcounie,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
*o  grande,  uM  e«  petite  vitesse*  ue  pourra  être  inférieur  à  quarante  ceMimas 
(o^4o). 
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IJagagcs. 

»ut  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrami 
payer,  pour  le  port  de  ce  bag:age ,  aucun  supplécpent  du  prix  de  sa  ] 
ranchise  ne  s^appliquei-a  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  e 
1  vingt  kilogrammes  (30^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prii 

ÂssimilatioD  des  classes  de  marchandises. 

!S  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési{ 
eront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les(] 
(  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  s 
iprès,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  éti*e  soumise  à 
re  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus, 
(imilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  co 
[es  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  Tadministration , 
définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

:s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  s 
es  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes 
loins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  le 
les  pesant  de  deux  mille  kilogrammes  à  trois  mille  kilogrammes 
mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  c 
icessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesai 
le  kilogrammes  (3,ooo^). 

Qobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  d 
es  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^),  il  devra,  penc 
noins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  ( 
e  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  Is 
'onressionnaire. 

Ëxccptious.  —  Envois  par  groupes. 

s  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables': 
:  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta 
dent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200^)  sous  le  volume  d*an  mètre 
;  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  <j 
[uels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciale) 
:  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (  5,oc 
or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pi 
ent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pic 
objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

en  générsd,  à  tx>us  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 

kilogrammes  (^o^)  et  au-dessous. 

bis,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  app^»'**»^'*»*  ^  *«" 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o 
le  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  mên 
am  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quara 
lefice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  pn 

paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrep 
liage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  ( 
ne  soient  réunis  en  un  seul  colis^ 
es  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  9 
'  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vit( 
i!»sionnaire. 

qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  pan 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'e 
ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  a 
lus  de  quarante  kilogrammes  [Ho^], 
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Abaissement  des  tarifs. 


t28.  Dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  paicourt» 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tious,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toate  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  afiBches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dépositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pom*  efifet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
nue  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  denoeore  formellement  interdit. 

Tootefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  âes  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
râérité,  et  sans  tour  de  faveni\  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar 
rhandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  be^iaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  garé  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport 

Poor  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un' récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis  ^  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délai  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconaues  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
cbsses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
fenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  h  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
^erout  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 


Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci -dessus  pour  la  petite 
vitcase- 

Ponr  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  I9  proposition  du 
roDccssionnaire,  un  délai  moyon  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse*  Le 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  960  — 

Tespondaut  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceiiv  de  la 

itite  vitesse. 

•éfet  déterminera ,  par  des  rè^ements  spéciaux ,  ies  heures  d*ouvei 

ire  des  gares  et  station<{,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  d 

f  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  mût  et  destinées  à  Tappi 

»  marchés  des  viHes. 

[oe  h.  marchandise  devra  pasMr  d'tme  ligne  si»  nne  autre  sans  » 

ité ,  les  délais  de  livraison  et  d*e?(pédHion  ati  pohtt  de  jmKtfon  seron 

1 ,  9Qr  la  proposition  dn  concesÂonntire. 

Frai»  acccMoîffrs. 

«a  frais  accessoires  non  menttonné^  dans  les  tarifs ,  tda  que  cem  d\ 
le  chargemeart ,  de  déchargeanent  et  de  maeanoage  da«s  ies  gares  ei 
iway,  serotart  fixés  annaelleinent  parleprmt,  sur  la  proposition  c 
:ie.  A  en  sera  de  anéme  des  frais  oe  trarnsèordêment  qm  serotft  fai 
b  raccordesoent  de  la  Hgne  concédée  avec  tme  Hgne  présentant  «ne 
férente. 

Camionnage. 

.e  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par 
e  dont  il  répondra,  le  factage  et  îe  cailnionnage  pour  la  remise  a 
tiiialaires  de  toutes  ies  marchandises  qui  lui  seront  couGée.s. 
ctage  et  ïe  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  populat 
ie  moins  de  trois  mille  (3,ooo)  habitants,  soit  un  centime  de  populati 
^,ooo)  habitants  situe  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  du  tn 
irifï»  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  c 
Is  seront  applicables  à  fout  fe  inonde  sans  distinction, 
slbis ,  les  expéditeurs  et  destmataires  resteront  libres  de  faire  èu\-n 
lis  Te  factage  et  îe  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particiidier». 

L  moins  d'une  autorisation  snéciaTe  du  préfet,  il  est  interdit  au  c 
conformément  à  Varticle  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8d5,  de  faire  di 
rectcment  avec  des  entreprises  de  transport  oe  voyageurs  ou  de  ma 
'6  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
sments  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprii 
mêmes  voies  de  communication. 

éfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  4 2  du  i*ëglement  d'administratioi 
ût  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  compi 
;s  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rappoils  avec  le  tramii 

EmbranckemcDls  industriel».  —  Tarif  à  pefceveAr  pour  hs  matériel  pvéti 

.e  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  foumku^  et  de  Tenvoi  de 
les  embranchements  industriels  desservant  de»  carrières,  des  mil 
par  la  perception  d'une  redevance  qoÀ  est  fixée  à  douze  centimes  ( 
our  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  ceatitoes  (o'  o4)  par  tonne  e 
n  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchemeut  excéder 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


FOnctiounairet  ou  agents  da  contrôle. 
iCs  fonctionnaires  ou  agents  (*hargés  de  Pînspcclîîbtt  ♦  du  contrAte  et 
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reiliaure  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  se^  voitures,  aux  heures  des 
départs  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Lc^  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  I^  convoyeur  Mira  droit  $  une 
place  réservée  aussi  ^rks  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  pai'  ses  agents. 

Lès  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  confor- 
méMrnt  aux  tarifs  koinok>gii|é*,  sanf  dans  le  cas  oè  l'Etat  se  serêl  ea^a^  k  foomir  au 
coacessionxiaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas  ^  i^  sacs  de  dépêches  et  le 
convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Ije  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécis) 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  cju'il  aura  pu  en  retirer, 
loi  sera  payé  par  radmînistratîon  des  pactes,  que  Tentrepreneur  soit  subventionné 
oo  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigtié  p«r  le 
coDseîl  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i*' jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  «-alculée  d*api*ès  le  chiffre  de  cent 
&acp»  (  100^)  par  lilomëtre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu ,  le  i*'  janvier  qui  suivra  le  ééerel  d'nfiliéé  pu- 
blique «  à  la  caisse  du  receveur  général  de  la  Haute-Vienne. 

Qmtioiuiemeiit* 

3^.  Avant  h  signature  de  Tacte  die  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  ëea  dépôts  et  consignations  mic  somme  dte  mfflPfe  firancs  (  i  ,ooo')  par  kifomètre 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  cooforaiément  au  décret  du  3t  janvier 
iS^Sf  oo  en  bous  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  do  ladite  caisse  de  celks  de  cen 
vaiCDrs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  f  entreprise. 

Les  ^rostre  einqniëmes  {i/^)  en  seront  rendus  an  fonces!»onn«ni*e  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  deraier  cinquième  (  r/S)  ae  sera 
rembouné  qa'après  i'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicifé  à  Limoge:*. 

Dan9  le  ca»eQ  il  ne  Taorait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
Km  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienae* 

kO,  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
■Q  sujet  de  Texécution  et  4e  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Ilsute-Menne ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Frais  d'enregistrement. 

rais  d'euregistremenl  du  présent  cahier  des  charges  el  de  la  coovc 
nont  supportés  par  le  concessionnaire. 

être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

id  aoât  1890. 

/^  Minisire  des  travaux  publics 

Signé  :  Yvbs  Guyot. 

ré  à  Limoges  (a.  c),  le  37  septembre  1890,  folie  i5,  case 
lécimes,  vingt-cinq  centimes.  Signé:  Brissand, 


—  DÉCRET  qui  désigne  les  Bureaux  de  garantie  sur  lesquels 
igés  les  Ouvrages  d*or  et  d'argent  de  fabrication  jrançaise  re 
anger,  ainsi  que  les  Ouvrages  d*or  et  d*argent  dejabricalion  è 
f  ou  réimportés. 

Du  1 1  Novembre  1890. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i3  no^cuibtc  1890.} 
;SIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

ticie  a3  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi; 

ticle  1"  de  l'ordonnance  du  :)8  juillet  i84o  ^'';, 

rapport  du  ministre  des  finances, 

TE  : 

".  L'article  i"de  Tordonnance  du  28  juillet  i84o  es 

qu'il  suit  : 

vrages  d'or  et  d'argent,  de  fabrication  française,  n 

tranger  devTOut  être  dirigés  sur  un  bureau  de  garanti 

ii'ection  d'un  contrôleur  spécial. 

ireaux  organisés  dans  ces  conditions  sont  ceux  de  Bell 

!,  Pontariier,  Besançon,   Bordeaux,  %antes,  \ancy 

iris,  Rouen  et  le  Havre. 

ivrages  d'or  et  d'argent,  de  fabrication  étranfirère,  ii 

)ortés,  ne  pourront  également  être  essayés 

i  ou  l'autre  des  bureaux  ci-dessus  désignés, 

rigés  par  la  douane. 

ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéc 

qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insér 

Paris,  le  11  Novembre  1890. 

Sign< 

fiistre  des  finances, 
?nc:  ROUMEK. 

rie,  lUiH.  73G ,  n\87'S5. 
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ÎT  33853.  —  DECRET  Dp  Président  de  la  Mpubliquë  pjiauçàisb  (contre- 
si^è  par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  : 

I.  Il  sora  procédé  4  i'ei^ution  de»  travaux  oécessair«#  pour  Taméliora- 
lioa  de  1  entrée  de»  jetées  du  port  d'Ouistrebim,  conformémeot  aux  di»po- 
sitions  de  Tavant-projet  présenté  ie»  i3  février,  a6  mari  1689,  par  h^  Ingé- 
nieurs du  département  du  Calvados,  et  aux  avis  du  conseil  génércd  des 
ponts  et  chaussée»  en  date  des  a3  mai  1889, 4  février,  9  juin  1890. 

II.  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

1*  Par  le  conseil  général  du  Calvados,  au  nom  du  département,  ainsi 
qu*il  résulte  de  sa  délibération  du  16  avril  1890,  de  verser  à  rÉtal,  pour 
Texécution  de  ces  travaux,  une  somme  de  trente-sept  malle  francs; 

3*  Par  le  conseil  municipal  de  Caen,  au  nom  de  )a  ville,  ainaf  qu'A  ré- 
sidte  de  ses  délibération»  des  ai  août  et  ai  octobre  1880,  de  participer  à  la 
même  dépense  par  un  subside  de  cinquante-sept  mille  Irancs. 

m.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  quarante-sept  mille  francs,  sera  pré- 
levé sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports  ma- 
ritimes. {Fontainebleaa,  ii  Août  £890,) 


V  33834.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  taxes  à  percevoir  sur  les  navires  qui  abattront  au  ponton  de  caré- 
nage exploité  par  le  sieur  Hivin,  au  port  de  Dunkerque,  et  mentionnées 
an  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  3  du  décret  du  ao  février  1867,  sont 
fixées  comme  il  suit  : 

Vingt-cinq  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  les  premières  vingt- 
quatre  heures  ; 

Quinze  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  chacun  des  jours  suivants. 

Les  autres  taxes  indiquées  au  même  article  continueront  à  être  perçues 
sans  aucune  modification.  (Fontainebleaa ,  ii  Aoât  i890.) 


V  33835,  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  sieur  Rouil, 
marchand  de  bois  à  Ruffec  (Charente) ,  à  effectuer  des  dépôts  de  bois 
dans  toute  l'étendue  de  sa  propriété,  iur  le  côté  droit  et  à  distance  p;*ohi- 
bée  de  la  ligne  de  Tours  a  Bordeaux,  dans  la  traversée  de  la  commune 
de  Ruffec.  (Fontainebleau,  13  Août  i890.) 


N*  52836.--  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Marchais^ 
arrondissement  de  Château-Thierry,  canton  de  Condé-en-Bric  (Aisne), 
portera ,  à  Tavenir,  le  nom  de  Marchais-en-Brie,  (  Fontainebleau ,  iS  Sep- 
tembre 1890,) 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  1363. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  33838.  —  Loi  aai  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  a  an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Dan-sur- 
Auron  à  Laugère ,  sar  la  ligne  d'intérêt  général  de  Châteaameillant  à  la 
Guerche. 

Du  r  Août  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  do  a  août  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  omt  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Cher,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite  d'un  mètre  (i")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  Dun-tur- Auron  k  Laugère,  sur  la  ligne  d'intérêt  génénd  de 
Chàteaumeillant  à  la  Guerche. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécation  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  du  Cher  est  autorisé  à  pourv^oir  k  l'exécution 
de  la  ligne  dont  il  s'agit,  coimue  cheim'n  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  28  janvier  1890, 
eotre  le  préfet  du  Cher,  d'une  part,  et  la  société  générale  des  cae- 
mins  de  fer  économiques,  d'autre  part. 

nr  Série.  46 
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i  la  présente  loi. 

U,  Pour  rapplication  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4 
iu  11  juin  i68o,  le  capital  de  premier  établissement  du  ch 
fer  mentionné  à  rarticle  i"  ci-dessus  est  fixé,  à  forfait,  à  la 
l'un  million  cent  quatre-ving^  mille  francs  (1,180,000'),  î 
f  a  lieu,  iei  ^éduetipns  ou  augmentations  pié^rues  par  Tart 
la  convention  et  non  compris  les  acquisitions  de  terrains.  La 
ie  ces  acquisitions  ne  pourra  excéder  un  maximum  de  de 
nngt  mille  francs  (220,000'). 

Le  capital  de  premier  étai)lis3ement  pourra  être  augmenta 
:oncurrence  d'une  somme  maximum  de  cent  cinquante  mill 
[i5o,ooo')  pour  les  travaux  prévus  à  l'article  8  de  la  conveni 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  a 
est  fixé  à  trente-six  mille  francs  (36,ooo'). 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu  1 
l'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  public 
SLvis  du  ministre  des  finances ,  et  après  l'achèvement  et  la  : 
exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  poi 
)Tif)érieur  aux  quatre  cinquièmes  (4/5**)  dos  dépenses  de 
concédée,  et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condi 
l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
omettre  ne  dépassera  pas  les  quatre  cinquièmes  (A/5")  du  mo 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  garanti  sur  lesdites  dépei 

6.  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de  fei 
miques  ne  pourra  êtrQ  engagé,  directement  ou  indirecteme; 
une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de 
jui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préalable  par  déc 
iéré  en  conseil  d'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
les  députés^  sera  exécutée  comme  îoî  de  l'État. 

F^t  à  Pafis.,  le  X"  Aowt  1890. 

Sîg:né  :  CARNOT. 

Lç  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  pul 

8i^  ;  HouviBR.  Signé  :  Yyks  Gcyot 

CONVENTION. 

L^  mil  huit  cent  quatre- vingt-div ,  le  matixli  Tingt-kuU  janvier; 
Bnire  les  soussignés  : 

A^  Gasjoii  ÇmU,  cl^evaLier  de  Tordre  nalioualde  k  Légion  d'booneur» 
instruction  publique,  préfet  du  département  du  Cher,  agissant  au  nom  ( 
ompte  dudit  département .  en  vertu  delà  déffbératflon de  n»  romttH^im  àè\ 
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bde  en  date  du  38  novembre  dernier,  qui  a  reçu  nue  dclégration  spéciale  du  conseil 
général, 

D*UDe  part; 

El  M.  Emile  Level ,  ofBcier  de  la  Légion  d*honneui%  directeur  de  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques  »  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Autin,  n"  7,  agis- 
«Dl  an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société ,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  délibérations  du  consei^  d'administration  en  date  des  27  avril 
1888  et  27  septembre  1889 , 

D*autre  part  ; 

li  a  été  dit  et  conxrnu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Cher  concède  ù  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques ,  sous  réserve  de  la  loi  à  intervenir,  la  construction  et  l'exploitation  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  unique  d'un  mètre  (1")  de  largeur  entre 
k^  bords  intérieurs  des  rails ,  formant  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à 
Dun-sur-Auron ,  jusqu'à  la  ligne  d'intérêt  général  de  Ghâteaumeillant  à  la  Guerche, 
et  se  raccordant  a  ladite  ligne  au  lieu  dit  Laagère,  La  ligne  sera  exécutée  conformé- 
ment à  l'avant-projet  présenté  par  la  société  le  5  août  1886  et  à  la  variante  présentée 
le  7  février  1887. 

La  longueur  qui  servira  de  base  pour  le  calcul  de  la  garantie  du  département  sera 
déterminée  par  un  chaînage  contradictoire.  Elle  Fera  mesurée  suivant  Taxe  de  la  voie 
principale  entre  les  axes  des  bâtiments  k  voyageurs  des  stations  extrêmes  ou ,  a 
défaut,  entre  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs;  elle  ne 
pourra  dépasser  vingt-deux  kilomètres  (22''). 

Il  demeure  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  seront  établies  dans  les  localités 
indiquées  ci-après  :  Dun-sur-Auron  (commune  avec  la  gare  de  la  ligue  de  Bourges  à 
Don  et  complétée  en  vue  du  prolongement  de  cette  ligne),  Verneuil,  Pondy-Thau- 
miers  et  Laugère ,  sur  la  ligne  d'intérêt  général  de  Ghâteaumeillant  à  la  Guerche , 
sans  préjudice  de  la  faculté  réservée  à  l'administration  par  l'arlicle  9  du  cahier  des 
charges  ci-dessous  visé  pour  l'établissement  ultériour  de  stations  nouvelles. 

Mais  il  est  stipulé  : 

1'  Que,  s'il  est  établi  une  station  pour  desservir  Bannegon,  il  y  aui*a  lieu  d'appli- 


quer les  dispositions  des  articles  5  et  7  ci-après  ; 
2*  Que,  $1  rétablÛ! 


l'établbsement  de  stations  autres  que  celles  ci-dessus  dénommées  était 
décidé,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Bourges  à  Dun-sur-Auron  sera  appli- 
cable ao  prolongement  concédé  par  les  présentes ,  en  tout  ce  qu'il  ne  contient  pas  de 
contraire  aux  stipulations  d-après. 

3.  La  concession  prendra  fin  le  3 1  décembre  i  pSô ,  date  de  ^expiration  de  la 
concession  de  la  li^e  de  Bourges  à  Dun-sur-Auron.  Pendant  sa  durée,  la  sociéU» 
îîénérak  des  chemins  de  fer  économiques  exploitera  la  ligne  concédée ,  par  elle- 
même  et  sans  pouvoir  se  substituer  uu  tiers,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges.  • 

k.  Le  département  s'engage  à  li>rer  ou  à  fane  livrer  à  la  compagnie  concession- 
naire ,  par  les  communes  traversées ,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés  et  en  général  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu. 

De  son  côté,  la  société  concessionnaire  s'engage  à  payer  ces  terrains  leur  prix  réel, 
en  y  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  d'opérations  techniques,  judiciaires  et  adminis- 
tratives relatives  à  leur  acquisition ,  tels  qu'ils  seront  fixés  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Le  prit  moyen  kilométrique  de  ces  terrains  est  estimé  au  maximum  à  dix  mille 
francs  (10,000')  ie  kilomètre  pour  l'ensembre  de  la  ligne.  Lo  prix  réel  des  terrains, 
leqpcl  n'atteindra  probablement  pas  ce  maximum ,  sera  seul  porté  au  compte  des 
frais  de  premier  étabUssement. 

Si  le  prix  réel  dépassait  ledit  maximum ,  le  surplus  serait  porté  au  capital  de  pre- 
Xir  Série,  'iG. 
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étabiissemeul  pour  le  calcul  de  la  garantie  du  département  et  u6 
lé  pour  le  calcul  de  la  garantie  de  l'État. 

livraison  des  terrains  par  le  déparlement  aura  lieu  dans  un  délai  de  si' 
la  présentation,  par  la  société, des  pièces  nécessaires  pour  Penquétc  pi 
elles  devront  être  fournies  au  département  quatre  (4)  mois  au  masira 
"obation  du  proiet  d'ensemble. 

cas  de  retard  dans  la  livraison  des  terrains  par  le  département,  les  dé 
1  seront  prolongés  d'autant. 

cas  de  relard  dans  la  présentation  des  pièces  par  la  société ,  les  délai* 
leront  raccourcis  d'autant. 

Kn  cas  d'insuflisance  du  produit  bml,  impôts  déduits,  de  la  lipie 
faire  face  aux  dépenses  de  l'exploitation  et  au  payement  de  l'intérêt  à 
5  p.  o/o)  pai'  an,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  étaW 
enté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances  constatées  pendant  la  période  assi 
ruction,  le  département  s'enga^r.  à  couvrir  cette  insuffisance  h  l'a 
es  ressources  départementales,  communales  ou  particulières,' venant - 
)vention  de  l'État  prévue  par  les  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  ii  jn 
article  i3  du  décret  du  ao  mars  1883. 

cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention  qui  lui 
)artement  n'encourra  aucune  responsabilité. 

jr  l'application  de  celte  clause,  les  dépenses  de  premier  élablissem 
lisition  des  terrains)  et  d'exploitation  sont  Gxées  à  forfait  comme  il  sui 

penses  de  premier  établissement,  La  dépense   de  premier  établisscmenl 

ns  non  compris,  à  un  million  cent  quatre-vingt  mille  francs  (i,i8o,o< 

mprenant  les  acquisitions  de  terrains  et  frais  y  relatifs,  tels  qu'ils  son 

le  à  ci-dessus ,  à  la  somme  maximum  d'un  million  quatre  cent  ni 

),ooo'). 

ns  la  somme  d'un  million  cent  quatre-vingt  mille  francs  (1,180,000']  pj 

Avaux  sont  comprises  : 

Une  somme  de  vingt-trois  mille  francs  (33,000'),  terrains  non  com( 

oie  indépendante  depuis  le  point  où  le  chemin  de  fer  rencontre  la 

iaumeillant  à  la  Guerche  jus(^u'à  la  station  de  Laugëre; 

Une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  (35, 000')  pour  la  superstruc 

n  de  Bannegon. 

lemeure  entendu  : 

Que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  de  voie  indépendante  depuis  1 

rdement  avec  la  li^ne  do  Châteaumeillant  à  la  Guerche  jusqu'à  la 

^re,  ia  somme  de  vingt-trois  mille  francs  (33,000'),  prévue  de  ce  rh 

ichée,  sauf  à  tenir  compte  des  dépenses  nécessitées  par  les  mesures  ( 

eraient  prescrites  dans  ce  cas  par  l'administration; 

Que ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  établi  de  station  à  Bannegon ,  la 
;-cinq  mille  francs  (35,ooo'),  prévue  de  ce  chef,  serait  également  n 
que,  d'autre  part,  si  l'établissement  de  la  station  de  Bannegon  était 
ise  d'infrastructure  de  ladite  station  serait  ajoutée  au  capital  garanti. 

Frais  d'exploitation.  I^s  frais  d'exploitation  de  la  ligne  seront  calculés 

n 

aie  1800  4-  -7,  R  désignant  la  recette  brute,  impôts  déduits,  sans  qu 

4 
application  de  cette  formule  ait  pour  effet  de  faire  descendre  ces  fraia  1 
immum  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (  a,5oo'  )  par  kilomètre. 
Lie  formule  est  basée  sui*  un  service  de  deux  trains  par  jour  dans  chi 
euk  trains  seront  seuls  établis  tant  qu'ils  suffiront  à  l'écoulement  ré 
,  ou  tant  que  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  n'atte 
qtiiUe  six  cents  francs  (5,6oo'). 

cas  où  le  département  exigerait  l'organisation  d'un  troisième  traii 
<|ue  le  chilGre  ci-dessus  indiqué  de  cinq  mille  six  cents  francs  (S 
it,  la  société  recevra,  en  sus  des  frais  stipulés  ci-dessus,  soixante-di 
»)  par  kilomètre  parcouru  par  œ  troisième  train  à  l'aller  et  au  retour. 
outre,  le  département  pourra  exiger  la  mise  en  circulation  de  trai 
aires  4|ui  seront  payés   à  la  société  en  dehors  des  i^ésultats  de  U 
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ci-dessus,  à  raisoQ  de  sohante-dîx  centimes  (o^  70)  par  kilomètre  à  l'aller  et  au  retour, 
étant  entendu  que  la  mise  en  circulation  de  ces  trains  n'aura  pas  pour  effet  de  néces- 
siter une  augmentation  de  matériel. 

7.  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  d«  la  concession,  l'établissement  de  nouvelles 
stations  ou  haltes  serait  reconnu  nécessaire,  d'accord  entre  le  département  et  ie 
concessionnaire,  ou  serait  imposé  au  concessionnaire,  le  prix  d'établissement  de  ces 
stations  ou  baltes  serait  porté  en  augmentation  du  capital  de  premier  établissement ,  et 
le  prix  forfaitaire  d'exploitation  serait  au^enté  des  dépenses  supplémentaires 
annuelles  qui  seraient  la  conséquence  de  ce  même  établissement ,  étant  entendu 
d'ailleurs  que  la  société  concessionnaire  exploitera  sans  augmentation  de  frais  la  sta- 
tioii  ërentuellaoïeiil  prévue  à  Bannegon. 

8.  L'augmentation  successive  du  capital  de  premier  établissement  à  prévoir  pour 
la  création  de  nouvelles  stations,  pose  de  voies  de  garage,  etc.,  et  l'augmentation 
do  matériel  roulant  résultant  de  cette  création  nouvelle,  imposées  à  la  société 
pendant  la  durée  de  la  concession ,  da  même  que  l'augmentatioD  éventuelle  qui 
réiviterait  de  l'irpidication  des  deux  derniers  paragraphe»  de  l'article  5 ,  ne  pourront 
dépasser  le  ma\unum  de  cent  cinquante  mille  francs  [i5o,ooo^). 

9.  La  subvention  du  département  s^a  piiyée  dan^  les  formas  et  conditions  déter-r 
minées  par  le  décret  du  ao  mars  1882  ;  l'avance  prévue  p^r  l'article  o  dudit  décret 
sera  oayée  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  du  dépôt ,  fait  par  la  société ,  des  pièces 
justincatives  prévues  par  l'article  3  du  même  décret  ^  en  tant  que  cela  dépendra  des 
latorités  départementales. 

10.  La  largeur  des  locomotives  et  des  caissea  des  véhiculas ,  ainsi  que  de  leur 
ehargement,  indiquée  au  cahier  des  chargea  du  chemin  de  fer  de  Qqqp^  à  D«m 
comme  ne  devant  pas  dépasser  deux  mètres  (2"),  pourra  être  de  dem  metrea  cin» 
quante  (  a"  5o) ,  et  il  est  stipulé  par  les  présentes  que  le  même  gabarit  sera  admis 
Nir  la  ligne  de  Bourges  à  Dun* 

\  Le  maximum  des  déclivités  est  fi\é  i  quinze  miilimètrea  (o"  oi5). 

f  IL  La  société  concessionnaire  Aura  la  fis^nUé  de  ff^re  evécuier  Wi  travaux,  aoit 
sur  série  de  prix,  soit  à  forfait,  par  sections  ou  pour  la  ligne  entière,  comme  elle  le 
JQf^er^  utile  ou  avamtageux  à  ses  intérêts,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  Tiafra- 
stmctqre  et  les  bâUmeots. 

li.  La  oautioniieDient  alTérent  à  la  présente  eoncesslen  est  fixé  à  vingt->neuf  miUe 
cbq  cents  francs  (  29,5e(/  ), 

13,  La  présente  convention  ne  deviendra  dédnlUve  «ne  lorsqu'elle  iiuin  été  approu- 
vée par  une  loi  et  aue  l'Etat  aura  pris  l'engagement  de  concourir  au  payement  de  la 
garantie,  dans  les  nmites  déterminées  par  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de  l'article  i3  du  décret  du 
so  mars  18^2 ,  le  département  consent  à  ce  que  ie  ma.\immii  de  la  garantie  de  l'État 
loitfixê  à  ireute-sLL  mille  francs  (56,ooo'). 

14.  L'e\écutiQn  de  la  présente  convention  est  également  subordomiée  à  l'accord  a 
inlenrenir  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  société  concessionnaire ,  relatlve- 
nwnt  à  la  proportion  d'obligations  k  émettre. 

15  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la 
imié  générale  des  chei^ins  4e  fer  économiques. 

Paît  à  Bourges,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Ut  et  apprpové  \  Le  et  ^pprmvé  , 

Signé  :  ÉiULi  Letel.  Sig-ué  :  Qastqv  Cakle. 

Enrejgistrcà  Bourges,  le  n2  apût  1890,  folio  18,  caseï,  Ueçu  un  franc;  décimes, 
^iujtcinq  centimes.  Signé  :  Gnillot, 
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N"  a 2 8^9 .  -     Loi  concernant  le  légiincdes  Sucres, 

Du  5  Août  1890. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  da  6  août  1890.) 

SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTK  , 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 

.  1".  A  partir  de  la  campagne  1890-1891 ,  les  sucres  in 
aux  représentant  des  excédents  de  rendement  ou  d< 
rication,  en  vertu  des  lois  des  29  juillet  i884 ,  i3  ju 
illet  1887 ,  sont  soumis  à  une  taxe  spéciale  de  trente  fr 
nt  kilogrammes  (100^)  de  sucre  raffiné, 
sucres  sont  admis  dans  les  entrepôts  réels  en  susp 
lent  des  droits  dont  ils  sont  passibles, 
excédents  constatés  dans  les  établissements  exercés 
les  betteraves  prises  en  charge  et  travaillées  pendan 
1889-90  demeureront  soumis,  jusqu'au  3i  décembre 
ctuelleinent  en  vigueur. 

■^ont  soumis  à  une  taxe  de  vingt-quatre  francs  (2^' 
»mmes  (100^)  de  sucre  raffiné  les  sucres  de  toute  or 
<  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés. 

L.es  droits  sur  les  sucres  bruts,  raffinés  et  candis,  de 
autres  que  ceux  qui  font  Tobjet  des  deux  articles  pi 
|ue  les  dérivés  du  sucre,  continueront  à  être  perçi 
nt  au  tarif  résultant  des  lois  des  27  mai  1887  et  2A  jn 

^e  droit  sur  les  glucoses  indigènes  est  porté  à  trc 
mte  (i3'5o)  par  cent  kilogrammes  (100^)  décimes  e 
îompris. 

La  disposition  du  troisième  paragraphe  de  Tarticle  i^ 
juillet  1880,  d'après  laquelle  les  sucres  ne  peuvent  et 
•oits  ou  reçus  en  admission  temporaire  pour  un  r 
eur  à  quatre-vingt-dix-huit  pour  cent  (98  p.  100),  qu 
rudement  présumé  au  raffinage,  est  abrogée. 

-.e  déchet  de  fabrication  alloué  aux  fabricants  de  suci 
par  Tarticle  2  de  la  loi  du  4  juillet  1887  est  porté  a  \ 
20  p.  100)  à  partir  de  la  campagne  1890-91,  pour  les 
îries  qui  existaient  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 

^a  surtaxe  de  sept  francs  (7*^)  sur  les  sucres  bruts  non 
cres  raffinés  importés  des  pays  d'Europe  ou  des  entr( 
it  le  3i  août  1890,  est  prorogée  jusqu'au  22  fémer  ] 

iCs  raffineries  de  sucre  sont  soumises  à  la  surveillanc 
Jes  employés  des  contributions  indirectes. 
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irveiUance  s'exerce  exdusivement  a  Tentrée  et  à  la  sorti< 
ts  reçus  ou  expédiés  par  les  raffineurs,  sauf  au  momen 
aires  prévus  à  Tartide  lo  ci-après,  auquel  cas  elle  s'étenc 
produits  existant  dans  Tusine. 

peut  être  introduit  dans  les  raffineries  que  des  sucres  préa 
soumis  aux  droits  ou  placés  en  admission  temporaire  dam 
ons  déterminées  par  les  lois  et  rè^ements  en  vigueur  e 
ie  5  ci-dessus. 

ts  perçus  sont  définitivement  acquis  à  l'Etat,  quel  que  soi 
final  du  raffinage. 

st  tenu ,  par  les  employés  de  la  Régie ,  un  compte  d'entréei 
es  des  sucres  reçus  et  expédiés  p^  les  rafiBneurs. 
ntaire  annuel  est  établi  par  les  mêmes  agents.  Si ,  à  la  suit< 
enlaire,  la  balance  du  compte  fait  ressortir  un  excédent 
nt  est  ajouté  aux  cbarges  et  immédiatement  frappé  du  droi 
soixante  francs  (60')  par  cent  kilogrammes  (100^)  d'aprei 
uel. 

lément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent,  \ei 
s  ne  donnent  lieu  à  aucune  restitution  de  droits.  Ils  son 
at  portés  en  sorties. 

intaire  sera  efiectué  le  jour  même  de  la  mise  à  exécutior 
ente  loi  dans  les  raffineries  qui  existeront  alors.  Les  quan 
icre  inventoriées  seront  inscrites  au  compte  du  raffineui 
oduits  libérés  d'impôts. 

dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  3i  mai  i846,  avo< 
nations  qui  y  ont  été  apportées  par  les  lois  du  i**  septembre 
6)  et  du  3o  décembre  1873  (art.  2),  seront  rendues  appli 
raffineries. 

décret  déterminera  les  conditions  de  la  surveillance  î 
ns  les  raffineries  et  les  obligations  à  remplir  par  les  raffi 

!  taxe  de  huit  centimes  (o'oS)  par  cent  kilogrammes  {100'' 
•affiné  est  perçue  à  titre  de  frais  de  surveillance  sur  le? 
coudre  de  toute  origine  introduits  dans  les  raffineries. 
\  sucres  destinés  à  la  consommation  intérieure,  cette  taxe 
e  au  moment  de  l'entrée  des  sucres  dans  les  usines.  Poui 
'  sont  introduits  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire 
l'exportation  après  raffinage ,  elle  est  garantie  par  les  sou 
L'exonération  de  cette  taxe  est  prononcée  lorsque  les  sou- 
ont  apurées  par  des  certificats  d'exportation  exclusivemeni 
>urdes  sucres  raffinés. 

contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ms  du  décret  qui  sera  rendu  en  exécution  de  l'article  i*; 
eront  punies  des  peines  portées  à  l'article  3  de  la  loi  du 
)re  1872. 
dispositions  qui  font  l'objet  dos  articles  2 ,  3,  /i,  5  et  7  h  1  ^ 
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)nt  applicables  à  partir  de  la  promulgation  de  la  [ 

nie  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séuat  et  par  la  C 
5,  sera  exécutée  comme  loi  Je  l'Etat. 

iris>  le  ô  Août  1890. 

Sigaé  i  CARNOT» 
Ministre  des  Jinances , 
ifné  :  ROtiviBR. 


^  lut  fut  prorogé  pendant  déuœ  années  la  Loi  da  6  jiù 
1^  mesures  à  prendre  contre  lus  Incendies  dans  les  té^m 
M  et  de  VEHerel, 

Du  8  Août  i8go. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  août  1890.  ) 

:•  BT  LA  Chambre  des  DépurÉs  ont  adopté, 

IIDBNT  DB  LA    RéPlIBLtQUB  PROMDLGtJB  LA   LOI  dOHt  \i 

UNIQUE.  Est  prorogée  peadant  deux  années  la  loi 
es  à  jprendre  contre  les  incendies  dans  les  régions 
5  et  d!e  TËstéfel. 

mte  loi  )  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
îs,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

àris,  le  8  \oÛt  18^0. 

Signé  :  CAR 
Inistrede  l'agriculturt , 
ne  i  JkJLES  Devellb. 


—  Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  la  concession  dt 
gnie  des  Chemins  de  fer  de  VEst  de  la  ligne  de  Vitry-le-F 

Du  8  Août  1890. 
(^roaluiguée  au  Joarnal  officiel  du  li  août  iSgo.) 

T  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE  « 

HDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA   LOI  dont   11 

UNIQUE.  Est  déclaré  d' utilité  publiqtie, 
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'établissement  du  chemin  de  fer  de  Vitry-le-François  à  Lé- 
accoié  à  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt* 
léquence,  ia  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite,  à  titre 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  par  la  loi  du 
889,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues 
ivention  du  11  juin  i883,  approuvée  pai-  la  loi  du  20  no- 
n'vant. 

ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

^aris,  le  8  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 
istrc  dêê  travaux  publiés, 
gné  :  \VBS  GuYOT. 


—  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  supplémentaire  pour  l'établissement , 
[ris  et  Londres,  d'une  communication  téléphonique  et  de  d«ux  non- 
mducteurs  télégraphiques. 

Du  8  Août  18^0. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  $  août  1890.) 

il  ET  LA  Chambre  dbs  députés  ont  ai>optb, 

SIDE!«T   DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA    LOI  dont  la    teUCUT 

î  UNIQUE.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
:  des  colonies ,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890 
n,  chap.  xin),  un  crédit  suppl(''rnentiiire  de  quatre  cent 
les  (  400,000  ) ,  pour  rétablissement  entre  Paris  et  Londres 
nmunication  téléphonique  et  de  deux  nouveaux  conducteurs 
iques. 

lit  sera  imputé  sur  les  ressources  générales  du  budget  ordi- 
présent  exercice. 

sente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Ministre  du  finances.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

c: X     D»n»^n  «'  ^^^  colonies. 

Signe  :  Bouvier. 

Signé  :  Jules  Roche. 
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Loi  relative  à  la  proportion  des  Nominations  àjaire  ann 
ion  d* honneur  parmi  les  militaires  de  V Armée  territoriaU 

té). 

Du  11  Aoùl  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  août  1890.) 

ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

)ENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA   LOI  dont   h 

\  partir  du  premier  janvier  1891 ,  le  contingent 
ons  de  la  Légion  d'honneur  et  des  médailles  mil 
la  réserve  de  l'armée  active,  à  l'armée  territorial 
lires  des  douanes  et  des  chasseurs  forestiers  (p( 
îst  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

ix  d'officier; 

e  croix  de  chevalier; 

édailles  militaires. 

re  de  croix  et  de  médailles  remplace  celui  fixé  p; 
Qbre  1886.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  départei 
n  plus  de  celui  déterminé  pour  l'armée  active  tf 
faite  semestriellement  par  la  grande  chancelier 
nneur  au  prorata  du  nombre  des  extinctions,  er 
.  des  25  juillet  1873  et  10  juin  1879. 
:tions  provenant  des  décorations  accordées  en  \ 
loi  ne  profitent  pas  à  l'armée  active, 
et  les  médailles  accordées  par  la  présente  loi  n 
ue  pour  des  services  militaires  et  dans  les  condit 
ar  les  décrets  des  16  mars  et  29  février  i852. 

corations  de  la  Légion  d'honneur  décernées  en  te 
res  militaires  que  ceux  appartenant  à  l'année  a 
;  droit  au  traitement  prévu  par  le  déc 

du  16  décembre  1886  est  abrogée. 

te  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénï 
,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'KtaL 

[itainebleau,  le  1 1  Août  1890. 

Sig 

^a  Conseil,  Minisire  de  la  guerre , 
né  :  C.  DK  FnEYCiNET. 
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-  Loi  relative  à  un  Échange  d'Immeubles  situés  dans  le  département 
du  Nord  entre  l'Etal  et  les  cousorls  Vandenbrock. 

Du  i3  Août  1890. 
(Proroulgaéc  aa  Journal  officiel  da  ih  août  1890.) 

T  BT  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

»IDENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI   dODt  la  teDCUr 

UNIQUE.  Est  approuvé,  sous  les  couditions  stipulées  dans 
Lssé,  le  i5  novembre  1888,  entre  le  préfet  du  Nord  et  les 
Vandenhrock,  l'échange,  sans  soulte,  de  la  maison  éclu- 
iuguslins  et  de  ses  dépendances,  située  sur  le  bord  de  la 
ntre  le  quai  des  Augustins  et  la  rue  dlnfroi,  à  Douai, 
;  maison  et  un  terrain  y  attenant ,  sis  audit  lieu  et  appar- 

consorts  Vandenbrock, 

mie  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^s,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

ontainebleau,  le  i3  Août  1890. 

Sipnfi  :  CARNOT. 
\ûlre  des  finances, 
né  :  Bouvier. 


845.  —  Loi  tendanf  à  ériger  en  commune  distincte  la  section 
Possession  détachée  de  la  commune  de  Saint-Paul  (liéunion). 

Du  i4  Août  1890. 
(Promalgacc  an  Journnl  officiel  du  i5  août  1B90. } 

r  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

HDENT  de  la  république  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  lonour 

Le  tçmtoire  qui  formait  la  section  de  la  Possession  est 
la  commune  de  Saint-Paul  (arrondissement  Sous-le-Vent) 
la  Réunion  et  érigé  en  commune  distincte  qui  aura  pour 
i  Possession,  dont  elle  prendra  le  nom. 
conditions  du  partage  des  ressources  et  charges  sont  ré- 

qu'il  suit  :  ^ 

se  constatée  à  la  fui  de  Texercice  pendant  lequel  la  sépa- 
a  été  prononcée  sera  piirtagée  entre  les  deux  communes 
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contributions  directes  perçues  dans  chacune 
Jme  des  restes  à  recouvrer  ou  à  payer.  La  ce 
i  ne  supportera  aucune  part  dans  le  payen 
imortissement  des  emprunts  contractés  par 
^aul. 

lint-Paul  conservera  la  propriété  de  Thospice, 
endre  à  sa  charge  les  malades  de  la  Possessic 
nent  au  jour  de  sa  distraction, 
nt  balnéaire  de  Maflatte  deviendra  la  propri( 

i ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séiiat  et  par  la  ( 
!^  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

aebleau,  le  1/4  Août  1890. 

Si^né  :  CARNO 

nerce,  de  l'industrie 
vloniêSt, 

LES  Roche. 


or  tant  ouverture  et  annulation  de  Crédits,  sur  Vexcrc 
•e  du  Budget  ordinaitn  du  Ministère  de  lu  Guerre. 

Du  i4  Août  1890. 

(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  17  aoàt  iS^O*) 

LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

•  DE  LA  RÉPtltJLlQUE   PROMULGUE   LA  LOI  dont    li 

t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  d 
iget  ordinaire),  un  crédit  supplémentaire 
pt  mille  neuf  cent  soixante  francs  (367,960') 
res  ci-après  : 

États-majors i 

Infanterie 1  / 

Fourrages : 

Service  de  santé  (Matrricl  d'exploitation  ) 

Remonte  générale j 

Total 31 

u  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ( 

naire  de  l'exercice  1890. 

édits  ouverts  au  ministre  de  la  1 

re  de  Fetercice  1890,  il  est  ann 
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lixante-sepl-mille  neuf  cent  soixante  francs  (367,960^),  ré- 
qu'il  suit  : 

ï.         Solde  de  i*inf)inièrie« .i  10,110' 

ni.      Soide  du  train  des  équipages  militaires 12,000 

lî.        Vivres ifOga 

IV.       Fourrages .* . .  121 ,806 

VI.       Service  de  santé  (Matériel  d*expioitation) 196 

IX.       Habillement  et  campement  (Matériel  d'exploita- 
tion)   1,554 

XVI.     Remonte  générale 2 13,378 

XVIII.  Harnachement 3,^25 

TOTM 367,960 

nte  loi,  délibérée  et   adoptée    par  le   Sénat  et   par  la 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

ntainebleau^  le  i4  Août  1890. 

Signé  î  CARNOT. 

autre  des  Jînancts ,  Le   Président  da   Conseil , 

Ministre  de  Iti  Guerre, 
me  :  RouviER.  «.      .     ^ 

'^  Signe  :  C.  bÉ  FrkyciîcM. 


Loi  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre,  sur  le  budget  ordinaire 
ice  1890,  an  Crédit  extraordinaire  pour  la  reconstruction  d*un 
mt  incendié  à  Commercy  (Meuse). 

Du  i\  Août  1890. 

(Promiiig«ëe  au  Journal  ùjfficiel  du  17  ooât  1890.) 

BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

DENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   PROHULaUB  LA  LOI   (lont  U   tefleUl 

UNIQUE.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
linaire  de  rex.ercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  de 
oixanfe  mille  francs  (56o,ooo')  qui  sera  inscrit  à  un  cha- 
al  :  n*  62.  —  Comnlercy  :  Reconstruction  du  haraquemeni 

ourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
inaire  de  Texercice  1890. 

ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
les  députés  i  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

mtainebleau ,  le  l^  Aôôt  i8gô. 

Signé  :  CARNOt. 

ri«;^-^  w«  1^.»»^.         *  ^«   Président   da    Conseil  § 

Imuirê  des  finances,  ^^.^.,^^  ^  ,^  ^^^^^ 

fné  :  Rouvwn.  ^l^^  ,  C.  db  FnBTCiNirf. 
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nt  dressé  la  présente  Dédaralion  et  y  ont  apposé  leurs 

ris,  le  28  Avi'il  1890. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Ribot. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  de  Stuers. 

.Art.  2. 

tre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
ret. 

iitainebleau,  le  i5  Août  1890* 

Si^nc:CARNOT. 
des  affaires  e'irangèrcs, 
né  :  A.  RlBOT. 


DÉCHET  qui  approuve  la  Convention  signée,  le  8  mai  1890,  entre 
it  le  lioyaame-lîni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  H  relative 
des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  avec  Vile  de  Chypre, 

Du  6  Octobre  1890. 

(  Proinulgaé  au  Journal  officiel  da  8  octobre  1890.  ) 

>ENÏ  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

position  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  l". 

ention  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  8  mai  1890,  entre  la 
Grande-Bretagne ,  a  Teffet  de  faciliter  les  relations  com- 
atre  la  France  et  Tîle  de  Chypre,  au  moyeu  de  rechange 
staux  sans  déclaration  de  valeur,  sur  les  bases  des  Con- 
Paris  des  3  novembre  1880  et  18  juin  1886,  et  les  rati- 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le  23  septembre, 
3ntion,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
itière  exécution. 

CONVENTION. 

!  ia  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  désirant  faciliter 
merciales  entre  la  France  et  l'Ile  de  Chypre,  au 
ge  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  sur 
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8  ConventionB  de  Paris  des  3  novembre  i88o  et 
ésolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  etoni 
plénipotentiaires, 

)ir  : 

dent  de  la  République  française,  M.  Alexandn 

nistre  des  affaires  étrangères ,  etc. 

jesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brc 

e  très  honorable  Edouard  Robert,  comte  de  Lytt( 

extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  SaditeMajest 

lement  de  la  République  française,  etc.  ; 

,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 

t  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suiva 

1"  Il  peut  être  expédié ,  sous  la  dénomination 
s  colis  sans  déclaration  de  valeur,  savoir  : 
mce  et  de  TAlgérie  pour  Tîle  de  (Chypre,  jusqu'à 
3is  kilogrammes  (3''); 

e  Chypre  pour  la  France  et  T  Algérie,  jusqu'à  con< 
es  (7*)  avûir-durpoids. 

^servé  aux  administrations  des  postes  des  deux 
terminer  ultérieurement,  d'un  commun  accord, 

respectifs  ie  permettent,  les  prix  et  conditior 
colis  de  plus  de  trois  kilogrammes  (3^)  jusqu'à  c 

>')• 

linistration  des  postes  de  France  assurera  le  t 
tre  les  deux  pays  au  moyen  des  paquebots-poste 

chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  l'Algérie 
île  de  Chypre,  l'administration  des  postes  de  Frai 
lie  de  Chypre ,  savoir  : 

territorial  de  soixante-quinze  centimes  (o'yô). 
ique  colis  expédié  de  Tfle  de  Chypre  à  destin ati( 
le  l'Algérie,  l'administration  des  postes  de  l'île  de 
î  de  France  : 

oit  maritime  de  i  franc  (i*^); 

oit  territorial  de  cinquante  centimes  (o^  5o). 

mchi^^ement  dM  colis  postaux  est  obligatoire, 

transport  entre  la  France  continentale,  d^une 
la  Corse,  de  l'autre,  donne  lieu  à  une  surtaxe  c 
les  (o'  25)  par  colis,  à  titre  de  droit  maritime, 
tpéditeur. 

s  provenant  ou  à  destination  des  localités  de  l^i 
et  de  l'Algérie  donne  lieu  en  outre  à  une  surtaxe  < 
nés  (o'a5)  par  colis,  qui  est  également  à  la  cl 
r. 
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ixes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  radministration 
Ihypre  à  Tadministration  française, 
luvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  faire  uaagi^ 
ixe  de  ving[t-cinq  centimes  {o' ^b)  a.  Tégani  de?   coiiî 
^tre  la  France  continentale  et  Tîle  de  Chypre. 

loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destina 
le  factage  et  raccompli/ssement  des  formalités  en  douane 
nt  le  montant  total  ne  peut  excéder  vingt-dnq  centimes 
colis. 

lis  auxquels  s'appliqua  la  présente  Convention  n^peuveni 
i  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  p^r  les  ar 
jt  6  précédents,  et  par  Tarticle  8  ci-après. 

expédition  des  colis  postaux  de  i*un  des  deux  pays  sui 
r  suite  de  changements  de  résidence  des  destinataires 
renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  l 
m  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  3 ,  5  el 
•gç  de/8  destinataires  ou,  le  pas  échéant,  des  expéditeurs. 
lice  du  rembpursemi^nt  des  droits  de  douane  ou  autres 

interdit  d'expédier  par  i^  voie  de  la  poste  des  colis  conte< 
îs  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  coi^espon 
dfis  objets  dont  Tadmission  n'est  pas  autorisée  par  les  loii 
dis  de  douane  ou  autres* 

laf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  ét^ 
ivarié,  Texpéditcur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de 
destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au 
el  de  la  perte  ou  de  Tavarie,  sans  toutelbis  que  cette  in^ 
i^se  dépasser  quinze  francs  (  x5'). 
g^ation  de  payer  Tindemnité  inçombç  à  l'administratioB 
le  bureau  expéditeur.  Est  x^servé  à  c^tte  administratioi] 
»otre  radoùnistratio»  corriîspondjinte,  lorsque  la  perte 
i  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  serviçç  de  cette  der- 
listration, 

'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  Tad- 
n  qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peul 
L  délivi'ance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédi 
oUs. 

yeraent  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoii 
»  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à 
our  de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de 
•  sans  retard  à  l'office  expéditeur  le  montant  de  i'indem* 
par  celui-ci. 

entendu  que  la  réclamation  n'e«t  admise  que  dans  U 
m  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  paâsé  ce  terme, 
it  n'a  droit  à  aucune  indemnité, 
perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  oom^s  de  transport  entre  leî 
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clare  nulle  et  Je  n 
laquelle  le  conseil  { 
nrs  congréganîstes 
conseils  municipau 
rs  laïques,  et  que  1 
ats,  sur  la  demand 
d'école».  {Paris,  4 


ifié  conforme  : 

19  *  Eyécembre  i8| 

%rde  des  Sceaux, 
la  Jastice  et  des  Coi 

FALLIÈRES. 


t  celle  de  la  réception 
Justice. 


X  par  au ,  à  la  caiaae  de 
dU. 


timbre  1 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1364.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉCRET  relatif  aux  h  rais  de  justice  criminelle,  correctionnelle 
iple  police  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

Du  2-2  Septembre  1890. 

(Promalguc  au  Journal  officiel  du  a5  septembre  1890.} 

DENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

port  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
les  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
î  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  ; 
et  du  18  juin  l863^*^  concernant  les  honneurs  et  indemnités  à 
i  membres  des  cours  d'appel  délégués  aux  assises  hors  des  chefs- 
onies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 
'et  du  ai  août  1869 ^*^  relatif  aux  frais  de  justice  en  matière 
rorrectionnelle  et  de  simple  police  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
Rénnion  ; 

et  du  i5  janvier  1881  ^^\  concernant  les  frais  de  voyage  alloués 
liges  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  rési- 
es  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 

?.  6 ,  paragraphes  1  et  12,  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
[  d'État  entendu , 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES, 
Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 

Bail.  ii32,n*  11 446.  *"  xii*  série,  Bull.  594,  n"  10278. 

Bull.  1748,  n*  17203. 

Wne.  47 
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Réanion,  le  service  de  Tenregistrement  fait  favanc 
stice  criminelle  pour  les  actes  et  procédures  qui  son 
ce  ou  à  la  requête  du  ministère  public,  sauf  à  poursi 
le  droit,  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  n( 
arge  du  budget  local  ;  le  tout  dans  la  forme  et  seloi 
ies  par  le  prissent  décret. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  jus 
,  sans  distinction  des  frais  d'instruction  et  de  poursi 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  : 

Les  frais  de  translation  des  inculpés,  prévenus  et  £ 

port  des  procédures  et  des  objets  pouvant  servira  co 

harge; 

Les  frais    d'extradition    des    inculpés,    prévenus, 

imnés; 

Les  honoraires  et  vacations ^es  médecins,  chirurgie! 

nté,  sages-femmes,  experts  et  interprètes; 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  tém< 

Les  frais  de  garde  de  scellés  et  ceux  de  mise  en  four 
Les  droits  d'expédition  et  autres  alloués  aux  greffier 
Les  salaires  des  huissers  et  les  droits  de  capture; 
L'indemnité  allouée  aux  membres  de  la  cour  délég 
hors  du  chef-lieu  de  la  cour  d'appel  et  celle  accordé 
de  justice  dans  le  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  ci 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruclû 
res  peut  donner  lieu; 

**  Les  frais  d'expédition  et  de  port  des  télégrammes 
ets  pour  l'instruction  criminelle  ; 

•  Les  frais  d'impression  des  arrêts ,  jugements  et  o: 
i stice  ; 

•  Les  frais  d'exécution  des  arrêts  portant  peine  de  m 
•*  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des 
ils  et  qui  résultent,  savoir  : 

s  procédures  d'office  pour  Tinterdiction  ; 
s  poursuites  d'office  en  matière  civile; 
!S  procédures  faites  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  ju 
s  jugements  déclarant  la  liquidation  judiciaire  ou  la 
:he  et  de  l'insertion  de  ces  jugements  dans  les  journal 
ion  des  scellés,  de  l'arrestation  et  de  l'incarcération 
ne  les  deniers  appartenant  à  la  liquidation  judicia 
te  ne  peuvent  suffire  immédiatement  aux  frais  de 

5 

s  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  ministèr 
i  recouvrement  des  amendes,  frais  de  justice  et  cautio 
i  transport  des  greffes. 
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it  pas  compris  sous  la  désignatie^D  de  frais  de  justice  cri- 

inoraires  des  conseils  oii  défenseurs  des  accusés,  même 
sont  nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits  et  hono- 
mués,  dans  le  cas  où  leur  ministère  est  employé; 
rdemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  service 
émoignage,  devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce 

lis  d'apposition  des  ailicbes  d'arrêts,  jugements  et  ordon- 
astice,  lesqudb  sont  payés  par  les  conamuues; 
ns  d'inhumation  des  condaninés  et  de  tous  cadavres  trou- 
oie  publique  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  les- 
gaiement  à  la  charge  des  communes,  lors  toutefois  que 
oe  sont  pas  réclamés  par  les  familles ,  et  sauf  le  recours 
nés  contre  les  héritiers  ; 

kis  de  translation  des  condamnés  dans  les  lieux  où  ils  doi- 
eur  peine; 

lis  de  conduite  des  mendiants  et  des  vagabonds  qui  ne 
duits  devant  les  tribunaux; 

lis  de  translation  de  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de 
ik  • 

ais  de  translation  pour  la  réintégration  de  tous  condam- 
ies  lieux  où  ils  subissent  leur  peine; 
penses  des  prisons,  maisons  de  correction,  maisons  de 
'et  et  de  justice; 

rais  de  translation  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et 
sont  à  la  charge  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 

lépenses  occasionnées  pour  les  poursuites  de-vant  les  tri- 
itaires  ou  maritimes; 

»s  autres  dépenses,  de  quelque  nature  qu'eWes  soient,  qui 
mr  objet  la  recherche,  k  pmiirsnite  et  fa  punition  des 
its  ou  contravenffens  de  la  compétence-  soit  des  cours 
a  de  la  cour  d'appel,  sort  des  trilMinaux  correctionnels, 
bunaux  de  simple  pofioe,  sauf  les  exceptions  énoncées 
;  II  du  présent  décret. 

TITRE  1". 

TARH'    DES    FRAIS* 


TRANSLATION   DES    INCULPÉS,  PRKVENUS   ET  ACCUSES;  DE   TRANS- 
ROUÉDURES  ET  DES  OlUETS   POUVANT  SERVIR  À   CONVICTION   OU 


CHlpés,  préxTnus  et  accusés  sont  conduits  à  pied  par  la 

A?. 
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de  brigade  en  brigade.  Les  magistrats  ne  peu 
>nduite  à  pied  qu'en  faveur  des  détenus  malad< 
ifants,  des  vieillards  et  des  femmes,  ou  si  de 
îrieur,  teis  que  la  nécessité  d'accélérer  Tinsl 
lurée  de  la  détention  préventive  .ou  de  prév 
iion,  conrmiandent  un  mode  extraordinaire  de 

iation  par  voie  extraordinaire  est  ordonnée  soit 
îiande  de  Tinculpé,  prévenu  ou  accusé  qui  se 
ise  de  maladie  ou  d'infirmité,  dans  Timpossi 
>ntinuer  la  route  à  pied. 

îrnier  cas,  Timpossibilité ,  si  elle  ne  présent 
statee,  suivant  le  cas,  ou  par  le  magistrat,  ou  ] 
judiciaire  ayant  délivré  la  réquisition,  ou  pai 

te,  l'impossibilité  est  certifiée  par  un  médecin 
îr  de  santé. 

is  les  cas  où  la  voie  extraordinaire  est  adoptée, 
ntionner  le  motif  qui  Ta  fait  employer  et  être 
le  cas  de  l'article  5,  d'un  des  certificats  me 

tions  sont  rapportées,  en  original  ou  par  copie* 
les  officiers  qui  donnent  les  ordres,  à  l'appui  d 
lire  de  frais  à  fournir  par  ceux  qui  ont  fait  le 
ine  de  voir  la  dépense  rejetée  des  comptes. 
s  des  réquisitions  et  des  pièces  justificatives  s 
r  de  la  procédure. 

;  cas  d'exception  prévus  aux  articles  4  et  5 ,  la 
pés,  prévenus  et  accusés  a  lieu  par  les  soins  dcî 
Ceux-ci,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite 
nanière  la  plus  économique  en  s'adressant  d'i 
[•  et  aux  entrepreneurs  de  transports  par  terr 
[communes  non  desservies,  et,  k  leur  défaut,  à 
tat  d'opérer  le  transfèrement,  sans  que  les  p 
5ent  s'y  refuser. 

Lilpés,  prévenus  et  accusés  peu 
rés  par  voie  extraordinaire  à  leuri 
res  de  précaution  que  prescrit  le 
,  ou  le  chef  d'escorte  chargé  de  r( 

lents  et  autres  secours  indisper 
censés  pendant  leur  translation  1 
les  maisons  d'arrêt  des  lieux  de  1 
ise  n'est  pas  considérée  comme  f 
ustice;  mais  elle  est  confondue  c 
ires  des  prisons  et  maisons  d'arr^ 
îuv  où  il  n'y  a  pas  de  prison,  les 
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aents  et  autres  objets,  et  ie  remboiirse- 
urs  comme  frais  généraux  de  justice, 
î  accompagnés  des  réquisitions  en  ori- 
st  dit  aux  paragraphes  2  et  3  de  Tar- 
ent accompagner  les  inculpés,  préve- 
résidence  d'une  des  brigades  les  plus 
eux-méme  partie,  sans  un  ordre  ex- 
?  duquel  ils  sont  placés. 

te  reçoivent  pour  frais  de  nourriture, 
anités  qui  leur  sont  allouées,  suivant 
ements  en  vigueur  sur  le  solde  de  la 

ffets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à 
les  gendarmes  chargés  de  la  conduite 
usés. 

1  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être 
,  ils  le  sont,  sur  le  vu  de  la  réquisition 
:|ue  le  transport,  par  les  soins  de  Tau- 
rvoit  par  les  moyens  les  plus  écono- 
5  convenables  pour  la  sûreté  des  objets 

té  de  la  législation  criminelle  sur  le 
,  tels  que  greffiers  autres  que  celui  as- 
avoués  et  huissiers,  sont  tenus  de  se 
nt  un  juge  d'instruction  pour  remettre 
ou  des  pièces  de  comparaison ,  il  leur 
ion  de  trois  heures  : 

ués,  quatre  francs  (4'); 

(2'). 

t  toujours  le  droit  de  faire  en  personne 
3ièces,  sans  qu'on  puisse  les  obligera 

particuliers  reçoivent,  pour  le  même 

res,  avoués  et  dépositaires  particuliers 
hors  du  lieu  de  leur  résidence ,  il  leur 
et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont  réglés  dans 
rès,  pour  les  jurés,  médecins,  chîrur- 

)ur  tels  qu'ils  sont  ûxés  par  l'article  92 
le  vacation  déterminée  dans  l'article  i3 

conforme  aux  dispositions  dudit  cha- 
ne. 
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CnATTTRE  II. 

iONORAIBBS  HT  VACATIONS  DBS  MÉOSCINS,  CHIRVRGIEMS,  OFJ 
DE  SANTÉ,  SAGES-FEMMES,  EXPERTS  ET  INTERPRÈTES. 

iCs  médecins ,  chirurgiens ,  officiers  de  sante^ ,  sages 
et  interprètes  reçoivent  des  lîonoraires  et  droits  de  ' 
{  des  op<^rations  qu'ils  font  sur  la  réquisition  des  of 
3u  de  police  judiciaire»  ou  à  ia  suite  d'une  ordoni 
ttaot  régulièrement.  ^ 

Ihaque  médecin,  chirurgien  on  officier  de  santé  r 

Kir  chaque  visite,  y  compris  le  rapport  et  le  premi 
l'il  y  a  lieu,  dix  francs  (lo')  -, 

rur  toutes  autres  opérations  pins  difficiles  que  la  siin 
sans  premier  pansement ,  quinse  francs  (  i5')  ; 
)ur  les  ouvertures  de  cadavres  avan^mliumation,  vii 

►ur  les  ouvertures  de  cadavres  après  exhumation ,  trei 

efois  les  miédccins ,  chirurgiens  <ra  officiers  de  santi 
hôpitaux  n'ont  droit,  en  aucun  cas,  à  l'indemnité  al 
éro  i°du  présent  article  pour  les  visites,  rapports  ou 
ents,  à  l'occasion  d'inculpés.,,  prévenus  ou  accusés 
ou  hôpitaux  auxquels  ils  soutattaxiiés. 

ics  visites  faites  par  les  sages- femmes  sont  payées  ci 

)utre  les  droits  ci -dessus,  le  prix  des  fournitures  n 
s  opérations  est  remboursé  sur  la  production  de  n 
agnés  de  toutes  pièces  justiûcatives. 

1  est  payé  djcux  francs  (  2')  au  mauceuvre  employé 
d'un  cadavre. 

1  n'est  rien  ^loué  à  titre  de  frais  de  justice  pour  soii 
;  administrés  soit  après  le  premier  pansement,  soil 
)rdonnées  d'office. 

]haque  expert  ou  kilLerprète  recroît  pour  cha<fue  va 
ures  et  pam*  chaque  rapport,  lorsqu'il  est  fait  par  é 

5')-.         .  ..       ■ 

acations  de  nuit  sont  payées  moitié  en  sus. 

peut  être  alloué  povr  chaque  journée  de  vioigt-quat 

IX  vacations  de  jour  et  «loe  de  nuit 

^es  traductions  par  écrit  sont  payées,  pour  chaqu 
ignés  à  la  page  et  de  serae  à  dîx-huit  syflabes  k  la  lig 
cinquante  centimes  (2'5o). 
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élérer  son  travail,  un  expert  jage  nécessair 
isieurs  employés ,  il  n'est  remboursé  des  frai 
îtte  mesure  que  si  elle  a  été  préalabiemen 
tions  de  l'article  128  du  présent  décret. 
3s  faites,  le  salaire  des  hommes  de  peine  em 
perts  sur  la  production  de  mémoires  détaillés 
:ette  dépense  est  justifiée. 

é  aux  experts  ou  interprèles,  non  plus  qu  au: 
officiers  de  santé  ou  sages-femmes  pour  1 

i  pour  la  remise  du  rapport. 

est  payé  pour  des  opérations  non  spécifiée 
leur  est  adressée  ou  dans  l'ordonna nce  qu 

ansport  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  le 
ofliciers  de  santé ,  sages-femmes,  experts  et  in 
ci-dessus  fixée  pour  leurs  honoraires  et  vaca 
de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  1 
r  le  chapitre  viii,  titre  I",  ci-après. 

s  où  les  médecins,  chimrgiens,  officiers  d 
:perts  et  interprètes  sont  appelés  soit  devan 
ât  aux  débats ,  à  raison  de  leurs  déclarations 
9  indemnités  dues  pour  cette  comparution 
âge  et  de  séjour  leur  sont  payées  comme 


CHAPITRE  m. 

ENT  ÊTRE  ACCORDÉES  AUX  TEMOINS  ET  AUX  JURKS. 

ndus  dans  Tinstruction  et  lors  du  jugemen 
,  correctionnelles  et  de  police  reçoivent,  s'il 
imnité  qui  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

ic  cinquante  centimes  {1/  5o)  ; 
ic  vingt-cinq  centimes  (  i^  25  )  ; 
X  sexes  au-dessous  de  quinze  ans,  soixante 

gés: 

linze  centimes  (o^  76)  ; 

iq  centimes  (o^65); 

es  au^essous  de  quinze  ans,  quarante  cer 

nt  obligés  de  se  transporter  liors  du  lieu  d 
[eur  être  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  s( 
:lés  dans  le  chapitre  vm,  titre  1",  ci-après. 
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cas,  les  frais  de  séjour,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  Tart 
nent  lieu  de  la  taxe  déterminée  dans  l'article  28  ci-d 

)us  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelcoi 
'un  service  public,  n'ont  droit  qu'au  remboursem 
voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  s'iis  le  requièrent,  sur  le  pie 
hapitre  vni,  titre  I",  ci-après. 

:ois  les  gendarmes,  gardes  champêtres  ou  forest 
e  police  appelés  en  justice  pour  être  entendus  con 
[ans  les  cas  où  ils  n'ont  pas  dressé  de  procès -verbaux  < 
ies  explications  sur  les  faits  contenus  dans  les  pro 
'ils  ont  dressés,  ont  droit  aux  indemnités  allouées 
►rdinaires  par  le  présent  chapitre  et  par  le  chapil 

aux  militaires  en  activitc»  de  service,  il  ne  peut  leur 
l'une  indemnité  pour  leur  séjour  forcé  hoi-s  de  leur  g 
nnçment,  en  se  conformant ,  pour  les  oflBciers  de  tous 
;ion  faite  par  l'article  92  du  présent  décret  et  en  s 
ni  la  moitié  de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et 

indemnité  accordée  aux  témoins  n*est  avancée  par 
'enregistrement  qu'autant  qu'ils  ont  été  cités  ou  app< 
lête  du  ministère  public,  soit  en  vertu  d'ordonnanc 
[fice  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  269  et  3o3  d 
îtion  criminelle. 

ds  témons  cités  à  la  requête  soit  des  prévenus  ou  a 
parties  civiles,  ou  appelés  par  eux,  reçoivent  les  ind 
»  déterminées  ;  mais  elles  leur  sont  payées  soit  dire* 
qui  les  ont  appelés  en  témoignage ,  soit  par  le  grel 
nt  de  la  consignation  prévue  à  l'article  i52  du  prés 

es  jurés  qui  ont  été  obligés  de  se  transporter  a  plus  ( 
es  de  leur  résidence  actuelle  peuvent  être  remboii 
s  de  voyage  seulement,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chap: 
ci-après,  si  toutefois  ils  le  requièrent;  il  ne  doit  U 
ué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit  à  raison  de  leu 

aoins,  lorsque  les  jurés  sont  arrêtés  dans  le  cours 
)ar  force  majeure,  ils  reçoivent  l'indemnité  de  séjoi 
r  l'article  92. 

es  mandats  délivrés  au  profit  des  témoins  et  des  jurés 
que  la  taxe  a  été  requise. 

lit  est  écrit  au  bas  de  la  taxe ,  de  la  main  du  témoin 
ince  du  receveur  de  l'enregistrement.  Si  le  témoin  n( 
crire,  mention  en  doit  être  faite  sur  la  taxe  par  le  ju 
la  remise  de  la  taxe  au  receveur  vaut  décharge  à  ceh 
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:  IV. 

>E  CEUX   DE  MISE  EX   FOLKUIÈHE. 

i  garde  des  sceliés  que  lorsqu 
:ier  de  police  judiciaire  n'a  pa 
i  des  habitants  de  la  maison  o 

haque  jour  au   gardien  d'offîc 

orrectionnelle,  les  femmes  n 
les  de  scellés. 

un  gardien  de  scellés  et  les  mé 
multanément,  sous  leur  respor 
îllés  ne  se  prolonge  pas  au  de! 

le,  après  la  clôture  de  rinstru< 
t  motivée,  et  dans  les  condition 
lécret. 

►érissables,  pour  quelque  caus 
rester  en  fourrière  ou  sous  1 

joire  peut  être  accordée. 

)aix ,  le  juge  d'instruction  ou  1 

:  à  rinculpé  ne  lui  sont  restitue' 
Trais  de  séquestre  ou  de  fourrier 

'inculpé  sont  restitués  sans  frai 
propriétaires. 

au  premier  paragraphe  de  Tai 
'donne  la  vente  desdits  objets  ( 
nt  être  restitués, 
larché  le  plus  voisin,  k  la  dil 

ar  affiches  vingt-quatre  heures 
l'objet  ne  détermine  le  magistrj 
tés;  ce  qu'il  exprime  dans  so 

ins  la  caisse  du  service  de  l'enn 
ji  qu'il  est  ordonné  dans  le  jug< 

(urrière  sont  prélevés  par  priv 
B  produit  de  la  vente. 
,  pour  chaque  jour,  d'après  h 
itions  possibles. 
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CHAPITRE  V. 

3ES  DROITS  D'EXPÉDITION'  ET  AIjTUES  ALLOLÊS  AUX  GREFFIERS. 

l  est  dû  aux  greffiers  des  cours,  des  tribunaux  correci 

mple  police,  suivant  les  cas,  des  droits  d'expédition,  des 

des  indemnités  indépendamment  de  leur  traitement. 

^es  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéi 
mandées  soit  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délr 
frais,  soit  par  le  ministère  public;  dans  ce  dernier  < 
local  en  fait  les  avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  o 
ivile  est  dans  un  état  d'indigence  dûment  constaté, 
st  rien  dû  pour  expédition  lorsque  la  signification,  iiotiÉ 
miunication  est  faite  sur  les  minutes,  ainsi  qu'il  se 

1  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  pour  les  extraits  d'arrêts 
nts  que  les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer,  ainsi  que  p< 
is  du  casier  judiciaire. 

1  est  accordé  aux  greffiers  une  indemnité  pour  leur  assi 
es  désignés  dans  l'article  SyS  du  Code  d'instruction  criii 

l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art 
e  civil,  et  des  frais  de  voyage  et  de  stjour,  quand  ils  se 

pour  assister  k  l'exécution  d'un  arrêt  criminel,  ou  c 

le  magistrat  instructeur  en  transport. 

• 
Lies  droits  pour  les  expéditions  délivives  par  les  gi'effie 
ît  tinbunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  sont 
e  centimes  (o^6o)  par  rôle  de  vingt-luiit  lignes  à  la  pag 
e  à  seize  syllabes  à  la  ligne. 

peut  être  passé  en  taxe  que  deux  rôles  au  plus  poor 
les  jugements  de  simple  police,  sauf  exception  justiC 
motivé  du  juge  de  paix. 

est  de  même  pour  les  expéditions  des  jugements  corri 
matière  de  chasse,  de  pêche,  de  vagabondage  et  de 
Si  une  exception  paraît  justifiée,  mention  du  motif  d< 
lis  la  réquisition  du  ministère  public,  et  le  greffier  eî 
oduire  cette  mention  dans  son  mémoire, 

L,es  copies ,  (|ue  délivrent  les  greffiers,  des  étals  de  iiqui 
s  et  dépens  qu'ils  dressent,  quand  les  jugements  ou  an 
nent  pas  cette  liquidation ,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  s 
36,  iSy  et  i58  du  présent  décret,  sont  payées  a  rai 
times  (g'  lo)  par  ai'ticle. 
îstrien  dû  pour  l'original ,  qui  reste  joint  en  minute  à 

1  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police 
vés  sommaires  de  jugements  qu'ils  sont  obligés  de  drc 
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de  renregistrement,  en  vertu  de  IV 

ix  centimes  (o'io)  par  afiairejng^^ 

tidainnés. 

lé  pour  les  relevés  de&  condaumatio 

mettent  au  protecteur  des  immigrar 

lis. 

extraits  en  matière  criminelle  et  a 

nte  centimes  »{o'6o),  quel  que  soit 

rait. 

roits  ne  sont  que  de  vingt-cinq  ce 

I  vingt-cinq  centimes  (o^  25)  pour  to 
^e  de  simple  police  et  généralemc 

receveurs  ou  préposés  des  admis 
couvremeat  ées  condamnations  péc 
)ositionsde  Tartide  63. 
écrow  dont  il  est  fait  mention  en  f  î 

criminelle  est  payée  comme  extraii 
greffe  de  la  pdson,  suivant  la  fixatt 

îers  ponr  les  bulletins  du  casier  ja 

nés  à  être  classés  au  casier  judiciaii 

Imes  (o'25); 

tin  n*  1  transmis  aux  autorités  adc 
le  recrutement,  le  casier  électoral 
protectorat  des  immigrants ,  par  b 

ndés  par  le  ministère  public ,  les  au 
lires,  par  bulletin,  à  vingt-cinq  a 

wlés  parles  particuliers  «  parbuUei 
ement  en  sns^  à  un  franc  (i'). 
ste  à  U  cbarge  3a  biidg<et  local. 
'  1  et  les  bulletins  n"  2 ,  sauf  ceux  d 
t  délivrés  aux  frais  des  services  ou  < 
ressés;  Je  budgH  local  n'est  pas  te 

'livrés  au  ministère  public  a  Toccasi 
correctionnelle  est  compris  dans  Té 
ir  être  recouvré  sur  les  parties  civi 
cars. 

;  arrêts  portant  peine  de  mort,  le  gi 
i  de  îa  justice  de  paix  du  lieu  où  se  i 
r,  d'en  dresser  procè$-vt*rbal  et  de  fa 
x\\  les  renseignements  prescrits  pai 
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iffet,  le  greffier  se  rend  dans  une  maison  située  sur  l 
où  se  fait  Texécution  et  qui  lui  est  désignée  par  Va 
rative. 

est  alloué  aux  greffiers ,  pour  tous  droits  d'assistance 
de  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence  de  condamnî 
on  à  Tofficier  de  Tétat  civil,  une  indemnité  de  vingl 

;  greffier  qui  se  transporte  dans  le  cas  de  l'article  5i , 
g^ne  le  magistrat  instructeur  en  transport,  a  droit,  poi 
e,  de  nourriture  et  de  séjour,  aux  indemnités  telles  < 
rminées  au  chapitre  vu ,  titre  I". 

î  ministère  public  ne  doit  demander  expédition  d'un 

!ce  quelconque,  dont  le  prix  est  avancé  par  le  budgel 

'  un  usage  indispensable. 

être  fait  mention  du  motif  de  la  demande  dans  la  réqi 

au  greffier,  et  celui-ci  doit  reproduire  cette  mentio 

oire. 

îs  accusés  payent,  au  taux  réglé  par  le  présent  déc] 
ins  et  copies  qu'ils  demandent,  outre  celles  qui  leurs 
'atuitement,  aux  termes  de  l'article  3o5  du  Code  d'i 
linelle. 

1  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  aucun 
[  copie  de  pièce  de  la  procédure  ne  peut  être  délivi 
ms  une  autorisation  expresse  du  procureur  général, 
leur  est  délivré,  sur  leur  seule  demande,  expéditio 
de  la  dénonciation,  des  ordonnances  et  desjugemen 

;  ces  expéditions  sont  à  leurs  frais. 

5s  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition  oi 
)le  d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun  extrait,  sans  les  av< 
xamen  et  au  visa  du  ministère  public,  qui  en  fait  j 
un  registre  tenu  au  parquet. 

;  doivent  pas  être  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêts  < 
s  noms  et  dépositions  des  témoins,  les  notes  d'audiei 
5  soumises  au  jury  ni  les  réponses  de  celui-ci,  non  p! 
oyers  prononcés  soit  par  le  ministère  public,  soit 
rs  des  prévenus  et  accusés,  mais  seulement  leurs 

)utes  les  fois  qu'une  procédure  en  ma 
Trectionnelle  ou  de  simple  police  doit  i 
in  tribunal,  au  gouverneur  ou  au  minis 
procédures  et  les  pièces  sont  envoyées 
aucune,  à  moins  que  le  gouverneur  o 
>  pièces  pour  n'être  expédiées  que  par  c< 
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ivoi  de  pièces  d'une  procédure,  1 
tntaire  qu'il  dresse  sans  frais,  sou 
,  laquelle  est  prononcée,  soit  pa 
as  où  les  pièces  sont  envoyées  a 
juridiction  à  laquelle  est  attach 

forme  exécutoire  que  les  arrêts 
:e  que  les  parties  ou  le  ministèi 

'  du  ministère  public  a  pris  un 
ou  d'un  jugement  portant  pein 
en  poursuivre  l'exécution  en  c 
édition  ou  cet  extrait  au  prépos 
ttre  d'assurer  le  recouvrement  d( 

ieu  que  lorsque  les  procureurs  o 
>  les  actes  de  leur  ministère. 

iers  pour  les  écritures  qu'ils  soi 
[ispection  des  magistrats,  ni  pou 
aucun  acte  quelconque,  non  pli 
its  qui  leur  sont  demandés  par  i 

ndu  aux  greffiers  ou  a  leurs  con 
►rts  droits  que  ceux  qui  leur  soi 
►it  à  titre  de  prompte  expédition 
juelque  cause  et  sous  quelque  pr< 

ocureur  général  est  tenu  de  pn 
idamnation  à  une  amende  qui  i: 
ics[(  5oo')  ni  excéder  six  mille  franc 

RE  VI. 

)ES  HUISSIERS. 

el  les  huissiers  sont  tenus  aupr( 
ir  lequel  ils  ne  reçoivent  aucur 
inistère  des  huissiers  donnent  lie 

é  au  ministère  public  des  expéd 
uents  à  signifier,  les  significatioi 
minutes  dont  ils  peuvent  prend) 
le  la  cour,  des  tribunaux  de  pr 
)aix. 

'té  remis  en  expédition  ou  extra 
n  est  faite  sur  cet  extrait  ou  exp 
Il  second  pour  cet  objet. 
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es  de  tous  les  actes ,  aarréts,  jvgeHients  et  pièces  a 
rs  sont  toujours  faites  par  eui  ou  par  leurs  scribe 

salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  leur  n 
u  Code  d'instruction  crimraefle  et  du  Gode  péi 
les  aôflifsî  qu'il  suit  : 

ur  Toriginal  de  toutes  citations,  signiûcations, 
miDuoications,  reqnises  par  le  mioistère  public 
isi  que  pour  ^original  de  tofis  mandats  de  comf 
inquante  centimes  (  i'  5o)» 

r  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignés,  an  fr 
r  yeuéculioa  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  a 
ution  des  arrêts  de  la  cour  ordonnant  qu'un  té» 
la  force  pubèique  dans  le  cas  prévu  par  i'articl 
mction  criminelle,  y  compris fexploit  de  signifia 
eux  francs  cinquante  centimes  (2^5o). 
r  capture  ou  saisie  de  fa  personne,  que  cette  ca] 
equête  du  minisfère  public  potir  l'exécution  de 
>,  ou  à  la  requête  du  service  de  Tenregistremient 
eut  des  condamnations  pécuniaires  : 
:écution  d'un  jugement  ou  arrêt  portant  peine  d( 
itre  francs  (V); 

écution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  jugement  ou 
rrectionnelle  emportant  peine  de  plus  de  cinq  jou 
ent,  quinze  francs  (i5'); 

xécutjon  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps 
peine  de  détention  ou  de  réclusion,  dix-huit  fran 
écution  d''un  arrêt  de  condamnation  à  la  déportât 
cés^  ou  à  une  peine  plus  forte,  vingt-cinq  francs 
Ls  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe,  l'exploit 
copie  des  pièces  à  notifier  et  le  procès-verbal  de 
onnent  jamais  lieu  à  une  allocation  spéciale, 
de  capture  n'est  alloué  aux  huissiers  que  s'ils  oi 
[1  par  eux-mêmes  ou  avec  l'aide  d'agents  réguli 
r  leur  prêter  main-forte. 

e  des  auxiliaires  auxquels  les  huissiers  ont  recoi 
ition  reste  à  la  charge  des  huissiers  qui  les  emplo 
r  chaque  extractioo  d'un  prisooEiier,  sa  conduite  c 
intégration  dans  la  prison,  soixante  centimes  (60' 
n'est  dû  aux  huissiers  que  quand  ils  procèdent 
a  Textraction.  H  est  alloué  au  gardien  de  la  pr 
nduite  d^un  prisonnier. 

r  un  procès-verbal  de  perquisition  non  suivi  de  ca 
xploit  de  signification  et  la  copie  du  ] 
ce  de  prise  de  corps ,  de  l'arrêt  ou  du 
)erquisition,  quatre  francs  (4^). 
r  la  publication  et  les  afliclies  de  l'ordt 
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le  d'iostruction  criminelle,  doit 
:usés  contumax,  y  compris  les 

8(15'). 

fiches  se  font  dans  deux  com- 
[luissiers  qui  en  sont  chargés  ne 

charge  des  huissiers. 

les  trois  extraits  de  jugement  de 
>ntuma\,  y  compris  la  rédaction 
tant  raccomplissement  de  cette 
itimes  (a'So''). 
ndanmation  à  mort,  vingt  francs 

;  scribes  occupés  pour  les  copies 

întion  ci-dessus  et  de  toutes  les 

copie,  et  ce  pour  chaque  rôle 

et  de  dix-huit  à  vingt  syllabes  à 

iragraphes  2  et  3,  relatives  aux 

îrs. 

est  suivi  d'un  mandat  de  dépôt, 
es  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  rhuissier,  pour  1  exécution  de 
le  huit  francs  (8^),  quand  bien 
>as  été  décernés  dans  les  mêmes 
magistrat. 

ssquels  il  a  été  décerné  des  man- 
de corps,  ou  rendu  des  juge- 
de  la  personne,  se  présentent 
i  arrêtés,  d'une  manière  quel- 
îtendre  qu'au  droit  flxé  par  Tar- 
:ations,  significations  et  notifica- 

►n  des  mandats  d'amener  et  dv 
c  volontairement  ou  qu'il  n'a  pu 

jer  un  procès-verbal  do  perquisi- 
t,  ordonnance  de  prise  de  corps, 

à  peine  afllîctive  ou  infamante, 

cinq  jours. 

affaire,  qu'un  seul  proct^s- verbal 
l  le  nombre  des  perquisitions  qui 
lie. 

lites  par  l'huissier,  l'inculpé ,  pré^ 
s  arrêté,  une  copie  en  forme  di 
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an*êt ,  de  Tordonnance  de  prise  de 
de  condamnation  est  adressée  au  c 
,  à  son  défaut,  au  commandant  de 
missaire  de  police  et  les  comman( 
ussitôt  à  leurs  subordonnés  Tordr 
5  recherches  et  de  les  aider  de  leur 
nts  de  la  force  publique  et  de  la  po 
huissiers  chaque  fois  qu  ils  en  son 
n  exiger  aucune  rétribution,  à  pe 
>n  Texigence  des  cas. 

Qs  toutes  les  localités  où  il  n'existi 
>  actes  qui ,  faits  par  Thuissier  du 
:e  dernier  à  un  droit  de  transpor 
ndarmes  et  autres  agents  de  la  fore 
î  cas ,  il  n'est  alloué  à  ces  derniers , 
ns  et  significations  dont  ils  sont  c 
les  officiers  de  police  judiciaire,  ( 
lux  huissiers. 
;t  de  même  pour  les  agents  foresti 

î  les  gendarmes ,  agents  de  la  forc( 
teurs  d'un  mandat  d'arrêt,  d'une 
m  jugement  ou  d'un  arrêt  de  cou 
)n  d'un  prévenu ,  accusé  ou  condac 
le  droit  de  capture  leur  est  intégi 
is  établies  par  l'article  67,  paragraj 

frais  de  voyage  et  de  séjour  des  1 
;  de  la  force  publique  :  gendarm 
et  de  police,  sont  alloués  ainsi  q 
titre  I",  ci -après. 

ir  faciliter  la  vérification  de  la  taxe 
ii  tenu  au  parquet  en  première  ins 
actes  de  ces  officiers  ministériels.  ( 
:|ue  affaire  et,  en  marge  ou  à  la  su 
par  ordre  de  dates  l'objet  et  la  1 
l'elles  sont  faites,  ainsi  que  le  mor 

ciers  du  ministère  public  doivent  e: 
es,  afin  de  s'assurer  qu'elles  comj 
L  page  et  de  syllabes  à  la  ligne  près 
10,  et  ils  doivent  réduire  au  taux 
qui  ne  sont  pas  dans  les  propoi 

procureurs  généraux,  les  procure 
d'insti'uction  ne  peuvent,  si  ce  n' 
Il  huissier  d'insti^umeuter  en  mati< 
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idence ,  à  moins  que  Thuissier  ne 
le  transport  qui  seraient  alloués  à 
où  il  y  a  lieu  d'opérer.  Us  sont 
fa<^on  précise  dans  leurs  mande- 
)utre,  le  nom  de  Thuissier,  la  dési- 
B  des  actes ,  et  l'indication  du  lieu 

jue  et  les  juges  d'instruction   ne 

idements  que  pour  l'étendue  du 

stance. 

T  joint  au  mémoire  de  Thuissier. 

mais  délivrer  de  mandements  de 

jse  valable,  refuse  d'instrumenter 
'quête  soit  du  ministère  public  ou 
;oit  d'une  partie,  ou  de  faire  le  ser- 
et  le  tribunal,  et  qui,  après  injonc- 
étent,  persiste  dans  son  refus,  est 
nmages-intérêts  et  des  autres  peines 

î  6'i  ci-dessus  sont  communes  aux 
ntravention,  sont  poursuivis  de  la 
mblic  et  sous  les  mêmes  peines. 

FRE  VU. 

DES  MAGISTRATS. 

>ur  présider  et  composer  les  cours 
at  pas  chefs-lieux  de  cour  d'appel 
âge  et  de  séjour,  qu'il  s'agisse  d'as- 
?s,  une  indemnité  de  trente  francs 
es  assises  et,  en  outre,  une  somme 
\^)  par  chaque  session, 
ubstitut  allant  remplir  les  fonctions 
ces  cours  d'assises  a  droit  k  l'indem- 
haque  jour  où  il  est  retenu  par  le 
,  et  en  outre  à  la  somme  fixe  de 
session. 

du  ministère  public  qui  se  trans- 
es sont  logés  soit  à  l'hôtel  de  ville, 
trouve  des  appartements  commode.* 

t  logés  dans  une  maison  meublée 
e  l'adminislration  locale. 

iciers  du  ministère  public,  greiïien 
,  qui  se  déplacent  dans  les  cas  au 

àS 
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r  les  nécessités  de  TiDstruction  ou  dan 
^96  du  Code  civil,  reçoivent  pour  tous 
re  et  de  séjour,  s'ils  se  transportent  à 
rs  de  la  ville,  des  indemnités  Gxées  aii 

dure  qu^lne  journée,  quinze  francs  (i5' 
;essite  une  absence  de  plusieurs  jours,  p 

>aix ,  leurs  greffiers  ou  commis  gi^effier 
»  agissant  comme  officiers  de  police  ju 
é  de  rindemnité  précitée,  également  1( 
s  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence, 
,  soit  sur  une  réquisition  de  Tautorité 
est  n»otivée  par  un  soupçon  de  crim< 
'une  délégation  expresse  d'un  magistrat 

CHAPITRE  VIII. 

3YAGE   ET   DE   SEJOUR   AUXQUELS   L'IKSTRUCTK 
PROCÉDURES    PEUT    DONNER    LIEU. 

,  suivant  le  cas,  des  indemnités  de  voya 

chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-f 
jurés  et  huissiers,  lorsqu'à  raison  des  f 
ir  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à 
eur  n^sidence,  soit  dans  le  canton,  soit 
orsqu'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  qua 
»  doivent  être  entendus. 

ières,  CTÎmineHe,  correctionnelle  et  de 
3yage  pour  les  localités  desservies  par  le 
isi  qu'il  suit  pour  chaque  myriamètre  p 
ant  : 

îcins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 

deux  francs  (2^); 

emmes,  huissiers  et  témoins,  un  franc  ( 

idividus  ci-dessus  dénommés  sont  oblig 
>  localités  non  desservies  par  le  chemiii 
r  chaque  myriamètre  parcouru  en  alla 

emière  classe,  quatre  francs  (4')  ; 
îuxième  classe,  deux  francs  (2'). 

s  sont  des  immigrants  engagés,  Tinder 
xr  être  accordée  n'est,  dans  tous  les 
lents,  que  de  soixante-dix  centimes  (0' 
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les  personnes  dénommées  à  l'article  83 
dans  des  localités  qui  ne  sont  desservi ei 
ni  par  des  voitures  publiques,  justiGen 
ieurs  au  montant  des  indemnités  allouées 
»  états  ou  mémoires  avec  pièces  justifica 
uittés  sur  simple  taxe  et  exécutoire  du 
)ar  celui-ci  d'en  rendre  compte  au  gou 

transport  sont  réglées  par  myriamètre  e 

i  neuf  kilomètres  sont  comptées  pour  ur 
rois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi-my 
n  et  de  deux  kilomètres  ne  sont  pas  comp 

loué  aux  huissiers  pour  frais  de  transpor 
correctionnelle  et  de  simple  police,  que 
:tes  signifiés  par  eux,  le  même  jour,  dani 

même  jour  dans  différentes  communes,  i 
ilier  de  transport  calculé  d'après  le  lieu  1( 
rt  de  droit  de  transport  pour  chacune  de: 
le  le  total  puisse  excéder  deux  droits  en 
le  plus  éloigné,  quel  que  soit  le  nombn 

glement  des  indemnités  de  transport,  1< 
îsser  un  tableau  des  distances  en  myi'ia 
artir  des  mairies  de  chaque  commune  ai 
îhef-lieu  de  la  colonie. 
s  distances  par  terre  ou  par  mer  suivant  lei 
[ge  ;  il  est  déposé  au  greffe  des  cours  d'ap 
•e  instance  et  justices  de  paix,  après  avoii 
1  du  gouverneur. 

frais  de  voyage  aux  gardes  champêtres 

plus  qu'aux  gendarmes,  tant  pour  la  re 

I  faire  de  leurs  procès-verbaux  que  poui 

ité  compétente  des  personnes  par  eux  ar 

xécution  des  citations,  notifications  et  si 
été  chargés  par  l'autorité  judiciaire,  lei 
e  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  d< 
ésidence,  il  leur  est  accordé  la  moitié  dei 
r  alloués  aux  huissiers. 

us  dénommés  dans  l'article  83  sont  arrêtés 
î,  par  force  majeure,  ils  reçoivent  une  in 
•  de  séjour  forcé,  savoir  : 

48. 
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îs,  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  ex( 
ix  francs  (6'); 

îs-femmes  et  huissiers ,  trois  francs 
oins,  sans  distinction  d'âge  ou  de  s 
»ins  sont  des  iminigi^ants  engagés, 
td'un  franc  (i^). 

nus  de  faire  constater  par  le  jug€ 
ar  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par 
ce  en  route,  et  d'en  présenter  le  c 
e  en  taxe. 

les  individus,  huissiers  et  jurés  e: 

leur  séjour  dans  la  \iHe  où  se  f; 

qui  n'est  pas  celle  de  leur  résiden 

dlouée  pour  cliaque  jour  de  séjour 

?.  des  indemnités  de  vovage  et  de  s( 
aies  au-dessous  de  quinze  ans  et  p 
de  vingt  et  un  ans,  lorsqu'ils  sor 
ils  sont  accompagnés,  dans  leurs 
nère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  cl 
ur  qualité. 

isition  s'applique  aux  jeunes  imn 
lar  un  individu,  immigrant  ou  n< 
t  été  placés  en  raison  de  leur  âge, 
il  A  avait  utilité  de  les  faire  accom 

CHAPITRE  IX. 

;    POIVT    DKS    LETTRES,    TÉLÉGRAMMES    E 

t  des  lettres  et  paquets,  compris  p 

présent  décret  dans  les  frais  de  ji 

chaque  jugement  définitif,  suivan 

laque  affaire  de  simple  police  port( 

re  instance,  vingt  centimes  (0^20 ) 
un  franc  (1^); 

laque  affiiire  de  simple  police  port 

re  instance,  un  franc  vingt  crntim 
deux  francs  soixante  centimes  (2^6 
utesles  affaires  de  simple  police 
arante  centimes  (6^io); 
aqae  afl'airc  correctionnelle  porté 

re  instance,  deux  francs  (2'); 
quatre  francs  quarante  centimes  {' 
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melle  portée  à  Taudience  après 

s:3^);. 
mes  (5' 20); 

ctionnelles  jugées  en  cassation, 


q  francs  (25^); 

des  crimes,  délits  ou  contra ven- 
le  coût  des  dépêches,  y  compris, 
miciie  et  de  taxes  étrangères ,  est 
►ar  l'administration  au  magistrat 
judiciaire  expéditeur,  jouissant 

le  ces  taxes  dans  Fétat  de  liqui- 
le  poste. 

lE  \. 

MPHKSSION. 

ssion  sur  les  fonds  généraux  des 
les  objets  suivants  : 
ndamnation  à  des  peines  afflic- 
iit  à  l'article  36  du  Code  pénal; 
Dnt  la  cour  ou  les  tribunaux  or- 
;  si  la  cour  ou  le  tribunal  n'a 
Tarrét  ou  du  jugement,  celui-ci 

sonnes  à  arrêter,  si  l'impression 
lie  et  motivée  des  magistrats  in- 

s  relatifs  au  payement,  à  la  liqui- 
de justice; 

1  un  décret  a  ordonné  l'impres- 
r  juge  l'impression  et  la  publica- 
éciale. 

tous  les  actes  qui  doivent  être 

ment  au  modèle  qui  sera  arrêté 

inistère  public  pour  être  déposé 

ux. 

pas  conformes  au  modèle  sont 

s  placards  et  autres  impressions 
rai  suivant  les  localités. 
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irds  destinés  à  être  affichés  so 
>oser  dans  les  lieux  accoutum 

XTS  d'appel  et  les  tribunaa: 
nprimeur  pour  le  service  de 
doivent  être  passés,  autant 
ublicité  et  concurrence, 
'général  transmet  au  gouve 

euves  de  toutes  les  impressioi 
i  ministère  public,  et  la  co 

nmuniquées  au  conseiller  ra 
Tarrêt  ou  le  jugement,  lorsc 

nu  note  au  parquet  de  toute 

nt  exécutées. 

aires  sont  remis  au  parquet 

!s  trois  mois,  les  imprimeu 

stère  public,  qui,  après  les  v( 

oire,  les  transmet  ensuite  ; 

es. 

t  toujours  appuyé  d'un  exe 

istificative. 

d'impression  qui  sont  à  la  ch 
iqué  à  ses  fonctions,  dans  le 
98  du  Code  d'instruction  cri 
^  passé  pour  les  impressions 

les  frais  d'apposition  d'affic 
aque  localité. 

CHAPITRE  XL 

D'EXÉCUTION   DES   ARRÊTS   PORTA 

tion  des  arrêts  portant  peine  ( 
ar  un  condamné. 

^istrats  des  parquets,  les  juge 
de  police  judiciaire  doivent 
►u  réquisitions,  aux  transpc 
espèce  nécessaires  à  fexécu 
it  aux  logements  des  exécute 
a  production  de  l'ordre  d'exéi 
u  procureur  général, 
requis  sont  payés  d'après  un 
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>tit  remboursés  sur  la  justificatic 

Tement  requis  de  procéder  à  d 
3n  d'arrêts  portant  peine  de  mor 
,  est  condamné  pour  la  premiè 
un  emprisonnement  de  trois  jour 
lamné,  par  voie  de  police  corre 
[ui  ne  peut  être  moindre  de  dou; 


REH. 

\    CELLES    DE    LTTfSTRUCTlOX 
l   CRIMINELS. 


TRE  r. 

TION   D'OFPlCe. 

onformilé  de  Tarlicle  /iqi  du  Co( 
it  d'office  i'inlerdiction  d'un  înd 
it  avancés  par  le  serv  ice  de  Tenn 
^  par  le  présent  décret,  et  les  act 
eu  sont  visés  pour  timbre  et  enr 

les  frais  d'interdiction  sont  à 
t  poursuivi  avec  privilège  et  préf 
isuf&sance,  sur  ceux  de  ses  pèr 

ément  aux  règles  prescrites  par 

prononcée  ou  si  l'interdit  et  les  p 
ient  sont  dans*un  état  d'indigen< 
maire  visé  et  approuvé  par  le  d 
é  en  taxe  que  les  frais  de  transpo 
a  lieu,  le  salaire  des  huissiers 
ei'prètes  et  témoins  non  parents  i 

TRE  II. 

ICe   EN    MATIÈRE   CIVILE. 

'dures  faits  sur  la  poursuite  d'offi( 
i  prévus  par  le  Code  civil ,  et  n 
h,  i84,  191  et  192,  relativemei 
es,  taxés  et  recouvrés,  ainsi  qu 
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en  est  de  même  lorsque  le  ministère  p 
5  rectifications  des  actes  de  Télat  civi 
poursuites  faites  en  conformité  des  déc] 
ement  dans  tous  les  cas  où  le  rainistt 
e  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution. 

n'est  pas  dérogé,  par  les  précédentes  c 
ordonnances  qui  concernent  les  droits 
e  rétat  civil. 

CHAPITRE  m. 

)URES  INTRODUITES  AVEC  LE  BÉNÉFICE  DE  L'. 
FRAIS  FAITS  POUR  LES  JUGEAIEXTS  DE  DEGl 
CAS  PRÉVU  PAR  L'ARTICLE  46l  DU  CODE  DE  O 

3s  frais  auxquels  donnent  lieu  les  pro( 
e  de  Tassistance  judiciaire  sont  payés, 
îs  règles  édictées  au  chapitre  ii,  titri 
:  i854,  suivant  le  tarif  fixé  au  présent 
dispositions  du  titre  III,  ci-après. 

g  service  de  l'enregistrement  fait  Tavani 
clarant  la  liquidation  judiciaire  ou  la 
'affichage  et  d'insertion  de  ces  jugem 
ppositions  des  scellés,  d'arrestation  et 
compris  la  consignation  pour  aliments, 
int  à  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la 
imédiatement  aux  frais  de  ces  divers 
xés  et  recouvrés  suivant  les  dispositif 

e  greffier  dresse,  sans  retard,  un  état 
ommes  allouées  dans  le  cas  de  Tarticle 
L  est  transmis  au  receveur  de  l'enregistr 
le  montant,  par  privilège,  sur  les  p 
idation  judiciaire  ou  de  la  faillite,  ains 
du  Code  de  commerce. 

CHAPITRE  IV. 

IRIPTIONS   HYPOTHÉCAIRES    REQUISES    PAR    LE 

es  frais  d'inscription  hypothécaire  sont 
enregistrement,  dans  tous  les  cas  où 
conformément  à  la  loi  et  aux  ordonn 
les  inscriptions  d'office  dans  l'intérêt  d 

trésor,  etc. 

recouvrés  par  le  même  service  dans  le 
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>E  V. 

s   DE    JUSTICE    ET   CAUTIONNEMENTS. 

îs  frais  de  justice  et  des  amendes 
la  législation  pénale  sont  taxés 

)résent  décret. 

3ur  les  frais  des  recouvrements 
forestiers,  aux  termes  du  règle- 

pour  le  recouvrement,  s'il  y  a 
;s  tiers  qui  ont  pris  l'engagement 
'instruction  criminelle  à  TefTet 
Ipés  et  prévenus. 

poursuites  faites  par  les  inculpés 
ît  d'obtenir  les  restitutions,  dans 
s  dans  les  caisses  du  receveur  de 
iicle  121  du  Code  d'instruction 

E  VI. 

ES   GREFFES. 

ement  des  registres,  minutes  et 
l'emballage  et  de  transport  sont 
justice,  avec  les  formalités  pres- 

is,  il  est  dressé  sans  frais  par  le 
de  paix  un  bref  état  des  registres 

lée  au  bas  de  cet  état. 

port  sont  réglés  par  le  directeur 

III. 

)ES    FRAIS    DE    JUSTICE    CRIMINELLE. 


E  r. 

PAYEMENT. 

ai  S  diffère  suivant  leur  nature  et 

ittés  sur  simple  taxe  et  mandat 
ons,  avertissements,  copies  de 
i  mémoires  des  parties. 
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des  taxes  ou  des  notes  indiq 
doit  toujours  être  joint  à  la 

réputés  frais  urgents  : 

emnités  des  témoins  et  des  j 
nues  dépenses  relatives  à  de 
[es  les  parties  prenantes  ne  s< 

Ls  d'extradition  <k8  incuipés., 

{u'un  témoin  se  trouve  hors  i 

cernent,  il  lui  est  délivré  pai 

iu  lieu  de  sa  résidence  et,  à 

indat  provisoire,  acompte  d 

emnité. 

allouée  à  titre  d'acompte  ne 

imnité  pour  Taller. 

ir  de  Tenregistrement  qui  ac 

npte  en  marge  ou  au  bas  de  ] 

les  cas  où  Tinstruction  d'une 
i  extraordinaires  et  non  pré 
ent  être  faites  qu'avec  Tautc 
,  sous  sa  responsabilité  perso 
r  sans  délai  le  gouverneur. 

ommencement  de  chaque  t 
lent  réunissent  en  un  seul  i 
mis  qu'ils  ont  acquittés  pend 
at  être  revêtu  des  formalités 
nancement  prévus  à  l'article 

receveurs  de  l'enregistremeii 
aandats  exécutoires  qui  ont 
ons  des  articles  i25  à  128, 

ste  des  saisies  ou  oppositioi 

mandats  comprennent  des  ( 

r  local  est  chargé  de  faire  les 

ieux  cas,  le  receveur  fait  m 

des  motifs  de  son  refus  de  ] 

magistrats  qui  ont  délivré  1( 
.  de  tout  abus  ou  exagération  1 
Lies  prenantes  et  sauf  leur  re 

tes  les  fois  que  le  directeur  < 
payées  suivant  le  mode  et 
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à  titre  de  frais  de  justice  crimi 
restitutioQ ,  lesquels  sont  par  lu 
roit,  lors  même  que  ces  somme 
jà  ordonnancés  par  lui,  pourvi 
é  plus  de  deux  ans  depuis  la  dat 

i  délivrer  des  rôles  de  restitutioi 
les  explications  des  intéressés  e 

ces  formalités  doit  être  porté 

rgentes  sont  payées  sur  les  état 
,  revêtus  de  la  taxe  et  de  Texé 
u  procureur  général,  et  ordon 
ir. 

remis  aux  magistrats  du  minis 
osent  toutes  réductions  qui  leui 

s  pièces  justificatives  à  Tappui 
lement  contrôler  toutes  les  dé 
5  et  de  leur  régularité. 
ir  reconnu  la  légitimité  des  dé 
X  injonctions  utiles,  appose  soi 
ant  alors  retournés  au  procureui 
de  ses  réquisitions  à  fin  de  tax< 

taxés  article  par  article  et  Texé 
t  dans  la  forme  prescrite  par  1( 

la  disposition  du  présent  décret 

e  Texécutoire  sont  remplies  sani 
instruction  et  les  juges  de  paix 

erné  s'il  n'est  précédé  des  réqui 
>lic,  lequel  signe  la  minute  d( 

"instruction  ne  peuvent  refnseï 
1  y  a  lieu,  des  états  ou  mémoire* 
seule  raison  que  ces  frais  n'ont 
ourvu  toutefois  qu'ils  aient  été 
té  compétente  dans  le  ressort  dt 
^es  président   ou  dont  ils  soni 

Iressés  de  manière  que  les  offi- 
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istifié  que  les  retards  ne  sont  pas- 

lans  l'exécutoire. 

Imise  que  par  le  directeur  de  Tin- 

rocureur  général. 

5  délivrés  pour  les  causes  et  dans 
ent  décret  sont  payables  chez  les 
is  près  le  tribunal  de  qui  émanent 

i  ne  peuvent  réclamer  directement 
qui  leur  sont  attribués ,  sauf  dans 
;,  ou  s'ils  ont  agi  k  la  requête  des 
péditions  qu'elles  sont  en  droit  de 

RR  II. 

RECOUVREMENT   DES    KRAIS. 

aent  est  chargé  de  poursuivre  et 
de  justice  criminelle. 

is  est  prononcée,  dans  toutes  les 
tous  les  auteurs  ou  complices  du 
:ivilement  responsables. 

^ui  se  sont  constitués  partie  civile 
►nnellement  des  frais  envers  TÉtat 

li  n'a  pas  succombé  a  consigné  ces 
:i-apr^s,  ils  lui  sont  restitués. 

civiles  en  matières  correctionnelle 

publique ,  relativement  aux  procèî 
;  d'office  et  dans  son  intérêt; 
ssements  publics  dans  les  procès 
même  d'office,  pour  les  délits  ou 
rs  propriétés. 

taxes,  exécutoires  et  ordonnancej 
iiites  ont  lieu  à  la  requête  ou  dam 
de  telle  commune  ou  de  tel  éta 

)artie  civile  en  cause  et  qu'elle  n'i 
txécutoires  pour  les  frais  d'instruc 
us    des  jugements    peuvent   êtn 

iix  termes  de  l'article  suivant,  le: 

directement  contre  la  partie  civile 

par  le  greffier  sur  les  sommes  dé 
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.  En  matière  de  police  simple  ou 

qui  n'a  pas  justifié  de  son  indig^em 

lites,  de  déposer  au  greffe  la  somme 

is  de  la  procédure. 

aluation  de  la  somme  est  faite  par 

de  contestation  sur  la  quotité ,  à  la  f 

cour,  suivant  les  cas. 

farde  du  dépôt  ne  donne  lieu  à  auci 

parties  civiles  visées  à  Tarticle  i5o  s 

signation. 

.  Dans  les  exécutoires  décernés  sui 
iregistrement  pour  des. frais  qui  ne 
e,  il  est  fait  mention  qu'il  n'y  a  pa 
e  la  partie  civile  a  justifié  de  son  ind 

.  Sont  déclarés  dans  tous  les  cas  à 
3cours  envers  les  condamnés,  les  pei 
ou  les  parties  civiles  :  les  indemnité 
lu  ministère  public  délégués  pour 
e  voyage  et  de  séjour  forcé  des  juré 
exécution  des  arrêts  portant  peine  d 
ut  lieu  les  transports  des  greffes ,  le 
ie  gratuite  délivrée  aux  accusés  aux 
i'intruction  criminelle,  les  salaires  d 
n  de  la  liste  ou  des  extraits  de  la  lisl 
'efliers  pour  rétablissement  du  bui 

.  Il  est  dressé,  pour  chaque  affaire  c 
simple  police,  un  état  de  lîquidatîot 
it  mentionnés  dans  l'article  précède 
n'a  pu  être  insérée,  soit  dans  l'ordoi 
ns  l'arrêt  ou  le  jugement  de  conda 
ittement,  le  juge  compétent  décerne 
au  bas  dudit  état  de  liquidation. 

Pour  faciliter  la  liquidation,  les  ji 
e  police  judiciaire,  les  magistrats  i 
it  qu'ils  ont  terminé  leurs  fonctior 
,  doivent  joindre  aux  pièces  l'état  si 
s  dont  la  liquidation  doit  être  opéréi 

Les  greffiers  des  cours  et  des  tril 
it,  dans  le  plus  court  délai,  après  qi 
evenus  définitifs,  au  préposé  du  se 
du  recouvrement,  un  extrait  de  l'oi 
►our  ce  qui  concerne  la  liquidation  et 
ment  des  frais,  ou  une  copie  de  1' 
aire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
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papier  non  timbré,  ainsi  que 
eveur. 

r  des  états  de  liquidation  sus- 
ai dation  n'a  pas  été  faite  par 

lent  la  liquidation  des  frais  et 
séparément,  sur  les  extraits 
)osé3  de  l'enregistrement,  le 
3its  d'enregistrement  en  débet 
s,  sans  pouvoir  prétendre,  à 
indemnité  qu'à  celle  qui  leur 

impie  police  dressent  et  trans- 
,  au  receveur  de  Tenregistre- 
ire  des  j  ugements  susceptibles 
que  les  condamnés  domiciliés 
état  distinct  est  fourni  pour 

t  parvenir  à  ses  collègues  les 
meurant  hors  de  l'arrondisse- 

lele  arrêté  par  le  directeur  de 
articles  qu'il  y  a  eu  d'affaires 
lature  de  la  contravention,  la 
;  la  contravention  a  été  com- 
més,  leur  demeure  et  le  mon- 

tion  de  ces  relevés,  le  receveur 
PS  leur  adresse  des  avertisse- 
les  condamnations  et  il  se  ren- 


ie vés  qui  leur  sont  remis;  mais 
!nts  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
strat  qui  les  a  rendus,  pour 
die,  chargé  de  l'exécution, 
ne  d'observations,  la  date  de 
s  et  le  résultat  des  renseigne- 
justice  avancés  sur  le  budget 
►  du  présent  décret,  et  qui  ne 
isi  que  les  restitutions  ordon- 
ns  le  cas  prévu  à  l'article  i32, 
Iroit  et  même  par  celle  de  la 
i  préposés  de  l'enregistrement, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1016  — 
3^.  Pour  rexécution  de  la  contrainte  par  corps,  dans  1 
us  prévus,  il  suffît  de  donner  copie  au  débiteur,  en  têt( 
idement  à  lui  signiGé  : 

'  Du  rôle  ou  de  Tarticle  du  rôle  sur  lequel  est  intervc 
nance  de  recouvrement; 

•  De  Tordon nance  portant  restitution  de  la  somme  à  r 
;e  qui  concerne  le  débiteur  contraint. 

[)5.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  reco 
vent  recevoir  les  sommes  dont  les  parties  offrent  de  : 
s  leurs  mains,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  mention 
îrtoire  et  de  les  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du 
'enregistrement. 

s  sont,  dans  ce  cas,  constitués  dépositaires  publics,  et  { 
unis  comme  coupables  de  soustractions  commises,  en  < 
,  s'ils  sont  en  retard  de  plus  de  trois  jours. 

()().  Le  service  de  l'enregistrement  rend  compte  des 
its  effectués  de  la  même  manière  que  de  ses  autres  rece 
n  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  sont  dé 
:utoires,  les  receveurs  sont  déchargés  des  recouvrer] 
cernent  ces  parties  en  justifiant  de  leurs  diligences  et  c 
t  des  certificats  d'indigence  légalement  délivrés,  sans  j 
tefois,  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées,  dans 
parties  viennent  à  être  solvables. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

()7.  Sont  abrogés  tous  décrets,  ordonnances,  règlements 
[^rieurs  relatifs  au  tarif  et  au  recouvement  des  frais  de 
tières  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  i 
ue,  à  ia  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  et  notamment  les 
3  et  4  du  décret  du  i8  juin  i863  et  le  décret  du  21  aoù 

68.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  a 
arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  son 
icun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseï 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  frai 
letin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  de 

ait  à  Fontainebleau ,  le  22  Septembre  1890. 

Signé  :CARNOT 

te  Garde  des  Sceaux,  Le  Ministre  du  <^mmerce,  d 

ilinislre  de  la  justice  et  drs  ciiUcs ,  et  des  colonies , 

Si^né  :  A.  Fallièrks.  Signé  :  Jules  Roc 
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lie  rftt  Sénégal  de  la  loi 
^  provisoire. 


brc  1890.} 


idostrie  et  des  colonies 
i  cuJtes; 

l; 

»  provisoire. 


lur  la  mise  en  liberti 
aie  du  Sénégd  et  se 

le  et  des  colotiies,  c 
s  cultes,  sont  chargés 
iu  présent  décret,  qu 
française,  au  BaUetii 
dVXai  des  colonies. 


agnérCARNOT. 

dn  commerce,  de  l'indiuflru 
et  des  colotiies, 

lé  :  J1J1.BS  Roche. 


nversatiofui  téléphonique 
î  nuit. 


rr  1890. 


G  i885  *^  38  décembre 
19  octobre  1889  '^^^  ; 

!,  Bull.  1062,  11°  17532. 
;,Bull.  ii85,  n'  19594. 
5,  Bull.  1281,  il'  2i3i3. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  de 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  pour  les  heures  de  nuit,  un  tarif  d 
sation  à  prix  réduit  dans  le  service  de  la  correspondance  télt 
interurbaine. 

2.  Ce  tarif  est  fixé ,  p^r  unité  de  conversation  téléphoni 
urbaine  et  par  cent  kilomètres  (loo'')  ou  fraction  de  cent  l 
(loo^)  de  distance  entre  les  points  reliés  par  la  ligne  téléf 
à  trente  centimes  (o'3o)  pour  les  conversations  ordinaires 
centimes  (o'ao)  pour  les  conversations  par  abonnement. 

3.  L'abonnement  comporte  Tusage  quotidien  et  à  heure 
période  de  conversation  de  cinq  minutes  par  un  circuit  spé 
désigné. 

La  durée  de  TabonDement  est  d'un  mois  au  moins;  el 
longe  de  mcis  en  mois  par  tacite  reconduction.  L'abonnei 
être  résilié  de  part  et  d'autre,  moyennant  avis  donné  cîd 
Tavance, 

k.  Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  mom 
arrêté  de  commun  accord,  à  moins  qu'il  n'y  ait  uii^  coi 
engagée  entre  deux  autres  personnes.  Les  minutes  inutili 
une  séance  ne  penvetot  être  reportées  à  une  autre  séance.  ' 
si  la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service,, L 
sation  est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans 
soirée. 

5.  Il  n'est  fait  aucun  décompte  de  taxe  à  raison  d'une  int 
de  service  d'une  durée  de  moins  de  vingt-quatre  heures, 
délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  remboursé  à  i'abon 
chaque  période  nouvelle  de  vingt-quatre  heures,  un  trentiè 
du  montant  de  l'abonnement. 

6.  Les  circuits  sur  lesquels  il  pourra  être  fait  appUcatioi 
réduit  et  les  heures  pendant  lesquelles  les  conversations 
être  échangées  sous  ce  régime  seront  déterminés  par  arr^ 
tériel. 

7.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  co 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a 
officiel  et  au  Ballelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  iSgo. 

Signé  :  CARN01 

Le  Miniitte  des  finances.  Le  Ministre  éei  tammercê,  cb 

Q.      /     n  ^  des  colonies , 

Signé  :  RouYiBR.  ' 

Signé  :  Jules  Roci 
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ce  du  11  août  1890,  et  contenant  un  bL 
de  Beauvoir,  accusé  d*avoir,  dans  une  moi 
i  concours  régional  de  la  Roche-su r-Yon,  ré 
euses  sur  la  population  du  Marais.  (Paris, 


Président  de  la  République  française  (c 
i  Tintérieur)  qui  déclare  nulle  et  ie  nvA  e 
37  août  1890,  par  laquelle  le  conseil  gêné 
i  que  «le  Gouvernement,  s'inspirant  enfui  ( 
îrieur  de  la  patrie,  modifie  la  législation  sc< 
•dre  dans  les  deniers  communaux  et  de  rei 
France  la  paix  religieuse  et  Tunilé  commu 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Décembre  1890. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  ta  Justice  et  des  Cnitcs , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date,  est  celle  de  la  i-é^'epliuii  du  i 
au  ministère  de  la  Justice. 


!  Lois,  ù  raifoo  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  V\aï\ 
les  postes  des  départements. 


L  NATION ALB.  —  33  I>écembre  1890. 
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sans  déclaration  de  valeur,  sur  les  bases  de  la  Con 
du  3  novembre  1880,  ont  résolu  de  conclure  une  Co 
■et  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir 

Président  de  la  République  française,  M.  Alexandre 

ini,  chargé   d'affaires  de  la  République  française 

lier  de  la  Légion  d'honneur,  etc. , 

le  Président  de  la  République  de  Colombie,  M.  Ar 

ministre  des  affaires  étrangères, 

quels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoi 

nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  su 

r.  1".  1*  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénominatic 
IX,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur,  savoir  : 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Colombie,  jusqu'à  ce 
as  kilogrammes  (3^); 

la  Colombie  pour  la  France  et  l'Algérie,  jusqu'à  a 
►is  kilogrammes. 

Est  réservé  aux  administrations  des  postes  des  dei 
de  déterminer  ultérieurement,  d'un  commun  accon 
nents  respectifs  le  permettent,  les  prix  et  conditi 
5  aux  colis  de  plus  de  trois  kilogramimes  (3^)  jusqu'à 
[nés  (5''). 

L'administration  des  postes  de  France  assurera  le 
les  deux  pays  au  moyen  de  paquebots-poste  subvenu 

Pour  chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  l'Algé 
1  de  la  Colombie,  l'administration  des  postes  de  Fra 
le  Colombie,  savoir  : 

Un  droit  territorial  de  cinquante  centimes  {5o')  ; 
Une  surtaxe  de  soixante-quinze  centimes  (75*'). 
te  surtaxe  ne  sera  pas  augmentée  si ,  dans  l'avenir 
de  poids  des  colis  postaux  était  porté  de  trois  à  cinq  kil 

ir  chaaue  colis  expédié  de  Colombie  à  destination  d€ 
l'Algérie,  l'administration  des  postes  de  Colonabie  pj 
ance  : 

Un  droit  maritime  de  deux  francs  (2^). 

Un  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (5o*). 

L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

1**  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'un 

rie  et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  lieu  à  une  surtax( 

centimes  (25")  par  colis,  à  titre  de  droit  maritime,  à 

expéditeur. 

ut  colis  provenant  ou  à  destination  des  lor^aiités  de 

Corse  et  de  TAlgérie  Gk>Bne  lieu  en  outre 
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également  k  la  charge  de  Tex- 

bonifiées  par  radmiiiistration 

se. 

serve  la  faculté  de  faire  usage 

ib^)  k  régaid  des  colis  postaux 

et  la  Colombie. 

tion  de  percevoir  du  destina- 
iplissement  des  formalités  en 
peut  excéder  viogt-cinq  cen- 

résente  Convention  nepeuveni 
ï  que  ceux  prévus  par  les  ar 
icle  8  ci-après. 

IX  de  Tun  des  deux  pays  sui 
î  résidence  des  destinataires. 
ombés  en  rebut,  donne  lieu  à 
Les  fixées  par  les  articles  3,  5 
g  cas  échéant,  des  expéditeurs . 
s  droits  do  douane  ou  autreî 

oie  de  la  poste  des  colis  conte 
nt  le  caractère  de  correspon- 
n'est  pas  autorisée  par  les  lois 

e,  lorsqu'un  colis  postal  a  étt' 
[éfaut  ou  sur  la  demande  de 
Jndenmité  correspondant  au 
!,  sans  toutefois  que  cette  in- 

(i5')-  __  • 

té  incombe  k  l'administra tioii 
réservé  a  cette  administration 
îspondante,  lorsque  la  perte  ou 
ins  le  service  de  cette  dernière 

esponsabilité  incombe  à  Tad- 
ns  faire  d'observation ,  ne  peut 
,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédi- 

'  l'office  expéditeur  doit  avoir 
d ,  dans  le  délai  d'un  an  a  par- 
responsable  est  tenu  de  rem- 
îur  le  montant  de  l'indemnité 

ion  n'est  admise  que  dans  le 
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[  d'un  an  a  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé 
clamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Si  la  perte  ou  Tavarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
îaux  d'échange  des  deux  pays,  sans  qu'il  soit  possible 
i  lequel  des  deux  services  le  fait  s'est  accompli,  les  d( 
ations  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  col 

les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

I.  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contra 
re  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stj 
enues  dans  la  présente  Convention. 

i.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contra 
5nt  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'écha 
)nal  des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transn 
:olis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d 
lires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Conventioi 

L  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administ 
Bs  de  Colombie  fixeront,  d'un  commun  accord,  d'apj 
î  établi  par  la  Convention  de  Paris  du  3  novembre  i8l 
ieu,  par  l'acte  Additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars 
Litions  auxquelles  pourront  être  échangés  entre  leurj 
lange  respectifs  les  colis  postaux  originaires  ou  à  deslii 

étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  de  l'un 

pour  correspondre  avec  l'autre. 

u  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de 
et  objet  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  vingt-cinq 
|.  Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'administration  du  p 

I.  Est  réservé  au  Gouverriement  français  le  droit  de  fair< 

lauses  de  la  présente  Convention  par  les  entreprises  d< 

T  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter 

colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservie 

éprises. 

administration  des  postes  de  France  s'entendra  avec 

;s  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la 

ution ,  par  ces  dernières ,  de  toutes  les  clauses  de  la  G 

îssus,  et  pour  organiser  le  service  d'échange. 

le  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relat 

ninistration  des  postes  de  Colombie. 

).  1°  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à 
dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  ( 

s  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  selon  les  loîj 

s  à  chacun  des  deux  États. 
Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  < 

:ontractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avi 

ition  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Ltifiée,  et  les  ratifications  eu 
Durra. 

respectifs  ont  signé  la  pré- 
î  leurs  cachets. 

L890. 

né  :  A.  Mancim. 

né  :  Antonio  Roldan. 


est  chargé  de  l'exécution  du 


Signé  :  CAUNOT. 


lu  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
lire  en  augmentation  des  Restes  à 
888. 

)0. 
AISE, 

mmerce,  de   Tindustrie   et  des 

(  à  la  charge  du  département  du 
îs,  deuxième  section  (Postes  et 
stes   à  payer   constatés   par   le 


a  ^^\  portant  règlement  général 

e,  les  créances  comprises  dans 
j»  attendu  qu'elles  se  rapportent 
rcice  1888  et  que  leur  moulant 
;s  qui  ont  été  annulés  en  clôture 

date  du  2  août  1890,  • 

i  commerce,  de  l'industrie  el 
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Taxe  établie  sar  les  Voyageurs 
port  de  Calais, 


1  9  août  1890.) 
ISE, 

,  de  l'industrie  el  des  colonies  « 
ftvaux  publics  ; 

In  toi  du  4  décembre  1888,  qui 

la  chambre  de  commerce  de 

9  voyag^enrs,  susceptibles  d*èftre 

sation  des  taxes  à  percevoir  au- 

lécembre  1888; 

omerce  de  Calais  en  date  des 

^lics  en  date  du  26  juillet  1890, 


icable  en  vertu  du  décret  du 
es  porteurs  de  billets  d'alleT 
îiit  et  voyageant  par  paque- 
t  soixante-quinze  millièmes 
^barquement. 

ement  appliquée  aux  voya- 
ts  d'aller  et  retour  valables 
)it  par  les  paquebots  des  ser- 
aux,  sous  la  condition  de  se 
qui  auront  été  annotées  dans 

ndustrie  et  des  colonies,  le 
re  des  finances  sont  chargés, 
ution  du  présent  décret,  qui 
in  des  lois. 


Signé  :  CARNOT. 
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168,  —  DÉCRMT  portant  réduction  des  Droits  à  percevoir  t 
de  Boulogne  sur  les  Navires  et  sur  les  Voyageurs, 

Du  6  Août  1890. 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  9  août  1890.) 

SSIDENT  DE  LA  RePUBUQUE  FRANÇAISE  , 

rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tinduslrie  et  def 
l'avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

paragraphes  2  et  5  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  4  décem 

»li  dans  le  port  de  Boulogne ,  au  profit  de  la  chambre  de 

iiie,  des  taxes  sur  les  navires  et  sur  les  voyageurs,  si 

lissées  à  la  demande  de  cette  compagnie  ; 

décrets  des  7  mai  ^^^  et  9  juillet  1889  ^*\  portant  fixation 

ir  au-dessous  des  maxima  établis  par  la  loi  du  4  décem 
lettres  du  président  de  la  chambre  de  conunerce  de 

es  5  mars  1890,  1"  10  et  19  juillet  1890; 

délibérations  de  ladite  chambre  de  commerce  en  date  c 

let  1890; 

lépèche  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  26  ju 


".  Tout  navire  faisant  escale  à  Boulogne ,  soit  pour  ; 
lie  de  sa  cargaison  venant  de  Tétranger,  après  a> 
u  avant  de  continuer  son  déchargement  dans  un  a 
où  est  établi  un  droit  local  de  tonnage ,  soit  pour  j 
ie  de  sa  cargaison  à  destination  de  Tétranger,  ap 
ce  ou  avant  de  continuer  son  chargement  dans 
içais,  payera  les  taxes  suivantes  : 
e  navire  ne  débarque  et  n*embarque  qu'un  nombr 
i  d'affrètement  au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombi 
î  jauge  conespondant  à  sa  jauge  légale  :  un  quart 
par  le  décret  du  9  juillet  1889; 
ie  navire  ne  débarque  et  n'embarque  qu'un  nombi 
affrètement  ne  dépassant  pas  les  trois  quarts  du  m 
L  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale  :  la  n 
blies  par  le  décret  du  9  juillet  1889; 
le  navire  débarque  et  emibarque  un  nombre  de 
nent  dépassant  les  trois  quarts  du  nombre  de  toni 
rrespondant  à  sa  jauge  légale  :  les  taxes  établies  ] 
)  juillet  1889  seront  appliquées  sans  réduction. 

taxe   d'un   franc  (  1')  applicable ,  en  vertu  du  ( 

1889,   ^"^  voyageurs  excursionnistes  porteurs  ( 

;  retour  valables  pour  un  jour  et  voyageant  par  p 

Irie ,  Bull.  1 5 56 ,  n'  20887.  **'  ^^^*  *^"®  •  ^^^'  ^  279 ,  n 
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soixante-quinze  millièmes  (o'Syb) 

irquement. 

a  également  appliquée  aux  voya- 

;  billets  d'aller  et  retour  valables 

lant  soit  par  les  paquebots  des  ser- 

i  spéciaux ,  sous  la  condition  de  se 

taires  qui  auront  été  arrêtées  dans 

de  rindustrie  et  des  colonies,  le 
ministre  des  finances  sont  chargés^ 
Texécution  du  présent  décret,  qui 
u  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  CABNOT. 


la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
'  un  Emprunt. 

oîit  1890. 

1  officiel  da  8  août  1890.) 

JE    FRANÇAISE, 

omerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
>se  an  xi  ^^\  qui  a  institué  une  chambre 

autorisé  la  concession  à  la  chambre  de 
srrain  domanial ,  nécessaire  pour  la 
Ltral  des  services  administratifs  du  port 

\  W^  portant  autorisation,  pour  ladite 

le  francs  pour  le  produit  en  être  affecté 

sements  précités; 

i  chambre,  en  vue  d*être  autorisée  à 

cent  cinquante  mille  francs  applicable 

travaux  susmentionnés  ; 

s  et  celui  du  ministre  des  travaux  pu- 

nble  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 
^^\  portant  règlement  d'administration 
nbres  de  commerce; 

<*^  V  série,  Bull.  44? ,  n"  SaSg. 
5o.« 
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section  des  travaux  publics,  de  i agriculture,  du  comnu 
trie  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

\ÈTE  : 

.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  ai 
mter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  cinq  ] 
o/o),  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  {i5c 
î  subvenir  aux  dépenses  précitées, 
emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pc 
î,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  e 
>  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publi( 
^  d'émettre  des  obligations  au  poi*teur  ou  transmiss 
jement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
nations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditio 
isements. 

nortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  p 
Qte-huit  ans  (48'). 

ue  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  col 
*  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai 
5  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françai 

;  à  Paris,  le  6  Août  1890. 

Signé  :  CARXOT. 
idastrie 

Signé  :  Jules  Rochb. 


iinistre  da  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies , 


"  22870.  —  DÉCRET  relatif  à  l* exécution  des  Travaux  nécesi 
pour  l'Amélioration  de  la  navigation  dans  la  baie  de  Somnn 

Du  35  Août  1890.! 

''(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  septembre  18^) 

Président  de  la  Republique  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

avec  les  rapports  à  Tappui,  les  projets  présentés  les  3i  n 

par  les  ingénieurs  du  département  de  la  Somme  pour  Tan 

lavigation  dans  la  baie  de  la  Somme; 

es  délibérations   en  date  des  12    août  1889  et  10  février 

Iles  la  chambre  de  commerce  d'Abbeville  s'engage  à  fourn 

exécution  de  ces  travaux ,  un  subside  de  cent  soixante  mi 

nant  le  droit  de  percevoir  une  taxe  de  tonnage  sur  les  x 

ntentles  ports  de  la  baie  de  la  Somme,  et  sollicite  lautor 

cter  un  emprunt  de  même  somme  pour  faire  face  à  cet  en( 

la  délibération    en  date  du  24  août  1889,  par  laquelle 
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département,  à  contribuer 
quatre  cinquièmes ,  soit  huit 
s  centimes  au  maximum,  à 
loge  pour  couvrir  les  frais 
emprunt  a  contracter  par  la 

nars  1890,  par  lesquelles  le 
s*est  engagé,  au  nom  de  la 
qu'à  concurrence  d'un  cin- 
I  trente-quatre  centimes  au 
,  et  demande,  à  cet  effet, 
uatre  centièmes  additionnels 
"janvier  1891  ; 
t  chaussées  des   si  janvier. 

Somme  du  3o  juin  1889; 
in  1890; 


i  des  travaux  nécessaires 
is  la  baie  de  la  Somme, 
k  et  aax  avis  également 
5  et  chaussées. 

:rits  : 

ville,  ainsi  qu'il  résulte  de 
évrier  1890,  de  fournir  à 
1  subside  de  cent  soixante 

iptes  successifs  au  fur  et  à 
ance  de  chaque  versement 
effectué  seront  déterminés 

nsi  qu'il  résulte  de  la  déli- 
l  août  1889,  de  contribuer 
)ce  de  quatre  cinquièmes 
un  francs  trente-trois  cen- 
r  les  insuffisances  des  pro- 
Tarticle  5  ci-après,  pour 
bbeville  de  faire  face  aux 
4; 

les  délibérations  du  conseil 
^o,  de  contribuer,  peodaot 
incurrence  d'un  cinquième 


5o. . . 
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),   soit  au  maximum  deux  mille  quatre-vingts  fran 
re  centimes  (2,080^  34),  au  payement  des  mêmes  ins 

Le  surplus  de  la  dépense  des  travaux,  évalué  à  cen 
5  francs  (160,000'),  sera  prélevé  sur  les  ressources 
tellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
on  :  Amélioration  des  ports  maritimes. 

La  chambre  de  commerce  d'Abbeville  est  autorisée  l 
k  un  taux  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent  (5  p. 
ne  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000')  pour  être 
)sition  de  TEtat,  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticl 

t  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  p^ 
se  en  totalité  ou  par  fractions ,  soit  avec  publicité  ( 
î,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publi 
té  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis 
l'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  d 
nsignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  con 
tablissements. 

Lmortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  dél 
ra  excéder  douze  années. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  s< 

la  baie  de  Somme  un  droit  de  tonnage  de  quarante 

\)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou 

nt  chargé  ou  venant  de  prendre  charge  dans  la  baie  de  h 

ception  du  port  du  Crotoy. 

[it  exemptés  de  ce  droit  : 

Les  navires  en  simple   relâche,  lorsqu'ils  ne  feron 

ition  de  commerce  ; 

Les  navires  appartenant  à  FEtat  ou  employés  à  son  sei 

Lés  navires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  1( 

liant  au  bornage  ou  faisant  la  pêche  côtière  ou  la  n 

leure  ; 

Les  navires  faisant  simplement  le  cabotage  entre  un  j 

ît  un  port  de  la  baie  de  Somme. 

La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédée  à  la 
)mmerce  d'Abbeville  pour  le  produit  en  être  exclu 
é  au  payement  des  annuités,  intérêts  et  amortissemeni 
t  que  ladide  chambre  est  autorisée  à  contracter  par 
*ésent  décret,  concurremment  avec  les  subsides  à  fouri 
iement  de  la  Somme  et  la  ville  de  Saint-Valéry, 
tte  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  pro 
it,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  re 
du  susdit  emprunt. 

La  commune  de  Saint- Valéry  (Somme)  est  autorisée  à  î 
ordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1891, 
vingt-quatre  centièmes  (o'o6  2/1/100")  additionnels,  e 
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directes ,  devant  rapporter  en  totali 
ancs  (25,000')  environ,  pour  conco 
)riint  k  contracter  par  la  chambre  ( 

rce,  de  Findustrie  et  des  colonies,! 
es  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
Jsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buli 
officiel. 

loût  1890. 


signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  con 
e  rindtutrie  et  des 

Signé  :  Jules  Roche. 


ire  de  Vinléneur,  J^^?^'f''l''f  ^  commerce, 

de  Cindustrie  et  des  colomei 
\  :  Constats. 


i  VexècnXion  des  travaux  nécessaires 
^etèe  de  l'Est  an  Port  de  Dankerque, 

6  Août  1890. 

nal  officiel  du  28  août  1890.  ) 

JE  FRANÇAISE, 

commerce,  de  Tindustric  et  des  coioni< 

l*avant-projet  présenté  par  les  ingénieui 
ie  i*Est  au  port  de  Dunkerque; 
Goment  ie  rapport  de  la  commission  d'ei 

lixtes,  ensemble  les  adhésions  délivrée: 
\  travaux  hydrauliques  et  ie  26  juin  18g 

es  28  février  1890  et  la  août  1890,  pi 
de  Dunkerque  s'engage  à  fournir  à  l'Eti 
ur  l'exécution  de  ces  travaux  et  demand 
:ter  un  emprunt  de  pareille  somme  et  d 

municipal  de  Dunkerque,  en  date  ai 
ant  son  occord  avec  la  chambre  de  con 

des  ponts  et  chaussées  des  10  mars  < 

ment  du  Nord  du  23  mai  1890; 
ices  et  du  ministre  de  l'intérieur; 


écution  des  travaux:  nécessaires  pot 
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instruction  de  la  jetée  de  TEst,  au  port  de  Dunkerqu( 
nt  à  l'avant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  également 
iu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambr 
de  Dunkerque,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  s 
rnir  à  TEtat,  pour  Texécution  de  ces  travaux,  un  si 

millions  cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,ooo*). 
ubside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
ire  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  v 

et  répoque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  dét 
ministre  des  travaux  publics. 

e  surplus  de  la  dépense  des  travaux,  évalué  a  qu 
francs  (/ioo,ooo^);  sera  prélevé  sur  les  ressources  anni 
es  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  deu> 
iméliorations  des  ports  maritimes, 

.a  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autoria 
ir,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent  (5  p 
^  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,oo 
i  subside  à  fournir  à  TEtat,  soit  au  Crédit  foncier,  à 
pots  et  consignations  ou  à  tout  autre  établissement  c 
ec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  ave 
tre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
lent. 
emprunt  est  contracté  auprès  d\in  établissement  j 

la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  devra  se  o 
ndîtions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefo 
ission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quar; 
tes  pour  cent  francs  (o^  \5  p.  o/o). 
emprunt  sera  remboursable»  dans  une  période  de  ci 

années  au  maximum. 

conditions  des  traités  à  passer  par  la  chambre  de  o 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

c  di'oit  de  tonnage  de  soixante-dix  centimes  (o'  70)  pai 
^e,  actuellement  perçu  au  port  de  Dunkerque,  au  pr 
B  Dunkerque,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  septembre  li 
du  22  septembre  1888,  sera,  à  partir  de  la  promulj 
t  décret,  réduit  à  cinquante-quatre  centimes  (o^  bl\] 
e  jauge. 

sera  perçu,  à  partir  de  la  promulgation  du  présen 
fit  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  un 
entimes  (o'  16)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navin 
nger  entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  1 
allé. 

exempts  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant 
^e  entre  les  ports  français  ou  à  la  navigation  fluviale. 
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ie  pêche,  ainsi  que  le  mat^ 

les  navires  en  provenance, 
3s,  soit  d'un  port  français  d 
après  avoir  fait  escale  dam 
Manche,  dans  lequel  ils  aui 
âge. 

article  6  ci-dessus  sera  exd 
en  capital  et  intérêts,  de  T 
mmerce  de  Dunkcrque,  en 

immédiatement  après  Tei 
ractées  par  la  chambre  de  c 

'industrie  et  des  colonies,  et 
m  en  ce  qui  le  concerne, 
ra  inséré  au  Bulletin  des  loi 
lique  française. 

890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'indasi 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Uochk. 


liion  du  siear  Monfort  à  Vexpl 
bliques  de  marchandises  neuves 

1890. 

el  du  29  août  1890.  ) 

ANÇAISE , 

ce,  de  Tindustrie  et  des  color 
(^\  qui  a  autorisé  les  sieurs  Ra 
es  publiques  au  magasin  gén 

i3  février  1879; 

la  Loire-Inférieure  fait  connî 
re  du  magasin  général  et  d< 
)  juin  i8go,  à  la  suite  du  décè 
e  ladite  salle  de  ventes  publiq 
entes  publiques  de  uiarchanc 
5  décrets  des  12  mars  1869  <' 

*»'  \i*  série,  Buli.  1116,  n'  iiSyi, 
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lera  mis,  sur  les  mandai 

la  chambre  de  commerc 

ploi  au  mi  ni  sire  du  coni 

ustrie  et  des  colonies  et  1 
a  en  ce  qui  le  concerne,  d 
îéré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  CARNOT. 

sire  (ta  commerce ,  de  < 
et  des  colonies. 

Signé  :  Joles  Roche. 


Hnislre  rfu  commerce ,  de  Tindustrie 
et  des  colonies. 


comme ixe  d'Alger  à  contracte 
e  dans  le  port  ae  cette  ville. 


3i  aoûl  1890.) 
USE, 

le  Tindustrie  et  des  colonie! 
66; 

it  règlement  d*admiiiistratio 

commerce  ; 

rexécution  de  divers  travau 

lerce  d'Alger  des  17  juin  188 

général  de  l'Algérie,  sous  1< 

aux  publics,  dans  ses   iettn 

^9  et  3  mai  1890; 

ite  des  19  décembre  1889  < 


l* Alger  est  autorisée  a  en 
édera  pas  cinq  pour  cei 
ille  francs   (800,000')  poi 
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ouvrir  le  subside  d'égale  somme  qu*eile  a  offert  à  TÉtat  ei 
ravaux  d'am/dioration  du  port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  p 
éalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  ( 
ence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publi 
acuité  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis 
oie  d'endossement ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
ions  ou  du  Crédit  foncier  de  France.  ' 

L'amortissement  s'effectuera  dans  une  période  decinquan 

2.  H  sera  établi  au  port  d'Alger,  à  partir  de  la  promul 
présent  décret,  un  droit  de  tonnage  de  quinze  centimes  { 
onneau  do  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger  entr« 
>u  venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

Toutefois,  ce  droit  sera  réduit  dans  les  conditions  suiva 
es  navires  faisant  simplement  escale  à  Alger  sans  y  prend] 
er  la  totalité  de  leur  cargaison ,  savoir  : 

Si  le  rapport  entre  la  quantité  des  marchandises  emba 
lébarquées  par  le  navire  à  son  passage  au  port  d'Alger,  ex] 
onneau X  d'affrètement,  et  le  nombre  total  de  tonneaux 
orrespondant  à  sa  jauge  légale  est  au  plus  égal  à  un  sei 
lavire  payera  le  seizième  (i/i6*)  de  la  taxe  calculée  d'aprè 
lage  de  jauge; 

Si  ledit  rapport  est  supérieur  à  ua  seizième  et  au  plus 
uiitième,  le  navire  payera  le  huitième  (i/8')  de  la  taxe; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  un  huitième  et  au  plus 
[uart,  le  navire  payera  le  quart  (i/4)  de  la  taxe  ; 

Si  le  rapport  est  supérieur  au  quart  et  au  plus  égal  k  la 
lavire  payera  la  moitié  {1/2)  de  la  taxe; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  la  moitié  et  au  plus  égal 
[uarts,  le  navire  payera  les  trois  quarts  (3/4)  de  la  taxe; 

Si  le  rapport  est  supérieur  aux  trois  quarts,  le  navi 
a  taxe  entière. 

Sont  exemptés  de  toute  taxe  les  navires  faisant  le  cabo 
es  ports  du  littoral  algérien,  les  bâtiments  de  toute  nalun 
lant  k  l'État  ou  employés  k  son  service,  les  navires  se  il 
»éche  cotière,  au  remorquage  ou  au  pilotage. 

3.  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre 
nerce  d'Alger,  pour  le  produit  en  être  exclusivement  c 
'amortissement,  en  capital  et  intérêts,  de  l'emprunt  q 
utorisée  k  contracter  par  l'article  i*'  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  p 
Iroit  de  tonnage  aura  atteint  lasomime  nécessaire  au  rembc 
ntégral  de  l'emprunt. 

U.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  ce 
ainistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  iinaDces  son 
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ion  du  présent  décret,  qi 
1  Journal  officiel. 

Signé  :  CARNOT. 


poraire  des  Pâles  alimentam 
îe  hlcs  durs, 

je. 

septembre  1890.) 

USE, 

de  l'industrie  et  des  coloni( 
inces ; 

d'entrée  des  céréales  ; 

3  ^^K  qui  a  déterminé  les  bi; 
•  la  réexportation  des  farine 
ir  la  mouture  ; 
Î85, 


ées  avec  des  semoules  d 
lées  en  entrepôt  réel  seror 
poraires  de  ces  blés, 
iquante  sept  kilogramme 
prammes  (100'')  de  blé,  ( 
laboratoires  de  TAdminij 
nt  composées  de  blés  dur 
dispositions  du  décret  d 
raires  a  celles  du  préser 

itrie  et  des  colonies,  et  i< 
r  en  ce  qui  le  concerne,  d 
iblié  au  Journal  officiel  e 

1890. 

Sipné  :  CARNOT. 
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^76.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Compagnie  des  mines  de  Doiirge 
dépôt  de  Dynamite  swr  le  territoire  de  la  commune  de  NoyelU 
s-de-Calais). 

Du  i6  Septembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  33  septembre  i8go.} 

Pbésident  de  la  république  française,         * 

'  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et 

de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  fmances  ; 

la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  <*)  et  a 

^*)  sur  la  poudre  dynamite; 

la  demande  formée  par  M.  Voistn,  directeur  de  la  compa 

>  de  Bourses ,  à  reffct  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de 

îmière  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Noyellei 

les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête 

;é  procédé; 

l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

:rkte  : 

r.  l".  La  compagnie  des  mines  de  Dourges  est  autoris< 
m  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  ten 
nmune  de  Noyelles-Godault  (Pas-de-Calais),  sous  les  c( 
cées  aux  articles  suivants. 

Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sui 
emble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  rester 
ésent  décret. 

Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  conslru 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 
s  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  mén 
le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  i 
lation. 

toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que 
ésenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  éventa 
contre  les  rayons  directs  du  soleil, 
sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtime 
ivertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  coi 
té. 
dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  ] 

Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  d 
le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  qu 
-a  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  de 

ri*  série,  Bull.  269.  n*  ASiy.  «  xW  série,  Bull.  739,  n* 
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»on  sommet  à  un  mètre  au  moii 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  lev< 
rgeur  minimum  d'un  mètre, 
passage  voûté  établi  perpendici 
épôt  et  dont  l'entrée  sera  couv vr 

a  entouré  d'une  clôture  de  dt^ 
ée  au  pied  du  talus  extérieur  ci 

I  d'environ  deux  mètres  du  bât 
ms  les  conditions  admises  comn 

lent  seront  mises  en  communie 
;c  le  conducteur  du  paratonnerr 

e  mis  en  sei^ice,  les  travaux  d 
préfet  du  département,  par  1 
ront  que  toutes  les  conditions  c 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  1 
1  y  a  lieu,  la  mise  en  service  d 

de  vue  technique,  soumis  en  to 
les  poudres  et  salpêtres,  sans  qi 
î  soit  nécessaire. 

3amite  que  le  dépôt  pourra  rec 

a  confiée  à  des  hommes  de  choi 
•hes  de  dynamite  ne  devront  rt 
du  dépôt. 

>  que  la  dynamite ,  et  spécialeme 
re,  les  matières  en  ignition,  1 
r,  seront  formellement  exclus  c 

verte  que  pour  le  service  du  d 
it  fermé  pendant  la  nuit, 
escrite  a  l'article  6  du  décret  c 
t  nominatif  de  la  délivrance  d 
r  par  les  ouvriers  auxquels  ell 
toujours  rigoureusement  vérifié 

jrveillance  permanente  d'un  âge 
irde  et  de  l'emploi  de  la  dynamj 
lunitions  nécessaires  pour  lui  pc 

devra  être  placé  à  proximité  < 
lé  contre  l'action  directe  d'une  e 
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.a  compagnie  permissionnaire  sera  tenae  d'emmaj 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Y 
:  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indir 
lions;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d' 
es  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  < 

.a  compagnie  permissionnaire  devra  tenir  à  pr( 
es  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  au 
Lirs  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incen< 

\ï\  cas  de  guerre  et  à  ia  première  réquisition  de  Tau 
i  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sur  h 
indiffué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à 
namile  ne  soit  requise  par  ladite  autorité, 
vacuatîon  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  : 
la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  r^ 
>agniç  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Vucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  disp 
utorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  dé 
i  ministre  du  conmierce  et  de  l'industrie. 

^e  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire, 
léance,  pour  Tinstallatiou  du  dépôt,  est  fixé  à  six  m 
de  la  notification  de  l'autorisation. 

^  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourri 
itres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans 
rite  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

^a  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  o 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  < 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  a 
règlements  qui  régissent  les  établissements  dange 
ou  incommodes. 

Lies  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  c 
;ur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chi 
•oncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ser 
L  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel, 

à  Fontainebleau,  le  16  Septembre  1890. 

Signé  :  CARNO 

Le  Minisire  de  Vinlérieur,  Le  Ministre  du  commerce,  i 

et  des  colonies  _ 


Sij^né  :  Co?«STAifs. 


Signé  :  Jules  Ro 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  g 

Sii:i\é  :  RouviER.'  Signé  :  C.  db  Frbi 
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Commerce,  de  V Industrie  ctdi 
re  de  fonds  de  concours  verst 
des  Réseaux  téléphoniques  c 


5E, 

)rtant  fixation  du  budget  g( 

relatif  aux  fonds  de  concourî 
dans  les  caisses  du  trésor  pi 
particuliers  pour  concouri 
Bnt  et  dVntrelien  des  réseau 
orne  de  vingt-deux  miHe  troi 
entimes; 


i  commerce,  de  Tindustri 

stes  et  des  télégraphes) ^  su 
mille  trois  cent  soixant 
12,369^92),  savoir: 

unités  à  litre  de  traitement 

...; Hh'ii* 

mités  à  titre  de 

633  10 

422  07 

844  i4 

422  07 

télégraphiques .  171937  tjo 

63  S2 

i,2o3  10 

42,369  92 

B  par  Tarticlc  précédent  a 
u  trésor,  à  cet  effet,  à  titi 

ustrie  et  des  colonies,  et 
un  en  ce  qui  le  concerna 
1  inséré  au  Bulletin  des  loi 

1890. 

Signé  :  CARNOT. 

iinistre  du  commerce,  de  Cindnstrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  JULKS  ROGHE. 
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5.  —  DÉCttET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Se 
à  contracter  un  Emprunt, 

Du  22  Septembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  septembre  1890.  ) 

RÉSIDENT    DE    LA.    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

1  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
rrêté  des  consuls  du  27  ventôse  an  x  ^^\  qui  a  affecté  à  l 
e  de  Saint-Etienne  la  ci-devant  église  des  Pénitents; 
décret  du  i5  janvier  1808  ^^\  portant  qu'il  n'y  aura  à  Sai 
>eule  condition  pour  la  dessiccation  des  soies,  laquelle  a 
bâtiment  livré  au  commerce,  en  vertu  de  l'arrêté  des  < 
»se  an  x; 

décret  du  10  mars  i833  ^^\  qui  a  institué  une  chambre  de 
Etienne; 

décret  du  i5  octobre  1861 '*\  qui  a  autorisé  la  chambr 
le  Saint- Etienne  à  accepter  la  cession  qui  lui  a  été  faite 
stion  et  du  produit  du  conditionnement  des  soies  mo^ 
it  d'une  sopome  annuelle  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  J 
quante  ans; 

décret  du  29  août  1878  '^ ,  autorisant  ladite  chambre  à 
public  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  matières  textile 

1  décret  du  28  juin  i858,  autorisant  la  chambre  de  coc 
ienne  à  acquérir  l'ancien  local  destiné  au  bureau  d*ép 
feu; 

loi  du  i4  août  i885  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
mnitions  non  chargées; 

décret  du  2  décembre  1880  ^*\  relatif  à  l'acquisition  d' 
hambre  de  commerce  de  Saint- Etienne,  en  vue  de  l'étc 
ic  d'épreuve  facultative  pour  les  armes  à  feu  finies  ; 
délibération  en  date  du  20  juin  1890,  par  laquelle  la  c 
ce  de  Saint-Etienne  demande  l'autorisation  d'emprunter 
ancs  en  vue  de  rembourser  par  anticipation,  avec  les 
)les  provenant  de  l'exploitation  de  la  condition  et  du 
qui  pourront  être  affectées  à  cette  destination,  la  dette 

2  est  tenue  vis-à-vis  de  la  ville,  à  raison  de  la  cession  d( 

délibération  du  conseil  municipal  du  27  mai  1890,  en 
ièces  de  l'affaire  ; 

décret  du  3  septembre  i85i  ^'\  portant  règlement  d'ada 
B  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 
:tion  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce, 
es  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue , 

îTE  : 

V,  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  est 

série,  Bull.  169,  n°  1307.  '  xii*  série,  Bull.  162,  n' 

>érie,  Bull.  176,  n°  i^hi.  '*'  \ir  série,  Bull.  991,  n' 

iéric,  Bull.  217,  n"  472^1.  "  \'  série,  Bull.  4^2.  Bul 
lérie ,  Bull.  974 ,  n*  962'». 
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ïdera  pas  quaire  pour  cent  (4p.o/o) 
X  cent  mille  francs  (  200,000^) ,  pour 
i  due  concurrence,  au  rembourse- 
irs  remboursable  par  anticipation , 
i  par  fractions,  soit  avec  publicité 
,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
obligations  au  porteur  ou  transmis- 
îctement  auprès  de  la  Caisse  des 
édit  foncier  de  France ,  aux  condi- 

nt   s'efiectuera  dans  une  période 

tifs  au  service  de  l'emprunt  précité 
>  recettes  et  dépenses  faites  par  la 
don  des  services  industriels  admi- 
de  l'autorité  compétente. 

de  l'industrie  et  des  colonies  est 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
de  la  République  française. 

890. 

signé  :  CARNOT. 


exercice  1890  an  Crédit  non  employé  eu 
it  d*entretien  des  Lignes  et  Bureaux  télé- 

)bre  1890. 

B    FRANÇAISE, 

abre  1888,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1889; 

,  détachant  f  administration  des  postes 
nances  pour  la  réunir  au  ministère  du 

ransportant  au  ministère  du  commerce 
^ostes  et  télégraphes,  les  crédits  ouverts 
saxième  section  :  Postes  et  télégraphes , 

^9  W,  10  W,  11  (»)  et  a8  avril  ^«^  2  mai  ^'^ 

'*^  \n*  série,  Bull.  i3a8,   n*"  23224 
22225,  22226,  22227. 
'•'  xii* série,  Bull,  n*  i328,  n"  22239^, 

2223o,  2223l. 

'   m*  série.  Bull.  i33i,  n*  223o4. 
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iSgo  ^^\  ouvrant,  pour  le  service  des  postes  et  des  t 
\  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  ou  i 
s,  sur  l'exercice  1889,  chapitres  v,  vi,  vu,  ix,  x,  xi 
vers  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  s*éiev 
ux  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  vingt  et  un  fran( 
mes,  savoir: 

lu  16  nov«mbre  1889 894 

iu  10  avril  1890 180 

du  1 1  avril  1890 372 

du  28  avril  1890 /i-ï  1 

[u  2  mai  1890 5i 

iu  25  juin  1890 3oi 

Total  égal 2,202 


i  de  finances  du  17  juillet  1889  portant  fixation  du 
épenses  de  Texercice  1890; 

île  53  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*^  relatif  anx  fonds  d< 
duquel  «  la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  p 
dant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  imputée  avc< 
aux  budgets  des  eîserciccs  subséquents  en  vertu  de  ( 
t  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  ïi 

ant  que,  sur  les  crédits  s*élevant  ensemble  à  deux  mi 
leux  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  soixante-treii 
ic  chapitres  v,  vi,  vu,  ix,  x,  xii,  xiii,  xvi  et  xvii 
t  provenant  de  fonds  de  concours ,  diverses  dépenses 
uarante-trois  mille  six  cent  cinquante-huit  francs  qui 
e  répartissant  par  chapitre  de  la  manière  suivante,  n'< 
;n  1889  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  report 
in  crédit  d'égale  somme  : 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  trai 

(affents) 1 

I.     Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de 

traitements  (sous-agents) 1 

'II.   Indemnités  diverses  et  secours 23 

X.    Matériel  des  bureaux 37 

LU.   Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation.. . .-.  i6i 

:iii.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégi'aphiques.  420 

L\  I  Personnel  de  l'Algérie 4 

:vii.  Matériel  de  TAlgérie 90 

Total  égal 743 


oposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  e 
is  conforme  du  ministre  des  finances. 


Une  somme  de  sept  cent  quarante-trois  mîHe  sii 
it  francs  quarante-cinq  centimes  (  7^3,658'  45') , 

e,  Buil.  i34i,  n*  aa475.  '*  \i*  série,  Bull.  io45,  t 
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s  en  date  des  16  novemb 
1890,  au  budget  du  mini 
olonies,  deuxième  sectio 
•épartissant  par  chapitre 
lée  au  titre  de  cet  exercic 

unités  à  titre  de  traitements 

i,4o8'25' 

miles  à  titre  de 

1,930  81 

'?3,079  o5 

37,878  10 

Lploitation 164,148  00 

télégraphiques.  420,914  ^4 

4,200  00 

90,100  00 

7^3,658  45 

ite-trois  mille  six  cent  ci 
s  (743,658' 45),  applical 
des  bureaux  et  des  lign 
ert  au  ministère  du  coi 
euxième  section  :  Postes 
ortè  par  chapitre  de  la  u 


nnités  à  titre  de  traitements 

i,/io8'25' 

mités  à  titre  de 

1,930  81 

23,079  o5 

37,878  10 

xploitation 1 64, 1 48  00 

télégraphiques.  420,914  a 4 

4,200  00 

90,100  00 


743,658  45 


en  des  ressources  spécial 
ids  de  concours,  lesquelj 
ice  1890. 

ustrie  et  des  colonies  et 
n  en  ce  qui  le  concerne, 
>éré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  CAHNOT. 

t  du  commerce,  de  l' 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


fjn4«(rt  du  commerce,  de  l'industri 
et  des  colonies. 
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DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  da  Commerce  y  de  Fin 
fs,  sur  r exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  di 
Trésor  pour  l'Établissement  et  VEntretien  des  lignes  e\ 
les. 

Du  i4  Octobre  1890. 

ENT  DE  LA.  RëPUBUQUE  FRANÇAISE, 

B  ûnances  du  17  juillet  1889 ,  portant  fixation  du  bu( 
ises  de  l'exercice  1890; 

ït  du  10  juin  1890  ^*\  portant  ouverture  d'un  crédit, 
cours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  i 
5  francs  quarante- sept  centimes,  sur  divers  chapitres 

et  du  3i  juillet  1890  ^^\  portant  ouverture  1 
concours,  s'élevant  à  la  somme  de  quatr 
:ante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  centime 
îrcice  1890; 

03  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  relatif  aux] 
é  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  la  c 
nances  de  la  Seine  par  des  concessionnaire 
Is  de  l'État,  aux  frais  d*entretien  de  lignes 
5  d'intérêt  privé,  lequel  s'élève  à  la  somme 
-  cinq  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  ; 

Dnforme  du  ministre  des  finances , 


Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce, 
(Direction  générale  des  postes  et  des  télégn 
un  crédit  de  cent  quarante-six  mille 
;-quatre  centimes  (i46,io5'84),  savoir  : 

Indemnités  diverses  et  secours 

Matériel  des  bureaux 

Appareils  et  matériel  technique  d*exploitation. . 
[.    Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiqi 

\ .  Personnel  de  l'Algérie 

'.    Matériel  de  l'Algérie 

Total  kga] 


pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarti 
ressources  versées  au  trésor  a  cet  effet, 

nistre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  ( 


Bull.  i34i ,  n'  22A71.  <*♦  XI*  série.  Bull 

,  Bull.  i343,  n'i25o8. 
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ï^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

)0. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindastrie 
el  des  colonies , 

Si^né  :  Jules  Roche. 


yanisation  de  V Administration  centrale 
e  de  la  Justice. 

>vembre  1890. 

FRANÇAISE  f 

eaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 

écembre  1883 ,  ainsi  conçu  :  «  Avant  1< 

itrale  de  chaque  ministère  sera  régie 

le  des  règlements  d*administration  pu 

aucune  modiûcation  ne  pourra  être  ap 

avec  la  même  publicité»; 

4  ^*\  concernant  Torganisation  de  l'ad 

de  la  justice; 

888  (*\  portant  modification  du  décrc 


du  3o  décembre  i884  est  remplace 

personnel  des  bureaux  de  Tadmi 
»i  qu'il  suit  : 

i5,ooo 

10,000  et  1  a,ooo 

i  maximum  ) 9,000 

7,5oo 

1  minimum  ) 6,000 

1  maximum  ) 6,000 

5,000 

1  minimum  ) 4,ooo 

4,000 

, 3,5oo 

3,000 

a,5oo 

2,200 

i,5oo 

^"  xu"  série,  BuU.  1211 ,  n*  20071. 
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Ide  i"classc 
de  2'  classe 
de  3- classe 
de  4;  classe 
Stagiaires 

ier,  huissiers  et  gens  de  service i  ,!i 

hefs  de  bureau  de  première  classe  ayant  vingt  ans  c 

t,  cinq  ans  après  leur  promotion  à  cette  classe  et  sui 

des  directeurs,  obtenir  une  augmentation  de  traite 

-e  portée  à  mille  francs  (i,ooo'). 

ous-chefs  de  bureau  de  première  classe, 

ion  à  cette  classe,  les  rédacteurs,  commii 

:  atteint  le  maximum  de  leur  traitemer 

uinze  ans  de  service  et  sur  i*avis  du  cor 

^mentation  de  traitement  qui  peut  être 

an  es. 

partition  et  les  avancements  en  classe  ne 

)s  les  limites  du  crédit  porté  au  budget  e1 

îcteurs. 

ï  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justic 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Si 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sipié  :  A.  F.ALî.iÈRKS. 


2.  —  DECRET  DU  Président  de  la  Républiq 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecl 
lussées  les  parcelles,  d'une  contenance  totale 
mètres  carrés  soixante  treize  décimètres  can 
violette  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé( 
nant  des  fortiûcations  déclassées  de  Lyon  et 
3  l'ancien  cimetière  de  la  Guillotière,  le  chem 
Moite  et  la  route  nationale  n"  7,  connue  souj 
eine.  {Fontainebleau,  26  Aoàt  1890.) 


3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Républiq 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
i  suit: 

Fritsch  [Auguste-Henri]^  né  le  4  mars  1872, 
le),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  se 

Estrangin,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'av^ 
dU  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le 
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i  changement  résultant  du  prése: 
I  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
té  formée  devant  le  Conseil  d'Étï 


LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOUtr 

•e  de  la  justice  et  des  cultes)  porta 

,  chevalier  de  la  Légion  d'honnei 
ies,  ne  à  Strasbourg  (Bas-Rliin), 
torisé  à  substituer  à  son  nom  patr 
r  légalement,  à  Tavenir,  Baume  i 

^oir  devant  les  tribunaux  pour  fai 
e  changement  résultant  du  prése 
é  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi 
été  formée  devant  le  Conseil  d'Étj 


LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  (coutr 

'e  de  la  justice  et  des  cultes)  porta 

orloger,  né  le  ao  janvier  i85i ,  à  F 
er  à  son  nom  patronymique  celui  i 
avenir,  Marafin  au  lieu  de  Cuqii, 
voir  devant  les  tribunaux  pour  fai 
le  changement  résultant  du  prose 
é  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
élé  formée  devant  le  Conseil  d'I^ii 


LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   (cOUtl 

re  de  la  justice  et  des  cultes)  porta 

),  receveur  des  chemins  de  fer  ( 
Tarn),  demeurant  a  Tonneins  (Le 
à  son  nom  patronymique  celui  < 
venir,  Larisse  au  lieu  de  Lapisse, 
rvoir  devant  les  tribunaux  pour  fai 
B  changement  résultant  du  prése 
à  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
îté  formée  devant  le  Conseil  d'Eti 


LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   (cOUtl 
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eaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cuH 

7),  né  le  29  novembre  i863,  à  Voultoi 

urice-Honoré) ,  né  le  29  décembre  iSô*; 
fit  à  Saint-Martin^des-Charaps  (Seine-e 

er  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
à  l'avenir,  Lethairon  au  lieu  de  Lettéri 
pourront  se  pourvoir  devant  les  tribi 
res  de  l'état  civil  le  changement  r( 
xpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 
:une  opposition  n'a  été  formée  devan 
!  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  4  *  Décembre  lî 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cu 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptior 
au  ministère  de  la  Justice. 


:  Lois,  à  raifon  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  cl< 
les  postes  des  départe  osents. 


s  NATiO'^ALF.  —  24  Décembre  1890. 
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CONVENTION. 

lit  cent  qnatre-Yinçt-neuf  et  le  YiDgt  i 
nistredes  travaux  publics  «  agissant  a 
on  des  présentes  par  une  loi , 
ri, 

é  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  déni 
Paris  o  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  n 
:onseii  d'administration,  élisant  domi 
:nt-Lazare,  n°  88,  et  agissant  en  vertu 
)ératiôn  du  conseil  d'administration,  c 
pprobation  des  présentes  par  Tassembi 
m  au  plus  tard  a  dater  de  Tapprobatioi 
art; 
et  convenu  ce  qui  suit  : 

ouvé  le  traité  passé,  le  ii  février  i88( 
et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compag 
au  Rhône  et  à  la  Méditerranée,  poi 
ment  en  exploitation  d*Alais  au  Rhône 
e  annexée  a  la  présente  convention, 
lence ,  la  ligne  précitée  est  incorporée 

es  clauses  de  la  convention  approuvée 
is  en  contradiction  avec  celles  de  la  pi 
licables  à  la  ligne  d'Alaîs  à  Port-rArdc 
nie  convention  et  le  traité  y  annexé 

)rouvé  récriture, 

é  :  Cil.  Mallet. 

à  Paris,  bureau  des  actes  admînisti 
trois  francs ,  décimes  soixante-quinze 

Traité  de  rachat  du  chemin  de  fer  d'Aï 

p  demeurant  à  Paris ,  agissant  en  quai 
chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alai 
ine  ordonnance  rendue,  le  ^  février  i 
[iii  rbabilite  aux  fins  du  traité  qui  va 
ne  jour  au  bureau  du  tribunal  de  cot 
rt, 

kgnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
locial  est  à  Paris,  n*  88,  rue  Saint-L 
ecteur,  demeurant  audit  siège , 
art; 

et  convenu  ce  qui  suit  : 
!  syndic  de  la  compagnie  du  chemin  d 
Méditerranée  cède  cl  abandonne  à  la  < 
qui  l'accepte ,  le  chemin  d*AIais  au  R 
Hâtions  et  ses  deux  raccordements  de 
m-Méditerranée,  lequel  chemin,  tel 
seul  à  titre  définitif,  à  M.  Stephen  Mi 
875 ,  entre  le  ministre  des  travaux  puh 
irc,  agissant  tant  en  son  nom  personn 
nation ,  convention  qui  a  été  approuvé 
sera  livi-é  à  la  compagnie  Paris-Lyon- 
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de  service  et  tous  les  im 
il  l*origine ,  tels  que  les  bâ 
ts ,  les  maisons,  de  frarde  ei 
litlves  ou  provisoires.  Il  et 

également  dudrt  chemin 
rues ,  machines  fiies ,  etc. 
llast  et  matériaux  de  touti 
I,  et  destinés  à  Tentretieii 
s  dans  la  présente  cessioi 
ir  le  service  de  la  naviga 

écédent ,  la  compagnie  Pa 
TAlais  au  Rhône  la  samm< 

X  net  en  ce  qui  concerne 
le  syndic  de  la  compagnie 
!»onuel  de  tous  les  engage 
^nie  f  soit  pour  d'autres  con 
tation  du  chemin  d*Alais  i 

la  compagnie  Paris-Lyon 
conséquence  de  cette  cons 
ie  Paris- Lyon-Méditerranée 
ï  ces  engagements  ou  obli- 

à  conserver  ie  personne 
rise  de  possession ,  le  syn- 
idemnités  à  allouer,  sn  ] 
*aris-Lyon-Mëditerranée  ne 

maintenir  et  prendre  à  si 
construction  du  chemin  de 
ir  passages  et  écoulement 
ir  ie  syndic  de  la  faillite  de 
ite  des  présentes  et  suivan 
rdereau  restera  à  la  charge 

ique  qu*au  chemin  de  fei 
ivec  les  installations  et  ob- 
s  en  jouissance  de  la  corn- 
ic  de  la  faillite  de  la  com 
ant,  des  pièces  de  rechange 
ts ,  ateliers ,  et  du  mohilie 
re  existant  en  magasin  pcHi 
ion  :  combustibles ,  huiles 
ïbjels  compris  dans  cet  éla 
ord,  soit  par  deux  expert 
s*adjoindront,  s*i)  y  a  lieu 
eux  sur  le  choix  de  ce  der 
nerce  de  la  Seine,  à  la  re 

f  Alais  à  Port-PArdoise  pa: 
rlie  intégrante  du  réseau  di 
t  de  petite  vitesse ,  qui  son 
1  chemin  de  fer  d*Alais  ai 
i-Méditerranée.  Les  tarifs 
ie  la  compagnie  Paris-Lyoi 
la  ligne  annexée  seront  suf 
;mission  ni  aucun  des  frai 
;  eTune  compagnie  sur  un 

i  ses»  frais,  les  disposition 
rivée ,  le  scnrirc  de  tous  le 

5i. 
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ligne  d'Alais  à  Port-i'Ardoiie.  Par  contre,  la  gai 
■Méditerrance  sera  supprimée,  les  terrains  qui  < 
la  présente  cession  et  le  matériel  qui  provient 
s  sera  la  propriété  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
lie  de  la  faillite  de  ia  compagnie  d'Alais  au  Rh( 
nie  Paris-Lyon-Méditerranée ,  dans  le  délai  d'uD 
de  la  présente  convention,  un  état  indicatif, 
:és  commerciaux  qu'elle  a  passés  pour  factage , 
nces  par  terre.  Elle  s'engage  à  ne  pas  en  concl 
lédiatement  tous  c  ux  existant  que  la  compagni 
ait ,  étant  expressément  stipulé  que  cette  derniè 
le  juge  à  propos,  des  obligations  de  tout  traité  r 
llite  de  la  compagnie  d'Alais  au  Rhône  demeur 
Q  l'inexécution  de  ces  traités, 
sente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'a] 
bération  des  créanciers  de  la  faillite,  dûment 
oerce,  en  présence  du  liquidateur  de  la  société 
a  Rhône  ;  2*  approuvée  par  les  pouvoirs  publics 
onnaires  de  la  compagnie  Parîs-Lyon-Medilcrn 
article  2  (cinq  cent  mille  francs)  sera  effectué 
1  de  cette  dernière  approbation.  La  somme  qui 
yon-Méditerranée  en  suite  de  l'expertise  prévue 
compagnie  d'Alais  au  Rhône  et  à  la  MéditeiTao 
s  cinquièmes  dans  le  délai  de  quarante-huit  heu 
[re  fixé  par  l'expertise;  le  cinquième  restant  ser 
yon-Méditerranée  à  titre  de  garantie  des  réclan 
iu  règlement  des  comptes  des  gares.  Après  Tapi 
[Tectué  dans  un  délai  de  quatre  mois  après  la  pi 
Ira  au  syndic  et  sera  productif  d'intérêt  au  1 
n,  à  partir  du  jour  du  payement  des  quatre  pn 
e  de  possession  de  la  ligne  d'Alais  à  Port-l'Ardi 
léditerranée  s'effectuera  dans  un  délai  de  huit 
1  de  la  convention  par  l'assemblée  générale  des  1 
>ir  : 
remise  entre  les  mains  de  la  compagnie  Paris-L 

délivrance,  qui  lui  sera  faite,  des  titres,  pap 
)  À  la  concession ,  à  la  construction  et  à  l'exploi 
't-fArdoise  qui  peuvent  exister,  du  mobilier  d 
toutes  les  installations ,  y  compris  celles  de  la 
î,  mentionnés  à  l'article  6,  et  de  tous  les  obje 
té  soumis  à  l'expertise. 

,  il  est  entendu  que  le  syndic  conservera ,  jusqu'à 
:9  des  pièces  ci-dessus  indiquées  qui  pourraient  li 
de  ses  comptes. 

ornent  de  la  prise  de  possession ,  les  représenta 
contractantes  établiront  contradictoirement  le  s 
ique  gare  pour  le  compte  de  la  compagnie  d'Ali 
^nie  Paris-Lyon-Méditerranée  tiendra  compte  à  : 
sbiteurs  des  gares  Paris-Lyon-Méditerranée ,  étaj 
lire  acceptés  comme  valeurs  et  qui ,  par  des  règ 
épréciation  partielle  ou  totale  seront  repris  par 
toment  de  la  prise  de  possession, 
lis  d'expertise  seront  partagés  par  moitié  entre 
«is  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  i'acl: 
ition  serait  nulle  dans  le  cas  où  l'État  n'autorisen 

l'exécution  de  la  présente  convention,  les  par 

mie  de  Paris-Lyon-Méditttrranée  à  son  siège  so 
les  Grands-Augustins. 
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juridiction  aux  tribunaux  compétents 

Approuvé  : 
Signé  :  G.  Noblbmairb. 
0  69.  Reçu  trois  francs  soixante-quinze 

N. 
mars« 

nom  de  l'État,  et  sous  réserve  de  l*ap- 


à  Paris,  n*  35,  quai  des  Grands-Au- 
iniou  des  créanciers  de  ia  faillite  de 
mée,  autorisé  à  i'ertet  des  présentes 
sine  en  date  du  18  mars  1889, 


la  faillite  de  la  compagnie  d*Alais  au 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
Sattvalle,  es  dîtes  qualités,  renonce 
FÉtat  à  ladite  compagnie  d*Alais  au 

creldes  11  janvier  1877  et  25  janvier 
res  et  du  raccordement  destiné  à  re- 
àAlais; 

:onvention  annexée  à  la  loi  du  h  dé- 
mise à  Orange  ,  avec  raccoixiement  sur 

concession  prenant  ainsi  fin,  les  ter- 
établissement  de  Tembranchement  et 
ia  propriété  de  1  État,  conformément 

a  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception 

[ue  dessus. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  Yves  Gcyot. 

■atifs ,  le  1 1  août  1890 ,  folio  18 ,  case  1 5. 
imes.  Signé  :  Goarmaux. 


rlicle  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
de  l'armée. 

)  1890. 

du  8  novembre  1890.  ) 

5  ONT  ADOPTÉ  , 

MULGUB  LA  LOI  doDt  la  teneur 
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—  1058  — 
INIQUE.  L'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i8< 

En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  1 
t  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  ieu 
laie  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

é  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  l'aîné  d'< 
;  le  père  est  légalement  dédaré  absent  ou  intei 
Is  unique  ou  l'aîné  des  fds  ou,  à  défaut  de  soi 
etit-fîis  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  fe 
vre  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalen 
interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans 
née; 
is  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une  famille  de 

s  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précède 
ra  de  la  dispense,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  c 
infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent  ; 
lus  âgé  des  deux  frères  inscrits  la  même  année 
nent  cantonal  ou  faisant  partie  du  même  app( 
i  dont  un  frère  sera  présent  sous  les  drapeaux 
le  la  classe ,  soit  comme  officier,  soit  comme 
g:agé  volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit 
té  ou  commissionné  après  avoir  accompli  ce 
it  enfin  comme  inscrit  maritime  levé  d'oflSce, 
maintenu  ou  réadmis  au  service,  quelle  que  \ 
nent  à  laquelle  il  appartient 
positions  sont  applicables  aux  frères  des  officie 
iges  de  ia  flotte  appartenant  à  l'inscription  ] 
qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre  de  la  m; 
positions  des  paragraphes  4  et  5  doivent  toujc 
;  manière  que,  sur  deux  frères  se  suivant  à  mi 
itervalle  et  reconnus  tous  deux  aptes  au  servi 
jse  qu'une  année  en  temps  de  paix, 
eux  frères  servent  comme  appelés, le  dispensé 
e  ne  sera  incorporé  qn'après  l'expiration  du 
service  de  l'autre  frère  ; 

i  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de  service 
i  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dan 
!  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  ara 

ense  accordée  conformément  aux  paragraphe 

iera  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  mên 

étera  dans  la  même  famille  autant  de  fois  qu( 

eproduîront. 

nandes,  accompagnées  de  documents  authen 

situation  des  intéressés,  sont  adressées  avant 
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)  — 

s  jeunes  cens  sont  domiciliés.  Il 

ieurement  soit  à  la  décision  du 

)rporation,  entre  dans  Tune  des 
sa  demande, et  dès  qu'il  compte 
en  congé  dans  ses  foyers  jusqu^i 
e. 

j'est  pas  présenté  ou  fait  repré- 
conseil  de  revision ,  ne  peut  être 
idiquées  par  le  présent  article ,  si 
survenus  que  postérieurement  i 

le  qu'aux  enfants  légitimes.  Lej 
ère  ou  par  la  mère  ne  pourront 
par  Tarticle  suivant  et  dans  les 

^e  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
^i  de  l'État. 


Signé  :  CARNOT. 


:ercice  1890  un  Crédit  non  tmpUye 
de  Travaax  publics, 

1890, 

llfÇAlSE, 

X  publics; 

^9 ,  portant  fixation  du  budget  gè« 

t  répartition ,  par  chapitre ,  des  cré« 

iblics  pour  ledit  exercice; 

863  <*>  suria  comptabilité  publique 

K  24  avril  W,  3i  mai  i*>,  a  juillet  t«) 
7  décembre  1889  <*\  23  janvier  <**ï 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaui 


''»  xu*  série,  Bull.  1289»  n*  21428. 
*"'  xii*  série,  Bull.  1298,  n*  21623. 
'•'  XII'  série,  Bull.  1298,  n'  2i6-i5. 
'*•>  xii'  série,  Bull.  iSoy,  n*  21810. 
«"'  XII' série,  Bull.  i3i3,  n' 21913. 
='"  XII'  série,  Bull.  i328,  n"  2  2233. 
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1065  — 
ORDINAIRE. 

SBRVIGK  ORDIIfAIIlS. 

ftvaax  ordinaires.  (Entre- 

i4.5o2'  49* 

Grosses  réparations  et 

86,557  \'î 

—  Rivières.  —  Travaux 

ia8.s4o  85 

'ravaux  ordinaires 37,4a  1  45 

TAUX  SXTRAORDniAIlUIS. 

itionales,  des  roates  dé- 
iépartements  annexés  et 

js o8,o56  q5 

I 161,95a  H 

tvement  des  ports  mari- 
776.a58  11 


IL  PARBIL 1,502,709  81 


ises  autorisées  par  Tartide   1" 
versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds 
lentionaées  audit  article, 
publics  et  des  Gnances  sont  charg 
5  l'exécution  du  présent  décret,  i 

)ût  1890. 

Signé  :  CÂRNOT. 

Le  Ministre  de»  travaux  publics , 
Signé  :  YvBS  Gutot. 


aiion  à  la  Martinique,  à  la  Gaadelo 
obre  1886  sur  l'Enseignement  primain 

)tembre  1890. 

officiel  du  a8  septembre  1890.) 

S  FRANÇAISE, 

mmerce,  de  Tindustrie  et  des  colon 
[que  et  des  beaux-arts; 
du  3  mai  i854; 
lobre  1886; 
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—  1066 
iil  d'État  entendu, 


.  A  partir  de  la  promnlgration  du  présent  décret, 
881  sur  les  titres  de  capacité,  Tarticle  i"  de  1 
i8i  sur  la  gratuité,  la  loi  du  28  mars  188a  sur  Tob 
3o  octobre  1886,  seront  appliquées  à  la  Martinic 
3e  et  à  la  Réunion ,  sous  les  réserves  et  dans  les  ce 

CHAPITRE  !•'. 

01   DU    16   JUIN    l88i    SUR   LES   TITRES   DE  CAPACITE. 

econd  paragraphe  de  Tarticle  3  est  ainsi  modifié 
t  échoué  auront  le  droit  de  se  présenter  de  nou\ 
ordinaires  ou  extraordinaires  tenues  dans  le  c< 
ivantes  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du  mois  < 

)remier  paragraphe  et  le  n'  1  de  l'article  la  sont 
suit  :  «  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  s'ap 

recteurs  d'écoles  publiques  ou  libres  qui,  au  i*' ja 

li  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  exer(; 

de  directeur  en  vertu  des  équivalences  régulièreu 
la  colonie.  » 

ate  du  1"  janvier  1881,  inscrite  dans  le  n**  2  et  le 

,  sera  remplacée  par  la  date  du  i"  janvier  de  l'ai 

)romulgation  du  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 

CLE    1"   DE    LA   LOI    DU    l6    JUIN    l88l    SUR   LA    GRATU 
DE   L'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE. 

dépenses  de  Tinstruction  primaire  sont  obligatoi 
lunes  et  la  colonie  dans  les  conditions  détermii 
19  de  la  loi  du  5  avril  i884  et  l'article  8  du  sénatus 
et  1866. 

à  la  charge  des  communes  : 
traitements  et  allocations  attribués  aux  instituteurs 
ir  le  décret  du  26  septembre  1890  ; 
)nslruction  ou  la  location  et  l'entretien  des  maison! 
nt  des  maîtres  ou  les  indemnités  représentatives  ; 
frais  d'éclairage  des  classes; 
émunération  des  gens  de  sei*vice  fixée  par  le  goi 
i  privé; 

[juisilion,  l'entretien,  le  renouvellement  dtt  moW 
i  matériel  d'enseignement; 
registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles. 
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latés  par  le  directeur  c 
>li  en  matière  de  cotis 

suzièmes,  sur  le  vu  d 


normales; 

des  écoles  normales; 

lobilier  de  ces  écoles 

écoles  normales; 
ministration  et  de  Tii 

Qt  des  fonctionnaires  c 

Bobilier  destinés  au  se 

cantonales. 


K    L*0BLIGATI0N 
LIRE. 

est  supprimé. 

position  suivante  :  «  D 
ice-recteur  et  du  comi 
nent  chaque  année  1 
Bsants  pour  y  appliqu 


86. 

î  i"  est  remplacé  par 
irentissage  fondées  poi 
estinent  aux  professio: 
aissances  techniques . . 

ûtion  suivante  :  «  Il  pe 
ayant  satisfait  aux.  ob; 

ectioD  des  établissemen 

exercée  : 

lonies  où  il  n^'en  exis 


primaire  du » 
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soit  dans  la  colonie ,  n'aura 
tre  des  colonies. 

odustrie  et  des  colonies  et 
es  beaux-arts  sont  chargés, 
ion  du  présent  décret,  qui 
blique  et  inséré  au  Bulletin 
t  aux  journaux  et  aux  bul- 
adeloupe  et  de  la  Réunion. 

1890. 

signé;  CARNOT. 

Ministre  de  l'instruction  pnbliqme 
el  des  beaux-arts. 

Signé  :  LÉON  Bourgkois. 


itement  du  personnel  de  Vensci- 
aadeloupe  et  à  la  Réanion, 

(90. 

septembre  1890.) 

;aise, 

de  rindustrie  et  des  colonies, 
s  beaux-arts; 

i854; 
et  1866; 

înt  des  instituteurs  en  France; 


MAIRES. 

Martinique ,  à  la  Guadeloupe 

sses. 

upérieure  qu'après  cinq  ans 

t  une  solde  d'Europe  el  ue 

suit  : 

4,000' 

3,5oo 

3,000 
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—  1070 
^plément  colonial  est  égal  au 

[idemnitc  annuelle  de  d<^place 
^s  est  fixée  à  deux  mille  francs 

CHAPITRE 

DBS   INSTITUTEURS    BT    INSTI' 

instituteurs  et  institutrices  à 
éunion  sont  repartis  en  titulai 

stagiaires  forment  un  effectif 
ulaires  se  divisent  en  (juatre  < 
3nt  les  suivants  : 

sse 

sse 

sse 

sse 

asses  sont  attachées  à  la  perse 

ilacement. 

e  peut  être  promu  à  une  class 

:e  dans  la  classe  inférieure. 

traitement  des  instituteurs  et 
>  la  métropole,  soit  dans  la  ce 
;  et  d'un  traitement  colonial. 

traitement  d'Europe  des  instit 
soit  dans  la  métropole,  soit  (j 
ir  chaque  classe  : 

sse 

sse 

sse 

sse 

ns  la  solde  d'Europe  ne  peu 
1  indemnités  prévus  aux  arlic 

)visoirement,  les  supplément 
ns  la  métropole  seront  égaux  > 
lasse  du  fonctionnaire.  Les  sup 
colonie  seront  égaux  au  auar 
nt  les  classes  respectives  des  f 

es  titulaires  chargés  de  la  dir 

ieux  classes  reçoivent,  à  ce  t 

deux  cents  francs  (200').  Ce 

mes  (4oo'),  si  récole  comprer 
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ne  classe  d'enseignemen 
lire,  le  maître  chargé  d 
ent  de  deux  cents  franc 


î  aux  articles  précédents 
ont  droit  au  logement  oi 
é  du  gouverneur. 

îires  reçoivent  un  traite 

supplément  colonial  dan 

îlon  que  le  fonctionnair 

ropole. 

ité  représentative.  Ils  foi 


[RES. 

>our  chaque  classe  d'insti 
res,  un  tableau  d'avance 
irdre  d'ancienneté. 

e  tableau  seront  eflTecttié 
a  vice-recteur  et,  dan»  le 
u  directeur  de  l'intérieui 
deux  délégués  du  comit 

ces  dans  la  classe  dont  1 
Is  jouissent  actuellement 
e  ceux  qui  sont  prévus 
lont  le  traitement  est  im 

ctif  supérieur  aux  chiffre 
rticle  7,  il  ne  sera  pourvi 
les  proportions  fixées  pa 

loi  du  3o  octobre  1886 
tes  actuellement  en  exei 
k  recevoir  les  traitement 
promulgation  du  présen 

istrie  et  des  colonies  et  1 
beaux-arts  sont  chargés 
on  du  présent  décret,  qu 
)lique  française  et  insér 
colonies  et  aux  journau 


Digitized  byCjOOQlC 


Digitized  by  VjOOQIC 


3  — 

86a  (')  relatif  aux  fonds  de  concours 
[ds  de  concours  qui  n'a  pas  été  em 
ï  peut  être  réimputée  avec  la  mèmi 
subséquents ,  en  vertu  de  décrets  qu 
estées  sans  emploi  sur  l'exercice  ex 

evant  ensemble  à  soixante-six  mlii< 
eux  centimes  ouverts  par  les  décret 
et  a 5  juin  1890  au  gouverneur  gé 
de  bureaux  et  de  lignes  télégraphi 
lolonisation ,  sur  ie  chapitre  xvii  di 
penses  n'ayant  pu  être  effectuées  ei 
cice  1890  les  sommes  actuellemen 
:ante-cinq  mille  trois  cent  cinquante 

commerce,  de  l'industrie  et  des  co 
les  finances, 


î-cinq  mille  trois  cent  cinquante 
mes  (65,357' 85),  provenant  de 
€rets  en  date  des  9  septembre  e1 
au  budget  du  ministère  du  com- 
s,  deuxième  section  :  Service  dei 
3  1889,  chapitre  xvii  :  Matériel  de 
[  titre  de  cet  exercice. 

le  trois  cent  cinquante-sept  francs 
85),  applicable  aux  frais  d'éta- 
télégraphiques  en  Algérie,  dans 
rt  au  ministre  du  commerce,  de 
î  section  :  Service  des  postes  et  des 
pitre  XXV  :  Matériel  de  l'Algérie. 
L  moyen  des  ressources  spéciales 
le  fonds  de  concours,  lesquelles 
jxercice  1890. 

1  rindustrie  et  des  colonies  et  le 
:hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
;ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  CARNOT. 

tre  dn  commercé,  de  l 

et  des  colonies , 

Signé  :  Jules  Rochk. 


Le  Ministre  dn  commerce,  de  Vindustrie 

et  des  colonies , 
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:an  en  ce  qui  le  concerne 
'a  inséré  au  Bulletin  des  loi 


Signé  :  CARNOT. 

re  du  commerce,  de  l'i 
et  des  eohnies. 

Signé  :  Jules  Rochs. 


)iinUlre  du  commerce,  de  l'ittdustrie 
ei  des  eolomes. 


i  Commerce,  de  l'Induslrie  et  à 

itre  de  jonds  de  concours  vers\ 

des  lignes  et  bureaux  iélégn 

[SE, 

ortant  fixation  du  budget  g( 

uverture  d'un  crédit,  à  titix*  c 
quatre-vingt-douze  mille  det 
sur  divers  chapitres  de  i'exe 

nverhire  d'un  crédit ,  à  titre  c 
3  quatre-vingt-trois  mille  se] 
centimes,  sur  dîver  chapitn 

I  relatif  aux  fonds  de  concoui* 
ées  dans  les  caisses  du  trés< 
s  particuliers,  pour  concouri 
ment  et  d'entretien  des  lign^ 
a  somme  de  trente-neuf  mil 
es; 
ts. 


commerce,  de  Tindustrie 
et  des  télégraphes) ,  sur  I'exe 
mille   neuf  cent   un  fram 
javoir  : 

i,oi8'58« 

679  o5 

d'exploitation ....  3,71621 

les  télégraphiques  39,538  75 

297  46 

5.65i  ft 

su 39,901  77 

n*  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10517. 
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—  1076  — 
Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
n  des  ressources  spéciales  versées  au  tré 
ids  de  concours. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
tre  des  finances  sont  chargés,  chacun  ei 
xécution  du  présent  décret,  qui  sera  ins^ 

t  à  Paris,  le  22  Octobre  1890. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministn 

Signe  :  RouviEfi. 


Sig 


^96.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  da  Coi 
Colonies,  sar  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  ii 
es  au  Trésor  pour  V établissement  et  l'entretien  t 
chiques. 

Du  2$  Octobre  1890. 

PllésroBNT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE , 

la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant 
des  dépenses  de  Texercice  1890; 
Le  décret  du  10  juin  1890  ^^\  portant  ouvertu 
de  concours ,  s'éievant  à  la  somme  de  quatn 
uarante  francs  quarante-sept  centimes  sur  di> 
890; 

le  décret  du  3i  juillet  1890  ^^\  portant  ouvei 
ids  de  concours,  s*élevant  à  la  somme  de 
ent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante-sept  ( 
de  l'exercice  1890; 

l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ('^reiati 
le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
ir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  C( 
(at,  aux  frais  d'entretien  de  lignes  téiégraphi 
e  de  cent  dix-huit  mille  cent  quarante-troi 
les; 
Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

RÈTE  : 

r.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com 
i  colonies  (Direction  générale  des  postes  e 

1*  série,  Bail,  i3di ,  a'  13471.  '*>  xi*  série 

I*  série,  BuU.  i343,  n*  225o8. 
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77  — 

dix-huit  mille  cent  quarante-tro 

8,143^72),  savoir  : 

cours 3,45o'  29" 

3,3oo  20 

mique  d'exploitation 9,20070 

des  lignes  télégraphiques     ioo,o58  58 

i56  69 

•• 2.977  »7 

iTAL  ÉGAL  X 1  l8,l43   7a 


atorisée  par  l'article  précédent  i 
îrsées  au  trésor  à  cet  effet,  à  tit 

e  rindustrie  et  des  colonies,  et 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  < 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  CARXOT. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  Vindusirii 
et  des  colonies. 


Signé  :  Jules  Rocue. 


Sacre  cristallisable   contenu  dans 
;  décharge  des  comptes  d'admission  tei 

obre  1890. 

JUdel  du  29  octobre  1890.) 

RANÇAISE  , 

i836; 

34; 

t  18  septembre  1880  (*); 

merce,  de  Tindustrie  et  des  coioni< 
\  des  Gnances, 


écrets  des  8  août  1878  et  18  se 
confits,  confitures  et  bonbons,  ii 
sions  temporaires  de  sucre,  sero 
terminées  par  ces  décrets,  aux 


<'   xir  série.  Bull.  565,  n'  9898. 
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(t  aux  sirops  exporté»  à  destinai 
ossessions  iraoçaises  (fAlgérie  i 
t  droit  au  bénéfice  des  décret 
^nservés  dans  un  liquide  sucré) 
cristailisable  sera  de  cinq  pour 

it  exclus  du  bénéfice  de  cette  di 
au  sirop  reconnus  par  les  laiy 
nés  contenir  des  substances  de 

ministre  du  commerce ,  de  Tir 
des  finances  sont  chargés,  cb 
ution  du  présent  décret,  qui  ^ 
au  Journal  officieU 

Paris,  le  27  Octobre  1890U 


ire  du  commerce ,  de  Vindastrie 
et  des  colonies . 


Signé  :  Jules  Rochb. 


1898.  —  DÉCRET  portant  rédaction  d 

Du  7  Novembre  i\ 

(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  da 

biDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇi 

Ucle  1"  du  décret-loi  du  !i7décenal 
ticle  a  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 
décrets  des  ai  septembre  1889 1*>, 
i  1890  («)  ; 
rapport  du  ministre  du  commerce , 


•'.  Le  montant  annuel  de  Ta! 
iléphonique  urbain  aérien,  fixé 
200')  par  décret  du  3i  mai  1890 
l5o^)  dans  les  villes  dont  la  p( 
e  vingt-cinq  mille  habitants. 

;te  disposition  sera  applicable  à  ; 
jà  pourvues  d'un  réseau  urbain 


ie.Bull.  475 »!!•  3478. 
àrie ,  Bull.  1 280 ,  n*  2 1 299. 
Brie,  Bull.  i3o4,  n*  21741. 


Digitized  by  CjOOQIC 


$au  ne  compte  pas  un  nomb 

î  rindustrie  et  des  colcHiies  ( 
ret,  qui  sera  inséré  au  Journ 


Signé:  CARNOT. 


xercice  1889  à  l'exercice  1890  ii 
ives  aa  recensement  des  proprié 
cative, 

t>re  1890. 

RANÇAISfi, 

e  1887,  ainsi  conçu  : 
dit  extraordinaire  d  un  million 
le  budget  ordinaire  de  Texerci 
^et  du  ministre  des  Gnances,qi 
ms  le  titre  de  :  Dépense  relative 
révalaxttipn  de  leur  valeur  locat 
^rtés  successivement  par  décr 
leur  affectation  primitive»  ; 
la  même  faculté  en  ce  qui  concei 
buit  cent  mille   francs  ouvert  \ 
idget  de  l'exercice  1888; 
r  to  et  3i  octobre  1889  ^*^  qui  ( 
ce  1889  une  somme  de  neuf  ce 
n  francs  cinquante-huit  centim< 
es  crédits  extraordinaires  accon 

ui ,  sur  le  crédit  total  de  neuf  ce 
francs  cinquante-huit  centimes 

*té  de  cet  exercice  à  l'exercice  i€ 
francs  ; 

^es, 


soixante-dix-neuf  francs  quat 
non  employée  sur  la  portion 

xu*  série,  Bull.  i5i3,  n*  31928. 
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xaate-di.v-Deuf  mille  quatre-vingt-i 
s  (879,o8i'58)  du  crédit  de  neuf  c 
vingft-un  francs  cinquante-huit  cen 
apitre  lxvii  ter  du  budget  ordinal 
'exercice  1889,  sous  le  titre  de  :  Dépi 
opriétés  hâties  et  à  l'évaluation  de  leu 
ansportée  à  Texercice  1890  par  le 
lulée  sur  l'exercice  1889. 

le  somme  de  mille  soixante-dix- neu 
îs  (  1,079^89)  est  reportée,  avec  la  ] 
aire  de  Texercice  1890  (Ministère  c 
jgmentation  des  crédits  déjà  inscrit 
;,  sous  le  titre  de  :  Dépense  relative  a 
et  à  l'évaluation  de  leur  valeur  locatix 

poui*vu  au  report  de  crédit  autori. 
)yen  des  ressources  générales  du  bi; 

îstre  des  finances  est  chargé  de  Te 
era  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

îs,  le  20  Novembre  1890. 

< 

finislre  des  finances, 
)igné  :  RouviBR. 


DÉCRET  qui  pwmulgue  en  Algérie  V 
889  et  les  articles  28,  29,  30  et  32  de 
Patentes. 

Du  35  Novembre  1890. 

(  Promolgac  au  Journal  officiel  da  a6  novemb 
ÎNT   DE    L/L   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

i"  de  rordonnance  du  17  janvier  184 
érie  ; 

t  du  26  décembre  1881  W,  en  vertu  di 
1  contribution  des  patentes  a  été  rendui 
rtaines  modifications; 
du  3  décembre  i885  ^^\  qui  a  promulgi 
0  juillet  i885  concernant  les  contrit 
ées  de  l'exercice  1886; 
i  de  la  loi  de  finances  du  17  juillet  18^ 
les  28,  39,  3o  et  33  de  la  loi  du  8  a 
directes  et  aux  taxes  assimilées  de  fexc 


uii.  1  11  à ,  n"*  1  i8oo.  '*'  XII'  série 

iuH.  682,  n"  11 538. 


Digitized  by  CjOOQIC 


d  après  les  propositions  du  g 


îrie   Tarticle    2  de   la  loi 
3o  et  32  de  la  loi  du  8  a( 


r  1889. 

e  tableau  C,  V  partie,  anni 

ît  1880  : 

it  travaillant  exclusivemen 

Iculé  conformément  au  t< 

j  (21'.)  en  principal. 

Iroit  proportionnel,  chapitr 

complétée  par  l'addition  s 

nent  à  métier  à  façon. 


s  sont  fixées  dans  la  2'  color 
le  nombre  des  employés 
dépassera  mille.  » 

1890. 

nexés  aux  lois  des  i5  juil 
^9  sont  modifiés  à  partir 
D  annexé  à  la  présente  loi 
sèment ,  le  transfert  des  dix 
urra  être  proposé  par  le  c 
in  état  spécial.  Le  cédant  e 
connaissance  de  cet  état  à 
)bservations  dans  un  délai 
essera  l'état  au  directeur  < 
et  les  observations  qui  aur< 
i  rapport  et  le  préfet  statue 
r  s'il  existe  un  désaccord  en 
îrvations  présentées  par  le 

spositions  du  deuxième  pa 
lillet  1880. 

de  Tarticle  28  de  la  loi 
lit: 

lents,  magasins,  boutiques 
ation  judiciaire  ou  de  fait 
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Iroits  ne  seront  dus  que  i 
éciamation  des  parties  inl 
plus  de  la  taxe. 
>ans  les  communes  de  dei 
atente  sont  réduits,  à  pari 
irt  |>our  les  professions  ra 
[é  à  la  loi  du  i5  juillet  iS 
iants  annexés  aux  lois  sut 
ié  pour  les  professions  ra 
3leaux.  » 

aintenues  les  disposition 
imment  celles  ayant  pour 
ie  immédiatement  inférie 
ommerces ,  industries  ou 
ts  classes  du  tableau  A,  e 
nés  au  tableau  D  le  taux  d 
itre  des  finances  est  chai 
ra  inséré  au  Bulletin  des  h 

,  le  25  Novembre  1890. 

r(rc  des  Jhiances , 
i  :  RouviKR. 


BGRET  DU  Président  de  la 
l^arde  des  sceaux,  ministre  d( 

r  (Pnul-Léon) ,  ouvrier  typof 
rant ,  est  autorisé  à  substitue 
à  s'appeler  légalement , à lav 
^trant  ne  pourra  se  pourvoii 
registres  de  Tétat  civil  le  c 
i  l'expiration  du  délai  fixé  pa 
1  aucune  opposition  n'a  été 
)hr  189â.) 


>égret  du  Président  de  la 
^arde  des  sceaux,  ministre  d 

iarie  [Dominique) ,  menuisie 
aronne),  y  demeurant,  est  i 
lui  de  Prunet,  et  à  s'appeh 

étrant  ne  pourra  se  pourvoi] 
registres  de  l'état  civii  le  cl 
\  l'expiration  du  délai  fixé  p 
l'aucune  opposition  n'a  été 
i>îer  Î890.) 
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ItTR  PKANGAÎSB  (contl^ 

e  et  des  cultes)  portan 
),  né  le  7  juin  1873,  1 

let  1877»  y  demeurant 
îuve  Sichel,  demeuran 

i  celui  de  Dalong,  et 

'ant  les  tribunaux  pou 
ngement  résultant  di 
r  la  loi  du  1 1  germîna 
rmée  devant  le  Gonsei 


^ITE   FRANÇAISE  (cOIltre 

e  qui  suit  : 

saires  pour  Taméliora 
ions  de  l'avanl-proje 
ngénieurs,  et  aux  avi 
al  des  ponts  et  chaus 

ïhambre  de  commerc 
S9,  de  fournir  à  TÉtat 
mt  mille  francs  repr^ 
Fontainebleau,  18  Aoû 


|UE   FRANÇAISE   (cOUtrC 

ce  qui  suit  : 

:  aux  dispositions  gën< 
du  conseil  général  de 
aux  d'amélioration  d 
;re  Digoin  et  l'écluse  d 

mille  francs ,  sera  in 
i  du  budget  dn  mini! 
nélioration  des  canau 


}VE   FRANÇAISE   (cOUtTC 

:e  et  des  cultes)  portai 
avril  1867,  à  Bordeau 
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luderan ,  même  départeme 
lique  celui  de  Galène,  et  à 
i  Doatsin, 

orra  se  pourvoir  devant  lei 
l'état  civil  le  changement 
i  du  délai  fixé  par  la  loi  di 
osition  n*a  été  formée  dev 


Certifié  coi 

Paris,  le  3 r  Dé 

Le  Garde  dei 
Ministre  de  la  Justi 

A.  FALLli 


*  Cette  date  est  celle  de 
au  ministère  de  U  Justice. 


loû,  à  raison  de  9  francs  ptr  an , 
iê  posles  des  départements. 


iiATio?iALB.  —  3i  Décembre 
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our  Tappiication  des  dispositioiH  des  articles  i3  et 
juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  éta 
îmin  de  fer  mentionné  à  Tarticle  1"  est  fixé  à  la 
te- trois  mille  francs  (63,ooo')  par  kilomètre,  sans  ( 
à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  ex/^éder 
ilom  êtres  cinq  cents  mètres  (ôS^Sco"),  y  compris  1 
ution  du  capital-actions  et  d'émission  des  obligation 
)nt  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
pour  cent  (6  p.  0/0)  du  montant  de  ce  capital, 
naximum  de  la  chargée  annuelle  pouvant  incomber 
é  à  cinquante  mille  deux  cent  quarante  francs  (5< 
ition  du  Trésor  n'est  accordée  que  pour  une  périoc 
)te  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  1 

résente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pai 
pûtes,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

à  Paris,  le  8  Août  1890. 

Signé  :  CARiN 

Ia  Mimsif  des  fbuuuÊS,  Le  tiiiùMrê  des  traçât 

Signé  :  RouviEB.  Signe  :  Yves  G 

COKVEICTIOW. 

iiii  liuit  cent  quatre-Tingt-dix ,  le  quinze  février, 

re  les  sonssignés  : 

ipeiite,  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  et  pour  le  co 
coiifonnémeat  : 

élibérations  du  conseâ  général  du  ^as-de-Calais ,  en  date  dei 
i885 , 6  mai  1886,  35  août  1886,  a8 septembre  1886.  ai  avril  1 
22  août  1889; 

)is  des  10  août  1871,  11  juin  1880,  au  décret  du  20  mars  1882 
à  intervenir  poor  déclarer  Futilité  publique, 

ne  part; 

Edmond  Cote,  président  du  conseil  d'administration  de  la  S( 
nins  de  fer  économiques  du  Nord,  agissant  au  nom  de  ladite 
I  la  délibération  du  conseil  d^administration  en  date  du  10  sep 

Litre  part; 

é  convenu  oe  qui  soit  : 

l".  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  concède  à  la  société  des  chemii 
du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Anxin  (Nord),  la  construction  1 
lin  de  fer  d'intérêt  lood  ci-après  démgné ,  à  voie  «nique  d'un  n 
\  rails ,  tel  qu'il  est  déGiii  au  cahier  des  chaiiges  ci-annexé ,  sanp 
de  Lens  à  FrévenU  —  Longueur  environ  cinquante-trois  kiiom 
)mètres  environ  sur  chemins  vicinaux  et  voies  uii)aines  et  trc 
înviron  hors  route. 
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it,  avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  concédé,  des  engagementa 

■s ,  savoir  : 

'  Pour  les  communes,  des  délibérations  des  conseils  municipaux  : 

importance  des  subventions  avec  indication  des  voies  et  moyens, 

)ns  approuvées  par  Tautorité  compétente; 

'  Pour  les  particuliers,  des  engagements  par  actes  notariés,  avec  a^ 

5ptcs  par  l'autorité  compétente. 

n  cas  de  retard  apporté  par  l'État  an  payement  de  la  subvention  qi 

épartement  n'encourra  aucune  responsabilité. 

,  Le  préfet,  sur  la  demande  du  conseil  générai  du  Pas-de-Calais,  i 

crire,  alors  même  que  la  recette  (impôts  déduits)  n'atteindrait  p; 

es  (  4,000^)  par  kilomètre ,  la  mise  en  marche  d'un  quatrième  train 

jue  sens ,  moyennant  une  allocation  de  soixante-dix  centimes  (o'vc 

îouru. 

La  compagnie  ne  pourra  employer,  soit  pour  la  construction,  soi 
m ,  que  des  agents ,  ouvriers  et  matériaux  français. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  TÉtal 
îment  de  concourir  au  payement  de  l'insuffisance  des  recettes  par 
Lieile  égale  en  durée  et  en  quotité  à  l'ensemble  des  subventions  di 
communes  et  des  particuliers ,  telles  qu'elles  résultent  des  articles  '. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  s 
xtncessionnaire. 

lit  à  Ârras,  le  i5  février  1890. 

Lu  et  approuve  l'i^rilure  ci-dessus  :  Lu  et  approuvé  i'écrftuj 

Le  concessionnaire.  Le  Préfet  da  Pas-de 

SigDé  :  Ed.  Cazb.  Signé  :  Alapbt 

iiregistré  à  Arras,  le  16  août  1890,  folio  99,  casq  3.  Reçu  un  f 
t-cinq  centimes  Signé  :  Delaby, 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

\T.  l".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  prés 
ges  partira  de  Frévent  (Pas-de-Calais,  gare  de  la  compagnie  du 
flivesnes-le-Comte ,  Aubigny  (gare  de  la  compagnie  du  Nord).  Sou 
itira  à  Lens  (Pas-de-Calais,  gare  de  la  compagnie  du  Nord).  Il  poi 
lartic  sur  des  chemins  vicinaux  entre  Frévent  et  Avesnes-le-Comte 
s  Liévin  et  la  gare  de  Lens  d'autre  parL 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an  à  | 
irative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que 
livrée  à  l'exploitation  trois  ans  au  plus  tard  à  partir  de  l'approbat 
lilifs. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  cl 
îs  dépendances  sans  que  les  projets  eu  aient  été  approuvés,  confor 

5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble  par  le  c 
)ur  les  projets  de  détail  des  ouvrages  par  le  préfet,  sous  réserve  d( 
iale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  al 
s  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie, 
cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  traoé,  les  teiTassc 
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s ,  au  pins  tard ,  de  la 

parlement,  soumettra 
luf  le  droit  réservé  au 
de  la  loi,  d'appeler  le 

se  au  concessionnaire 
l'autre  restera  entre 

siculté  de  proposer  aux 
ces  modifications  ne 
ité  compétente. 

nt,  de  tous  les  plans, 
aux  frais  du  départe- 
concessionnaire  com- 
gne: 


pour  les  longueui's  et 
rapportées  au  niveau 
de  ce  profil,  on  indi- 
at,  savoir  : 
'tii'  de  son  origine  ; 

ies  courbes  du  tracé, 
rnières; 

millimèlres  (û'ooS) 
limètres  (o'"o2)  pour 

ms  essentielles  du  pro- 
orme  de  tableaux ,  les 
sur  le  profil  en  long. 
a  et  des  voies  de  com- 
iveau ,  soit  en  dessus , 
ur  le  pian  que  sur  le 
lacuu  de  ces  ouvrages. 

ments  sei*ont  exécutés 
issement  d'un  certain 

jnde  voie,  lorsque  la 
mille  francs  (35.ooo'} 

ra,  à  toute  époque  de 
înt,  et  par  le  ministre 
une  seconde  voie  sur 
Elis  d'établissement  de 

et  poursuivis  dans  les 
administration  pourra 
ille-même  les  travaux, 
lourront  pas  recevoir 

levra  être  d'un  mètre 

i  que  de  leur  charge- 
5o),  et  la  largeur  du 
les  marchepieds  lalé- 
ïs  (2"  80);  la  hauteur 
très  (3'"  00). 
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Dans  les  parties  à  deiu  voies,  ia  largeivr  de  TieniM-Yoîe,  .mesurées 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  vio^ •osniiaiètres  (9"  ao}, 

La  largeur  des  accotameots,  c'esUà-dke  dm  parlas  ^composes. de  ehai 
Le  bord  extérieur  du  rail  et  rapéte  supécienre  du  ballnM,  sera  de  qti 
aentitnèlires  (o"85). 

L'épaisseur  de  ia  couche  de  baUaat  sera  d'au  moios  treiitetciiiq.oe»lin 
it  i'eo  iiiéfMi^«ra,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  «uneiMiiiqueUe  d 
que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatpe-wogUliK  ceotimet 
moins  de  ia  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 

Le  conœssioana^étabUfa,  ieilong  du  chemin  defer.'lds  foaws  ou  rigi 
jugés  nécessaires  pour  1  assédiement  deia  voie  et  pour  récoulemeot  det 

Les  dimensioas  de  ces  lassés  et  diigolas  seront  détenoinées  par  le  préi 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

6.  Les  sAignements  seront  raccordés  entiie  eux  par  des  courbes  do 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  100"  00)  dans  la  partie  hors  route 
mèAres  (  40"'  00  )  dans  la  partie  sur  route. 

Une  partie  djx)ite  de  quarante  mètres  (  4o*  00)  au  moins  de  lon^eur  c 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  s 
hors  route. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  miillièmes  (o,o55). 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (/io"oo)  au  moins  devni 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  notan 
portions  de  la  ligne  en  tramways ,  de  proposer  aux  dispositions  du  pré 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pouj 
cutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  hdites  de  voyageurs  < 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositic 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  bal 
blies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Frévent,  Rebreuve,  Rebreuviette ,  Étrée-Wamin,  Liencourl,  Ave 
Noyelle-Vion ,  Izel-lez-Hameau ,  Aubigny,  Camblain-l'Abbé ,  ViHers-aux- 
Ablain,  Souchez,  Givenchy,  Liévin  et  I^ens. 

Les  stations  de  Lens ,  Aubigny  et  Frévent  devront  ôtre  communes  « 
goie  du  Nord,  de  façon  à  faciliter  le  passage  des  voyageurs  et  des  marc 
Vgne  à  Tautre. 

I^e  conseil  général  du  Pas-de-Calais  décidera,  après  enquête,  celles 
qui  pourront  être  aflfeclées  exclusivement  aux  voyageurs  (  haltes  ). 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  s 
nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sei'a  définitivement  arrêté  par  le  conseil  générai, 
naire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  serc 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'ei 
pouiTa,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  presu'ire  rétabiissemeni 
eares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations 
des  stations. 

Le  concessionnaii'c  sera  teiiu ,  préalablement  à  tout  commencement  <] 
soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  bal 
composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo)  indiquant  lesvc 

les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  d( 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'écbeUe  d'un  centimètre  (o*  01  ) 

y  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  diapositious  essentielles  d 

justifiées. 

.0.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  intei 
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ce  qui  touche  les  routes  déparlemeataies  el  les  chemins  vicinaux;  le  min 
en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionuaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frai; 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cou 
an^èté ,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesure 
pom*  prévenir  T insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivièi^es,  des  canaux  et  dei 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4*  ao 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  cinquant 
(7*  5o)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  g 
saires  pour  la  sécurité  des  ouvriei-s  de  la  voie.  I^  hauteur  des  parapets  n 
infcrieui*e  à  un  mètre  (  i"  oo). 

La  hauteur  el  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  c^ 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  ace 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  Icr  une  vo 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  s 
suivant  les  cas,  par  l'Etal,  le  département  ou  les  communes  intérei 
révaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieui*s  ou  les  ag 
par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  poUr  le  passage  du  chemin  de  fer  aur 
quatre  mètres  vinp't  C(Mitimctres  (4*  20)  de  largeur  entre  les  pieds-dic 
des  rails,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  cinquante  centin 
de  largeur  pour  les  liirnes  ou  sections  à  deux  voies.  CeMe  largeur  ré 
deux  mètres  {2*"  00)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages 
à  cinquante  mètres  (5o"oo)  de  dislance  de  chaque  côté  et  seront  disp 
conce  d'un  côlé  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface 
de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4°*  'o). 

La  dislaiice  verticale  qui  sera  mcnagcc  entre  l'intrados  et  le  dessus  c 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mctrcs  soixante  centimètres 
verture  des  puils  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  ei 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  •]'"  00)  de  hauteur.  Cette  ouvert 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  conces 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  el  de  payer  tous  les  frais  nécessaire 
service  ae  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  a 
publics,  il  sera  construit  des  clicmins  et  ponts  provisoires,  par  les  soir 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  coniniunicalions  existantes  puissent  être  inlerceplées, 
sanre  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'eflel  de  constater 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  U 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  < 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

1 7  a.  Dans  les  sections  où  la  ii;,Mie  sera  établie  en  tramway  sur  une  pari 
accessible  a  ix  voitures,  il  sera  fait  usage  de  rails  à  gorge  ou  de  rails  m' 
rails.  Les  voies  de  fer  seront  ()osées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  d< 
vaut  le  profil  normal  do  la  voie  publique,  et  sans, aucune  altération 
d'ins  le  sen!>  transversal,  soil  d;ins  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'ui 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  < 
selon  la  nature  de  la  chaussée  empruntée,  qui  régnera  dans  rentre-rail< 
centimètres  (o"3o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  auv  dis 
crites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  c 
à  ses  frais  ce  pavage  ou  empierrement. 

La  chau>sée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleur 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par 
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haies  ou  «ciiit«  autre  clôture  dont  k  aiode  et  lad«poiîiion  Beront  a^;réé 
Le  coiieeasiomiaire  paurra,  confonnéumii  à  l'artide  ao  de  la  loi  du 
être  dispensé  de  poser  des  elôtiircs  ser  ioui  oa  partie  de  la  Tote;  BMifl  i 
des  jattificaiioas  spéciales  pour  être  dispenaé  td^en  4taMk  : 

1*  Dans  ia  traversée  des  Ueox  habités; 

2*  Dans  les  parties  contigués  à  des  cheanns  pafaiics; 

3*  Sur  dix  mètres  (  lo*  oo)  de  longueur  au  mmns  de  cha^e  cAti 
niveau  et  des  stations. 

21.  Tous  les  terraiiis  nécessaires  pour  letaliAisaement  du  cfacmin  d 
dépendtnces  pour  la  déviation  des  voies  de  commanication  et  ées  coui 
ces  «  et,  en  général ,  pour  i^esiécutioo  des  travaux  quels  t|Q*ife  soient  an 
biissement  pourra  donner  iiea ,  seront  adultes  et  payés  par  le  concessi< 

Les  indemaités  pour  oceupatiou  temporaire  au  poni*  détérioiwtion  de 
chômages .  modification  ou  destruetiao  d'usines  y  et  poar  tons  doBOtuaç 
résultant  des  travaux,  seront  supposées  et  payées  pur  le  eoooessionnai 

22.  L'entreprise  étant  d*atilité  pubfique,  le  concessioraiaire  est  inve 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  que  h 
ments  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  t 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soui 
obligations  qui  dérivent  pour  fadministration'de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  ia  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  serviUidn 
fortifiées ,  le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixii 

,M.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  poai 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'inlérieuv  de  la  o 
raient  être  isipoaés  par  le  ministjDe  des  travaux  pnhUcs,  ainsi  que  1 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  coneessloonaires  de  la  mine,  seroi 
du  concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s]étendi*e  sur  des  terrains  renfermant  d< 
les  traverser  soulerrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remb] 
solidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  oi 
effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  ootioesBionnaire. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  prél 
toritc  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  < 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  vx)ies  publiques  s< 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soîl  ave 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agré 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  ju^  convenable,  pour  une  entr 
fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traké  direct, 
nir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entr 
pour  rensemble  du  chemin  de  fèr,  soit  pour  rexémtion  des  terrasse 
vrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  phisieors  sections  do 
dans  tous  les  cas ,  lormeHement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  powr  objet  d'enpéch 
sionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  caliier  d 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chem 
ceptibles  d'être  livrées  utilement  à  ia  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  r( 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  pi 
missaires  que  le  préfet  désignera.  « 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  le  préfbt  antori 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  au 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  pai^tiea  en  service  et  y  percevoû 
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Uétage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  a\ 
fermé  à  glaces ,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ;  Tétage  su 
couvert  et  gariu  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d\ 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de 
solides  d'au  moins  un  uièlre  dix  centimètres  (i™  lo)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  iuclinés,  et  les  dossiers  scroi 
hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

ïl  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposit 
lière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui, seront  arrêlées  p 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombr 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réseï 
trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchi 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  constructi 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel , 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  compositioi 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  ra})port  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives ,  tenders,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  pi 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  IJ 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  (3).  Le  préfet  pourra  exiger  quatre  (4  ;  tri 
)a  recette  (impôts  déduits)  atteindra  quatre  mille  francs  (4,ooo')  par  kiloi 
longueur  ne  dépassera  jmis  soixante  mètres  (Go^oo)  ni  leur  vitesse  en  m 
kilomètres  (  20^)  à  l'heure  dans  les  parties  de  la  ligne  en  tramway. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
nances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  o 
par  application  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  et  de  celle  du  11  juin  1880,  au 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet 
mcnts  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  ia  proposition  du  concessionnaire ,  le  mini 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  su 
rentes  sections  de  la  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marché 
ainsi  que  les  emplacements  des  arrêts  des  trains  qui  auront  lieu  pour  les 
en  dehors  des  stations  et  des  haltes  prévues  à  l'article  9.  H  est  dès  mainteni 
à  cet  égard  que  des  arrêts  aui-ont  lieu,  si  l'administi-ation  le  requiert,  à  O 
Rouret,  au  Cauroy,  à  Beaufort,  à  Tilloy,  à  Agnières,  à  la  rue  François-Co 
vin),  au  passage  a  niveau  du  chemin  de  fer  de  Lié\in,  à  la  rue  de  Béthunc 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i" 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuv( 
cession  et  prendra  fin  quatre-vingt-dix-neuf  ans  après  la  même  date. 

35.  A  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  £b 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionn 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissai 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  ç 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie 
tournantes,  réservoii*s  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  ûxes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession 
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36.  Faute  par  ie  coDoessionBaii'e  é'sroir  poonvÎTi  et  terminé  les  tinfa 
léfads  et  conditions  ÛDéa  par  Tarticle  s ,  famte  aaaai  par  lui  d'avoir  rempli 
obligations  qui  loi  sont  imposées  par  le  présent  cîthier  des  charges  et 
irévQ  par  Tarticle  lo  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  il  encsurra  sok  k  perte 
011  cautionnement  dans  les  cooiBtions  prévues  par  Tade  de  concession,  1 
otafte  de  ce  cautionnement,  sotl  enfin  la  déciiéance.  Dans  tons  les  cas,  il 
mr  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre 
rabiics,  sauf  recours  an  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  le; 
niers  cas,  le  cauLionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décisiotiu 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  ii  sera  pourvu  tas*  à  la  continuation  et  ii  V 
les  travaux  qu'à  Teiécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conc< 
ta  moyen  d'une  adjndic«tioo  ijme  l'oo  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ot 
(utés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  àt 
'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis,  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalable 
MU'  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  dé< 
e  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  k  la  préfecture  et  1 
les  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  néoessaires  pour  remplir  les  e 
I  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  ceoaeii  de  préfecture.  C 
nissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et, 
lujour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit 
les  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département, 
^antie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire 
:essionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  fomies  indiquées  aux  articles  1 1 , 
5t  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  h  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
ii  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  1 
i  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  re 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

I^  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  dévie 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adiud 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois ,  les 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  rcst 
lans  résultats ,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  dro 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  do  ch 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploiution  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  t< 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  couc 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendie  et  .de  conlinu< 
tion  et  s'il  ne  l'a  |)as  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  pr 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chem 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  a 
dit  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  ap 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  é 
itatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITiaSS  RELATfYBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGI 
ET  DES  MARCHANDfSBS. 

dl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qui 
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ou  colis  r  quoique  embaUés  à  Mrt,  s*ib  foot  partie  d  envois  pesant  ena 
quarante  kilogrammes  {^o^)  a  objets  envoyés  par  une  même  personne 
persoane.  U  en  sei»  de  même  pour  les  eacedenlfr  de  bagages  qui  pèsen 
ou  isolément  plus  de  quarante  Idiogrammasi  (io^). 

Le  i>énéfiee  de  la  dispositioa  éBooeie  dana  le  paragraphe  précédent,  < 
eeme  les  paquets  oii  colis ,  m^  pevA  étra  invoqué  fMur  les  eatrepraneiin 
ries  eè  de  roidage  dL  autres  intermédiaires  et  traaapcrt,  à  moiiis  que  i 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  ««lis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les. prix  de  transport  seront  arr 
nent  par  le  f réfet ,  tant  pour  ia  fraude  que  powr  ia*  petite  vilesse,  sur 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mestioanés  au  pangraf^  5 
prix  de  transport  devront  être  cakidé»  de  lidie  manière  qu'en  aucun 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  aa  prix,  plus  élevé  qu'ua  article  de 
pesact  plus  de  quarante  kilognuMOMs  (4o^). 

47.  Dans  !e  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  conrenabie ,  sort  poi 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  t 
tîons ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qn'îî 
percevoir,  les  taxes  abaissécte  ne  pourront  être  rrfevées  qu'après  un  délai 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  aa  p«ar  lesmaarchûidisea. 

Toute  modification  da  tarM"  proposée  par  le  concessionnaire  sera  anni 
d^avamce  par  des  affiches. 

La  perce()lion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'hoi 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  éta 
ticle  5  de  ia  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de 
éa  i5  novenibi-e  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inte 

Toutefois  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraii 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  rinlérét  des  servir 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessioiuii 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  ia  réduction  portera  proportionnel! 
péage  et  le  transport. 

(i8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  < 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  ia  gare  d 
et  à  la  gare  ou  ils  aiTivenl,  sur  des  registi^es  spéciaux,  au  fui'  et  à  m 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gaie  de  départ,  du 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expédition 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédilionde  mai-clûindises  sera  constatée,  si  l'expéditem-  le  d 
une  lettre  de  voilure,  dont  un  exemplaira  restera  aux  mains  du  conc< 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Daus  le  cas  où  l'expéditeur  ne  deuiai 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récép 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transpoi*t  et  le  dch 
ce  transpoil  devra  éire  efiectaé. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconcpies  son 
livrés  de  gare  en  gai^e,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  i 

i'  Lesaimnaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitwes  de 
et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présent 
trement  trois  heures  avant  le  dépaii.  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gmre,  dans  le 
haures  après  l'arrivée  du  même  train; 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcoiM|uea à  petite 
azpédiés  dans  le  jo«r  qui  suivra  celui.de  U  r 
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onnaire  sera  tenu  de  meUre  immédiatemeiit  à  sa  disposition  tous  : 
anspbrt. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
ort  des  militaires  ou  mai*ins  voyapreant  soit  en  corps ,  soit  isolément 
ïTvice ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  lei: 
béralion ,  sei*a  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  ie  cas  où  TÉtat  s^engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annu 
onnaire ,  le  prix  de  ces  transports  sera  6xé  à  la  moitié  des  mêmes  tai 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  loute  réquisition,  de  mettre  à  la 
administration  un  ou  plusieurs  compartin^ents  de  deuxième  classe 
uettrs,  ou  un  espace  ômiîvalcnt,  pour  le  transport  des  prévenus,  a 
amnôs  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  mcmtî  jmur  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueil 
istralion  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pouiTa,  en  outre,  re((uérir  l'introduction  dar 
rdinaircs  de  voilures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les 
;  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le 
harge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  s 
u  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  i 
édent. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans  chî 
irculant  aux  heures  ordinaiivs  de  l'exploitation,  un  compartiment 
euxième  classe  ou  un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  c 
ue  les  agents  du  service  des  postes.  L'<'»pace  réseiTé  devra  être  fer 
itué  «à  l'clagc  inférieur  des  voitures. 

L'aduibiistration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voilure 
haque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  h 
gents. 

Elle  pourra  installera  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  saresponsaL 
eils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  des  liai  us. 

L'administration  des  postes  |)ourra  aussi  : 

1°  Requérir  un  second  compartiment  dans  les  conditions  indiqi 
raphe  i"; 

2°  Requérir  l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  da 
rdinaii'es  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poid: 
es  voilmes  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  cha 
3  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  ( 

Les  prix  des  transports  qui  pouiTont  être  requis  dans  les  condition 
aragrapiïc  précédent  seront  payés  par  l'administration  des  postes  conf 
jrifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engage  à  fournir 
aire  une  sul)Vcntion  par  annuités. 

La  compagnie  se'ra  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  d 
eurs,  toul  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  des  tel 
eant  sur  le  réseni  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  service  oi 
nission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  servici;  i 
ar  le  ministre  des  postes  <  t  des  télégraphes. 

H  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  et  des  télégraphes  en  mission 
elon  son  grade,  une  ph.ce  de  voiture  de  première  classe  ou  de  deuxiè 
rain  comporte  des  voitures  de  cette  tlemière  catégorie. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  et  les  ouvriei"s  d'équipe  er 
dmis  gratuitement  dans  les  voitures  de  troisième  classe  sur  la  présent 
u  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  l'administration  des  i)osles  et  des 

Les  agents  que  leur  service  oblige  à  d»  s  vo\a«:cs  répétés  recevront  ni 
ulation  d'une  classe  en  raf)porta\ec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sous-agen«s  que  leur  service  y  obligera  auront  accès 
u  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'evécution  d 
n  se  conformant  aux  rèplemenls  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire 
nent  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  ti 
u'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire 
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ressatres  k  H  répctration.  Ce  transport  derra  éire  effectué  é 
i  qa'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique  et  à 

cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  eu  poteaux  deviei 
suite  de  travaux  exécutés  tnr  le  diemiu ,  ces  dépiaeemenls 

du  concessionoaii^e ,   par  les  soins  de  Tadministration  des 

;ssionnaire  ne  poorra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  K 
ir  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  d 
5  des  postes  et  des  télégraphes. 

cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  ut 
vé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  < 
r  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

TITRE  VI. 

GLAITSES   OTVfiBSES. 

s  le  cas  oà  le  Gonvernemeat,  le  départenent  ou  les  coib 
u  autoriseraieut  la  construction  de  routes  natioMalcs^  dépai 
de  chtïmius  de  fier  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  4 
essioii .  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travou 
lions  nécessaires  seront  prises  jpour  qpi''û  u  en  résulte  wacn 
on  ou  au  service  du  chemiD  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  e 

lie  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroule,  de  canal, 
ivaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemi 
ente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ouéloig 
ivei-ture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  conces 

Gouvei*nement,  le  département  et  les  communes  auro 
3e  nouveaux  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  chemin 
l  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongcn 

e<(sionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranc 
Toccasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelcouqui 
te  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  irais  parti 
maire. 

ccssionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'ob» 
i**  do  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  se 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  1 
întc  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à 
ements  et  prolongements. 

I  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péa{ 
e  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé 
comme  narcouni. 

cas  où  les  divei^s  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendn 
culte ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  <fif 
entre  eux  à  cet  égard. 

essionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  s< 
t  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  coi 

cas  où  nn  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolong 
ai  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas  de  la 
cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnair 
5  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embra 
maires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière 
>rt  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  dîvi 
ss  concessionnaires  qui  se  servira  d*un  matériel  qtd  ne  ser 
'era  une  indemnité  pn  rapport  avec  Tusage  et  la  (wtérioratit 

le  cas  où  les  concessionnaîres  ne  se  mettraient  pas  d^accon 
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nages-intéréts  que  le  concessioanaire  serait  en  droit  de  ré 
n  de  ces  conditions. 

nniser  le  concessionnaire  de  ia  fourniture  et  de  l'envoi  de 
anchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  d€ 
»nne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centim 

kilomètre  eu  sus  du  premier,  lorsque  ia  lon^eur  de  Ten 

kilomètre  (i^). 

lètre  euUuné  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en 

lient  et  le  déchar«rement  sur  les  embranchements  s'opérei 

irs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  (asseoit  eux-mêmes ,  soi 

lemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

irnier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  aiTété  par 

n  du  concessionnaire. 

►n  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  de 

on  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  ch 

'pe ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  lé^al  et  au  prc 

essionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dé 

e  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^)  déterminé  en  raison  de 

wagons. 

iim  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en 
es  w aidons, 
s  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  fn 

itribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sm'face  des  tei 

in  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  coi 

formément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

cnts  et  magasins  dépendant  de  Vexploitation  du  chemin 

X  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribution*;  o 

Tont  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  1 

)ncessionnaire. 

ents  et  gai'des  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  f 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  d 
Tont  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 

irra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs 
ercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre 
des  agents  du  contrôle. 

ais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 
urvoir  à  ces  frais ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  c 
întrale  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  se 
s  (50^)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
gssionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  ép 
es .  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en 
latière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
'pôts  et  consignations   une  somme  de  soixante  mille  franc 
ou  en  rentes  sur  l'Élat   calculées  conformément  au  décr 
j ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  cj 
rs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre, 
me  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
[uarts  en  seront  rendus  au  concessionnaire  après  la  mise  e 
entière.  Te  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu'après  Ve\ 

icessiounaire  devra  faille  élection  de  domicile  à  Arras. 

s  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 

lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecli 

lutestations  qui  s'élèveraient  eatre  le  concessionnaire  et  Tac 
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proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  !a  gnc 
décret  du  7  mai  1890  ^^\  portant  ouverture  au  min 
u  titre  du  chapitre  T' du  budget  sur  ressources  extraor 
ciennc  dotation,  comme  fonds  de  concours,  d'un  crédi 
ncs  pour  l'exécution  de    travaux  de  viabilité   dans  1 

érant  que  le  chapitre  i"  :  Artillerie  dudit  budget  a  p 

1889; 
etlre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  octobre  i< 


.".  Le  crédit  de  douze  mille  francs  (12,000')  ouve 
:  Artillerie  du  budget  sur  ressources  extraordin 
otation)  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  i8( 
iu  7  mai  1890,  pour  rexécution  de  travaux  de 
,  sera  inscrit  au  chapitre  xx  bis  :  Bâtiments  et  m 
udget  (  nouvelle  dotation  ). 

président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  1 
ices  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ' 
înt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNO' 

€  MinisUe  des  finances.  Le  Président  da  Com 

,     ^  Minisire  de  la  guer 

Sicnie  :  RouviKR.  .     , 

Signe  :  C.  DE  Fiieyc 


.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre,  sut 
res  de  iS90 ,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versai 
à  la  Location  du  Magasin  d'habillement  de  Montpellier. 

Du  i3  Novembre  1890. 

ÉSIBENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  gu( 
loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinj 
u  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 
convention  passée  entre  rKtnt  et  la  ville  de  Monipcll 
des  iniineublcs  aflTccttis  au  magasin   d'habillement  ir 

iéciarafion  constatant  qu'une  somme  de  quatre  mille  \ 
i  très  jr,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  conventi^ 
•licle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
c  l'oxerrice  18/40; 

érie,  Bull.  iSag,  n'  2inQ, 
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—  Uifi  — 
iC  président  du  Conseil,  ministre^  ck  la  gvieirre,  ei 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetif 

à  Paris,  ie  i5  Novembre  1890. 

Signé:  CAR!» 
U  Préiktant  da  GomtU^ 
Ministre  de  la  gMtré, 

Hgné  :  Cr  BB  Prbv CtiST. 


12913.  —  DÉCHET  modifiant  l'article  7  du  décret  du  22  ji 
sur  les  Smta.' 

Du  76  Novembre  1890. 
(  Pwnnilgiiè  au-Joumal  9ffici»l  dn  2{^  Dovenboe  idgol  ) 

^RESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

6  rapport  du  ministre  des  finances; 
article  2  de  la  Toi  du  39  juillet  1884  sur  les  sucres,  aini 
droits  sur  les  sacres  bruts  ou  raffinés  de  toute  origine 
B  des  vins,  cidres  et  poirés  avant  la  fermentaition ,.  se 
poncs  (20')  les  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné, 
règlement  d'administration  publique  déterminera  préa 
is  applicables  à  l'emploi  de  ces  sucres  »  ; 
e  règlement  d*administration  publique  du  23  juillet  ih 
exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  susvisée; 
onseii  d'État  entendu. 


.  1".  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  7  du  décre 
Î5  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

utefois  les  quantités  de  sucre  poicrront  être  poi 
;  kilogrammes  (i5'') ,  mais  seulement  pourlb  durée  ^ 
rtu  d'arrêtés  du  ministre'  des  flnanceis  pri»  dans  h 
le  septembre.  » 

^our  Tannée  1890,  le  ministre  des  fmances  poi 
acuité  jusqu'au  3o  novembre. 

^  ministre  des  finances  est  çhaigé  de  rexéGuiioQ 
V  qui  sera  inséré  au  Bulletiik  des  lais  et  publié 

à  Paris,  le  26  Novembre  iSgo* 

Le  Ministre  desjîmmees. 
Signé  :  RouvisR. 

•  série,  Bull.  9^1 ,  n»'i56^.. 
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RÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇA 

rinténeuij  portant  que  la  commune 
as,  arrondissement  de  Grenoble,  ( 
avenir,  le   nom  de   le  Frency-d'O'- 


ERKATVM. 


Décret  n*  33589 ,  du  5  septembre  189c 
le  sur  les  indemnités  de  résidence  à  al! 
Diaires  publiques  dans  les  communes 
)  habitants  de  population  agglomérée. 
-Marne  ayant  une  population  aggloméré 
is  la  quatrième  séné.  Cette  commune 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i')  *  Janvier  i 

Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Justice  et  de; 

A.  FALLIKRES. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réce^ 
au  ministère  de  la  Justice. 


Lois^  à  raUou  de  9  (raiics  par  au ,  à  la  caist 
es  pottev  des  déparlcmcnls.  * 


lE  ifATF<Hi<V{.B<  —  i"i  .lonvier  1891. 
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—  Iiî2  — 
lentes ,  le  o<M)ce9Bioiiiietre  leM  lena  de  le  <:»m^lé4er  dân»  le 

'  lui  de  devoir  Jjdt ,  et  tans  qfli*il  aeit  besoin  d'autre  miae  < 
3  droit  d*y  pourvoir  eu  MÎfiisfMint  ks  leveniM  4iu  tramway* 
mrnier  devra,  dans  un  délai  d'un  an ,  substituer,  ea  son  tie 
lyme  au  capital  mininyumréel  de  deux  oenis  nuille  iranos, 
îii  d*administi«Uo»  Mit  composé  exclosivemeat  de  Fcan^ 
I  conaliiutMnd'uue  ooeiété  anoayme,  le  directeur  ou  rddn 
être  agréé  |>ar  la  ville.de  Puris,  ^ui  |)ourni  toujours  en  ex 

î  ioexéoution  dif  cabier  dm  cbarge»  ou  du  présent  Irai 
e«  par  rarticle  7»  doujiera  lieu  à  rappiicatioa  d'uue  ameod 
aCraclion  et  par  iour,  sans  4pi'il  soit  besoin  d'aucune  mise  < 
nt  de  ces  amendes  sera,  au  besoin,  ,prélevé  sur  le  cautioi 
ent  reconstitué  d'après  les  rjbgles  eKpIii|uées  aux  articles  7 
incessionnaire  aura  a  se  jpour\'oir  eu  temps  opportun,  sous 
Les  autorisation^  nécè&saires  en  dehors  de  r^dminî^tration 

Vu  et  approuvé  :  Vu  et  ax>prou 

igné  :  V.  Fourni er.  Le  Préfet  de  la  . 

Pour  le  Préfet  et  par 

Le  Secrétaire  géïkérat  4e  < 

Sigaé  :  A.  laciu 

é  à  Paris  par  duplipata»  iuuieau  des  actes  administratifs ,  \ 
le  i'i..Ueçu  ;  coucession,  deux  mille  cent  vingt-huit  fnuac 
Iroils  £xes,  six  francs;  décimes,  cinq  cent  trente-trois  f 
es.  Signé  :  Gaurmu/m» 


—  DÉCRET  qui  puvre  au  Ministre  du.  Commerce,  de 
mes  (  r'  section),  4ur  l* exercice  iS90,  un  Crédit  à  iitf 
versés  au,  'fté^r  ^«r  l* Entretien  d'élèées  à  l'École  m 
e  Cluses  {HaateSavoie). 

Du  16  Août  1890. 

AIDENT  DB  LA  RéPUBLIQDIS  FRANÇAISE, 

[  de  finances  en  17  juittet  1889 ,  portent  fixation  da 

)ense5  deVexercîcé  1890; 

de  b-x  du  décret  dû  3i  nwii  i86!i  t*»,  relatif  à  Temp 

rs; 

:  ci-annexé  des  sommes  versées  çlaAs  les  caisses  du  1 

>urir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Teritrelien  d'élèves 

uoriogerie  de  Oluses  (Hauio^Savofe)  peadant  i*aniié< 

ttre  du  ministre  des  fiBances  6n  date  du  8  août  1891 

'.  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  1 
les,  sur  le  chapitre  viii  [École  nationale  d^horloge 
voie)]  du  \mdget  ordiaaire  de  rexercice  1890 
et  industrie,  un  crédit  de  huit  mille  six  cent  g 
es  (8,696')  applicable  à  fèntretien  d'élèves  à  t 
iogeriede  Gases  pendant  Tannée  1890. 
ra  pourvu  aux  dépenses  autorisées  au  moyen  d 

e,  Dnll^  1045,  n*  io&27. 
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HET  qui  reporte  à  Vexercice  1890  une  Sofwn 

W ,  applicable  à  divers  travaux  de  Chemins  de 

Du  36  Août  1890. 

DE    LA    RÉPUBUQUB    FRANÇAISE, 

du  ministre  des  travaux  publics; 
lances  du  17  juillet  1889,  portant  ûxation  d\ 
:  des  dépenses  de  i'exercice  1890  et  réparti 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  p< 

lu  décret  du3i  mai  i8(5a  (''  sor  la  comptab 
des  fonds  de  concours  ; 
1-234,  3i3,  36a,  437.464,  11,  la,  i3,  3a 
^  3i  juillet  f*\  7  septembre  ^*^  28  novemb 
3  ''^  et  29  janvier  ^*\  i3  février  ^®^  et  38  avri 
listre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  ordii 
!me  section,  chapitre  lui  :  Etudes  et  travai 
r  VÉtai,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concouj 
tant  ensemble  à  huit  millions  quatre-vinf^ 
treize  francs  vingt-sept  centimes  (734,65a' 3( 

-  1,070,494'  90  -H  a5o,ocx)'  -H  232,604'  61  - 

-  i5o,5io'  3o  -I-  462,812'  89  -+-  90,000'  - 

3o2,  en  date  du  i"  août  1890  ^"\  qui  a 
îtant  de  ces  crédits  une  somme  de  quatre 


Reste. 


its  administratifs ,  desquels  il  résulte  que,  su 
Fe-vingt-onze  mille  cent  quatre-vingt-treize  fra 
actuellement  disponible  une  somme  de  cinq 
dont  le  report  peut  être  efiFcctué  sur  Texer 
ons  de  l'artide  52  susvisé  du  décret  du  3i  n 
listre  des  finances  en  date  du  21  août  1890 


eportée  au  budget  ordinaire  du  minist 
ercice  1890,  deuxième  section  :  chapitr 
iiins'defer  exécutés  par  VÉtat,  une  sodc 
înt  mille  francs  (5,20o,ooo')  applicable 
de  fer  et  non  employée  sur  les  crédits  01 
i  de  concours ,  au  chapitre  correspondai 


1045,  n*  loSaj.  "  xii' série,  Bull.  i3o 

1264,  n*  21018.  <•  xn* série,  Bull.  i3i 

1277,  n"  21249.  •'  XII"  série,  Bull.  i3i 

i!»84  ,  n»  2i364.  <"'  xn*  série,  Bull.  i32 

1298.  n«  21633.  <")  xn*  série,  Bull.  i35 
1298,  n**  21629. 
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deux  cent  mille  francs 
udget  ordinaire  du  minis- 
5,  deuxième  section,  cha- 
er  exécutés  par  l'Etat, 
î  par  l'article  i"  au  moyen 
.  titre  de  fonds  de  concours, 

des  finances  sont  chargés, 
ion  du  présent  décret,  qui 


signé  :  CARNOT. 

;  Ministre  des  travaux  publies  , 
Sigiié  :  Yves  Guyot. 


yavaux  puhliçi ,  sur  V exercice 
versés  au.  Trésor  pour  Eludes 
Hat 


E, 


es; 

*tant  fixation  du  budget  gêné- 
1890  et  répartition,  par  cha- 
iraux  publics  pour  ledit  exer- 

î!s  travaux  à  exécuter  pendant 
mins  de  fer,  soit  par  TÉUit, 
it  à  la  disposition  du  trésor, 
!s  lois  du  20  novembre  i883, 
inte  millions  de  francs,  non 

14 des  18  mars  t«,  i5  avril  <*^ 
^^> ,  qui  ont  ouvert  au  ministre 
emploi  de  (buds  de  concours 
X  conventions  annexées  aux- 
ddition fiels  OAontant  à  douze 

sur  la  comptabilité  publique 

des  finances  du  département 
^r  public,  le  3o  juin  1890, 
oar  le  payement  des  dépenses 

les  lignes  qui  ont  été  con- 


i'  série,  Bull.  10^2 ,  u"  22494. 
1*  série,  BuU.  i355,  n"  22695. 
'  »érie,  BuU.  io45  ,  n"  10527. 


53.. 
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es  à  celte  compagnie,  en  vertu  de  la  convention  annexée 
ovembre  i883,  unesonune  totale  de  trois  millions  defran< 
i  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  août  1890, 

icRKTE  : 

RT.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1890,  ch 
les  et  travaux  de  chemins  de  jer  exécutés  par  CEtai ,  pc 
)nds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chen 
rlidi ,  en  exécution  de  la  convention  annexée  à  la  loi 
bre   i883,  un    crédit    additionnel   de  trois  millions 

30,000^). 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pj 
en  des  sommes  encaissées  par  le  trésor,  au  compte  : 
l  de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par 
;  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  188 

Les  ministres  des  travaux  publics  el  des  finances  so 
un  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Fontainebleau,  le  26  Août  1890. 

Sig.ié  :  CAKNO 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux 

Si^né  :  Bouvier.  Signé:  Yves  6u 


i()27.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  Vexercice  1890  une  Somme 
i8S9,  appplicahle  aux  Travaux  de  Chemin  de  fer  de  Crest 
ynes. 

Du  36  Août  1890. 

;    PllKSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

p  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bu 
ccettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  p 
rédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
rarticfeôi  du  décret  du  3 1  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabiiil 
f  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 
les  décrets  n"  36 1,  368,  46 1 ,  58  et  76  en  date  des  7  se 
ptembre  ^*\  13  décembre  1889  ^*^  el  i3  février  ^^^  et  4  mars 
'uvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  le  budget  c 
cice  i88q,  deuxième  section,  chapitre  lui  :  Études  et  trot 
le  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 
ionnels  montant  ensemble  à  deux  millions  soixante-quinze 
30o'  +  4i 5,000^  +  41 5,000^  +  4 1 5,000'  +  410,000^)  ; 

1*  série,  Bull.  io45,  n'  10527.  '*'  xii"  série,  Bull.  1298, 

n-  série,  BiiH.  1  î81,  n*  ai365.  *^  \if  série,  Bull.  i3i3 

II*  série,  Bull,  i  î84,  11"  21367.  'J  xir  série,  BulLi3i7, 
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l  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
reste  actueilemeiit  disponible 
ncs,  dont  Je  report  peut  être 
[)sitions  de  l'articie  53  susvifii* 

u  16  août  1890, 


re  du  ministère  des  travaux 
y  chapitre  lu  :  Études  et  tra- 

une  somme  d'un  million 
cable  aux  travaux  de  cho- 

et  non  employée  sur  les 
concours»  au  chapitre  cor 

t  mille  francs  (i,aoo,oo(/) 

re  du  ministère  des  travaux 

3 ,  chapitre  i.iii  :  Études  et 

t. 

\  par  Tarticle  1"  au  moyen 

i  titre  do  fonds  de  concours, 

des  finances  sont  chargés, 
on  du  présent  décret,  qui 


Si^é  :  CARNOT. 

"  Ministre  des  travaux  publics , 
Si^^é  :  Yves  Giiyot. 


Travaux  publics,  sur  Vexer- 
ncours  versés  au  Trésor  pour 
mes. 

JSE, 

ics; 

rtaat  fixation  du  budget  gc- 
:ice  1890  et  répartition,  par 
!S  travaux  publics  pour  ledil 

mr  la  comptabilité  publique. 
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nralion  (n"  86oa)  du 
istatant  qu'il  a  été  v 
bre  de  commerce  de 
able  aux  travaux  d'acl 
u  ministre  des  Gnancc 


Il  est  ouvert  au  min 
re  de  Texercice  i8g 
n  et  achèvement  des  p 

,  un  crédit  addition! 
lux  travaux  d'achevé 

pourvu  k  la  dépens 
ressources  spéciales 
pur  l'entreprise  mei 
inistres  des  travaux 
ce  qui  le  concerne , 
au  Bulletin  des  lois. 

utainebieau,  le  lo^ 


listre  des  finances, 
raé  :  ROUVTKR. 


DÉCRET  qai  ouvre  aa 
an  Crédit  à  titre  de  foi 
nent  du  Canal  mari  tint 

Du  loS 

[)BNT  DE  LA  RÉPUBLIQl 

port  du  ministre  des  1 
Je  Gnances  du  17  juil 
icettes  et  des  dépensa 
is  crédits  affectés  au 

e  53  de  ladite  loi,  d*af 
à  exécuter,  pendant  W 
î  commerce,  villes,  d^ 
aux  ports  maritimes, 
de  vingt-cpiatre  millioi 
:laration  (n*  5473)  é 
Tieure,  constatant  qu' 
i  chambre  de  comme 
pour  concourir,  avec 
vement[du  canal  ma 
90; 
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précédemment  ouverts  au  mi- 
igo,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
merce,  villes,  départements  et 
raVQux  relatifs  aux  ports  mari- 
totalité  qu'à  ta  somme  de  six 
le  francs,  inférieure  de  dix-sept 
;s  à  celle  qui  a  été  fixée  comme 
tiele  53  de  la  loi  précitée  du 

*^  sur  la  comptabilité  publique, 

du  5  septembre  1890, 


travaux  publics,  sur  le  bud- 

!me  section ,  cbapitre  xliv  : 

le  fonds  de  concours  versés 

,  un  crédit  additionnel  de  la 

00'),  applicable  k  Tachève- 

:*e. 

îc  par  Tarticle  précédent  au 

u  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 

audit  article. 

!t  des  finances  sont  chargés, 

ition  du  présent  décret,  qui 

5  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  travaax  publics, 

Signé  :  Yves  Gutot. 


?^  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
mrs  versés  au  Trésor  pour  Vamé- 


B90. 

SE, 

»]ics; 

)rtant  ûxation  du  budget  génë- 

i8go  et  répartition,  par  cha- 

ivaux  publics  pour  ledit  exer- 

lo  ministre  des  travaux  publics 
,  sur  tes  fonds  à  verser  par  les 
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is  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intér 
itiis  aux  ports  maritimes,  rivières  etcanauxt  s^élevant, 
me  de  vingt-quatre  millioQs  quarante  mille  francs  ; 
h  déclarations    (n"  17218)    du   receveur  centrai   du 
îne  et  (n*  6068)  du  trésorier  général  du  départemeni 
re,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  ti*ésor  public,  les 
Rr  les  chambres  de  commerce  de  Cette  et  de  Rouen 
î  huit  cent  mille  francs  (3oo,ooo^  +  5oo,ooo^)  pour  o 
s  de  rÉtat,  à  i  exécution  de  travaux  d  amélioration 
les,  appartenant  à  lexercice  1890; 
dérant  que  les  crédits  additionnels  précédenmient  01 
Bs  travaux  publics,  sur  l'exercice  1890,  pour  Templo 
s  versés  par  les  chaqibres   de  commerce,  villes,  dé 
itéressés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  œlatifs  au 
ivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  se 
deux  cent  trois  mille  cent  francs,  inférieure  de  seize 
nte-six  mille  neuf  cents  francs  à  celle  qui  a  été  fixée 
BS  dépenses  autorisées  par  l'article  53  de  la  loi  précil 

irticle  5'j  du  décret  du  3i  ruai  i86i  ^'^  sur  la  comptabi 
l'emploi  des  fonds  de  concours; 
vis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  septembre 

îTE  : 

1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
inaire  de  rexercice  1890,  deuxième  section,  cl 
^ation  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Tenr 
cours  versés  par  les  chambres  de  commerce  d< 

un  crédit  additionnel  de  la  somme  de  huit  cent 
)o'),  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  er 
iésignées,  savoir  : 

ilioi-alion  du  port  de  Cette 

ilioration  du  port  de  Rouen 

Total  égal 

sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor^  à  titre 
rs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  articb 
ss  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  i 
len  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen 
séré  au  Bulletin  des  lois. 
à  Fontainebleau,  le  10  Septembre  1890. 

Signé:  CARI 

/^  Minislre  dts  finances,  Le  Minisire  des  travt 

Sij^é  :  RouvfBn.  Sipné  :  YvBS  ( 

a 

sénc.  BuH.  in'iT),  n*  umî^. 
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r  Travaux  publics,  sur  l'excr- 
mcours  versés  an    Trésor  pour 


90. 

SE, 

lies; 

rtant  fixation  du  budget  géné- 
1890  et  répartition,  par  cha- 
vaux  publics  pour  ledit  exer- 

le  ministre  des  travaux  publics 
»,  sur  les  fonds  à  verser  par 
nents  et  autres  intéressés ,  des 
et  canaux,  s*élevanl  au  mnxi- 
arante  mille  francs  ; 
r  central  du  département  d.^ 
sor  public,  le  1"  juillet  1890, 
eux  cent  huit  mille  cent  francs 
xécution  de  travaux  d'amélio- 
i'exercice  1890; 
récùdemment  ouverts  au  mi 
0,  pour  remploi  de  fonds  de 
erre,  villes,  départements  et 
ivttux  relatifs  aux  ports  mari- 
lité  qu  a  la  sonune  de  six  mil- 
es, inférieure  de  dix-sept  mil- 
ité fixée  conune  maximum  des 
écitée  du  17  juillet  1889; 
sur  la  comptabilité  publique , 

lu  5  septembre  1890, 


avaux  publics,  sur  le  bud 
ème  section,  chapitre  li\  ; 
mploi  de  fonds  de  concoun 
dit  additionnel  de  la  somme 
Loo')  applicable  aux  travau?« 

par  Tarticle  précédent  au 
a  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
udit  article. 

;  des  finances  sont  chargés 
lion  du  présent  décret,  qui 
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EXERCICES  CLOS. 


iquidêes  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les 
88&t  (fui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budc/et  de  l'exercice  cou- 


Kir.^ATION    IIRS  CIIJUMIHBS. 


EXERCICE  1H86. 


RXRMCICE  1887. 

lues  et  bâtJmcnU  civils.  Enlrcticn  et 
Matériel 


t  de  transport  par  mer.  Afirètcments. 


îl  de  tournées.  Frais  de  roule  et  de 
rre 


EXERCICE  1888. 
nistration  centrale. 


lies.  Approvisionnement  de  la  flotte, 
ktretien  et  le  service  couranl 


Entretien  et  service  courant.  l*oudrrs 


|ucs  et  l)âtiments  civils.  Travaux  nenls 
loratious 


[ues  et  bâtiments  civils.  Entretien  et 


ats  directs  et  indcranitôs  représcnta- 


ects  et  indemnités  représentatives ). . . 
inc  ,  de  science ,  d'art  et  de  religion . . 
«bilier  d'administration.  Impressions. 


:t  de  transport  par  mer.  AlTrètemenls 
■es 

t  de  tournées.  Frais  de  route  et  de 
rre  et  frais  accessoires 


or  ressources  extraordinaires. 
[ucg  extraordinaires 


Total. 


MOXTAKT   DES  ClICliiTS 


par 
cbapilrc. 


par 
pxereJce. 


1^7 '5o' 


'4,«25  85 


127^50* 

48  5o 
àySSô  35 

92  ()0 

3oo  00 

21  95 
4,068  59 
17  âo 
7392 
55  5o 

i34oo 

».o77  80  V   io,4i3 
336  i5   ^ 

40  00 

3,79»  9» 

324  72 
1,309  68 


66 


1G2  00 


15,067  01 
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4.   —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  TiHiimaa:  pabi 
890,   un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
de  sauvetage  d'un  ouvrier  enseveli  sous  un  éboulemcnt  c 
"ulis,  à  Vendrest, 

Du  6  Novembre  1890.  ' 

^RÉSIDENT   DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

(  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation 
(S  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890,  et  r 
,  des  crédits  afifectés  au  ministère  des  travaux  pub] 

irticle  52  du  décret  du  3i  mai  1863  (*)  sur  la  comptab 
remploi  des  fonds  de  concours; 
L  déclaration  (n"35i6)  du  receveur  des  finances  d 
3  Meaux  (Seine-et-Marne),  constatant  qu'il  a  été  v( 
le  i5  juillet  1890,  par  M.  Taupin,  plâtrier  à  Vendres 
re  cent  soixante-huit  francs,  mise  à  sa  charge,  en  exé 
du  décret  du  3  janvier  i8i3,  pour  frais  de  sauvetag 
sous  un  éboulement  dans  la  carrière  des  Brûlis,  à  V( 
ivis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  octobre  il 

îTE  : 

V,  11  est  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
e  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  m 
es,  pour  remploi  de  fonds  de  concours»  un  crédi 
tre  cent  soixante-huit  francs  (468^),  applicable 
ge  d'un  ouvrier  enseveli  sous  un  éboaiement  dai 
dis,  à  Vendrest. 

sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  j 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre 
rs,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 
;s  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  s 
en  ce  qui  le  concerne,  oe  Texécution  du  préseni 
éré  au  Bulletin  des  lois, 
i  Paris,  le  6  Novembre  1890. 

Signé  :  CAR> 

le  $linLttre  des  finances,  U  Ministre  des  tnun 

Signé  :  RooviBB.  Signé  :  YVBS  C 


3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  pal 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  p 
ifs  des  exercices  1886,  1887  et  iSSS, 

Da  i5  Novembre  1890. 

lésiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  « 

érie«  Birii.  loh^s  ^  10597. 
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(Seiue),  demeurant  à  Paria,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  p. 
celui  de  Daroqiie,  et  a  s'appeler  légalement,  à  Vavenir,  Thiéry- 
3"  LedH  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunal 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultan 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germ 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Ce 
[Paris.  30  Décembre  1890,) 


Certifié  conforme  ; 
Paris»  le  24  '  Janvier  i( 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jastice  et  des  < 

A.  KALLIKBES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  récepti 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s*abouiie  pour  le  BuUelin  des  LqU,  à  raifon  de  g  Iran»  par  «n ,  à  la  caisse 
:ialiooaie  ou  chez  les  Reœvcurt  des  postes  des  dcparteodents. 


nrpniMEAiv  na'iIOXale.  —  -ik  Janvier  i8oi. 
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ilTIN  DES  LOIS 

UBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1369*. 

UBUQUE  FRANÇAISE. 

oroge  des  Sartaxei  a  l* Octroi  d'Orchies  (Nord). 
Du  36  Novembre  1890. 
aa  Journal  officiel  da  27  novembre  1890.  ) 

\B  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTE  , 

RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA  LOI  doot   la   teOCUr 

!  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1895 
axes  suivantes  actuellement  perçues  sur  les 
aies  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  9  février 

tre- vingts  centimes  (4'  80)  par  hectolitre  de 

►ar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 

inthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- vie. 

^pendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 

li  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 

)oissons. 

isée  par  Farticle  qui  précède  sont  spéciale- 

aent  des  travaux  votés  par  le  conseil  muni- 

21  décembre  1889. 

Je  est  tenue  de  justiGer  chaque  année,  au 

es  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 

de  ce  numéro. 
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nt  en  recette  qu'en  dépense,  qui devrj 
L  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

délibérée  et  adoptée  par  le  Séna 
ïxécutée  comme  loi  de  l^tat, 

ï6  Novembre  1890. 


r  finances , 
UVIER. 


'  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'Agricali 
ttation  des  Restes  à  payer  constatés  / 

Du  23  Août  1890. 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

ministre  de  l'agriculture; 

ices  liquidées  à  ki  char^  éa  dépai 

ent  aux  restes  à  payer  constatés  pai 

iloi  du  33  mai  i834; 

i  décret  du  5i  mai  1862  f»>,  porlaii 

ablique  ; 

5s  créances  comprises  dans  Tétât  s 

ni  elles  se  rapportent  à  de»  services 

5  et  que  leur  montant  n'excède  pas 

loi  de  règlement  dudit  exercice. 


iivert  au  ministre  de  Tagriculti 
yer  constatés  par  le  compte  déf 
ipplémentaire  de  mille  deux  ( 
un  centimes  (1,262^41),  mon 
au  ci-annexé  et  pour  Icsquelle 
ses  au  ministère  des  finances, 
ret  du  3i  mai  1862. 

e  Tagriculture  est  autorisé  à  ord 
ir  le  chapitre  spécial  ouvert  pou 
adget  de  Fexercice  courant,  en 
23  mai  i834. 

i  à  cette  dépense  au  moyen  de^ 
naire  de  Texercice  courant. 

5,  n'  10527. 
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i,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévi 
cercice  1887  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  r 
lier  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice. 


•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  e 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déQoitif 
crédit  supplémentaire  de  cent  cinq  francs  tn 
I,  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
[uelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  i 
,  conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3l 

ministre  de  Fagriculture  est  autorisé  à  ordonna 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
i  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exéci 
!  la  loi  du  23  mai  i83d. 

era  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  resî 
ervice  ordinaire  de  Fcxercice  courant. 

ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  1 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  di 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fontaiuebleau,  le  23  Août  1890. 

Signé  :  CAR 
Ministre  des  finances,  l^  Ministre  de  Va^ 

Signé  :  Rouvikr.  Signé  :  Jules  D 

EXERCICE  CLOS. 


Tivelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  pay> 
éfinitif  de  l'exercice  1887,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  l 
ant. 


Personnel  du  service  des  forêts  dans  les  d'*partcrocnt5. . . 
Hestauration  et  conservation  des  terrains  en  montagnes. 

Total 


s  présent  état  à  la  somme  de  cent  cinq  francs  treiie  ceni 

^  août  1890. 

Le  Ministre  de  Vagrici 

Signé  :  Jolks  Dbvi 
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ivre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 

Du  25  Août  1890. 

PUBLIQUE  FRAMÇÀISB, 
re  de  l'agriculture; 

guidées  à  la  charge  du  département  de  Tagri- 
aux  restes  0  payer  constatés  par  le  C0]iq>te  oéfi- 

i  a3  mai  i834; 

t  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement  général 
b; 

(ices  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
le  leur  montant  n>xcède  pas  les  restants  de  cré- 
règlement  dudit  exercice, 


au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmen- 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texer- 
^plémentaire  de  cinq  mille  sept  cent  qua- 
tante  centimes  (5,744'6o),  montant  des 
lleau  ci-annexé,  et  pour  lesquelles  des  états 
s  au  ministère  des  finances,  conformément 
lu  3i  mai  1862. 

iculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 

dget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
mai  i834« 

te  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
'exercice  courant. 

^riculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
[ui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent 
L  Bulletin  des  lois. 

ie  23  Août  1890. 

Signé:  CARNOT. 

es,  Le  Ministre  de  l'agriculture, 

.^igné  :  Jules  Dbvkllb. 

0537. 
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ï  soixante-quinze  miiie  francs  n'a  pu  recevoir  son 
eut,   en  conséquence,  être  reportée  à  Texercice 
concours; 
!s  finances , 


îc  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
^me  partie  [Frais  èe  régie,  de  perteption  et 
et  revenus  pnhhcs  ) ,  chapttre  Itvm  :  Restaura- 

terrains  en  maniagncy  w^e  soij^BDe  à«  trois 
ille  francs  (376,000') ,  applicable  au  payement 

terrains  maintenus  dans  les  anciens  péri- 
t  acquis  en  exécution  de  ia  loi  du  4  avril 
e  sur  les  crédits  ouverts  pour  Temploi  des 
chapitre   correspondant  de  Texercice   1889. 

de  trofe  cent  soixanté-qtiinze  mîHe  francs 
au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exer- 
)artio>  cUapitre  lxix  :  Restauration  et  conser- 
mtagne, 

1  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  ï»oyen 
es  versées  au    trésor   a  titre    de   fonds  de 

agriculture  et  ïe  ministre  des  finançais  sont 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  jprésont 
au  Bulletin  des  4oés^ 

,  le  1"  Septembre  1890. 

Signé  :  CA1\N0T. 
r.  Le  Ministre  de  l'agriculture , 

Signé  :  JuLBS  D£VWU*S. 


ernant  les  Communes  assujetties  à  la  liéglenientafion 
du,  pâturage. 

Du  16  SepUiutue  189a. 

ÉPUBLIQUE  FRANÇAME, 

»tre  de  l'agriculture; 
du  4  avril  1883,  relative  à  ia  restauration  et  à  la 
en  montagne; 

t  du  11  juillet  1882  ^^\  portant  règlement  d'admî- 
l'exécution  de  ladite  loi  ; 

1353.^ 
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Dseil  d*£tat  entendu, 
TE  : 


1".  Le  tableau,  par  département,  des  communes 
smentation  du  pâturage  annexé  an  décret  du 
\i  remplacé  par  le  tableau  annexé  au  présent  dé< 

î  ministre  de  Fagriculture  est  chargé  de  Texécutic 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Fontainebleau,  le  16  Septembre  i8go. 

Signé  :C 

f  Ministre  de  VagricuUnre , 
»igné  :  Julbs  Detblle. 

,  par  département,  des  communes  assujetties  à  la  ré^lementatio 
en  vertu  de  T article  12  de  la.  loi  du  U  avril  1882, 


BAS8BS-ALPIS. 


lette. 


Jausiers. 
La  Javie. 
La  Mure. 
Le  Bnisqnet 
L'Escale. 
Les  Dourbes. 
Les  Thuiles. 
Le  Vemet 
Marcouz. 


Meyroiwes 

Montdar. 

Sainl-Andi 

Saint-PoDi 

Selonnet. 

Seyne. 

Uvernet. 

Verdaches, 

Vergons. 


éon 

OUI. 

-le-Désert. 
». 

ères. 
Neuve. 


itier-de-Brijuiçon. 


HAUTBS-ALPBS. 

Le  Noyer. 

Les  Crottes. 

Les  Orres. 

Manteyer. 

Molines-en-Champsaar. 

Montmaur. 

Névache. 

Orcièrea. 

Pninièret. 

Puy-Saint-André. 

Puy-Saint-Eusèbe. 

Puy-Sanières. 

Réallon. 

Réotier. 

Risoul. 


Rochebrui 

Roussel. 

Saint-Apol 

Saint-CtéD 

Saint-Crép 

Saint-Jean 

Saint-Mart 

Saint-Miel 

Saint-Sauv 

Savines. 

Sigoyer. 

Thëus. 

Vai-des-Pr 


ARDBCHB. 

Loubaresse. 


Vaigorge. 


AUDE. 

Pourtou. 

Les  Bains-de-Rennes. 


Peyrottes. 
Serres. 
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DRÔME. 


La  Bàtie-des-Fonds. 

Lavai-d'Aix. 

Les  Prés. 

Luc-en-Diois. 

Lus-la-Croix-Haule. 

Marignac. 

Menglon. 

Molieres. 

Treschenu. 

Valdrôme. 

Volvent. 

GARD. 

Laiiuéjols. 

Saint-Sauveur-des-Pourcils. 

HÉRAULT. 

Prémian. 
Riols. 

Saint-Julien. 
Saint-Vincent. 

ISÈRE. 

Lalley. 

La  \forte. 

Lavaldens. 

Lavars. 

Livet-et-Gavet. 

Nantes-en-Ratlier. 

Pellafol. 

Prébois. 

Saint-Bandiile-et-Pipet. 
Saint  -  Laurent-  en  -  Bet«  - 

mont. 
Saint-Maurice-en-Trièves. 
Saint-Paulies-Moneftier. 
Tréminis. 

IIAUTK-LOIRB. 

La  Fare. 

Laussonne. 

Le  Bouchet-Saint-Nicolas. 

Les  Eslables. 

Monastier. 

Montusclat 

Rosières. 

Saint-Front. 

Saint-Germain-Laprade. 

Saint-Jean-Lachalm. 

Saint-Juiien-Ghapteail. 

Saint-Pierre-Bynac. 

Sénoujois. 

Yssingeaux. 

LOZERE. 

Lannéjols. 

Pelouse. 

Saint-Beauziie. 

Saint  •  Etienne  -  du  -  Vald«n- 
nei. 

PUT-DB-DÔME. 

Combrailles. 

lUITFBS-PTRlbBBS. 

Sers. 

Viella. 

PTRBNRES-ORIENTALES. 

Jujois. 
Nyers-En. 
Olelte. 
Planés. 

Ria-Sirach. 
Saint-Pierre. 
Santo. 
Serdinya. 

54.. 
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—  DÉCRET  qui  affecte  au  De'patiement  de  l'Agricultm 
,  deax  Parcelles  de  terrains  faisant  partie  de  la  comi 

Do  a  a  Septembre  1890. 

biDENT  DB  LA  RePUBLIQUB  FRANÇAISE , 

donnance  du  14  juin  i833  <*)  sur  les  affectations  d 
IX  aux  services  publics  ; 

is  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  2 1  août  1 890 
rapport  du  ministre  de  l*agriculture. 


•'.  Sont  affectées  au  département  de  Tagricultur 
[eux  parcelles  de  terrains  dhine  contenance  tot^ 
itre-vingt-deux  centiares  (4*82),  faisant  partie 
F)  du  cadastre  de  la  commune  de  Varzy  (N 
plan  ci-annexé  et  abandonnées  à  la  suite  d*c 
a  route  nationale  n'  i5i,  de  Poitiers  à  Avallon. 

;  ministres  de  Tagriculture  et  des  finances  sont  c 
e  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé< 
1  Balletin  des  lois, 

Fontainebleau,  le  22  Septembre  1890. 

Signé  :  CA 
Éùùstrê  dt  l't^riealture , 
U^é  :  J.  DlTVLLE. 


—  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics 
m  Crédit  à  liiwe  de  fonds  de  conjêwriversés  aa  Trést 
aux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  tStat. 

Du  2  Octobre  1890. 

ÉSIDENT   DE   LA   RlÉPUBLIQUB    FHAlfÇAISB , 

rapport  du  ministre  de»  tnvfMn  publics, 

)î  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du 

Dettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  réparti 

crédits  affectés   au  minislère  des   travaux   publi 

icle  54  de  ladite  loi ,  diaprés  lequel  leB  travaux  à  exè 
►90,  soit  PAT  les  compagnies  de  cheBuns  de  fer,  soi 

ie.  «•  partie,  !*•  section,  Bull.  334,  n*  4853. 
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(S  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésoi 
ventions  ratiûées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883 
maximum  de  cent  soixaDte  miliionâ  de  francs ,  noi 
1  matériel  roulant  ; 

»,  iSo,  173,  301,  25i,  3i4  et  35o  des  18  mars  (' 
juin  W^  ^  juillet  (*\  5  ^^^  et  26  août  (')  1890,  qui  on 

travaux  publics,  sur  l'exercice  1890,  pour  Temple 
Tsés  par  les  compagnies,  conformément  aux  couver 

lois  du  20  novenibre  i883,  des  crédits  additionnel 
^ns  neuf  cent  mille  francs; 

cret  du  3i  mai  186a  <*)  sur  la  comptabib'té  publique 
nds  de  concours; 

1493)  du  le  receveur  central  des  finances  du  dëpai 
[istatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  aot 
e  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  pour  le  payemer 
i  aux  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qi 
e  compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  I 
3,  une  somme  de  deux  millions  cent  cinquante  mill 

des  finances  en  date  du  27  septembre  1890, 


rt  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budge 
e  1890,  deuxième  section,  chapitre  ui  :  EtucU 
de  fer  exécutés  par  l'État ,  pour  1  emploi  de  fond 
iT  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
avention  annexée  à  la  loi  du  20  novembre  i883 
de  deux  millions  cent  cinquante  mille  franc 

L  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a 
incaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Remhowr$4 
intérêt  et  fonds  de  concours  versés  far  ht  aompt 
r,  en  exécution  des  conventions  de  i88i. 

es  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qi 
n  des  lois. 

aiu,  le  2  Octobre  1890. 

Sigaé  :  GARNOT. 

inoêt  g  U  Mimtlre  des  UwÊiuiis  pubHcs , 

LB.  Signé  :  Yves  Guyot. 


,  n*  23090.  ^•'  xn*  série,  Bull.  i34a ,  n*  ai494. 

,  n'  332o5.  '•'  .'ïii*  série,  Bull.  i355,  n*  22695. 

,  n*  22268.  ^  xir  série,  Bull.  i368,  n*  22926. 

,  nr  23M5.  <*)  xT  série.  Bail.  io45 .  n'  10527. 

54... 
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—   DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  des   Travai 
ercicc  1890,  un  Crédit  applicable  à  divers  travaux 

Da  6  Octobre  i8go. 

(  Promalgaé  au  Journal  officiel  da  19  octobre  i8go.  ) 

SNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAJâE, 

ort  du  ministre  des  travaux  publics, 
finances  du  17  juillet  1889  ^^  notamment  l'artic 

d*Etat  entendu; 
Conseil  des  ministres. 


[1  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pub 
de  la  i'*  section  du  budget  ordinaire  de  Yexi 
mts  —  Grosses  réparations  et  restauration 
ire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  poi 
>  les  plus  urgentes  auxquelles  doit  donner  1 
ivaries  causées  aux  routes  nationales  et  ai 
dépendent  par  les  inondations  qui  viennen 
?s  départements  de  TArdèche,  du  Gard,  de 
du-Rhône. 

it  ouvert  par  l'article  1"  du  présent  décret  i 
irces  générales  du  budget  de  Texercice  1890 
ent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  des  Cha 
quinzaine  de  leur  réunion. 

listres  des  travaux  publics  et  des  finances  so 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Il  Bulletin  des  lois. 


s,  le  6  Octobre  1890. 


Signé:  CARN( 


tire  dêt  finances ,  U  Ministre  des  travail 

h:  RouviiR.  Signé:  Y  vis  Gi 


yicRET  qui  ouvre  an,  Ministre  des  Travaux  publics 
m  Crédit  à  titre  dêjonds  de  concours  versés  au 
avaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Da  16  Octobre  1890. 
HT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rt  du  ministre  des  travaux  publics; 

finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  dt 
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les  dépenses  de  lexercice  i8go  et  répartition,  par 
îectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

ite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TEtat,  à 
îs  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
ventions  ratiûées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
maximum  de  cent  soixante  millions  de  francs,  non 
u  matériel  roulant; 

,  189, 173,  201,  q5i,  3i4,  35oet  378  des  18  mars  <*>, 
juin  t*),  «7  juillet  ^^\  5  ^'^  et  26  août  f'^  et  2  octobre 
àu  ministre  des  travaux  publics,  surTexercice  1890, 
de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformé- 
annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des 
niant  à  dix-huit  millions  cinquante  mille  francs; 
c^^etdu3l  mai  1862  <')  sur  la  comptabilité  publique, 
ids  de  concours; 

4179)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar- 
onstatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public  par  la 
s  de  fer  d'Orléans,  pour  le  payement  des  dépenses 
exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concé- 
e  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
somme  de  deux  millions  cent  cinquante  mille  francs; 
des  finances  en  date  du  i4  octobre  1890, 


^ert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
'exercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  lu  : 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État ,  pour  Temploi 
5  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
on  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  addi- 
[)ns  cent  cinquante  mille  francs  (2,i5o,ooo'). 
.  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
Dcaissées  par  le  trésor,  au  compte  :  Rembourse- 
intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
r  en  exécution  des  conventions  de  1883. 
»  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
^nceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
n  des  lois. 

Octobre  1890. 

.  Signé  :  CARNOT. 
nces.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

R.  Signé  :  Yves  Gutot. 

n*  37090.  '•>  XII*  série ,  Bull.  i355 .  n*  22695. 

n*  23205:  ^»  XH'  séric,  Bull.  i368 ,  n*  22926. 

n*  22268.  *•'  Voir  ci-dessus,  n*  22947. 

n*  22365.  *•'  XI*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10527. 
n*  22494' 
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BT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  Vea 
f  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Fi 
i* exploitation  des  Impôts  et  Revenus  pahlics. 


Do  20  Octobre  1890. 
DE  LA  RiPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

iDces  àa  17  juillet  1889,  portant  fixation  de 
'cice  1890; 
8  septembre  1890  portant  onrertore  : 

Lxxxiii  :  Personnei  des  Douanes,  d'un  crédit 

Lxxxv  :  Dépenses  diverses  des  Domanes,  d\in  cr 

îs  constatant  les  versements  effectués,  par  divc 
3uanes,  de  sommes  s' élevant  ensemble  à  s 
dix  francs  cinquante  centimes  pour  couvrir  ] 
itements ,  aux  indemnités  et  frais  de  loyer,  < 
t  d  emplois  du  service  sédentaire  que  d*em| 
Lise  créés  dans  les  directions  des  douanes  de 
enciennes,  Nancy»  Epinal,  Lyon,  Chambéry, 
ux,  Nantes,   Rouen,  le  Havre,  et  dans  Tins 


;  accordé  au  ministre  des  finances  sur  Texc 
î  du  budget  [Frais  de  régie ,  de  perception 
et  revenus  publics)  : 

1  crédit  ût  vingt-sept  mittioM  rteuf  cen 
cent  s<rirante-dix  fronts  (1^7,948,870')  01 
1889  ^  ^  décret  da  ô  septeoitre  1890  pré 
:  Piêrsonml  da  Doaams,  un  dédit  de  cim 
t  onze  francs  cinquante-quatre  centimes  (i 

tdes  agents  du  service  administratif  et  de 

26,574^96^ 

t  des   agents  du    service 

22,3l8  78 

es  de  résidence  des  agents 

ur 2<,900  5o 

es  de  résidence  des  agents 

>ur 3»6i7  3o 
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édit  de  un  miilioii 
le  neuf  cent  quatre^ 
(1,408,995')  ouvert 
;  précités,  sur  le  chft- 
V  diverses,  un  crédit 
ent  quatre-vingtrdix- 
vingt- seize  centimes 
le: 

ies  bureaux,  pour.  .     6,799'  ^^* 
5age  et  Jëclairage  des 


IX  femmes  visiteoftes, 


9^9  96    }     71998' 96 
25o  00 


GAL  au  montant  des  versements. . .  63,4 10  5o 

1  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  w 
5  résultant  des  versements  précités. 

fifiance»  est  chargé  de  l'exécution  du  ptéê^ 
:*é  au  Bulletin  des  lois. 

Octobre  18904 

Signé  :  CARNOT. 


IRET  constilaant  le  Chef  da  Service  adniitdstralij 
ionnatear  secondaire  et  créant  le  Service  de  trésorerie 

Du  22  Octobre  1890. 

Igaé  an  Joarnàt  officiel  du  aS  octobre  1S90.  ) 

L  RÉPimuQmFfrANtçAfM, 

inistre  du  commerce,  de  Tiadustrie  et  des  coiomea 

nces; 

natiis-€onsuite  du  3  mai  iB54; 

panique  du  Sénégal  du  7  septembre  1840  ^^^; 

^vetobre  iSSu  ^)  sur  le  MgfnMrfinander  dear  coioniee 

«ïÀi  1890  fêlant  t*<M^ff«riistftion  politique  et  âdmiûii 


er  du  commissariat  ocAaakà  est  ehargé  de  f  a<j 
D*  8984.  (*)  xnr  série,  Bvtt.  7^,  n*  1^616. 
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jt  de  la  comptabilité  des  divers  services  du  S 
le  titre  de  chef  du  service  administratif  c 

ioateur  secondaire  pour  les  dépenses  du  s 

du  service  administratif  exerce  les  attribut! 
kTarlicle  221  du  décret  du  20  novembre  1 
;ier  des  colonies. 

ier  du  commissariat  est  chargé  en  sous-ordr< 
ministratif. 

irier- payeur  résidant  à  Kayes  assure  le  foac 
trésorerie. 

ositions  du  présent  décret  seront  applicable 
1891. 

5tre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  ce 
Inances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c( 
i  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
rançaise,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bullet 
on  des  colonies. 

î,  le  22  Octobre  1890. 

Signé  :  CAB 
Ministre  des  finances,  j^  Ministre  du  commerce 

igné  :  Rouvisn.  «'  <^  colonit 

Signe  :  Jilbs  F 


ÉCRET  portant  ouverture  au  Budget  du  Ministère  c 
z  et  des  Colonies  (3*  section.  Colonies),  de  Créd\ 
?  des  exercices  clos  1886,  1887  et  1888. 

Da  as  Octobre  1890. 

tm  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

►ri  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 

s  créances  liquidées  à  la  charge  du  départem< 
iustrie  et  des  colonies  (3*  section.  Service  coloni 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini 
87  et  1888; 

I  de  la  loi  du  3o  mai  i834; 
136  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  portant  rëglei 
dlité  publique; 

lU.  1045,  n*  10527. 
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érant  qu*aiix  termes  de  ces  deux  articles  les  créances  comprises 
it  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
[  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  précités  et  que  leur 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d*exer- 


rE  : 


".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
lies  (3'  section,  Service  colonial) ^  en  augmentation  des  restes 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1886,  1887 

un  crédit  supplémentaire  de  six  mille  sept  cent  vingt-deux 
ixante  et  un  centimes  (6,72 2' 61),  montant  des  créances  dési- 
1  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
(,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
xpédition,  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Tar- 

du  décret  susmentionné  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

ce  1886 193'  oo" 

ice  1887 856  82 

ce  1888 5,672  7p 

Total 6,722  61 


DOiinistre  du  commerce,  de  Tindustric  et  des  colonies  est  au- 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
ises  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en 
a  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i83Â. 

«ra  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
Texercice  courant. 

ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 

des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Paris,  ie  22  Octobre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

I  Mimstrê  du  Jwances,  Le  Ministre  da  commerce  ^  de  l'industrie 

Signé  :  BOOY««.  etde.col«ù.,. 

Signé  :  Jules  Roche. 
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francs  applicable  aux  travaux  de  pavage  en  bois  de£ 
ab-Azoun  et  de  la  place  de  la  République,  à  Mger; 
des  finances  en  date  du  25  octobre  1890, 


rt  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budgel 
ice  1890,  première  section,  chapitre  xxxii  : 
n  Algérie,  article  2  :  Grande  voirie,  aquedacs  ei 
joi  des  fonds  de  concours,  un  crédit  additionne! 
\  (20,000')  applicable  aux  travaux  de  pavage  en 
i  République  et  des  rues  Bab-Âzoun  et  de  Cons- 

a  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
i  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  di 
^éprise  mentionnée  audit  article 

es  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés^ 
on  cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
in  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
:érie. 


Octobre  1890. 


Signé;  GAHNOT. 

le  Mmittrè  des  trawuuc  pHhHes, 

Signé:  YvBS  Gdtot. 


ai  oavre  aa  Ministre  des  Traoaux  publics,  sur  Vexer- 
ï  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Vanté- 
Bordeaux  et  de  Ronfleur, 

Du  39  Octobre  1890. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

nistre  des  travaux  publics; 

ï  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  gè- 
les dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  pai 
iffectés  au  mmistère  des  travasx  publics  pcàr  ledit 

:ret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
nds  de  concours  ; 

£!*•  1421  du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
(Calvados)  et  7072  du  trésorier  général  du  départe- 
)nstatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  les  3  ei 
lambres  de  cotsuaaatc/b  de  Honfleur  et  de  Bordeaux 
:inq  cent  vingt  mille  francs  (  20,000' +  5oo,ooo') ,  « 

n*  10537. 
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3  fonds  de  concours,  pour  Tamélioration  des  ports  de  Ho 
lUx; 
avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  25  octobre  1890 

iète: 

.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  j 
dinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chaj 
^ration  et  achèvement  des  ports  maritimes ,  pour  Templ 
icours,  uD  crédit  additionnel  de  cinq  cent  vingt  11 
►00')  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  entr 
désignées,  savoir  : 

lélioration  du  port  de  Bordeaux l 

Lvaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  du  port  de  Hon- 
leur 

Ensemble 


1  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
yen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titr 
icours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  articl 

jes  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  soi 
1  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  ( 
iséré  au  Bulletin  des  lois. 

;  à  Paris,  le  29  Octobre  1890. 

Signé  zCARNOn 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  des  travaux 

Signé  :  RouvisR.  Signé  :  Yves  Gm 


55.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  public 
lémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  pa 
itij  de  1889. 

Du  6  Novembre  1890. 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tétat  ci-annexé,  montant  à  quatre  cent  cinquante-qi 
cent  soixante  et  onze  francs  cinquante  et  un  centimes  et  < 
cinq  créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  ordinaire  d 
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»tniction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (Sei^vice  des 

arts)^  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte 

if  de  Texercice  1889,  sur  le  chapitre  lxix  :  Construction  de  V école 

le  des  arts  industriels  de  Roubaix; 

i  décret  du  5  juillet  1890  ^^^  qui  a  transféré  le  service  des  bâtiments 

t  des  palais  nationaux  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 

irts  au  ministère  des  travaux  publics; 

article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  et  Tarticle  126,  paragraphe  2  y  du 

du3i  mai  186a  (^^  sur  la  compta1}ilité  publique; 

idérant  qu  aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  136  du  décret  préci- 

créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
I  qu'elles  concernent  un  des  services  prévus  par  le  budget  de  Texer- 
89  et  que  leur  montant  n'excède  pas  le  crédit  dont  l'annulation  sera 
^e,  sur  le  chapitre  lxix  de  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire 
istère  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  dans  le  projet  de 
èglement  de  cet  exercice; 

lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1*'  novembre  1890, 


1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
les  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  la 
me  section  (Beaux-Arts)  du  budget  ordinaire  du  ministère  de 
ction  publique  et  des  beaux-arts,  exercice  1889,  ^^^  crédit 
[uentaire  de  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  quatre  cent 
e  et  onze  francs   cinquante   et  un  centimes   (454,47i'5i) 

à  payer  trente-cinq  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
xercice,  conformément  à  Tétat  ci-joint. 

ordonnaucement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 

hapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 

ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice 

t. 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec» 
service  ordinaire  de  l'exercice  1890. 

es  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

ï  Paris»  le  6  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

'^  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rouvisn.  .   Signé  :  Yvbs  Gdtot. 

léric,  Bull.  i35o,  n'  22620.  ^^  xV  série,  Bull.  io^5 ,  n'  10527, 
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État  nomiiMif  de  créances  constaties  après  la  i 


OIDICATIOR 

4m  «hâpitre»  «i  tirrlMi. 

(m  dm 

msadAUuiMt.: 

irom  rr  pxi 

BUDGET  ORD» 

f  Rotd.. 


k>n8tniction  de  Técole 
natMDale  des  arU  in- 
dustriels de    Roabaix. 


Pttrii^dii^eot*  < 


/  M.  Ch.  Maqaeir, . 

M.  £.  Roazé 

MM.  Baudet,  Do 
M.  H.  Liagre. .. 
U)l.Ach.elJ.  C 
M.  A.  Boaraeois 
M.  Jules  Rohbezi 
M.  de  Grave  {/.- 
M.  H.  Pc/teni. . . 
M.  Façon  Boutill 
M.  Lambilliotte. 
M.  Pau/  Detmaài 
MM.  /.  Gaillard 
MM.  HannotU  it* 
M.  ftyo^alieai  . 
M*'  veuve  W.  /irr 
M.  A.  Lùoast.  .. 
M.  Grolez-VuUet, 
MM.  y.  Con/a/  et 
M.  J. 'Baptiste  W\ 
M.  C.  JraUen6acA 
M.  Joies  Prooi'Ofl 
M.  le  reoeveur  s 

Roubalx. 
MM.J.  JeMetf 
M.  Meunier  et  co 
M.  loaù  Fonlofiii 
M.  Cornut,  iiigéo 
MM.  Geneste,  Her 


I  Les  mêmes. 

\M,ILGmly 

M.  Jarriant  (  1« 
droit). 

'  M.  y/a4<o 

MM.  Château  père 
MM.  Belloir  et  Vc 

.  M.Dii<erf,  ardiit 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  1167  — 
bjet  (tun  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


OBJETS  DIS  CEiAlfClS. 


d'ordre 

des 
créances. 


MONTAMT 

des  créances. 


TOTAL 

par  chapitre. 


JBLIOUE%T  DES  BEAUX-ARTS. 

ARTS. 

Aerie,  de  marbrerie  et  de  jardinage,  parque- 

:  de  parquets 

;nte  et  escalier 

erie 

rtnrc ,  plomberie,  appareils  à  gaz ,  elc 

série  et  déménagement 

lerie 

erie 

re  et  vitrerie 

cnts 

itca  ci  arbastes. 

«« 

i  voirie 

^éniWnrs,  appareils,  tayavc^etc) 

pour  les  ateliers  de  leintare 

isais  et  réceptions  d^apparells  de  chanfiïige .... 

laiioa 246'  53» 

i«e  de  garantie.. ad  65 

Reste 22188 

on  cinquième  retena  sur  les  mémoires  liqni- 

ïnt BjSâi'SA" 

irdls  à  ffaz 

ircoora  du  câble  du  paratonnerre  de  la  che- 

reils  spéciaux 

3rî!v;:::;;:;;;;;:::::;;;;;;;::::::::::: 


9 
10 
11 
12 
i3 
là 
i5 
16 

II 

19 


21 
a3 

24 

25 

a6 

27 


38 


3o 
3i 

39 

33 
34 
3& 


I 


1 27,330' 52«  \ 

36,490  91 

30,81 4  16 

935  23 

1,068  3a 

128,844  18 

5o,S46  29 

3.9»3  n 

110  00 

},ooo  00 

458  16 

26,406  89 

4,38o  00 

a,84o  00 

700  00 

1,108  00 

3,920  00 

2,120  00 

A90  00 

82  80 

120  00 

1,464  so 

4,116  58 

i34  72 

2,453  10 

Sao  00 

147  08 


221  88 


6,83i  84 
930  00 

q3  20 

1,485  00 

5i6  70 

1,494  00 

ai,3o5  66 


W4,47i'6i« 


rété  à  la  somme  de  quatre  cent  dnquante-qaatre  mille  quatre  cent 
nte  et  onze  francs  cinquante  et  un  centimes. 


iris,  le  39  Octobre  1890. 


Le  Ministre  da  travaux pablics , 
Signé  :  Yves  Gdtot. 
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>6.  —  DÉCRET  QUI  onxre  aaMlnislre  des  Travaux  publics , 
,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
lion  des  Ports  de  Dieppe  et  de  Bayonne, 

Du  7  Novembre  1890. 
^RÉSIDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

e  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 
i  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1889,  portant  ûxation  au  1 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartitic 
les  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pot 

article  53  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des 
jt  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fc 

chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autre 
vaux  relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  i 
um,  ù  la  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille 
es   déclarations  n"  3636  du  receveur  des  finances   d 

de  Dieppe,  a48a  du  receveur  des  finances  de  rarron< 
e,  et  2283i  du  receveur  central  du  département  de  la  S( 
'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  19  et  a8  juin  et  2^ 
chambres  de  commerce  de  Dieppe  et  de  Bayonne,  une  s 
tre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (i5o,ooo+  120,00 
)ncourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à  l'exécution  de  tra 
n  des  ports  de  Dieppe  et  de  Bayonne,  appartenant  à  l'ex 
idérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ou 
les  travaux  publics,  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi 
rs  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dépi 
intéressés,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  relatifs  aux 
rivières  et  canaux,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu*à  la  son 
[S  cinq  cent  trois  mille  cent  francs,  inférieure  de  qui 
nt  trente-six  mille  neuf  cents  francs  à  celle  qui  a  été 
um  des  dépenses  autorisées  par  l'article  53  de  la  loi 
let  1889; 

article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^)  surlacomptabili 

i  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  octobre  i8( 

iTE  ; 

.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
dinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  cha 
wation  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour 
de  concours  versés  par  les  chambres  de  commerce 
Rayonne,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  de 
[ite-cinq  mille  francs  (445,ooo')  réparti  de  la  m 
entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Dration  du  port  de  Dieppe  (  i5o«ooo  4-  175,000) 335,ooo* 

Dfttion  du  port  de  Bayonne 120,000 

Ensrmdlb.......  ..  445,000 


era  pourvu  à  la  dépense  aut0ri2.ee  par  Tarticle  précédent 
n  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor»  à  titre  de  fonds 
urSf  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
n  ce  qui  le  sonceme,  de  Texéc  ition  du  présent  décret,  qui 
ré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  7  Novembre  1890. 

Signé  !  CARNOT. 

Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Routibr.  Signé  :  Yves  Gutot. 


—  DécRET  qui  oavre  aa  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
90,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
ment  du  Canal  maritime  de  la  basse  Loire. 

Du  7  Novembre  1890, 
BSIDBNT   DB   LA   RePUBLIQIJB  FRANÇAISE, 

^apport  du  ministre  des  travaux  publics; 

loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
es  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

icle  53  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
se  à  exécuter  pendnnt  i  anii  e  i^go,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
de  commerce,  villes,  dépa;;temenis  et  autres  intéressés,  des  tra- 
Lifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux,  s'élevant,  aumaxi- 
a  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs; 
léclaration  (n*  7391)  du  trésorier  général  du  département  de  la 
trienre,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  1*'  sep- 
^,  par  la  chambre  de  commerce  de  N  )ntes,  une  somme  de  cinq 
i  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  des 
achèvement  du  canal  maritime  de  la  basse  Loire,  appartenant  à 
1890; 

k^nt  que  les  crédits  additionneb  précédemment  ouverts  au  mi- 
i  travaux  publics  sur  Texercice  1890,  pour  Temploi  de  fonds  de 
versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
éressés,  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  man- 
ières et  canaux,  ne  s'élèvent,  en  totalité,  qua  la  somme  de  huit 
rois  mille  cent  francs,  inférieure  de  seize  millions  trente-six  mille 
I  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  des  dépenses 
;  par  Tarticle  53  de  la  loi  précitée  du  17  juillet  1889  ; 
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Tarticie  62  du  décret  du  Si  mai  1S62  ^'^  sur  ia  compta 
if  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 
Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  a8  octobre 

gabtb: 

iT.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  public 
)rdinaîre  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  c 
tioration  des  rivières,  pour  Temploi  de  fonds  de  c< 
la  chambre  de  commerce  de  Naotes,  un  crédit  ad<i 
ne  de  cinq  cent  miile  francs  (5oo,ooo')  applicabl( 
lèvement  du  canal  maritime  de  la  basse  Loire. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
en  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  tit 
ours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances 
un  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Paris,  le  7  Novembre  1890. 

Si^é:  CA] 

Le  Minisire  desjinanemp  Lé  Mitmtrê  ie$  ira 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  YvRS 


2968.  —  DÉCRET  qaifixe  U  Taxe  municipale  à  percevoi 
daus  cinf  commtuies  da  département  do  la  Giron 

Du  11  Novembre  1890. 

:  Président  de   la  RéptTBLiQCE  niANÇAisE, 

r  le  rapport  da  aûnistr«  de  Fintériiem'; 
:  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du 
e  année; 

s  délibérations'  prises  par  le»  conseils  municipaux  de» 
3partenient  de  k  Gironde  ci  dessons  désignées; 
tfis  émis,  le  !2q  juillet  1890,  par  la  commission  dépai 
ide,  en  tertu  aune  dé^légation  du  conseil  général  en  < 
re  1889; 

ivis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 
section  de  f  inlérîe«r  du  Conse^  d*État  entendue , 

CRÉTB  : 

iT.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  snr  les  c 

iV  série ,  BoH.  io45 ,  n*  10S17.  <^  xi*  série ,  Bull,  n* 
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unmuAfis  du  dépavlemant  de  la  Gàvonâe  com^Ntrises  dans  le 
ci-dessous  est  ûxée  ainsi  qu'il  suit  : 


O^SIOHATION  DBS  COKMUXBS. 


d«  la 
premlèro 
CBtéigori*. 


Néac 

Paraac 

Saini-MaaiiPe. 

Capian 

H  oïdicfts 


A' 
A 
à 
à 
Â 


chiens 

de  la 

deuxième 

catégorie. 


!  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
L  Parifi^  le  la  .Novembre  i&qo. 


Sïgrné  :  CARNOT. 


(  Minittre  de  l'intérieur. 


|.  —  DâcMtET iivi  fisee  la  Taaie  imuuinpàle  à, percevoir  sw^ les  Chiens 
daa£  Ju  d>onuntuèe  de  Siùppes  {Marne  ) . 

Du  la  Novembre  1890. 
HÉsmENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

rapport  du  mînii^re  de  rintérieur; 

a  loi  du  2  cnai  i855  et  le  décrei  réglenentaii^s  du  4  août  ^^^  de  ]a 

inée; 

délibération  du  conseil  municipal  de  Suippes  (Marne)  du  27  juin 

dn-ooBseil  génénâi  ét'céltn  /hi  préfet; 

lion  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue , 

ri: 

l*.  A  partir  du  i*' janvier  1891,  la  taxe  municipale  à  perce- 
'  4e8  chiens  dans  la  commune  de  Suippes  (Marne)  sera  fixée 
'il  suit  : 

t  iiancB  (ë')  po«r let  ckioM  de  chaaae  et  tl'agrémeiit  ; 
feaaccîoqimBAe'GentimeB  (ii';5o)  yaories  chiens  >de  gardetot 
ompris  dans  la  2*  catégorie. 

rie»  Bail.  520,  n*  ao55. 
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2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  fexécutii 
icret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1890. 

Signé  :  C, 
Le  Miniilre  de  l'itUérieur, 
Signé:  CoifSTANS. 


33960.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  C 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  C 
de  1886,  1887  et  1888, 

Du  i3  Novembre  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  gi 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère 
Iditionnellement  aux  restes  à  paver  et  aux  droits  constatés 
^mptes  définitifs  des  exercices  1886,  1887  et  1888; 
Vu  rarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <^)  sur  la  compta 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  136  précité,  les 
rises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  < 
ent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-des 
Lie  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annt 
exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en 
es  restes  à  payer  et  des  droits  constatés  par  les  com 
es  exercices  1886,  1887  et  1888,  un  crédit  suppléme 
mte-huit  mille  cinq  cent  cinq  francs  quatre- vingt-< 
l8,5o5'9i),  montant  des  créances  désignées  au  table 
ui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  savo 

Exercice  1886 

Exercice  1887 

Exercice  188» 

Total  égal 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnai 
es  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
los  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  1 
écret  du  3i  mai  1862. 


<*î  XI*  série,  bulL  io45,  ii*  10527. 
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■a  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 

vice  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

résident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre 

&s  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 

ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

aris,  le  i3  Novembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Hnistre  desjtnances  ,  Le  Président  du  Conseil , 

igué  :  ROOVttR.  •  Jfu.Wr.rf.  la  9»,rrr, 

Signé  :  C.  BB  FeetcinBT. 


—  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlnstiiiction  publique  et  des 
ts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  ReUes  à  payer 
f>ar  le  Compte  définilij  de  1888, 

Da  97  Novembre  1890. 

IDENT   DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

)port  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

du  17  juillet  1889  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 

\  Texercice  1890; 

its  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tinstruc- 

ne  et  des  beaux- arts,  première  section  [Service  de  l'instruction 

lour  Texercice  1888; 

le  9  de  la  ici  du  23rmai  i834; 

:ret  du  18  novembre  i856(*); 

latus- consulte  du  3i  décembre  1861; 

de  136  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^  ; 

iclamations  des  préfets  de  la  Côte- d'Or  et  de  Loir-et-Cher,  des- 

isulte  qu'il  reste  à  payer  pour  solder  les  dépenses  de  l'instruction 

ius  ces  deux  départements,  pour  l'année  1888,  une  somme  de 

quarante-six  francs  six  centimes  (2,0/1 6' 06)  à  imputer,  savoir^: 

CÔTE-D'OR. 
a.  Enseignement  primahre  : 

lune  de  Jour»-en-Vaux 6o5'  09' 

lune  d'Ecusigny 485  66 

ElfSBMBLB 1,091    35 

LOIR-ET-CHER. 

[?.  Subvention  aux  communes  pour  alléger  les  charges  de 

tuité: 

le  Vendôme •      9^)4  81 

Ensbmblb 2,o46  06 


.  Bull,  àho ,  n*  4i  10.  ^'  XI'  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10517. 
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éranlj  Qpie  le  compte  déinitif  deff  dépenses  de  FexeFc 
[dits  chapitres  lu  et  liv  (Ensei^^neinefit  primaire)  de 
ir  acquitter  les  sommes  réclamées; 
is  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  novembre 

TE 

[•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  finstruction  puB: 
rts,  première  section  (Service  de  l'instruction  p 
tation  des  restes  à  payer  sur  Texercice  1888,  un 
aire  de  deux  mille  quarante-six  francs  s'ix  centimes 
ainsi  qn'il  suit  : 

,  LU.  Enseignement  primaire.  —  Trtdtfements.  —  Caisse 
Loyers  d'écoles.  —  Subvention ,  etc 

-brr.  Enseignement  primaii».  —  Subvention  aux  communes 
pour  alléger  les  charges  de  la  gratuité  des  Finstruc- 
tion primaire 

TOTAI 


ministre  de  rinstrucfion-  pnbiicfue  et  des  beaux-fl 
ODdonna:neer  cette  somme  sur  ie  chapitre  lviu  i 
les  exercices  dos,  ouvert  à  son  budget,  prem 

de  l'instruction  publique)  ^  conformément  à  Tart 
3  mai  i83/i)  ci^easua  visé.. 

»era  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dés  ftmuiàr 
ce  ordinaire  de  l'exercice  courante 

s  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  beai 
:  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  c 
on  du  présent  décret 

Patris",  le  27  Novembre  1 8901 

Signé:  CABN 

e  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  rinitrucli 

Signé  :  RgOvibr.  ""^  ^  beananir 

Signer  :' Eéoir  Boit 


I.  —  DÉCRET  qui  ouume  au  Ministre  de  l'Instruction  p\ 
•Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fond 
fltt  Trésor  pour  les  Dépemes  de  renseignement  primaire. 

Du  28  Novembre  1890. 

ismENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  de  instruction  publique  et  des  1 
>i  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  r 
de  TeKeffcioe  1890; 
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>i  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  institnteurs 

rices  laïques  et  congréganistes  ; 

lordereau  cî-joint ,  accompagne  de  deux  déclarations  délivrées  par 

if  central  du  département  de  la  Seine,  le  21   novembre  1890, 

t  qu'il  a  été  versé,  ce  même  jour,  en  deux  fois,  par  la  ville  de 

ir  sa  part  contributive  dans  le»  dépenses  du  personnel  de  Tensei- 

primaire  pendant  les  dix  premiers  mois  de  Tannée  1890,  une 

i  cinq  millions  huit  mille  quatre  cent  cinq  francs  quatre-vingt- 

traes; 

icle  i3  de  la  loi  du  6  jnin  i843  et  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai 

s  du  ministre  des  Bnances  en  date  du  27  novembre  courant, 


",  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tiostruction  pvhlique  ei  des 
ts,  première  section  [Service  de  l'instr action  publiqae)^  sur 
;  1890,  chapitre  li:  Enseignement  primaire —  Traitements  — 
s  écoles  —  Loyers  d'écoles  —  Subventions  aux  écoles  mater- 
aux  écoles  enfantines ,  notamment  pour  n'imposer  aucunes 
nonTelles  anx  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient 
ièrement  créées  avant  la  promulgation  de  îa  loi  du  3o  oc- 
B6,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
t  de  la  somme  de  cinq  millions  huit  mille  quatre  cent  cinq 
latre-vingt-seize  centimes  (5,oo8,4o5'96). 

era  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
i  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
s. 

ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art«  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
►n  du  présent  décret. 

Paris,  le  28  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  rRouviER.  etdesbeaux^rts. 

Signé  :  LÉON  Bourgeois. 


—  Dbgret  du  Président  de  la  République  française  (  contre- 
ar  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

t  déclarés  d*utilîté  publique  les  travaux  de  construction,  sur  la 
;e  de  la  Seine,  d'une  digue  de  trois  kilomètres  environ  de  lon- 
'stinée  à  fermer  les  deux  trous  du  Trait  et  du  Malacquis  et  à  pro- 
trc  les  corrosions  la  berge  de  rive  droite,  entre  le  Trait  et  la  Mail- 
lonformément  aux  dispositions  générales  du  projet  en  date  des 
-5  novembre  1888. 

rie,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 
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IX,  évaluée  à  quatre  cent  qaarant 
s  crédits  itiscrils  à  la  deuxième  se< 
des  travaux  publics,  pour  amélior< 
is; 

;ion  d*utililé  publique  sera  consic 
es  expropriations  iK^cessaires  à  ï 
npMei  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
,  22  Septembre  i890,) 


ERRATA, 

-  Loi  relative  aux  contributions  directe 

en-téte ,  au  lieu  de  :  commissionnaire  p 
dépari  ou  à  Tarriv^'e  des  maniis,  lire  :  c 
lane  et  de  fret  au  départ  ou  à  Varrivée  d 
an  lieu,  de  :  loi  du  17  avril  1889,  lire':  h 

int  le  nota ,  première  colonne ,  au  lien  d 
ils  :  polisseur,  tourneur,  émoiileur  ou  p 
6  francs ,  Ure  :  5  francs. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  *  Janvier  1 

Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Jastice  et  des 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récep 
au  ministère  de  la  Justice. 


f  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  cais» 
les  postes  des  départements. 


lË  NATIOMALB.  ~  26  Janvier  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1370*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

64.  —  Lot  portant  Règlement  définitif  du  Budget  de  V exercice  i879. 
Du  36  Mars  1890. 
(  Promalguéc  au  Journal  officiel  du  37  mars  18^.  ) 

L\ÂT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

lÉSIDENT  de  la   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE   LA    LOI   doïlt  la    tCUeUT 

TITRE  I". 

.BUDGET  ORDINAIRE  DE   L'EXERCICE  1879. 

$  r. 

Fixation  des  dépenses, 

l"  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  rexercice  1879, 
es  dans  les  comptes  tendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
Lément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux 
s  huit  cent  soixante-dix-neuf  millions  neuf  cent  quatre  vingt- 
Ile  trente-huit  francs  soixante  -  neuf  cen- 
i 2,879,991,038'  69'' 

un  Erratum  à  ia  fin  de  ce  numéro. 
r  Série,  55 
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?ments  effectués  sur  le  même  budget 
îpoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
ards  huit  cent  soixante-neuf  millions 
juarante-quatre  mille  sept  cent  cinq 
tre-viagt-neuf  centimes,  ci 2,869. 

épenses  restant  à  payer,  à  dix  mil- 
cent  quarante-six  mille  trois  cent 
X  francs  quatre-vingts  centimes,  ci . .  10. 

ements  à  effectuer  pour  solder  les  dépense 
de  Texercice  1879  seront  ordonnancés  sur  ] 
courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les 
L  loi  du  23  mai  i83d. 

$11. 
Fixation  des  crédits, 

crédits,  montant  ensemble  à  deux  milliarc 
et  un  millions  cent  quarante-trois  mille  neuf  c 
centimes ,  ouverts  conformément  aux  tables 
our  les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Te: 
ts ,  conformément  au  tableau  A  précité  : 

5  somme  de  soixante-dix  millions  quatre  cent 

cent  cinquante-neuf  francs  trente-cinq  ce 

e  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Te 

mnulée  définitivement,  ci 70, 

lie  de  dix  millions  six  cent  quaranle- 
rois  cent  trente-deux  francs  quatre- 
times  représentant  les  dépenses  non 
l'exercice  1879,  qui,  conformément 
l"  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 

s  des  exercices  courants,  ci 10 

die  de  six  cent  quatre-vingt-quatre 
[  cent  huit  francs  vingt-quatre  cen- 
employée,  à  la  clôture  de  Texercice 
les  fonds  généraux  affectés  au  service 
e,  laquelle  somme  est  transportée 
ordinaire  de  Texercice  1880  pour  y 
destination  qui  lui  est  donnée  par  la 
i  de  r^ement ,  ci 

ilations  et  transports  de  crédits ,  mon- 
ible  à  quatre-vingt-un  millions  sept 
re-vingt-dix-neuf  mille  deux  cents 
ite-neuf  centimes,  sont  et  demeurent 
ministère  et  par  chapitre ,  conformé- 
ibleau  A  ci-annexé,  ci 8I1 
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a  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
;nt8,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1879  sont  dé- 
ment fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  huit  cent-soixante- 
illions  trois  cent  quarante-quatre  miHe  sept  cent  cinq  francs 
vingt-neuf  centimes  { 2,869,344,705'  89'),  égale  aux  payements 
ïs,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  niéme  ta- 


s  m. 

Fixation  des  recettes. 

)s  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur  le  budget 
re  de  l'exercice  1879  sont  arrêtés,  conforméoicnt  au  tableau  C 
&é,  àla  sonmie  de  deux  milliards  huit  cent  soixante  dix-sept 
5  cent  quatre-vingt-un  mille  huit  cent  un  francs  soixante- 

times,  ci 2,877,181,801'  70'' 

recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
néme  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
,  sont  fixées  à  deux  milliards  huit  cent 
3-cinq  millions  quatre-vingt-douze  mille 
int  quatre-vingt-sept  francs  trente-cinq 
»,  Cl 2,865,09!2,!287  35 


i  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
I  millions  quatre-vingt-neuf  mille  cinq 
atorze  francs  trente<:inq  centimes,  ci.  »  12,089,514  35 


5  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1879,  arrêtées  par 

précédent  à  la  somme  de 2,865,092,287'  35* 

gmentées  :  i''  en  exécution  de  la  loi  de 
înt  du  budget  de  1878  des  fonds  géné- 
n  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de 
'cice  sur  les  crédits  affectés  au  service 
LStre,  ci 6i3,i33  63 

une  portion  des  excédents  de  recettes 
jet  de  l'exercice  1875  en  exécution  de  la 
èglement  de  cet  exercice  (art.  7) 20,530,978  10 

une  portion  de  l'exoédent  de  recette  du 
de  l'exercice  1876  en  exécution  de  la  loi 

;ment  de  cet  exercice  (art.  7) 60,022,756  54 

une  portion  de  l'excédent  de  recette  du 
de  l'exercice  1877  en  exécution  de  la  loi 
îment  de  cet  exercice  (art.  7) 19,977,243  46 

Ensemble 2,966,236,399  08 

55. 
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;  somme  totale ,  il  est  prélevé  et  trans- 
tercice  1880,  en  conformité  de  Par- 
la présente  loi,  une  somme  de  six 
•e-vingt-quatre  mille  cinq  cent  huit 
t-quatre  centimes ,  pour  servir  à  payer 
es  du  service  du  cadastre  restant  k 
clôture  de  l'exercice  1879,  ci 


!S  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
1879  demeurent,  en  conséquence,  ' 
omme  de  deux  milliards  neuf  cent 
nq  m^illions  cinq  cent  cinquante  et 
huit  cent  quatre-vingt-dix  francs 
gt-quatre  centimes,  ci 3i965, 

S  IV. 
Fixation  du  résultat  du  budget  ordinaire. 

sultat  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i87< 
été  ainsi  qu'il  suit  : 

fixées  par  l'article  précédent  à 3,966, 

its  fixés  par  Tarlicle  1"  à 2,869, 

t  •  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
o^-seize  millions  deux  cent  sept  mille 
•e-vingt-quati*e  francs  quatre-vingt- 
itimes,  conformément  au  tableau  D 
ci 96, 

dent  de  recette  est  affecté  aux  exercices  1881, 

oportions  suivantes  : 

cation  au  profit  du  budget  de  Texer- 

(ioi    du  19  juillet   1880,  art.   27) 

er  le  complément  de  la  dotation  de 

;  attribué  à  cet  exercice,  par  suite  du 

nt  sur  les  vins 4,« 

cation  au  profit  du  budget  de  Texer- 
loi  du  19  juillet  1880,  art.  28)  de  la 
ttribuée  à  cet  exercice,  en  vue  de 

Sgrèvement  des  sucres 5o,( 

cation  au  budget  de  l'exercice  188/i 

janvier  i884,  art.  i4,  et  loi  du 
884)  d'un  supplément  de  dotation 
iubvention)  à  la  caisse  des  chemins 

20,1 

Total  des  applications 75,1 
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jrplus  de  Texcédent  de  recette  de  Texercice  1879,  soit  la 
de  20,697,180'  49%  sera  employé  à  Tatténuation  des  décou- 
1  Trésor. 

TITRE  II. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1879. 
Fixation  des  crédita  et  des  dépenses. 

i  crédits  ouverts,  les  dépenses  constatées  et  les  payements 
îs  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
e  Texercice  1879  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
Qt  quatre-vingt-cinq  millions  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
ipt  cent  quarante-deux  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
),7iia'  87*) ,  conformément  aux  tableaux  E  et  F  annexés  à  la 
loi. 

su. 

Fixation  des  recettes. 

i  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  des  dé- 
ur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1879  sont  arrêtés, 
ément  au  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi ,  à  la  somme  de 
fit  quatre-vingt-cinq  millions  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
pt  cent  quarante -deux  francs  quatre- 

}t  centimes ,  ci 285,396,742'  87* 

cettes  eflTectuées  sur  le  même  budget, 
l'exercice  1879,  jusqu'à  Tépoque  de 
re,  sont  fixées  en  somme  égaie  a  celle 
ts  constatés  pour  deux  cent  quatre- 
iq  millions  trois  cent  quati*e-vingt- 
mille  sept  cent  quarante-deux  francs 
ingt-sept centimes,  ci 285,396,742  87 


Balance  , 


$  m. 

ation  da  résultat  du  badget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
;t  définitivement  arrêté ,  pour  l'exercice  1879,  conformément 
au  H,  savoir  : 

es  fixées  par  l'article  précédent  à 285,395,742'  87* 

aents  fixés  par  l'article  8  à 286,395,742  87 

Balance // 
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s  II. 

Fixation  des  recettes. 

«S  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoquc  de 
re  de  l'exercice  1879,  s'élevant  à  quatre  cent  vingt-six  mil- 
latre-vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante-huit  francs  cin- 
rois  centimes,  conformément  au   ta- 

,  ci 426,08^,568'  53^ 

mentées,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
des  budgets  de  1877  et  de  1878,  des 
n  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de 
liers  exercices,  sur  les  crédits  affectés 
ce  départemental  et  à  divers  services 
,  de  la  somme  de  soixante  et  un  mil- 
it  cent  quatre-vingt-dix  mille  soixante- 
rancs  soixante-neuf  centimes,  ci 61,790,064  69 


Ensemble 487,874,633  22 

itte  ressource  totale,  une  somme  de 
£-sept  millions  six  cent  quarante  et  un 
ïq  cent  soixante-dix-sept  francs  cin- 
leuf  centimes,  restée  sans  emploi  pen- 
ercice  1879 ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ar- 
:i-dessus,  est  transportée  aux  exercices 
,  savoir: 

rcice  1880 67,622,476'  84' 

rcicei88i 19,100  75 

Ensemble 57,641,677  69  67,641,677  69 


ies  et  moyens  du  budget  des  dépenses 
ources  spéciales  de  l'exercice  1879 
int,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
e  cent  trente  millions  deux  cent  trente- 
le  cinquante-cinq  francs  soixante-trois 
s  ci 43o,233,o56  63 
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\i  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la  somme  de  cinq  millions  sept 
ille  francs  (  5,700,000')* 

La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Fépoque  du 
îmbre  187^,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
à  la  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  millions  huit  cent  cinq 
leuf  cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
265,805,988' 99"),  conformément  au  tableau  O  ci-annexé. 

^e  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  définitivement 
es  découverts  du  Trésor  la  sonmie  de  cinq  mille  sept  cent  dix- 
ncs  trente-six  centimes  {5,717'  36") ,  payée  en  1877  à  la  suc- 
du  sieur  Goujat,  entrepreneur,  pour  travaux  de  pavage  effec- 
asile  national  du  Vésinet,  et  imputée  sur  le  compte  spécial 
Ltions  créées  par  le  décret-loi  du  22  janvier  1802. 

ësente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
utés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

i  Paris,  le  26  Mars  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Président  de  la  République , 
;  Ministre  des  finances , 
Signé  :  ROUYIBR. 
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BLEAU  A. 

1  à3  de  la  loi.) 


mvisTÀHis  ET  sBancit. 


DETTE  CONSOLIDis. 

Rentes  5  p.  o/o 

Rentes  à  i/a  p.  o/o 

Rente»  4  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o 


CAPITAUX  ABHBOUBSABLeS  A  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  et  amortissement  des  capitaux  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires 

Annuités  diverses 

Annuité  à  la  société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  Trésor  (  an- 
nuités finissant  en  i88g  ) 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  Trésor  émises 
pour  travaux  publics  (annuités  finissant  en  1907) 

Annuités.  (  Conversion  de  l'emprunt  Morgan.  ) 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes 
pour  remboursement  d'une  partie  des  contributions 
extraordinaires  et  réparations  de  dommages  résultant 
de  la  guerre 

Annuités  pour  réparations  de  dommages  causés  par  le 
génie  militaire 

Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux  dépar- 
tements des  avances  faites  pour  le  casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Redevance  annuelle  envers  TEspagne  pour  délimitation  de 
la  frontière  des  Pyrénées 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  Temprunt  contracté  par  le 
Gouvernement  sarde  pour  l'amâioration  de  rétablisse 
ment  thermal  d'Aix 
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Y  de  T exercice  i879. 


AmU  i  paytr 
àlftcMtve 

de 
r«Mreieé. 


aiOLBMBMT  DIS  C&BOITS. 


CrédiU  annales. 


Crédits 

non  consomma 

par 

Im  dépenses , 

annulés 

définitivement. 


CrédiU 
non  consomoiés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  cldâire 


Ci^diU  définitifs 

de 
l'exercice  }879. 


i,576.38<'6o* 

723,15776 

5,337  5o 

i.990,3oS  56 

427,8o4'oo« 
1,028  5o 

• 

2775 

i,575,386'5o« 

723,167  76 

5,337  60 

1,990,308  56 

343.998,4U'5o- 

36,719,449  7à 

440,768  5o 

360,709,402  69 

4,294,19032 

428,860  25 

4,294,190  32 

741.868,025  43 

a8,34s  5o 
38,6i2  33 

• 

891,460  38 
o,o5o  06 

28,342  5o 
38,612  32 

213,780,197  la 
4,368,394  63 
4,997*7^5  00 

6,890  00 

74.703  00 

5,890  00 

2,064,910  00 

4,o4ooo 

22,460  00 

• 

4t04o  00 

4,623,600  00 
17,300,000  00 

* 

• 
• 

• 

• 
• 

20,600,000  00 

17,424,000  00 
1,799,00000 

* 
569,971  85 

a 

20078 
8,529,661  97 

• 
569,971  86 

8,945,246  22 

8,680,028  i5 

21,910,348  o3 

a 
a 

4,8do  72 
1S66 

16,189  28 
26,392,12634 

i5ooo 

« 

i5ooo 

36,550  00 

646,906  67 

9,531,355  56 

646,906  67 

352,626,254  77 
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DSTTB  VIAGBBB. 

Rentes  viagères  d'andenne  origine 

Rentes  viagères  poar  la  vieillesse.  (Loi  da  s3  mai  i853.)-  • 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (  L.  du  1 7  juillet  1 856.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  I*anden  Sënat 

Pensions  dviies.  (  Loi  du  aa  août  1790.  ) 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles  sur  fonds  de  retenue.  (Loi  du  9  Juin  i863.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  liste  dvile  des  rois 
Louis  XVIII  et  Charles  X 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  da 
roi  Louis-Philippe 

Àndens  dotataires  du  Mont-de-Blilan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 1861.) 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  pour  pensions  aux  andens 

militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieures  à  1879. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  viagères  antérieures  à  1879 


DOTATIONS. 

Traitement  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  do  Président  de  la  République 

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de  représentation  du 

Président  de  la  République 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur..  • 

Dépenses  extraordinaires  de  la  Légion  d'honneur  (  décision 

du  Conseil  d'État  du  la  août  1879  ) 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

DBPIHSBS  DBS  POOVOiaS  iJoiSLlTIPS. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des 
sénateurs 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et 
indemnités  des  députés 
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Re«t«  i  paytr 
k  U  clôton 


BiOtBMBMT  DES  CKBDIT8. 


Crédits  annuléi. 


non  consommas 

par 

tes  diipcoseï , 

•nnalés 
définilivemenl. 


Crfdits 
non  coosommés 

par 
les  payemenU , 
repr«seotanl 
In  dépense! 
restant  à  payer 
k  la  clôture 
de  re\#rcictf . 


CrMiU  dJOnlUfa 

de 
l'oiercice  1879. 


• 

• 

22,588'4''.- 

2ii,65o  28 

6,00000 

9,20000 

33 1,703  76 

43,860  95 

4,ll2,2â2  83 

2, 40000 

92,700  i4 

385,3o5  43 

8,14600 

50,872  56 
45,670  77 

9A.798'58' 

10,387,922  42 

182,000  00 

72,80000 

1,384,020  85 

260,976  55 

63,977»766  90 

27,60000 

599,002  63 

44,530,019  87 

41,854  00 

1 48,1 33  20 

264,930  16 

8,068,000  00 
160,427  3o 
491,738  4o 

5,322,397  i4 

136,281,98986 

600,00000 
3oo,ooooo 

3oo,ooooo 
11,562,353  00 

3,393,979  75 
10,600,000  00 

26,656,332  i% 

4i3oo,ooo  00 
7,107,00000 

11,407,00000 

4,941,096^  99* 

16,282,612  95 

4,94i,o96f99« 

1,268339,60281 

20,223,709'94« 
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CfMltoac 

MimSTiABS  IT  8BBVICBS. 

le  hnigêi 

- 

•tpi 
dM  lois  tp 

4I>MIlflSTBATI0R   CBNTE4U. 

itement  du  ministre  et  personnel  de  f  administration 
entrale 


tériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 

ration  centrale 

lection  des  lois  étrangères 

CONSEIL  D'éTAT. 

sonne! 

ériel 


COUBS  BT   TBIBDNAUX. 

r  de  cassation 

rs  d'appel 

rs  d'assises 

t>unaux  de  première  instance 

emnitès  aux  oflSciers  publics  et  ministériels  de  Tar- 

ïndissement  de  Briey 

ïonanx  de  commerce 

>unaax  de  police 

ices  de  paix , 

ice  française  en  Algérie 


FRAIS  DE  JD8TICB. 


is  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algërfe  et 
ais  des  statistiques 


DiPBRSBS  DIVIBSBS. 


lurs  et  dépenses  imprévues 

[>nstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de  la  ville  de 
sris  et  des  départements 


enses  des  ezerdcet  périmes  ma  frappées  de  dé- 
léance 


enses  des  exercices  dos. 


Torâvx. 
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^                  , 

BiOLIMBXT  DBS  CEKOTTS.                                                    J 

ri7«Biots 

ftMtoftr«7«r 

eU  clôtaN 
d« 

Crédita 

umnlét. 

CrMiU 
BOB  eoBMmaUe 

pw 
laepeTeaeBU, 
repréteaUBt 
les  dipeaaee 
resUnt  •  payer 
k  le  elAt«re 
de  l'exerdee. 

de 
l'exercice  iS-j^ 

CrédiU 
per 

iMdépeMW, 

eanoUe 

JUSTICE. 

57S,798'«a- 

* 

i'i8- 

• 

578,7|8'82- 

93^14 
I9i999  75 

i.o46'86« 

• 

0  01 

0    25 

i,û46'85- 

93,9(3  14 
»  9.999  75 

1^065  37 

86,Si7  ï8 

• 

234  63 
aaa  72 

• 

9o3,o€5  37 
85,5i7  a8 

i,A,766  II 

W73,ai6  77 

117,500  00 

io,o67,3»7  a5 

• 
770  82 

1,681  66 

833  89 

145,522  4i 

1,700  00 

770  82 
i,68i  66 

1,180,766    XI 

6,372,216  77 

117,500  00 

10,057,387  25 

)o/>35  00 
175,15993 

^7.89»  97 
MSi.Qo56 
i»«7.aU  8j 

• 

66  66 

io4  99 

4,903  6a 

i,ii5  55 

■ 

573  4i 

i,402  o4 

37,865  82 

1 1,469  63 

66  66 

io4  99 

4,903  62 

i,ii5  55 

io,ol5  00 
175,159  95 

87.«92  97 
8,35i,63o  56 

1,217,214  82 

5,7<>.8oo99 

1,000  00 

10,274  60 

1,000  00 

6,763,800  99 

SW7490 

• 

4,566  10 

• 

85,374  90 

8i,63i  46 

• 

i3,368  54 

' 

86,631  46 

ao4  17 

« 

• 

« 

204  17 

^'96.x3f  39 

10,690  i5 

268,965  32 

10,690  i5 

35,196,139  29 

a.Soo  63 

» 

• 

• 

a,8oo  63 

^N»98,939  9> 

10,690  i5 

268,965  32 

379»^ 

10,690  i5 

35,198,939  92 

»5'47- 
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MINISTàBBft  ET  •KRYICKS. 


Personnel 

Matériel 

Trallements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitemeots  des  agents  en  inactivité 

Frais  d*é!ablis8ement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires;  dépenses  impré- 
vues  

Liquidation  du  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires   

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Phôtei 
aflfecté  à  la  résidence  de  i*ambassade  ottomane 

Restauration  de  Thôtel  de  Tambassade  de  France  à 
Berlin 

Subvention  accordée  à  Témir  Abd-cl-Kader 

Reconstruction  de  Thôtel  du  consulat  de  France 
à  Tsicn-Tsin  et  restauration  de  Thôtel  de  la  léga- 
tion de  France  à  Pékin .' 

Dépcnseji  afférentes  à  diverses  commissions  instituées 
pour  l'eiôculion  des  conventions  du  congres  de 
Berlin.  Frais  de  rcceptiou  de  l'ambassade  marocaine. 
Dépendes  eitraordinaires  à  Toccasion  du  mariage  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

TOTAOX 
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imnf. 

nèoLBMBXT  DBS  CRioiTS.                                                    || 

eAetMe 

Crédits  annulés. 

Reste  à  payer 
ilaeldtnre 

CrédiU 
non  consommés 

Cr^its 

non   consommés 

par 

crédits  définitifs 

en 

«dnietr». 

de 
l'exercice. 

par 
les  dépenses , 

annulée 
définitivement. 

les  payements, 
représentant 
les  dépensée 

restant  k  payer 
k  la  cl6lare 
do  l'exercice. 

de 
rexerdee  1879. 

klRIS  étrangI 

IRES. 

689^25' o4« 

• 

174'96' 

• 

689,oa5'o4* 

i,886'66* 

64  27 

i,886'65« 

ao5,o49  08 

7.jaj.oo8  7a 

37.475  7a 

i5  56 

37,475  7a 

7,922,008  7a 

»»9»997  7^ 

- 

2  a4 

• 

ï  29.997  76 

3*2,a5ô  00 

7,000  00 

3,00000 

7,000  00 

38a,o45  00 

793^^0  79 

16,477  5* 

1  70 

16,477  5i 

793,020  79 

»,»i8,7io  48 

A.388  77 

0  75 

4,388  77 

2,218,710  48 

5i,09^  37 

• 

• 

• 

61,093  37 

»^ï77  91 

i,ai3  88 

8   21 

i,ai3  88 

^          139,377  91 

^)0,ooo  00 

« 

« 

• 

600,000  00 

:io,73î  37 

7.241  20 

2,626  43 

7,241  20 

340,73a  27 

i3,ioi  98 

• 

M 

• 

43,101  98 

?»i,909  4.Î 

60 

0  o5 

60  5o 

51,939  45 

».9&î  00 

« 

40  00 

'. 

96,960  00 

i5(M>oo  00 

0 

• 

m 

160,000  00 

iâ,36a  19 

m 

0 

0 

i3,362  19 

3i4,i55  o4 

6,08a    98 

30,781  98 

5,06a 

3i4,i55  o4 

I1.W3  96 

* 

i,3a8  19 

• 

11,585  96 

i,oi5.565   i4 

80,807   21 

37,444  34 

80,807    21 

1 4,045,565  i4 

W4,5A3  85 

• 

« 

• 

424,543  85 

i.  570,108  99 

80,807   21 

37,444  34 

80,807    21 

14,470,108  99 

118,25 

i'55« 

Xir  SMe. 


56 
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B«sto  à  ptytr 

ilaclAtiire 

d« 


llà«Lllllin'  DB8  CKBOITS. 


GrédiU  ananlcs. 


Crédits 
non  OQDsommcs 

par 

les  dépensAs, 

•nnalés 

défini  UT«Bi«nt. 


Cr^diU 
non  eon sommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  &  payer 

la  clôture 
de  l'exereice. 


Crédits  définitifs 

égaax 
aux  payements 

effectués 

sur  l'exereice 

i»79. 


i83'33« 

i4'70« 

i83'33* 

i,385,4oi'97« 

1,290  06 

i  75 

1,290  o5 

364,046  07 

a,383  53 

497  24 

2,383  33 

5,096,119  43 

3o  00 

266  47 

3o  00 

6, 194,5 13  53 

0  4o 

41.199  60 

039 

201,279  61 

735  00 

i,3i5  28 

725  00 

7.959  72 

18  11 

35,981  89 

i.»»7  99 

8.5o6  4a 

uni  99 

1,867,001  69 

• 

7,693,825  00 

29  35 

230,766  i6 

29  25 

1,238,470  4i 

» 

2,000,000  00 

1,004  79 

3o  10 

1.004  79 

5,566,865  11 

i6,38o  82 

347,033  65 

i5,38o8a 

11,882.585  33 

8.883  78 

1.648  23 

8,883  78 

526,467  99 

2,i8i  77 

56,889  90 

2,181  77 

169.928  33 

io3  00 

9,627  »4 

io3  00 

76,269  86 

986  55 

25,262  86 

986  55 

263,750  59 

5,468  98 

29,454  o5 

5,468  98 

663,721  97 

36,105  84 

26,178  67 

36,io5  84 

417.715  49 

46,763  73 

114,848  6i 

46,763  73 

118,387  66 

1,074  10 

aoi,6aa  61 

1,074  10 

4,i3i,263  29 

« 

10,037  o5 

. 

4,239,962  00 

• 

• 

• 

882,810  00 

fl 

• 

« 

22,720  00 

69,641  55 

5,522  3i 

59,64 i  55 

i,o34,736  lA 

3,864  7* 

64,7o3  66 

3,864  73 

858.431  61 
56. 
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27 

a8 
29 

33 

33 

Sa 

35 

35  bis 
36 

37 
38 

39 
ào 

A2 

/i3 

A5 

&6 

47 
48 


3i 


DcpcnK 
lésslUi 

par  le  bodget 
primitif 

4u 
»er*itt«  f 

et  par  des  iol» 

Draittcon 

ao  pr«4 

sp^lalM. 

descréw 
de  liii 

Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'INTÉï 
Suite  de  la  i"  section.  —  sekîi 


Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  àgc 

Secours  personnels  à  divers  titres  «  firais  de  rapatriement ,  etc. 

Secours  awL  rtifugiés  étrangers 

Matériel  des  cours  d'appel 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  Tcxécution  de  la  loi  du 
1 1  juillet  1868 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Fran- 
çais  


Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris ,  d'Angers ,  d'Amiens 
et  de  Dijon 


Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  d'intérêt  commun. . , 


Subvention  extraordinaire  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. . 

Dépenses  de  la  délégation  du  ministère  à  Versailles 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 

Frais  des  élections  sénatoriales 


Liquidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au  Ministère 
de  rintérieur 


Réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations  aux  che- 
mins vicinaux 


Frais  de  transport  et  secours  de  route  destinés  aux  personnes 
indigentes  graciées  ou  amnistiées  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mars  1879 

Régularisation  des  avances  faites  pour  le  service  du  Jonmal 
officiel  du  17  septembre  1870  au  3o  juin  1874 

Transaction  avec  la  ville  de  Lyon  pour  remboursement  des 
dépenses  faites  par  celte  ville  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  1870-1871 


Liquidation   des  dépenses  de  l'exposition  organisée  par  le 
Ministère  de  l'intérieur 


un  concessionnaire  du  pont  d'Orbeil  (Puy-de- 


Indemnité 
Dôme). 

Frais  de  publication  au  Journal  officiel  en  1871 

Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison  et' 

d'un  hiver  exceptionnellement  rigoureux 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fVappëes  de  déchéance. 


aoo,ooo'oo* 

i,o4 1,000  00 

3oo,ooo  00 

53o,ooo  00 

i5,ooo  00 

7,000  00 

565,000  00 

6,009,588  AS 

80,000,000  00 

5,000  00 

6a2,oAa  55 

365,3oo  00 

5i,ooo  00 

165,565  63 

iA7,ooo  00 
694,363  11 

4,111,891  59 

9,000  00 

Aa,ooo  00 
1^5,335  2à 

4,752,781  46 
234,656  48 


i58,326,38'i  20 
316,890  17 


Dépenses  de»  exercices  clos  . 


158,643,274  37 
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BmU  i  payer 
&  It  ddtan 

de 
.Pnereiee* 


KàOLBMSMT  DBS  CRBDITf. 


Cr^tts  aoDuirt. 


CrédiU 

non  consommas 

par 

le»  dopcnses, 

•noal^ 
d^finitivemtnl. 


lES  CCLTES. 

Ttu  DK  LINTBRnSUR. 


191^4' 90* 
1,036.869  94 

29**364  i3 
5i5,86o  aS 

14,921  61 

63^  00 

roi,i5i  ào 

6/>o*,o55  20 

'^vooo.ooo  00 

4.999  9» 
633,o4s  55 

360,675  81 

49.80407 

153^06  67 

ii«,996  48 

694363    il 

4.211^1   59 

8,83        1 

41,993  8a 
ifô,5a5  34 

A,76o.5o5  3i 
3a6.8Sa  70 

S6,^a,46a  64 
316.890  17 

56,799^52  81 

CrédiU 
non  consommé» 

par 

les  payemenls, 

représeoUot 

les  dépenses 

restent  i  payer 

à 

la  cldlnre 

do  l'exercice. 


7.793' 17* 

3,964  71 

49  92 

1,068  49 

77i'93'' 
2,io5  35 
3.585  95 
13,071  26 

7.793' i7' 
2,964  71 
49  92 
1,068  49 

7839 

• 

€Go  00 

m 

460,548  60 

0 

*8  25 

i,$25  00 

8  25 

• 

• 

1           * 

0  09 

• 
4,627  19 

■ 

1,195  66 

0  27 

1,196  66 

12,098  96 

• 

3  63 

• 

• 

• 

• 

- 

lia  06 

5o53 

112  06 

6  18 

• 

■ 

- 

2,278  i5 

0 
7,8o3  78 

3,178  16 

202,689  <^ 

i»64i,232  56 

303,689  00 

303,689  00 

1,641,232  56 

303,689  00 

i.«43. 

92i'5»>' 

Crédits  d^nltifs 

^anx 

ans  payements 

efleetnés 

sur  l'eiereiee 

i«79. 


19 1,434' 90* 

1,035,869  94 

296,304  i3 

5i5,^6o  36 

14,921  61 

6,34o  00 

io4,45i  4o 

6,008,065  20 
80,000,000  00 

'•.999  9» 
622,042  55 
360,672  81 

49,804  07 

163,466  67 

146,996  48 
694,363  11 

4,111,891  69 

8,837  61 

41,993  8a 
"^155,326  24 

4,760,603  3i 
336,863  70 


166,483,463  64 
316,890  17 


1 66,799,35a  81 
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MinsTànEs  bt  sebvices. 


CrMits 

accord rt 

par  le 

badget  primitir 

et 

par  des  lois 

•péciales. 


Suite  du  MINISTERE  DE  L'INTËRII 


12 

i3 


i3  hU 
là 
i5 
16 

\l 


ai 
ai  bis 

ai  ter 

31  quoi 
ai  quin 


a3 


2h 


2'  SECTION. 

Traitcmenl  du  gouverneur  général  et  da  pcrsonnd  de  Tad- 
minislration  centraie 

Matériel  de  Tadmiiiistration  centrale 

Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récompenses. 

Personnel  de  radministralion  civile 

Matériel  de  Tadministration  civile 

Personnel  de  Tadministration  militaire 

Matériel  de  Tadministration  militaire 

Justice,  cultes ,  instruction  publique  musulmans 

Colonisation 

Dépenses  secrètes 

Contributions  directes  et  cadastre 

Enregistrement ,  domaines  et  timbre 

Postes  et  télégraphes.  —  Service  administratif,  de  percep- 
tion et  d'exploitation 

Postes  et  télégraphes.  —  Matériel 

Perceptions.  (  Contributions  diverses ,  poudres  à  feu. } 

Postes  et  lëlt^graphes.  —  Dépenses  diverses 

Topographie 

Agriculture ,  commerce  et  service  maritime 

Forêts 

Personnel  des  travaux  publics '. 

Travaux  ordinaires 

Travaux  de  colonisation 

Règlement  des  condamnations  et  fVais  accessoires  mis  à  la 
charge  de  l'État  dans  l'instance  Célv 

Règlement  du  capital ,  des  intérêts  et  des  frais  mis  à  la  charge 
de  l'État  relativement  à  l'entreprise  du  port  de  Tenez.. 

Liquidation  de  l'entreprise  du  port  de  la  Galle 

Complément  de  la  subvention  allouée  aux  départements 
d'Alger  et  d'Oran  lors  de  la  reprise  par  l'État  des  établis- 
sements hospitaliers  qui  leur  apparienaient 

Garantie  d'intérêts  aux  chemins  de  fer  algériens 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  fhippées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  dos. 


TOtAL. 


SERVICE  DU  G0UVER5EMI 


Bio,a5o'oo* 
100,000  00 
128,170  00 

1,^26,239  00 

279,700'  00 

482,484  00 

93,i3o  00 

427,590  00 

i,«28,43i  58 
80,000  00 
436,750  00 

1,027*550  00 

1,647,480  00 

1,019,853  96 

1,162,970  00 

'  33,200  00 

746,o5o  00 

496,528  00 

1,194,136  08 

873,395  00 

5,287,624  71 

2,439,453  4o 

228,777  46 

386,000  00 
ia6,65o  00 


656,876  26 
5,933,076  00 


29,o5a,365  4^ 
86,119  ^ 


29,1 38,485  11 
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Crcdlls  f 

nnolés. 

crédiu  définitifs 

Basla  i  p*ycT 

^^^^ 

1^^^ 

e&elDé* 

à  U 

Crédits 

CrédiU 

égsnx 

■KT 

non  consomma 

non  eonsomnkés 

cUtnra 

par 

par  les  payements, 
repréaenUnt 

•nx  payements 

de 

les  dépenses, 

les  dépenses 

effeetnés 

dM 

snnnlés 

restant  à  payer 

■ÎBMVM. 

Fexerdc«. 

déûaitiveoienU 

à  la  el6lnre 
de  l'exercice. 

sur  rexercice  187g. 

S5  CULTBS. 

Ui»  CITII«    DB  1 

/ALGÉIRIB. 

5io,iS5Ue* 

4o'oo* 

24'54« 

4o'oo« 

5io,i85'46« 

»J^^  09 

i3  00 

.420  91 

i3  00 

•^•««  2? 

lî^lSs  8S 

so4  99 

3j6  16 

2o4  99 

127,638  85 

j«7  J93  73 

3,963  o4 

1,565  70 

3,96304 

1,4 -'.0,7 10  26 

12,284  00 

22  27 

ia,284  00 

267,393  73 
465,253  o3 

46â«a&3  o3 

S61  67 

i6.36o  3o 
63  98 

861  67 

89,9^1  oa 
è(y^i48  i&3 

3,ia5  00 

3,125  00 

89,941  02 

10,098  33 

10,343  24 

10.098  33 

407,148  43 

«.79«*9*»   77 
do/x»  00 

33,219  ao 

• 

3,3oo  61 

33.219  20 

• 

i.70i»9ï^  77 
80,000,00 

,80,588  8é 

121  Sa 
1,355  36 

7,5i6  5i 
45,6o5  78 

121  3a 
1,350  36 

429,11a  17 
980,588  86 

1^16,836  88 

226  65 

3,168  06 

226  65 

i,644,o85  29 
i,oi6,836  88 

56a  71 
2,38667 

• 

3,094  54 

2,464  37 

55a  71 
a.386  67 

» 

3,094  54 

i,i3o,6âo  la 
3a,8oÀ  61 

^84,9(69  16 

ao,933  2L 

395  39 

22,63o  75 

8,464  3o 

i,i3q,65o  12 

3*2,804  61 

723,419  25 

4^4,q69  16 

1,154,586  23 
868,699  01 

i,iiA,S86  a3 
868,690  01 

2,775   87 

1,387  48 
34,558  75 

tilt* 

34,558  75 

5,aAS,993  97 

7'07«  99 

5,245,992  97 
2.4 10,506  i4 

a,tio,So6  i4 

i4,4ao  19 

14,527  07 

i4,420  19 

219,300  56 

8.34a  78 

i,i34  la 

8,542  78 

219,300  56 

386,265  97 
ia6,6à6  17 

■ 

244  o3 
3  83 

• 

385,755  97 
126,646  17 

• 

6&6,876  a6 
5,933,075  56 

• 
• 

• 

0  44 

' 

656,876  26 
5,933.075  56 

* 

8,7ia.653  85 

i33,o3i  55 

206,680  o5 

i33,o3i  55 

28,712,653  85 

8€,ti9  ^ 

• 

* 

• 

86.119  M 

8,798*773  5i 

i33,o3i  55 

206,680  o5 

i33,o3i  55 

28.798.773  5i 

339.7 

ii'6o- 
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MIRItTEBBS  BT  tBnVICBS. 


CrédiU 

accorda 

p«r  le 

Iw'dgct  primiUf 

et 

par  des  loii 

ipécial». 


Droits  coBsi 

•■  prefi 

eu  créanc 

deriU<l 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'IXTÉW 


lo  bis 
11 


i3 

i4 
i5 

i6 

\l 


19 


Personnel  des  bureaux  des  cnites t 

Matériel  des  bureaux  des  cnltes 

Cardinaux ,  archevêques  et  évéques 

Vicaires  généraux ,  cbapltres  et  clergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  ae  Sainte^jeneiriève. . . 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  eccl^iastiaues  et  secours  personnels 

Secours  annuels  à  divers  établissements  religieux 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie 

Acquisitions ,  constructions  et  grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Secours  pour  les  ég^ses  et  presbytères 

Personnel  des  cuites  protestai^ts 

Frais  d'administration  de  TEglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  prostestants  et  israâite. . 

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais  de  passage 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


!'•  SBCTION.  —  Service  du  Ministère  de  Tlntérieur 

a'  SECTION.  —  Service  du  Gouvernement  général  civil  de  TAIgérie.. . 
3*  SECTION.  —  Service  des  cultes 

Totaux 


3'  sKCTiox.  —  asm 

2&2,o36'oo* 

36,ooo  00 

1,735,885  88 

39,963,9^5  00 

219,000  00 

l,032,20O  00 

887,000  00 
]o5,o(K>  00 
6oo,3a3  00 
800,000  00 
90,000  00 


2,008,000  00 
1,061,000  00 
3,i5o,ooo  00 
i,A66,3oo  ou 

10,000  00 
192,^00  00 
100,000  00 

37,000  00 


15,075  8a 


53,761,164  70 
196,095  67 


53,957,260  27 


i68,6A3,274'37« 
29. 138.485  1 1 
53,957,260  27 

i57,octt*oi 

28,9^1^ 
5a,9iJ^' 

241.739,019  75 

i^^M 
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4»nm. 
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MU* 

les  ar^BWiaacc» 

dM 

■Mwlr«s. 

Resta  h  payer 

ait 

eMtore 

rexeraiea. 

Cr^U  anaal^ 

Crédita 

déBniUrs 

^aax 

aoz  payamenU 

affaoloés 

anr 

l'exarelea  1879. 

aoo  eoaM>iiiiii& 
par 

anaoMs 
déflailivemeat. 

Crédit, 
non  eonsonamés 

par 

les  pavemeals , 

représentant 

les 

dêpenaes 

resUnt  a  payer 

•  la  clôlaie 

de  l'exercice. 

DES  CULTES. 

»GCLTB. 

25l.o3l'6n* 

35.998  56 

1,706,575  aS 

38.980.291  9» 

118.^  00 

1.039.439  88 

M»620  5o 

«00.317  ^ 

1,886,341   39 
1,03^,659  07 
3,102,480  00 
I.464.S5I   33 

8.975  00 
193.400  00 

14.638  3i 

• 
- 

35,164' 71* 

1,800  00 
3,4ao  00 

• 

5  00 

4,ai6  86 

60  00 

118.398  77 

4,396  éé 

46,870  00 
702  00 

• 

300  00 

• 

• 

3'4o« 

1  44 

20,010  63 

948,498  3i 

4i  00 

970  12 

10,064  5o 

0  i3 

1,607  42 

60  44 

3,469  84 

18,104  28 

65o  00 

i,o46  67 

i,02ô  00 
66  60 

uk^  5i 

35,i64'7i« 

K 
1,800    00 

3.4a5  00 
• 

5  00 

4,216  85 

60  00 

118,298  77 

4,396  65 

46,870  00 

702  00 

• 

• 

200  00 

• 

252,o3i'6o« 

35,998  66 

1,706,875  25 

38,980,391  98 

218,969  00 

1,029,429  88 

873,620  5o 

106,000  00 

600,317  87 

704,176  73 

89,879  66 

1,886,241  39 
1,038,699  07 
3,102,480  00 
1,464,561  33 

8,975  00 
192,400  00 
99,800  00 
36,943  4o 

14,628  3i 

^3^1,098  45 
196.095  57 

316,038  98 

• 

1,016,037  29 

216,028  98 

62,531,098  43 
196,095  57 

6».7i7,i94  00 

316,038  98 

i,oi5,o37  39 

216,028  98 

62,727,194  00 

i,23o,o66'27« 

m. 

i56.79g,353«8i- 

2«.798.775  5i 
63,737,194  00 

• 

303,689' oo« 
i33,o3i  66 
216,028  98 

i,64i.a32'66' 

206,680  o5 

i,oi 5,037  29 

203,689' oo« 
i33,o3i  55 
216,028  98 

i56,799,35a'8i« 
28.798,773  5i 
62,737,194  00 

t3&,3a5,330  32 

660,749  63 

2,862,949  90 

560,749  53 

238,335,320  3i 

3,4i3,699U3« 
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MIXISTiBES  BT  SBBTICSS. 


Crédits 

DépesM* 

•ecordét 

Htiiltaat 
d» 

par  le 

KrricesftH 

Wdget  primitir 

— 

et 

Droits  ctiMii 

par  dM  loU 

«opnfit 
daseréann 

spéciale. 

dellUt 

MINlStl 


2'  SBCTIOÎ 


4i 

à2 
43 
àà 

Un 

k»hu 


û9 
5o  hU 

5i 

53 

53 

54 


5o 


I    Traitement  do  ministre  et  personnel  de 
i^administralion  centrale ( 
Matériel  de  r administration  centrale. 
Impressions 
Dépenses  diverses  de  Tadm**"  centrale 
I   Personnel 
Matériel 
Dépenses  diverses 
Fabrication  des  monnaies  de  bronze. 
Frais  d'appropriation  des  bâtiment»  de 
rhotel  des  monnaies  a  Paris  et  acquisi- 
tion de  matériel  et  de  machines 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 

Payement  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ponest  des 

garanties  d'intérèb  afférentes  aux  exierciccs  1871  et  1873.. 

Cour  (    Personnel 

des  comptes,     f    Matériel  et  dépenses  diverses 

i    Frais  de  trésorerie •. 

Service  1    Traitements  et  émoluments  des  trésoriers- 

de  trésorerie,     j       payeurs  généraux  et  des  receveors  par- 

(       ticuliers  des  finances 

Dépenses  des  exercices  clos. 


5»668,733'oo' 
1,265,500  00 

5,637.94* 

î'!^^ 

1,985.500  00 

391,20000 

sHS.S-.s 

09,400  OD 

59^9 

84,4oo  00 

84,599 

26,90000 

aà.»07 

87,000  00 

66,3îi 

300,000  00 

i99'»7 

353,326  90 

i?»."?!» 

35,341,875  94 

35,341,875 

1,469,700  00 
64.ÔOOOO 

1.469.6^ 

1,300,000  00 

7B7."i 

7,000,000  00 

7.oocM»o 

44.999.334  84 

44,315,756 

3,911,660  31 

3,911,660 

4a.a5>ii7 

MINISTÈRE  DES  P051 


l'^sBcno». 


Personnel  de  radministraliou  centrale 

'Matériel  de  radmiuistration  centrale. « 

Dépenses  diverses  de  Padministration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. 

Dépenses  des  exetdces  clos 


i,4i3,36o'oo* 

40,00000 

7,40000 

43363 

1,413,0?-^ 

433 

1.460,093  63 
19.295  11 

1.459,51; 

1.479,38773 

1.479.'^' 
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maiU  ^  payer 

ik 

ddtve 

de 

l'ex«rcie«. 

CrédiU  «nnolés. 

ndatatm. 

Cr^U 

1m  dépenses  » 

annula 
déflniUveneDt. 

CrédiU 

per 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses 

resUnt  i  payer 

i  la  dAtnre 

de  l'eiercice. 

Crédits 

définiUOi 

égaox 

aux  payements 

elTeetaés 

sor 

l'exerdee  1S79. 

FINASCES. 

3  GÊXiRAI.. 

5.«J7,095'33* 

i.s6i.5o9  5i 

i,9%.o3f>  91 

»fié^i3  72 

H399  30 

84,399  53 

ï5,i07  5i 

êUii   iS 

853' 59" 

799  70 

• 

625  00 

• 
• 
• 
• 

3o,773'o8« 

190  79 

463  75 

5,66  i  a8 

0  80 

0  47 

1,79;  40 

20,778  85 

853' 69« 
799  70 

625  00 

• 
• 

5,637,095' 33" 

i,a64,5o9  5i 

i,q85,o36  ai 

à84,9i3  72 

59,399  ao 

84,399  53 

25,107  5i 

66,2ai  i5 

»»rW7  70 
17».  199  3  a 

• 

2  3o 
181,127  68 

• 
• 

»  99*997  70 

172,199   32 

^€9,6^3  01 
757,205   18 

1666 
19  00 

0  33 

0  97 

442,775  82 

1666 

• 
19  00 

26,242,875  94 
1,469,683  01 

64,799  73 
757,205  18 

j/»Ovooo  00 

m 

• 

« 

7,000,000  00 

Ui3,4*2  ^ 
^,991,660  ai 

2,3i3  95 

683,567  95 

• 

a,3i3  95 

a 

44,3i3,442  94 

3,921,660    31 

»,a35,io3  i5 

2,3i3  95 

683,567  95 

3,3i3  96 

48,935,  io3  i5 

685,88i'90« 

IS  TÉLÉGRA 

PHES. 

E  GB^fÉRAL. 

,41 1,568' 60' 

39,99^  37 

7U00  00 

439  61 

5i4'7i' 

a 
• 

"feY 

5i4'7i' 

a 
» 

M 

1,411,568' 6o« 

39.99S  37 

7,400  00 

43a  69 

009,396  59 
1^995  11 

6i4  71 

■ 

181  33 

5i4  71 

1,459,396  59 
19,295  11 

^78,691  70 

5i4  71 

181  32 

5i4  71 

1,478,691  70 

696'o3« 
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spècUvx. 


MINISTillBS  ET  8KBTICB8. 


-? ^ 


CrMlU  •ecordes 
par  I«  bodg«t 

primitif 

et  ptr  dM  loi» 

sp^ialM. 


MINISTÈRE 


3 
à 
5 
6 
6  Ml 


11 
la 
i3 

là 
iS 
i6 


19 

ao 

ao  hiâ 

ai 
aa 
a3 
2à 

2lihu 
a5 

aS  his 


a6 


2^ 


Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l^admioistrstion  cen- 
trale  

Matériel  de  l'administratioa  centrale 

Çépôt  général  de  la  guerre 

Etats-majors 

Gendarmerie 

1  **  Corps  de  troupes 

a*  Personnel  en  dehors  des  corps  de 

troupes 

Vivres 


Solde  et  prestations  en 
nature 


Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Service  de  marche 

Hubiliemcnt  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement  «  réserve  et  armée  territoriale 

Justice  militaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

Établissements  et  matériel  de  rartilleric  et  des  équipages 

militaires 

Poudres  et  salpêtres 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Construction  d'une  caserne  d'infanterie  à  liantes  en  rempla- 

cernent  de  celle  de  la  Visitation  restituée  à  la  Ville 

Écoles  militaires.  (  MatiViel.  ) 

Invalides  de  ia  guerre 

Solde  de  non-activité,  aolde  et  traitement  de  réforme 

Secours 

Subventions 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  caserne  des  Tourelles 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anlcrieures  à  Teier- 
cice  1879 


a,Aa2,879'oo* 

8o5,ooooo 

â8o,aoo  00 

33,555,899  09 

40,389,037  &9 

i7o»793,889  55 

i8,9o3,36i  bo 

98,5o7,ai6  00 

4,019.344  00 

71,416,163  00 

ia,3oo.034  00 

10,467,698  00 

35,5i  2,407  33 

6,3ao,45o  00 

4,171^50000 

933,96000 

937,21600 

»4,9»7«795  00 

i5,6a8,aa7  4o 
4,048,543  00 
12,809,575  00 

a85,ooo  00 
4,128,700  00 

853,i8i  00 
1,040,337  46 
5,104,069  00 
1,164,440  00 

3oo,ooooo 

700,00000 


86,574  75 


561,902,687  67 
590,39a  39 

33O.001  81 


56a,823,o8i  77 
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~" 

Crédits  SDiiiiléB. 

CMdiU  définitifs 

Fsyemcat» 

Reste  i  ptyw 

" 

CrédiU 

Wl  VUA^V    UwUUAvttV 

•iMiaés 

Cr«diU 

égSM 

»r 

iUddtnn 

non  eoBSOMMM 

par 
les  ps^«iD«nto , 

siu  psyemenU 

d« 

par 
l«s  dép«B»«s» 

les  dépenses 

effectaés 

4«s 

anonlés 

resUnt  i  payer 
le  elôtore 

snr  l'exercice 

■ialstrw. 

r«s«rdc«. 

déBnlUvMMot. 

1879. 

de  l'eiereiee. 

iTORRB. 

^ 

f,i33,ii9'96« 

590' 44« 

i38'6o« 

590' 44* 

3,432,149^96* 

KoOySsS  àà 

10  77 

4,463  70 

1,537  ^^ 

468,3q3  44 

10  77 

800,535  44 

47Îï,66a    ta 
33,oH6,o5q  q5 

• 
i,i'i5  70 

1,445  70 

478,663    13 

33,086,069  95 

39,656.111    là 
i6i,oo7.i8a  oi 

io,i6i  o3 

8i2,765  42 
6,738,M6  00 

io,i6i  o3 

39,556,111  i4 

48,371  54 

48,371  54 

164,007,183  01 

i?,i7F,39i   Ao 

S!669.fta8  55 
$8,607.392   la 

^o35  ôi 

424,935  09 

3,o35  01 

18,476,391  4o 

3,819,129  89 
1 3,658  37 

5,878,153  61 
335,867  08 

^•'lllè??^? 

89,809,933  5o 
3,669,828  55 

186,017  83 

3,632,753  06 

186,017  83 

68,607,392    13 

10^91,171   Si 
10,3^,398  09 
.T5.o&5,3a8    10 

»»772  79 
iiè/iSi  75 

1,807,079  4o 
324,364  i4 

1,773  79 

9.935    27 
416,481    75 

10,491,171  81 
10,233,398  59 

5û7  48 
365, i65  76 

36,oq5,328  10 

3,i4t,3ii   76 

2,125  95 

3,125    95 

5,953,168  29 

18,343  10 

1,011,945  i4 

18,343    10 

3,i4i,2ii  76 

^i,77a  36 

1,790  62 

97.397  02 

1,790   62 

834,77^36 

14,781,975  55 

6i,35i  47 

107,111  81 
74.467  98 

6i,35r47 

83o,io4  19 
14,781,975  55 

13,6*1,860  59 

3i5,777  81 

445,448  46 

2i5,777  81 

14,967,001   i3 

86,o5o  57 
31.391  66 

9.o35  17' 
96.432  7e 

86;ô5d-51*- 

31,391  66 

4,853,457  26 
12,681,860  69 

3,^73,363  17 

10,057  77 

0  89 
243,376  06 

10,067  77 

284,999  11 
3.876,266  17 

793,610  01 

60,570  99 

• 

792,610  01 

i3i,34o  72 
3,iOfv^7  36 

i56  00 

107,840  74 

i56  00 

932,340  72 

5o  00 

5o  00 

3,100,087  30 

1,163,700  00 

• 

740  00 

» 

1,163,700  00 

3oo,ooo  00 

• 

• 

- 

3oo,oco  00 

700,000  00 

•  •  ' ■'     ■     • 

• 

700,000  00 

«3.745  94 

a 

3,838  81 

- 

83,745  94 

53C,oio,A3^  i3 

3,936,6o5  33 

31,955,658  31 

3,936,606  33 

656,010,434  i3 

590.392  >9 

■ 

• 

• 

690,392  29 

330,001  81 

■ 

• 

33o,ooi  81       1 

536.930,818  33 

3,93»,6oB  33 

31,955,668  31 

3,936,606  33 

636,93o,8i8  23 

26,893,3 

63' 64* 
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lo 
11 

12 

i3 
i4 


l4  bis 


i5 
i6 

»7 

17  his 


18 
18  6(5 

20 
ai 


SERVICE  MARIRB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministralion  cen- 
trale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration 
centrale 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 

États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (  Personnel  na- 
viguant. ) 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers.  (Personnel  non  navi- 
guant. ) 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Hôpitaux  et  vivres 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils 

Justice  maritime 

Frais  généraux  dMmpressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  passage ^  de  rapatriement,  de  pilotage  et  de  voyage; 
dépenses  diverses  et  ostréiculture 

Secours  pour  pertes  matérielles  causées  par  des  sinistres  mari- 
times.....  

Total  du  service  marine 

SERVICE  COLORIAL. 

Personnel  des  services  civils  aux  colonies 

Personnel  des  services  militaires  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Avance  due  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  port  de 
la  Réunion  en  exécution  de  la  loi  du  a3  juin  1877  (  4  pre- 
miers termes  ) 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Subvention  au  service  local  de  la  colonie  de  la  Réunion  pour 
réparation  des  désastres  causés  par  un  cydone 

Subvention  au  budget  local  du  Sénégal 

Service  du  Tonkin 

Service  pénitentiaire 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance . . 

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1879. . 

Total  du  service  colonial 

Total  céNéRAL 


i,io6,62a'oo* 

l,ioS,5] 

281,634  00 
5i8,3oa  00 

28i.i9 
5i3,8* 

44,345,108  74 
1 3,64 1,974  87 

4i.3oi,33 
i2,843,7i 

4,641,212  96 

2,667,862  16 

24»657,5oS  97 

21,007,423  00 

43,994,554  00 

6,255,oco  00 

236,344  3a 

494,861  00 

4,S3i,io 

2,Sêl,93 

22,716,33 
20,899,93 
43,794,55 

6,i86,Si 

i5o,5o 

4^7^^ 

4,710,370  08 

4.69^>' 

3oo,ooooo 

189.71 

168,747,673  09 

i62,iâut 

6,167,840  94 
11,160,66755 
3,621,26000 

5,i56,S= 

11,060,7^ 

3,483,^ 

1,000,00000 
704,20000 

i/mc,oc 

693.« 

600,00000 

600,00000 

866,334  73 

8,8i4,3o9  06 

37.386  5i 

600,0c 

6oo,ofl 

33,261,889  60 
i34t335  aa 
69.387  18 

69.5! 

32,466,61209 

32.271,15 

201,213,286  18 

i9U6s^^ 
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HiOLBVBNT  DBS  CRBDITS. 


Crédits  annales. 


Crédits 
non  consommés 

par 
Us  dépenses  > 

annales 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payemeots, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  psyer 

la  eldtnre 
de  l'exerclee. 


CrédiU  définitifs 

égsax 

anx  payements 

eflectufs 

snr  rexeroice 

1879. 


5  COLONIES. 


i,ioS,Sa3'89- 
aSi^SS  o3 


U,3oÀ^i4  07 

,î*7B; 

i3^S4o,>o6   \2 

S,BÀa  88 

&.S3a,io5  oa 

. 

a,W4.952    li 
13,706,016  53 

io,sia  88 

10,^4^931   9& 

a  66 

13,7^,753    36 

io,84a  97 

6,i8S,&69   à6 

1,376  99 

iSo,Soo   i3 

• 

487,494  A9 

• 

4»S8 1,447  09 

189,743   38 


«3,146,5x7  5i 


S,ià3.633  91 

n,o57,«S3  80 

3,476,076  34 


6^,200  00 

Soo,ooo  00 

Socooo  00 

«37,196  73 

»,76S,463  11 

37,3S5  91 


33,oxt,379  81 

134,335  aa 

693^7  »8 


3^,333,003   ai 


94^6^,519  7a 


g'oO» 


8,738    16 


34,943  o4 


a,a48  89 
a, 88a  00 
7,3a3  45 


i4  75 
36,a88  01 


49,457  10. 


49,457  10 


84,400  i4 


98' n« 

4i  97 
4,419  i4 

3,040,877  17 
798,325  87 

109,107  93 

73,910  oa 

1,841,369  56 

107,498  ho 

100,958  67 

68,t53  56 

86.844  19 

7,356  61 

iao,i9â  83 

110,366  6a 


6,666,313  54 

6,601, 


9*oo« 


317  60 
3,643  88 


io,aaa  88 

a  66 

io,84a  97 

1,376  99 


8,738  16 


3iï,943  o4 


i55'58'' 


1,358  i3 
99,8a i  76 
37,360  21 


a9,ia3  a6 

14,558  84 

3o  60 


194,162  78 


194,163  78 


3,948  89 
a,88a  00 
7,323  46 


i4  75 
36,288  01 


â9,467  10 


49,467  10 


243,609^88' 


6,760,366  32      I  8A,/too  i4 

6,84/1,760^46'' 


i,io6,5a3'89« 

a8 1,483  o3 
5i 3,88a  86 

4i,3o4,oi4  07 
i3,84o,ao6  13 

4,533,  io5  oa 

3,684,962  i4 

33,706,010  63 

30,809,931  94 

43,783,762  36 

6,186.469  46 

i5o,5oo  i3 

487,494  49 

4,581,447  09 

189,743  38 


162,146,617  61 


6,153,633  03 
11,067,863  80 
3,476,576  34 


1,000,000  00 

692,200  00 

600,000  00 

600,000  00 

837,106  73 

8,763,463  11 

37,355  91 


33,018,279  81 
i34,3â6  23 
69,387  18 


3a,aaa,ooa  ai 


194,368.619  73 
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le  budget  prim 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCI 


l"  SECTION.  — SER\ia 


9  bis 

10 

11 

12 

13 

là 

là  bis 

i5 

i6 

17 


«9 


ai 


aa  bis 

a3 

2à 
25 

aC 
a6  bis 

II 

29 
3o 
3i 

32 

33 

34 

36 


36 
3? 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmiuistration  centrale. . . 

Matërid  de  Tadministration  centrale 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  rinstraction  publique. 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique 

Administration  académique 

École  normale  supérieure 

Facultés. . 


BiMiolhèaue  de  TUniversité 

École  des  nautes  études 

Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  Souscription  aux  ou- 
vrages classiques 

Institut  national  de  France 

Académie  de  médecine '. 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Établissements  astronomiques 

Observatoire  du  Pic  du  Midi 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes  et  enseignement  supérieur  en 
Algérie 

École  des  chartes 

Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome 

Bibliothèque  nationale.  Dépenses  ordinaires 

Bibliothèque  notionalc.  Dépenses  extraordinaires 

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger 

Archives  nationales 

Subvention  et  encouragnnonts  aux  sociétés  savantes 

Dépenses  de  TExposition  universelle  de  1878 

Subvention  au  Journal  des  Savants 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques.  —  Publications  de  documents  «  etc 

Subvention  au  comité  français  de  l'assoriation  internationale  africaine 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  sur  Thistoire  de  France 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire 

Lycées  et  collèges  communaux 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées 

Bourses  uationaics.  —  Dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Enseignement  primaire  supérieur .^ 

Instruction  primaire.  —  Traitements.  —  Écoles  normales.  —  Maisons  d'é- 
cole, elc 

Instruction  primaire.  —  Coura  d'adultes.  —  Gratuité.  —  Secours.  —  Allo- 
cations diverses 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  dos. . 
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PaymnenU 

Hcst«  i  psyer 

molkat 
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iU 
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.  — 

clôlnre 
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de 
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des 

In  crriaacr» 
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ministres. 

i'exereiee. 

nBGLBMIRT   DIS    Cn^DITS. 


Crédits  annales. 


Crédits 
non  consommés 

pir 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


CrédlU 
non  consommes 

par 

les  psyemants , 

représentant 

les 

dépenses 

restant  s  psyer 

à  la  cloiuro 

do  l'exercice. 


Crédits 

déOniUrs 

égaax 

aux  payements 

ofleetués 

sur 

roxorcice  1879. 


bQCE  ET  DES  BBAOX-ARTS. 


3TSDCnO?r  PUBLIQUE. 


570,iai'67« 

hi,(fii  60 
34 1 .036  63 

l,3i^o48  o3 
ioi.3o2  33 

f.H5,7io  77 
39,99972 

VJ.'fii  00 

'i3,Wî  79 

7V»U  70 

io4»o  00 

17^77*  o5 
SS,iQg59 
i39,iJ3  87 
€iioi5  00 

V>,000  00 

396.241  39 
i«i8,é«7  7S 
135,909  80 
ic.trjo  78 

s3^7»5 
iSS,|^39 

300,000  00 
I7S493  09 
100,000  00 

'^70 

ÎH715  99 
^i4o,o5o  i8 

Jît^ooo  00 

io3.fl6i  11 

,115,598  î5 

»39i.79i  18 


35 '.672  01 


k7^9,9l3  i& 


669,599' 45' 
131,897  70 
392,955  60 
331,856  35 

1,393,766  23 
Aoi,io3  5i 

9,83Q,o3o  70 

35,077  42 

398,854  aa 

A9,977  60 
707,56a  00 

7A»377  96 
455,260  38 
814,953  a6 
786,089  5o 

10,000  00 

171.965  5o 
08,298  59 
1 30,173  87 
613,717  79 
5o,ooc»  00 
396,031  39 
198,467  -78 
135,699  80 
.0.670  ^8 


33,203,169  68 
6,345,53 1  99 


&9,i5o,oo3  76 
385,673  01 


59,535,675  77 


83a' 2 


19,620  38 

iû8  83 
39,680  07 

33  30 

780  07 


.  200  00 

121  10 

1,018  53 

880  53 

2,935  20 


8iO  65 


60  00 
3o5  31 


311  00 

3oo  00 


3,009  00 

800  00 

3,000  00 

21a  00 

3,638  o5 

3,9o3  79 

52,745  co 

1,964  00 


i2.4a8  57 
46,a59  19 


193,237  38 


193,237  38 


78'33« 

3  3o 

46  4o 

1,368  70 

6,101  07 

7  67 
14,019  23 

0  28 
365  71 

33  4o 

1,000  94 

1  09 

8  21 
56,485  3o 


«9  95 
1  4i 
6  i3 


17  61 

33  3a 

o  20 

0  32 

72  45 
101  61 

7  9» 

3  3o 

9,a84  01 

35,149  53 

1  29 
• 

16,061  37 
6,137  89 

i34,4i4  60 

71,134  8a 


341,914  o4 


82a' 22* 


19,670  38 
281  80 
iq8  82 

39,680  07 

22  3o 

780  07 


300  00 

lai  10 

1,018  53 

680  53 

3,935  30 


810  55 


60  00 
3o5  21 


211  00 
3oo  00 


2 

,009 
800 

00 
00 

•A 

,000 

00 

2 
3 
3 

212 
,628 
.903 

.7*5 

00 
o5 

79 
00 

1,964  00 

12,428  57 
46,259  19 


193,237  38 


669,099' 45* 
131,^97  70 
392,953  60 
321,856  25 

1,393,766  2  5 
4oi,io3  Si 

9,829,030  70 

35,977   h2 
298,854   22 

^9.977  60 

707,563    00 

74,377   96 

455,260  38 

814,953  36 

7.^6,089  5o 

10,000  00 

171,965  5o 

08,398  59 

139,173  87 

61*3,717  79 

5o,ooo  00 

296,031  39 

198.467  jH 

iï5,6.  9  80 

10,670  y8 

•13,927 

356.9»9  39 

190,-200  00 

173,^493  09 

100,000  00 

145,785  70 

356,087  94 

5,a36,i46  69 

1,747,353  71 

i,44o,ooo  00 

1,871,271  63 

103,802  11 

23,203,169  68 

6,345,53 1  99 


59,i5o,oo3  76 
385,672  01 


59,535.675  77 


Air  Sérr 


57 
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KBAOX-ABTS  BT   MVSilS. 


Administration  ceulrale.  (  Personnel.  ) 

ÂdmioistnitioB  oeatrale.  (Matétid.) 

Btâblistements  des  beanx-arts 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d*édi&ces  publics. 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Exposition  internationale  des  beauv-arts  à  Munich 

Théâtres  nationaux  et  Conservatoire  de  musique 

Siib\cnUoos  aux  concerts  populaires  et  aux  matinées  littéraires . . . 
Encouragements  au\  théètarcs  de  l'Opéra  populaire  ot  des  Ifativns.. 

Souscriptions  aux  ouvrages  d*art. .  ^ • 

Encourogemeats  et  secours.  —  fieaux  arts 

Encouragements  ot  secours.  —  Théâtres 

Monuments  historiques 

Musées  nationaux 

Palais  du  Luxembourg 

Manufactures  nationales 

Exposition  intornalionale  de  Sydney 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  clos. . 


i'*sEctiafi.  ~  Service  de  rinstruot'von  jpubliqiM 
a*  sEctiox.  —  Service  des  k)eaux-arts 

TOTACI..... 
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ruerciee. 


RiNU.BBBRT    DBS   CniDITS. 


Crédit»  tnnaléft. 


GrédiU 


par 
les  dépenies , 

aonniéft 
définiUTttment. 


Cr«diU 
non  consonunés 

par 

les  paveasents, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  k  psyer 

i  la  olAtttre 

de  l'exereke. 


Crédits 

déOni^Ub. 

égaux 

anx  payements 

effeetoés 

sur 

l'exerciez  i-^TU* 


WUmCT^iE^EàSaL'MX^ 


m  ACMX-ART5. 


3o6,a93'69' 

i»6.a93'79'. 

'■        i 

G'fkA* 

i» 

3a6»a93'7j 

45^78 

^,48o  78 

- 

5  aa 

• 

45,480  f 

«43^40 

642,028  62 

1,935' 78- 

a5  6o. 

1,^935*78- 

G4a.028  6] 

^^9^2 

748,639  32 

|0,QOO  00 

«,♦000  78 

K)«C«0  Op 

748,639  21 

»M96  16 

6oa»298  16 

. 

i'«4 

'« 

503,298  i\ 

%«6  47 

34,946  47 

• 

53  53 

• 

34,946  4* 

yul402  57 

3,oi3,ioa  67 

• 

«• 

• 

a  «01 3, 10a  5- 

00,000  00 

&o^«eo  «0 

• 

- 

• 

5o,ooo  oi 

)4>Doo  00 

a4,ooo*oo 

• 

» 

• 

a4,ooo  oi 

Hm^^ 

.89,99»  3Ç 

H  00 

0  «74 

8  00 

99*S9i  a 

»3».999" 

»Ô9»M9  «» 

. 

«T9'' 

0 

»39.999  a 

i3q^)o  00 

i3o,ooo  00 

• 

a 

• 

i3o,ooo  o< 

lM^02 

l.373,o5i  56 

.5^17  46 

auJ^?^  73 

S.617  A6 

i,373»o5i  5< 

7«,778  3i 

783^7«8«a- 

75  00 

i'68 

75  00 

783,706  3 

%U9àoSi 

81,940  81 

• 

•>»  «9  , 

« 

8i,9io  8 

^Itàhà 

875,713  44 

33  QO 

54  3« 

32  00 

875,7*3  4 

«^»9» 

36,671.98 

la 

i» 

• 

36,671  9 

• 

f 

■ 

tM 

m 

• 

7.8^^>9  ^ 

7,677.861  19 

17,608  s4 

3,784  «7  ; 

17,668  24 

7.877.8di  i, 

4^  72 

4.551  72 

•  .    .. 

^ 

■ 

^,55i  7; 

7410,081  i5 

7,88a,4i2.9i. 

17,668  ^  . 

3,784  «7 

17,688  «4  ' 

7488a,4ia  91 

ai,4S 

S'il- 

7.fWio8i  i5 

59,635.675'77« 
7,88a ,4i  2  91 

193,237' 38- 
17,668  24 

34i,9i4'o4" 
3,784  87 

X93,a37'38« 
17,668  24 

59,53^,675' 7 
7,88$,4i2  91 

•7««4  3o 

«7,4i8i088  68 

a  10,906  6a 

345,698  91 

a  10,905  62 

67,41^,088  6? 

556,6o4'53- 

57. 
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MIRISriuS  ET  8EBTICE8. 


CrédiU 

•ccord^» 

p*r 

le  baéget  primi 

et 

ptr  tabit 

spécialn. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTCi 


Traitement  da  miaislre  et  personnel  de  TadminUtration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaox  de  Tadministration  centrale.. . 

Écoles  et  services  vétérinaires 

Ensei^ement  professionnel  de  Tagriculture ;  chaires  nomades,  stations 
agronomiques. •  •  •  • 

Traitements  et  frais  de  tournées  des  Inspecteurs  d'agriculture  et  de  sérici- 
culture     

Bergeries  et  vacheries 

Encouragements  à  ragricaltnre 

Personnel  des  haras  et  dépôts  d'étalons. 

Matériel  des  haras  et  dépots  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Encouragement  à  Tindustrie  chcvaliue 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. 

Reconstruction  de  i'école  d'horlogerie  de  Cluses. > •  • 

Eucouragemcnts  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Bre\«l8  d'invention. 
—  Slalisliques 

Exposition  internationale  de  Sydney 

Exposition  internationale  de  Melbourne 

Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Poids  et  mesures 

Frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  internationaux 

Entretien  des  établissements  thermaux  de  TÉtat.  —  Subventions  aux  éta- 
blissements particuliers  d'eaux  minérales 

Reconstruction  de  l'établissement  thermal  de  Bourbonne-les-Bains 

Agrandissement  de  rétablissement  thermal  de  Néris 

Établissements  et  service  sanitaires .* 

Mission  en  Russie  relative  à  la  peste  d'Astrakan 

Travaux  au  lazaret  de  Marseille .' 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries^  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Soint-Pierrc  et  Miquelon 
et  du  Canada 

Secours  pour  pertes  matérielles  causés  par  des  sinistres  maritimes 

Personnel  du  serdce  des  forêts 

Enseignement  forestier 

Mati'Hel  du  service  des  forêts 

Impressions  du  service  des  ibréts 

Constructions ,  reboisement  et  gazonnement 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts 

Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts 

Liquidation  de  rapprovlsionnemeut  et  du  ravitaillement  de  Paris 

Dépenses  des  exerdcet  périmés  non  frappées  de  déchéance ^ 


Dépenses  des  exercices  clos.. 


TOTADX. 
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iTIOY    BBS  oépKBUl. 


Payements 

effectués 

tar 

les  ordonnances 

des 

ministres. 


DC  COMMERCE. 


897, 11 6' o5* 
172,105  q5 
916,187  85 

1,811,198  65 

i3i,6i6  o5 
3i8,ia3  79 
3,174.333  88 
i,38^,oa5  53 
3,373,135  47 
3,a42,554  4o 
1,876,363  46 
1,461,469  73 


758.686  38 
99.703  33 

• 
1,740,170  46 
1,300,195  78 
6,049  ^^ 

5oi,3o8  59 
48,954  35 
56,o39  93 

45o,856  a6 

35,000  00 

7,000  00 

249,673  61 

166,163  00 

107.687  65 
6,367,836  77 

301,382  00 

3,753,958  83 

44,636  04 

2,783,359  67 

3,069,896  43 

3i,5o4  5o 

17.57g  00 

34,669    13 


3i, 359,330  60 
54,265  gi 


34,393,496  62 


Reste  k  payer 

iU 

clôture 

de 

l'exercice. 


nàcLBMBRT  DES   CRIDITS. 


Cr^its  tnonlés. 


34i'iO* 
19  75 


3,io4  30 

ai6  00 

0 

8,743  00 

54o  10 


780  00 

35  00 

■ 

3,qo4  30 

69a  80 


5,389  93 

■ 
4ia8o  4o 

186  67 

7.9^9  3o 
606  09 

0 
34,766  65 

45,489  46 

5o3  78 

3  00 


107,311  93 


107,311  93 


CrëdiU 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

•nnalcs 
déCnitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses 

restant  &  payer 

i  la  clôture 

de  l'exercice. 


143^85- 

18  3o 

37,378  49 

34l'lO« 

19  75 

■ 

36,4 1 3  44 

- 

1 5,383  g5 
3,825  33 
3,661  93 

979  A8 
195  08 

6,44^  60 

39,993  54 

1,090  17 

a 

0 

0 

3,io4  ao 

0 

216  00 

u 

8,743  00 

540  10 

• 

37,483  62 
362  67 

780  00 
35  00 

255,920  34 
2,36i  4a 
8,689  64 

3,Q04  20 
692  80 

37966 
17,800  00 

5,389  93 

• 

124,163  34 

• 

4,a8o  4o 

• 
339  73 

186  67 

8,837  00 

84,3q3  o5 

33  64 

7,4o3  00 
91,329  62 

0 

34,766  66 

99.235  87 

a  1.399  79 

78,49a  5o 

3.431  00 

46,489  46 

50378 

3  00 

• 

sSo  00 

■ 

964,018  83 

• 

107,311  93 

• 

964,018  83 

107,311  93 

1,071,330' 76" 


CrédiU 

définitifs 

égaux 

aax  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1879. 


897, 116' 06* 
173,106  q5 
916,187  è5 

1,811,198  65 

i3i,6i6  o5 

3i8,ia3  79 

3,174,333  88 

1,306,026  62 

2,372,135  47 

2, :24a, 664  4o 

1,876,263  46 

1,461,469  73 


768.686  38 
99,702  33 

1,740,170  46 

1,300,196  78 

6,049  20 

501,398  59 
48,954  25 
56,o39  gl 

460,866  26 

36.000  00 

7.000  00 

249,673  61 

166,163  00 

107.687  65 
6,367,836  77 

201.382  00 

3,762,958  83 

44,536  o4 

2,782,359  67 

2,069,896  43 

2i.6o'i  60 

17,679  00 

34,669  12 


35,269,330  60 
34,a65  ga 


34,393,496  63 
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I  Wr  flBllTICBS. 


1«  budget  pnaijl 
«i 


la 
i3 
14 


i5  6('9 

;  *7 
,  •  18 

20 

31 


a/t 
aS 
aO 

ad 

«9 

3(j 

3» 

34 
35 


3G 


Tmitemeat  dn  ministre  et  personnel  de  i*àdministratioD  cttitrale 

Matériel  ol  dépenses  diveiHes  de^  bureaux  de  radministratlon  cetitM^ 

Personnel  du  corps  des  pools  et  chaussées*  Ensoignt^ment  et  écolo  des  pools 

el  chauRsécs » 

Personnel  des  sons-ingénieuVf  des  ponts  et  chaussées  ...  .* 

PcrrsoDucl  des  coiidncteurfe  de*  potits  el  cbaonées 

Personnel  do  cdrps  des  minet,  enseignement ,  écoles < 4 

Personnel  dvi  gardes-minCs é 

Personnel  des  oITiciers  et  maHre#4e  port  do  service  marililne 

Personnel  des  employés  s^crmdhlH^  des  pDiitir  ef  chaussa  el 

Personnel  des  gardes'  de  ih  Aavf|ifation ,  eciusîerss  ponlierîl  et  a«f*o^  afients 

altacliàs  au  service  de  la  navigation  iolérielirc  el  au  service  des  ports 

uiarilirties  de  commerce 

Personnel  dk»s  msilres  et  gdWlibn»  dfes  pliâres  of  ftiuaux 

Personnel  d^  agents  aCTectés  a- Ai  suryeilihiMe  db  la  pèche  ihAriftlè 

Secours ,  frais  généraux ,  etc 

Ënirelien  des  ét^1f>issem*nlb  themi'Mtx  appMteaaiit  à  TÉtàt 

Hontes  el  pont^  { Travaut  oMlinflirir^.  Enlrettbii  cl  grosse*  rfparotSm».  ). . . 
lléparalion  de  dommages  ctMsfv  &ttx  routes  nationales  par  tes  intempéries 

de  l'hiver  1878-1879 

Rntrelicrt  des  clkadss>-es  dh  Pari*. » 

Enlretieil  des  routes  roreètièl^S'd'e  la  Corie ■ 

Kavigalion  intérieure.  (Rlvière«.  )  (Travaux  ordinaires.  Eatrtïtic» et  grosses 

réparations.  ) . .  t >..<... «> 

ItavigaliOii  inlérieurc.  ( Canaux.  )  (  Idem.  ) 

Horis  maritimes,  phares  et  fanaux.  ( Idemt  ) 

Études  etsuhventioospoufe'traviMiK  d'irrig^on,  de  dessèchement  cCd««irage. 
Sobveu  lions  appliciibles  aux  travaux  à  elccuter  par  v<Me  de  concession  de 

péage  el  au  rachat  desscollc«Mi«ns 

Wnlérief  de*  mines.. 

Annuités  auK  tfOmpagniei  ceùdliislonuaires  de  «hemins  de  ftt 

Exposition  des  œuvres  des  ailiah»  vivanta 

Personnel  d^'S  bâtiments  eivila.-. 

Entrclieit  des  b&timeDts  dvils 

RVïAîcliuns  et  grosses  réparatfoli»  d«»  bâtiÉieiita  eivflb 

Bntireliert  des  pateis  nalionimx... •. 

R'^fe^tions  et  grosses  répârationa  dfes  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palai»  niktlbiMiux 

■  Service  du  mobilier  natidnal 

Fr«4»^li»gpment ,  à  VerteiUes,  da^résident  de  la-  RépttMique. 

.  Dépensc»d'eolrclfcn  des  easx  dé  Velfeailles  et  de  MorWi 

Di'peuiies  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Dépenses)  des  exercices  clOs. 


Total  de  la  i'*  i(>clion. 
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^nn  BU  Pirtuss. 

BiOLBMBjrr  OBs  caé 

an». 

r — "^ 

PayemeaU 
dEeetOM 

CrMits  tBiial^. 

i 

CrédiU 

Crédit* 

Doo  consommés 

par 

CrédiU 

dtffinitir» 

éffaot 

1  — " 

UdAtiiM 

1m  p«;^emeol9. 

aai  payelDenl» 

•  Huit 
lUModtn 

le»  OfdoBBABCei 
des 

àt 

par 

Im  dépeoMs , 

•nnoMs 

r«pr«s«nUnt 

les 

dép«na«s 

cflTfclités 

hUT 

hrtm. 

miaUtras. 

rtxtr«iet. 

dJSDiUvemenl. 

restant  à  pay^r 
à  la  elôlare 

l'oxereice  1879. 

de  l'exereiee. 

1 

mux  POB 

UCS. 

ftfKIOIMRA 

[KB. 

^2^ 

8S6,454'i&« 

aSe'ii' 

'ii^ 

236' 11* 

956,464' 1 5' 

■i»^/63 

168,497  63 

• 

" 

168,497  63 

3^i87i9 

3,686,852  16 

735  o3 

216,062  81 

735  o3 

3,6^.852  16 

ua,7S3  19 

10U783  19 

• 

i3,3i6  81 

f 

101,783  19 

W^«29 

4,293.961  8t* 

63o  43 

13,407  71 

63o  43 

4,293,î)tji  86 

•UtTSa  63 

814,733  38 

0  aS 

3.é47  60 

0  :'.6 

8^,73»  38 

vaiii  17 

2o4,33i   17 

aoo  00 

aoo  00 

2*4,331  17 

îjMS»  5o 

2f2jki9  44 

33  06 

33  06 

391,619  44 

«,3«7ajo38 

1,307.000  37 

110  01 

104.489  6a 

110  01 

1,307,000  37 

^4»^  13 

1,606,536  86 

370  58 

364 10a  67 

37068 

1,606.526  85 

i57^,  7^ 

337,047  78 

2$   00 

2.177  " 
33,383  98 

aS  00 

337,047  7H 

OOMlUOT 

303,293  ba 

322   4o 

32a  4o 

3o3,so3  t»a 

L^l^  00 

i3i,5oo  00 

• 

600  00 

, 

i3i,5oo  co 

»/43oa 

20,843  02 

• 

«,356  98 
ao^4H  8a 

m 

fto,843  02 

lb^403  83 

30,217,117  68 

34,686  25 

34,686  20 

30,217,217  58 

iM%xéi  68 

1,618,617  60 

446  û8 

80,936  3a 

1            446  08 

1,618,617  60 

iUMOlOOOOO 

3,000,000  00 

0 

» 

• 

3vOoo,oo*  00 

150,000  «» 

»%9»7  02 

398 

a 

298 

149.997  oa 

&.n(Mn36 

5.376,449  86 

3,738  5o 

63.634  86 

3,788  60 

5^76.*4o,  86 

ifiajmii 

4.46UiO  64 

ata55  89 

49.733  ao 

2,266  89 

4,46j,ûio  64 

M7^84 

6,o3j,138  aa 

4,983  62 

117.126  7Ô 

4,982  6a 

6,032,128   32 

19»*301  K 

190,170  08 

3a  80 

ti,897  >a 

3a  80 

196,170  08 

13%^  33 

129,0^4  a5 

, 

»,173  98 

• 

i2g,o44  a5 

4M7I9I 

44,691  91 

280  00 

6,728  09 

a«o  00 

44,691  91   I 

Q.7B44Mi3 

i<H7o4,9io  43^ 

• 

i,034,4o&  6a 

• 

10,704,910  43  ■ 

%|UA3 

5i,oaa  46 
101,690  48 

7,99Poo 

8767 
i,009  5a 

7,990  00 

5i,«2a  45   1 
101,690  48  ■ 

«i*54 

796,073  ift 

37,616  36 
44,887  lû 
i2,6id  94 

16,010  46 

37,616  36 

796,073  10  I 
7^,279  48   n 

7«8.iW&8 

97^733  43 

43,887  10 

099,744  84 
691,89604 

1,186   23 

12,618  q4 

»  'À 

Hl»i4i  60 

1.746  46 

3«,3S8  60 

1.746  46 

7«iial33 

743,678  u 
io4t386  73 
136,774  79 
348,64a  09 

I9»346   22 

30,676  67 

i9..a45  33 

742,678  11 
394,386  73 

4^.901  88 

U5a3  16 

190  la 

i.6a3  i5 

30,8^;; 

37  26 
18^  7» 

68796 
1,171  »i 

37  25 
i85  70 

135,274  79 
348,^42  09 

•7.0998a 

17,099  8a 

« 

1,676  i3 

« 

17,099  82 

««>fi|7& 

80,966,868  21 
668,919  76 

163.788  16 

• 

i,97«»967  06 

• 

163,788  16 

• 

8o,Q66,8f8  21 
668.919  75 

>7«9.S7tn 

Si,6a5,7^  96 

163,788  16 

a.i42.7 

163.788  16 

81,626,787  96 

55' 2^* 
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3? 

38 

39 
ào 
Al 

à2 

A3 
ii3  bis 

hU 

AS 
45  6/* 

A^  ier 
A6 

% 

5o 

5o  hit 

5i 

5a 
53 

53  6 15 

5A 

5A6Û 

55 

U 

58  6/* 
5q 

59  015 
60 
61 

6j 

63 
6A 
65 


J 


Lacunes  des  routes  nationales ,  des  roules  départementales  des  départements 
annexés  el  des  routes  thermales 

Bcctifications  des  routes  nat'"  et  des  routes  départ'"  assimilées  aux  routes  nat' 

Rembour'  d'avances  affectées  aux  tra\aux  de  rectification  des  routes  nationales 

Cooslruction  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Remboursements  d'avances  faites  pour  l'amëlioration  des  rivières 

Remboursement  d'avances  faites  pourraméiioration  des  canaux  de  navigat-on 

Achat  de  la  concession  de  la  Scarpe  inférieure 

Remboursement  d'avances  faites  pour  romélioration  des  ports  maritimes. . . 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics  par  les  inondations 
de  1875,  1876  et  1879... 

Achèvement  des  travaux  ui'cessiU.'s  par  les  crues  et  tempêtes  de  1877.. . . 

Travaux  d^amélioration  agricole 

Travaux  des  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France 

É  udi'  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuité  pour  le  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  garanties 
d*intéréts  afférentes  à  1871  el  1872 

Règlement  d'arriérés  sur  les  subventions  pa>ables  en  annull('*s  à  la  com- 
pagnie de  I^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Édifices  publics 

Construction  d*une  troisième  farade  au  pavillon  de  Flore  (Tuileries) 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Pads 

Construction  de  bâtiments  destinés  à  réco!»^  supérieure  de  pharmacie 

Agrandissemect  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons 

Agrindisscmcnt  de  l'école  polytechnique 

Consf"  de  nouvelles  serres  et  de  nouveHci  galeries  au  muséum  d*hisl"natoH* 

Travaux  d'agrandissement  du  muséum  d'histoire  natui-ellc 

Travaux  d'ins'allalion  de  l'observatoire  crastronomic  physique  de  Meudon. 

Travaux  de  réparations  au  ministère  de  l'intérieur ; 

Travaux  à  exécuter  au  Pabis-Royal  pour  l'installation  du  Conseil  d'État  par 
suite  de  la  loi  du  i3  juillet  1879., 

Réparations  au  th'^àlrc  de  l'Opéra-Comique 

Travaux  d'installation  du  Sénat  au  palais  du  Luxembourg 

Complément  des  dépenses  de  la  commission  d'armement  national 


Total  de  la  a*  section. 


1'*  section.  —  Service  ordinaire 

a*  section.  —  Travaux  extraordinaires  . 


Total  gbséral  . 


Digitized  by  VjOOQIC 


!•    1^7^ 

—  1217 



tOX    DES    DÉPXaSES. 

RiCLBVBXT   UB8   CAÉDITS. 

CrédiU    annnlë^. 

«pems»9 

Payements 

Reste  à  payer 

Crédits 

•«dtant 

Crédit» 

dcHnitifs 

i«9 

elTectucs 

i 

Crédits 

noD  consommes 

!»•  faiU. 

sar 

''"'      . 

e^'S'ii 

, 

la  clôtura 

par 

les  payements , 
represontaot 

aux  payements 

les  ordooaances 

L»co«»tatéa 

de 

les  dépenses. 

les 

l«p«^ofii 

des 

d(^penses 

sir 

Dciaistres. 

l'exereice. 

dpfinitivenienl. 

raslant  k  payer 

à  la  clôture 
de    IViercico. 

l'exercice  1879. 

T&AVAUX  POBUCS. 

ràC"K    EXTBAORDINAinES. 


2,282,872' 83* 
1*780,996  18 
i3o,oâi  69 
147,956  6ô 
I,6(i2,i36  6i 
1,253, i36  q3 
2,131,959  5o 
5,292,307  61 
6,690,105  Bà 
i,oo7,oAo  83 

2,140,988  22 

112.766  52 

1,966,366  55 

49,680  10 

9,575  74 

79.992  58 

4,ôo6  5i 

663, 4oo  39 

39,885,693  75 

1,492,558  80 


3,173, 

l,Sdl, 

2o5, 

1,037, 

102, 

73l, 

839, 
199 
79^ 
4, 
106, 
65, 


,049  35 
53o  9a 
,687  4o 
,846  66 
noo  00 
,556  29 
on  32 
,0^2  3i 

,653  11 

962  o5 

037  52 

,593  34 


i3,66n  01 
474,248  80 

I.»50,1T2    5^ 

66ij,474  33 


80*975,927  67 


a,66o*65« 
82a  ig 

43  35 
5,566  98 


3  77 

3,717  26 

2,726  4o 

171  b2 

27  00 


35,587  02 
3,760  23 

53,396  00 


4,112   81 

319  35 


3,886  5o 
258,534  96 


385,336  99 


88,616^02'= 

2,660' 65' 

7,368  67 

822  19 

10,208  3i 

a 

. 

43  3î 

55o,2i3  60 

5,566  98 

11,863  07 

■ 

i3,oâo  5o 

■> 

7,691  49 
8q,8'i6  16 

1 

<• 

io8,o56  65 

^Ti 

4,i8t  18 

3,717  26 

0  48 

» 

i54,84i  18 

2,726  4o 

42,147  38 

172  52 

10,097  26 

27  00 

6,000  00 

f 

7  42 

• 

2,332,999  61 

fi 

114,^06  25 

" 

7, Ut  20 

• 

0  10 

35,587  02 

39a  60 

• 

08,393  11 

3.760  23 

1 5,000  0^ 

' 

, 

53,3q6  00 

5769 

• 

3,346  8q 

• 

162  26 

a 

600  00 

4,112   81 

87  3i 

3 19  35 

6,339  99 

• 

20,282  49 

3,886  5o 

i,'»92  02 

0 

268, .'34  96 

3,663,933  89 

385,336  99 

4,040,270' 88" 


8i,6-.r>,7S7'96< 
80,976,927  67 


162,601,715  63 


163,788'  16" 
385,336  99 


5à9  ia5  i5 


1,978,967 '06' 
3,e63,93S  89 


6,642,900  96 


163,788^16' 
3?i5,336  99 


549,125  i5 


6,192,026'  10"^ 


a,'^82,872'85' 
1.780.9^'^  ï8 
i3o.o4i  69 
147,956  60 
1,66-2,1 36  62 
1,253,1 36  93 
2,131.909  5o 
5,292,307  5i 
6,690,153  8'i 
1,007,040  83 

2,1 '10,988  22 

112,746  52 

i,9")6,ô<îi)  55 

49,680  10 

9.875  7i 

• 

79*992  58 

'i,no6  5i 

6''>3,4oo  3q 

39,886,593  7.^ 

a,ii9'M'>58  80 

3,173,049  35 

i,65i,53o  92 

206,687  40 

i,o37.H/,6  66 

.  Jo>,rK  O  00 

7^1, 556  29 

839,01 l  32 

i9à,94:î  3i 

796,653  11 

4,96-!  o5 

106,027  5i 

65,693  3i 

1 3,660  01 
474,218  80 

i,i;so,i72  62 
669,174  33 


80,975,927  67 


8i,625,787'96' 
8o,975,9-;.7  ^ 


162,601,716  63 
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■laiSTLRE»  IT  MftmCB». 


Crédits  accordés 

i«  bad^t  primitif 

et  par 
d«sloifl  sp^eiftlM. 


Droits  coBtUtét 

anarofit 

dMcramcifli» 

«•l'État. 


FRAIS  DE  RÉGIE,  EMB  I%RCEFTIO!fl 


3*  5BCTI0JI.  —  MWIsrà 


5> 

s& 

58 
6o 


6i 
«3 


6â 
65 
66 

«7 
i8 


DIRECTIOR  GBirEnALt:  DES   OOIITMiOTIOW 

(  Scrrioe  adminiatratif  et  de  percq>liMk 
dans  les  départtoieAts.) 

(  Taxes  perçues  en  vertu  de  rdies  et  cadastre.  ) 

Persoooei 

Dëpeusai  diverses 

Frais  d'arpenUyc  et  d'expertiae  ;  dôpcntes  à  la  diarge 
du  budget  de  l'Etal 

Frais  de  motallons  cadastrales 

D^ponsos  relatives  à   i'iWalualioii   du    pri<«nii  foncier 
dcî  proprirlés  non  bâtie*  (  art.  4  de  la  loi  du  3  août 

1875) 

Bemises  aux  percepteurs;  ^adamokés  a«x  porteurs  de 
c«DtraiDles  cl  frais  judickir«s 

Secours  aux  percepteurs  rëformiés,  aux  venres  cl  or^ 
pbclins  de  perceplcuri 


DIUECTION  oéNEftALB  M  L'MRIGISTlIBlIBaT, 
DK»  DOMAIIIM  Vr  DU   TIMBaB. 

(Service administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements. } 


Personnel. . . . 

Matériel 

Dépenses  dire 


manCTIOK   C^NiRALE  BKS  DOUANES. 

(Service  admlaistratif ,  de  perception  et  d*expl«iitatlon 
cMuia  les  oepartesBeiMs»  j 


Personnel 

'  MMfrier. 

Dépenses  diverses 

Déptnsea  dm  petaoMiel  dts  dovMsea  Algérie . 
DépMsci  cèi  mat*>iiel  des  donanfa  «a  âlgérla. . 


3.A8i.o3o'oo* 
3,654,930  00 

763,133  63 
590,000  00 

kiM^  66 

ii,773y3M  35 

190,000  00 


i6,aa8,soo  00 
1,330,000  00 
i,8o8»70o  00 


37,663,400  00 
467,09»  00 

3»197>9S&  o<^ 
9tt,3«3oo 
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li#t(«a  payer 
à  la  dàtnre 


BkOLimNT.DBS  CâioiTS. 


CrMiU  inBiil^. 


non  #on«omm«s 

les  dépentet, 

«Bonlës 
d^fiirftivemenl. 


CrÀliU 

parle*  payemenl», 

repreMiitaal 

1m  dépens** 

rostant 

à  payer  à  la  clftlor* 
de  l'exerclc*. 


IpLOfTATIOW  DES  IMPÔTS  ET  ïmfmH9$* 


CrédiU 
applisables 


fonds  I 
dn  eadastr* 
transportés 
à 

l**xer«lee  1880. 


CvédiU  ( 

êgant 

aux  payements 

•flectaes 

sor  r*t*r*iee  187g. 


783' 33* 
106  33 


Aaa  07 


aS  75 


hrj  56 
4M5  9a 

86  99 
834  79 


171 'oA'  I 
47.308  95 

54,546  53 

o  o4 

14,080  96 

900  00 


33  35 

i,ao7,4i3  59 

i3*8%-7ft 

L40.531  a6 

r^9^ 

66,49a  46 

a8a  i3 

3,7a5  a6 

a,84i   10 

aSa  5o 

3,855  98 


783'33« 
ra9  39 


4aa  07 


i5  79 


33  33 
15,667  7& 
7,819  96 


37«3o 
47  56 

485  9a 
86  99 

«'.  79 


684,5o8«a4*  ' 


3,48o^075f63« 
2,5o7,5i4  72 

781,695  39 
535,03 1  kl 

à  1,616  62 

12,759,195  64 

189,100  00 


L&»Qao,755  08 
1,175,800  j 
1,734,387  68 


27,662,841  57 

463,323  18 

2,194,667  98 

996,023  61 

245,186  a3 
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MiniSTBIlBS  BT  SBRTICBS. 


DIUECTION  GéNBRALB  DES  COMTBIBUTIOIIS   IRDIRBCTtS. 

(  Service  administratif,  de  pcrœption  et  d*exploitatioa 
dans  ics  départements.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recoavrables 

DIRECTION  GÉNénALE  DES  MANOFACTCRBS  DB  L'ETAT. 

(Service  adminiftratir et  d'exploitation 
dans  les  départements. } 

Personnel 

Matériel 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 

Achats  de  l'usine  de  Pantin  (  !'•  annuité) 

Constraclions  nouvelles 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Acbab  et  transports  de  tabacs 

Total 


CrMitt  accorda 

par 
le  badgat  primiaf 

et  par 
des  lois  spécfalee. 


6  Personnel  des  po  itcs 

7  Matériel  des  postes 

Dépenses  diverses 

9  Subventions 

9  bis         Pose  d'un  second  câble  télégraphique  sous-marin  entre 

Marseille  et  Alger 

9  ter        Communication  sous-marine  directe  eu  Ire  entre  le  con- 
tinent français  et  la  Corse 

-9  qualer      Établissement  de  lignes  télégraphiques  nécessitées  par 
la  rentrée  des  pouvoirs  publics  à  Paris 

Total 


a8,2ao,aoo'oo* 

SS:i,S8o  00 

7,i6«»98o  00 

796,100  00 


i,9Ao,o5o  00 

1,849.179 

17,110,000  00 

16,7^985 

Aoo,ooo  00 

i89.>7» 

a8o,ooo  00 

aRo,ofjo 

870,000  00 

63i,î*7 

353,600  00 

3A5,7ji 

160,000  00 

gT.'v^ 

Aa,75o,ooo  00 

33.944.7^3 

»7i»969.A73  64 

i59,5M,6i7 

DepraiMS  titnW» 
des 
serrieea  (alb. 


DrçiU  coartati 

ao  proât 

des  creanderi 

de  Viuu 


«8,171,160' 

Soi,95i 

7.i3a.5S5 

500,965 


2*  9ECTIO!f .  —  MIKISI 


6o,78i,9a3'oo* 

60,726,9:^5 

«3,789,746  00 

23,66i,ft90 

1,736,476  00 

1,715,6^ 

33,675,460  00 

23.388,893 

i,aa8,63i  4o 

1,183,170 

10,892  49 

10,*^ 

49.077  37 

17*48» 

101,162  ao6  26 

ioa,-pL^ 
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kwaanec^ 


9,^  43* 

^Sao  So 
J.57S35 


),00O  oo 

i,7aS  56 
7,098  58 
1.746  45 


71a  18  Sa 


Reste  k  p«y«r 
iladAtnn 

de 
rexerciec. 


3i4'32« 

a46  45 

13,062  70 

1,986  85 


6.^91  7^ 

3,069  ^3 
1,967  16 


Si,5a8  64 


ftàoLIMBHT  DIS  CBioiTS. 


Cr^ita  ana«l^. 


non 

par 
le»  dépensée, 

annules 
définitivement. 


48,939'a5« 

82,927  77 

36,596  80 

295,134  80 


90,870  38 
34o,oi3  39 

210,728  71 

238,712  42 

7,8o5  12 

62,901  42 

8,805,286  39 


11,762,318  a4 


crédits 

non  eonaomméa 

par  les  payements , 

représentent 

les  dépenses 

restant 

à  payer  à  la  elôtnre 

de  l'exercice. 


3i4'3a« 

246  45 

i3,o6a  70 

1,986  85 


6,291  76 

* 

a 

3,069  32 

1,967    16 


51,528  64 


1 1,81 3,846' 88- 


CrédiU 

applicables 

an 

fonds  commun 

dn  cadastre 

transportés 

à 

l'exereice  1880. 


12,498,355' 12» 


OSTK   BT   DBS  TELKGRAPHES. 


i,5o3F69- 
*^29  17 
Mi4  39 

^893  24 
3,170  42 
0,892  49 


84^86  38 


5,45i'35* 

107,461  27 

7,370  83 


110,283  45 


54,967' 96» 
i28,a55  56 

10,790  78 
186,566  76 

45,460  98 


31,694  39 


457,636  43 


5,â5i'35« 

107,461  «7 

7,370  83 


iao,283  46 


677,919' 88« 


Cf^iU  définitlCs 

^ganx 

amx  payements 

effeelaés 

sur  l'exercice  1879. 


684,5o8'24« 


28, 170,946' 43* 

5o  1,705  78 

7,ii9,3ao  5o 

498,978  35 


1.849,179  62 

16,763,694  85 

189,271  29 

a8o,ooo  00 

681,287  58 

342,725  56 

97,098  58 

33,942,746  45 


159,471(118  &2 


5o,72i,5o3'69* 

23,554,029  17 

1,708,314  39 

23,388,893  24 

1,183,170  42 

10,89a  49 

17,482  98 


ioo,584,a86  38 
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REMBOURSEMENTS  ET  HBSTITCTI 


85 


«7 
88 


Dégrèvements  et  noa»virteart  sur  les  taxes  iMtçacs-en 
verta  de  rôles.  —  TiBiitê  spéciales 

Remboursements  snr  produits  indirects  et  divecs 

Rcpattitions  de  prodaits  d'amendes ,  saisies  et  confisca- 
tions attribuées  à  divers 

Primes  à  Tcxportation  des  marchandises 

Rcmlwursement  au  département  de  l'Oise.  (  Art.  3  de  la 
loi  du  a8  mars  1874.  ) 


Total. 


V  SKCTIOW.  —  M\>^ 

6,0^000  00 

.  ^.mSI 

9,tt5«ottD  00 
38o,ooo  00 

80,000  00 

8o.« 

i5»995,ooo  00 

ia,75o,i 

Remboursements  sur  produits  des  postes  «l  das  .{éLè- 

graphes 

Rôpariitiou  de  produits  d'amendes 


3*  SBCT10> .  —  MU 


|i,-W7,flô6îoo« 
•jo,ooo  00 

A,^,^  œ 

4,3^7 

I  '•  Sbction.  —  Dette  publique  et  dotations 

•i*  Sectiom.  —  Service^énéral 

y   Section.  —  Frais  de  rc^e ,  de  perception  et  d  exploitation  dos 

impôts  et  revenus  publics 

'1*    Section.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 

primes.  ( Voir  ci-dessus. ) 


Total  gb^rkal. 


néCAPITflLAT 


i"  Section.  —  Ser>ice  général 

a*  Shctioh.  ~  lirais  tie  régie ,  de  peieeption  et  d'eiQ)Wtailio»  des 

3*  McTfon.  — SlemboursemenU  «C  rettitiitions ,  noB^almr.  «t 
primes.  (  Voir  ci-dessus. ) ». ,^ . , 

rOT»AL  GÉlféHAL 


nECAPlTULlTIQft  Dl    ¥1^ 

t,479.387'73* 

«.479^ 

MU,l62f«o6  36 

>oni,?ot,i 

14.577.936  00 

4*37«.-; 

ia7»a»9»6i9  99 

io6,S6i,3 
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PijMIMU 
tVêdwk 


iUadUM 


RÈOLBMSRT   OIS  CKBDITS. 


Crédits  annules. 


par 

lesdApMSM. 

anniUM 

dAGnitivenent. 


Crédits 
non  consommes     j 
parles  payements, 
fopresentaot         | 
le»  dèpeo&es 
restant 
ù  payer  k  la  clôture  | 
de  l'exercice.        ' 


Crédits 

applicables 

an 

Tonds  commmi 

du  cadastre 

transportés 

k 

l'exercice  i8*?o. 


Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

cfleetncs 

snr  l'exercice  1879. 


XDN-îiLECaS  £T  PBIMES. 


Dfi5  FHiTICES. 

11,079' 7$" 
279,469  S3 

3i9,9îo'2i' 
5,779,600  17 

S,Su,IUt  i5 

a,7a2,S4ii  87 
a32,on  3i 

6,393,658  î3 
1^7*987  69 

"0,000  00 

- 

80,000  00 

u,7â»,n«  M 

3M4,8«3«o 

ia,7&o,]i6  ao 

3.aM,f 

»3'8o'= 

■t^  rOSie  £T  DES  TBUiOAAPaBS. 


4.99^  J<6 


i,37«,779  la 


i3A,lo5'7A" 


199,166  88 


199,1 56' 88" 


^378,779  1-3 


«DBflftU  DES  tlRAHCBS. 


uu.uf^m'si* 
w.75o,u6îo 


XmjH^t  R| 


A,9'ii,f>9«^99r 
3,3i3  95 

3i,777  ftû 


^ififJ^iW  89 


15,282,61  a' 9»* 
683,567  95 

iU78a,û68^ 

3,244,883  80 


30,993, 1 93  63 


1 ,94 1,096' 99« 
2,3i3  96 

3 1,777  9Ô 


i,975,r88  89 


3&4>6&Jaj'i2'' 


684,5o8'24« 


•684,5o8  a4 


36,Qo2,83o'76' 


i, 268,859,602' 81* 
48,235,io3  i5 

159,471,118  5î 

ia»75o,ii6  20, 


»&79»a9&»9Ao  ^^^ 


Mb  POSTES  ET  DBS  TÉLÉGRAPHES. 
Ml8,«5iV  5i4'7i^  i8^i'32' 

|«u««4,i86  S8         i2a,a8d  45  467,^6  A3 

UTa.7791»  *        \  i99,iW  86 


lo«^\i.757  ao 


iao,798  16 


666,974  63 


5i4'7i' 
1 -^0,283  iS 


130,798  16 


777w7^'79'' 


i,478,69i'7o' 

100.584,286  38 . 

4,378,779  12 


106,441,757  20 
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Crédits  accordrs 

par 

le  bndf«t  primitK 

et 

par  dot  loi» 

«prcialM. 


Dclte  publique,  dotations  et  dépenses  des 
pouvoirs  iégislatirs.  (  Ministère  des  finances. 
—  1  "  section.  ) 

SBBTICBS  GéNÉftAUX  DBS   MINISTBRBS. 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l*intërieur  et  des  cultes  : 

i'*  section.  —  Service  de  l'intérieur 

2*  section.  —  Service  da  gouveroemcnt  gé- 
néral civil  de  l'Algérie 

3*  section.  —  Services  des  cultes 

Ministère  des  finances.  —  a*  section 

Ministère   des  postes   et   des  U'-légraphos.  — 

1  '•  section 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Service  marine 

Scr\  ice  colonial 

Ministère   de   IMnstrucUon   puMique   et   des 

beaux-arts  : 

i"  section.  —  Service  de  rinslruction  pu- 
blique  

2*  scctlim.  —  Service  des  beaax-arts 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  . . 
Ministère  des  travaux  publics  : 

!'•  section.  —  Service  ordinaire 

a*  section.  —  Travaux  extraordinaires 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*cxploitation 
des  impôts  et  revenus  : 

Finances.  —  3*  section 

l^ostcs  et  tclt''graphes.  —  a*  section 

Remboursements  et  restitutions,  non- valeurs 
et  primes  : 

l'^inances.  —  4*  section 

Postes  et  télégraphes.  —  3'  section 

Totaux  généraux 


»»2»79»ot)3,3i2'7.V 


35,478»5û5  ."^9 
14,588,360  hà 

158,643,274  37 

29,138,485  II 
53,957,560  27 
48,920,985  o5 

1,479,387  73 
56i,8a3,o8i  77 

168,747.673  09 
3a,465,6ia  09 


60,070,827  19 

7,903,866  02 

35,364,837  28 

8*3,768,543  18 
85,025,198  55 


1,378,376,977  63 


» 7». 969*47^  64 
101,161,206  a6 


273,131,679  90 


15,995,000  00 
^1^77,936  00 


10,573,936  00 


2,951,143,906  a8 


Dépenses  r^sulUot 
sorvicM  fiiU. 


DnoiU  consUtés 

■u  profit 

des  créeuciers 

de  l'ÉUt. 


RÉCAPITDLATION 


1,263,780,699' 80' 


35,209,63o  07 
j  4,550,916  ao 

1 57,002,041  81 

28,93 i,8o5  06 

52,942,22  2  98 
48,237,417  10 

1,479,206  4i 
54o,8é7,4a3  56 

162,181,460  55 
3a,27i,459  3i 


59,728,913  i5 

7.900,081  i5 

34,400,808  45 

81,789,576  12 
8i,36i,a64  66 


,338,854,236  58 


1 59,5a  2,647  ^6 
100,704,569  85 


260,227,216  99 


12,750,116  20 
4,378.779  12 


17,128,895  3a 


2,879,991,058  69 
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1 

■iCLEMEXT  DIS  CltiDlTS.                                               | 

-\!aniiaaces  drs  mioistfxs     | 

à  U  clôture 
rcMsrcicc. 

CrédiU  annulés.                1 

Cr^U 
transportés 

le  service 

du  cadastre 

au 

budget 

général 

de 

l'exercice 

i8to. 

Crédits 

QMMfMl 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1879. 

TOTAL 

de» 

payemcnls. 

CrëdiU 

non  ooDsommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 
d46niUvement. 

erMiu 

non  consommes 

par 
les  paiements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  pajfcr 
à  la  clôtura 
de  l'exarcice. 

i5es  Dl 

• 

J  BUDGET  0 

i,a5ft,«39,6oaf8i'= 

RDINAIRE. 

4,94 1,096' 99' 

i5,282,6i2'95« 

4,941, 096' 99* 

• 

i,a68,839,6oa'8i' 

,-oo'63« 
1,543  85 

.^  »7 

>,ii9  ^ 
5.095  57 
1,660  21 

^*9^  Il 
J.392  29 

,335  22 

l,s6S  92 

i^i9  7^ 

■ 

35,198,93992 
14,470,10899 

166.799352  81 

3^*79*^.773  5i 
52,727,19400 
48,235,io3  i5 

1,478,961  70 
536,930,818  23 

162,146,017  5i 
32,222,00a  21 

59,535,670  77 

7,882,412  91 

34,293,496  52 

81,620,787  96 
80,975,927  b7 

10,690  i5 
80,807  21 

202,689  00 

i33,o3i  55 

216,028  98 

a,3i3  95 

5i4  7i 
3,936,6o5  33 

34,9/13  o4 
49,457  10 

193,237  38 

17,668  24 

107,311  93 

163,788  16 
385,336  99 

268,965  32 
37,444  34 

1,641,232  56 

206,680  o5 

1,016,037  29 

683,567  95 

181  32 
a  1,955,668  9.1 

6.666,2ia  64 
194,1 5a  78 

341,914  o4 

3,784  87 

964,018  83 

1,078,967  06 
3,663,933  89 

10,690   10 
80,807  ai 

202,689  00 

i33,o3i  65 

216,028  98 

a,3i3  95 

6i4  71 
3,935,600  33 

34,943  o4 
49,457  10 

193,337  38 

17,668  a4 

107,311  93 

163,788  16 
385,336  99 

35,198,939  9a 
14,470,108  99 

156,799,36a  81 

28.798,773  5i 
63,727,194  00 
48,a35,io3  i5 

1,478,691  70 
536,930,818  a3 

162,146,617  5i 

32,222,002  21 

69,535,675  77 
7,882,412  91 

34,293,496  52 

81,626,78796 
80.975*937  67 

>,54a,ii 

1,333,330,80a  86 

5,533,4a3  72 

39,5a  1,761  o5 

5,533,423  7a 

• 

i,333,330,8oa  86 

• 

159.471.11862 

100,584,286  38 

5i,528  64 
120,283  45 

11,762,318  a4 
457,636  43 

oi,6a8  64 
i2o,a83  45 

684,5o8'a4' 

169.471,118  62 
100,684,286  38 

' 

a6o^5,4o4  90 

171,81a  09 

12,219,964  67 

171,812  09 

684,5o8  24 

26o,o56,4o4  90 

» 

12,750,116  20 
4,378,779  12 

• 
• 

3,244,883  80 
199,166  88 

• 

• 

13,760,116  20 
^»378,779  " 

m 

17.128.895  32 

M 

3,444,040  68 

• 

« 

17,128,895  32 

^^Âa  11 

M6»J44mOû89 

10,646,332  80 

70.468,369  35 
81, 114.6 

10,646,332  €0 
9a'  i5« 

684,5o8  24 

3,869,544,705  89 

81,799.200'  39* 

.Yir  Série. 
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TABLEAU  MODtFIQATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  RECET 


oisiaiATiox  J 


BB8SOUBCKS  OBSUIAlASa. 

CootrihotioM  directes.  (  Foacb  géoënux.  \ , 

Tttxct  spéeUlef  assimilées  a«x  oiAtcibutiqua.  <Sr«ct«s. 

(  Pouds  géa^ux.  ) 

BtangfaÉmoieBt,  timbre  etdomiteM  i 

Ejuregistrement  et  timbre 613,770,000' 

Produit  da  domaine  (aittpe  que  tfi  do- 
maine forestier) y...^s*. ih»yp^qoo^ 

Produits  des  forêts « 

Douanes. 

GontributioDs  indirectes. . .« 

Postes  et  t6légTapties  : 

Produits  des  postes 

Produits  des  télégraphes 

Divers  revenus  : 

Impét  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valvnrp  mobi- 


Produits  universitaires 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires» 

Produits  et  revenus  de  PlAlgërie 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de 

la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensiooa  dYibM 

Produits  divers  du  budget 


PrélèvemeQt  sur  l'excédent  de  i«e«rtte  d^  budget  d» 
1876  pour  Adre  lace  à  l>ugmentation  dea  dépenses 
et  à  la  dimiAution  des  recettes  résultant  fies  réCormes 
postale  et  téfégrapliique., 


!  FOHpa  H^PORTBS  DES  E^BRCIÇBS  PRéC^tUWS». 

\  Fonds  reportée  de  Texercifc  1878  pour  U  service  du 
i     cadastre p <> 


ivALOATIOHS 

dM  rsMttes 

d'après 

la  bndc«t  primitif. 


(Loi 
du  as.  tUtaw^r» 

1878.) 


396.894,7()o« 
aS,i89,Aoo 

6|8,5&8,ooo 

38,ioa,6oo 

385,981,000 

i,o36,997,0oo 

108,768,000 
(6)     19,101,167 

3A,iiia,ooo 
4,640,559 
9,a  17.300 

37,561,100 

i8,89i/)oo 
{b)     53,165,558 


a,68a,08<HOiâ 


19,000,000 


3,701,080,014 


1,701,080,014 


r^saitMit  de  la  rétliit 

du  reHo^twi 
«ffsctéet  &  dirut  Mfi 


•iSll#BSj 


(n)  82,563'oo« 


9i,6fi2oo 


82,563  00 


81,399  00 

8a,&6|'oo* 


Résultat  tn  1 
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WDGET  OMMMAIRE  DE  I.KX8RCICS'  1Â79. 


et  recettes. 


pferiit  IcgialatSvMaent 
•a 
badi«t  ptimilir 
Atreterci«e  iA79* 


I>lala«lioi». 


Msa^ws* 


i,  133  63 


•13,133' 63- 


»S.6^63* 


ivALQATIOSS 

■«rvant  d«  ba»e 

ta 

r%]«aiMit  définlUf 

d»  biidf«t  ordinaire 

d« 

l'eureice  1879. 


895,894,7eo'<W* 
a5,i8a,âoo  00 

6a8f548,ooo  00 

38,102,600  00 

988,989 /xto  00 

»  «086,997,600  00 

io8,763/>oo  00 
19,101,167  00 


34,149,000  00 
4,540,559  00 
9,ai7«3oo  00 

37,553,100  00 

18,891,000  00 
6*,«4^^oi  00 


3,683,161,577  00 


19,000^000  oo 


3  ,,701,163,577  00 


6i3,i33  63 


OSSIRTATIOSS. 


(a)  ProdaiU  coatoamés  en  nilurc  dans  les  établiasemenU 
spMÛi.  vif^-parriMl: 
Cm  produits  se  dé\eioppenl  eopirao  suit  : 


Ëootes  vétérinaires 

Écolof  d'«(ncoitnrt 

Sergerirs ...»....., 

VAcbedes , 

Uuras  et  députe  4>it«lMB 


ssciosai 


••r  Iot 

cvalaa  lions. 


5.908' 34- 
58,o(b  09 

1,069  09 
680  00 

aM4ft8S 


liions 
«■r  let 

téalisaUou* 


[b)  Parr  s»H«'  àe  la  Té«Niovrdés  •tervIccB  postaux  et  l^légra- 
plûques,  en  exération  des  décreti  des  aa  décembre  1877  et 
37  février  1878. 

Une  décision  minislérirlle  da  ad  mars  1880a  prescrit  d'enlever 
des  produit»  divers  du  buJgct ,  où  rllrs  figurent  depuis  l'ori- 
g«M»  W  cv«i«pkUa»»wl«Aive»  m  ftah^nx^Homà  p«r  1«»m«- 
paçnies  de  chemins  de  fer  des  frais  de  surv«iil«««e  de  leur 
télégraphie  fixés  0  069,157  francs  par  la  loi  dn  budfet  des 
recettes ,  et  de  les  rattacher  aux  produits  de»  télégraphes. 


(c)    Loi  do  réglemont  de  l'exereice  i8;8. 


9^1,776,710  63 
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TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  DÉPI 

RisuUaU  gém 


MIMSTKRE8  BT  SBBVICIS. 


;  Voir  ci-apr«s  le  9.\eloppcraenl  de«  crédits  lax  comptes 

dv-i  dilItTcnU  inini»lèrcs.) 


Dette  publique  et  dolatioDs > 

SEnVICES  GBVLftVOX  TES  MlNlSTÉnES. 
« 

Ministère  de  la  jiistice. 

Ministère  de*  affaires  étranfçères 

Ministère  de  Tintérieur  et  des  cultes  : 

Ministère  de  rinlén'cur 

Gouvcrnemcot  gtïncral  civil  de  TAlgërie 

Service  des  cultes 

Ministère  des  finances 

Ministère  des  postes  et  des  télé^aphes 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  dos  colonies  : 

Service  marine 

Service  colonial 

Ministère  de  Tinstructioa  publique  et  des  beaux-arts  : 

i**  section.  —  Instruction  publique 

^*  section.  —  Beanx-artf 

Ministère  de  Ta^iculture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics  : 

Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exploitation  des  impôts  et  revenua 

Finances •.•«..... 

Postes  et  télégraphes. 

Remboursements  et  restitutions,  non- valeurs  et  primes  : 

Finances 

Postes  et  télégraphes 


Total  céRiRAL . 


cnEons 

oaterts 

d'après  l«  bad^t 

primilif. 

(  Loi  de  Gnances 

33   décembre 
1878  ) 


1,309,403,009' 


3â,3i2,ooo 
12,919,300 

66,682,766 
22,i5i3,b6o 
03,593,068 
21,212,382 

552,941,362 

160,917,082 
3o,o^Â.4 1 1 

5^,773,776 

7,5i5,oio 

3^,059,692 

79»737*6o8 
71,081,980 


1,203,204,887 


269,629396 


269,629,896 


i7,8Soux>o 


17,800,000 


2,700,087,792 


\ 
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EUD6ET  ORDIM4IRË  0fc  L'EXBftGlCB  IHIJ. 
dês  crédits. 


sorr 

WTté 

et 

■rricc 

■«Tvie* 
au 
U*tn. 


lC'Gî« 


HODiriC&TlOSIB  MtSULTAKT  DR»  LOIS  KT    DECEBTS 

qui  ont  aatorisé 
des  virements  de  cr^iU. 


Vireineotji 

«U  ininUtÀn  à  ininislèfc. 

(îx-ereU  dvt  ab  feMner, 

!■»  .'l  £0  avril  »*<79, 

cix  Alton  du  Mini^lrrv  des  poste:» 

cl  dv%  ttl«''{;rtphcs.  ] 


AosuMnUUoos. 


4,o33.2o6  6a 


Q'), 0-30,000    Ou 


Dininotions. 


Virements  de  chapitre  &  chepitr 

pour  rappel» 

d'arrérages  et  de  dépenae» 

de  solde. 


Auinncn  ta  lions. 


O42.i6o^7o< 


a,62i,5i3'^ûo' 
1,^11, ('-92  Ca 


4,o33,2o5  6a 


99  070,005  00 


33o,oo 
09,33- 


339.3^8  99 


Diminutions. 


6à2,i65'70' 


ou\crl»  ou  annu'''s  ijor  t 


Angmentalions.  1    OiminnUons. 


9,Ctio,3o3'  70' 


33o,ooi  81 

55,9^9  36 
i3,i37  82 


399.38H  99 


1,103,794  76 
i^^i,i64  00 

93,0(50.  AoS  Gi 

4,923,379  7J 

109,596  70 

•6,340,635  46 

'48,^100  00 

ii,40t«62o  75 

7,886,540  ai 
2,300.916  5i 

3,984»566  33 
ii9,4'^6  00 

2,485,9^4  OT 
i5,94à,oi9  ^8 


172,508,-204  67 


2,oi/i,ro<  35 

3,165,984  02 


1,200,062'"  93' 
22,000  00 

i,i42,ooo  00 

2,702,900  00 

720,000  co 

ii3,ooo  00 

i2,ono  00 

58o,3o5  82 

a,a3i,a38  61 


9,373.007  30 


a8o,ooo  00 
t. 073,782  7G 


i33  63 


99,070,00»  00 


99,070,005  00 


5,180,286  37 


1,353,78a  76 


2,^70,000  00 


2,870,000  00 


1,010,000  co 
ï.707%936  00 


3,870,000  00 


2,870,(00  00 


2,722,936  00 


S33  63 


ioS.973,210  62    100^73,210  6-1 


i,o4t.534  69      i,o4i,554  69 


50,071,73079    10,746,790 
239  344,940^67* 


Bômitat  ea  «agxDeoUUoiL. ......  ^. , 25  i,o56,  u  4'  28" 
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Suite  du  TABLEAU  MQDlFlCATir  DES  PAÉVttKa»  DE 


MIHlSTèBU  ET  SKftnOBS. 


par  U  loi. 


.Ai^awÉIglIff 


Dfltte  publique  et  dotatiOM.* 

9£aTICB8  oéRBAAOX  DIS  MIRIStiaiS. 


MinktèredeBahiilÉOe.... 

Ministère  det  affaira  étrani^èrea * 

Ministère  de  Tintërieur  et  des  caltcs  : 

Ministère  4e  llDftériev^ 

Gaavernemeot  ^éaénd  civil  de  l'Algérie. 

Service  des  cottes 

Ministère  des  finances * 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Miniatére  de  la  guerre.. ,^., 

Ministère  de  8a  marine  et  des  colonies  : 

Service  marine > 

Service  eolonioA ...«., • ., 

Ministère  de  TiostracUon  pobliqne  et  des  beaux-arts  : 

i*aection.  «-^  Inalracuon  publique '..... 

«*  section.  —  BeMnfe«rts.........**-'« 

liinlatère  de  ragrieirttiire  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics  : 

Service  erdinalre 

Travaux  cxtraordimireB* • 


3ôo,ooo'oe* 


5oo,ooo  oo 


•6e,ooo  oo 


Trais  de  régie,  de  perception  et  if^nnafttfBoii  tfei  imptts  ^ 
revenus  : 

FllMRlCCS 

Foetlcs  cl  tèlrgrupties * » . . 


Remboursements  et  restitutions,  non-valedrs  et  primes  ; 

Finances 

Postes  vi  tètégrapbes. 


85*yeoooo 


Total 
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Boncrr  ofrDi!i}¥ifae  de  l'exercice  i879- 

fmséaMe  des  crédits. 


cnÉnnni 

rvpOTlr»  par  4«s  drerets 

onverU  on  amialvs 

ponr  dip«as«9 

MTtMt  te  btM 

par  dM  «léereU 

*> 

•u  eompU  déSnitir 

i  -r  iioii 

lé  Im  Mrvie«s. 

pour  fonds  d«  eoacoor». 

•xeroioes  elo» 

du 

— ^ 

pvodaal 

budget  général       | 
de 

; 

■-*-• 

• 

» 

• 

* 

• 

i,279.o63,Si2'75«' 

• 
• 

• 

48.087' 84* 

34,7>5'65« 

2,800' 63' 
424,54*  85 

35,478.596  39 
i4,588,36o  54 

71^49^06- 
i€.«3i79 

2&7,ai«'5a« 

• 

275,636  79 

599.533  10 

2,686,425  11 

i^^iMO  00 

• 

5$  1,006  73 

590,533  10 
8^9,299  38 

aig,8oo  00 

3 16,^9».  V7 

8rt,ii9  6(> 

I96,û^5  67 

3,921,660  »i 

19.290  m 

590.39»  2p 

168,643,274  37 

2o,i38,4>'5  II 

53.967,260  37 

4S,9ao^  o5 

1,479,387  73 

662.823,081  77  * 

• 
• 

« 

• 
100,000  00 

» 

134,336  22 

168,747,673  09 
32*4fi6,6i2  09 

• 
• 
• 

i3,3aS  os 

• 

j  12,812  85 

3i4,5a5  56 

»7.794  77 

7Ô,o«o  00 
24,379  24 

7,D2*  09 

385,672  0» 

4,55 1  72 

34,26&  9<» 

60,070,827  19 

7,903,806  02 

35,364,827  28  : 

• 

m 

1,001,774  22 

6«N1>3»75 
171^36  94 

668.919.  7» 

83.768,543  18 
86,025,198  55  \ 

f4yi3o  8ô 

5»6«i85  3S 

6,582,874  36 

2,o37/>33  65 

6,77  6.5/1 2-   II 

1,378,375,977  63 

, 

958,353  3A 

• 

»o,5oo  00 
^70,268  \h 

• 
i7)p«8  i4 

17  •1969.47''^  ^à 

l01,lC2,2u6   26 

« 

958,363  Si 

»fo,768  i4 

i7©ya«8  \k 

»• 

273,131.679   Ç)0 

• 
• 

• 
• 

• 

m 

• 

» 

16,99^,000   Of> 

4,677.936  00 

• 

•« 

• 

' 

• 

20,672,936  00 

t8,iSo  » 

i,49i,63&^ 

6.573,642  5o 
4,366,. 

a,.2«7,5«i.  79 

6,775,5*»   M 

3,961,143,906  28 

▲  drfdoiie: 

t7Mo6'84r 

î4o*7i« 

„ 

mssssssà 
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AègUment  définiiif  des  rt 


PnODl'lTS  ST  BEVEXDS. 


ÉvAlaations 

des 

produits. 


Prodoil» 
ré»altaat 
«les 
droits  coD^li 


Contribution  foncière «.«m^..... ».. 

Conlribulion  personnelle  et  mobilière , 

Contribatioa  des  portes  et  feaélres 

Contribution  des  patentes 

Taxe  de  premier  avcriisseœetU.  (Portion  imputable  sur  les  fonds 
généraux.  ) 


173,500,000' oo* 
60,1 38 ,000  00 
41,641*660  00 

iao,o3o,o8o  00 

ô85,ooo  co 


CaNTRIBUT 
i73,ao(»,nit 

âi.S&i^s* 

122,574,^6: 


395,8(;ii,76o  00 


398,2  i'.f^îp 


Taxe  annuelle  sur  les  biens    de  mainmorte  (y  compris  deux 

décimes  et  demi  ) 

Redevance  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droit  de  visite  des  pharmacies  i-t  magasins  de  drogueries 

Conlribulions  sur  les  chevaux  et  les  voitures 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 


TAXES  SPECIALES  ASSBH 


ii.3i3,9"< 


5,100,000 

00' 

a, 400,000 

00 

3,8po,ooo 

00 

246,*ooo 

00 

ii,j36,4oo 

00 

990,000 

00 

i,320,orx> 

00 

25,182,400 

00 

2=i,H«5^3 


ENREGISTREMEX T.  Tîl 


Droits  d^enrcgistrement,  de  greffe,  d*h}pothrques  et  pcrccplions 

diverses 

Droit  de  timbre 


Produits     f  nevcnusdudoinainoautrequcledomaiiMîrorrslitT. 

du  domaine  I  Uecouvrcmenl  du  rentes  et  de  crounccs 

auti"cs  que    <  Aliéuatiou  d'objets  molnlicrs 

le  produit    |  Aliénation  d'immeubles 

Xorcslier.     \  SuCLvssions  en  déshérence ,  épaves,  biens  vacants. 


Total  des  produits  de  renrcgislrcmeni ,  du  timbre 
et  des  domaines 


âCj.GoS.ooo'oo* 
1  4 '1.078,000  00 

52o,47i,K 
ià6.49«.?7 

613,770,000  00 

6(>G,i)ti3  i^ 

•i,<}o<>,<)o«i  00 

•î.'>,i)f.o  m) 

7.tii>7,ci.o  oj 

3.<K)o.o<>o  <x) 

l,l5*>,0:>0   0  ) 

6..S5,to, 

14,772,000  00 

1^,496^ 

628,r>4B,ooo  00 

6>â,jC<,»,9J7 

Digitized  by  VjOOQIC 


n'  1370. 

îii]€l  ordinaire  de  l'exercice  1879, 


123S 


ellectoé» 


droit»  constaté». 


Be»:o 

à  recouifrcr 

ftor 

les  droits  consUlés. 


KEGLEMBHT  DES  BBCBTTBS. 


Excédent 

des  prniluits 

Mcosvras 

sur  les  évaluations. 


Excédent 

des  évaluations 

«ar 

le»  produits  recouvrés. 


produits 

définit!  Ts 

de  l'oxereice  1879. 


GTES.    (FO?îDSGÉ»ÉRADX.) 


i7  3,474.'S67  oG 
Ô94,ooA  6S 


353,^^7,090  36 


a3p,909'ii' 
2,444,787  06 

9,oo4  68 


2,693,700  85 


29 1,^,89' 53' 
A9,3^<)  96 


341,370  49 


2,352,33o'35* 


173,20^,010^47'^ 
«>o,o8-S,6i9  o4 
41,881,589  11 

122,474,8^7  06 

594,004  68 


398,247,090  36 


COYTRIBCTIONS  DIRECTES,   (fonds  généraux.) 


5,a3<j,o3i'o-S* 
s»j^6,o3ô  i5 
4,ià9,aAo  oij 
762,139  00 
i».3i3,9&9  o3 
i,oi3,999  00 
i,i3o,94o  82 


■'ô,5*î5,334  i5 


1 39,03  i^oS* 
96,035  i3 

23)^,240  09 
16,  IÏ9  00 
77,559  o3 
23,999  °*^ 

110,940  8i 


702,934  i5 


702,934^  i5° 


6,239,o3i^o8« 
2,496,035  i3 
4,129,240  09 
262,129  ^^ 
11,313,959  o3 
1,01 3,999  00 
i,43o,94o  82 


25,885,334  i5 


DOMAINES. 


Vi  04^7,009' o4* 


66fi,d:S,-.S3  78 


3,908,869  4ô 
246,809  42 
7,899,508  i4 
3.226,990  74 
1,140,976  10 


1 4«833,  iS3  85 


681,641,437  63 


145,684'  i6« 


145.684  16 


iSi.55o  44 

."13,096  TJt 

69,191  63 

3,128,088  52 

11,878  46 


3.673,800  77 


3,819,489  93 


50,629,009^04*' 
2,413,274  74 


53,042,283  78 


53,0^2,2^3  78« 


22 1.809' 4 -ï* 

233,5o8  i4 

226,990  74 

90.976  10 


772, {84  4o 


721,130' 66* 


721. i3o  55 


5i,i53'86- 


53,8i4,568  18 


72i,i3o  55 


53,093,437'  63» 


620,327,009' 04" 
146,491,274  74 


666,818,283  78 


2,208,869  45 
246,819  42 
7,899.608  i4 
3,226.990  74 
1,2/10,976  10 


14,823,1 53  85 


681,641,437  63 
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PRODvrrs  BT  mvivoi. 


ProduiU  des  ooupet  de  boit 

Produits  divers 

GontribatioD  des  oomaunes  et  des  établissements  publics  poar 

Irtfs  de  régie  de  leurs  bols 

Valeor  des  Imîs  cédés  directement  aux  anenaux  de  la  gnerre  et 

de  la  aurine 


Droits         i  Marchandises  dlverseï 

dédouane      <   Sacres  des  colonies  françalies. 

i  rimporiation.  (  Sucres  étrangers 

Droits  de  douane  à  l'exportation 

Droit  de  statistique 

Droits  de  Bavigatloo 

Droits  «C  preduits  divers  db  douane 

Taxe  de  coosommalUon  des  sels  perçue  dans  le  rty^n  des  douanes. 


Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

Droit  sur  les  allumettes ' 

Droit  sur  la  chicorée 

Droit  sur  le  papier 

Ditott^ur  ilftuJle  minérale 

Hvolt  d'entrée  «ur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales 

fiVMt  'SUT  la  stéarine  et  tes  ootigtes.  ..••..••....•...•.•••*.*.*• 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  Tacide  acétique 

Droit  sur  la  dynamite 

Produit  des  a/io"  du  prix  de  transport  des  voyageun  et  des 

roarehandises ,  pnr  ehamins  de  fer,  en  grande  vitesse 

Pfoduilt<di«  a/io'*  dti  prit  d**  transport  dn  TOfafmft  et  des  niar> 

'CiMadtaeB  par  antres  voitures  publiques « 

Frodukale  Timpôt  éc  S  p.  o/o  sur  les  trani|>«rts  par  chemins  de  &r, 

enf>etite  vitesse 

OTVTIS  IMVUI0  VI  ILl«l>lU.B  il  UlUUtCHTS   UllCS*   •••.......•..•. 

Produit  de  la  vente  dos  labocs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  r<a 


I 


Évalaatioas 
pnd«lts. 


PROD 


3o4Sh.<oo'oo* 

29,971  «sTfl 

5,857,000  00 

3,466,7Sa 

1,1&0,000  00 

^••»^7^î 

270,000  «o 

i7*«oï« 

38,ioa,6oo  «0 

34,toS,86i 

1 81  »i  71,000' oo* 

a  30,537  >oi 

!ki4«7&/xio  M 

<0«»f7«a4i 

34,)oa,ooo  00 

33,<>6é,98i 

355,000  00 

3Sl,Ol' 

5,908,000  00 

6,388,78 

5,239,000  00 

7»o3a,ïo< 

3,400,000  00 

kjamM-, 

a3.832,ooo  00 

»7«M»,*7' 

a8d  ,98a  ,000  00 

3«fi,a6cwM 

399,061, 800' oo* 

CONTRIBCl 

43a,66ft,<lo' 

9.743,000  00 

ii5,o55,8oo  00 

i6^à97Ï«S 

16,093,000  00 

■ 

i4.4ai,ooo  00 

tS,>lia.30 

ifto,ooo  00 

SttB^SA 

3,843,000  00 

3,90&^74 

7,209,000  00 

7.«»«.o, 

a, 033.000  00 

9.io7«S4 

320,000  00 

570,75 

73^685,000  00 

l^JkM>^3 

5^734,000  00 

&,0&3^00 

• 

.Vt 

47,449,000  00 

47,M«^ 

319,443,000  00 

33.>,««a,a» 

12,707.000  00 

«3-67»,7o 

L,o35,997,6oo  00 

i,o89,to9,6x 
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IB0TB». 

niOLBMXT  DBS  RICITTBft.                                                   1 

i  recouvrer 

Ixeédent 

de»  prodaiU 

recouvrés 

•nr  le*  évalaelioas. 

BteMmit 

des  évalattions 

sur 

le»  prodaiU  roconvrés. 

Produit» 

dpflniUfo 

de  l'exercice  1879. 

iglEUf» 

FORfrrS. 

«9.337^a8'87* 
3,339,363  35 

34,047' 78* 
127,618  90 

1,498,371' l3« 
2,617,736  67 

29,337,228'87« 
3.339,263  33 

i,ai9.3eâ  ^ 

44,454  ••  1 

90,766  06 

i.o49,s64  94 

if4to86  46 

• 

95,913  54 

174,086  4(6 

SS.89»»843  60 

206,021  t8 

4,202,766  4o 

33,899,843  60 

4,202 ,766' 4o' 

Â. 

3aG^337^ii'7i- 

39.2r7.14A  00 

a3,i«,9*^3o8 

s5i,oi8  So 

«,»i^782  00 

• 
• 
• 
• 
• 

494,846'Bi' 

• 

39,166,01 1^71" 

7,i43,i44  00 

1,564,985  08 

• 

380,782  00 

1,794,200  81 

173,701  48 

• 

3,981*70' 

• 
• 
• 

6,832,127  3o 

320,337,011 '71* 

39,217,144  00 

33,666,986  08 

25i,oi8  3o 

6,288,782  00 

7,033,200  81 

3,573,701  48 

»7.999.«7>  70 

3>a,3©7,7i6  08 

494,846  Bi 

60,221,826  08 

6,836,109  00 

328,367,716  08 

44,386 

,7^«'io8« 

OIKCTES. 

4ai,3o4,D75'57* 
«^■tt»46o  10 

i*j^iM39  *o 
ié.414,777  «i  ■ 
4,7f9  41 

3,001,941    22 

4»MÉ.7a«  63 
570,732  48 

i,364,33o'83« 

• 

$o,3o6  67 

182,913  25 

1,902  06 

20,271  48 

I^SoS  33 
463  10 

22,242,775' 57« 
6,076,460  10 
12,462,839  4o 

64o»9lo  se 
226,449  33 

68,941  22 
626,609  46 

71,726  63 
260,732  48 

42 1,304,576' 67« 

i4,8ift,46o  10 

127,618,639  4o 

i6,2iA,777  61 

4,769  4i 

l5,tf6i,g:to  so 

376.449  33 

3,901,941  22 

7,835,639  46    \ 

2,104,726  63 

570,732  48 

7MoC,763#9 

393,867  61 

3,121,763  99 

m 

70,906,763  99 

&,o6o^29  i5 

1,677  ^* 

• 

683,570' 85- 

5,o5o,429  16 

«92  98 
335,962,220  53 

»lr«77*7W«2 

280  l4 
^,>i7jo6i  43 

1*947  00 

195  9« 

• 

5,819,229  63 
820,768  62 

1,479,227  o5 

• 
• 

292  98 

45,969,772  06 

335,262,220  53 

13,677,768  65 

,o8S.68o,858  €3 

3,428,761  64 

01,846,066  63 

2,162,797  90 

1,085,680,808  63    1 

49,6^3,268' 63- 

1 
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PROnUITS  BT  ItBTB^Ufr. 


Évaluation» 

des 
produit». 


de» 
droits  emMl 

i 


PRODUITS 

l*  PROI 


Produit  do  la  !axc  des  lellrcs,  jnurnuUi  cl  imprimés,  da  droit 

de  transport  des   valeurs  d' claréfs   et    coU'cs  cl  solde   des 

'       coraple*  a vt'C  les  oificcs  clranf^rs 

Droit  prrçu  sur  lis  envois  d'argent 

t  lîcccttcs  div.  rscs  et  accidentelles 


106,2  iS.OTo'oo* 

2,àJ^9,ooo  00 

56,000  00 

ioo.^S7,u3l 

5,817.5^1 

3:Mi3l 

108,763,000  00 

104,7 13,97^ 

1 

nocctlcs  des  bureaux  léFé^ripUiqucs  cm  France 

Uoreltes  encaissées  pour  le  romple  de  la  Fi-ance  par  des  otHces 

«•Iran  rrrs 

RertibouriCiiienl  par  les  ctînipa^raies  de  chcmiuri  de  fer  des  frais 

(U*  surveillance  de  leur  lrl''!xrjpl).e 

HiTclles  diverses  (  l  accident  ll-.-s 


ToT\L  des  produits  des  postes  el  d.'s  léiègroplics. 


16,975,000^00* 

972,000  00 

(a)   56:),  167  co 
5S5,coo  00 


19,101,157  00 


i37,&64,i57  00 


•!*  PR<)t 

20,Oj3,33'i 

5ÔI.O 
i,o73.<:^ 


72,9aé,*^» 


ia7,63«,Rii 


DIV 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1      3i,i4J,ooo'oo*  |       r6,ii7,^'- 

■    Produits  universitaires 1         4.54o,559'oo*  I         â,637.i*: 

]  I 

Produits  dos  amendes  et  coîidamnalions  pécuniaires ,|        9,2i7,?oi'oo*  I         8,Ma,C' 

!   Prodyibel  revenus  de  l'Mgiîrie I       27,533,1 00' ooM        3i,5ii,:is, 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  eiécutiou  de  la  loi  du  9  juin  1 


I.SÔ3  sur  les  pensions  civiles., 

Tôt  M.  des  divers  revenus. 


18, 89 1,000' oc*  I       20,745.51" 


94,341,959' oo«        ioi,77i,3.^ 


I        'v'  Cons^qucure  d»"»  décrets  i\e%  •>3  d('fC!nhrc   1877  el  37  février  187Ô  el  de  la  dérision  mintslrncllr  da  li  1 
I    lH8'>.  (Vo'.r  iioto  B,  paj;e   1^37.} 
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tUCTTES. 

nicLBUBHT  DE*   BBCBTTBS.                                                      1 

tllKteés 

li  droits  coMUtr». 

Reste 

i  recouvrer 

sur 

les  <lroiU  eoQstsUs. 

Excédent 

des  produits 

recouvrés 

sQr  les  évalaa tiens. 

Excédent 

(les  évaluations 

Bor 

les  prodails  recouvrés. 

Prodails 

définHifs 

de  l'exercice  1879. 

STES  ET  TÉI.ÉC 

PiJSTES. 

i&\%ii3'6i" 
3,?i7  hS"^  99 
3«,S36  71 

GRAPHES. 

388^o« 

i,328,538f99« 

5,360,786' 39« 

a 

17,164  ag 

0 
100,857,213' Gi* 

3,817,53s  9n 

38,8  i6  71 

ici7.î,588  3i 

588  00 

1,328,538  99 

5,377,950  68 

104,713,598  3i 

4,049,4  11 '69" 

i  TÉLÊcnAPHKS. 

»4)i3^28'9i« 

1,379,054  36 

«1,978  90 
i,o%,h-jf)  97 

6,6U'65« 
4,281  08 

3,o38,328'9i« 
3o7,oô4  36 

484.576  97 

• 

• 

i7,i78'io' 

20,oi3,3i8'9i'' 

1,879,064  36 

5^1*978  90 
1,069,076  97 

3î,9«3,93-)  i5 

10,925  73 

3,829,960  23 

17,168  10 

22,913,939  i3 

3,8ij,T 

82'i3« 

•  i7,6»7^27  W 

u,3i3  73 

5,1 58,499' 22M            5,390,128' 78"^ 

127,627,537  44 

aSCea^'ôS' 

3«447.S57'83«  1                      -         1 

! 

2, 306,867' 83«|                           -         1          36,447.867' 83» 

l,5j7,46o'oo«  1 

-        1                  i3,099'oo'|            4,527,46o'oo' 

M4a,37a'3i'  | 

1               676,oa7'69''[            8,64a,a7a'3i« 

A3S3,i37'77«  1        4,i29.09i'66« 

83o,o37'77«|                          -        |          28,382,i37'77' 

îf>.7«.5i8'56' 

i,854,5i8'55-                            .                   20,745,618' 55« 

<A645,246f46- 

i,U9,09i'56' 

4,990,414' i6«|                688,ia6'69« 

98,645,246' 46« 

4,3oa,a87'A6' 
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PROMUT»  Vr  RBVBM». 


des 


Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  cl  des  médailles 

produit  de  rémission  des  nonvelies  monnaies  de  bronse 

Prodntt  de  U  rente  de  Tlnde 

Gontingeat  à  verser  au  trésor  par  la  Cochinchiuc. 

Produit  des  chancelleries  dipUmtaliqoes  et  cananlnires 

Taxe  des  brevets  d^invention 

PonaioDS.  tmnssMnT  Ai  rftv^nwf  ^wt  da^  éonte^dikAnMMHM^' 
ment 

Recouvrements  des  frais  d'entretien  d*clève$  à  l'école  de  cavale- 
rie de  Saumor 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  dts  aiédecias  élèves  dn 
service  de  santé  démissionnaires 

Pensions  de  marinsr  admis  à  Tbôtel  des  invttCdeade  It  guerre. . . . 

Produits  de  i'cKploitation  des  établissements  régris  ou  afiemsés 
purl*État 

Droit  de  visite  du  bétail  importé  eu  ¥nucj 

Retenue  de  S  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarmée  de  teire 
et  des  sapeurs-pompiers  de  la  vtUo  de  Paait 

Portion  des  dépenses  de  in  gsvde  répablicatnc  cendMrarsée  k 
l'Etit  par  la  ville  de  Paris ^ •> 

Versements  effectués  par  suite  de»  uufgeitnts  conditionnels 
d'anan.i>»» .*.......... ...**.».»»... 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise 

Remboursement,  par  les  communes  du  département  delà  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  mmàdpfde. 

Psodnita  pcovenAALdeamîiuaiiaes-et  MMtte^a4lailMiée^Mk4néss0<  > 
public  par  le  décret  du  3i  mai  i86a ,  portant  règlement  général 
mu  la  comptabilité  publique 

Pwdait  dftU  imtU  dm  pnWimitisms  d»  giW¥sasiMie*  (twitiB» 
plans ,  etc.  ) 

Produit  des  droits  d^ntrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  Texposi- 


Produit  des  plâtres,  estampes  et  notices  provenant  des  musées. 
Produit  des  porcelaines  non  décorées  de  Ir  manufacture  de  Sèvres 

et  des  taptsseileft  des  Gobetfns  et  de  Beauvaîs 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et 

pénitenciers  militaires * 

Produits  des  nuûsQBs  ceotcaks  ds  force  et  de  cocnctiiuu*.^;^* 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à 

fat  Noavelis-Calédoiile.  «... 


(A) 


iSi.ooo'oo* 

aoo,ooo  oo 

i,odo,ooo  op 

9,300,000  oo 
1,780,000  OD 

i,5Ao,ooo  00 

3,a65,3oâ  00 

5i,aSo  00 

6,000  00 
34,000  00 

3, 06 1,563  00 
i38,o^  00 

4,563,937  00 

S,iAo,5o5  00 


371,800  00 
358,000  00 

5,636,244  00 
i3o,ooo  00 


46,000  00 

i85,ooo  00 

675,000  oo 
S,8lW>,nnn  od 

604POO  00 


(a)  y  compri»  un«  pla^-valoe  de  8a,563  francs  provenant  des  produits  consommés  «a  nainrc  daaa  Ir»  èii 
icmenls  spéciaux  r^gis  par  l'État.  (Voir  note  A,  page  1117.) 
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fruarru. 

tÉGLEME?IT   DES  BECBTTBS. 

incoarrer 

•iir 

Us  émUi»  consUtéi. 

Excédent 

de»  produits 

neonwi» 

sar  les  é^aJoations. 

KKeéd«Bt 

des  évaluations 

tor 

les  prodnKs  recouvrés. 

Produits 

dérmilifs 

de  rciorcicc  1879. 

rehs. 

• 

*'.736'9«' 

u3,ooo  oo 

&o6,i3o  69 

MMiOoo  00 

1^8687» 

1,8*1,855  00 

• 

• 
1 3,000' 00* 

• 
• 
•• 

386,865  00 

62,363' 04' 
• 
634,569  38 

396,131  38 

• 

88,736' 96- 
ai3,oo»  00 
4o5,43o6i 

3,«0»,000  00 

1,453,868  73 
i,8a6,855  00 

1^09,849  04 

a 

375,458  96 

1,889,849  o4 

SS,9oooo 

4,65o  00 

• 

55,900  00 

31,344  ag 

31,367  60 
3,344  39 

• 
• 

37,287  5o 
36.344  39 

3,o5o.«46  Sh 
191.^36  o5 

• 
53,343  o5 

10,916  46 

• 

3,o5o,646  h\ 
191,436  o5 

4.577.005  53 

i3,ii8  63 

# 

4,677,066  53 

3^s33,6o8  88 

93,103  88 

• 

5,t3ê,6o8  88 

»Jbi,5oooo 

• 

3,486,o«o  00 

10,611,600  00 

»*M62  5o 

i64,8i3  5o 

» 

53^,  36a  60 

i35»Ui8  00 

628  00 

• 

968,Sa8  00 

3,541,843  13 

• 

3,094,400  88 

3,541,843  12 

«^23  17 

33,3a3  17 

• 

i63,$i5  17 

M»fii3  9i 

•       •• 

5a,4o2  35 
1,486  09 

214,597  75 
44,5i3  91 

95,833  3o 

89,166  80 

95,833  ao 

491,133  3i 
5,550,648  7i 

183.766  69 
339,351  38 

491,233  3i 
5,55o,648  72 

3^.774  3# 

• 

î                        ^ 

33,235  70 

37.77A  3o 

i 
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PltODCITS  ET  RBVEMCS. 


Évtlnations 

des 
prodniU. 


Suite  des  PRODÏ 


Roinbourscmenl  par  les  cnrapa  ^nlcs  de  chemins  de  fer  des  frais 
do  survei  lance  de  leur  trli^jraphie 

RccouvromonU  sur  priMs  faits  en  i83o  au  commerce  et  à  l'iû- 
ddslrle 

Keceltcs  sur  débets  non  compris  dans  l*actif  de  radminîstration 
des  Goances 

RcmbonrsemeDls  de  prêts  fiii(s  aux  association  s  x>uvricrcs.  (  Décret 
du  5  juilM  i8i^.  ) 

IntJ^rôts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie.  (Loi  du 
1"  août  i86o.  ) 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes. 
(  Loi  du  3i  janvier  i833.  ) 

Fonds  de  concours  à  ver^e^  par  divers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux j.ublics 

E'i^ccdenl  dis(ioaiblo  des  recette»  sur  les  dép<;nscs  du  service  de 
rimprim-'rie  nationale 

Bénéfices  r6alis(!'s  par  la  caisse  des  dépôts  et  conslg^nalions 

Intérêts  d'une  somme  due  par  li  Mont-de-Milau 

Retenues  pour  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Revci'sements  par  les  cooipat^nics  d«*s  cbe^obis  di;  for  pour  pro- 
visions perçues  eu  trop 

Intérêts  sur  avances  à  la  compagnie  des  messagerie:*  maritimes. . 

Bénéfices  et  enraissements  divers  réalisés  par  la  commission 
d'armement  national 

Intérêts  versés  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  déduction 
faite  des  frai^  de  gestion , 

Prélèvement  sur  le  solde  du  compte  des  recettes  à  classer  par 
suite  de  transactions  avec  TÂllemagoe.  (Loi  du  6  fé- 
vrier i88o. ) 

Reml>ourscmenls  de  traitements  cl  indemnités  alTérenls  au 
conlro'e  par  le  ministère  de  là  guerre  des  frais  de  s  :r-.eillancc 
des  fabriques  de  dynamite : 

Recettes  sur  exercices  clos 

Receltes  de  dilTérenles  origines 

Total 


l'aire  face  à  l'augmentation  des  dépenses  et  à  la  diminution  des 
receltes  résultant  des  réformes  postale  et  léicgraphique 


(A) 


Soo'oo* 

300,000  OO 

10,000  00 

200,000  OO 

63,8oo  OO 


i65,85o  OO 

3,200,000  00 

2  5o,ooo  00 


3oo,ooo  00 


52,2^8;  10 


19,000,000' 00* 


(a)  LVvalnalion  de  669,157  francs  qni  figurait  aux  prodoits  divers  du  budmti  «a  «léeiiUoa  do  U   loi  do  ha 
ctmbre  1878,  pour  le  r«mbovrtemcnt ,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,   des  frtis  de  sorreiUaAoo  de  l 
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oams. 

BÉOLBinilT  BIS  BKCimt 

• 

Utammmtnti 

flMM 

sv 

RMte 

à  r«cooTrer 

••r 

les  droit*  coBsUUt. 

Iteédent 

dM  produits 

raeovTrés 

BxoMeat 

dM  éTalaaUons 

•or 

ProdoiU 

défiaiUfs 

de  r«z«rdM  1879. 

ERS. 

■ 

• 

« 

* 

Mio'to- 

8, 110' 70' 

■ 

8,610' 70- 

309.M952 

109,589  5a 

m 

309,389  52 

11,936  75 

N936  75 

9 

ia,936  7Ô 

335,312  S6 

i35,3i3  &6 

• 

336,312  56 

Si,8oo  00 

• 

ii,ooo'o6» 

52,800  00 

M««,34o7i 

4,366,340  71 

a 

4,366,34o  71 

?Mi5  36 

■So35,6ô4  83 

}5o,ooo  00 

iAi,oi4  oS 

1,835,654  83 
i44,oà'i  o5 

95,734  64 

• 
• 

70,110  36 

5,035,654  83 

260,000  00 

i44,o44  o5 

7437,417  a6 
73,5u  70 

7,337,417  26 
72,511  70 

• 

7,337,417  26 
72,511  70 

«9.47A33 

669,474  33 

• 

6«9»474  33 

n^«7  oA 

1,378,827  o4 

• 

1,378,227  o4 

ifinfiqi  S9 

iï, 111,891  59 

• 

/i,i  11,891  59 

1.69037 
««,«44  63 
^M  49 

1,69037 

66,844  63 

667,824  49 

• 
• 

1,690  37 

66,844  63 

967,824  49 

.«,097»233  00 

21,594,005  45 

7,74 '1,873  /i5 

66,097,233  00 

iS,849,i3a'oo« 

J9.ooo/xx)'oo« 

• 

> 

■ 

i9,ooo,OvX)'oo' 

•portét.p 
[■  94  mars 

ir  soilc  de 
1880,  «ai 

*  dkreU  des  as  Mplctn 
produits  de*  t«légr«pht^. 

bre  1877  el  37  ré\ricr  1 
(Voir  not«  B,  pagr  laa 

B78  fi  en  vtriu  de  la 

70 

59 
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PRODUITS  BT  RITBXCS. 


ÉvalaaUo0f 

dM 

prodnits. 


Prod«JU 
droiU  «ooftta 


RÉCAPITCLATION  DES  RECE 


ContribatioDs directes.  (Fonds généraux.) 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contribations  directes.  {Idem.  )... 

Produits  du  domaine  (  autres  qnc  le  domaine  forestier  ) 

Prodaits  des  forêts 

Enregistrement  et  timbre 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Produits  des  postas 

Prodoitit  des  t<^iégn«»he8 

Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  reveau  des 
Talens  mobiliers 

Produits  universitaires 

Produits  des  amendes  et  cMMiamnations 
pécuniaires 

ProdsHs  et  reven«s  de  TAIgérie 

Retenues  et  antres  produits  perçus  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  i8&3  sur  les 
pensions  civiles»  . .  '. 


Impôts 

et 

revenus  indirects. 


Divers  revenus 


Produits  divers. 


Piélèvenmt  sur  I*excédent  de  recette  du  budget  de  1876  pour 
faire  face  à  l'augmentation  des  dépentes  et  à  la  diminution 
des  recettes  résultant  des  réformes  postale  et  télégraphique. . . 


Fonda  reportai  da raaagcice  i^S.  (Cadastre.) • 


395,894,76o'oo« 

*9S.247,09 

35,182,400  00 

a5,885,35 

là.TJ^.ooo  00 

18,496,95 

38,ioa,6oo  00 

34.ioS,86 

613,776,000  00 

666,963,96 

283,983,000  00 

538,863,56 

i,o36,997,6oo  00 

1,089,109,61 

108,763,000  00 

104,713,97 

19,101,157  00 

3a,9a4,86 

34,i4s,ooo  00 

3^,4*7,85 

4,540,559  00 

A,5a7,i6 

9,317,300  00 

«.S43,37 

37,553,100  00 

33,Sai,33 

18,891,000  00 

ao,745,5i 

52,348,101  00 

66,o^.»l 

3,683,163,677  00 

3,858,tSi,^ 

19,000,000  00 

19,000,0c 

•^877.  *«i^ 

6il,i33  6S 



2,701,775,710  63 

Portion  de  Vexcédent  de  recette  de  Texerdce  1875  destinée  à  faire  face,  en  ctécuUoD  de  ta  I 
1871  et  1873  àla  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Touest,  et  que  Tarticlc  7  de  la  loi  des  en 

Portion  de  l'excédent  de  recette  de  Texerdce  1876  destinée  à  faire  face  à  une  partie  dm  atêi 
subventloiis  à  la  caisse  des  chemins  vicinaur  et  qui  a  été  attribuée  à  rexercice  1879  par  Farticii 

Portion  de  rexcédent  de  recette  de  TexercSce  1877  destinée  à  compléter  la  subvention  de  ^  nd 
aftdée  a  Fexerefce  1879  "P^  fiarttcte  7  de  la  loi  des  oomptea  de  1877.  ..«.•  .•..•*..•....•... 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1370. 


—  1243  — 


h»  érmt$  eoBcUtés. 


I  les  droits  constatés. 


Kioumirr  ras  bbcsttks. 


Excédent 
4as^od^iU 

TWOtrVTBS 

•nr  las  ëvalaations. 


les  produit*  recooftés. 


Produit  « 
de  l'eKarcice  1979. 


C  BUDGET  ORDINAIRE. 


39^,247,090' 36- 
>5,8S5,334  i5 
1^33,163  85 
33,899,843  60 
6«Mi8,283  78 
31^.367,716  08 
i/)^,68o,8&8  63 
ioi,7i3,S88  3i 
35,913.939  i3 

36,^7,857  83 
4.M7,^6o  00 

^543.272  3i 
î^r^M37  77 

îo,7l5i^8  53 
66.097,233  00 

» 

.'i.673,8o5f77« 

206,021  28 

145,684  16 

494.846  3i 

3,428,761  54 

388  00 

10,926  73 

■ 

4,129,091  56 

• 

a,352,33o'36« 

702,934  i5 

5i,i53  85 

• 

53/>Ajm83  78 

44,386,716  08 

49,683,268  63 

• 
8,tn,78'2  i3 

2,306,867  83 

83o,o37  77 

1,854,5 18  55. 
1 3,849,1 32  00 

• 

4,202,756f4o« 

• 

4,049,411  69 

■ 
13,099  00 

676,027  69 

a 

f 

■ 

398.247,090' 36« 
25,886,334  i5 
14,823,1 53  85 
33,899,843  60 

666,8id,aA3  76 

Sa8,*i7,7rt  08 
1,086,680,868  63. 

104,713,588  3i 
!i2,9i 5,939  l3 

36,447,857  83 
4,627,460  00 

8,54a«27t  3i 
28,38a,  137  77 

20,745,518  56 
66,097,233  00 

im/^^-j  35 

M|.000,000  00 

12,089,614  35 

a7a,87«tiw6  i3 

• 

8,^40,294    78 

* 

2,êm,Q^t»y  55 
19,000,000  00 

^«65,0»»,%  35 

12,089,614  35 

i72»870,oo5  iS 
163,929,7 

8,940,294    78 

2,865,092,287  35 

6i3,i33  63 

io'35« 

• 

2,866,705^20  98 

70,530,978  10 
60,022,766  54 
19.977»243  4^ 

7»ï  1*79,  au  pavement  des  garantii 
IH7S  a  atlribuée  à  )>«pnrlM>  i8ta.  tmi 

»  dUntéréU  restant  di 
doit  supporter  la  dép 
J879,  par  la  loi  du 

les  pour  les  années 
ense 

bAiom  de  francs 
Wf^ilacaiagedes 

ouTcrt  à  rexercice 
876 

12  mars  1880, pour 

chemins  vicinaux 

par  la  loi  dn   12  mar 

s  1880  et  qui  a  été 

2,966,136,399  08 

59. 
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Tableal  D. 

î  Art.  6  de  U  loi.) 

RÉSULTAT  DO  BUDGl 

RECETTE. 

ir<\n«1c  trAnJtwmtiv   r^nnriÀ*  Ai»  Vt»vt»mu*tt  iKiH.  f  CjkAmmir».  \    

6i3,i3S' 

Recouvrements  efiectnës  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget 
ordinaire  de  I*exercice  1879  : 

398.347,090' 36* 

aM85.334  i5 

Produits  du  domaine  (  autres  que  le  domaine  forestier  ) 

i4,8i3,i63  85 

Produits  des  forêts 

33,899,843  60 

3,108,494,385  g3 

98.645,346  46 

66,097,333  00 

Imoôts  cl  reyenus  indirects • 

DÎMîrS  KV6DUS ••.•• 

Produits  divers «.... • .*. 

• 

3,846,091,387  35 

Prélèvement  sur  rexcédeut  de  recette  du  budget  de  rexercicc 
1876  pour  faire  face  à   l^augmentation   des  dépenses  et  à 
la  diminution  des  recettes  résultant  des  réformes  postale  et 
télégrapliique 

\  ajouter  : 

19,000,000  00 

3,865,093,387  36 

a,NIS,09a,>ê7 

3,865,7o5aao 

Portion  de  Texcédent  de  recette  de  rcxcrcice  187&  attribuée  à  Texercice  1879  (art.  7 
de  la  loi  des  comptes  de  1876  ) 10,630,978'  10* 

Portion  de  rcxcédent  de  recette  de  Texercice  1876  attribuée  à 
Texercice  1879  (  "i^-  7  de  la  loi  des  comptes  de  1876  ) 

60,033,756  54 

100,550,978 

Portion  de  TexcMent  de  recette  de  rexercicc  1877  attribuée  à 
l'exercice  1 879  (  art.  7  de  la  loi  des  comptes  de  1877  ) 

Ensbvblb 

19,977,343  46 

1 

1.966,136,399 

A  déduire  : 

Fonds -généraux  transportés  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
Total  de  la  recette  (à  reporter 

880.  (Cadastre.). 
) 

684.  Soft 

»,965.SSi,«9o 
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[«DINAffiE  DE  L'EXERCICE  1879. 


DEPENSE. 


Report a,965,55i,8^'84< 

Pajeanu  cffedaéf  for  les  droits  constatés  à  la  charge  da  budget 
wdiarife  de  rexerdce  1879  : 

DettepabUqae  et  doutions 1,358,839,602^ 8 1< 

Smieei  gënéranx  des  ministères i,333,32o,8ou  86 

Frais  de  régie ,  de  ^perception  et  d'exploitation  des  impdts  et 


a6o,o65,4o4  90 
llCBbooneinents  et  resUtnttons,  non-?alears  et  primes 17,128,895  32 

Total  de  la  dépense s,869,3â&,70o  89     2,869,344,705  89 


•*le«t  de  recette  du  budget  ordinaire 96,207,184  95 
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Tableau  E. 


T  BCD 


HègUment  définitif  des  dépenses  du  bi 


MIKISTKIISS  ET  «BRTICCS. 


srroATiox  dbs  bbpi 

GrédiU 

•ecordë» 

par  1«  bad^t 

O^pettMt 

r^MlUBt 

4«a  Mnrieca  faits». 

Payonea 

primitif 

DroiU  ronaut^ 

le*  ordoflfcAi 

et  par  d«s  loia 
apécialM. 

an  profit 
da  l'Eut. 

MINISTÈRE  DE   L  INTÉI 


SERVICB   DL    GOUVECH] 

1      Travaux   extraordinaires  exécutées   au   moyen    de 

ressources  extraordinaire i,389,535'oi"     3,389«â3S'oi*l    a,589,S3 


Approvisionnements  et  armemenls. 

Génie 

Habillement 

Transports  généraux 


Total. 


I      Matih'iei  naval . 


8,177,765  10 
826,179  10 


i^i, 128,420  i4 


a3,ii4,375^9V 
18,177,766  10 

816,179  10 


\UNIST£fi 

a», la 4,37 


Âi,i2S,&ao  ih 


At,iaS,ÀK 


MINISTEEŒ  DE  LA  Mil 
4,i3a,3o7'o8«    â,i3i,3o7'o8*l    4.i3j,3o:' 
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tordmaireds 


iê79. 


tt  «  fj9r 


RBOUmUT  BU  CUDIT8. 


GréAto 


par 
l«s  d  jpeiues , 


Crédits  >nnrfé»._ 

CittiU 


défiaitivcmeat. 


non  oonsommé* 
p«r 

les  pa^emenU , 
gapfeaanUnl 
la*  drpaoMt 

restant  a  payar 
i  la  dèlore 
da  Taxarcica. 


Cr<diu 

dâfinitifa  ^aox 

ans  payamaata 

effacta^s 

snr 

l'exerciea  1S79. 


OBSMTATIOIS. 


ffiS  CULTES. 


BàL  DC   L'ALGKRIB. 


3,389, 536'oi«' 


ïiEimE. 


; 

• 

•                * 

ta,  134,578  V 

• 

• 

• 

18,177,766  10 

• 

m 

• 

• 

• 

m 

8*6,179  10 

• 

» 

Ê 

4i,i^8,Aao  \k 

«S  COLONIES. 


A,  1 32,567*  o8« 
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Suite  du  Règlement  définitif  des  dépenses  da  bê 


Etablissement  des  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. . 

Études  et  travaux  relatifs  à  Tamënagement  des 
eaux 

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Eut 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer 

Subventions  payables  en  annuités  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 

Remboursement  aux  compagnies  rachetées  des  Trais 
d'achèvement  des  lignes  et  liquidation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif  de  la  Vendée. 

Travaux  d'achèvement  par  l*J£tat  des  lignes  rache- 
tées  

InsuflKsance  éventuelle  des  produits  de  Texploita- 
tion  provisoire  des  chemins  de  fer  rachetés  par 
l'Eut 

Insuffisance  éventuelle  des  produiU  de  TexplolUtion 
des  chemins  de  fer  contrés  et  plao^  sous  le 
séquestre  administratif 


Total. 


a3,78A,iio  ht 
27,683,406  oo 

33,784,110  4i 
37,683,4o5  5o 

-  '  — r^- 
s3,7&â.&iG 

69.89a  3i 

69,892  3i 

^893 

86,3i5,997  58 

86.316,997  58 

W.3i5,99; 

1,470,000  00 

1,470,000  00 

1,470.00c 

i8»ooo,ooo  00 
18,573,333  4i 

18,000,000  00 
18,673,333  4i 

18,000^000 
18,573^3 

18,355,856  i4 

18,365,866  i4 

18,355,8^ 

24,44o,o39  19 

34,440,039  19 

»4,44o.o3$ 

37,«69  39 

37.159  39 

*7^i59 

8a,ai3  3a 

83,3i3  3a 

83,ai3 

337,745,480  64 

387,745,480  64 

537,745480 
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lisLimixT  9»  cntoiTS. 


^ 

CndlU  aBBolét. 

1^ 

Crédit* 

■teijwytr 

crédits 

GTCdit* 

définitifs  és*ui 

Uctttn* 

non  cooaommet 
parlespayemmU, 

au  payements 

te 

pu 

r«|Mn$MBUiit 

•ffoetnés 

1m  dép^Mes 

sar 

fwnk€. 

umolé* 

rt»Unl  i  p*T«r 
•  1*  dôbn   , 

l'exercice  1879. 

définiUTemont. 

da  l'extreiM. 

OtSBlVATlOXS. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


'i54,77o*  56* 

iai,33i  89 

735,i/i5  ^9 

32,o44  43 

1,258,571  09 

73o,683  53 
15,800,91-?  08 
23,784.110  Al 
27,683, 4o5  âo 

69,891  3i 

86,3i5,997  58 

1,470,000  00 

18,000,000  00 
1 8,573,32  t  4i 

18,365,856  l'i 
a4. 440,039  19 

37,159  39 

8-î,ti3  3i 


237,745,480  64 
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Suite  du  Règlemmt  é4fimitffdti 


«IMSTiaSS  ET   SBBVfCKS. 


G<«ivemeineDt  général  de  TÂlgérie. 


Ministère  de  la  guerre. 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ministère  des  travaux  publics.. 


TOTACX . 


k 


SITlTATIOa    OBS    OKI 


par  le  badfrt 


et  fn  ê«ft  lois 
ipécities. 


0#pcas«« 

résalUBt 

lU*  kenice»  fatU. 

Droits  eoDtUté» 

•■  proût 

des  créancier» 

de  l*Élat 


RÉCAPITOLATK 


j,389,536'oi*     a,389,535'oi«       1.389, 


Ai,ii8,4ao  là 


4,i3i,3o7  08 


a37.7â5,48o  64 


285395,742  87 


Ai,ia8,4so  i4 


4,i32,3o7  08 


337,745,480  64 


285,395,743  87 


4 1,1*8^ 


4,13»,, 


a37,74&^ 


'SS.3^^. 
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p^i«m« 

de  Vexercice  1879. 

^^^^^ 

ÙCLBMBKT  DBS  CREDITS.                                    1 

1 

dénnitir»  égaux 

1 

m*  fMjw 

CrcdiU 

CridiU 
non  consommée 

■on  c«D«oiiune« 

par 

1^  dépaue», 

annales 

dèfinUiTem«nl. 

par 
les  payemenU , 

rspmenUnl 

le^  d^I>en»«8 
reslanl  k  payer 

tt  la  cI6lurf>. 

de  rcxeretee. 

•ux  peyenwnK 

«ffKlM» 

sur 
l'oxiTricc  1879. 

OBSCRTAtlOXS. 

G£T  EXTUAORDlNAffiE. 

• 

• 

• 

i,389,S35'oi- 

' 

m 

• 

4i,i28/jao  li 

1 
i 

i 
1 

1 

' 

m 

• 

Ji,i 33,307  08 

1 
1 
1 

1 

• 

m 

• 

237.740,480  %!x 

i 

i 
i 

• 

• 

• 

a85,39Ô.7Aa  87 
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TABI.E\U\    M0DIPIC\TIFS  DRS   PRÉVISI0!«S  DBS 


TABLR4U    F. 

(  \rt.  7  de  la  loL) 


Résultats  généraux 


MIMSTERKS  ET  SEIVICES. 


(Voir  ri-apr^s  le  dcvaloppe- 
mrn\  de«  crédits  aux  comptes 
des  iliflrrentt  mini»lèra^.) 


Goovernement  général  civU 
(le  l'Algérie 

Ministère  de  la  gaerrc 

Ministère  de  la  marine  el  des 
colonies 


Ministère  des  trayaux  pablics 


Totaux. 


CRl^DITS 
OOTBRTtt 
d'apiT% 

Ir 
budget 
primitif. 


3,5oo,ooo' 


30,390,884 


955,i46,i7& 


179,037,059 


CBEDITS 

coiin.nnix- 

TAUR» 

du 
budget 
primitif. 


i87/j6o«5oo' 


187,060,600 


TOTAL 

de» 

cnÉoiTs 

badfétairM. 


3,5oo,ooo' 


187,060,500 


•i0,390,884 


s55,ii6,i7S 


CRÉDITS 

anxolé» 

par 

des  lois. 


â,iai, 80339 


466.097,569  4,iai,5oa'i9* 


MODinCLATia 
BBSDLTAlkT  1»C 

ont  ««lorm  j 
de*  'vfTMBeall 
de  crrdiU 
(U 
chapitre    à   rkafi 


4o5^oo' 


4oS,4oo       IcôJ 


4oM 


i 


k 
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DES  EBCBTTES   IHJ  BDD6BT  KXTRAORDINAIBE   DK  L*E\ERCICK    1879. 


«mMf  des  crédits. 


CBéOITS 
UNWTBS   PAU    BBS   B^CBST» 

en  terta  dn  loi* 
^  om\  aalertM  les  services. 


CRÉDITS  OUVERTS 

00   INBDLis 

par  des  dëcreU  de  fondt  de  concoun. 


:^l.i59'83» 


Crédit»  Innsporlés 

aux 
exerrke^  tuitanU. 


CrrdiU 
o«>ert«. 


1*1 10,464' 99' 


iA5,93a,07g  86 


16,208,576  9a 


i4o,i68,4a6  ko 


50,064,871' 81  < 


L4,iS9  H3         3o3,469,548  17 


3«7,935,,^i88'  34« 


CrcdlU 

reportés 

de»  exercices 

prprédent*. 


22,099,876'  4l* 


50,064,871  81  22,099,876  4l 

72,164,748' 22« 


Crédits 

transportés 

aux 

exercices 

suivant*. 


CREDITA 
servant  de  base 

AU  COMPTB 

provisoire  du  budgel 
etlraordînaire 

de 
l'exercice  1879. 


20,808,673'  72* 


2,389,535' 01 


4l,l2M30    là 


4»l32,307   08 


1*37,745, '180  64 


20,808,673  7a 


286,39:>,7i2  «7 


51,356,074' 6o« 
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Suite  des  TABucàu\  MomncATiFs  bbs  pwvtsiess 


aésuiUBts  ^rmétm 


D  F.  s  T  G  \  A  T  I  O  ^ 


Dits  pnODKITS. 


ndiqaat  du  pro- 
duit de  la  négocia- 
lion  des  obligations 
du  Trésor  émises  en 
»877 

Reliquat  du  pro- 
duit de  Tcmprunt 
émis  en  1878»  en  ren- 
tes 3  p.  100  amortis- 
sables   


Prélèvement  sur  le 
produit  de  Temprunt 
d'un  milliard  émiseo 
1881 ,  en  rcnt(»  3  p. 
100  amortissables... 

Produit  des  fonds 
de  concours  pour  tra- 
vaux publics  cxtnaor- 
dînaircs 


EVALl'ArrOX 
de<« 
hbcettk.s 
d'aprèn 
le  bvdgcl 
I»viuiilir. 


279*037,059' 


379,037,059 


lUrVAUATIOKB 

o<Mirbûn\> 

TAUE« 

da  bad^l  , 

primilir. 

(Loi  ém 

13  ■Trnr879.y 


187,060500' 


187,060,500 


TOT  Ai- 
des 

KVALIATIOS 

hvdgétiire*. 


466,097,559' 


466,097,559 


DESIGRATIOÎ» 

dt% 
KVALfAT10\8 

•n 

somme  rgal« 

au  montant 

des 

rrcdils  annale» 

par 

des  lois. 


A,  12  a, Boa '29' 


4,iaa,Boa  29 


IHMMFICATIOBS 
»■•     ÉV  A  LCAT  *«1 

swaliaai  4«^  «faranf:^» 
au  budget  de   1&79. 


âiignwvtali«n« 

par  »aile 

de  reports 

d'antres  exercice^ 


32,096,961 '90'= 


43,437,307  95 


DnBÎB 

de  fr«i 

d*a«tr«« 


(I 


3o3,5Sv 


75,534,15983      3o3»A6< 
aa7,9a5,3««»  3^ 


(1)  Loi  dn  ag  juillet  1681. 

(•)  I>«eMt  du  ag  jan\ier  1879 

Décret  du  4  mai  1880 

[c'i  Décret  du  8  Juin  1879 

Décret  du  ai»  septembre  1879 

(B)  Déevet  Hh  aa  septembre  187^  —  Aep«rt  à  1A77 

(b)  ResM)urces  transportées  aux  exercices  ^ui>antH  : 

Décret  da  36  jan>ier  1880 io6«a70,ooo'oo' 

*■  ■  du  17  avril  1880 100,000  00 

'      du  a5  mai  1880 a5,oco,ooo  00 

i           t  ——— du  i"  juillet  1880 t4,5oo^ooo  «o 

l'exercice    <  ^-•— dn  i4  «oàl  1880 a5,oig  aa 

1880.        1  ^-*— dn  9  novembre  1880 1, 673,7)0  90 

—  dn  10  novembre  188a a,864,o3o  o4 

— —  dn  lO  novembre  1880 1,110,4^  99 

•^-  du  a  décembre  1880 1 ,760,000  00 

Drcret  ttu  1 1  janvier  1681. 95,aoo,ocio  00 

-'—'  du  a4  janvier  1881 a8«<^9^,070  34 

^—  du  a4  janvier  1881 54,906,103  49 

1*  ...^'..    /  *— du  a  a\Tll  1881 10,000  O» 

lexercice    f  du  14  juin  1881 33,976,38978 

1581.        J  —  du  i9»cpleBibr**8«U„...... 8,67693 

——  du  37  février  1883 ia,688,358  96 

-^— dn  29  mars  1889. 5,907,149  19 


Sa^osiry, 


4^4*71 


Yr.s,<KkX 


»3ck.«»^.4 
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\  DKS  RBCBTTBS  DU    BUDGET  EXTRAORDFÏAIRE  Dl  T/1\ERCICE    1879. 


Ltmèfr 


ées  iSwIiafioM  de  rectUst, 


«O»TnC.%Tf0?i5 
DE»    ÉTltCATIO"»* 

rc»alUnt 
M  4rfvri%  de  f«a4»  d«  «onroon. 


iajrveatjUon». 


7i,i64,74«a3 


(0 
•ïo,8o«,673'  72' 


20,808,673  72 


MODinCATIONS 
DBS    iTALUATIONS 

OC  rétaltant  pat  des  changf  nicn(<> 

tnrvanus 

dant  la  «itnation  des  crédit».  ' 

Virements 
entre  deox  natares  de  ressources. 


Augmentations. 


&o,88o,84i^f  iV6' 


5o,88o,8U   56 


éVALCATIOIfS 

SKBTAST 

de  base 

a«  CMif  «•  définitif 

dn 

bndget  extraordinaire. 

de  1879. 


(H) 

5o,88o.8A4f  56* 


5o,88o,8à4   56 


ô  1 ,356,07^'  5o' 


32,007,786'  46* 


9A,5i6,oS9   49 


107,713,829  42 


5 1,356.074  5o 


28S»39ft,74»   «7 


*  RewHMirre^  de  fonds  de  eoncour*  reportées  des  exercices  précédents  i  1679  »  en  somme  égale  au  crédita  de 
Mp^*  reportés  par  décrets ,  ci  (  Voir  pag  <>  ia55  ) 99,099,976' 4i* 


Y*  Hoatant  ée  receltes  de  fonds  de  concours  égal  &  c«lnâ  de9  crédits  ouverts  i  ce  titre  « 
remercier  1879  (Voir  page  1953) 


5o,o64»87i  81 


79,164,748  99- 


fr^aspori    «ux  «xereices  suivants  de  ressources  de  fonde  de  conconra,  en  «onme  égale 
a«x   erMît*  r«>porlé«  de  1979  aux  même»  exercices  (  Voir  page  I9&3) 


•Mo»r67*75 


Ce  cJMBgemenl  dans  les  évaluetione  du  budget  extraordinaire  provient  de  ce  que ,  le  produit  de  l'emprunt  de 
1878  ayant  laissé  on  excédent  Asponible ,  l'emprunt  émis  en  1861  a  été  diminué  d'antant.  (Voir  le  rapport 
au  rr^ident  de  la  République  dn  16  avril  1681  concernant  le  compte  de  liquidation ,  9*  partie,  et  le  budget 
rstr»«nllaalre.) 
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Tableau  G. 

(  Art.  8  de  la  loi.  ) 


Règlement  définitif  des  recettes  da,  im 


DKSfGKATION    DES    PRODUITS. 

SITUATIOS     D 

É¥JU.t)ATIO« 

dei  |iroda!t«. 

PBODCIT 

rc»alUnl 

des 

droit»  con<iUlc». 

Bscou-raxi 

sur  le»  é3 
consiftt 

Reliquat  du  produit    de   la  iirgodaliou    des    obliga- 
tions du  Tresor  émises  en  i87T 

53,007,786^^6' 
9i,3i8,o5t  49 
107,713,82942 
51,356,074  5o 

3i,oo7.786'46' 
94,3i8.o5a  49 
107,713,82942 
51,356,074  5o 

3'»,<xy7  "ji. 

Reliquat  du  produit  de  Tcmprunt  ('mis  en  1878,  en 
rentes  3  p.  0/0  aniorliRsables 

94,3i8,<K 
io7,7i3,S 
Si  356  0- 

Préièvcnient  sur  le  produit  de  IVmpi-unt  d'un  milliard, 
èniis  en  1881,  en  rentes  3  p.  0/0  amortissables 

Produit  des  fonds  de  amcours  |>our  travaux  publics 

«85,390,742  87 

285,395,742  87 

ï85,S^7i 

Tableau  U. 

(.\rt.  g  de  la  loi.) 


Hésattat  du.  budget  ejctramrdi 


HECETTE. 
RccouM'omcnls  effectués  sur  droits  constatés  au  profil  du  budget  extraordinaire  de  Tezercicc  iK^ 
Reliquat  du  produit  de  iaucgodatiou  des  obligations  du  'l'ré- 


•or,  émises  en  1877  . 


3 1,007,786'  46« 


Reliquat  du  produit  de  IVmprunt  érain  ,  en  1878,  en  rentes 
3  p.  0/0  amortissables 94,3i8,o52  49 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt  d'un  milliard,  émis 
en  1881 ,  en  renies  3  p.  0/0  amortissables 107,713,829  42 

Produit  des  Tonds  de  concours  pour  travaux  publics  cttraor- 
dinalres 5i  ,356,074  5o 


286,395,742  87  27^395,74,*) 
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^mrëMÛrt  de  texeràce  1879. 

ClITIH 

ftÙGLEME.NT    DES    RKCETTES.                                                            1 

• 

uiri  1  ucoiTUB 

BXCÉDSXT 

BXCKDBKT 

P  R  0  D  U  1 T  » 

Mir 

de^  produits  recouvré» 

dM  évaluations 

déenitif» 

it«4(^ts<oa«Ulrv 

snr 
le»  «T*liMtion«. 

sur  les  produits  refou\rc». 

de  l'exereice  1H79. 

, 

» 

. 

Si.iJorj.-jHù'/ir^^ 

' 

• 

• 

94,318,0.1:!  /jt| 

• 

• 

• 

107,713,829    /|2 

• 

• 

- 

61,356,074  5o 

• 

• 

• 

285,395,742  Hj 

rtarâet  i879. 


DEPENSE. 

oeveruement  général  dvii  de  TAigérie a,389,535*oi* 

Baist^de  lagnerre 4i, 128,420  i4 

Boistère  de  la  marine  et  des  colonies 4,i32,3o7  08 

Battlêrede»  travatti  publics 237,745,480  64 


Ht  Série. 


286,395,74a  87  285,396,742' «7* 


60 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  \2^yH  — 


Tableau  I. 

(Art.  todeia  loi.) 


3»  BUDGET  DES  DÉPEH 

•1 


MINISTERE 


COMTItlBOTIONS  DfHRTBS  :  TAXB8  PBBÇQBS  BR  TBBTC  DB  nÔLBS  Sft- 
CIAIJX  D'IMPOSITIONS  BlTBAOBDIllAf  BBS ,  D^PABTBMBNTALBS  BT 
COMimiALBS. 

Rôles  spéciaux.  (  Friis  d'impression  et  de  confection.  ) 

Avertissements.  (  Fmis  d'impression  et  d'expédition  des  avertisse- 

ments  relatifs  aux  rôles  spéciaux.  ) 

Frais  de  dbtributioo  du  premier  avertissement 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Cadastre.  ) 


S 
S 

S 

s 

$ 
'■  t 

s 


ARTICLE  PREMIER. 

ItKSTITQTIOKS  BT  HOWALBDBS   (  C0NTBIBUTI05S  DIRBCTES 

I.  Restitution  pour  dépenses  ordinaires  des  communes 

9.  RosiiiHtMn  -^^ottr  vepeBses'extmorsnHnres 

2  bis.  Restitution  pour  dépenses  des  bourses  et  chambrçs  de 

commerce 

S.  Restitution  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

i5  mars  1877.  ) 

h  bis.  Restitution  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (  I^i  r 
du  10  avril  1877.  ) 

5.  Restitution  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales ^. . .  ^.^....v».*  •  «•, 

^."Restitufton  du  prodnit  des  6  centimes  du  principal  des  pa- 
tentes attribués  aux  communes 

7.  Restitution  de  l'augmentation  du  produit  des  patentes  at- 

tribuée au  compte  spécialement  établi  en  exécution  de 
l'aKicle  10  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de 
marchandfises 

8.  Décharges  et  réductions  sur  les  contribiitioos  foncière ,  per^ 

sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 

9.  Dégrèvement  et  frais  de  confection  de  formules  pour  la  con- 

tribution des  patentes 

10.  Décharges-et  muclians  imputables  sur  le  produit  dai.Ni«it 

positions.  (Contribution  foncière,  personnelle-mobilière 
et  des  portes  et  Genélcet. } 


ART.  2. 

TAXBS  SPÉflUUt.    —  COMTBIB.DTIOIIS  SUB  LES  CHEVAUX 
BT   VOITDBBS. 

,  Restitution  •  lia  ariiigttèaw  da  principal  attribué  aox  com- 
munes  

Dégrèvement  et  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles  . . 

Total  da  chapitre  5 

Total 


3o,6io*65* 


i6,85d  S8 
4oi.43é  73 

i6,4« 
41S.66S 

876,359  11 

697,^1 

11.316,491  34 

ii,3»6,;3t 

ioo,848.B5i  65 

ioo,73N6^i 

LA,2jp»aA5  08^ 

xk,^^^ 

18,190,78a  89 

i8,i9o,6jJ 

A,AiQ.atojft, 

Uanfija 

6,666,177  16 

6.665,81 

i.a47,9»2  57 

i.îiT'SiJ 

i5,333,3i8  SS 

5,oii,àt 

7.a65,4i8  57 

7,a€Wt< 

1,469,661  JO 


896,760  3a 
6a4,7Ba  71 


18a,  163,843  33 


i83,oSo,3oa  4A 


2l,3j 


iJé^ 


6S4.7S1 


i7i,8M.j 
17i.555.7Sl 
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iBsomrces  spéciales  de  V exercice  1879, 


■ytMnrts 

Be*t«  a  payvr 

• 

la  cldtar* 

de 
rexcTcic*. 

nBQLBMBIlY  VIS  CsioiTS. 

crédits  transportés 


aa  badget  de  l'exercice  1880. 


CrédiU 

applicables 

au 

service 

départemental. 


Crédit  « 

applicables 

ù 

divers 

•»rr\icrs 

^prciaux. 


an  budget  de  l'exercice  i8âi. 


Crédits 

applicables 

au 

>er>ice 

départemental. 


Crédits 

applicables 

à 

di\er» 

services 

spéciaux. 


crMiu 

déÛAitifs 

éfaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  187»^. 


174,355' 75= 


i74,256  75 


2,288'6i 

386  00 
1,78765 


4,46a  a6 


a35  Mo 

109,896  h^ 

170  78, 

«7  97 

3,967    13 

a5i  36 


Uhi'j^.Sji  79 


i,3o«  72 


10,295,751  06^ 


1 0,474,469' 07* 


a8,323'o4' 

16,468  58 
435,669  5o 
227,18098 


697,641  10 


11^16,356  54 
1 100,070,950  i4 

/        667,744 
14,29^,074 

13,598,315  48 

5,592,379  44 

4,406,90a  67 

6.665,920  80 

1,247,912  07 
5,043,445  76 
7,265,418  07 

1,469,561  70 


595,451  60 
694,753  71 


171,858,09337 


173,555,733  37 


60  • 
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Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

Frais  d^administration  et  de  rédaction  du  Journal  officiel 

Frais  d'administration  et  de  rédaction  da  Journal  des  eommunei 


Assistance  pobliqae 

Etabiissement  et  conservation  de  la  propriété  indigène. 

Contributions  diverses 

Travaux  publics  (contrôle  et  survcttlance  des  chemins  de  Ter 
algériens) 


CrédiU  acoordi» 

4ti 

par  la  bodgal 

sarfimf 

primitir 
et  par  4m  lois 

OfOtliM 

aafrt 

"*"*^' 

dasciM 
dalib 

MimSTES 


1 56, 197,25a '19* 

ii3,3a4,75i  17 

aoo>oo4  60 

6,07500 


a69,7'i8,o83  06 


SRRTll 


137,1984 


aSo^iU 


SBRTTCB  DU  OOOTCBX 


1, 344.818' A8* 
1,663,233  37 
i,536.oai  49 

368,47a  o4 

4,802,545  38 

3.9^7.^ 

Ministère  de  Tintérienr 

Goavemement  général  civil  de  TÂlgérie 

Totaux.... 


a69,7a8K>83'o6' 
4,802,545  38 

s3a8i3j 
3,917.1* 

874,530.628  ki 

134.731J 

MINISTÈRE  DES  A 


Uniq.  Traitements  d*agents  des  services  postal  et  télégraphique  delà- 
chès  auprès  de  divers  ètaUissementf 


5,000' 00* 


hM 
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à 

ladôCvn 

de 
rez«reic«. 


KàoLBMBlIT  DBS  CnioiTS. 


Crédits  trtatporlés 


aa  b«dfot  de  l'exereiee  iSSo. 


crédits 

applicables 

an 

•ervioe 

départeoMBUl. 


Ci^diU 
applicablei 

divers 
services 
spédaox. 


aa  bodget  de  Texerelee  iSêi. 


CrddiU 

appileables 

au 

service 

départemental. 


Cr^ts 
appUoebles 

divers 
services 
spéetanx. 


CrédlU 

dëfiniUfs 

éganx 

anx  payements 

effednés 

sor 

l'exereiee  1879. 


^MEUR  ET  DES  CULTES. 

iME  DK   L'IHTÉaiBUn. 
xooooo 

SgOOOOO 


kttàM 


i8,899,o36'o9« 
ao,oi6,i54  i5 

■ 

A'6o« 
76  00 

38,9i4.«« 

«'8A 

7960 

1         t 

i57,ag8,ai7'ao^ 
93.309,597  02 
aooiooooo 
6,00000 


i3o,8i3,8iA  aa 


IL  CIVIL   DE  L*ALGBRIS. 

^i8'A8* 
3oo83 
S9»6ft 

o»7  âa 


,7i*34 


568,93a'54« 
6i,4aa  88 

a53,A54  6a 


884,810  oh 


884,810' o4« 


i,344,8i8'48< 

994,300  83 

1.473,698  61 

io5»oi7  4a 


3,917,735  34 


^i9^ 


38,9i4,i89'a4- 


38,914,189  a4 


79'«o' 
884,810  o4 


884,889  64 


39,799,078'88« 


a3a8i3,8i4'aa' 
3,917,735  3i 


a34,73 1,549  56 


S  TÉLÉGRAPHES. 


000*  00* 


5,000' 00* 
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par  le  budget 

»«rvic«« 

priniUf 

— 

et  par  des  loU 

I»ra*t»« 

spéflUl». 

^Vî 

<ien 

Uoiq.   Traii^fica*tation  :  travail  des  condamnés  ,  salaires. 


MINISTÈRE  DE   LJl  ^ 


MINISTERE  DE   L'INS^TI 


IHSTBOCTIOII  PRIMAIRE. 


Dépeotes  impatables  sur  les  fonds  départemenlaux. 

Dépenses  de  rinstructfon  primaire  impatables  sur  les  produits 
spécioift  des  écoles  normales  primaires «  # 


ao,788»9J7faa' 
1,090,707  17 

a  1,879,634  39 

iH,3>*o 

MIN19i'ÈHB  DE  L*A<SBTC 


Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles ,  érénemeots  malheureux 
Frais  de^survciUaoce  de  sociétés  et  t'IabUssements  divers 


A.i34,S68'a4* 
83,ao4  ao 


4,317,671  24 


,56S 


MIMUCXÛ 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers. . 


3,fti8,9As'a8« 
3i^6o  5& 

«,fc3i 

ai 

3,845,39a  80 

a.8U. 
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BiOUMBHT  OIS  CIlioiTS. 


Crédil*  transportoA 


«n  badg«t  de  l'axerdee  1880. 


CrôdiU 

applicables 

an 

s«rvit« 

départemental. 


Crédits 

applicables 

à 

divers 

ser>ice» 

spéciani. 


an  badget  de  l'eiercice  1^61. 


CiédiU 

applicables 

an 

sarrice 

départemental. 


Crédits 
applicables 

divers 
senices 
spéeiaus. 


[)ES  COLONIES. 


i6a,iâ9'7i' 


i58,iV7»' 


Crédits 

définitif» 

éganx 

anx  peyemeol» 

effecinés 

sur 

l'exercice  1879. 


io8,o53'ao* 


«yjE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


mecnox  publique. 

W^S36'6a' 
i3,Sio  79 


^oi-fài 


3,32a,39o'6o' 
158,095  63 


3,AKo.Aa6  23 

3,48o,A86'a3" 


3,à99,586'98« 


i7,A66,536'62" 
913,610  79 


18,380,047  ^» 


r  COMMERCE. 


kS,ii3  01 


>M9>9& 


2,670. 888'io' 
38,09a  19 


2,708,980  29 
2,708,980' 29* 


.563.479'9A*> 
45,112  01 


1,608,591  95 


AUX  PUBLICS. 


iJ^ic/iA* 
11,07000 


U^oAoïA 


990,93a' 12' 

io,38o  54 


L,ooi,3ia  66 


i,ooi,3ia'66» 


a,823,oio'i4* 
21,07000 


a,844,o8o  là 
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M  iniitère  des  finances. 


IIBCAPITCLATION  DU  BUDGET   DKS  DB 

i83,o3o,ioa'A4*    i7a,5S&.73 


HinUt(^re 

«le  riniérieur 

et 

des  cultes. 


Service  du  ministère  de  l'intérieur. . 


;   Ser\  ice  du  gouvernement  général  dvil  de  rAlgérie. 


Ministère  des  postes  et  dos  téiégr«phes. 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ministère  de  rinstmction  puUiqve  et  des  beanx-tfU.  —  Serrioe  de 
rinstruction  publique 


Ministèfe  de  Tagriculture  et  du  commerce.. 


Ministère  des  travaux  publics. 


269,728,083  06 


4,803,5^5  38 


.7,00000 


a66,aos  91 


a  1.879,634  39 


hyil^ySy2  a 4 


3,845,393  80 


487,874,633  sa 


33<v8a3,8i 


3,9»7.7- 


S^ 


i8,38o,a 


i.6o8,fc 


a,844,oJ 


43<Ha33^ 
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UMm. 

HkCLBlIBIIT  DBB  OléOTTS.                                                                    1 

BMUAp«7«r 

CrédiU  truuporlM                                        { 

Crédils 
délalUfe 

eiè«ta^ 

as  b«d««t4«  r«zfl(«lM  1880.    1 

•a  budget  d«rM«r«ie«  1881.   { 

••T 

MdOBMMe» 

ém 
Bisi*tr«». 

i 
la  clAtwe 

de 
l'extrcic*. 

Cr^ts 
appUMbl«f 

aa 
Mnric* 

Crédits 
•pplicablM 

di\«r* 
Mrvicet 
•p^tmx. 

Crédiu 
applicables 

aa 
service 

CrédiU 
applicables 

divers 
serriees 
sp^iaax. 

egamz 

aax  payeaeals 

effecio^s 

sar 

l'eserciee  1879.  | 

imoiWiny 

1 

.5W,7a3'3r 

* 

I74,a»'76- 

io,3oo,>i3'3a* 

• 

i7»,665,733^37- 

3i33i4  23 

• 

38.9  lé»  18934 

79  «0 

■ 

• 

33o.8i3,$i4  32 

917,735  34 

• 

• 

884,810  04 

- 

3,917.735  34 

^,00000 

• 

• 

• 

« 

5,000  oo 

toMft}^ 

a 

« 

168,1497» 

« 

g 

io8,o53  30 

iti>i«47  4t 

» 

3.A8o«48tf  33 

• 

i9,ioo'76« 

^ 

i8,S8o,o47  4i 

nS,&9i  95 

» 

■ 

a,7o«,98o  39 

- 

1,608,591  90 

)U,o8oiik 

« 

• 

1,001. 3i3  66 

- 

3,84â.o8o  i4 

>33rf»«3 

• 

43,568,931  39 

i5/>53.645  63 

19,10075 

430,333.065  63 

57,633.476'84* 

i9,ioo'75« 

67,641.577' 59- 
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TABLEAUX  BIODIFICATIFS  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  RT 

Résultats  généraux  sur  Vensi 


DistOHATION   DBt 


CoDtributioDs  directes.  (Fonds  spéciaux.) 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributioas  directes. 

(  Fonds  spéciaux.) 

Produits  éventuels  départementaux 

Produits  diven  spéciaux 

PONDS  SPÉCIAUX  aBPOHTis  DIS  EXEBCICES 
PR^ciDHITS. 

Fonds 
reportés 

des       (  Eiercice  1877 6i,455'5i' 

exercices  [  Exercice  1878 6i,7'ï8,6ii  18 

et  187H, 


KTALUATIOXS 

desncAtlM 

d'après 

le 

badget  primitif. 

(Loi 

dn  aa  décembre 

1*78.) 


315,878,185' 

1,207.320 

76,100,000 

8,766,081 


401,951,687 


401,951,587 


MoaincATioa* 
réenlisnt 

de  le  rMliselioo  «i«e  f  swma 
sp^iales. 


11,905,375' 5 1* 

41,646  i5 
8,944. i3i  70 
3,236,828  17 


24,127,981  53 


24,127.981  53 


24»i37,98i'S3* 
RÉSULTAT  en  aa^vneal 


RésnUats  gém 


MinSTiBBB  XT  SIKTICBS. 

CRÉDfTS 

oaverts 

d'après  le  budget 

prfmiUr. 

(Loi 

de  ioancet 

1879.) 

MODinCftTIOlS 

résvlUnl 

de  U  réaUtetioQ  des  re^Mn 

spêcialM. 

AotmenUtions. 

DineiamU 

Ministère  des  finances 

i65, 164,705' 

212*777, 800 

3.9%375 

■ 

240,000 

14,811^30 

2.397.  »87 
2,711,100 

8,604.652' 24' 
1L,826,693  78 

■ 

3,968.768  18 

436  32 

172,966  18 

Ministère  de  intérieur 

a«L» 

Ministère  des  postes  et  des  t«ï  'CTapncs 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

■  «<ii«  % 

Ministère  de  lUnstniction  publioDie 

117,3 

Ministère  de  fagriculture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics 

401,951,587 

24,573,516  70 

A«S,& 

24,127 

.98i'63- 

RÉSULTAT  en  angineiktaitiat 
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Google 
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PENSES  DU  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1870. 


■0»inCATIOIIS 

rfasHaBi  Ae  chans«iii«nU 
apportas 

Ifpiili ■! 

la  kwigel  d*  l'exercice  lèjtj. 


pneatatioDs. 


S,ooo'oo» 


â,GOr>  00 


730^4   69 


795^&  69 


KTALDATIOHS 

servant  de  base 

an 

règlement 

détinitir 

dn  budget 

sur  reMourccs 

ipéeiales 

de 

l'exercice  1879* 


OBSEnVATioas. 


3a7,783,56o'5i« 

1,248,966  i5 
85,o44,i3i  70 
12,007,910  17 


Ât«,oa4J^8  &3 


61,790,064  69 


487^4*633  aa 


61, 795 ,06 '1' 69- 


85^a3.o46'  aa» 


(A)  Loi  du  a4  juin  1880. 


(8)  Lois  de  rigieoMnt  des  exercice  1877  et  1878. 


râasembU  des  crédits. 


MOMncATions 
rfo  allant 


rbaafenents  apportés  lé|ri»l«liv<'>ient 
a*  badf^ei  de  l'exeedce  1879. 


rréii»  reportée 
a  «xareieee   1877 

pomto  eerriee 
<l^pOTleK«Btal 

apécûax. 
Voir  p««*  »7*V 


CrédiU 

ouverts 

par  la  loi 

dn 

34  juin  188a 


5,000*00' 


1,181,369  10 

143,539  36 
3^099.446  21 

0,019,9^8  g    I 
961,336  6a    I  « 

61,790.064  6^1 5,oo*  00 

6i,795,o64'69« 


CniDITS 

servant  de  basa 

au 

compte 

déftnlUf 

dubad«e« 

sur  ressource» 

spéciales 

de 

l'exercice  1879. 


».9a3,o46'aa- 


i83,o3o,202*  44' 

269,728,083  06 

4.802,545  3S 

&,ooo  00 

266,00»  91 

a  1,879,634  39 

4,317,67»  a4 

3«845«39a.  80 


487,874,633  aa 


J 


OBSUTATIOM^ 


J 
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Développement  des  modificatiotis  qae  les  évaluations  et  les  crédits  du,  budget  prùnit^  des  dépenses  n 

aa  service  départemental  et  à  di9ers  i 


HATOBK  DBS  BBCBTTES. 


Fonds 
pour 
danses 
départe- 
mentales. 


Conlributiont  directes.  {kugmcDiaVion  :  ii,9o5«37S'Si*.) 


Centimes  additionnels  portiint  sortes  contribn^ 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière  vo- 
tés par  les  conseils  généraux. 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 
I      des  départements 

Centimes  additionnels  ponr  dépenses  du  ser- 
vice vicinal> 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  de  Hn- 
straclion  primaire 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  imposées 
d'office 

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre 


Budget 
départe- 
mental 
I  ordinaire. 


Budget 
départe- 
mental 
extraordi- 
naire. 


Centimes  votes  par  les  conseils  généraux  et  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  pour  dépenses 
de  Tinstruction  primaire 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  et  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  pour  dépenses 
autres  que  celles  de  1  instruction  primaire. . 


Fonds 

pour 

df^naes 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce. . 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux.  '. 

Centimes  pour  dépenses  de  rinstroction  primaire 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du 

principal  des  patentes  attribués  aux  communes 


Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises. 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle  «  incendies,  inondations  ou  autres 
cas  fortuits 


Fonds 

de 

n<m- 

valeurs 


des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres.  (Décharges,  réductions,  remises  et 
modérations.  ) 

des  patentes,  décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 


Fonds  de  réimpositions 

Frais  de  confection  des  r6les  spéciaux  d'impositions  extraordinaires. . . 
Taxe  de  premier  avertissement 


aooincATioia. 


ABfmenUtioas. 


i3&,393  11 
338,019  07 

68,097  o3 

ao3,9i8  07 
:?,8o6,8a5  4a 

5,063,963  08 

46,690  ik 

185,076  38 

1,463,697  33 

194,886  33 

i6tt93i  70 

33,3ia  57 


103,914  3o 

746,918  57 

333,861  70 
3,o5i  58 
4,780  3i 
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soare€s  spéciales  de  t exercice  1879  ont  éprouvées ,  d'après  la  réalisation  des  ressources  affectées 
(édition  de  rarticle  10  de  la  loi  du  4  mai  i834.) 


i  aCCETTES. 


KATVBI  DES  MCBTTBS. 


Taaees  assimiléet  aux  contribution  directes, 
{ Augmentation  :  4i,646'  i5*.  ) 
oods  spëciaax  poar  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 

de  iHÎiaiiiorte 

»Dda  spéciaux  pour  frais  de  premier  aYertissement  de  redevances  des 

mines 

Contrilmtioos  (  P*>"ds  de  20  centimes  attribué  anx  communes 

sur  les  Toitures        '       ^^^  *®  principal  de  la  contribation 

et  i«  cheYmox.         )  ^<>°^'»  ^J  non-valeurs ^ 

V  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertiasement. . 
riods  rpécîaux  poar  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  bil- 
lards  

oo4b  spë^axix  poar  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 
cercles. ...  -- • • •   

*roiaHs  éveniuM* départementaux,  (Augmentation:  8,94^,i3l'70%} 
rodûts  érentaels  affectés  aux  dépenses  départementales  ordinaires. . . 
rodoîts  éreotaels  affectés  aux  dépenses  départementales  extraordi- 
naires  • 

Proémits  divers  spéciaux,  (AugnentaticMi  :  3,a36,8a8'i7*.) 

tmouices  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Todaks  divers  spéciaux  applicables  à  rinstruction  publique 

eadKMrsement  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
ter  en  FraDce  et  en  Algérie 

embow sèment    de  frais  de  surveillance  |    Agriculture  et  commerce. 
des  sociétés  et  établissements  divers  . .  j    Travaux  publics 

crsement  par  Tadjudicataire  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel  pour 
frais  de  rédaction  et  d'administration  de  ce  journal 

ersenent  par  la  direction  anonyme  des  publications  périodiques  pour 
irais  de  rédaction  et  d'administration  du  Bulletin  des  communes 

aMbcoraement  par  les  tribus  des  dépenses  résultant  de  la  constatation 
et  de  la  oonstitntion  de  la  propriété  individuelle  indigène 

ixSèmr  du    prix  prindpal  des  impôts  arabes  affecté  aux  chefs  col- 
lecteurs. -- • 

rod«it  afiSecté  aa  service  de  T  Assistance  hospitalière  en  Algérie 

ruMportatioo.  —  Produit  du  travail  des  condamnés 

CTsemeot»  de  divers  établissements  pour  traitements  d*agents  du  ser- 
vice postal  cl  télégraphique 

oodM  arancés  pour  dépenses  cadastrales 


(  Ressources    applicables   au   service   départe- 

HisuLTAT  •)      mental 15.932,317' i6» 

es  ancmeatation.      \  Ressources  applicables  a  di- 

l      vers  services  spéciaux 8,198,66437 


MODiriCATIOMS. 


AQgoienUtioBS.        Diminutioas. 


• 

77'.^5' 

■ 

6  85 

5.5i7'6i« 

34,751  71 

1.40698 

• 

i5a  35 

* 

1  90 

m 

.' 

3,36a.483  98 

i3,3o6,6i5  65 

« 

2.849  6A 
3,433,971  4o 

« 

134.968  68 
3,813  95 

• 

436,536  68 


68,763  17 


28.429,599  34 


67,923  09 


658,8i4  81 
117,336  4i 


4,301,617  81 


24, 127,981' 53« 
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CREDITS    OUTEl 


CHi- 
nTABS 

spé* 


MinSTÈRES  BT  SERflCBS. 


MINlSriBB  DBS  PIRASCBS. 


Frais  de  régie,  de  perc^ion  et  d'exploiiaUou  des  im^pàU. 

(Aagmentatioa  :  iiï6,o63'93*.) 

Rôles  spéciaux.  (  Frais  dlmpression  et  de  confection.  ) . . . . 
Avertissements.   (Frais  d'impression  et  d'expédition  des 

averlisscments  relatifs  aux  rôles  spéciaux.  ) 

Frais  de  distribution  du  premier  averlissefflcnt 

Cadastre 


Remhoarsements  ût.reslikUions  sur  les  contrifmtions  directes, 

(  AagmentaAion  :  ««àSSf&dê'  3i«.  ) 

j  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionneb  pour  Qé- 
'     penses  ordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  oentimies  ndditionnels  pour  dé- 
penses extraordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  bourses  et  «chambres  de  commerce 

Restitutions  du  produit  des  centimes «ddHionnelspoar  dé- 
pense» des  chemins  viointoK 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  Tinslruction  primaire 

Restitutions  du  produit  des  centimes  addiiionBcb  po«r 
(Vais  de  perception  des  impositions  conuoaunalas 

R^titutions  sur  le  produit  des  8  centimes  jpar  Tcancdu  prin- 

Icipai  des  pateutes  attribues  aux  eommuues» 
Restitutions  duiprodnit  des  patentes  attribué  au  rachat  des 
offices  de  courtiers  de  marchandises 
Décharges  et  réductionsinon  susceptibles  de  réimppslUon, 
remises ,  modérations  et  Boo-^mirs  sur  Jos  oontrilMitions 
foncière,  personnelle    et    mobilière   et   des  portes  et 

fenêtres %• . 

Dégrèvements  et  frais  4c  confection  de  formules  sur  la 

contribution  des  patentes * .<w . 

Décharges  et  réductions  imputables  anr  le  pjNidint  des 

réimpositions .^ 

Restitution  de  &  oontimes  du  principal  des  contributions 

sur  les  chevaux  et  voitures  attribué  aux  communes.  ^ . . . 

fDéivèvcment  et  fVais  d*assiettc  et  de  confection  des  rôles 

,    -des  contributions  sur  les  £he;faax,et  v«i taures  {B  ocntimei 

le  principal) 


^INISTiïiB  DB   L'IMTélVI^OIt. 

(Augmentotion  :  1 1,836,693' 78'.  ) 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

Frais  d'administration  et  de  rédaction  du  Jourtuil  officié, 
Frais  de  rédaction  du  BullÊtin  officiel  des  communes 


HODnricATions. 


fM^IMUHsi 


3,06a' 58« 

6,847  9a 
136,855  00 


5,062,963  08 

A6,A90  lA 

386,076  A8 

1,463,697  33 

194,886  s3 

161.4931  70 

35,3La  57 

.102,924  3o 

746,918  &7 

333,861  70 

J5,.'&17  61 

34,76a  ^l 


i5,ii3,A4i  07 
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MIXISTttlS  BT  SEKTICKS. 


GOUTSnmmilT  général  CITU.  de  LULciBIE. 

(Diminution  :  328,i98'72*.) 

bosfiitaliàre 

lent  et  conserration  de  la  propriété  indigène. . . . 


Coatr61e  et  sarveillance  des  chemins  de  fer. 


MIKISrnUÏ  VG«   POSTES    ET   DES  TF.LétiHAfHeS. 

(Néant.) 
de    divers  établissements    pour    traitements 
d*ageifeis  du  service  postal  et  tëiégrapiiique 


fIMSTEIŒ  DE   LA  MARIHB  BT  DES  COLOMBS. 

(Oiminulion  :  ii7,336US*.  ) 
Tra déportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires 

mniSTÊRB  DB  L'INSTROCTIOI   PUBLIQDB. 

(MgmenUtioQ  :  3,968,768'! H*.} 

I  Sur  centimes  votés  par  les  conscib 
généraux 
"Sur  produits  divers  spéciaux  ap- 
plicaliies  a   flnstructiou    pu- 

Dépeiucs  impalablcs  sur  les  produits  spéciaux  4e»écoles^ 
*      {tfimaires « ,......., 


MWiaTKBB  0B  L'AGAIGVLTORB  ET   04J  COMMBRCB. 

(Augmentation:  A56^12^) 
leooors  spéciSMX  pour  pertes  matérielles,  événements  mal- 

krarevx,etc 

Frate  det  surveillance  de  sodétés  et  établissements  divers. . . 


miflSTBBB  MB  TRAVAUX  PUBLICS. 

(Augmentation:  172,966' iS*.) 
C—tréir  et  Burvdllanoe  des  chemins  de  fer  en  France . . . . 
pmia  de  sarveillance  de  sociétés  et  établissements  divers. . 


BÉM9i.ikT    l  Cté^tsjÊppilcàb\e$  au  service  départemen 

en         1     m 15,932,317' !«• 

■■^■Mttte  - .)  CtédiU  applicables  à  divers  ^ 

tion.        (      servicet  spéciaux 8,196,66437 


llODIPICATIO*i8. 


Aagni«aUtions. 


436,536'68« 


^3i.9A7  i4 

*t4M,97i  4o 
a,«4o  64 


3,812  9S 


172,966  18 


6ô8,8i4'«i' 
157,923  09 

37*997  -"^ 


117,336  A5 


3,376  63 


a8,3i4,6i3  08  ,        4.i86.63o  &5 


2  4, 127,981 '53* 
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Tableau  K. 

(Arl.  Il  de  la  loi.) 


Régiment  définitif  des  recettes  dn.  &m 


OISIORATIOI  DBS  PROOniTS. 


ivftlmaUoas 


prodaiU. 


PrsdaiU 
réMlUsi 


CONTRIBUTIONS  DIRECT] 
(  Voir  le  déreloppenieDl  d-ofl 


Fonds  pour  dépenses  dëpartcmenlales 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Ponds  pour  rachat  des  ofiSoes  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  ragricultnrc 

Fonds  de  non-valeurs ,  réimpositions ,  elc 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires  

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 


i63,a24,4oi'26« 

i55,6ia,88i  85 

1,247,91267 

2,245,623  37 

15,010,60867 

28,35a  68 
413,780  3a 

153.224,401 

i55,6n.88i 

iiii7,9H 

2,245,6)3 

1 5,01 0,608 

413,780 

327,783,66051 

3t7*.7«iBfc 

TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉ 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 

de  mainmorte 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  redevances  des 

mines 

Contributions   /  Fonds  de  1/20'  attribué  aux  communes  sur  le  prln- 

sur  les  voilures  I      cipal  de  la  contribution 

et  j  Fonds  de  non-valeurs 

surleschevanx.  (  portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 

billards 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 

cercles 


5.522'4S« 

S,5« 

63  16 

63 

696,617  61 

624,762  71 

18,90698 

595.^17 
624,7Si 

5,96a  56 

3,95» 

aSi  90 

»5i 

i,a48,966  i5 

1.148,90 

PRODDITS  ÉVENTQ 


Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  départementales  ordinaires. . . 
Produit*  éventuels  afIîBolés  aux  dépenses  départementales  extrtordi- 


6o,i37,5i6'o5< 
34,906,616  66 


85,o44,i3i  70 


5o,i37t5»'' 
S4,906,ei5 


85^ii3i 
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rmiHrtei  sjtkiales  de  Cêsercke  iB19. 


■àoLimsT  Dai  bkckttis. 


WMbtfs. 


MT  1m  droite 

CMltetM. 


Ixeédeat 
dm  prodalU 

i«r  Its 

évtlaaiioas. 


Bicâdcal 

évahiatioBs 

smr 
Im  produtU 


Prodnit» 
déHaitifi 


res«relc«  1I79. 


Okkspkiaux.) 
^BitiredeeMtribotions)  (a). 


t  COirmiBDTIONS  DIRECTES,  (ponds  spÉcr\u\.) 


ABTEIŒNTAOX. 

i^,«i«W 

>U,iSi7o 

HT  Série. 


5o,i37,5i6'o5' 
34,906,615  65 

85,oA4,i3i  70 


OSSKRTATIOat. 


MiMSiSS 
M4S,6»337 

»^S53  58 
4ii.7«o33 

i53,.'ia4.4oi^ao* 

i55,6ia,f8i  85 

1, «47,911  57 

a,a45,6a3  37 

1 5,010,60857 

38,55a  58 
Al  3,780  3a 

hPMohi 

m 

• 

• 

3a7,783«66o5t 

(1)       ConUibaUon 

foncière 178,308, 43 1 'a  V 

Contribution     p«r- 

•onudU  «t  mobl- 

Wm 55,648,81097 

CoBifibnIioB      do* 

port«t«ir«oéUos.  a6,933,5si  la 
Conlribalion       dco 

patcuirs 68,489,01686 

Ta  10    de     premiar 

av«rlt»aanMat . . .  4 1 3,780  Sa 

S»7,783,5«o  5i 

(Voir  kcooipU  dIflaiUr dos  re- 
celiez de  1879.) 


Maa'4S« 

• 

m 

5,5aa'A6« 

OiS 

• 

» 

63  i5 

H5^i7«i 

H74»7I 
•«,y)598 

• 
• 
• 

m 
• 

595,51761 

6a4,75a  71 

18,90598 

3>9b3& 

« 

- 

5,952  35 

tSijo 

• 

• 

25 1  90 

i«MBi5 

• 

■ 

i,-i48,960  i5 

61 
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SlisiCXATiOK   DIS  PRODUITS. 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  divers  spéciaux  applicublcs  à  rinslruction  publique 

Remboursement  ae  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 

fer  en  France  et  en  Algérie 

Remboursement  de  frais  de  surveillance  i    Agriculture  et  commerce.  ■ 

de  sociétés  et  établissements  divers. . .  j    Travaux  publics 

Versement  par  radjodicataire  imprimeur-gérant  du- Journal  officiel  pour 

frais  de  rédaction  et  d^adminisUation  de  ce  journal 

Verscmei)t  par  la  direction  anonyme  des  publications  périodiques  pour 

frais  de  rédaction  et  d^administration  du  Bulletin  officiel  detcommunes 
Remboursement  par  les  trH>as  des  dépenses  insultant  de  la   cotista- 

tation  et  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  algérienne 

et  taxe  de  premier  averlisscracnl 

Dixième  du  prix  principal  des  impôts  arabes  affecté  aux  chefs  collecteurs. 

Produit  affecté  au  aervice  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie 

Transportation.  —  Produit  du  Iravutl  des  condamnés 

Versements  de  divers  établissements  pour  traitcmeuts  d'agenta  du  acr- 

vicc  {Mtttal  et  télégraphique 

Fouds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

Total  GÉmiRAi,  des  recettes 

Fonds  roporlcs  des  exercices  18^7  et  1878  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux 


ÉTdaatioas 

dM 

prodaiU. 


PRODUITS  Dl^ 


902,849'64' 
A,i&5,39i  Ao 

9,9391^43  68 
51,99995 
33,60000 

aooiooooo 

6,000  00 


782»076  91 
i,àS6,536  6s 
i,33â,i85  19 

123,663  55 

5,00000 
68,763  17 


12,007,910  17 


903,&i 

socvee 

6,- 


i.53i.iê 


12,007,9" 


436,084,668  53 
61,790,06469 


487,874,633  32 


ii6,o«i.5fi 


'•   Tableau  L. 

r  (ArUia  de  la  loi.) 


RÉSULTAT  PU  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSÛd 


RECETTE. 

Ponds  reportes  des  exercices  1877  cl  1878  pour  le  service  di^arlemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux .^.. .»... 

Recouvrements   effectues  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressources 
spôciah's  de  l'exercice  1879  : 

(Contributions  direrlos.  (  Foads  jpéciam.  ^r-.  r-.-.—. . .  rrr-.-.-. .--.  t 
Taxes  nssimilécsaux  contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.] 

Produits  éventuels  départementaux 

Produits  divers  spéciaux 


:iaux.)        1,248,966  i5   ( 

85,o44,i3i  70  ( 

13,007,910  l'j   ) 


6i,79û.0Ji 


4ï6,'>ii* 


Ensemble 

A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exeroices  1880 
et  1881  pour  le  service  départemental  et  pour  divers  services  spéciaux 

Total  de  ta  recette  (à  rcp<Jrtcr) !^ 
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bAoLIMBHT  DBS  KtCBTTBS. 


Excédent 
au  produits 

rMoavé» 

snr  les 

évaloAtions. 


Eicédent 

des 

évaloations 

•or 
les  produits 
recouvrés. 


Produits 

définitifs 

de 

l'ex«reie«  1S79* 


icuux. 

I,^9,8i5  68 

TÎ,600fjO 


100,00000 

",000  00 


7^,07  i  Ji 
U56^68 
Uiii«S  19 

'-/.TO  00 


ko«î.i6853  I 


9oa,849'64» 
4,145,391  4o 

3,929,843  68 

12^60000 

900,00000 

6,00000 


782,076  91 
1.436,536  68 
1,334, 18&  19 

122,663  55 

0,000  00 
08,763  17 


12,007,910  17 


426,084,568  63 
Ci,790,o64  69 


487,874,633  22 


OBSIBTATIORt. 


klALES  DE  L'EXERCICE  1879. 


Report ...-      43o,a33,o55'63* 

DÉPENSE. 

iTMiienU  eflcctnés  snr  les  droits  constatés  à  la  charge  da  budget  sur  ressources 

Va«ï«  de  rcxerdce  1879  : 

MMÛstère  des  fioaoces 172,555,753' 37' 

^Ûniitèw  denotêricor 23o,8i3,Mi4  22 

<î^erocmcot  géucral  cif i!  de  TAIgërie 3,917,735  34 

MjaisttTe  des  postes  et  des  télégraphes 5,ooo  00 

Finistère  de  la  marine  et  des  colonies i'>8,oô3  20 

Ministère  de  rinslroction  publique i8,3?*o,o47  4l 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 1,608,691  95 

Miniitère  des  traTauz  publics â,8  '44,080  i4 

Total  de  la  dépense 43o,233,o55  63       /i3o,233,o55  63 j 

Balance • 

Oi. 
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SERVICES  SPÉCIAUX  IL\TTACHÉS  I 


Tableau  M. 

(Arl.  1 3  de  la  loi.) 


,      NATOItB  DBS  »BODITITI. 


Produits  de  l'exercice  : 

Produit  des  impressions  dt\ 

Produit  du  dépôt  du  BulUlin  dâs  loû, codes  et  ouvrages,  de 

Produit  du  finUeiiu  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 

Produit  des  fourDitures  de  journaux  à  souches,  etc 

Produit  du  i  p.  o/o  retenu  sur  les  fourni  turcs  diverses 

Produit  des  recettes  diverses 

Restant  à  recouvrer  sur  les  exercices  clos  et  périmés 


spécitat. 


ftésiOJfATtOM  DBS  «BBVICBS. 


Dëpeoscs  fixes  d'administration  et  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évalaatioo 

fixe 

Dépenses  Imprévues  et  extraordinaires 

Dépenses  des  exercices  clos 

Excédent  des  recettes  de  l'exercice  1879 


CréAits 

accord»» 
p«r  le  bad^l. 

primitir 
t\  par  de»  loi« 

■péeietoi. 


490,^00' 0O« 

5.578,750  00 
10,000  00 


6,079,180  00 
lb5,85o  00 


6,445,000  00 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


Recettes.. 
Dépenses. 


5,874,3a  é' 90* 
5,874,3a4  90 
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SM  AO  BODGET  DE  L'EXERCICE  1877. 


nOHlLE. 


nettus. 


ITMi  Bit  BRCETTES. 


RHtUBt 

en 

iU  CMSUIW. 


83^3  3i 

9a,Sié  il 
HV09S  56 


,^i^i96 


RecovTraai«ots 
effoetaés 


droil»  coasUtes. 


S,6lS,S64'l9' 
40,819  90 
707  65 
83,o83  3i 
30,537  97 
95,&i8  33 
11,093  56 


5,874,324  90 


He»te 

k  recouvrer 

sur  les 

droit»  eontUiée. 


583'4i' 
i4  55 


697  96 


KBGLBMXrr  OBS  IIBCBTTBa. 


Excédent 

dos 

produits  reooavrw 

sar 

les  évalattioBS. 


3,o83'3i- 
1,53797 

11,093  56 


i5,7i4  84 


Bie^ODt 

des  évalaetioas 

sur  les 

produits  raooQTrée. 


a34,43ô'8i- 

i3i),i8o  10 

293  35 


17,481  68 


386,389  94 


370,675'  io« 


Prodoiu 

définitifs 

de 

l'exercice  187g. 


5,61 5,564' 19' 
40,819  90 
707  65 
83,o83  3i 
3o,537  §7 
93,518  3a 
11,093  56 


5,874,334  90 


dépetaa. 


>  au  fténxtu. 


TeuJ. 


%>,4oo'oo' 
^f'^  00 


07&.«w  00 
jOtUS  36 
%365  36 


Dépenses 

réenltent 

dee  eervlece 

fnlU. 


Droite  eonstel^ 

■a  profit 
des  creonciers. 


446,749' 66* 

5,3&3,766  i3 
3.69375 


5,804,309  54 
70,116  36 


5,874,334  90 


Payements 


effectués. 


446,749'66« 

6,355,766  i3 
3,69s  75 


6,804,309  54 
70,115  36 


5,874,334  90 


Beste 

à  payer 

à  U  cIMnro 

de 
l'exercies. 


BB«LBllBrr  DB8  oépEXtlS. 


Crédits  tnnnlés. 


Crédite 
non  consommés 

par 
les  dépenses, 

annulés 
défiuitiTembnt. 


Crédite 
non  consommés 

par 

i«s  peyements, 

roprésenlant 

les 

dépoMesrestenl 

k  payer 

è  la  elAturo 

de  l'exereice. 


43,65o'34' 

34,983 
6,3o6 


334.583  87 


374,940  46 


37^,940  46 

274,940' 46« 


Crédits 

déanitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'oxereice  1879. 


446,749' 66' 

5,353.766  i3 
3,693  76 


5,804,309  54 
(a)  70,  u5  36 


5,874,324  90 


'*)  A  retim  en  1880  de»  produits  divers  1880  et  à  transporter  à  1879. 
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L.É« 


Régla 


H&TOIIK  DBS  ftODVtJt. 


3 

4 

'  U  bis 

\      h 

6 

»     7 

9 

10 


i3 
14 

I    ^5 


Rentes  3  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o.  (Décret  da  17  mars  1862. } 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  dYMéans  et  dn  Lomg  et  sur  ie  cand  du  Midi 

Remboursement ,  par  les  membres  de  la  Légion  d*bonneur  touchant  le  traite- 
ment et  par  les  médaillés  militaires ,  du  prix  de  leurs  décorations  on  mé- 
dailles  

Produit  des  brevets  de  nomination  ou  de  promotion  dans  Tordre.  —  Droits 
de  chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères. 

Restes  données  en  rcmptocrmeat  des  «BoieMchefa-lieax  de  cohorte 

Yersemenls  par  les  titulaires  de  majorais  (  transmissions  de  4otations  ) 

Domaine  d'Éconen 

Mdntant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la  maison  de  Saint- 
Denis * 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux,  des  élèves  pensionnaires  des  suc- 
cursales  •. 

Préièvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  la  loijdu  5  mal  180*9,  et  applicables  aux  frais  de  bureau  du 
senrice  spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  Tordre  à  charge  de  restitution 

Produits  divers 

Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignatSona  («»  compte  eounint 
avec  la  Légion  d'honneur } 

Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la  oaÎMe  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  payemteut  de»  pensions  viagères  en  vertu  de  la  loi  <i^  5  aal 
1869 

Transport  de  Pexercfce  187^  àfexerctce  1879 

Total 


ÉTatvatJw 


pcodsita 


Soo,ooo 
ii,S6a,5S3 

lOO^OOO 

laS^ooo 

4,00e 

6,000 

66,000 
3o,ooo 

10.000 

10,000 


a,Soo,ooo 


ai,5Â3yOoo 
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runov  n%  mcittbs. 

KàOLIMIMT  DBS  UCBTni 

• 

fnMu 

aeeoa>^aiÉ(kU 

rmu 

Ixeédent 

IxeMeat 

ProdaiU 

IMtU>t 

effMlnés 

•  recouvrer 
rar  Hê 

des  ^velnetioat 
tvles 

dee 

prodaiU  recovvrie 

•nr 

déBnilfrt 
de 

iUtMUilM. 

•omUI^ 

prodaiU  raeovvrie. 

Ifli  éT«l«elUM« 

y««rei«e  1899. 

Mi^cxf 

6,4o7,946'oo* 

ê 

ê 

6,407,946' oo* 

60(X000OO 

6o(M>oo  00 

• 

m 

- 

600,000  «o 

^^  00 

iu&<b363  00 

■ 

a 

m 

11,^3,353  00 

^00 

&85  00 

ê 

yi^^(xi* 

• 

485  00 

3o4}«oo 

3lK036  00 

m 

69,oii4  00 

. 

3o,9S6  00 

i^J^a  00 

ii3,94a  00 

0 

ii,o5&  00 

• 

li3,94a  ©0 

iii43oo 

13,843  00 

â.ôoo'oo* 

2,000  00 

• 

13,843  00 

i.io«  34 

1,108  34 

« 

a,«9ie6 

• 

1,108  34 

9,55ooo 

3,A07  5o 

6,i4a  5o 

3,592  5o 

• 

3,407  ^ 

7*.9B8Î5 

78,958  35 

• 

- 

ia,958'3B* 

78,968  35 

sa^  45 

%»Mà  45 

» 

7,336  56 

• 

'  fla,664  46 

»-997  37 

9*997  3? 

» 

a  G3 

M 

9.997  37 

3.109  o3 

3,109  o3 

• 

7,890  97  , 

• 

3,109  o3 

^û'TWW 

KS79Î  4ii 

• 

m 

fi.'mkh 

10,797  A* 

i«.^ao 

36,899  ao 

« 

a 

36,899  ao 

36,899  20 

460.77467 

1,460,774  67 

a 

1,039,226  35 

• 

>,46ov774  «7 

' 

" 

« 

■ 

• 

ê 

.*W»3«&i 

ao,a56^ai  35 

«,i4a  5o 

i,i4a,433  64 

54.664  99 

90^355,ati  34 

1,087,' 

^8'65« 
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CBA- 
PITr.BS 

eiaax. 


l 
3 

3 
4 
& 
6 

7 
6 

9 

lO 

11 


i5 
i4 
i5 

i6 
i6  bis 


17 
i8 

19 
ao 
ai 


25 


DUlGftAYMM  •■•  »I«VI€B*. 


Grande  chancellerie.  (Penonnel.) 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Traitements  et  sappléments  de  traitements  des  membres  de  Tordre 

Décorations  aux  membres  de  Tordre  sans  traitement 

Gratlflcatio|is  aux  membru^  de  Tordre 

Traitements  des  médaillés  militaires 

Maison  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Maison  de  Saint-Dcui».  (  Matériel.  ) 

Succarsales.  (  l'crsonnvL  ) 

Snocarsales.  (Matériel.) 

Succursales.  (  Pensions  et  trousseaux  de  ào  élèves  pensionnaires 
des  succursales  aux  frais  des  ramilles.  ) 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  trésoriersjpsyeurs  généraux 

Frais  rdatifs  au  domaine  d*ËcooeB 

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Trayaux  extraordinaires  des 
employés.  —  Indemnités. 

Prix  des  décorations.  —  Médailles 

Prix  de  brevets  et  ampliattonsde  décrets  relatifs  an  port  de  déco- 
rations étranfféres.  —  Distribution ,  à  titre  de  secours  aux 
membres  de  Tordre  et  à  leva  orphelines,  de  Texoédent  da 
prix  des  brevets  et  des  droits  de  chancelleries 

Subventions  suppléo^ntaires  aux  militaires  admis  à  la  retraite 
de  i8i4à  i86i 

Frais  de  bureau  de  la  ooramiasion  chargée  des  réclamations  des 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire 

RemJxHirsemeots  de  sommes  yersees  à  charge  de  restitution.. . . 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exerdces  périaaés 

Intérêts  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (son 
compte  courant  avec  l.i  Légion  d*honneur  ) 

Pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  République  et 
de  TEmpire.  (  Loi  du  S  mai  i86^) 

Traitements  des  membres  de  Tordre  des  exercices  dos 

Traitements  des  médaillés  militaires  des  exercices  dos 


Cr^ts  omverts 

par 

tebsLëcel 

•l 

pu*  dm  lois 

spéeialM. 

(A) 


ir68,«oo'oo* 

69,000  00 

10,^,179  06 

10,000  00 

6&,ooo  00 

6,016,078  7& 

127,700  00 

A6o,ooo  00 
23,&oo  00 

3S6,8Sooo 

So,ooo  00 
4,000  00 

4o,ooo  00 
7,000  00 

90,000  00 
100,000  00 


125,000  00 

l,o8S,5(x>  00 

10,000  00 

10,000  00 

4,429  4a 

7,53a  ot 

a,5oo,ooo  00 
353,370  95 
160,661  aS 


21,354,961  44 


Transport  de  Texercice  1879  à  Texerdce  i88o 

Transport  de  Texerdce  1879  à  Texerdce  1881.  (Loi  du  3ojoln  1881.).. . . 
Transport  de  Texercice  1879  à  Texinrdce  1881.  (Loi  du  3o  juillet  1881.). 
Application  au  déflcH  de  Tordre 


(A)  Ces  crédits  tê  subdivisent  «insi  : 


Dépenses. 


Loi  dn  ss  déceoibre  1878. 
Loi  du  la  avril  1879 
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!5 


M97  3? 
>^»  «7 

7,î3o  87 


i 
rexercioe. 


Aoo'oo* 
i,oa2  79 


337  60 
116  60 


Sao  00 


3,8a8  S9 


umqlmmmut  bb»  cacom. 


Crédit*  aanvlé». 


crédits 
non  eonsommés 


dep«n) 


Im  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


o'l8« 
80,807  81 


a  00 
18  a& 
3o  i4 

ë 
a  01 

7,335  55 

5,088  56 
o  26 

o  5i 
66,93a  00 


11,70a  74 

178,13a  57 

a  63 
7,008  33 
f 
4oi  10 


i,o39,aa5  33 


1,396,690  07 


CrédiU 

non  flonsonsmés 

par  les  payements 

représentant 

les    dépendes 

restant  i  pay^r 

à  la  clôture  de  Pexrrciec 


Aoo'oo* 
i,5Ai  60 

a 

i.oaa  79 


aa?  60 
116  60 


520  00 


3.8a8  59 


»o,a55,aai'35« 
ao,a55,aai  35 


Crédits  définiUr» 

éfa«s 

•■X  payement» 

•lèetnés 

snr 

187». 


a58,aoo'oo« 

68,999  82 

10,381,371  aé 

ao,ooo  00 

63,6oo  00 

5,016,076  70 

«7,681  75 

m^9%  a$ 
a3,4oo  00 

386»8a5  ao 

aa,664  45 
4,000  00 

34,683  84 
6,883  a 


«9 
00 


na,777  a6 
907.427  43 

9.997  37 
2,991  67 
A,429  4a 
7.i3o  87 


1, 460,774  67 
363,370  95 
160,661  25 


i9«9^.44a  78 


80,800  00 

186,447  17 

I2,ia8  72 

2i,4oa  68 


ao,a55,aai  35 


OBJBT    DBS    CHÉDITS. 


lits  o«*«rto  par  le  bndget  primitif. . 

«••»  4'acreiee*  périmée. 

«•«  d'ttcrcicM  eios^ 


a  1,343,000^00*' 
7,S3a  oa 
44»9  àt 

91,354.961  44 
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SERVICE  DE  LA  FABRXGA 


H 


sAToai  DB$  pnoDurr». 


«OimAtBS. 

Retenaes  pour  frais  de  fabrication  aor  ies  matièrea  apportées  aux  changes  des 

monnaies • 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monn<lics  fabriquées. 

Droits  d*es5ai  sur  ies  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce 

Droits  d*examen  et  de  certificats  de  capacité  des  essayeurs  du  commerce 

Recettes  extraordinairea 

hAdaillh». 
Produit  de  la  vente  des  médailies  fabriquées  d'après  le  tarif  du  4  décembre  iSig. 
Droit  de  lo  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  sainteté 
bostonst  etc » » 

Totaux , 


E^XLCATI 

dea 
prodnil 


857,55. 
5o,ooi 


58a»ooi 


«46j|^6&< 


RègU 


m  9< 


oâsiCJIATIOM  SES  SBRTICKS. 


MOMHAIEf. 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fa- 
briquées   

HI^D  AILLES. 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  oom^ria  la  valeur  des  matières. .. . 

Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bénéfice  net  : 

Sur  les  monnaies.  .•«...«.....•«.•.•^..> ..<• '•• tyioo' 

Sut  les  médailles 5o,ooo 

Totaux *  •  • 


caisrr 


|»ar  fteb«d 
du  «9  dj««: 


«37,55? 
5o,oo< 


53V,4XN 


ôr,&oi 


.469.65, 


RESULTAT  GENERAL. 

Recettes a,G38,.^96'  i3« 

Dépenses * ,.     a,o38,S96  i3 


Digitized  by  VjOOQIC 


n'  iSyo. 

HOVAJSS  ET  UEO  AILLES. 


—  1283  — 


rweetUs. 


UrtCATlOSS  DES  K▼ALCATI0^8 

d'apcr* 


OimiiiaUoiui. 

• 

î  71 

784,378' 53« 
49,807  àh 

100  00 

>3,S99  4a 

■ 

■ 

930  63 

i4,»3  73 

835,a66  60 

568,937^13' 


■▼ALCATIOIIS 

recUflées. 


53, 180' 47' 

i42  56 

399  60 

900  00 

h  71 

1,9^3.^9  4i 
6937 


2,038,696  i3 


PBOOOITS 

résulUnt 


droits  coaslaté». 


B3,i8o'47' 

i/ia  56 

399  60 

90D  00 

4  7» 

1,985,899  4t 
69  37 


2,038,596  i3 


RBCOD\BKME5TS 


53, 180' 47' 
i42  56 
399  60 
900  00 

4  71 


69  S7 


2,038,596  i3 


RBCBTTBS 

déBnitivet 

de 

r«xereic«  1879. 


53, 180*  47* 
i42  56 
399  60 
900  00 
'   A  71 

1,983,899  44 
69  37 


2,038,596  i3 


Upenses. 


ro&ntCàTiovs  dbs  cbeoits 

4*aprr« 
•  nalMBtSon  des  reeettes. 


wtnîMtioat.        Diminnlioos. 


l,*5oV90- 


a,eo4  90 
7.»6  9'5 


>,34i  86 


79l,3o4*73' 
5o,ooo  00 


84i,3o4  73 


841.394  73 


568,937' i3- 


CBBOITS 

rsetifiés. 


46,254' 27» 


1,903,604  90 


1,949»*^^  17 
88,736*96 


2«o3Q,59G  i3 


DiPB:i8BS 

rotailaDt 

des 

services  fsils. 

Droits  «oQ«ta(és 

au  profit 
des  oresDciers. 


46,254' 27* 


1,903,606  90 


1,949.859  17 
88,736  96 


2,038,596  i3 


PATBMENTS 


effectués. 


46,a54'27' 


i,9o3,6o4  90 


1,949,859  17 
88,736  96 


2,038,596  i3 


je  produit  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Difln&renre  entre  les  retenues  et  les  frais  de  fabricatioa . . . 

I    Droit  (fessai 

Droit  dTexamcn  et  de  certificat  de  capacité  des  essayeurs 

de  commerce 

Emploi  de»  tolérances  enTaible 

extraordinaires 


oair». 


oérBRSBS 

définitives 

do 

l'exerciee  1879. 


46,254' 27* 


1,903,604  90 


1,969,859  17 

(a)   88,736  96 


2,038,596  i3 


kiBo..^ 


6,926' 20" 
399  60 

900  00 
\H2  56 
4  71 
Produit  de  la  vente  des  médailles ,  déduction  faite  des  frais  de  la  fa~ 

Imcation  et  de  la  valeur  de  la  matière 80,294'  52*  \ 

Droit  de  10  p.  0/0  sur  la  fabrication  des  médailles  de  [ 

sainteté 69  37  ) 


Total. 


8,373'o7- 


8o,363  89 


88,736  96 
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BVALOATia»« 

DBSICXATIOM   DES  fRODOITS. 

dM 

protelU. 

DOTATION  DB  L*tRlliB. 

AiTvVtimfA  d<f«  fmtP9  BDiMri^Dftnt  aux  sont-offict^n  r^Dirair^^r -.-.^ ,...,.,,,. 

Intérêts  résultant  de  Pexcédent  des  recettes 

perçues « 

▼CBftBMBNTS  TOLONTAIRBS. 

VersemenU  volontaires   faiU,  à  titre    de  dépôt,  par   des    mUitaires    de   tons 
ffrades ,  dans  le  cours  de  leur  service 

Somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  intéréU  payés  en  1879,  prélevée  sur  le 
bénéfice  de  la  caisse  des  déoôts 

UILITAIRBS  SAV0I8IBH9  BT   NIÇOIS. 

• 

Somme  nécessaire  pour  faire  ftioe  aux  Intérêt»  pavés  en  1879.  prélevée  sur  les 
bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts : ...J, 

Fonds  reportés  de  Tannée  1878.  (Voir  compte  gtnirtl  Jet  financts  de  l'aan^o  1878, 
pan  718.) ....                 • 

• 

• 

Digitized  by  VjOOQIC 
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»mcàTiom«  Dss  Atalcations 

BrALCATio:i$ 
r«ctiRe«s. 

^ROOUITS 

HMlteat 

dM 

drotU  eoasUU». 

KICOOIftBIllim 

•OectBét. 

KBSTS 

«   recoii\rer 

snr 
les  droits 
eoasUté». 

RICr.TTES 

déOniUvM 

d« 

rtxtfdc*  1879. 

Oiaijialioiu. 

ï^wooi'oo* 

* 

398.oo4'oo* 

398,004' 00» 

398,004' 00» 

» 

398,004' oo« 

ï,ii7  00 

• 

2,147  ^ 

2,147  ^ 

a,  147  5o 

a 

a, 147  60 

5i,633  7i 

• 

165,633  74 

165,633  74 

165,633  74 

* 

165,633  74 

3,%9S  45 

• 

3,495  45 

3,495  45 

3,495  46 

0 

3,495  46 

7*1  c»o 

• 

741  00 

741  00 

741  00 

» 

741  00 

2,56 1  06 

• 

3,661  06 

2,56i  06 

2,5Ci  06 

2.5Gi  06 

60&  10 

• 

60S  20 

6o5  20 

6o5  20 

* 

6o5  ao 

?».t«7  9* 

• 

673,187  96 

573,187  95 

673,187  96 

• 

573,187  95 

>^«t6s6 

• 

0,629,696  26 

5,629,696  26 

>a,^4  ai 

- 

6,102,884  ai 

6,102,884  ai 

6,io3,88&'ai* 
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n^SIGNATIO!!  M» 


DOTATION   DE   L*ARMEE. 

Compléments  de  primes  et  d'animilés  payés  à  des  militaires  engagés  ou  rengagés^ 
ou  a  leurs  ht'Titicrs \ 

Compléments  de  primes  et  d^annuités  payés  à  des  remplaçants  libertés  ou  à  Icui-s 
héritiers 

IhMites  payes  de  lo  et  de  20  centimes  allouées  aux  rengagés  et  aux  engagés  volon- 
taires après  libération « 


Rcmboursemonts  à  titres  divers. 


FHAIS    D'ADUIXISTUATION   ET    DE    bir.jAC. 

Frais  d'impression  payôs  »  des  corps » 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  ;  Année  187S.) 


Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  (Kîsdt'pols  i-l  consi^nalioiifi  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation-on 
>879 


VBRSEMBMTS   TOLONTAIRES. 

Remboursements  do  versements  volontaires,  i  Ca;>ifal  ot  inNiv^t-, 


MILITAIRES   SAV0ISIE?:S   ET   KI^OIS. 

Remboursements  à  d»*s  militaires  lil)ên''s  du  senice  et  paynut  m  des  inl»r/ts. . ., 


-Nèjnt- 


Transport  à  llexercice  1880  du  solde  général  au  3i  décembre  1879  en  faveur  de  la  caisse  de  la  4eÉM 
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}épenses. 


»incATioa 

d*« 

rnlÎMtioi 

>  DIS  CBBorrs 
pr^t 

DimiDution. 

OtiBITt 

rMlifiés. 

DiPBMtKS 

résoJtaat 

dM 

service»  faits. 
Droits  constatés. 

FATEMSIiTS 

•ffectais. 

RBSTB9 

k  payer 

sur 
I««  droits 
constatés. 

DBPB.X0Eft 

dé6niti«es 

de' 

rex«rcic«  187g. 

169,678' 78* 

169.578' 78' 

• 

iC9,">78^7^' 

93,813  59 

93,813  59 

•^ 

93,813  59 

3.502  3o 

3,f»oa  3o 

m 

3,5o2  3<)' 

• 

1,268  84 

•  i,iC8  84 

1,2^8  ^4 

l4a  86 

i4a  «6 

« 

142  86 

i,*%4'21 

• 

6,iqa,884^îl* 

32,63!î  10 

32,632  10 

• 

52,63a  10 

^1  K) 

671   -ÎO 

^' 

671   20 

301,609  67 

3oi,Go9  67 

- 

3oi,(i09  67 

11,^67  06 

11,467  oC 

.• 

\          A,-ioS  ao 

Â,aO&  20 

.       ..          ■ 

.     :.*,2(K»  ao 

I.^«4    11 

« 

6»i02,884  21 

3i7,a8i  93 

317,281  93 

• 

317,181  lys 
5,785,60»  tH 

^  ,  uAdc  égal  à  celai  in^cri 

t  au  compte  g«^n«^rQÏ  des  financei 

»  de  l'anu^  1879  (  p.  780  ; . 

fkAh. 

6,102,884  21  ^ 

.  ..       €,102,88^31' 

6,103. «^^ii  ai 

J 
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CAISW  DIS  tWfk\ 


H 


lATWHC  OBI  PBODOITS. 


Rctenoe  de  3  centimes  par  frtoc  tnr  les  dëpenses  de  la  marine  et  des  oolooles  ; 
relenoe  de  5  centimes  par  franc  et  autres  retenues  spécialement  applicables  an 
personnel  des  boréaux  de  radmlnistration  centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  on  civils  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  soit  au  commerce,  soit  à  la  pèche, 
et  narigoant  à  saUdres  Jixei  ou  è  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  des  déserteurs 
de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  solde,  de  parts  de  prises  et  produits  de  successions  de  marins,  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la  caitse  des  gens  de  mer,  et  rersës, 
pomr  ordre,  à  la  caisse  des  inralldes,  sons  toute  réserve  en  fkveur  des  ayants 
droiU 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  rëclafliés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la 
caitse  des  gens  de  mer,  et  versés  également,  pour  ordre,  a  la  caisse  dies  inra- 
lides,  sans  préjudice  des  réclamations  ultérieures. 

Droits  des  invalides  sur  les  prises 

Rentes  5  p.  o/o  el  6  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. . . 

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d*éqnipage  dâivrées  aux  navires  du  com- 
merce* •  ••.. .• .%......••*• 

Recettes  diverses 

Subvention  du  trésor  public 

Fonds  ceporlés  de  Texerdce  1878.  (Voir  le  compte  dodit  exercice. ) 
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TCtnoa  OBS  ucsms. 

KiaLBUHT  Dit  MCBTTBS.                               1 

en 

UeoMtatés. 

aeco«Tr«iii«nt« 

SOT 

AMtat 

àreoooTrtr 

Excédeat 

dM  prodvlu 

neonvré» 

•or 

Im  évtloatioBt. 

Ete^Dt 

des  ivalaalioBB 

•vr 

rteonvré*. 

ProdBiu 

dôODitifs 

de 

rnercicc  187g. 

,3ti.ia3'65» 

7,394,43$' 66- 

a 

644,4a3'65- 

• 

7,394,433^65* 

119,390  &i 

113,39s  5i 

• 

• 

187,604' 49- 

112,390  .^i 

*?9»»^  »6 

1.479.827  16 

• 

• 

70,i7i  84 

1,479,827  16 

18,173  10 

18,175  10 

• 

• 

26,836  90 

18,173  10 

1*8,977  5o 

168,977  5o 

• 

# 

341,023  5o 

158,977  ^ 

73,808  i6 

72,808  46 

• 

33,808  46 

• 

72,808  à6 

• 
,1 37,693  00 

• 
8,137,692  00 

• 
• 

• 
4,873  00 

1,000  00 

5, 1*7,693  00 

1  «8,76s  5i 

118,765  &i 

• 

68,766  61 

• 

118,766  5i 

74.W70 

74,465  70 

• 

• 

6,716  3o 

74,463  70 

^^oowooo  00 

10,600,000  00 

• 

» 

• 

10,600,000  00 

.o&7'6>«59 

l6,o57,6s6  69 

ff 

780,869  6a 

633,343  o3 

36,057,526  Ô9 

756,708  4a 

766.708  4i 

• 

• 

• 

706,708    12 

..•li^sSSoi 

a6,8i4,a3&  01 

• 

730,869  63 

633,543  o3 

35,814,235   01 

97.fi*6'69* 

Jir  Série. 


62 
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CHA* 
riT&BS 


ciaax. 


CAISSE  DK&  IUVAUI 
Règlem 


oitlOSATIOM  DB&  SBATICB8. 


CrédiU 
aoeordts 

ptr  le  bvdgtl 
primitif 

•tpir  AMl«*t 


Pensions  dites  demi-soldes  liquidées  aiut  marins 
d'après  la  loi  da  i)  mai  1791  et  les  actes 
soteëquents ,  notamment  la  loi  dn  a8  juin 
x86a  y  po«r  viogt-ciftq  aaa  de  navigation , 
tant  sur  les  bâtiments  de  l'État  que  sur  ceux 
du  ooDunerce ,  comj^tant  de  Tâge  de  dix  ans  ; 
allocations  lemporidres  aux  enfants  desdits 

marins  demi-sofdiees 

Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  bles- 
sures en  vertu  des  lois  des  11  et  18  avril 
i83i,  34  novembre  1848,  a5  avril  i855» 
21  juin  i856,  aS  et  26  juin  1861»  10  ami 
1869,  20  et  22  juin  1878;  pensioo  de  ré- 
forme d'après  la  Id  du  19  mai  i83A;  pen- 
sions du  personnd  de  Tadministratton  cen- 
trale liquidées  d'après  le  décret  du  4  mars 
1808  ;  pensions  de  veuves  réglées  en  vertu 
desdits  actes  ;  pensions  de  veuves  de  demi- 
soldiérs  oa  de  maïf  os  et  autres  décédés  en 
possession  de  drçits  à  la  demi-solde  (  lob  du 
i3  mai  1791  et  du  a8  juin  1862  )  ;  gratifica- 
tions de  réforme  renouvelables  aux  mili- 
taires de  troupes  et  d'équipages  de  la  flotte 
pour  blessures  reçues  en  service  ne  donnant 
pas  droit  à  la  pension  complète.   (  Décision 

impériale  du  26  février  1867.  ) 

Secours.  —  Sobventions  aux  officiers  »  marins 
et  militaires  de  l'armée-  de  mer  mis  à  la 
relraitc  de    i8i4  à  1861.   —  Subside  de 
10^000  francs  à  l'hospice  de  Rochefbrt  pour 
.   13  veuves  infirmes  et  4o  orphelines  de  ma- 
rins, ouvriers  et  autres  appartenant  à  la 
marine.  (Arrêté  consulaire  du  9  messidor 
an  IX  ;  loi  de  finances  du  8  juillet  1*66.  ). . . 
Frais  d'administration  et  de  trésorerie  tant  en 
France  qu'à  l'extérieur  pour  les  trois  ser- 
vices :  prises,  geos  de  mer  et  invaldes. . . . 
Remboursements  sur  Içs  anciens  produits  de 
solde,  parts  de  prises  et  successioias  mari-T 
timea,  depuis  le  versement  qui  a  été  fait 

pour  ordre  aut  invalides 

RemboursemenU  su*  les  produits  dt  bns  et 
naufrages,  depuis  le  versement  ^ol  en  a 

été  fait  pour  ordre  aux  Invalides 

Dépenses  diverses.  —  Remboursements  pour 
droits  perçus ,  frais  de  publicité 


5, 100,000' 00' 


CvMIti  d'ordre. 


5,100,000 


i8,oa5,ooo  00 


85o,ooo  00 


626,700  00 


260,000  M 


35,000  00 
173,300  00 


Dépenses  d'ordre. 


lS,O2S/X>0 


24,960,000  00 


aSOyOOl 

35^00 


a4,g6csoa 


Transport  à  rexerdcc  1880  de  iVxcédcBt  de  m 
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11879., 


Payements 
•ffectae*. 


B,aSi,i55'99» 


i6,S6il,3iS  66 


tt36,6oft  oa 
5aa,i63  i3 

104,576  a3 

iS,a5o  01 
83,i3q  48  / 


33,4l7,38o  6s 


a3,447,389  6a 


RetU 

i  peyer 

ï  la  el6tar« 

(U 
TexereiM. 


RèoLimHT  OB8  CKÉDITS. 


Crédits  sanvlée. 


Crédita 

BOB  consomméa 

par 

laa  dépaasaa, 

annvMa 

définlUvanaat. 


i,5ia,6i(/38" 


i,5i2,6io  58 


CrédiU 
aoB  eonsomméa 

par 
laa  pa;|reiiiaata , 
latant 


laa  pavem 
rapréaaa 


raalaat  à  payer 
i  la  olôlore 
de  t'exerdce. 


dttailir» 

éfaax 

8«x  payemeata 

effectaés 

sur 

l'axereice  1679. 


Ô,a8i,i36'99^ 


i6«654,3i5  66 


^a,i63  a3 

104,576  i3 

i5,a5o  01 
83,139  48 


33,447.389  63 


23,447,389  61 
2,366,84639 


a5,8i4,a35  01 


a5»8i4,a35  01 
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ÉCOLE  CEltTSALS  DES  iS 


•i«ax. 


HATiiiK  DKs  rBODOrrs. 


Produits  de  renfeignemetil 

Reoeitet  éveotucllct  cl  «•xlraordioaires.  —  Hcntet  sur  TÉUt  -~  Intérêts  servis 

par  U  caisse  des  dépôts  et  consignations 

Recettes  sur  cxerdoes  dos 

Fonds  reportés  de  reierdcc  1978 


CHA- 
PITIIKS 

spé- 
ciaux. 


DBSICHATIOa  OIS  SBBVICES. 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  des  divers  exercices  dos 

ElCéOBHT  01  BBGtTTBS. 

Versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, au  crédit  de  Téo^  centrale,  de 
rexcédent  des  rccctics  de  Texcrdce  1879 
transporté  à  t'cxcrdcc  1880 


Totaux. 


CrMiu 


p«r  !•  ba4ff«t 
primitif. 


335,88o'oo* 
110,000  00 


445,880  00 


A&,7ao  00 


491,600  00 


Crédite  rordrs 

«a 


TMcédeBi 
àm  pro4aiU 


HOS^KXf 


aoS 


^,080  %h 


^6,s85  a4 


ll«c»lle!^. 
IX*(.eu*e^. 
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inox   OB»   BBOBTrU. 

RicLkmSNT  DKS  RRCBTTia.                                  |f 

t»  eoMtalé*. 

BMonvremanU 
•flbctu^a 

aar 
laadfoiu 
coaaUiëa. 

naate 

&  reeooTNT 

sor 

!•■  droiU 
coaaUUs. 

Bxeédant 

dat  prodnlu 

rMOvvr^ 

aar 

lea  âvalaaUoBa. 

Bteédeot 

dee  évaInatioM 

aar 

lea  prodnito 

recouTréi. 

Prodnilfl. 
4é6saiM» 

éb 

&;a,S36'66* 

5j,43S  45 
7it3oo  oo 

7«S,353  t3 

46u,oo6'66« 

62,426  45 
6,300  00 

368,353  i3 

lo,56o'oo« 

71,100  00 

• 

17,406' 66« 

5,425  45 
5,300  00 

368,363  iS 

• 

46».oor66' 

hi^iS  45 
i,aoo  00 

s«9^3  i3 

«9,535  34 

787,886  24 

8i,65o  00 

396,386  34 
396,3^ 

• 
I6'a4« 

7»7^5  34 

dJ^emses. 

aânn. 

RàoLBicBar  dis  csioiTS.                        || 

PayeoMata 
•ffacltt^a. 

aaate 

à  payar 

kladdtnrê 

de 
i'axaretca. 

Crédits  k 

annuler. 

Ci«Mt» 

déinMf» 

•faetné» 

•wr 

l'exrcke  i%rj^ 

émê 
tnUm  Calla. 

mité  coosUtés 

Mprott 
M  «éracicn 

Crédits 

non  consommés 

par 

lea  dépensée, 

à  annuler 
défini  Uvemeat. 

Ci^U 

par 
lea  payementa, 
représentant 
leadépenaes 
resUnt  k  payer 
4  la  cl4lare 
de  l'exereiee. 

30S  OO 

33i,o5o'7i- 

94,636  49 

306  00 

• 

a 

■ 

3ai,9.^o''7i« 

g4,635  49 

306  00 

^«.791  3o 

416,791  20 

• 

• 

39,293   80 

- 

416,791  so 
371,091  ©4 

29,29 

3'8o- 

7»7^»1 

éRAL. 

..          787,885*34 
..          787,88634 

• 
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RÉSULTAT  GÉRÉBAL   DU  HÈGLEMBHT  DES    RECETTES   ET  DES  DÉPElfSES. 


RBCBTnS. 

DéraasBS. 

20,255,221    35 

(A) 

3,o38,5o6  i3 
6,102,884  91 
a5,8a,235  01 

787,885  24 

M7M-4V 
ao,w,9ii  35 

9,o38,5q6  i3  ! 
6,109,884  91  ! 
25,8i4,936  01  \ 

787,885  94 

Ministère  de  îa  tastioe. Lésion  d^honneur 

et  coosulaires 

et  médailles 

Ministère  de  ia  gocrve»  -<  Caisse  de  la  doUtioD  de  rarmée.. . . . 
Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine. . . 
Ministère  de  ragricultore  et  du  commerce.  —  École  centrale 

d<»«  APiii  ot  mnnlifartiirMi. - 

60,873,146  84 

60,873,146  84 

(A)  NOTA.  Aucone  ofi^aUaa  dm  racailo  ott  de  «l«|>anM  n'a  été  imputée  ea  budget  de  l'exercice  1871^    Les   11 
opérations  complémoitaires  relatives  k  la  liquidation  du  fondu  commun  des  chancelleries  diplomatiques   et    [1 

Tablbau  ^.       Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  ^ur  Vexercice  1879, 
— -^-^^  (Exécution  de  1  article  4  de  la  loi  du  17  a>Til  i835.) 


CRÉDITS  OOT&KTS. 

Loi  du  u9  décembre  1878 4,700,000'  oo* 

Crédit  supplémentaire.  (  Loi  da  8  août  1879.) 1 ,000,000  00 

Décret  da  8  décembre   1860  concernant  rinscription  des 

pensions  sardes • 

PBMSIOHS    IHSCBITES. 

Pendant          |    Pensions  militaires  françabes 5,700.00000 

Tcxercire  1879.     {    Penaiona  militaires  sardes « 

Reste  disponible 


5,700,000' 00* 


5,700,000  00 


TàDLF.Au  O.  Sitiuition ,  par  service,  des  approvisionnements  existant, 

— ^^^--'  à  l'époque  du  Si  décembre  1879,  dans  les  ports  et  étabtissements  de  la 


DisiOKATIOM  DBS  SBBTICBft. 


Habillement  des  équipages  de  ia  flotte 

Habillement  des  tronpes  de  la  marine 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine.  (Lits 
militaires.) « 


Vivres. 

Hôpitaux , 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 
Justice  maritime 


Total. 


1879. 


7,5û6,7A6'6i* 
3,914,: 


k,i49  19 


i,787.8fi7  68 

10,5^^9  41 

914,491   17 

240,116,260  66 

i,o»x,o6S  68 

4i/>69  6C 


265,805,988  99 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  26  mars  1890  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  b 
(iiambre  des  députés. 

Le  Président  de  la  Répahlique française. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  t 
le  Ministre  des  finances. 
Signé  ;  ftoovuiu 
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N*  22965.  —  DÉCRET  DU  PjaÉsiDBNT  DB  LX  RÉpuBWQUfi  rRAjcçAisE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  ia  eompagnie  dp.s  chemins  de 
fier  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseau  algérien,  conibr- 
mément  au  projet  d-après  : 

LIGNE  D^ALGBR  k  CRAN. 

Projet  de  modifications  à  apporter  aux  gares  du  gué  de  Constantine,  de 
Birtonta  et  d'Oriéansviile ,  présenté,  le  9  janvier  1890,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à  huit  mille  sept  cents  francs,  y  compris  les  frais  généraux, 
mtérèts  et  amortissement. 

Les  dépenses  laites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront,  après  vérifica- 
tion par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  Texer- 
cice  an  droit  de  partage  des  bénéfices  et  juscfu'à  coiicurrence  d^une  somme 
de  sept  mille  cinq  cents  francs,  au  compte  général  de  premier  établisse- 
mcat  des  lignes  du  réseau  algérien,  confonnément  à  la  oonvention  du 
1*  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  k  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  20  septembre  i863.  [Foniainebleaa,  13  Septembre  1890.) 


?f  22966.  —  DécRET  DU  Président  de  la  République  [française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  : 

Art.  1"  A  la  date  du  9  juin  1882,  la  mer  avait  pour  limites  sur  le  litto- 
ral des  communes  de  Maiâon-Cfarrée,  Hussein-Dey,  Mustapha,  Alger,  entre 
fembouchure  de  THarrach  et  le  port  d'Alger  (département  et  quartier  ma- 
ritime  d'Alger),  la  ligne  pleine  tracée  en  rouge  de  o  à  09  sur  le  plan,  en 
sept  feuiUes,  annexé  au  présent  décret  et  portant  l'inmcation:  Imites  da 
rhoage  de  la  mer. 

2»  Lesfdroits  des  fitts  sont  réservés.  (Fontainebleau,  16  Septembre  1890.) 


!r  22967.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  0  juillet  1896 
le  dâai  fixé  par  le  décret  du  .5  juillet  1880 ,  pour  ia  mise  en  adjudication 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n**  78 ,  entre  la  Gorne- 
dn-Charmois  et  Couches-les-Mines  (  Saône-et-Loire) .  (  Fontainebleau ,  22  Sep- 
tembre 1890.) 


T^^gÔS.  —  DÉCRET  DU  Pe^idhit  bi  la  RmmiiiQiOB  fraïvqakb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  FMérieiir)  qui  âédare  noHe  et  é&  irai  effist  la 
délibération  en  date  du  5  novembre  1890,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  Seine  a  émis  le  vœu  qu'tune  amnistie  pleine  et  entière  pour  faits 
de  grève,  de  presse  et  de  réunion  ou  faits  connexes  soit  votée  par  le 
Parlement,  sans  toutefois  en  accorder  le  bénéfice  à  ceux  [qui  ont  été 
condamnés  pour  avoir  conspiré  contre  la  République».  (Paris,  2à  No- 
tre 189&.) 
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lÉSIDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE    (COOtre- 

rintérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
a6  août  1^^,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
I  vœu  tque  le  Gouvernement  cesse  de  -dénier  le 
généraux  et  les  conseils  municipaux,  de  voter 
ur  des  écoles  privées  et  que,  à  l'avenir,  aucune 
itrairement  à  Favis  du  conseil  municipal».  (Paris, 


ERBATVM. 


Bge  83o.  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de- 
rement. 

du  Puy-de-Dôme  est  autorisé ,  conlbrmément  à  la  de- 

en  a  faite,  à  s'imposer  eitraordinairemeat,  en  1891, 

ie-D6me  est  autorise ,  conformément  à  la  demande  que 

à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  trente  ans ,  à 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  28*  Janvier  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnlhUn 
au  ministère  de  la  Justice. 


g  Lois,  i  raison  de  9  firancs  par  an,  à  la  cabae  de  rimprioMrie 
Iti  postes  des  départemonts. 


iiE  NATIONALE.  —  28 Janvier  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N**  1371. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  22970.  —  Loi  concernant:  i"  l'oiiverlare de  Crédits  sur  l'exercice  1890; 
2^  rouverture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Du  27  Novembre  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  novembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suil: 

TÏTIŒ  V\ 

EXERCICE   1890. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordinaire 
de  rexeixice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  17  juillet  1889  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  de  cent  trente-deux 
nulle  sept  cent  cinquante  francs  (1 32,760'),  savoir  : 

MINISTKKK  DES  FINANCES. 

l'"  P.\ItTIE.  —  DETTE  l'UliLIQUE. 

Ch\p.  xx\.  Traitements  viagers  des  membres  de  l'oidre  de  la  Légion 
d'honncnr  et  de?  in(^daiH»'s  militiiircs 3o,ooo' 

Xir  Série.  63 
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3"  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX 
DES  MINISTÈRES. 

L  bit.  Amélioration  du  ser\ice  des  secours  centre  Tio- 

cendle 60,000' 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


1"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

3*  PARTIE. SfiRTIGES  GENERAUX 

DES  MINISTÈRES. 

\i\.  Réparations  à  l'hôtel  du  Ministère  des   affaires 

étrangères 53,ooo 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


l"*  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GéiNBBAUX 
DES  MINISTÈRES. 

i.xwi.  Part  contribudve  de  la  France  dmis  les  dépenses 
de  l'unio»!  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiaues  en  1888, 
1889  et  1890  (loi  du  27  mars  1890) 10,750 


Total  mu. 1^1,750 


ourvu  aux  crédits  ci-d^ssu-s  au  moyen  des  ressources  géné- 
idget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  au  titre  du 
linaire  de  l'exercice  1890,  en  addition  aux  crédits  ouverts 
le  finances  du  17  juillet  1889  et  par  des  lois  spéciales,  un 
raordinwe  de  deux  millions  cent  trente  mille  francs 
^)  applicable  au  chapitre  11  de  la  2*  section  :  ProtecU/rtUs, 
s  des  résidences  à  Madagascar, 

jurvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  affectées^ 
ition,  sur  Tindemnité  de  dix  millions  de  francs  (10,000^000^) 
e  Gouvernement  malgache ,  aux  crédits  d'égale  somme  dont 
n  a  été  prononcée  par  la  loi  du  12  août  1890. 

TITRE  II. 

EXERCICES   CLOS. 

accordé  au\  ministres,  en  augmentation  dçs  restes  à  payer 
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des  exercices  clos  i8S6,  1887  et  1868,  des  crédits  supplémentaires 
poar  la  somme  de  nn  million  cent  quarante-neuf  mille  trente^uatre 
fVanCs  soixante-seize  centimes  (i,iA9,o34'7e),  montant  de  nouvdies 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  savoir  : 

Bflinistëre  de  rintérieur * ^9'7^^  ^' 

Ministère  des  affaires  étrangères « 568,éa3  81 

Bfînistère  du  commerce ,  de  l'indastrie  et  des  colonies  : 

V  section.  —  Service  colonial V.Saa  06 

Ministère  de  l*i^culture 1 ,99^  07 

Ministère  des  travaux  publics 7KN993  79 

Total  égal 1,149,034  76 

Les  mimistzes  sont^  en  conséquence,  aut(msés  à  ordonna»(cer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  dWarcices 
^dos,  au  budget  de  Texercice  courant,  conformément  à  Tarticle  8  de 
'la  loi  du  23  mai  i834. 

TITRE  III. 

EXERCICES  PÉRIlriis. 

4.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exerdoe  courant,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naires  spédaux  montant  k  la  somme  de  quatre-vinet-six  «nlle  six 
cent  quatre-vingt-onze  francs  quatre  oentîiiïes{86,69r  o4),  savonr: 

MiaisAère  4e  la  justice  et  des  cultes  :  2*  seiadon.  —  Service 

des  cnltes 4,^78*  16* 

Hinistère  des  affaires  étrangères Q.916  8a 

liHMrtèFe4e  rinténeur 0,1(1  19S 

Ministère  de  la  marine, .^ , h^^  fti 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  : 

3*  section.  —  Colonies 5,466  7a 

Ministère  des  travaux  publics. .  « 55,358  a  1 

Total  BOAA. «...* 86,691  o4 


n  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bodget  onlinaire  de  l'exercice  courant. 

TITRE  IV. 

BUDGKTS  AlflfEXBS  RATTACHÉS  POTJH  OUVRE  AV  BITBGBT  (MSTlélVâL  DE  v6tAT. 

MmiSTÈRE  OË  U  iUSTICE  ET  MS  CULTES. 

BUDGET  AlOiEXE  DE  LA  GRANDE  CHANCELLERIE  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR- 

5.  H  est  onveft  au  imnistpe  de  b  J4isUee  et  des  cuites,  «q  titpe  du 

63. 
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idget  annexe  de  la  grande  cliancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  su 
xcrcice  1890,  des  «redits  extraordinaires  s\4evant  à  Ireate  mill 
uics  (3o,ooo')  à  inscrire  aux  chapitres  ci-après: 

CiiAP.  XXII.   Travaux  de  couverture  à  la  maison  de  Saint-Denis     10,000' 
— —  \xiii.  Ameublement  du  palais  de  la  Légion  d'honneur  . .     20,000 


Total  égal 3o,ooo 


Il  sera  pouiTu  aux  crédits  ci -dessus  au  moyen  des  ressources  pn 
les  à  l'article  suivant. 

(*).  Les  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  I 
gion  d'honneur  pour  Texercice  1890  sont  augmentées  d'une  somni 
trente  mille  francs  (3o,ooo')  à  inscrire  au  chapitre  n  :  Sapplémei 
h  dotation, 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES. 


BUDGET  ANNEXE  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  D'EPARGNP:. 

7.  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  dv 
lonies,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épaipi 

l'exercice  1890,  un  «redit  extraordinaire  de  cent  ti^ente-huit  mill 
iq  cents  francs  (i38,5oo')  qui  sera  classé  à  un  chapitre  à  ouvri 
us  le  n°  7  :  Construction  de  Vhôtel  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  d'un  prélèvement  d'égal 
nmie  sur  le  chapitre  v  :  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  d\ 
ême  exercice,  et,  s'il  est  besoin,  au  moyeu  d'un  pi-élèvement  su 
compte  de  la  dotation. 

TITRE  \ . 

SERVICES  SPÉCL\U\  DU  TRESOR. 

8.  Surle  crédit  de  cinquante  quatre  millions  (le  fi-ancs  (5'i,ooo,ooo 
ivertau  ministre  des  travaux  publics  surl'exercice  1889,  au  titre  de 
rvices  spéciaux  du  trésor,  par  l'article  11  de  la  loi  de  finances  di 
I  décembre  1888,  au  compte:  Avances  aux  compagnies  de  chemin 

fer  français  pour  garanties  d' intérêts  ^  une  sonMne  de  vingt-sep 
iilions  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  sLx  cent  vingt-quatii 
mes  quatre-vingt-un  centimes  (27,^193,624'  81)  est  et  demeure  défi 
tivement  annulée. 

0.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1890 
titre  des  services  spéciaux  du  trésor,  en  augmentation  des  crédit 
verts  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1889,  un  crédit  de  viu^ 
[)t  millions  quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  six  cent  vingt-quatn 
inc$    quatre-vingt-un    centimes   (27,493,62/1'   81)   applicable  ai 
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compte:  Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garan- 
ties d'intérêts, 

l\  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  du  transport  en  somme  égale 
à  Texercice  1890  des  ressources  affectées  aux  crédits  annulés  par 
Tartide  précédent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pai-  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtaU 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  desjinanccs. 
Signé  :  Uouvier. 


V  23971.  —  DÉCRET  qui  règle  les  conditions  d*exf»loitation  du  service  de 
louage  ii  vapeur  installé  dans  le  souterrain  de  Pouilly  (canal  de  Bour- 
gogne]. 

Du  3  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  le  décret  du  !ï8  avril  1866  ^'\  qui  a  autorisé  l'établissement  d*un  ser- 
vice de  touage  à  vapeur,  au  canal  de  Bourgogne,  dans  le  souterrain  de 
Pmlly  et  dans  les  tranchées  aux  abords  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  les  ingénieurs  du  canal  de  Bourgogne, 
pour  la  réorganisation  de  ce  service,  et  notamment  pour  le  relèvement, 
dans  certaines  conditions,  du  tarif  ûxé  par  le  décret  précité; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  propositions 
ont  été  soumises  et  notanunent  Tavis,  en  date  du  q5  juillet  1889,  de  la 
coouBission  d'enquête; 

Va  la  lettre,  en  dale  du  16  avril  1890,  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  ; 

Vulesavb,  en  date  des  ai  février  1089  et  a  juin  1890,  du  conseil  général 
^  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  service  de  touage  à  vapeur  installé  au  canal  de  Bour- 
gogne, dans  le  souterrain  de  Pouilly  et  dans  les  tranchées  aux  abords, 
continuera  à  être  exploité  en  régie,  aux  frais  de  TÉtat,  moyennant 
la  perception  des  droits  de  péage  spécifiés  à  Tarticle  3  ci -après. 

2.  La  premier  passage  régulier,  aller  et  retour,  aura  lieu  chaque 
matin. 
In  second  passage,  aller  et  retour,  également  régidier,  aura  lieu 

^'  XI*  série.  BulL  i386,  n*  1192. 
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pffès-midi,  mais  seulement  quand  il  devra  servir,  soit  à  pia- 
lateaux  portant  chacun  au  moins  cinquante  tonnes  (5o*)  ou 
ant  à  payer  comme  tels^  oiâ  à  des  radeaux  consentant  aus^;i 
'  de  même,  soit  à  on  seul  bateau  portant  au  moins  cent 
onnes  (  i3o')  ou  consentant  à  payer  comme  teL  En  outre,  ces 
ou  radeaux  devront  avoir  demandé  le  passage,  à  fune  des 
cluses  terminales  du  bief  de  partage,  une  demi-heure  au 
ivant  rheure  fixée  pour  le  départ  du  loueur  de  Pouilly, 
:cordera  un  troisième  passage,  aller  et  retour,  chaque  nuit, 
teaux  ou  radeaux  qui  en  auront  fait  la  demande  en  temps 

^g^emcnt  spécial  fixera  ultérieurement  les  heures  de  dépari 
îvée,  les  modes  de  demande  du  passage  facultatif  de  nuit  el 
res  auxquelles  cette  demande  sera  admise. 

;s  taxes  à  percevoir  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

issage  du  matin ,  régulier  : 

LUX  vides,  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o); 

lux  chargés,  un  franc  cinauante  centimes  (  i'5o)  par  coque e 

ntimes  (o'o5)  par  tonne  ae  chargement; 

aux,  cinquante  centimes  (o'5o)  par  stère; 

issage  dans  raprès-midi,  régulier  : 

ranc  cinquante  (i'5o)  par  coque  et  cinq  centimes  [o'o5 
ine  ou  par  stère  de  chai^gement,  avec  péage  minimum  dt 
francs  (4^)  par  bateau  ou  radeau  si  le  passage,,  aller  et  retour 
se  par  plus  d'un;  de  huit  francs  (8^),  s'il  est  utilisé  par  un  seul 

issage  de  nuit,  facultatif  : 

rancs  (  lo')  par  coque  et  dix  centimes  (o'  lo)  par  tonne  ci 
«  de  chargement,  avec  péage  minimum  de  dix  francs  (lo^ 
eau  ou  radeau,  si  le  passage,  aller  et  retmir,  est  atilisé  pai 
in;  de  vingt  francs  (20')  s'il  est  utilisé  par  nn  seul. 

îtte  perception  sera  faite  par  TadministratiM»  des  contribu 
directes. 

5  halage  à  bras  est  interdit  et  les  bateaux  à  vapeur  poujTOu 
Lre  autorisés  à  traverser  le  souterrain  sans  le  secours  dt 

î  décret  du  28  avril  1866  siisvisé  est  et  demeure  rapporté. 

î  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécatioD  di 
décret. 

i  Pari*,  le  3  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
nhtre  éês  frtmmur  pnhlic$f 

igné  :  YvES  Guyot. 
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V  33972. — DÉCRET  qui  ouvre  an  Minisire  des  Travaux  puhHcs,  sur  rexercic& 
ÎS90,  an  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  (^  Trésor  pour  Vumé- 
lioration  da  Port  de  Calais. 

Do  i3  Novembre  1890. 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  dti  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  l'article  53  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  dfes  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter  pendant  Tannée  1690,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commeroe,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes ,  rivières  et  canaux ,  s'élevant  an  maximum 
à  la  somn^e  de  vingt-quaAre  millions  ({aaraote  mille  francs; 

Vu  la  déclaration  (n"  349)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  Versé  au  trésor  public,  le  6  janvier  1890,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Calais ,  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
pour  concourir,  avec  les  foods  de  TÉtat,  à  rexécutioD  des  travaux  d'amé^o- 
ration  du  port  de  ladite  ville  ; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
eoncours  versés  par  les  cbambrcs  de  commerce,  villes,  départements  et 
Mitres  intéressés  en  vue  de  Texéctition  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
tioies ,  rivières  et  canaux ,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  huit 
tnillioBs  neuf  cent  quarante-huit  miUe  cent  francs,  inférieure  de  quinze 
millions  quatre-vingt-onze  mille  neuf  cents  francs  à  celle  qui  a  été  fixée 
cortmie  maximum  des  dépenses  autorisées  par  larlicle  53  de  la  loi  précitée 
du  17  juillet  1889; 

Vu  rarlide  62  du  décret  du  3i  mai  186a  >^^  sur  la  comptabilité  publique» 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  lavis  du  ministre  des  fmances  en  date  du  7  novembre  1890, 

DÉGBISTB  : 

Art.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ler 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section ,  chapitre  xlvi  : 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de  fond» 
de  concours  versés  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  un 
crédit  additionnel  de  la  somme  de  deux  millions  de  francs  (  2,000,000'  ) 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédeiit  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor»  à  titre  de  fonds  du 
Concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charges, 
'  xr  série.  Bull,  lohb ,  n"  lobi'j. 
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rhacun  ou  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1890. 


Lt  Minutre  des  finances, 
Si?né  :  Rodvirr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  l^inistre  des  travaux  publics , 
Sîg^c  :  Yves  Guyot. 


N*  2!? 973.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  trente  communes  du,  département  du  Gard. 

Du  17  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  RépuBLiQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu:  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  aoùt^O  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  trente  communes 
du  département  du  Gai'd  ci-dessous  désignées; 

L'avis  émis,  le  30  août  1890,  par  le  conseil  général  du  Gard; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d^État  entendue , 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
trente  communes  du  département  du  Gard  comprises  dans  le  tableau 
ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  (4')  pour  les  chiens  de  luxe  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  (1^00)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  seconde  catégorie. 


HUMÉnos 

\vv#noH 

DkSICXAtlOH    DES   COMMt^BA. 

DÉ»IG\ATION    DES  COMMIXE^. 

d'orJrr. 

d'or.lif. 

j 

Cabrii^rps. 

16 

Sainl-CAsairc-d&Gatuignai] . 

2 

Saint-Mamcrt-iu-Gard. 

\l 

Sainl-Florcnl. 

3 

Soi  n  t- Laurcn  t-d' A  igOQso. 

V^nobres. 

à 

VeslricHit-Candiac. 

>9 

Caviliargues. 

5 

Dcaux. 

20 

Fournèi. 

6 

Cassagnolet. 

ai 

CoUorgoes. 

n 

Gonolhar. 

22 

La  Brugniçre. 

é 

Lédîgnan. 

i3 

Pujant. 
Saiot-Gculëfi-dc-Coiiiolas. 

9 

Maru6jois-lès-GardoD. 

24 

10 

Massannes. 

25 

Sainl-Déxcry.                                1 

11 

Masf»illargaes-ABtucch. 

26 

Sauvcterre. 

12 

MIaIct. 

II 

Vall6rargue«. 

i3 

Molicres-8iir-Cè£c. 

AUon. 

là 

Rousson. 

>9 

Monoblct. 

i5 

Saint-Marlin-de-Valgal^uc;. 

3o 

Thoiras. 

XI'  série.  Bull.  320,  n'  ao55. 
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1  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du  présent 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Constats. 


N' 22974.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  mujiicipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 
dans  hnil  communes  du  département  des  Vosges. 

Du  17  Novembre  1890. 

*    Lb  Président  de  la  Républiqus  fi\amçaise  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  ^'^  de  ia 
même  année; 

Les  délibérations  pnses  par  les  conseils  municipaux  des  huit  communes 
du  département  des  V^osges  ci-dessous  désignées; 

Lavis  émis  par  le  conseil  générai  à  la  date  du  19  août  1890; 

L'avis  dn  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

.^T.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
hait  commanes  du  département  des  Vosges  comprises  dans  le  tableau 
ci-après  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


lltMC^ATIOX  DES  COMHCSeS. 


Salnt-Jean-da-Marclië. . 

Coustey 

Blémcrey 

M<Hicel-et-HapponcoQrt 

Haffécourt 

Esley 

Domraartiu-les-VaUois . 
Vichcrcy 


chiens 
de  U 

première 
Cdlégorie. 


6' 
6 
ti 
6 

6 
6 
6 


chiens 

dcb 

dpnxiime 

catégorie. 


3' 

H 

3 
3 
3 
3 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  \ovembre  1890. 

Le  Minulre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Co^STAïfs. 

^'  XI'  série,  Bull.  $20 ,  n*  2o55. 
Xir  Série. 


Signé:  CARNOT. 
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N*  22975.  —  DÉCRET  réorganisant  sur  de  nouvelles  bases  le  corps  des  Chasseurs 
forestiers  et  déterminant,  en  cas  de  mobilisation^  les  affeetaiiont  des  Agent» 
ou  Préposés  de  l'Administration  des  forêts. 

Du  18  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  8^  i3 ,  35  et  36  de  ia  loi  da  a4  jniliet  1873  sur  Torganisation 
de  l'armée; 

Vu  les  articles  43  et  57  de  la  loi  du  i3  mars  1875  sur  la  constitution  des 
cadres  de  Tarmée; 

Vu  les  décrets  des  22  septembire  1882  <'>,  2  juin  i883  W  et  8  août  188/4  ^ ,  " 
relatifs  à  l'organisation  du  corps  des  chasseurs  forestiers  et  aux  assimilations 
(le  grade  dans  l'armée; 

vu  les  articles  8,  28  et  5i  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  *"r  ^®  recrutement 
de  l'armée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  d*après  l'avis  conforme  da 
ministre  de  lagriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  k  loi  du 
i5  juillet  1889  et  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  le  per- 
sonnel de  Tadministration  des  forêts  entre  dans  la  composition  des 
forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  l  ordre  de  mobilisation,  aucune  démission  donnée  par 
un  agent  ou  préposé  de  cette  administration  n*esl  valable  qu'aprè> 
avoir  été  acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  préposés  sont  organisés,  suivant  Teffectif,  en  compagnies, 
sections  ou  détachements  de  chasseurs  forestiers, 

3.  Ces  unités  sont  destinées  à  seconder,  en  principe»  dans  la  région 
de  leur  service  de  paix,  les  opérations  des  aimées  actives  ou  de  la 
défense  des  places  fortes. 

Leur  composition  est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  après 
entente  avec  le  ministre  de  Tagriculture. 

/*.  Les  cadres  des  compagnies,  sections  et  détachetnents  de  chas- 
seuils  forestiers  sont  pris  dans  le  personnel  de  Tadministration  des 
iorèU  et  composés ,  autant  que  possible,  de  mafitière  que  les  préposer 
soient  placés  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix. 

Hs  varient  avec  les  effectifs  des  unités. 

Ceux  d'une  compagnie  comprennent  au  plus  : 

Un  capitaine  commandant; 
Un  capitaine  en  second;^ 

<>»  XII*  série,  Bull.  734,  n'  i-î5oi.  w  jn»  série,  Bull.  868.  n'  U6ii. 

«»  xii'  série,  Bull.  776,11'*  i332i. 
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Deux  lieatenants  (ou  un  iieuteaaat  et  un  sousJieutenant)  ; 

Un  sergeat-major; 

Cinq  sergents,  dont  un  fourrier; 

Huit  caporaux; 

Deux  clairons.  » 

Ils  peuvent  être  réduits  à  deux  officiers. 

Les  cadres  d'une  section  ne  peuvent  dépasser  un  demi-cadre  de 
compagnie.  Ils  peuvent  être  réduits  à  un  officier. 

Ceux  d'un  détachement  ne  peuvent  dépasser  un  quart  du  cadre 
(Tune  compagnie.  Us  peuvent  ne  pas  comprendre  d'officier. 

Les  commandants  de  compagnie  sont  montés  en  cas  cTappel  à 
Jactivité. 

T).  Les  afisimilatiaus  de  grade  et  les  emplois  qui,  en  vertu  de 
l'arlide  '66  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  peuvent  être  donnés  dans 
Tarmée  aux  élèves  de  Técole  forestière  entrés  dans  le  service  forestier, 
sont  déterminés  par  le  tableau  ciraprès  : 


«ft&nM 
tinistr^ion  ë«.t  fori''4». 


GariiË  gènéraà  sUgiaire.. 


AbSIWrLATtO. 


Sous-licutf  nant  de  i^servc  on  i  Emplois  dp  itmr  grade  dans 

de  l^araràe  terriforicle. . . . .  i     k»    vmitës    de    rhaneiu:^ 

Gtrde  ghaétdl  de  3*,   a"  elÏLicuUifMBt  de  rvacrve  ou  dc[     foresliers,  dans  les  uuitôs 

classe '.\     rarnu^c  iPiTÎtoriaie [     d'infanterie  de  l'armée  ac- 


i««wi^«».  ^/i.'^tnt                  iCapltaiuo  dt  p6»crvc   ou   àe       tivtî  ou  torrituriate  oa  dans 
Inspecteur  adjoint j     j»^^^  .^  tcrrilorîalc )     les  état^-m^ors. 

Inspccleur ^^'^^  ^.^^  bala.îïon  de  n^rve 

*^  I     ou  de  1  armée  lernlonale. . 


fj»„._^^,„„.  )Ut*ul«nanl<oloi>el  de  réieivel     /;.'".';-- 


les  état^-mi^ors. 

Missions  spéciales  ou  emplois 
do    Ic'ir    j:rjde    dans    les 


Les  mêmes  assimilations  sont  établies  pour  les  agents  forestiers  du 
grade  de  garde  général  et  au-dessus  qui  ne  sortent  pas  de  Técole 
forestière.  Les  mêmes  emplois  peuvent  leur  être  attribués. 

Les  sous-officiers  sont  pris  parmi  les  brigadiers  forestiers  et  les 
caporaux  parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  i'*  classe. 

Les  gardes  ont  rang  de  soldats  de  i''  cUsse. 

Les  dispositions  des  articles  «iS  et  07  de  la  loi  du  i3  mars  1876 
sont  applicables  aux  officiers  du  corps  des  chasseurs  forestiers. 

G.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  les  lieux  de  formation  des 
compagnies,  sections  et  détachements. 

7.  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de  Tarmée  est  donné,  le  corps 
des  chasseurs  forestiers  est  à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre, 
pour  être  employé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartide  3  ci-dessus. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  connaitre  d avance  au  ministre  de 
l'agriculture  les  compagnies,  sections  ou  détachements  dont  les 
hommes  devroot  être  mis,  en  totalité  ou  en  paitie,  à  la  disposition 
de  Tautorité  militaire  dès  la  publication  de  Tordre  de  raolûlisation. 
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Ces  unités  ou  détachomeuls  peuvent  être  appelés  à  l'activité  même 
avant  la  publication  de  ï'oixire  de  mobilisation,  sur  un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre. 

9.  A  dater  du  jour  de  Tappel  à  l'activité,  les  compagnies,  sections 
ou  détachements  de  chasseurs  forestiers  font  partie  intégrante  de 
Tarmée  et  jouissent  des  mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que 
les  corps  de  troupes  qui  la  composent.  Sous  le  rapport  des  pensions 
pour  infirmités  et  blessures  et  des  pensions  de  veuves,  les  officiers, 
les  sous-officiers,  caporaui  et  soldats  jouissent  de  tous  les  droits 
attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  Tarmée  active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  celte  dernière  leur  sont  appli- 
cables. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  applicables  aax  agents  de 
tous  grades  appelés  individuellement  à  Tactivité  pour  une  mission 
temporaire. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  24  juillet 
1873,  les  compagnies,  sections  ou  détachements  de  chasseurs  fores- 
tiers appelés  à  Taclivité  sont  assimilés  à  Tannée  active  pour  la  solde, 
les  prestations,  allocations  et  indemnités  de  toute  nature. 

10.  L'uniforme  du  corps  des  chasseurs  forestiers  est  fixé  par  le 
ministre  de  l'agriculture.  Les  insignes  de  grade  sont  réglés  par  une 
décision  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  l'agriculture.  Les 
agents  employés  dans  l'armée  comme  officiers  de  réser\e  ou  de 
l'armée  territoriale  conservent  l'uniforme  du  corps  des  chasseurs 
forestiers. 

Le  déparlement  de  la  guerre  pourvoit  a  l'armement  et  au  grand 
équipement  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à  la  fourniture  du 
havresac;  il  leur  fait  distribuer  également  les  divers  objets  de  cam- 
pement. 

Le  département  de  Tagriculture  assure  l'habillement  et  le  petit 
équipement  des  préposés  domaniaux  et  communaux,  et  l'entretien 
des  armes  en  temps  de  paix. 

11.  Les  compagnies,  sections  ou  détachements  de  chasseurs  fores- 
tiers sont  soumis,  dans  la  période  de  paix,  à  des  inspections  géné- 
rales, dans  la  forme  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  réunions  des  compagnies,  sections  ou  détachements  appelés  à 
être  inspectés,  doivent  avoir  lieu  par  fractions  de  troupes  assez  n^- 
duites  pour  ne  pas  occasionner  de  déplacement  onéreux  et  ne  pas 
compromettre  le  service  forestier. 

12.  L'organisation  de  guerre  visée  pai'  le  présent  décret  sera  pré- 
parée sans  retard  par  le  ministre  de  la  guerre  et  la  direction  des 
forêts.  Cette  organisation  comprendra  la  constitution  des  compagnies, 
sections  ou  détachements,  et  l'indication  du  lieu  de  leur  rassemble- 
ment, en  cas  d'envahissement  de  la  région  sur  laquelle  est  exercr 
leur  service  de  paix. 
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13.  Les  agents  de  radministration  des  forêts  sont  nommés  au 
grade  qui  leur  est  attribué  d'après  l'assimilation  indiquée  à  Tarticle  5 
ci-dessus,  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  présentation  du 
mioistre  de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  ministre  de 
Tagricuiture. 

Le  titre  de  nomination  des  officiers  faisant  partie  du  cadre  des 
unités  de  chasseurs  forestiers  mentionne  leur  affectation  à  une  com- 
pagnie, à  une  section  ou  à  un  détachement  déterminé. 

Dans  le  cas  où  la  direction  des  forêts  les  ferait  passer  dans  une 
résidence  située  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  compagnie, 
section  ou  détachement,  leur  affectation  sera  annulée  de  plein  droit 
et  une  nouvelle  lettre  de  service  leur  sera  envoyée  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Ils  ne  pourront  être  pourvus  d'un  grade  dans  une  unité 
de  leur  nouvelle  résidence  que  si  un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve 
acant. 

Les  agents  de  l'administration,  assimilés  aux  grades  de  capitaine, 
lieutenant  ou  sous-lieutenant,  non  compris  dans  les  cadres  des  unités 
de  chasseurs  forestiers,  reçoivent  un  titre  de  nomination  leur  don- 
nant une  afifectation  dans  les  cadres  de  Tarmée,  comme  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  ou  les  plaçant  «à  la  suite»  des 
unités  forestières  dans  la  circonscription  de  recrutement  desquelles 
ils  ont  leur  résidence,  suivant  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge 
utile. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  marchent  avec  les  unités  auxquelles  ils 
so»t  rattachés  ou  reçoivent  des  missions  spéciales. 

Les  inspecteurs  et  conservateurs  qui  ne  sont  pas  employés  ne 
reçoivent  pas  de  titre  de  nomination;  ils  sont  munis, dès  le  temps  de 
paix,  d'instructions  émanant  de  l'autorité  militaire  et  précisant  leurs 
devoirs  dans  le  cas  où  leur  résidence  serait  menacée  par  Tennemi. 

1^.  Les  dispositions  des  articles  l\ly  et  56  de  la  loi  du  i3  mars  1875 
sont  applicables  aux  agents  de  l'administration  des  forêts  nommés 
dans  les  cadres  de  l'armée.  • 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  règles  relatives  à  l'administration 
et  k  l'instruction  des  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  territoriale 
et  s'ils  ne  sont  pas  maintenus  dans  les  cadres  de  l'armée,  ils  sont 
placés  dans  les  unités  de  chasseurs  forestiers  comme  officiers  du 
cadre  ou  comme  officiers  «  à  la  suite  » ,  sauf  dans  le  cas  d'incapacité 
phj^ique  reconnue. 

15.  Les  élèves  de  l'école  forestière  reçoivent  une  instruction  mili- 
taire pendant  leur  séjour  à  Técole. 

Un  officier  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  cet 
enseignement. 

A  leur  sortie  de  l'école  et  s'ils  sont  admis  dans  l'administration  des 
forêts,  ils  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  d'infanterie  et 
accomplissent  en  cette  qualité,  dans  le  corps  auquel  ils  sont  affectés, 
le  stige  prévu  par  l'article  28  de  la  loi  du  i5  juillet  1889. 
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16.  D^  que  les  contrôles  de  ^rperre  des  tinités  forestières  seront 
arrêtés,  le  conservateur  d«»  forêts  adi^essera  aux  commandafits  des 
bureaux  de  recrutement  ks  nouas  des  hommes  faisant  partie  da  per- 
sonnel placé  sous  ses  ordres  et  astreints  au  service  dans  Tarmce 
active  ou  dans  l'armée  territoriale,  en  indiquant  la  date  de  leir 
entrée  au  service  dans  l'administration. 

Il  tiendra  ensuite  ces  oHiciers  an  f»uTant  de  toutes  les  mutavUms 
concernant  ces  hommes  et  ceux  de  la  ménie  catégorie  qui  seraient 
admis  ultérieurement  dans  les  compagnies,  sections  ou  diétachemenls 
de  sa  conservation. 

Le  directeur  de  l'école  forestière  fournira  les  naémes  renseigne- 
ments aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  en  ce  qoi 
concerne  les  élèves  de  cette  école.. 

Les  commandaots  des  bureaux  de  recrutement  n'affectent  à  aucun 
corps  de  l'année  active  ou  territoriale  le  personnel  forestier  n'ayant 

f)as  rang  d'ofîicier  et  comptant  six  mots  an  nioiiis  de  fonctions  dans 
'administration. 

Les  préposés  appartenant  aux  unités  visées  à  l'article  8  ci-dessns 
jouissent  de  cette  prérogative,  même  s'ils  n'ont  pas  six  aaois  de 
fonctions. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  conservent  les 
ferrillets  naobiles  des  hommes  qui  ne  sont  alïeclés  à  aucun  corps  de 
l'armée  active  ou  tenitoriale. 

17.  Les  décrets  des  22  septembre  1882,  2  juin  i883  et  8  août  188 '1 
sont  abrogés. 

18.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'agriculture  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  conicerne,  de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Balietin  des  hù. 


Fait  à  Paris,  le  18  Navembre  18901 


Signé  :  CARWT. 


Le  Président  du  Conseil, 
le  Ministre  de  l'agricaUure ,  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  Jut.ks  Dételle.  Sr^rné  :  C.  vus  PREVaMBT. 


N**  23976.  —  Dé^RBT  relalifà  ki  cirçalatiûn,  mfmnshUe,  par  Ig.  Po^e,sotis 
bande,  de  la  Correspondance  de  service  échangée  entre  Vlnspeclear  chef  du 
service  des  Douanes  en  Tunisie  et  les  Directeurs  des  Douanes  en  France. 

Du  i*'  Décembre  i^^ch 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  i  et  2  de  f ordonnance  du  17  novembre  i8^4''*  sur  les 
franchises  postaies; 

'*'  IX*  série,  B«W.  ii54,i^*  ii656. 
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Vu  i'artide  5  de  la  conveution  intervQtvie,  le  ao  nmrs  1868,  entre I^^qu- 
vcrnement  français  et  le  gouvernement  tunisien; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
bande,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  Tinspecteur  chef 
du  service  des  douanes  en  Tunisie  et  les  directeurs  des  douanes  en 
France. 

2.  Le  mÎBistre  du  commerce,  de  Tindostne  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  pré&ent  décret,  qui  sera  iaséré  au  Bulletin 

des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Mimslre  du  commerce ,  de  l'indastric 
et  dei  colonies. 

Signé  :  Jules  Rochb, 


N*  33977.  —  DÉCRET  modifiant  les  Décrets  des  19  janvier,  23  avril  1885 
d  19  novembre  1886 ,  relatifs  à  VOrganisation  de  r Administration  centrale  du 
Ministère  des  Finances i 

Du  1"  Décembre  1890. 

(Promalgaë  au  Journal  officiel  du  2  Décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Farticle  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  aitifti  conçu  : 
•  Avant  le  i*' janvier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera 
réglée  par  an  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité»; 

Vu  les  décrets  des  19  janvier  ^'^  et  33  avril  i865''J  et  19  novembre  1886^^; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DiicR^TB  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  1"  et  TarticleS  du  règlement* 
de  Tadministration  centrale  du  ministère  des  finances  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art  i*,  S  3.  Le  nombre  total  des  commis  principaux,  ordinaire», 

'  \n' série,  Bnll.  893.  ir  1/1972.  '^'  \ii'  st'rie,  Bull.  io5i,  n"  1725^. 

^"^  \n*  série,  Biril.gio.  o'  i5*3d3u 
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expéditionnaires  principaux,  expéditionnaires  et  stagiaires  et  des 
agents  est  fixé  de  la  façon  suivante  : 

i32  commis  principaux; 
ido  commis  ordinaires; 

02  commis  expéditionnaires  principaux  ; 
198  commis  expéditionnaires; 

10  commis  stagiaires. 

(La  suite  comme  au  règlement  en  vigueur.) 

«Art.  3.  Les  traitements  et  les  classes  que  comportent  \es  emplois 
de  l'administration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

(Comme  au  règlement  en  vigueur  jusqu'à  :  commis  principaux 
inclusivement.) 

COMMIS  EXPKDITIONWinBS  PRINGIP\IJ\. 

i'*  classe 4.000' 

2*  classe 3,600 

3*  classe 3,4oo 

4*  classe 3,20o 

COMMIS  OADÎNAinES. 

i^classe 3, 100 

2*  classe j»8oo 

3*  classe «i^doo 

4'  classe 2»'»oo 

5'  classe 1*900 


COMMIS  EXPÉDITION!! AIHES. 

1 


i^classe \     ^'^^ 

3,900 

(     2.800 

2'  classe I     ?,-oo 

l     2,éoo 

i2»5oo 
2,à00 
2,300 

i  2,200 
2,100 
2.000 

5»  classe I     J'g^ 

Commis  stagiaires , i,?oo 

(La  suite  comme  au  règlement  en  vigueur.) 

2.  Les  articles  9,  10,  12  et  i4,  S  4  et  5,  du  règlement  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  finances  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  9.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'adminislra- 
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lion  centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de 
stagiaire  pendant  un  an,  ou  s'il  n'a  été  admis  à  la  suite  du  concours 
en  qaalité  de  commis  expéditionnaire  de  cinquième  classe,  ou  enfin 
s'il  ne  rentre  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  1 1  et  suivants. 

•  Art  10.  I^s  commis  stagiaires  sont  nommés  au  concours. 

■  Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  dix- 
huitième  année  au  moins  et  leur  trentième  année  au  plus  le  i"  jan- 
vier de  Tannée  où  s'ou\Te  le  concours.  Ils  doivent  produire  un  diplôme 
de  bachelier.  Le  nombre  des  points  d*examen  des  candidats  qui  pro- 
duiront en  outre  le  diplôme  de  licencié  est  augmenté  d'un  dixième. 

•  Les  candidats  à  l'emploi  d'expéditionnaire  doivent  remplir  les 
mêmes  conditions  d'âge  que  les  candidats  à  l'emploi  de  commis  sta- 
giaire; ils  sont  en  outre  tenus  de  produire  le  certificat  d'études  pri- 
maires et  de  justifier,  pour  se  présenter  au  concours,  de  quatre  ans  de 
présence  à  Tadministration  centrale  en  qualité  d'agents  non  com- 
raissionnés. 

•  Le  programme  et  les  règles  des  deux  concours  sont  arrêtés  par  le 
ministre ,  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

•  Chaque  année,  un  arrêté  du  ministre  publié  au  JourwaZ  q^cze/ 
détermine,  suivant  les  besoins  du  service  et  le  chijQTre  des  vacances^ 
ie  nombre  des  places  de  commis  stagiaires  et  d'expéditionnaires  mises 
au  concours. 

•  La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  ministre. 

«Le  concours  terminé,  la  liste  des  candidats  reçus  est  dressée  par 
ordre  de  mérite.  Le  ministre  pourvoit  aux  emplois  vacants  suivant 
Tordre  de  classement. 

«Après  une  année  de  service  par  les  commis  stagiaires  et  les  exptv 
ditioiinaires  de  cinquième  classe,  le  chef  du  service  auquel  ces  em- 
pioj'és  sont  attachés  présente  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur 
manière  de  servir  un  rapport  au  ministre. 

«Au  vu  de  ce  rapport  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  il  est 
statué  sur  Tadmission  définitive  des  commis  stagiaires  et  des  expé- 
ditionnaires de  cinquième  classe.  Ceux  qui  sont  admis  sont  nommés, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  commis  ordinaires  de  cinquième 
classe  ou  confirmés  dans  leurs  fonctions  d'expéditionnaire  au  trai- 
tement de  mille  huit  cents  francs  (1,800');  les  employés  non  main- 
tenus cessent  immédiatement  leurs  fonctions. 

•  Art.  1 2.  Les  sous-officiers  classés  en  exécution  de  la  loi  sur  les 
f'mplois  réservés  sont  dispensés  du  concours  et  nommés  directement 
commis  expéditionnaires  de  cinquième  classe  au  traitement  de  mille 
huit  cents  francs  (1,800'). 

«Après  une  année  de  services  à  l'administration  centrale,  ils  sont, 
conmie  les  expéditionnaires  recrutés  au  concours,  l'objet  d'un  rap- 
port d^appréciation ,  et  ils  peuvent  être  licenciés  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux-ci. 

■  Art.  ii,S  A.  Le  choix  pour  l'avancement  k  l'emploi  de  commis 
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principal  on  expédiljiojinajre  principal  ne  peut  porter  que  sur  des 
employés  de  première  classe  ayant  accompli  au  moins  une  année 
de  services  dans  cette  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avancement 

«  Arf.  i/i,  S  5.  Le  choix  pour  i'aTancemetrt  en  classe  dans  les  em- 
plois de  chef  et  sous-chef  de  bureau,  de  commis  principal,  expé- 
ditionnaire principal,  commis  ordinaire  ou  expéditionnaire  ne 
peut  porter  que  sur  des  employés  comptant  au  moins  un  an  de  ser- 
vices dans  leur  classe  et  inscrits  aii  tableau  d'avaocemenU  > 

3.  L'article  21  du  règlement  de  l'administration  centrale  dti  minis- 
tère des  finances  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  titularisations  et  les  au^fmentalîons  de  traitement  résultant 
du  décret  du  1"  décembre  1890  ne  seront  attribuées  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  économies  résultant  des  extinctions  des  emplois  de 
commis  ordinaire  et  qu'autant  que  les  crédits  nécessaires  seront  de- 
venus disponibles.  » 

'i,  ÏJis  articles  2b  et  27,  S  2,  du  règlement  de  Tadministration  da 
ministère  des  finances  soat  nH>difiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  \rt.  f>5.  Ajouter  :  Les  adjoints  qui,  à  la  suite  de  cet  examen, 
n'auraient  pas  été  déclarés  aptes  aux  fonctions  d'inspecteur,  seront 
replacés  dans  fes  administrations  ressortissant  au  ministère  des 
finances  auxquelles  iis  auraient  appartenu  et  au  rang  qu*ils  auraient 
occupé  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  d'en  faire  partie.  » 

«Alt.  27,  $  2  :  1'  Les  employés  de  Tadministration  centrale,  des 
administrations  financières,  des  postes  et  télégraphes  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  comptant  au  moins  sept  ans  de 
ser\  ices ; 

«  2°  Les  auditeurs. ....  (Le  reste  comme  au  règlement  en  vigueur.) 

5.  Les  articles  29  et  3o  dti  règlement  de  f  administration  centrale 
du  ministère  deb  finances  seut  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  29.  (Direction  générale  des  contributions  indirectes.)  Le 
nombre  des  commis  principaux  et  des  commis  ordinaires  est  fixé  à 
cinquante-huit  au  maximum.  —  Ajouter  :  Le  nombre  des  préposés 
chctrgés  des  travaux  d'expédition  est  fixé  à  trente  au  maximum.  Ils 
sont  désignés  par  le  directeur  général.  Les  classes  et  traitements  que 
comportent  ces  emplois  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

A"c|aa»e; - , i»ioo' 

i\'  classe , , , 1,900 

y  rlasso 1,700 


«Art.  3o,  dernier  paragraphe.  ï^  nombre  maximum  des  chefe  et 
sous-chefs  de  bureau  de  première  classe  des  administrations  finan- 
cières est  fixé  de  la  manière  suivante  : 
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OESrCKATIOK. 


DirecUon  p«oéralc  des  contributions  dircclcs 

Direction  générale  de  renregistrcment ,  àcs  doniâihM  et  du 

Umhre 

Direction  g:én<Taîc  des  douanes / 

Dircdfoo  génf^f«l&dtf  momiliictuMS  de  yétati.. 

Diredido  gcoérade  des  contributions,  hylirecto^. 


CHEFS 
>le  bart-bU 

I»'    ctut^nm. 


8ou!«-cnKr» 
<ie  knrean 

i"  cHm«. 


•  Le  nombre  minimum  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  ia  der- 
nière classe  des  administrations  financière  est  fixé  do  la  manière  sui- 
vante : 


se 


DisiC'S  ATI03i. 


DirocUon  géjvSiale  de»  contributions  directe* 

DirecUon    gco  raie  de  renregistrcment,   dôs  domaines   cl  du 

timbre 

Dtrcciiûu  géui^K^le  dfft  douanes  , 

Dirrction  gr-nôrale  des  manufaclure*  de  TElat 

Direeliofi  ^stn-ale  des  oontributioiM  indirectes     


de  burean 


de  boreaa 
de 

5«  cfas^e. 


du  Boiubre 


I).  L'article  33  da  règlement  eu  \T^ueur  de  Tadminislratiou  cen- 
trale du  ministère  des  finances  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«Art.  33.  Les  fonctionnaires  de  radministratîon  centrale  des 
contributions  directes  peuvent  être  nommés,  soît  parmi  les  employés 
du  grade  inférieur  de  la  même  administration  remplissant  les  condi- 
tions d'ancienneté  indiquées  dans  le  présent  règlement,  soit  parmi  les 
agents  d^  services  esitérieurs  suivant  Tassimilation  ci-après  : 


Chefs  de  bureau 
Sous-chef»  de  i'*  et  de  9.'  ela!tse. 

Sotis^cheft  de  3"  rtesse. 
Commis  principaux  de  i"  classe. 

Commis  principaux  de  2'  classe. 

Coramiii  principaux  de  3*  cla<ise. 

Commis  de  1*'  et  de  2*  rîasse. 

^mmis  de  3*  et  de  i*  clause. 

rjtmmis  ^  5^  ctese 


Les  directeurs. 

Les  inspecteurs  de  i"  dasse. 

Les  inspecteurs  de  7'  dasse. 

Les  contrôleurs  principaux 

hors  cîa?!se. 
Les  contrôleurs  principaux 

de  I  "  classe. 
Les  contrôleurs  principi^ux 

,  de  2*  classe. 
Les  contrôleurs  de  1"  classe. 
lieseontrôieuTsde  s*  ctewe. 
Les  contrôleurs-  de  à*  dasse. 
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«I.es  administrateurs  peuvent  être  choisis,  soit  parmi  les  chefs  de 
bureau  comptant  au  moins  deux  années  de  grade,  soit  parmi  les 
directeurs  départementaux  remplissant  la  même  condition  d'an- 
cienneté. 

«La  direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  se  recrute  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  administrateurs  peuvent  être  choisis  soit  parmi  les  chefs  de 
bureau  de  l'administration  centrale  comptant  au  moins  deux  années 
de  grade,  soit  parmi  les  directeurs  départementaux  remplissant  ia 
même  condition  d'ancienneté. 

«  Les  chefs  et  sous-chefs  sont  choisis  pai^ni  les  employés  du  grade 
inférieur  de  l'administration  centrale  remplissant  les  conditions  indi- 
quées par  le  présent  règlement. 

«  Les  rédacteurs  sont  choisis  parmi  les  agents  ayant  été  sous-inspec- 
teurs dans  les  départements. 

«  Les  fonctionnaires  de  tout  grade  de  Tadministi^ation  centrale  des 
douanes  et  de  l'administration  des  manufactures  de  fÉtat  soutrecrutés 
soit  parmi  les  employés  du  grade  inférieur  de  leur  administration 
centrale  remplissant  les  conditions  indiquées  par  le  présent  règle- 
ment, soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs  de  leur  adminis- 
tration ayant  au  moins  le  même  traitement  ou  le  traitement  immé- 
diatement inférieur,  pourvu  que  ces  derniers  remplissent  les 
conditions  d'avancement  dans  leur  corps. 

«  Toutefois,  les  administrateurs  peuvent  être  choisis  soit  parmi  les 
chefs  de  bureau  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade ,  soit  parmi  les 
directeurs  départementaux  remplissant  la  même  condition  d'ancien 
neté;  en  outre,  à  la  direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat,  les 
administrateurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  ingénieurs  en  chei 
inspecteurs  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

«  Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  contributions 
indirectes  peuvent  être  nommés  soit  parmi  les  employés  du  grade 
inférieur  de  la  même  administration  remplissant  les  conditions  exigées 
pour  l'avancement,  soit  parmi  les  agents  des  services  extérieurs,  sui- 
vant les  assimilations  ci-après  : 


Administrateurs. 

Chefs  de  bureau 

de  i'*,  de  a'  et  de  3*  classe. 

Chefs  de  bureau  de  4"  dasse 

et  sous-chefs  de  i**  classe. 

Sous-chefs  de  2*  et  de  3'  classe. 

Commis  principaux 
de  i'"  et  ae  2*  classe. 


Direclcui*s  de  i'*  classe 

à  ia,ooo  francs. 

Directeurs  de  2*  et  de  3*  classe. 

Sous-directeurs  et  inspecteurs 

de  i'*  classe  à  6,000  francs. 
Sous-directeurs  et  inspecteurs 

à  5,000  francs. 

Inspecteurs  départementaux 

à  4,00a  francs. 


«  Les  commis  principaux  de  troisième  classe  et  les  commis  ordi- 
naires sont  recrutés  soit  parmi  les  agents  du  grade  inférieur  remplis- 
sant les  conditions  voulues,  soit,  par  la  voie  du  concours,  parmi  tous 
les  agents  des  services  extérieurs  dont  le  traitement  est  de  mille  neuf 
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cents  (1,900')  à  deux,  mille  quatre  cents  francs  (2,4oo').  Ces  deruiers 
sont  nommés  avec  leurs  ti^aitements  antérieurs  ou  avec  avancement, 
s'ik  remplissent  les  conditions  exigées  pour  en  obtenir». 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  ei  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  ROUMER. 


V 33978.  —  DÉCRET  gai  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890 ,  un  Crédit  à  tiùx*  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  le 
Trailement  de  Véclusier  chargé  de  la  manœuvre  des  portes  d'accès  du 
canal  de  Bourgidou. 

Du  i"  Décembre  1890. 

Le   PRESmENT    DE    LA    RÉPtJBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889  «  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  larticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  4o33)  du  trésorier  générai  du  département  du 
Gard,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  35  octobre  1800,  par 
la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Beaucaire,  une  sonmae  de  deux 
cent  quarante-trois  francs  trente-trois  centimes ,  applicable  au  payement 
(Tun  tiers  du  traitement  de  Tédusier  chargé  de  la  manœuvre  des  portes 
d'accès  du  canal  de  Bourgidou  ; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  fmances  en  date  du  28  novembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Vrt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  première  section,  chapitre  \  : 
Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pontiers,  etc.,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent 
quarante-trois  francs  trente-trois  centimes  (  243'  33  ) ,  applicable  au 
payement  d'un  tiers  du  traitement  de  Téclusier  chargé  de  la  ma- 
nœuvre des  portes  d*accès  du  canal  de  Bourgidou. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 

''  xi*iérie,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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c^Miccnirs,  par  la  compagnie  coacessionnaire  du  canal  de  Beaucaitr. 

3-  Les  minisires  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charg(^s, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  iSgo, 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  ] finances ,  Le  Ministre  des  travarx  publics , 

Signé  :  RotviKR.  Signé  ':  YVES  GuYOT. 


t\"  23971^  —  DécBBT  qai  fixe  la  Taxe  manicipaU  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  lu  caaimane  de  Conf rançon  [Ain), 

Du  3  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  franc mse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  3  mai  i655  et  le  décret  régleiueataire  du  4  août  ^^^  de  la 
même  année  ; 

La  délibération  du  conseil  munieipai  de  Ccnfhuiçon,  ea  date  du  6  juilkt 

1890; 

I/avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sut  les  chiens  dans  la 
vi^m^M'^î  de  Coafraneon  (Ain)  est  fixée,  savoir  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d^agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  PexécotioQ  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1890. 

signé  :  GARNOT. 

Le  Mirdstre  de  i'iitttritur. 
Signé:  Co^sta-ns. 

''    \V  série,  Bull.  3>o,  u**  2(jJÎf. 
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iV  s^^Scx  —  DècMoer  quifcjoe  la  Taxe  mmtieipak  à  percevoir  mr  tes  Chiens 
dame  quatre  communes  du  département  de  la  Memse. 

Du  3  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française-» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr; 

Vn  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  r^lementaire  du  \  août  '**  de  la 
même  année  ; 

Les  délibérations  prises  par  tes  conseils  niunîcîpatix  des  qnatre  com- 
munes du  département  de  ta  Meuse  ci-dessous  désignées  ; 

L'avis  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

DéCRÈTB  : 

Art.  l*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
qaatre  communes  du  département  de  la  Meuse  comprises  dans  le 
tableau  cî-après  est  fixée,  conformément  aux  tarife  dudît  tableau, 
savoir  : 


d'ordn . 


0■9l<i^ATIQ.^   DE'*  coMtirM^. 


Aulnois-ou-Pcrlbois 

Gourou\rc 

Amblv. 

Fotcwi 


Chitns 

de  la 

prfœi«rf 


de  Id 
draxiérar 
catrgorie. 


'So» 


1  ,>o 

2  00 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 


Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1890. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Sifrnê  :  Consta?îs. 


Si^é  :  CABNOT. 


N  22981. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  un  Crédit  supplé- 
mentaÎTe  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  1883. 

Du  5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 
'*'  u'  série,  BulL  3 20,  n*  2950, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine, 
ndditionnellement  aux  restes  À  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  1888; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  28  mai  i834; 

Vu  Tartîde  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863  *\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  décembre  1890; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  et  de 
larticie  126  du  décret  du  3i  mai  1863,  les  créances  comprises  dans  TéUt 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  aexercice, 

DÉCRITE  : 

.\rt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatas  parle  compte  définitif  de  Texercice  1888, 
un  crédit  de  mille  trois  cent  cinquante-cinq  francs  cinquante-quatre 
centimes  (1, 355' 54),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  les 
quelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expéaition  au 
ministre  des  finances,  conformément  à  Tarticle  126  du  décret  sus- 
mentionné du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1888 i»355'3i'= 


2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorise  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi 
du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
(|ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1890. 

Signé:  C\aNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  RocnriBn.  Signé  :  E.  Barbet. 


vr  série,  Bull.  io45  ,  n"  loBriy. 
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EXERCICE  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
l'exercice  1888,  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  du  V exercice  courant. 


ICMUOS 

cbipitre*. 


«7 

33 


33 


DésiaXATION  DES  CHAPITHES. 


EXBRCICB  1888. 

liatériei  de  radministration  centrale 

Foomitares  et  mobilier  d'admiuislratioa  (achats  di- 
rect» et  indemnités  représentatives),  impressions, 
elc 

Frais  de  passage  et  de  transport  par  mer.  AflVète- 
ments  cl  frais  accessoires 


VO\TABT  OIS  eiBDITS 


chapitre. 


66  60 
Si  00 


par 
exercice. 


1,355^04' 


V  32982.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Bornage  de  la  zone  unique  des 
servitudes  de  la  batterie  de  Sablanceaux,  dans  Vile  de  Ré. 

Du  1?  Décembre  1890. 

Lb  Président  de  Lk  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
lions  pour  la  défense  de  l'Étal  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  aoûl  i853  ^'^  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

AaT.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ouvrage 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  de  la 
zone  unique  des  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
graerre  : 

iie  de  Ré.  —  Batterie  de  Sablanceaux,  zone  unique  des  servitudes; 
l)ornage  du  3i  juillet  1890* 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé:  C.  DE  Fbeycinbt. 
'  «•série.  BulLpi,  n*78o.  etBulL  io5,n*882. 
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N**  33983. — DÉCRET  qai  ouvre ^OMMimùtniéût  Travaux  publics ,  sur  l'exercice 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  éludes  et 
travaux  de  Chemins  de  Jer  exécutés  par  VEtat. 

thi  12  Décembre  1890. 

Le  Prbsident  dr  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889 ,  portant  fixation  du  budget 
Ifi^néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministèpe  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  Variicle  54  de  ladite  loi,  d*après  lequel  les  travaux  À  exécuter,  pen- 
dant Tannée  1890,  soit  par  les  conxpagnies  de  chemins  de  fer,  soit  paf 
l'État,  à  Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  -disposition  do 
trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre 
liââ,  lie  pourroBt  excéder  le  mamkaam  de  cent  aontanie  nrittinm  4k 
francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant; 

Vu  les  décrets  n"  93,  i-àj^,  xyS,  aoi,  a5i,  3i4,  35o,  378  et  383  dci 
18  mars  ^'\  i5  avril  w,  8  mai  *),  5  juin  W,  7  juillet  W,  5  î*)  et  .26  août  '^ 
2  ^*)  et  16  octobre  1890  ^*\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  Texercice  2890,  pour  Temploî  de  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
pagnies, conformément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  no- 
vembre i883,  des  crédits  additiMmefe  moataot  k  vingt  miliÂens  deux  cent 
mille  francs; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  '-^'^  sur  la  comptabilité  publique . 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récéj)issé  (n*  26632)  du  receveur  central  des  finances  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  9  octobre 
i5ûO,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  deux 
millions  cent  cinquante  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  dSh- 
rentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État,  sur  1rs  lignes  qui  ont  été  concédées 
à  cette  compagnie  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20  no- 
vembre i883; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  10  décembre  1890, 

DRCRtSTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  s«r  le 
iMwIget  ordinaire  de  Texercioe  1890,  deuxièttie  «eclio»,  cha- 
pitre lu:  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  tœécëtés  p«i*  l*Etat, 
pour  r^amploi  de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des 
chemias  de  fer  d'Orléans,  en  exécution  de  ia  «ottvenlion  de  i883, 
un  crédit  additionnel  de  deux  millions  cent  cinquante  mille  francs 
(2,100,000'), 

'*'  XII*  série,  Bull.  i352,  n'  22090.  •'  \ir  série.  Bull.  i3^5,  n*  226{p. 

'"'  XII'  série,  Bull,  i^i-j  ,  11°  21  !o:>.  "  \n'  i.érie,  Bull.  1068,  ii*  32936. 

''   xir  séi-ie»  Bull.  1329,  n'  22268.  »  \ir  série,  Bull.  1369,  ix"  aigi;- 

'*'  xii*  série,  Bull.  i33j,  n*"  T2365.  »  xii*  série,  Bull.  i36a,  n'  •»2QiQ. 

^»'  xii-  série,  Bull.  i3i2 .  n"  22^1.  '"  xi*  série,  Buih  »0é5.  n*  10S97. 
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2.  Q  sera  pourvu  k  ia  dépense  autorisée  par  Tariicle  précédent  au 
moyeu  des  sommes  encaissées  par  le  taésor,  au  compte  :  Rembourse- 
ment de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  public»  et  des  finaiices  sont  changea, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  MhdstTê  det  Jinances ,  Le  Minùtre  éas  travaux  pmblics , 

Signé  :  Rodvier.  Signé  :  Yves  Gutot. 


N°  3398^  —  DÉCRET  qui  Olivia  aa  Ministre  de  V Instruction  pabliqiH£  et  des 
Beaux- Arts,  sur  V exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l* Enseignement  primaire. 

Du  i5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  rinstraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques  et  congréganistes  ; 

Vu  l*étal  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes,  pour  servir  au  payement  du  traitoïuent  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices des  écoles  primaires  publiques,  pendant  fexcrcice  1890,  une 
somme  totale  d'un  million  quatre  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent  trente-sept 
francs  trois  centimes; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  5^  du  décret  du 
3i  mai  1862  ^'^ 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  décembre  coui^mf, 

DécRÈTE  : 

Art.  \".  il  est  ouvert  au  ministre  de  Tiustruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique) ,  sur 
rexercice  1890,  chapitre  li  :  Enseignement  primaire.  —  Traitements. 
—  Caisses  des  écoles,  —  Loyet^  d'écoles.  —  Subventions  aiw  écoles 
maternelles  et  aux  classes  enfantines^  noiaiument  pour  n'imposer  aucune 
charge  nouvelle  aux  comnmnes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été 
régulièrement  créées  avant  la  promulgation  de  ia  loi  du  30  octobre 
1886,  à  titre  de  fbnds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un 
crédit  de  la  somme  d'un  million  quatre  cent  vingt-hnit  mille  neuf 
cent  trente-sept  francs  trois  centimes  (1,^28,937^03). 

^  xf  série.  Bail.  to45^  n*  idSav. 
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2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  pressent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  jinanccs ,  Le  Ministre  de  l'instruction  pubUijue 

Signé  :  ROUVIER.  '*  ^  beaux-urU, 

Signé  :  Lbon  Boubgeois. 


N"  22985.  —  DÉCRET  qaijixe  le  Budget  des  dépenses  adminish^cUives  des  Caisses 
a'amorlissement  et  des  Dépôts  et  Consignations  pour  V exercice  i89i. 

Du  19  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d  amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  Tarticle  Sy  de  rordonnancc 
du  22  mai  1816  ^^\  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de 
ces  deux  établissements,  applicables  à  l'année  1891; 

Vu  lavis  conforme  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  les- 
dites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  celle  du  21  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1874  ^*\  modifiant,  sur  certains  points, 
l'organisation  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  et  i4  août 
1866; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  Tannée 
1891,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  mil- 
lion  sept  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent  soixante-dix  francs 

(1,745,370'). 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Miniâtre  des  finances. 

Signé  :  ROQVifiR. 
«''  VII*  série,  Bull.  90,  n'  769.  *'  \ii'  série.  Bail,  aâi,  n*  383*. 
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État  A.   État  des  dépenses  administratives  des  caisses  d^ amortissement  et  des  dépôts  ei 
-_^,-^-       consignations  pour  l'année  i89i ,  présenté  par   le  directeur  général  à   la 

commission  de  surveillance ,  en  exécution  de  l'article  37  de  V ordonnance  d% 

2?  mai  iSiÔ. 


;    II? 

Si  Sfi'^* 

i  "s il 

Kl 


NATORf   DES    DEPB^SKfi. 


DEPEISSEb  OHDLN AIRES  DE  l.  A^^i^:E  ISOJ. 


378 


Directeur  général! 

et 

fonction  naireft 

nommés 

par  décret. 


Chcft  de  division»! 

chi'fs,  1 

soD9-cher«,        ] 

commis , 

expî'ditionnairt»  i 

et  stagiaires.      I 


Agents 

de  comptoir 

et  agents 

du  service 

intérieur. 


1  directeur  général ,  président  du  conseil 
d'administration 26,000' 

a  sous-dirrcteurs ,  membres  du 

conscii  d'administration . . .       3o,ooo 

i  caissier  gc^nérji,  membre  du 

conseil  d'administration.. .       10,000 


on  i8ji. 


70,000' 


3  chefs  de  division,   membres 

du  conseil  d'administration.      36,ooo 

•îo  chefs    de    bureau   (7>ooo'   à 

10,000'  ) 170,000 

37  sous-chefs  de  borean  (5,oao' 

à  6,000'  ) 148,500  / 1,273,270 

'  307  commis  de  1,900'  à  A,5oo'  et 
eipédilionnaires  de  i.goo*^ 
à  4,000'. 893,070 

21  stagiaires  à  i,îoo' et  à  i,8oo^       25,200 


10  agents  de  comptoir 3a,5oo 

3q  «gents  dascrTÎce  intérieur. .       .SA«6oo 
Indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires  à   des    agents   secon- 
daires        1  i,5oo 


Indemnités 
et  abonnements. 


Indemnité  allouée  au  sous-dircc- 
lenr,  chef  du  service  de  la  eoibse 
nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse 3,ooo  ' 

Indemnité  de  responsabilité  du 
caissier  général 5,ooo  ' 

Traitement  du  secrétaire  de  la 
commission  de  surveillance i,o( 

Abonnement  de  l'agent  de  change. ,     70,000  t 

lodcmnilés  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  tra- 
vaux du  dimanche uo,ooo 


88,600 


Indcmnitt'spour  travaux  eitroordînaires  pour  le  ser- 
vice d«'  la  caisse  nationale  des  retraites 

Sain  ires  de*  agents  non  commissionnés 

ToTU  des  (lépnu's  du  personnel 


22,000  I 
16,000 


79,000 


.^8,000 


1  ,.^6^870 
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±  S  «■ 
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A3i 


WTOnK   DES   DKPE5SK.S. 


Dépenses 
ordinaires. 


MATERIEL. 

Fournitures  de  bureau,  papiers, 

cartonnages  et  reliures 18,000' 

ImpretftioDf ,  lithognpUeti  et  bi- 
bliothèque        5à,ooo 

Chauffage 33,ooo 

Eclairage 1 2,000 

Bâtiment  et  mobilier 4o,ooo 

Habillement  des  agents  de  comp- 
tobr  et  des  agents  du  serrice  in- 
térieur         5,5oo 

Frais  de  vcillei  et  de  -rcHides  ée 

nuit Â,ooo 

Menues  dépenses  et  dépendes  «ocf- 
denlellcs. 10,000 


Total  des  dépenses  ordinaires. 


caÉDrrs 


en  1891. 


176,500" 


1,745,370 


Arrêté  le  présent  étal  à  ia  «oBune  d'un  BÛUioB  sept  cent  cpnrante-duq  mille  trois 
Dent  foixante^dii  francs. 

Paris ,  le  ao  octobre  1890. 

Le  Directeur  giniral. 

Signé  :  Labetmiu 

Approuvé  par  la  comnisflioii  de  surveîUaiwe. 

Paris ,  le  1^  ffcovembre  1*890. 

Le  Sénateur,  président  de  la  commission  de  surweiUance, 

Signé  :  EccèwE  Ooiii!«. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Afuùire  df$s  finança, 

Si^në  :  RouTian. 


W  22986.  —  DécRET  DU  PRÉsTDirNT  ITB  LA  RépuBLiQUE  FB\ivçâiSB  (contre- 
signé par  le  ministre  ^s  travaux  puUics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'ntilité  publique  les  travaux  àe  rectification  de  la  route 
départementale  de  TArdèche  n*  i4 ,  de  Valence  à  Vernoux,  entre  les  Grandes 
^t  la  route  nationale  n'86,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indi- 
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(fiée  par  ane  ligne  ronge  sfwr  \e  ph/n  râé  par  l'm^ni«ar  en  chef,   le 
ay  avril  1889^,  tequel  plan  restera»  awfer?ié'au  ppéscnt  ^é<*et. 

L'ancienne  direction  sera  mwe  à  fti  disposition  de  te  eomnnin* ,  en  vue 
de  l'affectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Péray,  en  date  du  29  décembre  1889  (classement  dans  le  réseau  vicinal  de 
la  partie  de  route  abandonnée  par  suite  de  la  rectification  projetée); 

y  E'adBaînislpaHon'  e^  awtdrisée  à  faire  facquisB^n  de»  terraine  et  bà- 
ttineiits  nécessaire»  à  1  esécuton  de  cette  «ntrepn»e ,  en  se*  eonfÀraiant  aux 
disposhiens  des  titre»  II  et  »uivBnts  de  la  loï  du  5ttiai  1:84 1 ,  sur  Texpro- 
priatien  poivr  cause  <f  iïtiffté-  publique  ; 

3'  La  présente  ■déclofat'îon'  d''utilil!é'  pvri^Hqwe  sera»  cofMid'érée  cottnne 
niBe  et  non  avenue,  si  les  exproprialfen»  nécessaires  k  feiiécuffion  des 
travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délaf  de  cinq  ans ,  à  dater  du  pré- 
sent décret.  (Fontainebleau,  26  Août  1890.) 


N*  32987.  —  D^RETDU  Président  de  la  Rbpubliqcte  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  rectification  de  la  route  départementale  n"  ïi,  de  Melun  à  Dan»- 
martin,  à  Fentrée  de  la  traverse  d'Annet  (Seine-et-MSB*nie),  autorisée  par 
décret  du  a  mars  1888  et  dont  les  travaux  n'onb  pas  été  entrepris,  est  et 
demeure  abandonnée. 

1*  Le  décret  précité  du  3.  mars  1888  est  rapporté,  (Fon^&inMêaa ,  27  Sep- 
tembre 1890,) 


N* 22988.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  17  août  1896  le 
délai  fixé  par  le  décret  du  17  août  1 885,  pour  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  34,  dans 
la  côte  de  la  (^hevalerais  (Ule-et- Vilaine).  [Paris,  i5  Octobre  1890.) 


N*  22989.  —  DécRBT  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Les  terrains  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Gonbre,  située 
dans  la  commune  de  la  Tremblade  (Charente-Inférieure),  d'une  contenance 
de  neuf  hectares  quatorze  ares  douze  centiares  cinquante  décimètres  carrés, 
tels  qu'ils  sont  indiqués  au  plan  annexé  au  présent  décret,  seront  réunis 
au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  être  affectés  aux  dépendances  du 
pîiare  de  la  Coubre. 

a*  En  cas  d'abandon  de  tout  ou  partie  de  la  parcelle  affectée,  le  terrain 
fera  retour  à  l'administration   forestière    sur  une  décision  ministérielle 
constatant  qu'il  n'est  plus  utile  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
Paru,  20  Octobre  1890.) 


V  22990.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  l'administration  des 
douanes  la  parcelle  de  terrain ,  d'une  superficie  totale  de  quarante-cinq 
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ceiiliai-es,  appartenant  a  1  État,  au  lieu  dit  PoiiUe'du-Château-de-Beazec 
(Finistère),  parcelle  figurée  en  rouge  au  plan  d-joint,  et  la  construction 
en  ruine  dite  Caslel  loz  qui  s'y  trouve  établie.  [Paris,  27  Octobre  1890. 


iV  2i9yi.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  M.  Taillefer,  scieur 
de  long  à  risle-d'Albi  (Tarn),  à  établir,  entre  les  points  352^007  et 
352'^  026,  côlé  droit  de  la  ligne  de  Lexos  à  Toulouse,  un  hangar  recou- 
vert en  briques  et  un  dépôt  de  bois  à  une  distance  de  sept  mètres  cin- 
quante centimètres  de  Tarète  inférieure  du  talus  de  remblai  du  chemin 
de  fer.  [Paris,  S  Novembre  1890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles , 

A.  FALLIKRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllftin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s^aboDue  pour  le  BuHelin  Je^  Lois ,  à  raison  de  9  fraucâ  pai-  an ,  ù  la  caisse  de  rimpr/oicne 
natioaaie  ou  chez  les  Recevears  des  portes  des  dépiu-Un^uts. 


iMPPlMEniF.  >'!iTio\Ai.K.  —  o  Février  189». 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N'  1372. 

III  I  •  Il  III  "~ r  ITT  ri  "Il        II       III  iir 

RÉPUBUQUE  FRAxNÇALSE, 

y  2i9()-î.  —  Loi  qui  proroge  ane  Sariaxe  à  l'Octroi  d'Ànnonay  (Ardcche). 

Du  6  Décembre  1890. 

(  Promnlgaée  au  Journal  offititi  du  7  dëcemlirc  1890. } 

Le  Skmat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Ri^.publique  promdlgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1895 
iûclusiveinent,  de  la  surtaxe  de  seize  centimes  (o'  16)  par  hectolitre 
perçue  sur  les  vins  à  Toctroi  dWnnonax  (Ardèche). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  un  franc  quatre-vingt- 
quatre  centimes  par  hectoliti'e  autorisé,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  boissons. 

2.  L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  an- 
née, à  la  préfecture,  de  l'emploi  du  produit  de  la  surtaxe  au  paye- 
ment des  dépenses  spéciales  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée 
(Remboursement  des  emprunts). 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recelte  qu'en  dépense, 
«levra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  par 
i'article  1"  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pai*  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sefa  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  BOUVIER. 
Xlf  Série.  bh 
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N*  22993.  —  Lot  qai  établit  des  Surtaxes  à  VOctroi  d*  inbagnc 
(  Bouckes-du-Hhâne). 

Du  6  Décembre  1890. 

(  Promalguéc  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Esl  autorisée  Ja  perception  à  Toctroi  d'Aubagne  (Bouches- 
du-Rhône),  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au 
3i  décembî-e  1893  inclusivement,  des  surtaxes  ci-après,  savoir  : 

Trente-six  centimes  (o'36)  par  hectolitre  de  vin  et  six  francs  (6'; 

rir  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie,  esprits,  fruits 
Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'akooi 
pur,  qui  peuvent  (Hre  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  Tarticle  précédent  esl 
exclusivement  affecté  au  payement,  par  voie  d'annuités,  des  terrains 
pris  en  1869  P^^^*  ^^  construction  du  canal,  jusqu'à  complet  rem- 
boursement. (Délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  29  dé- 
cembre 1889.) 

La  municipalité  est  tenue  de  justi6er  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en  recelte  qu'en 
dépense ,  sera  fourni  à  Fexpiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  R0UVIER. 


N*  33994.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Caadan 
(Morbihan). 

Du  6  Décembre  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  décembre  18^. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 
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Ls  PaésiDEiiT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRCMiULGUE  L\  LOI  clçnt  la  teneur 
suit: 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu^au  3i  décembre  1895 
indnsivement,  des  surtaxes  d'un  franc  douze  centimes  (i'  12)  par 
hectolitre  de  vin ,  vingt-quatre  centimes  (o'  afi)  par  hectolitre  de  cidre 
et  deux  francs  (2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuelle- 
ment perçues  à  Toctrôi  de  Caudan  (Morbihan). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quati^vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  de  vin,  cinquante-six  centimes  par  hectolitre  de 
cidre  et  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  perqus  à  titre  de  taxes 
principaleB  sur  ces  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
eiclusivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  de  soixante- 
cinq  mille  francs  contracté  en  1887  au  Crédit  foncier. 

La  municipalité  est  tenue  de  justiûer  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qa'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Si^é:  CARNOT. 
Le  Alinulre  des  finances , 

Si^é  :  RouviER. 


V  S'igpô.  —  Loi  qni  proroge  des  Sartawes  à  V Octroi  de  Dunkerqae  (iVb/y/). 

r>ii  6  Décembre  1890. 

( Prooiulguét-  au  Journal  officiel  du  7  décaubrc  :^^. } 

Le  sénat  et  l.\  Ciï\MBi\E  des  dkputks  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  phomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l*.  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1892 
inclusivement,  des  surtaxes  suivantes  actuellement  perçues  sirr  les 
laissons  à  l'octroi  de  Dunkerque  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du 
16  juillet  1887,  savoir  : 

i*  Deux  francs  soixante-quinze  centimes  (2'  76)  par  hectolitre  de 
\in; 

2*  Quatorze  francs  (iV)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

r>5. 
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t]es  surtaxas  sont  indépendantes  des  droits  do  quatre  francs  seize 
t^entimes  et  de  vingt  et  un  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales, 
sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  spéciaie- 
«nent  affectées  au  payement  des  dépenses  résultant  des  travaux  de 
^*  hospice. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'an 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
il  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Sif,'nc:CARNOT. 
Le  HuHslre  des  finances , 
Si|fné  :  RooviBB. 


'N**  23996.  —  Loi  qai  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  du  baou  [Finistère). 

Du  6  Décembre  1890. 

(  Proinulgaêe  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  déceiiibn* 
1895  inclusivement,  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (7^)  par  hectolitre 
^d'*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de- 
vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  •à  Poctroi  du  Faou 
(Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coimne  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  :  C\R\OT. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé:  Rocmer. 
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\22[)ij'j.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Mcndc  [Lozère}^ 
Du  6  Décembre  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  (lÏTembre  1890.  )■ 

Le  Sénat  et  la  Cuambke  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aux.  l".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présenle^ 
loi  jusqu'au  3i  décembre  189/1  inclusivement,  la  perception  à  Toe- 
Iroi  de  Mende  (Lozère)  des  surtaxes  suivantes,  savoir  : 

i'  Quarante-huit  centimes  (o^  48)  par  hectolitre  sur  les  vins; 

2"  In  franc  cinquante  centimes  (i'5o)  par  hectolitre  sur  Talcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau- 
de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pnr,  établis  à  titre  de  taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  est  exclusivement  affecté  aux  travaux 
mentionnés  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mende  du 
3i  janvier  i8<)0. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
ture, de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de 
U  dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  i"  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi-e- 
des  députés,  sera  exécutée  coimne  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

signé  :  CAnNOT. 
U  Miimlrc  des  fmancet, 

bigtie:  tloLMBR. 


y  ^^^(jS.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Pont-Croix^ 
[Finistère], 

Du  6  Décemlii'e  1890. 

(  i'romulgucc  au  Journal  officiel  du  7  déronibrc  iHi^o.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  133^  — 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  iSgS  iuclusiveraeiU, 
ia  prorogation  à  Toctroi  de  Pont-Croix  (Finistère)  d'une  surtaxe  de 
six  francs  cinquante  centimes  (6'5o)  actuellement  perçue  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Feaii- 
de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
affecté  en  partie  à  Tamortissement  d'un  emprunt  de  Irente-sept  raille 
sept  cents  francs  contracté  au  Crédit  foncier,  et  le  surplus  est  em- 
ployé au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de  l'exécution  de 
divers  travaux  communaux  énumérés  dans  la  délibération  du  9  fr- 
vrier  1890. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Sipné:  CARNOT. 
1^  Ministre  des  finances. 

Signe  :  Rouvieb. 


N"  22999.  —  DÉCRET  portant  réception  du  Bref  qui  confère  à  M.  Augouard 
le  titre  d'évéqne  titulaire  de  Sedina, 

Du  '>2\ovembmi  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  décision  présidentielle,  en  date  du  3o  juillet  1890,  qui  a  autorise 
f'.!.  iabbé  AïKjouurd ,  conformément  à  l'article  1"  du  décret  du  7  janvier 
1S08,  à  poursuivre  la  r-ollation  d'un  titre  d'évéque  in  partibus; 

Vu  le  iaref  donné  à  Rome,  le  i4  octobre  1890,  qui  confère  à  M.  Aagoatn'd 
1    titre  d'évéqne  tittilaire  de  Sedina; 

Vu  l'article  r'de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  7  janvier  1808; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Le  bref  donné  à  Rome,  le  i4  octobre  1890,  par  lequel 
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Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  a  conféré  à  M.  l'abbé  Augoaard  le  titre 
dVvéque  titulaire  de  Sedina,  est  reçu  et  sera  publié  en  France  en  la 
orme  accoutumée. 

2.  Ce  bref  est  requ  sans  approbatiqu  des  clauses,  formules  ou  ex- 
|wessions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise 

gallicane. 

3.  H  sera  transcrit  en  latin  et  en  fran(^.ais  sur  les  registres  du  Con- 
seil d'État  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuhes,  est 
char^  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  22  Novembre  1890. 

Sigaé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  jaslice  el  des  cultes. 

Signé  :  A.  FalliÈres. 


V  23ooo.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  aux  concessionnaires  primi- 
tifs de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  V Anjou  conune 
concessionnaire  de  la  ligne  d* intérêt  local  d'Angers  à  Noyant. 

Du  1"  Décembre  1890. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traTaax  publics; 

Vu,  avec  la  convention  de  concession,  du  28  décembre  1887,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  la  loi  du  9  juin  1888,  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  Maine  et-Loire,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Angers  à  Noyant; 

Va,  notamment,  l'article  7  de  ladite  convention,  aux  termes  duquel  les 
concessionnaires,  les  sieurs  Bernard  et  Fougère,  doivent  constituer  et  se 
substituer  une  société  anonyme,  la  substitution  devant  d'ailleurs  être 
approuvée  par  décret  en  con**eil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

Vu  !a  lettre,  en  date' du  aô  août  1890,  par  laquelle  îe  sieur  Faagère  et  les 
héritiers  Bernard  demandent  à  se  substituer  la  société  dite  compagnie  dés 
chemins  de  fer  (tintérêt  local  de  F  Anjou  ; 

Vu  les  rapports  de  l'iiig'nieur  en  chef  du  contrôle,  en  date  des  10  juillet, 
25août,  10  et  11  octobre  1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire,  en  date  du 
37  août  1890; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  3  septembre  et 
i5  octobre  1890; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  notam- 
ment l'article  10; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  \:\M)  — 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution  aux  concessionnaires  primi- 
tifs de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  TAnjou 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  d'intérêt  local  d'Angers  à  \oyant, 
dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
9  juin  1888. 

2.  Il  est  interdit  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  l'Anjou,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  do  la  ligne  ci-dessus, ^sans  y  être  préablalenent 
autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pul)lics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


I.r  Ministre  des  trnvaiLv  publics  , 
Signé  :  Y\bsGuyot. 


N*  aSooi.  —  DÉcnE^r  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tr<'sor  poui 
l'Amélioration  du  port  d'Oran, 

Du  i*'  Dëccmhro  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

J>ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  flxation  du  budget  général 
<ies  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ejcercice; 

Vu  farlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (')  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*'4o)  du  trésoiner-payeur  du  département  d'Oran,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  23  septembre  1890,  par  la  chambre 
de  commerce  d'Oran,  une  sonmie  de  quatre-vingt-treize  mille  huit  oeuf 
quatre-vingt-treize  francs  soixante  et  onze  centimes  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'I^tat,  à  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  du  port  de  ladite 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  novembre  1890, 

DÉCRÈTE  :' 

Art.  1".  Il  est  ouveii;  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud 
**'  XI'  série.    Bail.  ioA5,  n*  io5j7. 
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get  ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapihe  lix  r 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
un  crédit  additionnel  de  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  treize  francs  soixante  et  onze  centimes  (93,893'  71)  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  d'Oran. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officie)  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  k  Paris,  le  1"  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  RouviKR.  Signé  :  Yves  Guyot. 


N*  aSooa.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'Amélioration  du  port  de  Cette. 

Du  1"  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  RipuBugus  française  « 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1890  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  53  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
Bst  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1890,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  des  tra- 
vaux relatifs  aux  ports  maritimes,  rivières  et  canaux  s  élevant  au  maximum 
à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  quarante  mille  francs; 

Vu  la  déclaration  f  n"  25432)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine, constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  25  septembre  1890, 
parla  chambre  de  commerce  de  Cette ,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  ladite  ville  ; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1890,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 

'"  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 

Iir  Série.  64 . . 
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autres  intéressés ,  en  Tue  de  Teiécution  de  travaux  relatifs  aux  ports  mari- 
times, rivières  et  canaux,  ne  s  élèvent  en  totalité  (ju'à  la  somme  de  dix  mil- 
lions neuf  cent  quaranle-huit  mille  cent  francs,  inférieure  de  treize  mil- 
lions quatre-vingt-onze  mille  neuf  cents  francs  à  celle  qui  a  été  Gxée  comme 
maximum  des  dépenses  autorisées  par  Tarticte  53  de  la  loi  précitée  du 
17  juillet  1889; 

Va  rartide  52  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^^  su-  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  lemploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  itS  novembre  1890, 

D^CKBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xj-ti  : 
Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  Te mploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  la  chambre  de  commerce  de  Cette ,  un  crédit 
additionnel  de  la  somme  de  trois  cents  mille  francs  (Soo^ooo^)  appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  diargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


f^  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaax  pablics , 

Signé  ;  Rouvibr.  Signé  :  YVBS  Gdtot. 


N*  a3oo5.  —  DÉCRET  qui  ouwe  au  Ministre  des  Travaux  pmbUcs,  sur  farer- 
cice  i899,  an  dédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  oo  Trésor  pour 
fâmélioraUon  du  port  d'Ansev  (Oran). 

Du  7  Décembre  1890. 

Lb  PlésiDipT  DElX  RfiPUBUQVB  FKàHÇAl&E, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1890  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 
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Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Va  le  récépissé  (n*  43)  du  trésorier-payeur  du  département  d*Oran,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  le  16  octobre  1890.  par  la  ville 
(FAnew,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  de  deux  cent  vingt 
mille  francs,  applicable  à  ramélioration  du  port  de  ladite  ville; 

Va  lavis  du  ministre  des  6nanccs  en  date  du  39  novembre  1890, 

Dbcrbtb : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1890,  deuxième  section ,  chapitre  lix  :  Amé- 
lioration des  ports  en  Algérie,  pour  Temploi  de  fonds  de  cbncoors, 
on  crédit  additionnel  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (2iîa,ooo') 
applicable  anx  travaux  d'amélioration  du  port  tfArzew,  en  Algérie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor»  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  mYM'Sft'es  i^  trafvanx  publics  et  des*  Nuances  sont  chaxçés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécntio»  du  présent  dédret, 
qjû  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et  au  Bulletin  officiel  du  gpuver- 
nemeat  généraf  de  TAlgérieL 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1890. 

Signé:  GAENOT. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  dès  Travaaaù  pabUcs, 

Signé  :  RouviER.  Sigii&  :  YVBS  GtiYOT. 


N*  a3oo4.  —  DÉCRET  qui  oavre  an  Ministre  de  flnstr action  publique  et  des 
BeaaX'Àrts,  sur  V exercice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
tersés  an  Trésor  pour  fes  dépenses  de  V Enseignement  primaire. 

Du  5  Décemhre  1890. 

Lr  PhésiDKirr  dit  la  R^ubliotob  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique  et  dès  bcffUMrtv^ 

^  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  fexercice  1890; 

Vu  la  loi  du  19  juillet,  même  année,  relative  aux  traitements  des  insti- 
luleurs  et  institutrices  laïqu«9  etcongc^anfvtos; 

"'  u'iérie.  Buil.  io45,  n*  loS^y. 

54... 
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Vu  Tarticlc  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  rarlicle  52  du  décret  du  3i  mai 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes,  pour  servir  au  payement  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  publiques,  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totale  de 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  dix  cen- 
times ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  39  novembre  dernier, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l^instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique)^  sur 
Texercice  1890,  chapitre  u  :  Enseignement  primaire —  Traitements 
—  Caisses  des  écoles  —  Loyers  d'écoles  —  Subventions  aux  écoles  ma- 
ternelles et  aux  classes  enfantines,  notamment  pour  n'imposer  aucune 
charge  nouvelle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient 
été  régulièrement  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
un  crédit  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  dix  centimes  (183,589'  10). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépende  au  moyen  de  pareille  somme 
fersée  au  trésor  puWic  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 

Signe  :  Routier.  *'  ^**  beaux-arts. 

Signé  :  Lbon  Bourgbois. 


W  i3oo5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  dans  le  compte 
définitif  de  i889. 

Du  5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  Rkpubliqite  française, 

**'  II*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  a  six  cent  trente-trois  mille  deux  cent 
Irente-hoit  francs  quatre-vingt-un  centimes  et  comprenant  trois  cent  quatre 
créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tin- 
struclion  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (Service  des  Beaux- 
Arts),  additionnellemenl  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1 889  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1890,  qui  a  transféré  le  service  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  au  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  2,  du 
décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice 
1889  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  sera 
proposée  sur  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-afts,  dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
de  cet  exercice; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  décembre  1890, 

DÉCRÈTE . 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  la 
deuxième  section  (Beaux-Aris)  du  budget  ordinaire  du  ministère  de 
finstruclion  publique  et  des  beaux-arts,  exercice  1889,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  cent  trente-trois  mille  deux  cent  trente-huit 
francs  quatre-vingt-un  centimes  (633,238' 81)  destiné  à  payer  trois 
cent  quatre  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  dudit  exercice, 
conformément  à  Tétat  ci-joint. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
ie  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice 
Gourant. 

3.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

^1.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Lk  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  RODVIER.  Sigiié  :  VvKS  GuYOT. 

*"  \r  série,  Bull.  io45,  n*  10.527. 
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ÉHt  rumùJMitfde  créwces  constatas  ^près  la  olàUmc  de  XejotsrxÀot  i8i9  et  daa 


ehapitTM. 


IMICATIOM 

de»  dupilres  et  senriees. 


I.IBU 

de  rordoantneemenl 

on  d« 

m«ndtU>meBt. 


ion»  MM  mkwms  m»  otiAKBtt. 


EXERCÉ 


liOirc. 


.Seine. 


3o             Entretien    des    |bfctîraeiit«/ 
civik \ 


Paris-direct. 


BUDGET  ORDINAIRE  DU  MrsISTÈREl 

3*  SECTIOl- 

M.  Gimd 

U.Belhl j 

M.  Perret i 

M.  Joseph  Sovioni 

M.  lajui$r^U 

M.   Bouhl,  archileote    (he«  hfTÎtieoi 
ayants  droit]. 

M.  B.-J.  Ci.mpelon ,  architecte  .^ 

Le  département ^ 


M.  E.  Desgrmnçes 

MM.  Bizut  et  Akar 

M.  Aib.  Thomas ,  aichîtertr - 

M.  CA.  Ùideiot  »  vèrificatour. 

M.  E.  Desgranges 

BflM.  Baudet,  Do  non  et  compefroK      < 
MM.  Barbieri,  Besana  ci  oom|Migiûe  •< 

M»  Cobicr •■ 

M.  Mayeux,  architecte . - 

M.  Ch.  Diielol ,  Yérificaloiir 

Mil.  /'icuï  Ae  et  Giilet .< 

M.  l.  Mahey ^ 

M.  L.  l.eqrand *^ 

MM.  J.-L.  i^ascai,  archilertc. J 

M.  A.-G.  Brossard,  véHficatear. 
La  Compa^ie  pansienoe  d'éi 
de  cbaufiage  pêr  le  gas. 

M.  À.  (;«rAjirdf,archilecUK*... - 

MM.  Gagit,  Gauthier  cl  compagnie.. J^ 

M.  Ed,  iiohier..», j 

M.  G.  Ozanne J 

M.  iitysseChikoût 

M.  E.  Cuqaelîn i 

M.  £.  Coqaart ,  architecte. 

M.  /.  Delisle,  vérificateur 

M,  André 

La  Société  des  ouvriers  charpenliert  I 
la  VîlUtte.  M.  L.  Favaron,  dircctcar 

M.  Dooir - 

M.  J  oupard  aîné 

M.  L.  Bardin 
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éf  f objet  d'un  crédit  additionnel  anx  restes  àpay^r  de  cet  exercice. 


OBJETS  DBS  CRBARCB&. 


mniEBOS 

d'ordr« 

des 
créances. 


■OUTAUT 
des  créances. 


TOTAL 

ptr  chapitre. 


«9. 


WSTRCCTION  MJBLÎOUE  ET  Ï>ES  BEAUX-ARTS. 

met  DtS  BIAOX-ABTS. 

itnnxde  vaçosBerfc  à  Fécolc  d«s  arines  de  Saint-Étienne .  .  . . 

Mnitare  de  rhnents 

aTtw  de  memmcrie. 

hicfie  et  peintare 

«Bsterie 

swraiies  sur  tes  traraux  ci-dessus  effiectués  à  l'école  des  mines. 

n 

'Rtiea,  pendaat  TaDS^  18^  >  des  localités  du  Palais  de  jus- 
Hcc  comnoses  «ox  divers  scrvk«s  judiciaires  installas  dans  ce 
^»k.  Part  contributive  du  ministère  de  Tinstructiou  publique 
rt  de»  beaox-arts  (4ireclioti  des  bâtinents  civils  et  des  palais 
Bilîoorax  )  à  ratsoo  en  lorvicc  de  la  Cour  de  cassation,  fixée 
par  le  aroeès- verbal  â«  2  décembre  1881  à  vingt-sept  pour  cent 

le  b  dépense  fatale  s'élevant  à  76,639  (r.  49 

"îonserie  (  Afdrires  nationales  ) 

*d«iti  et  appareils  à  gax  { Ardrives  nationales  ) 

w»Mies  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  aux  Archives  nationales. 

«. 

Vmttk  (  BibUotbéque  de  TArsenal  ) 

iwrerie  (  Bibliotbèqwe  de  TArsonal  ] 

awtfrie  f  Btbiioikèque  de  TAntenai  ) 

^r^nf  1  BîUioibèquc  de  PArsenal  ) 

ooraÏTei  sur  traraax  d-dessus  exécutés  à  la  Bibirothèque  de 

tonnai 

m 

ÇWttCTic  (  Bibliothèque  nationale  ) 

wrlare  et  plomberie  Ç  Bibliothèque  nationale  ) 

^reils  à  gai  (  Bibliotbeane  nationale  ) 

wvaires  sar  travaux  ci-oesMs  exécutés  à  la  Bibliothèque  na- 

iooale 

n 

viritare  de  gaz  pendant  le  quatrième  trimestre  1889  pour  le 

^Hègp  de  France 

■«»*tres  sur  le  raénaore d-deasns 

n»beric(Co«rdc  cassation) 

B«i«ene  (Coor  de  cassation) 

Tonxic  (  Cour  de  cassation  ) 

wffiw  {Coar  de  ca»sation } 

«terie  (  Cour  de  cassation  ) 

Mfiires  sor  trava«x  ci-dessus  efibctaés  à  la  Cour  de  cassa- 
ion 

« 

;oooerie  (  École  nationale  des  beanx-arts  ) 

"pente  { École  nationale  des  bcaui-orts  ) 

ivrrtare  (  École  nationale  des  benux-arts  ) 

oiberie  (  Ecole  nationale  des  beanx-arts  ) 

'f^nxit  { École  nationale  des  beaux-arts  ) 


l,202'Ol' 

38^88 
5o4  20 
88407 
i,5oo  00 
175  01 

4375 


8 

ai,2o5  66 

9 
10 

17726 
26914 

11 

1736 

12 

4  46 

i3 

78  lA 
38570 
384  56 

14 
i5 

16 

i33i6 

\l 

3527 

882 

»9 

7900 

20 

î,i7»  74 

21 

32744 

22 

63  i3 

23 

1578 

24 

91  «0 

25 

367 

a6 

8008 

27 

486  24 

28 

18691 

29 

26  i4 

3o 

21669 

3i 

3984 

32 

996 

33 

2,011  80 

34 

1709 

35 

74971 

36 

173  5i 

37 

855  28 
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XOHBliOS 

des 
chtpilret. 

IXOICATIOM 
dj»  ehapilr«s  cl  «enice». 

LIIO 

de  l'ordonaanMinpnt 

on  da 

mandalement. 

lOMS   ET   PftB.NOMS  DES  CftÉiXCn&S. 

3o 

(Svitc.; 

Enlretien    dos    bù  timon  la 
civils. 

Paris-dlrccl 

M,  Bonhomme 

M.  A.  Borgnis 

M.  Dubois 

La  Compagnie  parisienne  d*édalra^ 
de  chauffage  par  le  gaz. 

M.  Lcsagc  cl  compagnie « 

M.  E.  Coquart ,  architecte 

M.  J.  Delule,  vërificatear 

M.  G.  Grtnicr 

M.  Ulysse  ChibotU 

M.  Lejot^e  et  compagnie 

La  Sodëtô  d'entreprise  gciu^k  dei 

trlbution  et  de  concession  d'eau  et 

et  de  trovaus  publk». 
M.  J.  Bouchot,  archilede 

M.  E.  Dalessen,  vérificateur 

M.  l'abbé  J.  Peureux,  syndic  des  prap 

taires  riverains  de  la  rue  HatawL 

M.  J,  Canuu 

M.  J.-C.-D.  Laisné,  architecte 

M.  y.  Bellot ,  vëriacateur 

M.  Paulin  Arnauii 

MM.  GenesU,  Uerscher  et  oompaf^iîc 
La  Compagnie  parisienne  d'kuuiit 

de  chauffage  i>ar  le  gas. 
M.  Prosper  Bobm,  architecte 

M.  L.  de  Beauregard  ,  viTilîcaleur... 

M.  L.  Laabière 

M.  Ulysse  Chibout 

M.  A.  Bruin, 

M.  Choufct 

M.  A.  Crepi/id, architecte. 

M.  A.  Croissant,  vérificateur 

M.  il.  Marc 

M.  H.  Gruo( 

M.  F.  itoox,  architecte 

M.  A.  Croissant ,  vérificatear 

MM.  Dubois  et  NieoUc 

M.  Grondard 

M.  L.  Hen^ 

La  Compagnie  parisicunc  d'crJùnl 

de  chauffage  par  le  gat. 
M.  PaulSédUie,  archUeclc 

M.  Simonne! ,  vérificateur 

M.  A,  Boucher 

M.  C.  Moyaux,  architecte 

M.  /'.  Bellot,  vérificatenr 

M.  0.  Massetin 

M.  Biaunshausen-Appay 

MM.  Barbas,  Tassart  et  Balas 

M.  Alb.  Thomas,  architecte 

/'.  Be//of ,  vérificatcor 
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OftJBTS  DIS  CIléA^ICES. 


BDiscm  (  Ecole  nationale  des  beaux-arts  ) 

mistene  (  ÈctAe  nationale  dc.<t  beaux-arts } 

rruae  ci  jardinage  (  École  nationale  des  beaox-arts) 

miîtiire  de  gaz  pour  TÉcolc  nationale  des  beaux-arts  pendant 

e  qoatrième  trimestre  18S9 

tai^  I  Ecole  nationale  des  beaux-arts  ) 

DOTAires  sur  travaux  ci-dessus  cOectués  à  TÉcole  nationale  des 
KJux-arts 


■twe  et  vitrerie,  etc.  (Ecole  normale  supérieure). 

laffage  ;^  Ecole  normale  supérieure } 

lange  { Ecole  normale  supi'rieurc  ) 

fenitei  d'eaa  (  École  normale  supérieure  ) 


Boraim  tor  travaux  ci-desbus  effectués  à  TÉcole  normale  su- 


■iNmnement  d'avances  relatives  à  la  viabilité  et  à  Téclairagc 

ie  b  rae  Rataud  { École  normale  supérieure  ) 

tatare  (  École  de  pharmacie  ) 

■oniies  sar  travaux  de  peinture  d-dessus  exécutés  à  TÉcolc 
^pbarmadc 


■iajçw  (Ecole  véléj-inalrc  d'Alfort) 

■affige,  ventilation  (  École  vétérinaire  d^Alfort  ) 

de  branchements  (  Ecolo  vétérinaire  d'Alfort  ) . 


NOMBROS 

d'ordre 

de* 

créanoas. 


d'ABbrt. 
km, 


sur  travaux  ci-dessus  exécutés  a  TÉcolc  \étérinaJrc 


»af«rtBfc  { église  des  Invalides) 

^■■^8*.(^is«de5  Invalides) 

l*nnï  t  église  des  Invalides  ) 

vnm  et  jardinage  { éçlise  des  Invalides  ) 

ooonires  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  à  Téglise  des  Invalides. 


^Çoonerie  (  Institution  des  jeunes  aveugles) 

w*>»wic  f  Institution  des  jeunes  aveugles  ) 

Morùrcs  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  à  Tlnstitution  des  jeunes 
»T«>gfe». 


■'•reric  (  Manufacture  nationale  de  Sèvres  ) 

^*Jierie  et  couverture  (  Manufacture  nationale  de  Sèvres) . 

B>i»(erie^ Manufacture  nationale  de  Sèvres) 

iatore  (Manufacture  nationale  de  Sèvres) 

Mraitere  de  coke  (  Manufacture  nationale  de  Sèvres  ) 


""«'nircs  cor  travaux  ci-dessus  exécutés  à  la  ManuActure  ua- 
^•OMle  de  Sèvres 


«BVfitnre  (observatoire  de  Meudou  ) 

OBoraires  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  à  Tobscrvatoirc  de 
VeadoD 


K<»»erie( palais  de  l'Industrie) 

j^e  et  dallage  (  palai»  de  Fliiduslrie  ) 

'**»*>CTie  (palais  de  l'Industrie) 

'*'*P'^>ns  sur  travaux  ci-dessus  exi>cutés  au  palais  de  l'Indus- 
trie   ,.  _  


38 

39 
Ao 

Al 

à2 

43 
hh 
hh 
46 


à9 
5o 

bi 
5a 

53 
54 
55 
56 

^7 


HOSTAKT 

d«s  cr^nees. 


i,/io4'ii' 
1,907  34 

49883 

a34oo 
17  10 

3i5  i5 

7879 

3,oo4  69 

076  4o 

5i  ao 

i33  59 


11064 
37  66 

28963 
1 ,369  06 

54  36 

i3  69 

1,46900 

55ooo 

3701 


58 

8a  a4 

59 

ao56 

60 

255  ao 

61 

10  34 

6a 

646  52 

63 

i,i35  iq 

04 

8189 

65 

2047 

66 

446  43 

67 

1,007  ^^ 

68 

Ô816 

69 

1454 

70 

<i'49  17 
1,519  4A 

V 

72 

9657 

73 

5299 

74 

11476 

7& 

9732 

76 

a4  33 

77 

1,49^85 

7« 

•^9  79 

l^ 

l4  9n 

f^o 

110  12 

81 

270  81 

8a 

43 1  93 

J^3 

3u5i 

84 

8  i3 

TOTAL 

par  cbapiU^. 
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OBâBT»  9U  CftiARCEn. 


cnboanment  d'avances  faites  pour  achat   de    brosses, 

voo,rtc(  Panthéon) 

•rkfimfPiotbéou) 

tscnires  pour  travaux  ci-deasus  exécutés  au  Panthéon.  . . . 


riptart  flhcAlre  de  TOpéra  ) 

sar  travaux  ci-des»us  exécutés  an  théâtre  de  l'Opéra. 


pflrùreiA 


IBlsterie  (palais  de  rinsUtut  ) 

*ïttrt  (palais  de  Tlnstilut  ) 

Mnim  sur  les  travaux  d-dessus  ex(-cutés  an  palais  de  l'In- 
fatric 


Mflij^  (palais  du  quai  d*Orsay  ) 

fetnirei  sur  les  fournitures  ci-dessus  effectuées  au  palais  du 

(«(fOrsay 

■fcfe  Xoor  de  cassation  ) - 

■mires  sur  les  fourni  lorcs  ci-dessus  effectuées  à  la  Cour  de 


ie  ( Ecrie  nat'onale  des  beaux-arts) 

Monirts  sur  les  travaux  ci  dessus  exécutés  à  Técole  nationale 
is  beaux-arls 


ie( théâtre  de  1  Opéra, 
Wïigc  supplémentaire  et   montiige  de  lustres   (théâtre   de 

rOpra).. 


sur  travaux  ci-dessus  exécutés  au  théâtre  de  TOpéra, 


[»»ijfrie  (  palais  dn  Trocadéro) 

Mrttls  à  gaz  {  palais  du  Traradéro  ) 
■Iww'  (palais  du  Trocadéro)   


■tnini  pour  travaux  ci-dessus  exécutés  au  palais  du  Troca- 
tn> • 


Wnif  [Ministère* de  Tagrijulturc) 


mtmt  I  Minislèrc  de  ragricuJture  ) 

^t«  {MiDistèie  de  ragriculture) 

oriimpour  travaux  ci-dissus  exécutés  an  Ministère  de  Tagri- 
itore. 


^mUm  de  prise  d'eau  et  branchement  d'eau  (  Institution  des 
■ses  aveugles) 


onim  sur  travaux   ci-dessus  exécutés   à  Tlnstitution   des 
«ws  aveugle^ 


ordeont  de  trottoir  { Institution  des  Jeunes  aveugles) 


«rie  (palais  de  Versailles) 

ihcrie  f  paldis  de  Versailles) 

>nK  (  pialais  de  Versailles  ) 

»ge  'palais  de  Veisjilles) 

boa  de  terre  (  palais  de  Versailles  ) 

r  et  asphalte  (  Palais  Royal  ) 

raiies  des  travaux  ci-dt:ssus  exécutés  an  PaUds-Royal. 


MUMénos 
d'ordre 

des 
créances. 


85 
86 

u 

«9 
90 
9» 


92 

93 

94 
9f> 


^2 
9« 

99 
100 
101 

loa 
io3 
io4 

loB 
106 
107 
io*< 
109 
110 


lia 
ii3 

ii5 
116 
117 

118 
"9 


i36'€o« 

100  00 

9  46 

2   37 

1,073  25 

Aa  93 

10  73 


127' 69* 

1,68a  97 

64  3a 
iK  11 
6n  8à 

I  98 
6oâ  8a 

18  i4 

6  o5 

5,389  90 

161  70 

53  90 

ao8  a3 

1,589  78 

53  94 

17  98 

?,nô   38 

420  38 

6,4a6  81 

980  00 

3a  1  4o 
107  i3 
i8a  94 
7a  76 
Il  18 
118  68 

Il  57 
3  86 

900  97 


lai 

39  fo 

laa 

i3  3o 

ia3 

10  a8 

laâ 

445' 34« 

ia5 

5oo  16 

1,878  25 

126 

[\l 

lao  45 

3oo  00 

129 

3,855  o5 

i3o 

i54  ao 

TOTâl. 

par  chapitre. 


95,074'!  4* 


aa,56a  79 


Digitized  by  VjOOQIC 


koiiéBOs 

des 
ehapitr*». 


33 


u 


35 


IVDICATIOK 

des  chapitres  el  services. 


Entrelien  des  palais  nalio- 
nanx. 


Grosses  rêparalions  des  pa- 
lais nationaux. 


Service  des  eaux  de  Ver- 
sailles et  de  Maiiy. 


—  13^8  — 


LIBO 

de  l'ordonnenceiiitnl 

ov  d« 

msndttamenl. 


Paris-direct. 


Paris-direct. 


ÏIOMS  IT  PaSKOMS  m»  cui^ou^. 


Seinc-et-Oisc. 


M.  Henri  Perrin,  vérîficatenr 

MM.  Gagei ,  Gauthier  et  compagne.., 

M.  Jledoal^  el  compaffoic 

M.  E,  Guillaume,  architecte 

M.  L.  Vincent ,  v6ri6catcur 

M.  le  receveur -pcrccpteor  de  la  ^ 

division   du   premier  arroDdiufi 

de  Paris. 


MM.  Picoche  cl  GUUs 

MM.  Demargne  et  Rousseld 

M.  Poirier 

M.  /..  Mahey 

MM.  Dubou  et  NicoUe 

M.  /-.  Hervé 

M.  E.  Toussaint - 

M.  WUbrod  Chabrol,  archîltde.. 

M.  Henri  Perrin,  vériÛcateor 

M.  Malherbaud 

M.  Poirier 

M.  Ph.MonduU  fils •• 

M.  Ed,  Sohier 

MM.  Baudet ,  Donon  et  coropa^oie. 

M.  Al.  BrauH  flls 

M.  G.  Sellier  de  Gîsors,  architerte.. 

M.  Ch.  Ferron ,  vérificateur 

M.  A.  Duteil 

M.  P.  Chalet 

M.  J.  Itoussel 

MM.  P.  Millet  et  H.  Delacommw>- 
MM.  Gagel ,  Gauthier  d  compàgtâK.< 

M.  Redouly  et  compa^ic < 

MM.  Hnmel  et  Florian  Kukkowski.^ 

M.  A.  LePère ^ 

M.  B.  Barthélémy 

M.  Bohert  Vallin 

M.  Branshaasen  Appay 

M.  ^.  Hndrot - 

M.  A.  Latry 

M.  J,  Rousseau 

M.  Xavier  Hiblot 

M.  L.  Kuppenheim 

M.  E,  Guillaume,  architecte • 

M.  Ernst,  vérificateur 

M.  Alf.  Prévost 

M.  H.  Baillet 

M"'  veuve  Durand 

M.  Grondard 

M.  Benonx 

M.  Léger 

M.  Paul  Montier 

M.  Thominet 


Digitized  by  VjOOQIC 


n'  \^ir 
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O&JKTS   DES  CRKV^CES. 


Bonim  des  travanx  ci-dessas  exécutés  au  Palais-Royal 

mbfrô  (palais  des  Tuileries ) 

btarv  (palais  des  Tuileries) 

■ourcs  sur  travanx  ci-dessus  exécutés  au  palais  des  Tuilc- 


Iqr^en  18S9  des  abords  du  palais  du  Louvre  et  des  Tuiie- 
Sn, place  du  Carrousel. 
MoDUots  de  taxes a.776'  19* 

A  DKODIRE  : 

Payemeob  effectués 1,626'  26*  \ 

Déj^rèrcments. 298  A4  J 


1,924  69 


Rbstb  dû. 


85i  5o 


pMerie  (  Palais-Royal  ) 

pBt  métallique  (  Palais-Royal  ) 

^le  (Palab-Royal} 

Roture  et  plomberie  (  Palais-Royal  ) 

irtnrie  (  Palak-Royal  ) 

fcBler»  ;palai5-RÔyal) 

btait  et  Tilrerîe  (  Palais-Royal) 

tmim  sur  travaux  et  rournilnres  ci-dessus  (  Palais-Royal  ) . . . 


(•uerie  (palais  du  Luxembourg)., 
■pnte (palais  du  Luxembourg) 


et  plomberie  (  palais  du  Luxcmbooi^  ) 
[palais 


lais  du  Luxembourg). 

(l»lais  du  Luxembourg  ) 

Beoiite  (palais  du  Luxembourg) 

■orairM  sur  travaux  et  fournitures  ci-dessus  (palais  du  Luxem- 


(  palais  du  Louvre  ) 

■pote (palais  du  Louvre) 

*««rie (palais  du  Louvre ) 

■wtorc  (palais  du  Louvre) 

■i>«ie  (palais  du  Louvre) 

Jtot  fi  vitrerie  (  palais  du  Louvre  ) . 

Jtare  (palais du  Louvre ) 

■ptoK  «tatoaire  (  palais  du  Louvre  ) . 


■*»*»o  (palais  du  Louvre) 

■IkaUoo  el  pavages  (  palais  du  Louvre  ) 

■^•odages  (palais  du  Louvre) 

Jtihirc  d*oxyde  de  xinc  (  palais  du  Louvre  ) . 

*•  Boriatique  (palais  du  Louvre  ) 

■»tw»  'piiti,  (Jq  Louvre) 


*Ofa»rei  tor  travaux  et  fournitures  ci-dessus  (  palais  du  Louvre). 


'•w.  maçonnerie  et  pavage 

ïpente 

***'♦'»«,  plomberie  et  robinetterie. 
■»bfrif...VT™.   


"«rie. .. 
incafflfrie. 


NCIIKIIOS 

d'ordre 

des 
créances. 


i3i 

l32 

i33 

i3A 
i35 


i36 


172 
173 
174 

176 

178 
179 


MOITTAUT 

d«s  créances. 


38' 55* 
3o3  54 
294  58 

23  92 

5  9^ 


861  5o 


\U 

367'ii9- 

228  42 

i39 

1,123  21 

i4o 

1,384  06 

i4i 

6i4  79 

là2 

817  44 
7o3  68 

i43 

i&à 

167  17 

1^5 

02  39 

146 

1 3,802  34 

147 

896  /i8 

i48 

5,474  97 

149 

au  49 

i5o 

343  49 

i5i 

84o  00 

i5a 

647  i5 

i53 

2i5  72 

i54 

25,228  71 

17,790  60 

i55 

i56 

245  39 

\U 

Ï.970  96 

6,358  98 

i5q 

834  10 

160 

2,018  00 

161 

924  00 

162 

5o8  00 

163 

3,890  75 

i64 

i,7«3  98 

i65 

o44  76 
660  35 

166 

\U 

59  5o 
25o  00 

169 

778  4o 

170 

171 

1,027  54 
662  5i 

46  17 
629  49 
453  27 
924  33 
5i2  57 
719  60 

47  10 
3ii6  34 


TOTàL 

par  chapitre. 


8,780' 52' 


94,704  82 
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35 


ào 


ài 


47 


inDtCATIOll 

dm  eh»pitret  el  services. 


Sei-vicc  des   eau  de  Ver- 
saUle»  el  de  MariTv 


MaiMB  «le  santé  àe  Gha- 
reaton. 


OèpAl  d'étaloiMi  de  Saint- 
Ldï 


institut  a^ronoiaiqiie. 


LUU 

de  rordonn»ncement 

onda 

mandatement. 


Soino  flt  Qinc 


Parie-direct. 


^^arfs-dfrect. . 


JtOMS  BT  PBmxmS  DBS  ai^KCIU>. 


M*'  veavc  Hoffuelle  et  compagnie. . 

M.  Bayelle 

M.  L.  Rttistel 

M.  Pomepin 

M.  E.  Barbet 

M.  A,  Qnéro 

M.  Guùdron 

M.  Rttthon 

M.  nicûcet 

M.  Carreler 

M.  Beusnier 

M"**  veuve  Djm^in 

M.  BaUiea 

M  L.  Oltcnheim 

M"*  veave  Paton 

M.  Roadeau 

M.  Thuloup 

M.  Bugeat 

M.  Ouvray 

M.  Foaque 

M.  S.  Larocqae 

M.  Raynal 

M.  N.  Viu/teum» 

M.  Tappa 

M.  Jjeiesta 

M.  Datessen,  véiiflcateur 

M.A.Gay, 

Idem ^ - 

U.C.Kiila.  .^ 

M.  ILBUuêthant,  Mchiloote 

M.  L.  de  Bettungard,  Térificatear.  ■ 

M.  Le  Nepvem 

M*  t.  Rivière 

M.  LéonPatry 

M.  A.  Ribèi. 

M.  D.  CUm>ière$\ , 

M»«  veuve*.  UÊvmOey 

M.  GeàKf  arelkitsct^ . ^..., 

MI  Lagarde, 

M.F.  Testd 

U.  M.  LiePfuin. 

Mlf.  Ckateigner  et  Vnrflljr. 

M.  Hardy,  architecte 


Digitized  by  CjOOQIC 


D'  1372. 
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OWm  DBS  OUUIICBS. 

Himiaos 
d'ordre 

ém 
créance». 

KOIITART 

TOTAL 

par  chapitr*. 

listrrie 

180 
181 
18a 
i83 
i8à 
i85 
186 

\U 

189 
190 
»9i 
19a 
193 
194 

!^^ 

î^ 
19» 

300 
201 

303 
303 

aoA 

205 

306 
309 

310 

311 
313 

»t8 

ai4 

3l5 

ai6 
317 

318 
319 

aao 

331 

29' 5o* 
i,36o  96 

353  56 
83  60 

i'i7  44 
lu  80 
34  70 
19  3o 
16  00 
68  75 
8  4o 

106  35 

80  34 

44  80 

19  ao 

i4o  00 

33  4o 

aa  00 

IQ&  00 

348  30 

16  80 

IID   00 

• 

3i6  91 

3|,oo8'o3« 
•,7S5  90 

a3,a68  46 

t 

ûMit  et  \1trerie •,....., 

L...... 

fcrwje. 

«ber 

mlions  d'oatils 

ludfrie. 

tnmntn,  - , . 

L 

u .... 

kik 

Eagc 

série 

1. 

leterie. 

^Hp}o«b 

le. .             

*«  de  terre 

u 

Moerie 

Éterie 

•tttioo  de  tayaax  en  cair 

«ftin»  wr  traraai  et  roumilurcs  ci-dctsus  effectaés  pour  le 
f^  de»  eaux  de  Versailles  et  de  Marlv. 

•nerie 

3,553'89' 

3,63o  14  • 

3i3  o3 

104  88 
64  96 

i. 

b«ne ... 

■ncssw  les  travaux  ci-dessus  exécutés  à 
'Cb«Bloo 

la  maison  de  santé 

L. 

Vif.  Bsçonnerie  et  peinture 

8,310  6Z* 
i,i4o  00 

4,70»  7» 

6,«»a  74 

1.366  94 

919  01 

1,108  03 

geoireiai  granit • 

ooD»t»e  el  qaiacaUlerie. 

•i»erie 

iberic 

ertore 

*aim  PU  travaiu  ci-dessus  exécoiés  au 
tatU. 

dépôt  d'étalons  de 

■■crie 

34,609' 93* 
371  09 

1.39a  Si 
31,090  4o 

i,4ao  01 

«rtare  et  plomberie 

l«oopie..r. 

6,39a'3i' 

•  • .  • .       ^000  00 

....       1*393  3i 

iatiit, 

S6  5ûo'  Ao* 

^ftmpit, 

i5»5oo  00 

IgfTi  it  payer. 

j  1  OQo  ào 

«ifCi  mr  travaux  d-desras  exécutés  â 

rinUitut  agrouo- 

•  •    . .          585  00 

Reste  à  payer 

i,4ao  91 

Digitized  by  VjOOQIC 


A? 


Institut  agronomique. 


49 


Réfection  des  bâtiments  du 
Ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 


52 


Travaux  d'aménagement  à 
la  Bibliothèque  natio- 
nale. 


5.*^ 


Travaux  divers   au 
du  Trocadéro. 


palais 


Paris-direcl. . 


M.  DtUot ,  vérificateur ^ 

1 


Paris-direct. . 


Paris-direct. 


Paris-direct. 


M.  Simonel J 

L'Association  ouvrière  pour  reDtM| 
générale  de  peinture  le  Trarail. 

M.  J.-B.  Lavasire , ^ 

M.  J.  Bouchot,  architecte J 

M.  L.  de  Beauregard,  vérificatear.  .4 


M.  .1.  Guillolin 

I^  société  des  ouvriers  charpeatî^ 

la  Vilietle. 

lA.nobiUard , 

MM.  PioHet  {Marie)  et  ùguerricr..^ 

Idem . . 

M.  Cuan  aîné  et  compagnie 

La    Société    anonyme    des    atelieii 

Neuilly . 

M.  E.  Mauler 

MM.  Demargne  et  Rousseld. 

M.  Drouet-lMngloû 

M.  J.  Ernsl ^ 

M.  Fouinai ^ 

M.  Camille  Girouard ^ 

M.  Ernest  Graflon « 

M.  lAiignel  { Désiré  ) i 

M.  P.  Tahary .i 

M.  J.-L.  Pascal ,  arcliitecte. i 

M.  Simonel ,  vérificatear -* 


(  M.  O.  Masselin 

M.  Ph,  Mondnit  Ûïm 

M.  A.  Flicoteaux 

M.  H.  Cariât 

M.  l,  Bardin 

M.  Riheyrol 

MM.   Lacarrièrc ,  Delatow  et  ooo' 


Digitized  by  VjOOQIC 
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OIIVTS   DBS  aiéA?kCB5. 


sur  travaux  ci-de«sns  exécutés  à   rinstftul  agroiio- 

■«Jif 668  ^  G/i  • 

acompte 1  g5  oo 

RB5TK  à  payer '173  64 


•iu*erie 

Vttn 

■twf  ({(''corativc 

Wwres  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  au  ministère  de  Tins- 
r*1ioij  pobliquc 


5»«nmf , 

irnle 

'Wnif , , 

■betif ........../.. 

m '...........,'..'..'......'..'/... 

fciitçrif .'/.........,/,...... 

«•îiprie 

Jjwc  rt  déroratjon^  artistiques 

fcmSf * ..............*! ........'..'.'...... 

iBPrie .         , , 

ikenr ..'.............[[.[.[.[. 

rktn ^ , .  * '..'.'....'..'.'. 

«'♦ww  mt^taliiques 

h-  «  bnHer 

Pnl  «étallique 

tmvfi  »or  travaux  et  fournitures  ci-dessus  à  la  Bibliothèque 
•Uonalf ^ 


mofiie 

f'rtnw,  plomberie, 

ibrrie 

■Iscrie .• 

■rerie 

«tUeric 

«»fl«à  gaz 


NOMiaos 
rr^ancrt. 


235 


210 


aa6 


227 

2i?< 


230 

a3i 

235! 
233 
2  3/1 

235 
236 

lU 

289 

a  ho 
241 
ih2 

.^3 
2!ih 

145 

J!46 


247 
24<> 

a  50 
2.S1 

•>5a 

203 


MOMTAXT 

dn  nrrancrs. 


473^64' 


3,9^9' 38* 
6H9  3o 

2/100  00 

221     16 
70    39 


3,067' 74' 
122  99 

28,367  s3 

2,853  11 

3oo  00 

10»  777  2-î 

22,122    4l 
6,708    84 

384  93 
367  24 
1,237  65 
684  74 
196  74 
1.S2  80 
129  3() 

l,230    21 

3,363  49 
787  83 


'?2,075'^2'î* 

1 6,885  58 
i,4oo  00 
1,309  ^3 
3,145  73 
8u6  84 
1,477  3o 


TOTAt 

p*r  clupilrr. 


49,258'27« 


7,320  23 


^1  934  4^1 


Digitized  by  VjOOQIC 


NVMIAOS 

det 
chapitres. 


IMOXCATIOll 

d«t  chapitres  el  servicM. 


53 


Travaux    divers  au  palais 
du  Trocadéro. 


55 


Travaux  de  réfections  et  de 
réparations  de  TÉcole 
aatiouaie  d*agricullure 
de  GrignoD. 


56 


CoDstrnction  d  oq  lazaret 
à  l'École  vétérinaire  de 
Tottiooac» 


—    135^    — 


LISU 

de  l'ordoniiHnceroent 

ou  du 

manda  te  uienl. 


Paria-direct. . 


Sdne-et-Oisc . 


Uaute-GarooDC. 


NOM»  HT    ranOMS    OKS  CRtA^rtlBs. 


M.  Esslingcr  (ils. 


M.  Facchina 

L'Union    syndicale     des    moaieon 
plâtre  fraoçaif. 

M.  ^.  Brault  fils 

M.  Bourdais,  architecte 

M.  A.-G.  Brassard,  vcrificatear., 
ii.ChapeUc -     ( 


M.Ph.  Mondait  (ils.. 


M.  L.  Pacorel,  inspecteor ' 

L'Association  onvricre  pour  Yftji^ 
I  générale  de  peinturtï  le  TroraH- 
I    M.  A.  Leclerc ,  architecte 

1   M.  Datessen  ,  vérificateur 

^  LX'nion   corporative    des   oorrim 
nuiâicrs  du  département  de  li  ><! 


M.  Srigué  (  François }. 

M.  Denjean 

M.  Gnllès 

M.  J.  Thillel,  arckilecte. 


Digitized  by  CjOOQIC 
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OSiVTS  0B9  aOANCIS. 


itore,  décoratioD ,  dorure a7»972^8i' 

acompte •. 10,000  oo 

Reste  à      ,>ci* 17,97381 

UÇK 

n\  en  »taff. 

!  ciite 

wire»  sur  travaux  et  foarDilarefl   ci-dessus   effectués  au 
lai*  do  Trocadéro. 

BiMTie,  pavage 01,247' 55' 

»iAc ^6,000  00 

Bbste  à  payer 25,247  ^^ 

ïlorv 32,58a^3a" 

compte 10,000  00 

Reste  à  payer 22,682  32 

iip-»  sur  travaux  ex  écoles  à  l'École  de  Grignon 

ifp- 

aires sar  travaux  exécutés  à  TÉcole  uationale  d*agricuUui*e 
iripioii 

►te  6or  travaux  de  réparations   intérieures   et  extérieures 
>  le  bâtiment  principal  de  l'École  de  Grignon 

IX  divers 

trie 

prie ^ 

lirr»  SOT  travaux  ci-dessua  exécutés  à  l'École  vétérinaire 
onloase 


MOMBROS 

d'ordre 
de» 


254 


255 
256 

267 

258 
269 


'i6o 


a6i 


262 
263 


264 

u65 


266 


2G7 
269 
270 


MOIITAIIT 

des  cféeaoes. 


i7,97i'8i* 


i5,i6o  17 
3,943  82 

4oo  00 

2,5o4  89 
834  96 


26,247' 55« 


2  2,582    32 


1,0a  j   i() 
2,017  72 


i,5o4  43 
601  48 

7,000  00 


5,545' i8« 
6.60S  42 
3,o5o  68 

710  21 


TOTAL 

par  chapUn 


86,836' 35* 


60,175  66 


»4,9i4  49 


Digitized  by  VjOOQIC 


I3r)(i  — 


^0IIBRO8 

de» 

chapitres. 


INDICATION 

drt  cbapitret  et  <ter\  iee%. 


58 


Travaux  dMnstallation  cl 
d'appropriation  dans  les 
musiVs  du  Loavrc  rt  de 
Saint-Germain. 


LIBL 

dr  l'ordonnanccrornl 

ou  do 

mandaUmml. 


4 


.\fUit»  BT  panoas  dbs  cbbssciek<^. 


Paris-dirrcl.. 


Nord. 


59 


Gousiruclion  de  rKcolc  des  j 
arts  cl  métiers  do  Lille.  \ 


Paris-direcl.. 


1^ 


Conslructions  à  l'École  des 
mines  de  Sainl-Éiienne. 


Achèvement  de  la  Cour  de 
cassation. 


Loire. 


Pans-direct.. 


1 


M.  lUifjache  et  compagnie 

M.JJioussrI 

M.  Durros 

M.  /'.  ChaM .| 

MM.  Gaqrl ,  Gauthier  et  rompu^oir. . .il 

M.  /-.  d'Anthonay 

M.  Le  Cceur  et  compa^ie 

M.  Hcionly  et  compagnie 

M.  (iobier 

M.  Braunufhausen-ÀpptiY 

M.  A.  Bruant ! 

M.  Drouet-Langlois 

M.  Guilbt rt  (  Mariiti  ) 

MM.  Jlamel  et  Florûtn  huiikfHvski. 

M.  L.-Jac.  Gnlland 

M.  \.  Maiitelet 

M.  Mournand 

M.  Unmicr , 

M.  K.  GuiUnume,  architecte ^ 

M.  Ernsl ,  vérificateur 


MM.  Dnhns  fn-res 

M.  Drsrhins 

M.  Jaramarc 

[U.C.nobbc .j 

M.  L,  DeUroU ' 

M.  Lefebvre 

M.  J.  Bat'ujnVt  arrhilo<-le 

M.  (toùlard  f  vci-incaleur J 

M.  Millcl  Qi  nis 

M.  \nrrr 


M.  Boulot ,  architecte    (  les    hfrilie^ 
ayants  droit  1.  1 

M.  Btirfhélemv  ('.hnprlon ^ 

M.  y..  Coquetiu 

M.  K.  C.oifunrt 


Digitized  by 


Google 


.  ii'iSj'i. 


1357  — 


OBJETS   DKS   CRK.WCr.S 


foaocric  (paJais  du  Louvre). 
roreric   palais  du  Louvre). 


irpentc  '  palais  du  Louvre  ) . 

aiberie  (pabis  du  Louvre ) '. 

tMlPTk  [palais  du  Louvre ) 

wiserii?  (palais  du  Louvre ) 

ïhuT  (  palais  du  LoH\  re  ) 

wif  palais  du  Louvre  ) 

raie, maçonnerie,  pavage  et  asphalte  [palais  du  Louvre).. 

wiflasrc  ( palnis  du  Louvre  ) 

hrpTK  (palais  f  o  Louvre ) 

bgw  {palais du  Louvre) 

^^OK  (palaU  du  Louvre ) ■ 

«n  I  palais  du  Louvre  ) 

litoie  (  palais  du  i^ouvrc  ) 

MiUemeot  de  peinture  { palais  du  Louvre  )  

irvt  f  palais  du  Louvre  ) 

wntn  sur  travaux  ci-dessus  exécutés  an  palais  du  Louvre. 


oiicnc 

Mo  de  sculpture  - 


de  bureau 

rtiturcs  diverses 

Aofl,  halle. , 

«airrs  sur  travaux  exécutés  à  l'Ecole  des    arts  et  métiei-s 
!  LUIe 


icrie 


de  plans. . 


•rjirw  sur  travaux  exécutés  à   l'Ecole  des   mines  de  Saint- 
enoe 


^ 

raires  sur  la  fourniture  ci-des^s  montant  à. 


27a'  46' 


IDMBROS 

d'ordre 

des 
créances. 


271 

•'•7? 
273 

•«74 
27Ô 
376 

•'77 
.78 

V9 
380 
181 

2M 
38.S 
386 
287 
•>88 
389 
«90 


991 


3oi 

3o3 


3o:i 
3o4 


TOTA».    r.BVKKAL. 


MOSTANT 

des  créance». 


i9,A6q'76- 

5,005  10 

7,6s  i  Ao 

>i8  61 

A76  34 

38,198  55 

3,38i  3i 

5,101  73 

370  45 

1,379  69 

780  89 

88 1  00 

168  98 

6,93*  00 

1,863  90 

97  -^3 

123  56 

346  5o 

2,48n  4i 

8a8  47 


3o'7&« 


393 

lU  00 

393 

3o  00 

19^ 

^o  4o 

nan 

.167  30 

.56 

iHo  65 

:;?? 

697  94 
ii3  68 

<99 

363  «0 

3oo 

38/1  ôi 

761 '54' 
190  39 


371^  46« 
8  17 


TOTAL 

par  chapitre. 


86.i6o'37« 


3,35l  28 


961  93 


280  63 


633,238  81 


Arrêté,  à  U  somme  de  six  cent  trente- trois  mille  <leux  cent  trente-huit  francs 
r|ualre-?iii^-un  centimes. 
Paris,  le  1  Décembre  1&90. 

Lt  Minisire  dct  travaux  publia , 
Signé  :  Wes  Gutot. 
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N*  a3oo6.  —  DécÂET  qui  atilorise  V éxecution  des  Travaux  d^amélioi-ation 
du  PoHde  Djidjelli  {Constanfine). 

Du  6  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu,  avec  les  rapports  à  Tappui,  le  projet  dressé,  le  18  août  1889,  par 
Tingénieuren  chef  de  la  circonscription  de  Philippeville  pour  Taméiioration 
du  port  de  Djidjelli,  d.^partement  de  Constantine  (Alg^érie); 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  ce  projet,  notamment  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête,  du  1"  juillet  1890 ; 

Vu  le  dossier  des  conférences  mixtes  ;  ensemble  les  adhésions  du  miaistre 
de  la  guerre,  en  date  du  9  octobre  1890,  ot  du  ministre  de  la  marine,  da 
^3  septembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  du  8  août  1890; 

V^u  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville,  en  date  du 
25  juin  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  a3  avril  1890; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  4  novembre 
1889,  3i  mars  et  16  octobre  1890; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'amélioratioii  du 
|)ort  de  Djidjelli  (département  de  Constantine)  conforniéinent  au 
projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des  Iravaiu 
publics. 

2.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  cinq  cents  francs  (i84,5oo'),  sera  prélevée  sur  les  crédits  an- 
nuellement inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports  maritimes  de  VW 
gérie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Joartini 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  rCARNOT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Yves  Guyot. 
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T 16007.  —  DÉCRET  DV  Président  de  la  République  fbançaisb  (contre^ 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qii*il  sera  procédé  k  la 
revision  du  classement  des  propriétés  imposables  comprises  dans  le 
périmètre  du  syndicat  de  dérensc  de  la  plaine  de  Beauchastel,  contre  le 
Rhône,  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  L'ordonnance  du  16  mars  i843,  constitutive  dudil  syndicat, 
continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  toutes  ses  dispositions  qui  n*ont 
rien  de  contraire  au  présent  décret.  {Paris,  3  Novembre  1890.) 


y  23008.  —  DÉCRET   DU    PRESIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Est  déclaré  d  utilité  publique  le  rachat  de  la  concession  du  pont  sus- 
pendu d'Uxassou,  sur  la  ^ive  (route  nationale  n*"  iSs); 

2*  H  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  l'Etat,  et  la  dépense,  à  la 
charge  du  trésor,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  an 
badget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage 
dépendant  des  routes  nationales.  '  Paris,  6  Novembre  i890.] 


V  23009. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département 
des  travaux  publics ,  pour  être  comprise  dans  les  dépendances  du  phare 
d'Alpreck  (Pas-de-Calais),  une  parcelle  de  terrain  de  trois  cent  quarante 
mètres  carrés  de  superûcie,  provenant  des  terrains  militaires  de  la  bat- 
terie d'Alpreck  et  remise  précédemment  par  le  département  de  la  guerre 
à  l'administration  des  domaines.  Le  terrain  ainsi  concédé  est  teinté  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  6  Novembre  1890,) 


i^'23oio. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Grâce  (canton  d'Uzei,  arrondissement  de  Loudéac,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Grâce  VreL 
[Paris,  12  Novembre  1890.) 


FTsSoii.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  73  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  Pouldavid,  commune  de  Poul- 
dergat,  canton  de  Douarnenez,  arrondissement  de  Quimper,  département 
du  Finistère. 

Il  remplira  dans  cette  section  les  fonctions  d'offîcier  de  l'état  civil ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  18  floréal  an  x 
(8  mai  1802),  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlomenl» 
de  police.  (Paris,  12  Novembre  1890.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1360  — 

N*  23oia.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  ^intérieur)  portant  ce  qui  soit  : 

La  juridiction  du  coinmissaire  spécial  de  police  de  Saint-Jean-de-Viau- 
rienne  (Savoie)  est  étendue  aux  communes  de  Saint-Julien,  ViUargoudran 
et  Montricher.  [Paris ,  12  Novembre  1890,] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  4  '  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minutre  de  la  Justice  et  des  Cultes . 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUeHA 
ail  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuUelin  des  Lois ,  à  raison  do  g  l'raucs  par  an ,  à  la  caisse  de  llmprimeric 
jaatîoiialc  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  k  Février  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1373. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V'j3oi3.  —  DÉCRET  qui  déclare  d* utilité  publique  l'ctablissenunl  d'un  Chemin 
de  fer  destiné  à  relier  le  puits  de  V Espérance ,  de  la  concession  des  Mines  de 
Commanay  (Isère) ,  à  la  gai^  de  Chasse. 

Du  a8  Novembre  1890. 
(Promnlgaé  an  Journal  officiel  du  10  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  3o  octobre  1889,  P^^  '^  société  civile  des 
mines  de  Coominnay,  à  i  effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  de  Communay  à  la  g^are  de 
Chasse; 

Va  les  pièces  de  l'avant-projet  produites  à  Tappui  de  cette  demande, 
notamment  le  plan  visé,  le  iG  novembre  1889,  par  Tingénieur  en  chef  des 
raines  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Chambéry  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet  ; 

Va  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  38  juil- 
let 1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  8  août  1890; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis 
l'avant-projet  ci-dessus  visé,  et  notaouuent  l'avis  de  la  commission  d*en- 
«Tiète,  du  5  avril  1890; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  l'Isère,  en  date  du  16  avril 
18^,  et  de  la  commission  départi^mentale  de  l'Isère,  en  date  du  24  juin 
suivant;  ensemble  les  délibérations,  en  date  du  33  mars  1890,  des  conseils 
municipaux  des  communes  de  Communay,  de  Ternay  et  de  Chasse; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  i5  et  16  novembre  1889, 
10  et  13  avrd  1890,  10  et  i5  juillet  1890; 

nr  Série,  65 
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Vu  l'avis  du  préfet  de  Hière,  du  i>i  juillel  iiigo; 

Vu  l\ivis  du  conseil  général  des  mines,  du  a5  juillet  1890; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
27  novembre  i8go; 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines,  mo4ifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880,  et  notaminenl  les  articles  43  et  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  l'ordonnance  ^réglementaire  du  18  février  i834  ; 

Le  ConiQrl  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  le  puits  de  TEspérance,  de  la  concession 
des  mines  de  Communay  (Isère),  k  la  gare  de  Chasse,  sur  les  terri- 
toires des  communes  de  Communay,  Ternay  et  Chasse. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudil 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  société  civile  des  mines  do  Communay  est  autorisée  à 
construire  ce  chemin  de  fer  à  s^çs  frais,  risques  et  périls ^  ïiuivant  le 
tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé^  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  légalement  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

\3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présont  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Novembre  1890. 

Le  Atinislre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Y\ES  GuyoT. 

C^illBlV   DES    CUAKGfi». 


TITRE  1". 

TBACIS  KT  CONSTRUCTION'. 

^ V 

81  Art.  V\  Le  chemin  de  îér  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  char^s  partira  dû 
nuits  de  FEî^pénmce  des  mines  de  Communay  et  aboutim  à  la  gare  de  Chasse.  U  sera 
elabli ,  conlbrmétneDt  aux  indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  à  U  date 
du  5o  octohye  1889  |mr  la  société  civUo  dos  minea  de  Communay,  en  traversant 
d*abord  des  propriétés  particulières .  eu  suivant  ou9uite  la  voie  d'intérêt  commua  A*  >> 
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de  Cbt|NmnAY  à  Giv^rrs  crf  eitipf  tintant  enfin  \e  <!hemiii  viMnat  n*  6  de  Gh<(Me  A  Ftc- 
ïien,  poof  tifer  ié  fwiforder,  <H  y  a  lieii ,  dan»  la  ^!*e  ée  rh«^!»e,  *vee  les  vole*  d« 
rhemin  de  W»f  de  Parts  à  liVon  et  a  la  Médiieitan^. 

approbation  des  projets  de  dt^taii, 

t  Auctin  travail  ne  potirra  être  entrepris  pour  l'étaMIssement  du  cheitiin  de  fbr  et 
de  $c$  dépendance*  qu'avec  IMtltori^tidn  de  radhTiiiîstration  supériearfc.  A  cet  clfet, 
i»  projetât  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  eu  double  expédition  et  sou- 
mis à  rapprobatlon  du  mîhlstre ,  (|ul  prescrira ,  s^l  y  a  lien ,  telles  tnodifitatinns  que 
de  droit,  t/nne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  rompafrnle  avec  le  visa  du  niinisti^ , 
l'autre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 

U  compagnie  remettra  en  outre  ft  radtnihîstyallon ,  pour  le  sèn  ice  vldnat  du  dé- 
P*rteineiït  dfe  ITsëre.  une  troisième  ctpédillon  de  la  paHie  de  ses  pi^ojets  relative  auv 
«crtjons  empruntant  des  chemins  vldnan\. 

Avant  comme  pendant  reiécntlon ,  la  compagnie  aura  la  ftculté  de  proposer  aut 
projets «porouvés  les  modifications  qu'elle  ju^rait  utiles*  mais  ces  modifie» tiens  ne 
/«orront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radmiulstration  supérieure. 

CqpdUious  de  roccup^on  du  s(il  des  chemiu^  vlcibauv, 

3.  Les  parties  du  chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  chemins  vicinaux  exist^uU 
seront  soumises  aux  conditions  spéciales  ci-après  : 

1'  U  larj^eor  de  U  voi^  enlr#  las  bord*  intéri^ui^  des  rails  de\r»  être  d»  quatre- 
«in^ centimètres  (o^So)  au  plus;  celle  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules 
^i  que  de  leur  charj^ment  ne  dépassera  pas  un  mètre  huit  cent  soixante-quinze 
miHiinëtres  (  1"  87^]  et  la  largeur  du  matériel  foulant,  y  compris  toute  saillie,  restei*a 
ioftrieuro  à  deux  m^res  (  2").  ^ 

Ûpii  les  parties  a  deux  voieii,  la  largeur  Je  reu)re\oie  ser4  te%  qu'entre  |c« 
parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhiciiieii  qui  se  croiaeni  il  y  ait  un  mtèrvallfe  libre 
de  Cloquante  centimètres  (o"  5o). 

1*  Les  aU^nemeuts  seront  raccordés  euUe  eux  ^r  des  courbes  4q^U  Ui  rayo^i  m: 
pourra  être  mfrrieur  à  trente  niclres  (5u~),  Le  zimimum  des  déclivité?  eal  fiyéà 
qoaraiye-deux  millimètres  (o"  o4i)  par  mètre.  î.es  dëclivitôs  correspondant  aux 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

3*  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sY*ra  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails 
Q0)és,la  voie  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  m  dépression,  sui\aul  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proôt,  soit  dans  le 
^*^  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisiMion  spéciale  du 
préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  lin  empierrement  qtji  régnera  daps  reutre-vaiU  el  i 
cinquante  centimètres  (o^5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispo^- 
tioDs  prescrites  qar  le  préfet,  sur  la  proposition  de  U  compagnie,  qui  restera  chargée 
d'établir  à  ses  frais  cet  empierren^t- 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'alTIeurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  chemin  de 
kr  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deu\ 
mètres  soixante  centimètres  fa*  60),  i»ernieltaut  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
}K)ar  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  Ibt*  avec  te  Jeu  nécessaire. 

f'ne  banquette  d'au  moins  soixante  ccnthnMres  (o''6o)  de  largeur  seta  réser\êc 
entre  le  rail  extérieur  et  l'arête  de  la  plateforme  de  la  \oie  Dul»lique.  Touielbîs»  ait 
droh  des  bâttment<i,  des  murs  ou  des  parapets  de  pout,  ht  largeur  de  cette  Imnouetfe 
^cra  d'un  mètre  \ingt  renthtièlres  (i''î>o),  à  moins  d'nne  dépense  spéciale  (tu 
préfet 

4*  Normalement,  la  voie  sera  étabtia  sur  tta  aooolealMl  «fai,  tout  en  re^staut  acces- 
^ble  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires. 

Hic  reposera  sur  une  cOdcKe  de  Imlla^f  e.ichisltement  éàrrtfHj^è  de  p^hr  bt  de 
Maries,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  raccotenienl  relevé  eu  forme  ((ë 
trottoh-. 

fa  banquette  ottérteure  aftt*  toujours  an  moîfN  voilante  centimètres  (o**6o)  de 
largeur. 
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La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  ia  circulation  des  voitures  or- 
dinaires présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (5"),  mesurée  en  dehors  de 
raccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  jusqu'à  l'arête  extérieure  du  chemin. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  c6té  de  la  roule,  au  moyea 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"i9)  de  saillie,  d'une  solidité  siiffi- 
sante.  Cette  bordure  sera  placée  à  soixante  centimètres  (o"6o)  du  rail  intérieur. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé  ne  forme- 
ront sur  renti*e-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  roues  du  matériel 
de  la  voie  ferrée. 

5"  Dans  les  traversées  de  la  voie  publique,  au  passage  des  ponts  et  eu  face  des  che- 
mins d'accès  aux  propriétés  riveraines,  la  voie  ferrée  sei*a  établie  avec  rails  noyés 
dans  la  chaussée. 

Dans  les  parties  où  les  chemins  vicinaux  empruntés  sont  en  remblai,  la  voie  ferrée 
sera  placée ,  autant  que  possible ,  du  côté  du  chemin  le  plus  élevé  au-dessus  du  ter 
rain  naturel  ;  des  parapets  seront  établis  par  la  compagnie  sur  tous  les  points  de  ces 
chemins  où  le  besoin  en  sera  reconnu ,  de  manière  k  assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation des  voitures  ordinaires. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés, 
suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

6"  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
cou\ert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesditcs  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  chaussées  remaniées  qui  n'aui^ont  pas  trouve 
eur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  la  compagnie. 

Exécution  des  travaux. 

4.  1^  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité;  ^e  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  fart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  â  ia  rencontre  des  di- 
vers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
er,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministralion. 

• 
Clôturet. 

5.  Dans  la  partie  établie  à  ti-avers  des  pix)priétés  particulières ,  le  chemin  de  fer 
sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  dôlure, 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  La  compagnie  pourra ,  tou- 
tefois ,  en  vertu  des  articles  20  et  32  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dispensée  de  poser 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications 
spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

i'  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2'  Sur  dix  mètres  (10")  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et  des 
stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

6.  L'administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  types  des 
barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau ,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
garde  à  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'établir  de.s  maisons  de  garde,  ou  des  abris,  ou  même  de 
poser  des  barrières ,  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  sorveillaucc  des  travaux. 

7.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  el  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Ils  seront  cenduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 
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Réeepdon  des  travaux. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  aolorisflra,  s*il 
y  a  lieu ,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  plao  cadastral. 

9.  Immédiatement  après  rachèvemeul  des  travaux ,  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  la  compagnie  fera  faire  à 
iM frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  |)i*ésence 
d'un  représentant  de  l'administration ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoiremcnt 
avec  fadministration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  cjui  auront  été 
exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotes  de  tous  les 
ouvrages. 

lue  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acoois  par  les  concessionnaires  postérionrement  au  bornage  général , 
en  rue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  tév;  donneront  lien,  au  fur  et  à  mesure  de  lem*  acqui- 
sition,  à  ws  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  au  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlaii  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
»  rédaction. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

10.  1^  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Si ,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison ,  l'exploitation  venait 
â  présenter  certains  dangers ,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation  des  trains 
jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  antre  caase  de  danger  ait 
disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  publi<|ues , 
ainsi  que  le  Kbre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  compromis,  l'administra- 
tion pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfot  ven- 
dra eiécatoires. 

11.  Sur  les  sections  à  rails  noyés  où  la  voie  sera  accessible  aux  voitures  ordinaires , 
l'entretien,  qui  est  à  la  charge  de  la  compagnie,  comprend  l'empierrement  de>  entre- 
rails et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o*"  5o)  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieui*s  aux  rails. 

12.  T.orsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  delà  voie  ferrée,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  dM  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
deJiors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  la 
rompa^ie  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Gardiens. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
été  reconnue  par  Tadministration ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
s^nrité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
k  chemin  do  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 
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Mtsotea  de  sôeiirilé* 


\k,  l.m  cempagnie  sera  ternie  de  pi*endre  toutes  \t^  mesures  qui  pourront  lui  être 
prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  reuploitalion. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  trante  tnëtres  ;  k  vitesitt  des  trains  en 
marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomctres  à  rheore. 


TITRK  UI. 

CLAUSES  btVBRSBS. 

15.  Danji  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  bu  les  communes  oitlonne- 
raient  ou  autoriseraient  la  construclion  de  rtwte*  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  canaux  oui  travt^rseralent  h  lipfUR,  ht  compagnie  ne 
pomtn  «^opposera  ces  travaux,  mais  toutes  les  distK)sltions  Méce^alres  serrtni  prises 
pouf  cpi'iî  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  1»  roustruction  ott  au  service  du  chemirt  de 
ier,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

16.  Les  terrains  acquis  pour  réiargissement  des  clieniiiis  vicinaux  empruntés  seront 
immédiatement  incorporés  auxdîts  chemins. 

17i  Si  le  Gouvernement  (  après  une  enquête  «  reconnaît,  à  une  époque  quelconque, 
la  oéeeésité ,  daus  Tiiliérét  public  «  de  retirer  en  totalité  ou  en  parue  Tautortsation  de 
maintenir  la  voie  fen'ée  sur  le  sol  des  voies  pubtiqudft  «  le  retrait  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  par  un  décret  rendu  en  Ck»nft«il  a£tat{  la  société  des  mines  de  Cpwmu 
nay  n'aura ,  ea  ce  cas,  droit  à  aucune  indemuité  et  sera  tenue  d'milever  ses  rails  c|t  de 
remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le  délai  qui  lui  sera  assigné,  fauto  de  quoi  le^ 
travaux  seront  exécutés  d'office  à  ses  frais ,  comme  il  est  dit  à  l'article  lo. 

18.  11  est  interdit  à  la  compagnie  a'étàblii*  àUr  la  voie  ferrée  un  service  public  de 
transport  de  voyageui'^  ou  de  marchandises* 

19.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  travaux  et  de  sur- 
veillance de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

*iO.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  supportés  psr 
\i  bompttguie. 


Vû  i>dUr  uccc^liiliuu  : 

Gommunayi  le  i5  Nownibro  1890* 

Le  déégué. 

Signé  :  Lanqaille» 


Approuvé  : 

Paris  4 1«  ay  Novembre  1890. 

Le  Ministre  des  Travaux  pu6lib , 

Signé  ;  i^BS  buYOT. 


Rrir^tréà  Pflrlê^  bureau  ûeê  actes  adMlnlfitratifs ^  \^  i3  déeembre  1890,  folio 80, 
case  7.  —  Reçu  trois  francs;  décimes  soixante-quinr.e  centimes.  Signé  î  (hUrmanjf. 


N*  a3oi4.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'adlUv  puhlique  tes  Voies  ferrées  établies 
ou  à  établir  sur  las  quais  du  port  de  ta  Rochelle  {CharetUe-lr^rieure), 

Du  18  Novembre  1690^ 

(Promulgué  an  Joarnal  t^cid  du  11  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dû  mtnUtro  des  travâtuc  publies; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  raduiinistration  dea  chemins  de  fer  ^ 
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rWat,  à  la  date  du  17  mai  1888,  en  vue  de  la  déclartilldn  d'uliHtë  pdblfiqiie 
des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  la  Roi^helle, 
et  notamment  le  plan  générai  desdîtes  voies; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881;  ensemble  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  du  8  décembre  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
du  33  août  1888; 

Vu  l'avis  de  k  chatttbi^e  dé  commerce  de  U  Rothelle,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1888; 

Vo  la  délibératioti  du  conseil  municipal  de  ia  Rochelle^  on  date  du 
i  janvier  1889; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  31  jan- 
vier 1889,  îipprouvé  par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
travaux  publics,  à  la  date  des  i3,  i4  février  et  9  mars  1889; 

Vd  ravis  du  préfet  de  ia  Châfente-Inférienre^  dn  a8  mai  188g) 

Vu  les  avis  du  cohscil  gëoérai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  fé- 
vrier, 30  mars  et  8  juillet  1890; 

Vu  ia  loi  du  1 1  juin  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÊTE  ; 

TITRK  i'\ 

DKCLAIUTION  D'UTIUXÉ  PUBLIQUE  ^  TAAC£  Kt  C0N5TRUCTI0ÎJ* 

Art.  1*'.  Sont  déclarées  (l'tllilil(5  piibli(|iie  les  voies  ferrées  établies 
oit  à  établit*  slU'  les  (}uàis  du  port  de  la  hoihelle,  suivant  les  disposi- 
tion!; g6n6rales  de  Tavant-pi-ojet  dressé  par  Tadminisl ration  îles  cbe- 
mins  de  fer  de  TÉtat,  et  notâiiiment  le  plail  général,  en  dftie  du 
17  mai  1888. 

tracé. 

Ces  voies  comprennent  : 

1'  Voies  déjà  établies. 

a.  Bassin  h  flot  sud  on  extérieur  : 

t^s  voies  de  manutention  et  de  manœuvre  des  quais  ouest,  est, 
nord,  sud  et  de  la  cale  de  carénage. 

Les  voies  du  quai  ouest  sont  reliées  a  la  gare  de  triage  au  moyen 
d'une  voie  de  circulation  pénétrant  sur  le  domaine  public  maiitime, 
à  vingt-six  mètres  environ  en  avant  des  plaques  posées  dans  le  pro- 
longement du  quai  de  carénage. 

Les  voies  du  quaî  est  sont  reliées  par  aiguilles  aux  voies  de  la  gare 
pixîlongées  sur  les  quais. 

6.  Bttssin  h  flot  nord  ou  intérieur  : 

Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  en  prolongement 
J'une  des  voies  posées  sous  la  halle  a  voyageurs. 

Cette  voie  traverse  lejpont  tournant  de  l'écluse  à  sas  du  canal  de 
Bolbce  et  dessert  le  tfuai  Vallu* 
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2"  Voies  à  établir  : 

a.  Bassin  à  flot  sud  : 

Une  deuxième  voie  sur  le  quai  nord. 

h.  Bassin  à  flot  nord  : 

Une  deuxième  voie  sur  le  quai  Valin. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  desdites  voies  seront 
effectués  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aux  clauses 
et  conditions  suivantes  : 

Destination  des  voies. 

2.  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des  mar- 
chandises; la  traction  y  sera  faite  à  l'aide  de  locomotives  ou  de 
chevaux. 

L'administration  supérieure  pourra  régler  le  poids  et  la  vitesse  des 
machines  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  manière  à  ne  pas 
nuire  à  la  conservation  des  ouvrages. 

Délai  (inexécution. 

3.  Les  nouvelles  voies  pourront  n'être  établies  que  successivement, 
dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y 
être  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  notification 
de  l'approbation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein  du 
quai,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an  courra  à 
partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  régulière 
ment  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Modifications  ou  additions  de  détail. 

^1.  En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  durée  de  l'exploi- 
tation, l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aura  la  faculté 
de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de  détail 
adoptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  effectuée'^ 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

De  son  côté,  l'administration  supérieure  pourra  ordonner  d'office, 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  de  détail  dont 
l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques 
feraient  connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  supporté;^ 
intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Construction. 
5.  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  profil  régu- 
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lier  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais,  Técoulemeiit  des 
eaux  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-rails  seront  posés  au  fui'  et 
k  mesure  des  besoins  constatés  par  Texpérience  et  des  projets 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

•Érouleinent  des  eaux  et  communicatÎDDS. 

6.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  sera  tenue  de 
rétablir  et  d'assurer  aux  frais  de  son  budget  les  écoulements  d'eau 
qoi  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifies  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particu- 
lières que  ces  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Exécotion  des  travaux. 

7.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre*pleins  et  l'ouverture 
<les  tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées 
avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Qualités  de  matériaux. 

8.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  de  la  nature 
el  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées 
ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la 
réfection  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées, 
a'msi  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres 
à  remplir  leur  destination. 

Contrôle  Pi  sur>eiUaiicc  des  travaux. 

9.  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des 
io^nieurs  du  service  maritime. 

Os  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  Tédairage  et  la  garde  des  chantiers  les 
règles  ordinaires  de  la  voirie. 

Reconnaissance  et  l'éception  des  Iravaux. 

10.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
\oie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux  par 
les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
cette  reconnaissance,  l'administration  supérieure  autorisera,  s'il  y  a 
lieii,ia  mise  en  exploitation  dos  voies  dont  il  s'agit. 

Après  c^tte  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 

Xir  Série.  05.. 
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r£iai  pQUiWtt  metUw  m)  me^H^t  hfd'iim  parties  é%  voie  ei  y  percevoir 
les  fûfh  cimiuàs  délermiiiés. 

TITRK  11. 
■!rrM>mN  bt  HUPLOitAYmi»!. 

'SiHKtien  des  voie». 

11.  Les  voies  ferrée^  et  }^^]^  ^O^i^^inof  46»ri*QQ^  èif^  euU^Uu^m 
constamment  en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre,  tant  pour  Içs  \\agQa;s  cirPt4A0t  sur  les  rails  que  pour 
les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le  public. 

Cet  efitretien  o«mppefi^rt  non  seulement  la  surfece  existant  entre 
les  raHg  de  chic^ue  ¥oiê  len^,  mais  eticm^t  k  dvtAit  et  à  gauche, 
une  largeur  de  oincfaante  oentimèlreB  (o*^  è^)  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées, 
il  sera  nécessaire  de  démeln"  de»  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique  çitwéfi»  çp  deboT^  4e  h  zoqç  çi-d9SSH9  iwdiq^éQ,  il 
devra  êt^-e  poury^  à  J'ej^trçliç^  dç  ^es  partie*  pead^at  siï^  uipig  à 
dater  de  la  réception  provisoire  dçs  ouvrage  Çî^ticutés. 

Il  en  sera  de  jjnôçtte  po^r  taus  \^  ouYWfes  sputerr^in^  lorsqu'ils 
auront  été  modiné^  ^\i  fait  ^e  1(4. ppj^^  (J^*  voif  s. 

Surveillance  et  règlement  de  pqUfff  1 

12.  L'çntretiçn  et  J§i  réparation  des  voies  Cçrré^  et  Iç  service  4^ 
Texploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  ^  1a  ^nrveiljiAOC^  de  T^Mi- 
ministration  supérieure. 

Le  service  de  Tentretiçi)  çt  de  T^xpioitatioP  ^^  d'ailleurs  assujetti 
aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  into*- 
venifi  et;  ooiftttimflaftt  à  ceim  <f«i  iMriteil  neiichM  poup  véflep  la  cirea- 
lation  et  le  stationnement  des  wagons  sA  <Wt  maehiivM  et  les  MmitM 
dlieuret  tuak^  WojpigUgs  oMm  civcntMion  ne  powm  pM  avoir  Ken. 

TITRE  m. 

TAXES   KT   CONDmONS  RELATIVES  AU   SERVICE    DES   MARCHANDISES. 


•  Tarir»  à  percevo2i^. 

Ig.  L'^dnûoiftmtio»  âm  obepiios  de  for  de  Ï£M  eat  ^mÈ/ofkiéek 
IPi^c^oir  ^  4loitsde  ^é«^«  de  tntuaport  el  4ç  lûo^éioa  demfMi 
qui  sont  Hxés  ci-tgirè»,  souti  réserve  des  moiifioeliûBs  uitéiîeun» 
pvévues  parTerliole  là  du  préseui  lUorcL 
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l'TRANSPOBTS  F.AItS  PAft   L'ADMINISTRATION   DES  (:up>IINS  DK  KEU 
DR   L'ih'AT. 


ViRCHATtDiSEè  feN  PROVENANCE  OU   A   DESHI^ÀtlOIf   DO  RESEAU   DE  ^'ETAT. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en  prove- 
i^ocaoa  ^ .  dastio^tioD  dn  roseau  de  TÉtat^  ne  sont  «sauifiUies  k 
lucane  taxe. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  assure  le  transport 
des  wagons  à  charger  ou  à  décharger,  ra9Îs  seulement  jusq^'ap  point 
d«  voies  de  quai  accessîMes  par  ajgiitHie  le  plus  voisin  du  pofin^ 
désigné  par  les  expéditeur^  (m  les  destihataii'es.  Les  nianœuvres  et 
déplieemânts  nécessaires  pour  amener  les  waçbns  soit  sur  les  voies 
non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement,  dans  la  mé|ne 
JMmée,  k  portée  des  Brimes,  points  on  des  mêmes  engins  dé  cH^trge- 
meot  OU  de  dédMirgoment,  ne  sont  pas  à  la  chaiige  de  f  administration 
dei  chemins  de  fer  de  IIÉtat  et  seront  fiàits  par  f es  expéditeurs  on  les 
destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  k  prendre  on  à  Hvrer 
uir  le»  voies  des  quais,  le  chargehient  où  le  décnargement  de  cette 
mtnsfaaiiéise  »wr  les  wagons  devt-a  être  effectué  pai*  tes  sohis,  aux 
frais  et  sous  la  responsabilité  de  Texpédîteur  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  autres  qn^  celles  expédiées  éir^tetm^nt  au  port 
<|R,  adres»é«8  d^abord  en  gtire,  seraient  en  cours  de  transport  ou  à 
Farrivée  en  g»re,  avaht  oft  après  d*'»cbargement^  l'objet  d*une  de- 
.masdede  i^Kpédftion  au  port,  seiV^nt'  passibles  de  nouveaux  frais 
d«gè»e  et;  s'il  y  a  Kèu,  de  nôuveawx  frais  de  ehaiçeffienf. 

«ARCBAIIDISES  ES    PROISNAIICE  OU   X  DBSnifATIOX   DnU«TRfip6TS  PARTICULIERS. 

Lorsque  les*  exigences  du  servioe  le  pefmeMronti,  fnyg^na»  .ihmt 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  i^É^I  sera 'seélejogei  telle 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchandises 
entre  les  navires  et  le^  eAtxqpôts  particulier». 

a.  TTarif  par  tonne ^  aueUe  que  .^it.  la,  loiijjjiie^r  du  parcours, 
appK(ia|)le  aux  ipârchanaises  4^  iout^  nature,  paf  wagon  ç9mpI^(1 
«  provenance  pu  à  destination  d'eptrep^ts  partjciifjefç  ;  trente  /ççn^ 
times  (o'So)  partôpnç. 

Ce  prii  C4)mprend  Ip  t^nsport  des  wagoi)S  k  chjarger  pu  k  déctar- 
gn*  depuis  un  point  des  voies  de  quai  voisin  di^  nayîre^  spjt  ji^squà 
un  autye  point  des  ui^^mcs  voies  ou  des  voies  de  ta  ^j^re^sQit  iusn^  ei^ 
de^  de  raigui^e  ou  d^  la  plaque  tournante  reliant  fesdi^s  voies  à 
un  embranchement  particalîer. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calci|lée  par  poids  de  dix  kilograqiiTies  (ip*) 
"Il  centièftnc  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  pofds  d^  ^milrç 
mille  kilogrammes  (4,oOi)^)  par  expédition. 

Gj... 
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b.  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la  traction 
étant  faites  par  le  commerce  :  trois  francs  (3')  par  wagon  et  par 
période  indivisible  de  vingt-quatre  "heures.  Ce  prix  de  trois  francs 
comprend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  Tartide  21  ci-après 
seront  i>er(^ues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou  par 
wagon  ci-dessus  fixés. 

a"  TRANSPORTS  FAITS  AVEC  LECR  PROPRE  MATERIEL  MR  D'AUTRES  ENTRE- 
PRISES, EN  VERTU  OU  DEUXIÈME  PARAGRAPHE  DE  I/ARTICLE  6  DE  LA  LOI 
DU  II  JUIN  i88a 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature^  quelle  que  soit 
la  longueur  parcourue  ;  vingt-cinq  centimes  (o'  25)  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu,  par  tonne,  avec  minimum  de  perception 
de  vingt-cinq  centimes  (o'  25) ,  même  pour  un  véhicule  vide. 

Moyennant  le  payement  du^droit  de  péage  ci-dessus,  Tadministra- 
tion  des  chemips  de  fer  de  TEtat  devra  laisser  passer  librement  les 
trains  appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage, 
mais  seulement  sur  les  voies  de  circulation  définies  comme  telles  à 
Tarticle  i"  du  présent  décret  et  sous  réserve  de  l'observation  de  cer- 
taines prescriptions  concertées  entre  les  administrations  eu  cause  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  elles,  fixées  par  l'administration  supé- 
rieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  an  même 
artide  i*'  du  présent  décret,  Texploitation  devra  être  assurée  exclu- 
sivement par  radministration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Les  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangère, 
à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront  réglées, 
comme  en  matière  de  gare  conmiune,  soit  par  convention  spéciale 
conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  a  défaut  d'entente  entre 
elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera  basé  sur 
le  loyer  correspondant  aux  frais  d\élablissement  desdites  voies  et  sur 
les  c(épenses  de  leur  exploitation.  * 

Modification  et  homologation  des  tarifs. 

14.  Les  propositions  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  visant,  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  dans  les 
limites  des  maxima  fixés  à  l'article  i3  ci-dessus,. soit  les  conditions 
de  l'application  desdits  prix  et,  en  général,  toutes  les  propositions 
de  radministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  relatives  aux  tarifs 
concernant  l'exploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent 
décret,  devront  être  soumises  à  l'homologation  du  ministre  des  Ira- 
vaux  publics  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de  transports 
sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 
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Délais. 

15.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  ré^é&  pour 
le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  par  les  arrêtés  intervenus 
ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs 
spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  aqgmenlés  de 
MDgt-quatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou 
à  destination  des  voies  ferrées  faisant  Tobj et  du  présent  décret 

Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  parti- 
culierSf  le  délai  de  transport  sera,  au  maximum  «  de  vingt^quatre 
heures,  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être  expédié  aura 
été  remis  à  l'administration  des  chemins  de  fer  dei  l'État^ 

Cas  d^encombrement. 

16.  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  feisant  l'objet  du  présent 
décret,  les  délais  stipulés  à  l'article  3i  peuvent  être  augmentés,  sur 
la  demande  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  Ixitat  et  l'avis 
de  riogénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un  arrêté  préfectoral  aflBché 
dans  la  ville  de  la  Rochelle. 

Excculioii  des  b*aiispoi*ts. 

17.  Uadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Ktat  devra  exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude»  célérité  et  sans  tour  de  fa- 
venr,  à  ses  frais  et  par  ses  propres,  moyens,  le  transport  d^s  i^ar- 
chandises  qui  loi  seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  à  cet  eSet,  de 
Awmir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  réclamés 

Gr  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
dministration  supérieure.  .     , . 

nTRE  V. 

Cr.\rSRS    DIVERSF.S. 


Sujétions  diverses. 

18.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  l'adminint ra- 
tion des  chemins  de  (br  de  l'État  pour  les  causes  ci-après  : 
,  Dommages  aux  voies  ferrées  ou  k  leurs  accessoires,  occasionnés 
par  le  roulage  ordinaire; 

Etat  de  la* chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entre- 
tien de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement 
de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  qui  fait 
l'objet  du  présent  décret; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit 
des  mesures  d*ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
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sous  la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  l'Etat  que  par  les  com- 
pagnies et  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

Enfin  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pu- 
blique. 

Les  itidemnitéè  qui  seraient  dues  à  de^  tTei^,]^our  totls  doniMlges 
pouvant  tésttltéf  de  la  cotlôtrtiction  DU  d^  retploiblliôb  des  foif* 
(terrées  impittubtés  à  la  fatite  ou  à  la  né^igédcef  Që  Tvcimiïïif(tnf\oti 
des  chtttiiti*»  de  ftr  de  TÉtàl,  ^t^nt  à  sa  cliàtge* 

lirtefraf^tion  dès  voies  Airrétt* 

19.  En  cas  dMntéfruplion  des  voies  ler^^es  par  suîfe  des  travaux 
fîxécutés  sur  la,  voie  publique  ou  sur  le  port,  l'administralton  des 
chemins  de  fer  de  l'État  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
los  communications  en  dépla^nt  momentanément  ses  voies. 

Atsennoniation  des  «gooli  de  i'j^mjnblraliou  des  cbemiiu  ^  fer  d«  ytâ^u 

20.  L«s  à^tits  de  radmiflisti^tion  des  chemins,  dé  fel'  de  l'État  ci 
les  cadtohnifefs  qui  Refont  chàtgés  de  la  éUrveillatice  et  de  l'entHetien 
des  msiei  fermées  J)oummt  éttie  présentés  à  l'agrément  du  préfet  él 
assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  poUt*  dresser  des  pfocès- 
verbaux. 

ProlongémenU  el  embranchements. 

ÎI.  L'administration  supérieure  se  tiéserve  le  droit  dMtltdriser des 
proloYigemebts  ou  embi»âtiëhemeËt9  feMnt  suite  à  !a  vt>fe  d«  ércn- 
iatkm  de  râdminiètràtioti  dé»  diemins  de  fer  de  l'Étut  du  y  aboutis- 
sant, Mkns  que  ceHe^:;i  ptiisse  prétendre  d  Aucune  indeniHlté. 

L'etplôitatioù  de  ces  prolottgemeuf^  oU  embrâticbettietfts  »e«i  i  ta 
charge  de  leuf  proprfétaire  et  n^incomberaîJas  à  Tàdmitriitl^ioft  d^ 
chemins  de  fer  de  l'État,  dont  le  service  se  bortiera  à  trtttipUllfr, 
dans  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  du  chetuin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis 
l'origine,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  ou  embran- 
chements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  Tenvoi  de  sou  ma- 
tériel  en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements, 
douze  centimes  (o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  quatre 
centimea  to'o4)  pour  tout  autre  kilomètre  en  &«s  4u  premier,  avec 
un  minimum  (te  tonnage  de  cinq  mille  kilogrammes  (Kooo^). 

l^es  vvaffo^s  devront  être  i;e«titués  à  Tadi^iiuatiiaUoo  dea<À^ns 
de  fer  de  rEtat ,  à  Torigine  de  Tembranchement^  avant  six  Keurat  du 
soiir^  le  jour  même  om  ^  auront  été  livréa  par  elle^  muifi  k  la  ooodi- 
tion  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  Tintéreasé 
avant  hnit  heures  du  matin. 

Pa^s^  ce  délais  il  sera  dâ^  par  journée  indivisible  de  viaft-quatre 
heures  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  MàtioiUieiBient  édictés 
par  Tarrété  mÎÊmhki^  qui  règle  AnnueUenoenl  ie  tarif  des  frais 
acrcessoires^  aur  le  chetiuin  dfs  fer. 
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Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  ALîfttklt  Tobjét  dti  pHtsent 
décret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  TÉtat,  que  du 
matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état 
(Teotretien  de  nature  à  en  permettre  Ja  circulation  dans  les  trains  du 
chemin  de  fer  de  TÈtat. 

Dans  ie  oas  de  difficultés  pour  resécntion  du  présent  article  entre 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  les  propriétaires  de 
proiongiementi  ou  d>ttiibititi(3hemetiU,  ràdmlnUti^atiM  supérieure 
sWuerA  SOI' oee  difflcuHéft. 

22»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexéçution  du 
présent  décret,  qui  sera  rnséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1890. 

Signé  :  CARXOT. 

U  Ministre  ifs  travaux  publics 
Signe:  Vvfcs  rtfatôt. 


T  a3ot5.  —  DÀCéMBT  qui  déclure  d'utilité  publique  les  Voies  ûrr4e$  établies 
on  à  établir  sur  les  qnais  du  Port  de  Rochefort  \liharenie-fnjèrteure). 

Du  6  Décembre  1890. 

Sur  le  rapport  4u  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  FflnHKii'projei  préMAtè  par  rndoiinMtrttion  det  oherainB.  4â  fer  d#. 
r£tat,  k  la  date  du  5  mai  1888,  en  vue  de  la  dédcraikia  dWité  puûi(|ue 
des  voies  ferrées  établies  ou  k  établii*  sur  les  quais  du  port  de  Aocheiort,  et 
ndtammettt  le  ptati  ^éiïéfal  dyditétf  Vofé^^  .    • 

Va  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avartt-p<*6jet  dàn^  là  tôrthé 
pmcHIe  pof  to  éèmit  i^leoiefltaM  4a  i9  aaJ  iMtxetmsv^H  1  atk  dé  la 
commission  d*enquète,  du  8  décenthtei  1866}  i. 

Va  Uk  dëUbéfalite  en  ù*mm\  «énérat  de  U  CbaveAiektfèneiivey  es  date 
du  23  août  1888; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rocheforc,  en  date  du  14  jan- 
vier 1889; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rochefert,  en  datci  du  i*' février 
1889; 

Vu  Favis  de  la  commissiez  mixte  des  travaux  publics ,  du  ai  janvier  1889, 
approuvé  par  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  travaux  pù- 
Mm,  k  la  date  dey  i9,  H  Téfn^ret  9  itiat%  ï9êp\ 

Vu  Tavis  du  préfet,  du  a8  mai  1889; 

Td  k* avis  dtt  cmêëÊ  K4mètà\  èêê  potÀ^et  dl^mtiêéèé\  4n  âtHé  d^  10  fé- 
iNrtep,  99imfÈ  et  a&  jais  18^; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880; 
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Le  Conseil  d*État  enteixlu , 

DéCRRTB  : 

riïRE  1". 

DÉGL\BATrON    D'UTILITE    PUBLIQUE.    —    m/lCK    KT    CONSTBIÎCTION. 

AaT.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 
ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Rochefort,  suivant  les  dÎKposi- 
tions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  et  notamment  le  plan  généra!  en  date  du 
17  mai  1888; 

Ces  voies  comprennent  : 

i*  Voies  déjà  établies  : 

A.  Voies  desservant  le  bassin  à  flot  n*  2  : 

a.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détaciiant  des 
voies  de  nianœuvre  de  la  gare  et  desservant  le  quai  ouest; 

h.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détachant  des 
voies  de  manœuvre  de  la  gare  et  desservant  le  quai  est  ; 

c.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le  quai 
sud; 

B.  Vpies  desservant  le  bassin  à  flot  n"  3  : 

a.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détachant  des 
voies  de  manœuvre  de  la  gare  et  desservant  le  quai  ouest  ; 

6.  Une  voie  de  circulation  sortant  de  la  gare  vers  Textrémité  noixl 
du  quai  ouest,  contournant  les  quais  nord-ouest  et  nord-est,  et  se 
terminant  à  raiguiUe  située  sur  le  quai  sud-est; 

c.  L'amorce  des  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  à  établir 
sur  le  quai  nord-ouest; 

JL  L'amorce  sur  le  quai  nord-est  des  voies  de  manœuvre  et  de  ma- 
nutention à  établir  sur  le  quai  sud-est; 

€.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le  quai 
sud-est  et  se  prolongeant  sur  le  quai  de  l'Ecluse; 

C.  Voies  desservant  le  port  de  la  Cabane-Carrée  : 

a.  Une  voie  en  bordure  de  la  route  du  port  de  la  Cabane-Carrée, 
allant  du  port  de  Chartres  à  Téclusc  à  sas  qui  relie  le  bassin  à  flot 
n*  3  àla  Charente; 

6.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le  port 
de  la  Cabane-Carrée  ; 

€.  Une  voie  transversale  établie  sur  l'accotement  du  chemin  de 
la  Vacherie  et  reliant  les  voies  du  port  de  la  Cabane-Carrée  aux 
voies  du  quai  sud-est  du  bassin  à  flot  n*  3. 
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2'  Voies  à  t»tablir  : 

A,  Voies  desservant  le  bassin  à  flot  n*  3  : 

Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  des  quais  nord-ouest , 
sud-est,  de  TKcluse  et  de  la  Ville. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  fentreticn  et  l'exploitation  des  voies  seront  effec- 
tués par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  aux  clauses  et 
conditions  suivantes 

DestiiMrtion  d«s  voies. 

2.  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service  des  mar- 
chandises; la  traction  y  ser^  faite  à  Taide  de  locomotives,  ou  de  che- 
vaux. 

L'administration  supérieure  pourra  régler  le  poids  et  la  vitesse  des 
machines  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  manière  à  ne  pas 
nuire  à  la  conservation  des  ouvrages. 

Délai  d'exécution. 

3.  Les  nouvelles  voies  pourront  n'être  établies  que  successivo- 
vement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d^xploilation  devra  y 
être  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an ,  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  l'approbation  des  projeta  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein  du 
qoai,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an  €oun*a  à 
partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant  seront  régulière* 
ment  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Modifications  ou  additions  de  détaiL 

k.  En  cours  d'exécution,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'exploita- 
tion, l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aura  la  facidté  de 
proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositioas  de  détail 
adoptées  ;  ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être  effectuées 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

De  son  côté,  l'administration  supérieure  pourra  ordonner  d'office, 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  de  détail  dont 
Texpérience  ou  les  changements  à  faille  sur  les  voies  publiques  fe- 
raient connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  supportés 
intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Construction. 

5.  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un  profil  régu- 
lier se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais;  l'écoulement  dos 
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eaux  plu  violes  y  sera  assuré  el  des  coutfe-rails  seront  posé»  kn  fuf  el 
k  mesure  des  besoins  constatés  par  Texpérience  et  des  projets  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publiés. 

Écoulement  des  eaux  et  <*6tiiiimiil0tttfMiS. 

ti.  L'administration  des  chemins  d«  fer  de  TËtut  sçra  tenue  de  réta- 
blir et  dV^surer^  aUx  frais  de  son  budget  «  les  ^ooulfln&enta  d'eau  qui 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifies  par  ses  travaux* 

Elle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  parti- 
culières que  ces  travaux  robligetaient  à  modifier. 

Ex^xuiiou  des  travaux. 

7.  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  Touvertwt» 
dei  trftiidiéeè  )po4r  U  )toM»  et  r«alro(iea  des  tote»  sérotH  «ft^kmtfes 
avcr  toute  ia  célérité  «t  Uiates  le^  présauttolis  oonVMiabhi». 

Qualité  des  matériaux. 

8.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chauMées  sera  couyëlt  par  des  foumitufei  de  maférkitf»  df*  hi  Da 
tarent  de  lu  qualité  de  cèui  qiti  •oat«mt)loyéit  d«nft  lasdites  «haiift' 
sées. 

Les  vieuft  malériAnli  prormant  des^odeiiiiiSi^dM^^  mmaniées 
ou  refaites  h  neuf  et  qui  n'anrdnt  pAt  trauvé  imit'  effiploi  4ftfiiitii 
réfection  seront  laissés  à  la  lillre  dlspoaitkJii  d«  rctdmîtiiitrtiiofl  de» 
chemin»  Ae  fef  rÉt«t.  < 

Les  fen^  boié  et  autre»  ^éneiitft  canstîtdUfii  dei  voies  fkrréoi, 
ainn^fnie  tdnri  iciieBmresv  devient  étvede  tKmt)C^MilH<^'6t  ftt^pm 
k  remplir  Idor  tfeslinfttioti. 

Omtrôle  ei  siirvMHaiiiie  dm  wmmat* 

.  ti.  i(.e9  travaux  d'établtinutiént  «orapif  exéeatéff  son»  te  oontrtle  des 
iDgéfidmM  du  aervioe  lUatitime. 

tb  seront  edndait*  de  manidro  k  nuire  lé  lûdititi  poësibif  il  ta 
libetlé  et  à  la  sûtiaié  de  ta  Mreulatiofii 

On  devra  obserrer  pour  réotaiTage  M  la  gti^e  ùé^  dutiitlers  les 
règles  okxtiaairei  de  la  voirie^ 

Kec«Miaiftitttic8  ee  TétéfiMetf  de»  tMMMDr. 

10.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  d^" 
voies  assez  étendties  pour  être  livrées  a  la  circulation  «  il  sera  pfo- 
c(Hlé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux, 
par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle  i  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  cette  reconnaissance,  l'Administra tion  supérieure  autorisera,  s'il 
y  a  iieà  vlft  nme  en  ejtpkritatkm  âêê  voie»  d^ifrt  H  s^agif. 

Après  c«ttte  aiitoriialion^  IVldmitiisiiMkin  dM  <^tti»ttt»  4»  M  ^ 
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TEtal  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voies  et  y  perce 
voir  lis  prix  €trftprè6  ^terminés^ 

TITRE  U. 

RNtRETiRN    RT   EXPLOITATION. 
Entretien  des  voies. 

.    ,1     ,.•.'.;.,     •  * 

11.  Les  voies  ferrée  et  learg  accessoires  devront  être  entretenue 
constajnment  en  bon  état,  4ef  manière  que  la  circulation  sait  ion- 
jours  facile  et  sûre,  taAt  pour  ie$  wacrop»  circulant  .sur  les  raiJa  qu^fi 
pour  les  voitures,  qui  les  fran^ssent  et  pwr  ia  jpubliD^ 

GM  entretien  comprendra  noa<  seulsmeni  la  surface  oaqstaM  «atre 
les  rsils  de  chaque  vm  .ferrée.,  aiaai»  eooore^  à  t  droite  et  à  9ttiiQhr4 
uue  bc^eur  de  ciûqiftaiite  centimètres  (o"*  5o)  bordaM  olMW|«fit  laîL 

Lorsque^  pour  la  ofràstmctibn  oU  laréparàtioD  dés  vt^eaferrëes;  il 
sera  néceseaite  de  désuollr  dçs  parties  pavées  00  ehipien'éeft  dèk 
voie  publique  >  situées  en  dehlirs  de  U  Mme  ci4lesftUs  iiidii|iié*^  U<de- 
m  être  piHirvn  àrtntÉ^etiieA  dé  cei  parties  pendiintstx  Inoïki  k^nter 
as  la  réoepttoi)  provisoire  des  ouvra^  exécutés. 

Il  en  ttmi  dé  méitie  pour  tous  léâ  oavmg^s  s<M)tétTài»is,  t(irM!|U*it«c 
aMont  été  iM^&és  du  fteit  de  la  p6êé  des  voié^.  '      '  ' 

'    î^urveillanrèr^l  règlement  de  police. 

12.  L'entretien  et  la  î^épétfàtibti  des  voteuftffée^et  le  séfVic^  dé  Pex- 
ploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistratkm  sii^rieure.      .        ' 

Le  service  de  Tentretien  et  de  Texploitation  est  d'ailleurs  assujetti 
aut  règflemeâtA  gétt^fftu^  de  police  et  de  Vôîrié  îtiteiYéhns  dit  k  intér- 
YPnir,  et  notninmeitt  à  ceux  q\ii  seront  réYidnft  pour  ïi^^f  Ift  Wf»- 
arfatioii  et  te  stationnement  de*  wagons  et  de»  rrtachirtï*^,  et  le^  tt- 
mites  dlieures  entre  lesquelles  Cftte  circiilîttiôh  ne"  p6Ufi*li  avoir 
lieu. 

'^rtTRË  m. 

TWES    ET    CONDITIONS   RELATIVES   KV    SERVICE    DES   BÏAACMWWSRS* 


TsHfs  à  percevoir. 

L^.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  autorisent 
percevoir  4rs  dréif^  àépéhgè;^  dp  trtmport  et  de  location  de  wa^hs 
qui  soKt  iiKés  ci^riprèt^isotts  nésefve  des  modifi^tionfe  ultt^t^ure^ 
pr<''vues  par  l'article  1 4  du  présent  décret. 
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l*   TRANSPORTS    FAITS    PAR   L>ADMIMSTRATI05    DBS  CHBMIKS   DB   FER 
DE   I/ÉTAT. 

MARCHANDISES  EN  PROVENANCE  OU   À    DESTINATION   DU   RESEAU  DE  L*éTAT. 

Les  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  eu  prove- 
nance ou  à  destination  du  réseau  de  TÉtat,  ne  sont  assujetties  à 
aucune  taxe* 

L'administration  des  chemins  de  TËtat  assure  le  transport  des 
wagons  à  charger  ou  à  décharger,  mais  seulement  jusqu'au  point  des 
voies  de  quai  accessibles  par  aiguille  le  plus  voisin  du  point  désigné 
par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires.  Les  manœuvres  et  déplace- 
ments nécessaires  pour  amener  les  wagons,  soit  sur  les  voies  non 
accessibles  par  aiguilles,  soit  successivement,  dans  la  m^me  journée, 
à  portée  des  mêmes  points  ou  des  mêmes  engins  de  chargement  ou 
de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  et  seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les 
destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à  livrer 
sur  les  voies  des  ouais,  le  chai^ment  ou  le  déchargement  de  cette 
marchandise  sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,  aux 
liais  et  sous  la  responsabilité  de  Texpéditeuc  ou  du  destinataire. 

Les  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port 
qui,  adressées  d'aboix)  en  gare,  seraient  en  cours  de  transport  ou  à 
Tarrivée  en  gare,  avant  ou  après  déchargement,  Tobjet d'une  demande 
de  réexpédition  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frai^  de. chargement. 

VARCHANDISES  K\    PROVENANCE  OU    \   DESTINATION   DENTRHP^TB   PARTIGOUBRK. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permetUront,  exigences  dont 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  seule  juge,  cette 
administration  pourra  se  charger  du*  transport  des  marchandises 
entre  les  navires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A,  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours,  ap- 
plicable aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet,  en 
provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  trente  centimes 
(o'3o)  par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  décharger 
depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire,  soit  jusqu'à  un 
autre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  la  gare,  soit  jusqu'en 
deqà  de  Taiguille  ou  de  la  plaque  tournante  reliant  lesdites  voies  à  un 
embrandiement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  dix  kilogrammes  (lo^) 
ou  ceatième  de  tonne,  en  comptant  un  mi&imum  de  poids  de  quatre 
mille  kilogrammes  (4,ooo'')  par  expédition. 
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B.  Tarif  par  .wagon,  la  manuteotion,  les  BMiiuceuvre»  et  la  traclion 
étant  iSutes  par  le  commerce  :  trois  francs  (y)  par  wagoa  et  par  pé- 
riode indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ge  prix  de  trois  fraues  com* 
prend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  l'article  %i  ci^après 
seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne  ou^par  wagon 
ci-dessus  fixés, , 

j'TnANSPORTS  FAITS  AVEC  LEUR  PROPRE  MATéRlBL.  PAR  I>'AVTRSS  EN Tft£ PRISES , 
KN  VERTU  DU  DEUXIEME  PARAGRAPHE  DE  L'ARTICLE  6  DE  LA  LOI  DU  11  JUIN 

i88a 

Droit  de  péage  pour  Qiarchandises  de  toute  nature,  queUe  que 
soit  la  longueur  parcourue  :  vingt-cinq  centimes  (o^  25)  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne,  avec  minimum  de  perception 
de  vingt-cinq  centimes  (o^  25) ,  même  pour  un  véhicule  vide. 

M(^ennantle  payement  du  droit  de  péage  ci-desffus,  Tadministra- 
lion  des  chemins  de  TÉtat  devra  laisser  passer  librement  les  trains 
appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  passage,  mais  seu- 
lement sur  les  voies  de  circulation  définies  comme  telles  à  Tarticle  i" 
da  présent  décret  et  sous  réserve  de  Tobservation  de  certaines  pres- 
criptions Concertées  entre  les  administrations  en  cause  et,  en  cas  de 
déiccord  entre  elles,  fixées  par  Tadministration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  au  même 
article  i"  du  présent  décret,  Texploitatiôn  devra  être  assurée  exclu- 
sivement par  radininistfation  des  chemins  dé  fér  de  l'État. 

Les  conditions  de  Tusage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étrangèi*e 
à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  seront  réglées, 
comme  en  matière  de  gare  Conmiune,  soit  par  convention  spéciale 
condue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'entente  entre 
elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  rè^ement  sera  basé 
SOT  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissement  desdites  voies  et 
sur  les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Modification  et  homologatioa  des  tarifs. 

,1^.  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  visant  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement  des  tarifs  dans  les 
limites  des  maxima  fixés  à  l'article  i3  ci -dessus,  soit  les  conditions 
de  l'applicatioii  desdits  prix  et,  en  général ,  toutes  les  propositions  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Élat  relatives  aux  tarifs 
concernant  Fexploitation  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent 
décret,  devront  être  soumises  à  l'homologation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  les  mt^me3  conditions  que  les  tarifs  de  transports 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'État. 

La  perception  des  taxes  devra  éti'e  faite  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Di'Iais, 

15.,  Les  délais  de  Iranspoil,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
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le  iranipert  sur  ie  ohemin  de-  fer  4e  'fBM  par  tes  afréléa  intervenus 
oa  à  mtervenir,  soit  paF  les  conditiens  d^apf»yeaMon  des  tarifs  sff- 
céaux  en  vigueur  sur  te  chemin  de  fer,  ^ei^oat  au^entés  de  vingt- 

Juatre  heures  pour  toutes  les  marchandîMi  en  provettaoee  eu  ii 
eatînâtioA  dés  voies  ferréna  (gisant  W^hfeî  dû  préMtit  décret, 
^oiir  1^  wagons  en  provenance  d«i  it  de^nj^on  d'entropdU  parti- 
culiers, ie  délai  de  transport  sera,  au  maximum,  de  vingt-quatre 
heures,  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  ^tre  expédié  aura 
^  peam  à  IHidnnnistyati^m  (tes  diemiMs  de  fer  de  PRUrt. 

Cas  d'encombrement. 

t6.  iîn  oas  dVncombremefnt  snv  tels  volés  faisant  fiAjtt  du  présent 
déorett  les  détais  stipulés  k  l'article  si  peuvent  être  augmentés,  sot 
ta  demande  de  t\idminlfiitFation  des  eliemins  de  kv  de  nStat  et  Favis 
de  ringéttieur  en  chef  du  cofitrète,  par  un  arrête  préfectoral  afficha 
dans  itt  ville  de  ftoohefort 

BiLé€uti«n'de6  trttisporto. 

17.  ^'ftdmipistratioa  d^s  cbemjps  d^  fipr  4e  riîw»  «l^çvr*  ^wuter 
çonstian^pefit  ^ivec  soin,  ew^^itwe,  çfiléfité  çt  sap«  tpîjur  de  foveur> 
à  ses  frais  et  p^ar  sies  prppreç  mpy^v^s^  ^  tJD^p^pqrtde^^^marf^wiadisefi 
qui  lui  seront  confieia^,  Elle  sei'i^  t^u^»  k  P^^  «flfeUdp  foiffi)^  le 
nopi|^fç  dç  wji^QU^^  de  clvey^p.1^  OH  Ae  |i)i^p(^np  ré^sMé»  W  les 
besoms  du  ser^fjQ^,  ^p  ^  cûttiarpw^t  ^W  fWCriplWW  ^  rwoww- 
Iji-^lion  ^ppérieuji'p. 

TTITRE  IV. 
la^usjift  DivBa»». 


Sujétioi^  diyw^«*f 

18.  Aucune  inden^nité  nepourra  ^tre  réclamée  par  Tadministra- 
liôii  des  chemins  de  fer  de  ÏElat  pour  tes  causes  ci-après  : 

Dommages  aut  Voies  ferrées  ou  à  feurs  accessoires^  occasiopuiçs 
par  te  murage  ordinaire; 

Ktat  delà  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  fea* 
tretien'de  fcés  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  commpnication  et  éta|!)lissemenl 
de  noàteaux  seiVices  de  transport  ejp  concurrence  av^  celui  qui  fiil 
Tobjet  du  présent  décrpt  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  oui  pourraient  résulter,  soil 
de  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  extîçutés  sur  pn 
sous  ta  voie  publique  t  tant  par  les  services  de  ITÎtat  que  par  !«» 
compagnies  et  les  particuliers  dàmieat  autorisés; 

ËnGn  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pu* 
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lé»  kubnuulés  qui  Mraie&t  ddes'à  ées  tiers  pour  tons  domiHaffeB 
poovaDt  résulter  de  la  construction  ou  de  rex|4oittâtion  des  voies 
bfrées impntohkw  k  k  faute  au  à  la  n^gHgtoiioe defadministration 
da&ohûimnQ^  fw  de  l'filat  seront  k  ëa  charge. 

inierruption  des  voies  ferréi*s. 

19.  En  cas  d'intewaption  des  voies  ferrées  par  sùilb  dies  travaux 
exécutés  sur  la  voie^  publique  ou  sui*  le  port,  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
les  conununications  en  déplaçant  p^piMJlïlpMltQt  #^s  VQÎef. 

Assermentation  des  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

20.  Les  agents  de  Tadfliinistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et 
les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  Tentretien 
des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément  du  préfet  et 
assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaui. 

P^on^mente  et  embranchements. 

21.  L'administration  supérieure  se  réservate>4M>ii>d^târii^  des 
prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  à  la  voie  de  circu- 
lation de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  ou  y  abou- 
tissant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  a\^une  indemnité, 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la 
charge  de  leur  propriétîûre  f^  n'i^MVDmbera  j^.à  i'siifaviiAiitJ^ttioa  des 
chewft^  tfj?  fer  de  TEt^U  ^i}t  l^  sç^^m  im  W^^^  à  bw^ppfl^r, 
ism  left  cwditiops  préfviM^fi  ui  présAot  dé^«l,  to»  AiMxiluiiidiies  m 
m\^m%m»  tm  à  dMtjnatian  éa  eh«MH«  Jbà  £w  joMfii^  ou  dtpaût 
lorigine^  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolongements  en  «mïmin- 
chemenls. 

Elle  percevra,  poyr  la  location,  la  foumîture  et  Tenvof  jdiS  son  ma- 
tériel en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  em|)r^che|ii^nts, 
dooze  ceptin^^s  (o'  iq)  piair  tpaoç.  pooj?  le  pr/çw^ Jw^np^^tç^  pt  (luairc 
centimes  (o'oi)  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  prww^r,  j(VQ<; 
un  minimum  de  tollfi»ga  di^  cinq  mXi^ UktrMaiAfi»  (â^ooof  )^ 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  radviiablntioil  Aêê  chemins 
de  fer  de  TÉtat,  à  l'origine  de  l'embranchement,  avant  six  heures  du 
!ioir,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  ia  condi- 
tion expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  ia  disposition  de  l'intéressé 
avaat  iMiit  baurfea  du  matin. 

Pasflé  m  déltiv  ii  anni  dà,  paf  joura^  iédivîsiUa  de  vin^^iatn 
hmnê  9i  parvqagoainon  rftskitqéy  les  dsoits  deatationmdHieat  édictés 
pat  r«Rilté  mmistàriel  qui  règt^  anaurilemMit  le  toprif  dta  frak 
aoceaaoi|*6Si  êur  là  dtçmki  de  fir. 

n  ii# fNHuvft  eimadtf  sur  ItB  voiœfariée»  fakattll^idbjcAdtt  préacnt 
(lécnt,  4»  dahers  dm  matériel  àm  ehentfo  de  fer  de>  TÉMut^  que  du 
matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  ée  faon  état 
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dealreiieii,  de  nature  à  en  permettre  la  circulation  dlins  les  trains 
du  chemin  de  fer  de  TËtat 

Dans  lé  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  les  propriétaires  de 
prolongements  ou  d'embranchements,  Tadministration  supérieure 
statuera  sur  ces  difficultés. 

22.  Le  ministre  des, travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 

lois. 

Fait  a  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT, 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Ymss  Gltot. 


N*"  a3oi6.  —  DÉCKBT  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  seront  ex- 
ploitées les  Grues  instiUlées  par  l'Administration  des  Chemins  dejer  de  l'Etal 
sur  les  auais  du  port  de  Rochejort  pour  les  besoins  du  service  des  voies  jerrees 
d^ewplo9iatiou  de  ce  part. 

Du  6  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  a8  novembre,  18  décembre  1869,  au 
sujet  de  rutiusation  par  le  public  des  grues  installées  au  port  de  Rocheforl 
par  radmiaistration  des  chesiiAB  de  fer  de  TKtat,  pour  les  besoins  de  son 
propre  service; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  les  tarifs  relatif  à  cette  utilisation, 
notanmient  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  du  3o  août  1889; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  deRochefort,  en  date  da 
•j4  octobre  1889; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  9  janvier  et 
12  mai  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  19  mars  1890 ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  « 

DÉGRBTB  : 

Art.  1*'.  Lorsque  les  grues  installées  par  radministratiou  des  che- 
mins de  fer  de  TÈtat  sur  le  quai  du  port  de  Rochefort^  pom*  les  be- 
soins du  service  des  voies  fenrées  d'exploitation  de  ce  port,  ne  seront 
pas  utilisées  pour  ce  service,  elles  pourront,  sous  les  conditions  ci- 
après  énoncées,  être  mises  à  la  disposition  du  public,  soit  pour  le 
levage  des  majrchattdises  autres  que  celles  en  provenance  directe  ou 
en  destination  directe  du  chemin  de  fer,  soit  pour  le  màtage  ou  le 
démàtage  dés  navires;. 
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2.  Les  graes  sont  mises  à  la  disposition  des  navires  suivant  Tordre 
(les  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  la  date  de 
leur  production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de 
radmioistration  des  chemins  de  fer  de  TElat. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les 
personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  pre- 
mier tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de 
TEtat  ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins.  Ils 
ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'ur- 
geoce,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port>  les  grues  em- 
ployées par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevées  à  ces  navires  pom' 
être  affectées  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  apparte- 
nant à  TEtat,  ou  employés  au  service  de  l'Etat. 

3.  Ceux  qui  font  usage  des  grues  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  doivent  employer  pour  le  déchargement  et  Tembar- 
quement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  fond  do 
cale  ou  sur  les  wagons  et  en  général  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises, un  nombre  d'honmies  suffisant  pour  accélérer  le  travail 
et  ne  pas  laisser  chômer  Tengin ;  faute  de  quoi,  il  peut  ôtrc  imnié- 
diatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivants  cpii 
est  en  situation  de  Tutiiiser. 

Une  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
sa  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  Temploi  de  poids  supérieurs 
reste  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  régle- 
mentaires du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration 
écrite  au  moins  six  heures  avant  le  commencement  du  travail  sup- 
plémentaire, en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  Tautorisation  de  la  douane. 

'1.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou 
inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  grues  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  les  locataires  doivent  inuno- 
diatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en 
bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interrup- 
tion de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  grues  mises  a  leur 
dispositions. 

5.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Grue  manœuvrée  à  bras,  sans  qu'il  soit  fourni  par  Tadmi- 
nislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aucun  homme  pour  la  ma- 
nœuvre : 

Trente  centimes  (0*^30)  par  tonne  de  marchandise  manuten- 
lionnée  ; 
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8.  *^  Loyer  d'une  grue  à  bras  de  cimf  lonnes  (5')  pour  inàia^e  ou 
démàtage  : 

Par  opération,  deux  fhincs  (2'). 

Quand  les  opérations  de  mâtàge  ou  de  domàtage  se  succèdent  im- 
médiatement, le  prix  ci-dessus  fixé  pour  chacune  d'elles  sera  réduit 
d'un  quart. 

6.  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait 
la  demande  prévue  à  Tarticie  2  ci -dessus. 

7*  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  a  à  sa  charge  la 
fourniture  des  engins  et  de  leurs  accessoires^  le  graissage  et  les  frais 
accessoires  relatifs  à  leur  fonctionnement. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  l'accrochage,  le  décrodiagc, 
rapproche  et  la  manutention  des  colis  et  des  mats,  ainsi  que  la  four- 
niture des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mAts^  sont  à 
la  charge  du  locataire. 

8*  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous  sans 
aucune  faveur*  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  auUe  de 
plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  services  publics  de 
l'Etat. 

Il  peut^  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  pdx  réduits  en 
faveur  des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai 
spéciale  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir. 
1^  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  atan 
tage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit 
être  accordé  ae  droit  a  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux 
mêmes  conditions. 

9.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  peut^  si  elle  1*^ 
juge  convenable^  abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  détenlii 
nées  par  les  larifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'a^iros  un 
délai  de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifk  est  portée  à  la  connaissance  du  pu 
blic  par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  répOfjUP 
fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perct'ption  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'ho- 
mologation du  ministnî  des  travaux  publics. 

10.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  feonl  portés  à  la  con 
naissance  du  public  au  moyen  d'afiiches  apposées,  d'une  maDière 
très  apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits 
qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  responsable  de 
la  fconservation  de  ces  afiSches  et  les  remplace  tontes  les  fois  (jn'il } 
a  lieu. 
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L*état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec 
indication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de 
toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représente,  a  toute  réquisition, aux  ingénieurs 
du  port,  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

H.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
le  Miniiirc  des  Traomua  publics  ^ 

Sîfjné  :  YtteS  HuyOT. 


N**  33oi7.  —  ÙÉcnkt  qni  modijie  le  n'  6 h  du  Tarif  amir.ré 
au  Décret  da  17  avril  i8S9  sur  la  Justice  musulmane. 

Du  9  Décembre  1890. 

Ll   t^RÉSîDBÏit   DE    LA    ftÊPUfitîQÙE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  »  xmaistre  de  la  justice  et  des  cuUes; 
Vu  le  décret  du  17  avril  1889  ^'^  et  le  tarif  y  annexé, 

Dér.RRTR  : 

Art.  V.  Le  n**  64  du  tarif  annexé  au  décret  du  17  avril  1889  sur 
la  justice  ihltsiilmaneësl  modifié  airt^i  qu'il  duit  : 

Y  64.  Indemnité  pour  frais  de  déplacement  de  màjf  Istrats. 

Indemnité  de  Tadel  lorsqu'il  est  mandé  par  les  parties  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  : 

A  Alger,  deux  francs  (2^)  ; 

Autre  ville  qu'Alger,  un  franc  (i'); 

En  dehors  de  la  ville,  cinq  francs  cinquante  centimes  (5' 5o)  pai' 
jour  de  voyage  ou  de  séjour  pendant  le  temps  de  son  déplacement. 

Indemnité  pour  le  déplacement  de  Taonn,  moitié  de  ce  qui  osl 
accordé  à  Tadel. 

Indemnité  pour  le  déplacement  dli  cadi,  lorsqu^il  sera  mandé  par 
les  p^rties^  huit  francs  (8')  par  jour  de  voyage  pendant  le  temps  de 
son  déplacement. 

2.  Le  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
iu  loâ  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1890* 


L»  Garde  des  sceaux. 
Ministre  dé  îàjuiiice  «t  dès  cultes. 

Signé  :  A.  Fallières. 
"'  in'  lérie,  Bull.  1237,  n*  io587« 


Sîirné  ;  CARNOT. 
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N*  23oi8.  —  DÉCRET  qui  approave  la  sabslitution^  au,  sieur  Marias  Guillot,  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  la  Camargue,  comme  concessionnaire  des 
lignes  d'intérêt  local  d' Arles-Trinquelaille  aux  Salins  de-Csiraud  et  d'Arles- 
Trinqnetaille  aux  Saintes-Mariés  (Boaches-dn-Bhâne). 

Du  1 1  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu ,  avec  la  convenlion  de  concession  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé, la  loi  du  35  juin  1889,  qui  déclare  d^utiiité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  des  chemins  de  fer  d'inlértt 
local  à  voie  étroite  d*Arles-Trinquetaille  aux  Salins-de-Giraud  et  d'Arle.'^- 
Trinquetaiile  aux  Saintes-Mariés; 

Vu,  notamment,  l'article  5  de  ladite  loi,  aux  termes  duquel  le  conce^- 
sionnaire,  M.  Marins  Caillot,  doit,  dans  un  délai  de  six  mois,  constituer  e! 
se  substituer  une  société  anonyme,  la  substitution  devant  d'ailleurs  ètro 
approuvée  par  décret; 

Vu  la  lettre  en  date  du  ai  décembre  1889,  par  laquelle  le  concession- 
naire demande  à  se  substituer  la  société  dite  compagnie  des  chemins  de  fer  dt 
la  Camargue; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  i3-i3  février 
1890; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du 
22  avril  1890; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  des  20  févTier. 
21  mai  et  23  octobre  1890; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intérèt  local,  et  no- 
tamment Tarticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  approuvée  la  substitution,  à  M.  Marias  Guillot,  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue,  comme  concession- 
naire des  lignes  d'intérêt  local  dWrles-Trinquetaille  aux  Salins-de-Gi 
raud  etd'Aiies-Trinqnetaille  aux  Saintes-Mariés,  dont  rétablissement, 
dans  le  dépaitement  des  Bouches-du-Rhône,  a  ét<^  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  25  juin  1889. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Ca- 
margue, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  dîrectemenl 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constructiou  ou 
rexploitation  des  lignes  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisé*' 
par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1890. 

Sigoé:  GARNOT. 
Le  Minisire  des  travaux  publics  , 

Signé  :  Yyes  Guyot. 
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N'  33019.  —  DÉCRET  aai  ouvre  au  Minisire  de  VbistrtwUon  publique  el  des 
Beaax-Àrts,  sur  l'eœei'vice  1890,  un  Crédita  titre  de Jonds^  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Ecoles  nationales  et  Ecoles  convnu- 
nales  d'enseignement  primaire. 

Du  i5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vola  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1 8go  ; 

Vu  la  loi  du  19  du  même  mois,  relative  aux  traitements  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques  et  congréganistes; 

Vu  rétat  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu  il  a  été  versé  par  les  villes  de 
Marseille  et  de  Saint-Etienne,  pour  servir  au  payement  du  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  publiqit^s ,  pendant  Texer- 
cicc  1890,  une  somme  totale  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante- 
quatorze  francs  cinq  centimes: 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  52  du  décret  du3i  mai 

1863  t'); 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  décembre  courant, 

OÉcniTs  : 

Abt.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tiiistructioa  publique  et 
des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  V instruction  publique) ^ 
sorrexerciçe  1890,  chapitre  l  :  Ecoles  nationales  et  écoles  communales 
Renseignement  primaire  supérieur  et  professionnel  :  Personnel  et 
bwrses,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  un 
crédit  de  la  somme  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante- 
quatorae  francs  cinq  centimes  (62,274' 00). 

,    2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trëisor  public,  à  titre  do  fonds  de  concours,  pour  dépenses 


3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
nûnislre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
reiéculion  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1890. 

Signé-.  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  J^  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :R0DVIBR.  etdesbeaux^rts. 


Signé  :  Léon  Bourgeois. 


'^  ir  série,  Bull.  io45,  u'  loSay. 
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N*  a3(xi04  —  ÛÉGUBT  qui  oAvre  au  Mkisêrê  d»  rinitruotioH  publique  el  des 
Beaux- Arts,  sur  Vêxercite  iê$ù,  an  Ctédit  à  tilr»  de  fhuds  de  cotkcours 
v»r§ét  au  Trésor  pow  ks  Dépenses  de  l'Bnêeighemeut  pptmmre. 

Du  i5  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*insirutioD  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  17  jtiittet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépendes  de  Texercice  1890; 

Vu  la  même  ioijreiatîve  aux  traitements  des  insiiltiteurs  et  iiuitll«|tpices 
laïques  $i  çongrégardsteaj 

Vu  1  article  ]3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  larticle  62  du  décret  du  3i  mai 
1863(0; 

Vu  l*état  récapitulatif  ci-joinfc,  constatant  quMl  a  été  versé  par  direrses 
colnmunes,  pour  servir  au  payement  dés  instituteurs  et  Instî tutrices  des 
écoles  primaires  publittues,  pendant  l'exercice  1890,  une  somme  totale  de 
quatre  Vihgt-doU^se  rame  quatre-vingt-quinze  francs  cinquante-sept  cen- 
times; 

Vm  Tani»  du  ministre  don  inanoes  en  date  du  9  décembre  courant  ; 

DÉCRBTB  ; 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur 
Texeroied  1890^  ohapiire  li  :  Ensèifuemeni  primaire i  ^^  TraitemeMs 
—  Caiiêeê  deâ  ikoles.»*^  Loyers  d*éeùles.*^  S^Aveaiiêns  uu»  écoUs  mater- 
nelles et  aux  classée  enfatUines  »  notammoBt  pour  n*impo8er  aiicQO« 
charge  nouvdle  aux  cominanes  dans  lesquelles  œs  écoles  «vaiout  ^ 
légulièremânt  créées  avant  la  ppomulyation  de  la  loi  da  fto  octobre 
18864  à  titre  de  fonds  de  eonooUi^  pour  dépenses  publiques  «  un 
crédit  de  la  somme  de  quatre-vipgi-douxe  miiie  f  uatre'Vin^^uifise 
framçs  ciuquaute-sapt  çentipies  (92,0^5' 57), 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépendes 
publique?» 

S.  Le  ministre  de  rinstmctîon  publique  et  des  beaux-arts  et  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  c0  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1890. 


Le  Ministre  des  fimncet , 
Signé  :  (louvtisli. 

\r  série,  Bull.  io45,  u"  10527. 


Signé  :  CARNOT. 

t.e  Ministre  de  tinstruclion  pubti^oa 
et  âeê  bêânUD^tia^ 

Signe  :  LÉON  Bourgeois. 
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N'a3o3i.  —  DicnET  qai  affecte  au  Départeineni  de  la  Guerre  des  lerruins 
domaniaux  dépendant  de  la  forêt  du  Bun-d*Ujcegncy. 

Du  16  Décembre  1890. 

Le  Paksidknt  db  la  Rbpubliquk  française  , 

Son  le  rapport  du  piinistre  de  la  guerre  ; 

Vu  Tordonnance  (\^  i4  juin  i833^)  sur  le  mode  a  suivre  dans  iona  les 
cas  où  il  s'agit  d  affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
iKlat; 

Vole  procès- verbal  de  conférence,  en  date  du  30  août  1890; 

Vuradhésion  conditionnelle  donnée,  le  9  octobre  1890,  aux  conclusions 
de  ce  procès-verbal  par  M.  le  ministre  de  l'agricullure; 

Vu  la  lettre  du  3  décembre  1890,  par  laquelle  M.  k  ministre  des 
Gnances  donne  son  adhésion  aux  conclusions  du  même  procès-verbal; 

Considérant  que,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  mHilaire  du  cin- 
quième secteur  de  la  place  d'Epinal,  il  y  a  lieu  d'affecter  au  département 
dp  Ja  guerre  des  terrains  d'une  contenance  totale  d'environ  un  hectare 
trente-cinq  ares  quatre-vingts  centiares,  dépendant  do  la  forêt  domaniale  du 
Ban-d'Uxegney  (section  de  TÉtang-du-Bul),  tels  qu'ils  sont  délimités  par  HA 
liséré  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  30  août  i8go,  par  le  chef  du 
génie  de  ladite  place  et  ci-annexé, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  V.  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  affectés  au 
département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et  réserves  spécifiées 
dans  la  lettre  susviséc  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Rulktin  d$s  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  la  gaerre, 

Signé  :  C.  de  Faetginet. 


y  33()3a.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE    LA  RÉPUBLIQLE    FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  ilntérieur)  portant  ce  qui  suit  : 
La  commune  de  Saint-Nazaire  (canton  dXMlioules,  arrondissement  de 

Toulon,  département  du  Var)  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de 

Sanary,  {Paris,  i 2 Novembre  1890.) 


fC  a3o33.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  t 
r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  lextension 

"  i\"  MÎrie,  2'  partie*  1**  section  »  UuH.  334 «  «'  A853, 
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des  inslallatioiis  des  stations  de  Lion-d'Or-CroissanviHe  et  de  Beuvron  cl  la 
réunion  en  une  seule  gare  de  la  halte  de  Cabourg  et  de  la  station  de  Dives, 
sur  la  ligne  de  Mézidon  à  Dives,  conformëiuent  aux  dispositions  des  plans 
annexés  au  présent  décret  ; 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  conuiic 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis (ration,  de  la  loi  du  3  mai  iShi; 

3"  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rexéculion  des  travaux  ne  sont 
pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans  ù  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret.  {Paris,  13  Novembre  1890.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Février  189^1. 


La  Garde  des  Sceaaœ , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullehn 
au  aiinistère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuUelindes  Lois,  à  raison  de  9  frdocs  par  an,  à  la  caisse  do  l'iuipriiuiiti 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  dcparlemeuts. 


IMPRIMERIE  ivATiOKiJLK.  —  7  Février  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
W  1374. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*a3oa4*  —  i^i  concernant  le  Déclassement  de  la  place  de  Givet  (  Ardennes). 

Du  4  Décembre  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  qfficiel  du  6  décembre  1890  ). 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adoptk, 

Le  Présidemt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  mars  1890, 
entre  le  maire  de  la  ville  de  Givet  et  les  représentants  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  de  l'administration  des  domaines,  comportant  : 
la  cession  à  cette  ville,  par  TEtat,  des  terrains  et  bâtiments  militaires 
fié&i^és  par  ladite  convention  et  le  plan  y  annexé;  le  versement  au 
Trésor  parla  ville  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'), 
et  antres  conditions  détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  convention. 

2.  La  dépense  des  travaux  à  effectuer  pour  le  démantèlement  de 
la  place,  et  dont  Texécution  est  à  la  charge  de  TÉtat,  est  évaluée  à 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000'),  laquelle  sera  imputée 
sur  les  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1891 
et  inscrite  à  un  chapitre  distinct  dudit  budget. 

3.  n  sera  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  1891,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,000')  qui  sera  mscrit 
à  un  chapitre  spécial  du  budget  ordinaire  dudit  exercice  :  «  Déman- 
tèlement de  la  place  de  Givet  ». 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  1891. 

Xlt  Série,  66 
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k.  A  cet  effet,  te  versement  à  faire  par  k  viBe  de  Givef  sera  porté 
en  recette  à  un  compte  de  trésorerie,  pour  être  appliqué  aux  pro- 
duits  domaniaux  dudit  exercice  de  1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Miniitre  des  finances.  Le  Président  da  Conseil, 

Signé  :  Constans.  Sîgné  :  ROUVIER.  MinUtre  de  ta  guerre. 

Signé  :   C.  DE  Fabtcihet. 


N"  33o25.  —  Loi  qui  déclare  d'ulUitc  publique  l'Etablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  d'un  ChemiA  de  fer  d'itUérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Beauzée  à  Verdun. 

Du  6  Décembre  1890. 
(  Ptomnlguée  a«  XaunuU  offinel  da  7  décembre  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le   PftÉsroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE    PROMULGUE  LA  LOI  dont   la    tCDCUr 

suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
d'un  mètre  (1")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  par- 
tant de  Beauzée,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rembercourt-aux-Pots  à 
Clermont-en-Argonne,  pour  aboutir  à  Verdun,  en  passant  par  au 
près  Seraucourt,  Souilly,  les  Souhesmes  et  Nixéville. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pear 
l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

3.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  la  ligne  ci-dessus  indiquée,  conmie  chemin  de  ter  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformé 
ment  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée ,  le  16  sep- 
tembre 1889,  entre  le  préfet  de  la  Meuse  et  M.  QiarUs  Varinot, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Tannois  (Meuse), 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  3  mars  i$85, 

f)ortant  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
ocal  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à 
Clermont-en-Argonne,  sous  réserve  des  modifications  ou  dérogations 
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aadit  cahier  des  charges  mentioanées  d'une  manière  expresse  dans 
ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée 
i  la  présente  loi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  1 3  et  1 4  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  les  dépenses  d'établissement  et  les  recettes  et 
dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  ci-^lessus 
Mendront  s'ajouter  aux  dépenses  d'établissement,  aux  recettes  et 
dépenses  d'exploitation  des  lignes  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de 
Rembercoart-aux-Pots  à  Clermonten-Argonne. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de 
Beauzée  à  Verdun  est  fixée  à  quatre-vingt-deux  mille  francs  (82,000') 
par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  de  la  ligne  à  laquelle  ce  maxi- 
mam  s'applique  puisse  excéder  trente-huit  kilomètres  (38^)  et  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et  d'émission  des 
obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  du  montant  de  ce 
capital. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  pourra  être 
successivement  augmenté,  pour  travaux  complémentaires  et  confor- 
mément à  la  convention  précitée  du  16  septembre  1889,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor, 
poor  Tensemble  des  trois  lignes  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt,  de 
Rembercourl-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne  et  de  Beauzée  à  Ver- 
dun, est  fixé  à  la  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000']  qui 
comprend  celle  de  (quatre-vingt-quinze  mille  francs  (95,000^)  inscrite 
à  l'article  4  de  la  loi  du  3  mars  i885. 

5.  Le  concessionnaire  devra,  à  peine  de  déchéance,  se  substituer, 
dans  le  délai  de  quatre  ans,  une  société  anonyme,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i&  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1890. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  des  jlmmces.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Roumit.  Signé  :  Yves  Gotot. 

TRAITA  BE  COKCBSSIOir. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  le  seize  septembre. 

Entre  M.  Soinoury,  préfet  du  département  de  la  Meuse,  agissant  au  nom  et  ponr  le 
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compte  dndit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  la 
Meuse  en  date  des  31  août  i885,  12  avril  1888  et  33  août  1889, 

D*m)e  part; 

Et  M.  Charles  Varinot,  entrepreneur  de  travaai  publics,  demeurant  à  Taonois 
(Meuse),  déjà  concessionnaire,  dans  le  département  de  la  Meuse,  des  chemins  de  fer 
dlntérét  local  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Clennont- 
en-Argonue,  déclarés  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  mars  1880, 

D'autre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  de  la  Meuse  concède  à  M.  VariRot  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  à  établir  dans  le  dépaitement  entre  Beauzée  et  Verdun. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu*aux  danses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  3  mars  i885,  sous  réserve  des  modifications 
ou  dérogations  mentionnées  d'une  manière  expresse  dans  la  présente  convention. 

2.  De  son  côté,  le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  ledit  chemin 
de  fer  aux  clauses  et  conditions  du  présent  traité. 

3.  Le  chemin  de  fer  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention  sera  considéré 
comme  formant  un  tout  avec  les  deux  lignes  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de  Rem- 
bercourt-aux-Pots à  Clermont-en-Argonne  précédemment  déclarées  d*utilité  publique 
par  la  loi  du  3  mars  i885. 

A  cet  effet,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel,  impôt  déduit,  pour 
couvrir  les  dépenses  de  Texploitation,  telles  qu*elles  sont  déterminées  aux  articles  i 
et  8  ci-après ,  et  cinq  pour  cent  (5  ç.  0/0)  de  la  différence  entre  le  capital  de  premier 
établissement  de  l'ensemble  des  trois  lignes  du  réseau  et  le  montant  des  subventions 
en  capital  attribuées  au  concessionnaire  tant  par  l'article  7  du  présent  traité  que  par 
les  conventions  des  5  mai  i883  et  3i  mai  1886,  le  département  s'engage  à  subvenir, 

rir  voie  d'avance ,  sans  intérêts ,  au  payement  de  la  totalité  de  cette  insuffisance ,  tant 
l'aide  de  ses  i*essources  propres  qu'au  moyen  des  subventions  sous  forme  d'annuités 
consenties  ou  à  consentir  par  les  administrations  publiaues,  les  communes  ou  les 
particuliers,  et  de  la  participation  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  da 
11  juin  1880,  articles  i3  et  i4.  Les  sommes  ainsi  versées  seront  remboursables  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  i3  et  1 4  de  la  convention  du  5  mai  i883. 
étant  entendu  que,  pour  l'application  de  l'article  i3,  on  aura  égard  an  capital  de 
premier  établissement  de  l'ensemble  des  trois  lignes  du  réseau  et  au  montant  des 
subventions  en  capital  allouées  tant  par  le  présent  traité  que  par  les  conventions  des 
5  mai  i883  et  3i  mai  1886  et  que,  pour  l'application  de  l'article  i4 ,  on  aura  égard 
à  la  valeur  des  objets  mobiliers  de  l'ensemble  des  trou  lignes  du  réseau. 

U  est  entendu  que  le  produit  brut  annuel  ci-dessus  mentionné  comprend  tontes 
recettes  de  l'exploitai  ton,  a  l'exception  des  produits  :  i*de  la  vente  du  matériel  dévoie 
ou  roulant  remplacé,  des  approvisionnements  et  des  vieilles  matières  et  décheb 
d'atelier;  2*  des  travaux  pour  les  particuliers. 

Les  transports  du  personnel ,  des  matériaux  et  objets  quelconques  nécessaires  à  Is 
construction,  au  parachèvement,  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  des  diverses  figues 
du  réseau  concédées  ou  à  concéder  à  M.  Varinot  ou  à  ses  ayants  cause  seront  faits  en 
service  et,  en  conséquence,  n'entreront  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  constitiitioii 
du  produit  brut  annuel. 

U.  Les  dépenses  d'exploitation  prévues  à  l'article  précédent  sont  arrêtées  à  fof^, 
pour  l'ensemble  des  trois  figues  du  réseau,  à  mille  huit  cents  francs,  plus  les  trob 
dixièmes  des  recettes  brutes,  impôt  déduit  (1,800'  -h  o.3  R),  sauf  les  modifications 
pouvant  résulter  de  l'appficatiori  de  l'article  1  s  de  la  convention  du  5  mai  i883, 
étant  entendu  que  cet  article  s'appfiquera,  non  pas  isolément  à  chacune  des  lignes 
du  réseau ,  mais  à  leur  ensemble. 

Il  est  convenu  que  l'exploitation  des  trois  lignes  du  réseau  sera  faite  avec  trois 
trains  mixtes  au  moins  dans  chaque  sens  à  paitir  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  de  Beauzée  à  Verdun. 

5.  Le  capitd  de  premier  étabfissement  de  la  figne  de  Beauzée  à  Verdun  sera  égal 
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ao  montant  des  dépenses  réeUement  faites  par  lé  concessionnaire  et  dûment  véri- 
fiées, conTormément  aax  dispositions  du  décret  du  30  mai*s  1882 ,  sans  toutefois  que 
le  montant  de  ces  dépenses  puisse  excéder  quatre-vingt-deux  mille  francs  (83,000') 
ptr  kilomètre.  Dans  cette  somme  n*est  pas  comprise  la  réserve  pour  travaux  complé- 
mentaires prévue  à  Tartide  6. 

Ce  capital  de  premier  établissement  comprend  toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
pour  le  concessionnaire  Texécution  du  cahier  des  charges  et  du  présent  traité ,  ainsi 
(fue  les  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  se  produire  sur  les  sections  de  lignes 
Ùrrées  à  l'exploitation  avant  l'ouverture  de  la  ligne  entière.  Il  comprendra  aussi  les 
frais  d'aménagement  des  stations  de  Bar-le-Duc  et  de  Beauzée  sur  les  lignes  de  Ba]^le- 
Dqc  à  Vaubeconrt  et  de  Reœbercourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne ,  en  vue  de 
fexploitation  de  l'ensemble  du  réseau. 

Toutefois ,  si  le  capital  ainsi  constitué  excédait  le  maximum  de  quatre-vingt-deux 
mille  francs  (83,000')  par  kilomètre,  l'excédent  serait  reporté,  mais  seidement 
jusqu'à  concunence  du  montant  des  frais  d'aménagement  de  la  station  de  Bar-le-Duc , 
au  compte  des  dépenses  pour  travau^L  complémentaii*es  des  lignes  de  Bar-le-Duc  à 
Vanbecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne,  établi  par  l'article  10 
de  la  convention  du  5  mai  i883 ,  étant  bien  entendu  qu'il  n'e^t  en  rien  dérogé  aux 
dispositions  dudit  article  qui  limitent  à  quatre  cent  soixante  mille  francs  (46o,ooo')le 
maximum  des  dépenses  complémentaires  à  ajouter  au  capital  de  premier  établisse- 
ment de  ces  deux  lignes  et  qui  fixent  le  délai  pendant  lequel  cette  addition  sera 
admise. 

11  est  expressément  entendu  qu'en  raison  de  l'extension  donnée  au  réseau ,  le 
concessionnaire  devra  faire  l'acquisition  d'un  matériel  roulant  supplémentaire  d'une 
valeur  de  trois  cent  vingt-quatre  mille  francs  (334. 000').  U  sera  procédé  à  l'égard  de 
ce  matériel  comme  il  a  été  prescrit  pour  le  matériel  roulant  des  lignes  de  Bar-le-Duc 
à  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Clermont-en-Argonne  par  l'article  1 1  du 
irtilë  du  5  mai  i883.  L'excédent  de  dépense,  s'il  s'en  produit,  sera  compté  avec  le 
capital  de  premier  établissement  ou,  à  défaut,  imputé,  à  la  fin  de  la  deuxième 
année  de  l'exploitation,  sur  la  réserve  pour  travaux  complémentaires  prévue  à 
l'article  6. 

U  est  également  entendu  que  si  les  indemnités  à  payei*  pour  la  prise  de  possession 
des  terrains  reconnus  nécessaires  à  l'assiette  de  la  station  de  Verdun  dépassent 
»ixanle  mille  francs  (60,000')  et  si  les  dépenses  admises  en  compte  atteiffneat  le 
maximum  de  quatre-yingt-deux  mille  francs  (83,000')  par  kilomètre,  l'excédent  de 
ces  dépenses  d'acquisition  de  terrain  sera  imputé,  à  la  fin  de  la  deuxième  année  de 
f exploitation .  sur  la  réserve  pour  travaux  complémentaires  prévue  à  l'article  6. 

Mab  on  n'aura  égard  qu'aux  indemnités  proprement  dites ,  sans  majoration  aucune 
pour  Irais  généraux ,  frais  d'actes ,  frais  d'expropriation  et  autres  frais  divers. 

Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  l'émission  des  obfi- 
gatioDs  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (  187,000'). 

5.  Le  capital  de  premier  établissement  pourra  être  successivement  augmenté  pour 
(raraux  complémentaires,  tels  que  :  augmentation  du  matériel  roulant,  agrandisse- 
ment de  gares  ou  de  haltes ,  lorsque  ces  travaux  auront  été  faits  en  vertu  a'autorisa- 
tioDs  régulières,  après  une  exploitation  de  deux  années  au  moins.  Les  dépenses 
complémentaires  ainsi  faites  pourront  être  ajoutées  au  capital  de  premier  établisse- 
ment pendant  une  période  de  quinze  ans  et  jusqu'à  concun^ence  d'une  somme 
de  trots  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  diminuée,  s*il  y  a  lieu,  du  montant  des  impu- 
tations prévues  à  l'article  précédent. 

7.  îics  subventions  en  capital ,  en  terrains ,  en  travaux  ou  sous  toute  autre  forme 
que  celle  d'annuités  qui  ont  été  ou  qui  seraient  consenties  par  les  administrations 
publiques,  les  communes  ou  les  particuliers,  en  vue  de  l'exécution  du  chemin  de  fer 
présentement  concédé  «  seront  attribuées  au  concessionnaire  à  titre  d'avances  sans 
intérêts,  remboursables  entre  les  mains  du  département,  dans  les  conditions  fixées 
aux  articles  1 3  et  1 4  de  la  convention  du  5  mai  i883,  modifiées  comme  il  est  dit  à 
fartide  5  du  présent  traité.  Ces  subventions  seront  recouvrées  par  département  et 
pavées  au  concessionnaire  après  encabsement. 

Pour  rappKcalion  de  l'article  3  du  présent  traité,  elles  sont  évaluées  définitivement 
et  à  forfait.  Quelles  que  puissent  être  les  moins-\'alnes  ou  les  plus-values  des  recou- 
vrements, à  la  somme  de  mille  francs  (1,000'). 
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Pour  Tapplication  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  convention  du  5  mal  i883,  on  aura, 
au  contraire,  égard  aux  subventions  réellement  encaissées  par  le  concessionnaire, 
augmentées  de  la  valeur  des  subventions  en  terrains  ou  en  travaux. 

U  demeure  entendu  que  les  subventions  par  annuités,  mais  avec  faculté  de  libéra- 
tion en  capital,  consenties  ou  à  consentir  par  lés  communes,  ne  sont  pas  comprise» 
dans  les  subventions  allouées  au  concessionnaire  par  le  présent  article  et  qu'ettes 
appartiendront  au  département. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  d'augmenter,  s*il  le  juge  à  propos ,  jusqu'à 
concmrence  d'une  somme  de  quatre  cent  mflle  francs  (  4oo,ooo') ,  les  salîventions  en 
capital  qui  ont  été  attribués  au  concessionnaire  par  les  conventions  des  5  mai  i883  et 
3i  mai  i886.  Lorsque  le  département  usera  de  cette  faculté,  le  préfet  préviendra  le 
concessionnaire,  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  du  montant  de  chaque  payement  et 
de  la  date  à  laquelle  il  aura  lieu.  Chacun  de  ces  payements  n'aura  d'effet ,  pour  Tappli- 
cation  de  Tarticle  3  du  présent  traité,  qu'à  partir  du  jour  où  il  aura  été  effectué. 

8.  La  longueur  kilométrique  du  chemin  de  fer  de  Beauzée  à  Verdun ,  qui  servira 
de  base  au  calcul  tant  des  dépenses  d'exploitatidn  ^ue  du  maximum  du  capital  de 

Sremier  établissement ,  sera  comptée  de  l'axe  du  bâlimont  des  voyageurs  de  la  station 
e  Beauzée  au  heurtoir  terminus  de  Verdun.  Elle  sera  déterminée  par  un  chaînage 
contradictoire  après  achèvement  des  travaux. 

Le  maximum  de  longueur  à  compter  est  fixé  des  à  présent  à  trente-huit  kilomètres 
(38»). 

9.  La  subvention  prévue  par  l'article  3  du  présent  traité  ne  courra  qu'à  dater  da 
jour  où  la  totalité  de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun  sera  ouverte  à  Texplcutatioa  ea 
suite  d'une  autorisation  régulière.  Elle  sera  calculée,  pour  l'année  de  la  mise  en 
exploitation,  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  l'ouverture  jusqu'au 
3i  décembre  suivant.  Pour  U  période  antérieure  à  la  mise  en  exploitation  de  U  ligne 
de  Beauzée  à  Verdun ,  la  subvention  due  au  concessionnaire  pour  le  surplus  du  réaean 
sera  réglée  conformément  aux  conventions  des  5  mai  i883  et  3i  mai  i886,  sous 
déduction  des  intérêts,  à  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  l'an ,  des  sommes  qui  auraient  été 
pavées  au  concessionnaire  par  application  du  dernier  paragraphe  de  l'article  7  du 
présent  traité. 

10.  La  ligne  de  Beauzée  à  Verdun  foimant  un  tout  avec  les  lignes  de  Bar-le4)uc  à 
Vaubecourt  et  de  Remberbourt- aux -Pots  à  Clermont-en-Argonne,  il  ne  sera  pas 
perçu,  dans  la  station  de  jonction  de  Beauzée,  de  droits  de  gare  sur  les  marrhan- 
dîses  transitant  d'une  partie  du  réseau  surfautre. 

11.  Le  concessionnaire  payera  au  département,  dans  le  mois  qui  suivra  la  décla- 
ration d'utilité  publique  de  la^igne  de  Beauzée  à  Verdun,  une  somme  de  six  mille 
trois  cents  francs  (6,3oo']  à  titre  de  remboursement  des  frais  d'études  de  la  ligne. 

12.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  de  la  ligne 
de  Beauzée  a  Verdun  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  le  cahier  des  charges, 
faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
ledit  cahier  ues  charges ,  il  encourra  la  perte  de  la  partie  de  son  cautionnement  de 
cent  mille  francs  [100,000')  fixé  à  l'article  i3  ci-apres  qui  ne  lui  aura  pas  encore  été 
restituée,  sans  préjudice  de  la  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  telle  qu'elle  resuite  de  l'ap- 
plication de  l'article  38  du  cahier  des  charges. 

Si  le  concessionnaire  encourait  la  déchéance  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  3â  et  39  du  cahier  des  charges  ,*  cette  déchéance  s'appliquerait  a  l'ensemble 
des  trois  lignes  du  réseau.  Ces  trois  lif^nes,  ainsi  que  leurs  objets  mobiliers,  tels 
qu'ils  sont  énoncés  à  l'article  35,  paragraphe  4  du  cahier  des  charges,  seraient  mises 
en  adjudication  en  un  seul  lot  dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 38  du  cahier  des  charges.  Si  la  seconde  tentative  d'adjudication  restait  sans 
résultat ,  le  tout  appartiendrait  au  département. 

13.  Toutes  les  dispositions  de  la  convention  du  5  mai  i833,  auxquelles  il  n'est  pas 
expressément  dérogé  par  les  articles  ci-4essua,  sont  applicables  au  présent  traité,  et 
notamment  ceUes  qui  sont  contenues  dans  les  articles  7,  8,  ii,  ia«  i3,  liet  iS 
de  ladite  convention. 

Les  articles  1",  a  et  8,  paragraphe  1*',  l'article  9,  paragraphes  1  et  3,  et  les 
articles  33, 33,  ^,  37  et  66  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  «la  3  mars  i885, 
sont  modiQés  qu  complétés  par  les  dispositions  suivantes  : 
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t  Art  1^.  Le  cbemin  de  fer  dlntérât  iocad  de  Beanzée  à  Verdnn  partira  de  la  station 
de  Beauzée,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rembercourt-aox-Pots  à  Clermont-en-Argonne , 
pissera  par  oa  près  Serancoort,  SoaiUy,  les  Senhesmes  et  Nixérilie  et  aboutira  à  la 
sMitn  de  Verdun ,  sur  la  ligne  de  Reims  à  Metz. 

•Art  3.  Les  travaux  de  la  ligne  de  Beanzée  à  Verdun  dc\Tont  être  commencés 
dans  UB  délai  d'un  an  à  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront 
pMDsnivis  de  telle  façon  que  la  lifme  entière  «oit  livrée  à  l'exploitation  dans  !e  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  ladite  loi,  étant  eMtendvque,  si  Tapprobation  des  projets 
d'ensemble  oemprenant  :  le  tracé,  les  terrassemenls  et  l'emplacement  des  stations 
l'est  pas  donnée  dans  les  six  mois  de  la  présentation  de  ces  projets  par  ie  conces' 
skamaire,  les  délais  pour  ie  commenoemcnt  des  toavaux  «t  pour  jta  mise  en  exploi- 
tdioB  de  la  ligne  senmt  augmentés  de  l^exeès  smr  six  du  nombre  de  mois  écoulés 
entre  la  présentation  et  i'approèation  des  projets,  toute  flractieti  de  mois  comptant 
pour  on  mois  entier. 

lArL  8,  S  1*'.  l^s  alignements  de  la  lî^ue  de  BeauBée  à  Verdun  seront  raccordés^ 
oUre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres 
(}oo*),  sauf  entre  la  traversée  du  cbemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  et  le  terminus 
de  Verdun  où  lé  rayon  pourra  être  réduit  jusqu'à  cent  jnètres  (i«o*)  et  au  départ  de 
la  station  de  Beauzée  où  le  rayon  pourra  être  réduit  à  cent  cinquante  mètres  (i5o"*). 

«Ail.  9,  S  s.  Il  demeure  toutefois  entendu,  dés  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  sur  la  ii^e  de  Beauzée  à  Verdun,  dans  les  locidités  indiquées  ci-après  : 
Ri^ucourt,  Mondrecourt ,  Heippes,  Souiliy.  Lemmes,  les  Soubesmes,  Nixéville  et 
Verdun.  Une  hatle  sera  établie  à  Maison-Rouge. 

•S  3.  Chacune  des  stations  de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdira  comportera  au  moins 
les  installations  suivantes:  une  voie  de  chargement ,  un  abri  pour  les  voyageurs , 
«Bwobié,  chauffé  et  éclairé .  un  qitai  découvert,  un  quai  covrert  avec  réduit  poor  la 
gare  des  marchandises,  un  trottoir  et'des  lieux  d'aisances. 

«La  station  de  jonction  de  Verdun  devra  en  outre  être  pourvue  de  moyens  de 
transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Les  stations  qui 
serviront  de  gares  d'évitement  comprendront  une  voie  de  garage ,  outre  les  instal- 
lations ci-dessus.  La  halte  de  Maison-Rouge  comportera  un  abri  pour  les  v<^yageurs« 
neoMé,  chanfle  et  éclairé,  un  trottoir,  des  lieux  d'aisances  et  une  voie  d'évitement. 
H  Km  créé  paar  l'aecès  de  ia  station  de  bifurcation  de  Beauzée ,  entre  Amblaincourt 
etia  loote  départementale  v*  3 ,  à  gauche  de  la  voie  feiTée ,  un  diemin  empierré  et 
insubmersible  de  six  mètres  (6")  de  largeur  de  voie.  Pom*  la  traversée  de  la  rivière 
d'Aire,  ce  chemin  sera  accolé  à  la  voie  ferrée  et  le  pont  servant  à  ces  deux  voies  de 
communication  aura  une  largeur  de  sept  mètres  cinquante  centimètres  (v"  5o)  entre 
garde-corps.  L'n  chemin  d'accès  empierré  de  six  mètres  (6")  de  largeur  de  voie  reliera 
le  plus  directement  possible  la  station  au  village  des  Souhesmes.  L'entretien  do  ces 
deux  chemins  d'accès  sera  assoré  par  ie  département  à  partir  de  leur  réception  défi- 
ni tire. 

«Art.  52.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  Jours  la  ligne 
entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Ces  trains  pourront  être  mixtes. 

«Art  35,  S  4.  Les  membres  du  eonseil  d'adminislaratinn  et  les  employés  scqiérieiirs 
de  fexploitation  seront  exclusivement  de  nationalité  firançaîse. 

cAit.  5^.  La  éïxréc  de  la  concession  pour  la  ligne  de  Beauzée  \  Verdun  commen- 
csaè  courir  de  ia  dale  de  k  loi  qui  approuvera  H  concession.  Cdle-ci  prendra  fin  le 
doKmars  mil  neuf  ceat  saixanle-diji  (^  mars  ^970). 

UêcL  57.  Si  le  cnaeessioMiaire  u'a  pasTenis  au  préfet  les  pn^ets  dëlbiiâfs  ou  sll 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  artâdes  2  «t  5 ,  il  encourra  la 
déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ninistre  des  travaux  publics  après  une  mite  en 
demeure^  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieusa. 

«Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs  [100,000') -qui  aura  été  dépo- 
sée, ainsi  fiu'il  sera  dïit  à  ^article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  ia  pro- 
pnété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

«Art  6S.  JivanI  4a  signature  4e  racte  de  «concession ,  !e  concessionnaire  déposera 
à  la  eaiise  4es  déf6ts  et  CMUÎMMitioBS  «ne  aomne  -de  cent  mtille  francs  (100.000'), 
en  noDwraire  ou  en  reuAca  B«r  l'État  naloiécs  oanfonmément  au  décoet  du  5i  janvier 
1S73,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  ca'isse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  ou  en  valeurs  françaises  acceptées 
parleeaaseil  géoéraL 
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t  Cette  somme  formera  le  cautiomiement  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de 
Beauzée  à  Verdun. 

«Les  neuf  dixièmes  (9/10")  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quarts  [i/4)  et 
proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera  rem- 
boursé qu^après  l'expiration  de  la  concession.  • 

Ik.  M.  Varinot  s*en^ge  à  constituer,  dans  le  délai  maximum  de  quatre  ans  après 
ia  déclaration  d'utilité  nublique  du  chemin  de  fer  de  Beauzée  à  Verdun,  une  sooété 
anonyme,  ayant  son  siège  en  France,  qui  sera  substituée  à  ses  droits  et  obligations 
concernant  Tensemble  des  lignes  dont  il  est  concessionnaire  dans  le  dqiartement  de 
la  Meuse,  étant  entendu  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  est  seul  responsable  ris-à-visda 
départemeut  de  Texécution  du  présent  traité  et  que,  la  sociéié  anonyme  étant 
constituée,  il  reste  solidairement  responsable  avec  elle  jusqu'à  l'entier  achèvement 
et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun. 

15.  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'autant  que  l'État  aura  pris  l'engagement 
d'admettre ,  pour  la  détermination  de  sa  subvention  annuelle,  que  la  ligne  de  Beauzée 
à  Verdun  sera  considérée  comme  formant  un  tout  avec  les  deux  lignes  de  Bar-le-Dac 
à  Veaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Clermont-on-Argonne ,  déclarées  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  du  3  mars  i885. 

Fait  à  Bar-le-Duc ,  les  jour,  mois  et  an  susdits ,  en  autant  d'originaux  que  de 
parties  intéressées. 

Lu  et  approuvé  récriture  :  Lu  et  approuvé  récriture  : 

Signé  :  Varinot.  Signé  :  H.  Soinourt. 

Knregistré  à  Bar-le-Duc  le  |5  décembre  1890,  folio  81,  case  10.  Reçu  un  franc; 
décimes,  vingt-cinq  centimes  (loi  du  11  juin  18S0,  art.  34).  Signé  :  Gékin. 


K*  23026.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utililé  publique  V établissement ,  dans  le 
Département  de  la  Seine,  d'une  ligne  formant  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Tramway  de  Vincennes  à  Ville-Evrard,  entre  Vincennes  et  les  fortifications  de 
Paris  (Porte  de  Vincennes). 

Du  12  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  18  novembre  i885^'^  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  concession  à  ia  société  anonyme  dite  Con^agnie  des  chemiMS 
iefer  nogenlais,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  à  établir 
entre  Vincennes  (Seine)  et  Ville-Évrird  (Seine-et-Oi»e),  ensemble  lescabier 
des  charges  et  convention  y  annexés; 

Vu  i  avanl-projet  présenté  pour  rétablissement  d'une  ligne  formant  Je 
prolongement  de  la  précédente,  entre  Vincennes  et  les  fortifications  de 
Paris  (porte  de  Vincennes),  et  notamment  le  plan  d'ensemble  de  ce  prolon- 
gement, en  date  du  3o  avril  1889; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d  utilité  publique,  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  tonnes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  paUiqoe  du  18  mai  iSSi^^; 

*"  XII'  série,  Bull.  981,  n*  161 23.  '•'  xir  série,  Bull.  629,  n'  lo^i?. 
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Va  notamment  la  délibération  de  la  commission  d*enqaète,  en  date  du 
33  novembre  1889; 

Va  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Vin- 
cennes, Saint- Mandé  et  Montreuil-sous-Bois,  en  date  des  la  octobre,  4  et 
7  novembre  1889; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  3  avrij 
1890; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  ai  mai  1890; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  i3  mars  1890,  par  le  général,  directeur  du 
génie  à  Paris,  au  nom  du  département  de  la  guerre,  en  vertu  de  Tarticlc  18 
du  décret  du  16  août  i853  ^'î  ; 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  18  juillet  1889 
et  34  juillet  1890; 

Va  Tavis  du  ministre  de  Tintéi^ieur,  en  date  du  8  aoû,t  1890; 

Vu  la  convention  passée,  le  i3  septembre  1890,  entre  le  ministre  des  tra- 
raux  publics,  agissant  au  nom  de  lÉtat,  et  la  société  anonyme  dite  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  nogentais,  pour  la  construction  et  Tcxploitation  du 
prolongement  susmentionné  ; 

Va  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  des  18  mai  (')  et  6  août 
1881  «; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine f  d'une  ligne  formant  le  prolongement  de  la 
ligne  de  tramway  de  Vincennes  à  Ville-Evrard,  entre  Vincennes  et 
les  fortifications  de  Paris  (porte  de  Vincennes),  suivant  les  disposi- 
tions générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
DOû  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an,  à  paitir  du 
présent  décret. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  septembre  1890, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais ,  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  conformément  aux 
dauses  et  conditions  de  cette  convention  et  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  18  novembre  i885,  relatif  a  la  ligne  de  tramway 
de  Vincennes  à  Ville-Évrard,  lequel  régira  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Ladite  convention  et  le  plan  mentionné  à  l'article  premier  ci-dessus 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

(^  xr  série; Bail.  97,  p.  816.  <•'  xu' série,  Bull.  664,  n'  11221. 

•*  m* série.  Bail.  699,  n*  10747. 

JirSirie.  66.. 
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U.  Le  ministre  des  travaa%  publics  est  chargé  de  Texécotion  do 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  i8go. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  :  YvBS  Gdtot. 

COWENTIOX. 

Entre  M.  le  ministre  des  trayanx  publics,  agissant  au  nom  de  f  État,,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  coosefl  d*État , 

D'une  part  ; 

Et  1*  M.  Henri-Marc  Vermeil,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Neuilly-snr- 
Marne  (Seine-et-Oise),  route  de  Strasbourg,  président  du  conseil  d'administration; 

2*  M.  Alexandre  Aubert,  propriétaire  à  Neuill y-sur-Marne,  route  de  Rosny; 

3*  M.  Emile  Bleyfas,  ac^oint  au  maire  du  Ferreux,  demeurant  au  Terreux  (Seine], 
rue  des  Rochers  ,33; 

d"  M.  Edouard-Paul' Louis  Delthil y  docteur  en  médecine,  officier  d'académie,  de- 
meurant à  Nogent'sur-Mame ,  Grande-Rue ,  60  ; 

5*  M.  Césaire  Dujlot,  négociant,  demeurant  à  Nogent-sur-Marne ,  i5,  bouleTtnl 
des  Écoles; 

6*  M.  Henri  Leclaire,  industriel,  conseiller  municipal,  demeurant  à  Neuilly-sur- 
Marne ,  à  la  Maltoumée  ; 

7*  M.  Ktcto/*  Af auro/,  ancien  notaire ,  propriétaire  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine); 

8'  M.  Adrien-Louis-Victorien Mendenne ,  propriétaire,  ancien  maire  de  Dry-sur-Mame, 
y  demeurant; 

9*  M.  Charles-Auguste  Porak,  docteur  en  médecine,  propriétaire  ÀNoîsly-le-Gfaod 
(Seine-et-Oise), 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administration  de  la  sodété 
anonyme  par  actions  dite  Compagnie  des  chemins  defet  nogentais ,  au  capital  de  onatre 
cçnt  mille  francs  ( 400,000'),  primitivement,  augmente  de  cinq  cent  mille  irtoei 
(5oo,ooo')  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  16  juin  1888,  €L 
actuellement  pouvant  être  porté  à  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooo'), 
suivant  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  8  février  1890,  laquelle 
décision  régularisée  conformément  à  la  bi;  société  dont  le  siège  est  à  Nogeot^sv^ 
Marne  (Seine),  rue  du  Maréchal- Vaillant ,  7,  et  ayant,  aux  fins  des  présentas,  kt 
pouvoirs  les  plus  étendus  aux  termes  de  l'acte  constitutif  de  ladite  société,  reçu  ea 
la  forme  authentique  par  M*  Mawroy,  notaife  à  Nogentrsui^Mame,  le  5  déoonbre 
1884  »  dûment  enregisti^  et  publié  oonformement  à  la  loi  • 

D*autre  part;' 

.  Il  a  été  convenu  et  arrêté  œ  qui  suit  : 

Amr.  I*.  Le  ministre  des  travaux  paUics,  au  nom  de  l'État,  omoède  à  la  sodêlé 
anonyme  dite  Compagnie  de*  diemins  de  fer  nogentais,  qui  faccepte,  une  ligne  de 
tramvray  à  traction  mécanique  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises  à 
établir  entre  les  fortifications  de  Paris  (porte  de  Viaœnnes)  et  ViaMon^,  fomaatle 
prolongement  de  la  ligne  existante  du  tramway  de  Vincennes  à  Ville-Evrard  et  pn* 
sentant  une  longueur  de  deux  mille  six  cents  mètres  (3,600*),  dans  les  conditioDS 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  novembre  i885. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais  s'engage  à  exécuter  et  à  eiploîter  U 
ligne  et  l'embranchement  dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni  garantie  d'inlérêt  daritat. 
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soivaiii  les  daubes  «t  conditions  du  cahier  des  chai;ges  Ausmentioaiié,  de  la  ligne  de 
VÎDcenoes  à  Ville-Evrard. 

3.  Le  tarir  à  appliquer  pour  le  parcours  total  sur  Fembranchemeot  sera  de  vingt 
centimes  (0^20)  en  première  dasse,  et  de  dix  centimes  (o'  10)  en  deuxième  dasse. 

h.  Les  projets  d*exécution  seront  présealé»  dans  im  délai  de  de«x  immi  à  partir  de 
h  date  du  décret  déclaratif  d*utiiité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  mois  à  partir  de  leur  ap- 
probation et  terminés  de  tdie  façon  que  Tem branchement  soit  livré  à  l'exploitation 
sii  iD(HS  au  plus  après  la  date  6xce  pour  le  commeneeoaeat  des  travaux. 

5.  Dans  le  cabier  des  charges  visé  à  Tartide  3 ,  il  est  dérogé  au  cahier  des  charges 
type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881,  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
tides3j,  33,  2k,  35,  36,  27,  29et3o. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  i5  septembre  1890. 

Le  pr^tideni  et  les  membres  àa  conseil  d'advMÙstration 
de  la  Compagnie  des  <^emins  de  fer  nogenlais. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  lypiprouvé  :                         Lu  et  approuva  : 

Signé  :  H.  Vbrmeil.  Signé  :  Porax.                          Signé  :  Mertibnre. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  E.  Bletpus.  Signé  :  Hbhiu  Liclaiiie. 

Lu  et  approuvé  :  I^a  et  approuvé  :                         Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Aobirt.  Signé  :  Maurot.                        Signé  :  D'  Delthii.. 

Lu  et  approuvé  : 

Lm  ot  appromré  :  Is  MimtUe  étt  irmmmx  publics, 

Sigmé  :  Doflot.  Signé  :  Ytbs  GriOT. 

Eoregislré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  34  décembre  1890,  folio go> 
eue  i3.  Reçu  on  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Gonrmaux, 


N'  23037.  —  DÉCRET  restituant  aux  individus  condamnés 
par  les  Conseils  de  guerre  du  Tonkin  le  Droit  de  se  pourvoir  en  revision. 

Du  lÔ  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  Tarticle  71  du  Code  de  justice  militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  ma 
1876; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  i885^'\  portant  suspension,  pour  les  indi- 
vidus condamnés  par  les  conseils  de  gaerre  du  Tonkin,  du  droit  de  se 
pourvoir  en  revision; 

Sur  le  rapport  du  mifibtre  de  la  marine  et  après  avis  èa  conseii  des  mi- 
Mlrei, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  9  septembre  i885  est  rapporté, 
fia  conséquence,  le  droit  de  se  pourvoir  en  révision  est  rendu  aux 
individus  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  du  Tonkin. 

»  ut  férié.  UoU*  9:17,  if  15878. 

66... 
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2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  de  la 
marine. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  SéntUear,  Minûlrt  de  la  mmrine. 
Signé  :  E.  BiRDST. 


N*  33028.  —  DÉCRET  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  d'examen 
des  comptes  des  Ministres  pour  l'exercice  1889  et  Vannée  1890. 

Du  17  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Joarnal [officiel  du  ai  décembre  1890.) 

Lb  Président  db  la  République  française, 

•  Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  192  à  196  du  décret  du  3i  mai  1863,  portant  règiemeot 
général  sur  la  comptabilité  publitpie,  aux  termes  desquels  une  commission 
doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal  général 
et  le  grand-livre  de  radministration  des  fmances  au  3i  décembre,  ainsi  que 
les  livres  et  tes  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription  des  rentes,  pen- 
sions et  cautionnements,  et,  d*autre  part,  de  constater  dans  le  procès-verbal 
de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des 
divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

DÉCRÈTE . 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Texerdce  1889 
et  Tannée  1890  : 

MM.  Millaud,  sénateur,  président: 
Sarrien,  député; 
Poincaré,  député; 

Marques  di  Braga ,  conseiller  d'État; 
Vergé,  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Grimprel,  conseiller  maitre  à  la  cour  des  comptes; 
Razy,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour  des 

comptes; 
Defly-Dieudé ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  U 

cour  des  comptes; 
Delaire,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  com* 
des  comptes; 
M.  de  Saint-Aubin,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  U 
comptabilité  publique,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  »  le  17  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Routier. 


If  23029.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes 
(Service  delà  justice)  un  Crédit  supplémentuire  en  augmentation  des  Restes 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  1886, 

Du  19  Décembre  1890. 

Le  PaÉsmENT  de  la  Riépublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1886; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  t*^  portant  règlement  général 
sor  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tétat  ci-annexé  portant  deux  créances  liquidées  à  la  charge  du  service 
de  ia  justice,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitit  de  Texercice  1886; 

Considérant  que  iesdites  créances  n'excèdent  pas  le  crédit  à  annuler  par 
la  bi  de  règlement  de  Texercice  sur  le  chapitre  auquel  elles  se  rattachent.» 

DiCRÈTE: 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au 
titre  de  la  première  section  :  Service  de  la  justice ,  en  augmentation 
des  restes  a  payer  de  rexercice  clos  1886,  un  crédit  supplémentaire 
spécial  de  cinq  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
(o72'85)  montant  de  deux  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qai  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles 
un  état  nominatif  sera  remis,  en  double  expédition,  au  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'article  120  du  décret  du  3i  mai  1862. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  d'exercices  clos  au  budget  tle  Texercice  courant,  confor- 
mément à  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes   et  le  ministre  des 
^^  XI*  série.  Bull.  io45,  n*  10527. 
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fiotnoes  sont  ckargés,  chaeun  en  ee  qmi  ie  concerne,  de  fexécutioD 
du  présent  décret,  qui  fera  inséjné  au  Bulletin  de$  his. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Mimsirt  du  finances ,  LeGmré»  desaemmxp 

Signé:  ROUVIIR.  Ministre  de  lajustice  et  des  c^es. 

Signé  :  A.  Fallièrbs. 


État  contenant  deux  créances  addiUonnelles  de  V exercice  clos  1886 , 
au  titre  du  Service  de  la  justice. 
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N**  a3o3o.  —  DécRBT  portant  règlement  stir  la  ComptahUilé  des  chancelleries 
dipkmatiqmês  et  cansmlaires  et  sur  le  pa^emetit  des  déj^enies  fûtes  à 
^étranger. 

Du  ao  Décembre  iSgo. 


(  PreoraAgvé  an  Jorn/med  ^^àsà  àm.  »i 
Lb  PnésiDBiiT  DB  LA  Rbpubuqub.  FBANÇAJSE., 


iSfO.) 


Vu  les  ordonnances  royales  des  23  f*^  et  24  août  ^\  2^  W  et  29  octobre  * 
et  7  novembre  i833  ^"^  et  du  7  novembre  i845  ^•'; 

Vu  la  lof  du  28  mai  i836  et  Tarticle  17  âe  fa  for  du  9  jmfVef  i836; 
Vh  le  déenet  du  3i  mai  1862  ^^  sur  fe  conifKabiiité publique; 

"  i\*  série,   a*  partie,  1"  section,  ^  ixT  série,    a*  partie,   1' 

Bu]l.  349,  n*  4960.  Bull.  367,  n*  5o6o. 

^  i.\'  série,   2*  partie,  t"  sectkm,  w  ijl*  série,   3*"  partie,   i 

Bull.  349,  n*  4961.  Bull.  167,  n*  5o6i. 

'*'  i\'  série.    3*  partie,  i"  section,  ^'^  ix' série,  Bull.  ia55,  n*  laSgS. 

Bull.  366,  n*  5o53.  '''  XI*  série,  Bul!.  io45,  n*  io5j7. 


section. 
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Va  le  règlement  de  cogtaptabiiité  du  mimslère  des  «ffakes  ëtraogères,  da 
i"  octobre  1867; 
Vurarticle  6  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876; 
Ville  décret  dm  16  jaimer  1877; 
Vu  le  déciek  du  i4  août  1880; 
Sur  k  proposâtioii  des  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finanoest 

DÉCBÈTB  : 

TITRE  1. 

DES  RECETTES  DE  CHANCELLERIE  ET  DE  LEUR  MODE  DE  PERCEPTION. 

Art.  1*'.  Les  agents  percepteurs,  dans  les  postes  diplomatiques  et 
consulaires  (chanceUers  et  vice-consuls],  encaissent  à  titre  de  re- 
cettes budgétaires  : 

1*  Les  droits  de  chancellerie  fixés  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur; 

2* Les  recettes  diverses,  telles  que  bénéfices  de  change, loyers, 
prix  de  vente  de  oneubles  et  d'immeubles. 

2.  Ils  encaissent  k  titre  d'opérations  de  trésorerie  : 

1*  Les  recettes  effectuées  pour  le  compte  de  divers  correspondants 
administratifs; 

2*  Le  montant  des  dépôts  en  numéraire; 

3*  Les  recettes  provenant  des  naufrages; 

le  Les  recettes  et  revenus  concernant  des  établissements  adminis- 
trés par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français,  tels  que 
rhôpital  de  Tanger,  les  sociétés  de  secours  aux  marins,  etc. 

3.  Les  agents  percepteurs  tiennent  pour  les  perceptions  qu'ils  ef- 
fectuent : 

r  Un  registre  de  quittances  à  souche  des  recettes  budgétaires; 

2*  Un  livre  de  détail  des  mêmes  recettes; 

3*  Un  registre  de  quittances  à  souche  des  recettes  pour  divers  cor- 
respondants administratifs; 

4*  Un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les  dépôts  en  numé- 
raire; 

5*  Un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les  recettes  provenant 
des  naufrages; 

6*  Un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les  recettes  des  établis- 
sements achninistrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Les  registres  et  livres  de  recettes  sont  conformes  aux  modèles  ar- 
rêtés par  le  ministère  des  affaires  étrangères  de  concert  avec  le  mi- 
nistère des  finances.  Us  doivent  être  cotés  et  parafés  par  le  chef  de 
poste. 

^  Chaque  agent  percepteur  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  versés  entre  ses  mains. 
A  la  fin  de  chaque  journée  il  inscrit  sur  un  registre  récapitulatif 
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les  totaux  des  recettes  portées  sur  chacun  d^  registres  désignés  à 
l'article  précédent  ainsi  que  le  montant  des  sorties  de  fonds. 

5.  Chaque  perception  budgétaire  est  inscrite  siur  le  registre  à 
souche  des  recettes  par  ordre  de  date  et  de  nimiéro,  a\«c  le  para- 
graphe de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise ,  Ténoocé  sommaire  de  l'acte 
qui  y  donne  lieu  et  les  nom  et  qualité  du  requérant 

Elle  entraîne  la  délivrance  d'une  quittance  détacliée  de  ce  re- 
gistre. Ces  quittances  mentionnent,  en  toutes  lettres  et  en  francs,  le 
montant  du  droit  acquitté  et,  en  chiffres,  la  somme  vei^sée  en  mon- 
naie étrangère. 

Il  est  fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  les  expéditions  de 
chaque  acte,  du  montant  en  chiffres  du  droit  acquitté  tant  en  francs 
qu'en  monnaie  étrangère,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui 
Tautorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception  est  inscrite 
sur  le  registre  à  souche. 

6.  Les  chefs  de  poste  peuvent  autoriser,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  pour  les  cas  déterminés  par  le  tarif  ou  par  les  instruc- 
tions du  ministre  des  affaires  étrangères ,  la  délivrance  gratis,  oo 
avec  réduction  de  droits,  des  divers  actes  émanant  de  leur  chan- 
cellerie. 

7.  Les  actes  que  les  agents  percepteurs  ont  été  autorisés  à  délivrer 
avec  réduction  de  droits  sont  inscrits  à  leur  ordre  de  date  sur  le  re- 
gistre à  souche  des  recettes.  Les  motifs  de  la  réduction  y  sont  men- 
tionnés dans  une  colonne  spéciale  et  sont  certi6és  par  le  chef  de 
poste,  tant  sur  ce  registre  que  sur  le  livre  de  détail  transmis  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

8.  Les  actes  délivrés  gratuitement  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  re- 
gistre à  souche  des  recettes;  ils  figurent  dans  une  partie  distincte  du 
livre  de  détail  des  recettes. 

Les  motifs  de  chaque  autorisation  de  gratuité  sont  certiCés  parle 
chef  de  poste. 

La  mention  gratis  est  apposée  sur  la  minute  et  sur  les  expéditions 
de  chaque  acte. 

9.  Les  remboursements  de  droits  indûment  perçus  dans  les  posiez 
diplomatiques  ou  consulaires  sont  effectués,  soit  en  vertu  de  décisions 
spéciales  du  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  par  suite  de  juge- 
ments, soit  sur  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

Ils  sont  imputés  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances  pour  les  remboursements  sur  les  produits  indirects  el 
divers. 

Les  rapports  de  liquidation  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui 
sont  adressés  au  ministre  des  finances  (direction  générale  de  la 
comptabilité  publique) ,  qui  délivre  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor, 
au  nom  de  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires, une  ordonnance  de  remboursement,  à  charge  par  ce  der- 
nier de  rapporter  ultérieurement  la  quittance  de  l'ayant  droit.  Le 
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fflOBtant  de  cette  ordonnance  est  transmis  au  dief  dn  poste  où  le 
payement  matériel  doit  être  dOfectué. 

10.  Les  reversements  en  recette  que  les  agents  percepteurs  peuvent 
être  mis  en  demeure  d'opérer  s'effectuent  en  vertu  d'ordres  émanant 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

11.  Tout  chef  de  poste  est  tenu,  le  premier  jour  de  chaque  tri- 
mestre, d'indiquer,  d'après  le  cours  moyen  du  trimestre  précédent, 
ie  change  auquel  s'effectueront  les  recettes  budgétaires  de  sa  chan- 
cellerie pendant  toute  la  durée  du  trimestre.  Le  cours  moyen  est 
établi  d'après  celui  du  papier  à  vue  ou  du  papier  court  sur  Paris.  Il 
est  justifié  par  un  cerliûcat  signé  de  deux  banquiers,  courtiers  ou 
négociants,  et  joint  aux  pièces  fournies  à  l'appui  du  compte  trimes- 
triel. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  change  éprouverait,  dans  le  cours 
d'un  trimestre,  une  variation  importante,  le  chef  de  poste  doit  modi- 
fier le  change  fixé  au  conmiencement  du  trimestre,  sauf  à  en  justi- 
fier par  un  certificat  de  change,  et  à  en  rendre  compte  lors  de  l'envoi 
du  compte  trimestriel. 

12.  Le  change  fixé  pour  les  opérations  de  la  chancellerie  est  inscrit 
sur  un  tableau  afiBché  dans  le  bureau  de  manière  à  pouvoir  être  con- 
sullé  par  les  intéressés. 

13.  Les  sommes  versées  pour  le  compte  d'administrations  pu- 
bUques  ou  de  particuliers  et  qui  ne  comportent  ni  prélèvement  ni 
déduction  d'aucune  sorte,  notamment  à  titre  de  droits  de  chancel- 
lerie, sont  inscrites  sur  le  registre  à  souche  des  receltes  pour  divers 
correspondants  administratifs;  ces  encaissements  donnent  lieu  à  la 
délivrance  de  quittances  mentionnant,  en  toutes  lettres,  avec  indica- 
tion de  la  monnaie,  la  somme  effectivement  versée.  Us  sont  con- 
vertis, le  jour  même,  par  les  agents  percepteurs,  en  traites  sur  Paris 
à  Tordre  du  caissier-payeur  central,  acquises  au  cours  de  la  place, 
sous  leur  responsabilité  et  celle  du  chef  de  poste  solidairement.  Ces 
traites,  accompagnées  de  certificats  de  change,  sont  adressées  immé- 
diatement au  ministère  des  affaires  étrangères  (division  des  fonds  et 
de  la  comptabilité)  en  même  temps  que  les  pièces  relatives  à  la  ges- 
tion administrative  de  l'affaire  sont  transmises  au  service  compétent 
da  département.  Chaque  encaissement  donne  lieu  à  un  envoi  distinct 
par  traite. 

Les  pertes  et  les  bénéfices  de  change  incombent  ou  profitent  aux 
parties  qui  touchent  le  montant  de  la  traite. 

Id.  Toutes  les  autres  sommes  versées  pour  le  compte  d'adminis- 
trations publiques  ou  de  particuliers  sont  traitées  comme  dépôts  en 
numéraire  ou  en  nature  et  inscrites  sur  les  registres  du  poste  confor- 
mément aux  dispositions  ci-après. 

15.  Les  dépôts  en  numéraire,  c'est-à-dire  les  dépôts  de  sonmies 
d'aiigent  faits  dans  la  même  monnaie  que  celle  adoptée  pour  les  opé- 
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ratioos  de  la  dianGeUerie^  sont  yeisés  daos  la  caisse  da  poste  et  ist- 
scrits  au  registre  à  souche  spécial  mentiomaé  à  Tarticle  3.  Les  quit- 
tances détachées  de  ce  registre  indiquent ,  en  toutes  lettres, la  somme 
versée  en  monnaie  étrangère,  et»  en  chiffres,  la  valeur  estimative 
du  dépôt  en  monnaie  française. 

Les  remboursements  totaux  ou  partiels  sont  inscrits  sur  un 
registre  spécial  intitulé  <  Registre  de  remboursement  de  dépôts  en 
numéraire  >. 

Les  dépôts  en  numéraire  demeurent  soumis  aux  prescriptions  de 
f  ordonnance  du  24  octobre  i833  et  des  règiements  subséquents  en 
ce  qui  concerne  leur  gestion,  ainsi  que  le  compte  à  rendre  au  service 
administratif. 

16.  Les  dépôts  de  sommes  d'argent  en  monnaie  autre  que  celle 
adoptée  pour  les  opérations  de  la  chancellerie,  ainsi  que  les  dépôts 
de  matières  précieuses  ou  de  valeurs  négociables  sont  également 
placés  dans  la  caisse  du  poste,  après  avoir  été  préalablement  ren- 
fermés dans  des  sacs  ou  enveloppes  cachetés  et  munis  d'étiquettes 
indiquant  les  noms  des  propriétaires  et,  suivant  le  cas,  la  natare 
des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs  dépo- 
sées* 

Ces  diflérents  dépôts  ainsi  que  les  dépôts  de  marchandises  et  d'^ef- 
fets  mobiliers,  sont  enregistrés,  conservés  et  gérés  dans  les  conditious 
indiquées  par  l'ordonnance  du  2^  octobre  i833  et  les  instructions 
ministérielles  subséquentes. 

Aucun  des  dépôts  mentionnés  au  présent  article  n'est  inscrit  sur 
le  registre  à  souche  des  dépôts  en  numéraire. 

17.  Les  agents  percepteurs  sont  responsables  des  dépôts  en  na- 
ture, sous  la  surveillance  du  chef  de  mission  ou  du  consul  dont  ik 
relèvent. 

18.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'envoyer  au  mdnistère  des  affaires  étran- 
gères, à  destination  des  ayants  droit,  des  fonds  provenant  d'un  d^>ôt 
de  somme  d'argent  en  numéraire  ou  en  mojinaie  autre  que  celle  ser- 
vant de  base  aux  opérations  de  la  chancellerie,  la  somme  à  trans^ 
mettre  est  insarite  s^t  le  registre  à  sowicbe  des  recettes  poiur  divers 
correspondants  administratifs  et  convertie  en  traite  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  l'article  i3  du  présent  décret. 

19.  Les  bris  et  naufrages  sont  gérés  confonmément  aux  instruc- 
tions du  département  de  la  marine. 

Les  recettes  provenant  des  naufrages  sont  kiscrites  sur  le  registre  à 
souche  spécial  mentionné  à  l'article  3. 

Les  dépenses  sont  portées  sur  un  registre  intitulé  «  Livre  des  dé- 
penses concernant  le  compte  spécial  des  naufrages  •. 

Les  chefs  de  poste  avancent  de  leurs  deniers  personnels  les 
sommes  nécessaires  et  s'en  couvrent  sur  les  produits  des  naufrages. 

Us  sont  autorisés  à  tirer,  sur  le  département  de  la  marine,  des 
traites  comprenant  les  frais  de  négociation  lorsque  les  avances  qu^ils 
ont  à  faire  dépassent  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer. 
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Le  montant  net  des  recettes  de  bris  et  naufrages  est  transmis  direc- 
tement au  ministère  de  la  marine  au  moyen  de  traites  à  Tordre  du 
trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 

Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  naufrages  font  Tobjet 
d'une  liquidation  provisoire,  dont  les  résultats  sont  transmis  directe- 
ment, avec  les  pièces  à  Tappui  au  ministère  de  la  marine. 

20.  Les  recettes  et  revenus  coacemant  les  étab)îssei»eiits  admi^ 
nistrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  sont 
portés  sur  le  registre  à  soucbe  spécial  prévu  à  Tarticle  3. 

Les  payesttents  effectués  figurent  sur  on  regisfare  intitulé  €  Livre 
lies  dépenses  concernant  1^  âablissements  français*. 

Les  diverses  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  relatives  à  ces 
étafaiissemenls  sont  détaiHées  dans  un  compte  spécial  qui  est 
transmis,  trimestriellement,  arec  les  pièces  justificatives,  au  minis- 
tère des  afiaires  étrangères  en  même  temps  que  la  comptabilité. 

21.  Les  chefs  de  poste  vérifient  la  caisse  de  la  chancellerie,  ainsi 
que  les  livres  et  les  écritures,  foutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile.  Ils 
s'assurent  également  deTexisteDce  des  dépots  en  nature. 

Des  vérifications  inopinées  sont  obligatoires  au  moins  deux  fois 
par  trimestre.  Il  eaa  est  dressé  des  procès^veiiiaux  qui  sont  transmis 
immédiatement  au  ministère  des  affaires  étrangères  (division  des 
fonds  et  de  la  comptabilité). 

Les  livres  et  les  écritures  sont^  en  outre,  arrêtés  à  la  fin  de  cfaaqne 
trimestre.  Un  procès^erbal  constatant  cette  opération  est  joint  ab 
comptabilité  trimestrielle. 

22.  Dans  les  dnq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  agents 
percepteurs  établissent  un  compte  des  opérations  effectuées  par  eux 
pendant  le  trimestre  précédent 

Ce  coflople  indique  : 

1*  Le  change  auquel  les  opérations  ont  été  faites; 

2*  L'excédent  des  recettes  existant  an  commencement  du  trimes- 
tre, en  francs,  et  sa  conversion  en  monnaie  étrangère; 

3*  Les  recettes  budgétaires  effectuées  dans  le  cours  du  même  tri- 
mestre,  en  noiioaie  étrangère  et  en  francs; 

k*  Les  payements  de  faites  d«  Trésor  mentionnés  à  l'article  60 
du  présent  décret  et  les  envois  de  recettes  budgétaires  effectués  en 
traites  à  l'ordre  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public; 

b*  L'excédent  des  recettes  au  dernier  jour  du  trimestre,  en  francs^ 
et  sa  conversion  en  monnaie  étrangère. 

Les  comptes  trimestiriels  comprennent,  en  outre,  dans  des  cadres 
distincts  : 

i*  Les  recettes  effectuées  pour  le  comple  de  divers  correspondants 
administratifs  pendant  le  cours  du  trimestre,  ainsi  que  ks  envois 
de  ces  recettes  en  traites  à  l'ordre  du  caissior-payeur  central  du 
Trésor  pu  Wic; 

1*  Un  résumé  des  entrées  et  des  sorties  des  dépôts  en  numéraire  ; 
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3*  Un  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  concernant  les  nau- 
frages; 

4"  Un  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  se  rapportant  aux  éta- 
blissements administrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

23.  Les  comptes  trimestriels  sont  dressés  en  triple  expédition. 

Ils  sont  certifiés  véritables  par  les  agents  percepteurs;  dans  les  mis- 
sions diplomatiques  et  dans  les  consulats,  ils  sont  vérifiés  et  visés  par 
le  chef  du  poste. 

L'une  des  expéditions  demeure  déposée  dans  les  archives  du  poste. 

Les  deux  autres  expéditions  sont  adressées,  par  le  premier  courrier, 
au  ministère  des  afiaires  étrangères  (division  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité), avec  le  procès- verbal  de  vérification  de  la  caisse  et  des  écri- 
ture^ dressé  par  le  dief  de  poste  du  dernier  jour  du  trimestre,  et  les 
pièces  justificatives  des  opérations  efiectuées.  Dans  les  vice-consulats, 
ce  procès-verbal  est  remplacé  par  un  état  constatant  la  situation  de 
la  caisse  au  dernier  jour  du  trimestre. 

La  forme  des  comptes  trimestriels,  ainsi  que  la  nature  des  justifi- 
cations à  produire,  sont  déterminées  par  le  ministre  des  afiaires 
étrangères,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 

2^.  Chaque  agent  percepteur,  n'étant  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle,  doit,  en  cas  de  mutation,  rendre  compte 
séparément  des  faits  qui  le  concernent;  en  conséquence,  il  est  établi 
autant  de  comptes  qu'il  s'est  succédé  d'agents  percepteurs,  titulaires 
ou  substitués,  dans  le  cours  d'un  même  trimestre. 

25.  A  chaque  mutation  de  chancelier,  titulaire  ou  substitué,  le 
chef  de  poste  vérifie  la  caisse  du  comptable  sortant,  dôt  et  arrête  les 
registres. 

11  dresse  procès- verbal  de  cette  double  opération. 

Ce  procès-verbal  est  immédiatement  transmis  au  ministère  des 
affaires  étrangères  (division  des  fonds  et  de  la  comptabilité)  avec  la 
comptabilité  du  chancelier,  titulaire  ou  substitué,  sortant.  Dans  les 
vice- consulats  la  comptabilité  est  arrêtée  par  l'agent  percepteur  sor- 
tant, qui  dresse  l'état  de  situation  de  la  caisse. 

26.  Les  agents  percepteurs  convertissent»  sous  leur  responsabilité 
et  celle  du  chef  de  poste  solidairement,  k  la  fin  de  chaque  trimestre, 
le  montant  total  des  fonds  en  caisse  provenant  des  recettes  budgé- 
taires en  traites  sur  Paris  à  l'ordre  du  caissier-payeur  central.  Ces 
traites,  appuyées  de  certificats  de  change,  sont  adressées  au  minis- 
tère des  afiaires  étrangères  (division  des  fonds  et  de  la  comptabilité) 
en  même  temps  que  le  compte  trimestriel  qui  fait  ressortir  l'excé- 
dent. 

27.  Les  bénéfices  de  change  qui  se  produisent  par  suite  de  ia  mo- 
dification du  taux  de  perception  des  recettes  budgétaires,  ou  lors  de 
la  remise  à  l'agent  comptable  des  chancelleries  des  fonds  provenant 
des  mêmes  recettes ,  sont  considérés  comme  reversements  de  fonds 
sur  les  dépenses  du  ministère  des  afiaires  étrangères,  et,  comme 
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lek,  peuvent  être  rétablis  à  son  crédit,  en  exécution  de  Tarticle  45 
do  décret  du  3i  mai  186a. 

Les  pertes  de  change  provenant  des  mêmes  opérations  sont  avan- 
cées par  les  chefs  de  poste  et  remboursées  sur  ies  crédits  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

TITREE. 

CHANCELIERS    DES    POSTES   DIPLOMATIQUES    ET    CONSULAIRES 
ET   VICE-CONSULS. 

28.  Les  opérations  des  agents  percepteurs  (chanceliers  des  postes 
diplomatiques  ou  consulaires  et  vice-consuls)  sont  centralisées  par 
Tagent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  qui 
forme  le  compte  général  à  soumettre  à  la  cour  des  comptes. 

29.  Les  agents  percepteurs  sont  responsables,  envers  Tagent comp- 
table des  chancelleries,  des  deniers  publics  dont  ils  sont  chargés 
f  effectuer  la  perception. 

30.  Les  chanceliers  sont  placés  sous  le  contrôle  immédiat  des  chefs 
de  poste  qui,  à  raison  de  ce  contrôle,  sont  administrativement  res- 
poDsables. 

Les  chefs  de  mission  diplomatique  peuvent  déléguer,  sous  leur 
responsabilité,  le  contrôle  de  leur  chancellerie  à  Tun  des  secrétaires 
placés  sous  leurs  ordres,  à  condition  de  donner  avis  de  cette  déléga- 
tion au  ministre  des  affaires  étrangères. 

31.  Les  vice-consuls  sont  placés  sous  la  surveillance  du  chef  de 
mission  diplomatique  ou  du  consul  dont  ils  relèvent. 

En  cas  (fabsence,  de  mutation,  de  démission  ou  de  décès  d'un 
vice-consul,  le  chef  de  la  mission  diplomatique  ou  le  consul  avise  aux 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  s'il  n'y 
a  été  pourvu  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  vice-consuls  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
pour  les  cas  déterminés  par  le  tarif  ou  les  instructions  du  ministre 
des  aCfaires  étrangères,  délivrer  des  actes  gratis  ou  avec  réduction  de 
droits,  à  charge  d'en  faire  mention  dans  les  écritures,  suivant  la 
forme  indiquée  par  les  articles  7  et  8  du  présent  décret. 

32.  Les  agents  percepteurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement, 
lorsque  la  moyenne  des  recettes  budgétaires  du  poste,  effectuées  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  dépasse  cinq  mille  francs  (5,ooo  ). 

Ce  cautionnement  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  des  finances,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  (division  des  fonds 
et  de  la  comptabilité). 

n  est  du  dixième  de  la  moyenne  des  recettes  du  poste,  établie 
comme  il  est  dit  plus  haut.  Toutefois,  lorsque  la  recette  moyenne 
dépasse  le  chiffre  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  le  cautionne- 
ment est  augmenté  de  cent  francs  (100')  par  chaque  somme  de  cinq 
mille  francs  (5,ooo'). 
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Dans  le  calcul  des  caHlionnemetiCs,  il  n'est  pas  tenu  compte  des 
coupures  de  recettes  qui  ne  correspondent  pas  à  une  fraction  de  eau- 
tionnemeot  de  cent  francs  (loo'). 

Les  cautionnements  des  agents  peroepteurs  sont  inscrits  au  Trésor 
sans  affectation  de  résidence. 

33.  Le  cautionnement  reste  invariable  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions du  comptable  dans  le  même  poste.  Il  est  établi  à  nouveau  eo 
cas  de  nomination  d'un  nouvel  agent  percepteur. 

Il  est  réalisé  en  nupiéraire  k  Paris,  et  les  arrérages  en  sont  annuel- 
lement payés  par  la  caisse  centrale  du  Trésor,  sur  la  production  de 
l'extrait  d'inscription. 

Aucun  des  agents  percepteurs  assujettis  au  versement  d'un  cau- 
tionnement ne  peut  être  installe,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après 
avoir  justifié  de  ce  versement  vis-à-vis  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

En  cas  d'absence  de  Tagent  percepteur  titulaire,  le  cautionnement 
versé  par  ce  comptable  ne  réfwnd  pas  des  foîts  de  la  gestion  de 
l'agent  percepteur  intérimaire. 

3^.  Pour  obtenir  la  restitution  de  leur  cautionnement,  les  agents 
percepteurs  ou  leurs  ayants  droit  doivent  produire  un  certificat  de 
quitus  délivré  par  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  et  visé  tant  par  le  chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la 
comptabilité  au  ministère  des  affaires  étrangères  que  par  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  finances. 

35.  Les  émoluments  des  agents  percepteurs  se  composent:  i*  d'un 
traitement  fixe;  2*  des  remises  calculées  en  fin  d'année  à  raison  de 
cinq  pour  cent  {bp.  loo)  sur  le  montant  des  droits  de  chancellerie 
perçus  par  eux. 

Les  traitements  fixes  et  les  remises  proportionnelles  constituent 
l'ensemble  des  émoluments  sur  lesquels  sont  exercées  les  retenues 
affectées  au  service  des  pensions  civiles,  en  exécution  de  farticle  19 
du  décret  du  9  novembre  i853. 

TITRE  in. 

AGENT   COMPTABLE    DES  -CHANCELLERIES  DIPLOMATIQUES 
ET    COÏfSULAIRBS. 

36.  L'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consa- 
laires  est  nonmié  par  le  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  dos  afiaires  étrangères  et  avec  l'agrément  da 
ministre  des  finances. 

Il  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  vingt  mille  francs  (  30,000'), 
qui  est  réalisé  en  numéraire. 

11  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

U  est  placé  sous  l'autorité  administrative  du  chef  de  la  division  des 
fonds  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  afiaires  étrangères,  et 
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8(ms  le  oontràle  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
n  est  également  soumis  aux  vérifications  de  l'inspection  générale  des 
fimiaces. 

37.  Uagent  comptable  des  chancelleries  centralise  et  vérifie  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  effeclut'es  par  les  chanceliers  des  pos- 
tes diplomatiques  ou  consulaires  et  par  les  vice-consuls. 

Il  décrit  ces  opérations  dans  ses  écritures  d'après  les  comptes  tri- 
mestriels et  suivant  les  formes  qui  seront  réglées  de  concert  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances. 

38.  Les  traites  envoyées  par  les  chefs  de  poste  sont  transnûses  par 
l'agent  comptable  des  chancelleries  au  caissier-payeur  central. 

L'agent  comptable  des  chancelleries  se  charge  en  recette  de  tous 
les  recouvrements  budgétaires  et  de  trésorerie  dont  le  montant  lui  est 
transmis,  sort  en  traites  payées  pour  son  Compte,  soit  en  traites  à 
Tordre  du  caissier-payeur  central.  H  en  délivre  aux  agents  percep- 
teurs des  récépissés  k  talon ,  qui  sont  visés  conformément  à  l'article 
1"  de  la  loi  du  24  avril  i833.  Le  chef  de  la  division  des  fonds  et 
de  la  comptabilité  au  ministère  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
ce  visa  ;  il  peut  déléguer  sa  signature  à  l'un  des  employés  placés  sous 
ses  ordres. 

Les  récépissés  délivrés  par  l'agent  comptable  des  chancelleries 
opèrent  la  libération  des  agents  percepteurs. 

Les  versements  en  traites  que  l'agent  comptable  des  chancelleries 
fait  au  caissier-payeur  central  du  Trésor  donnent-lieu  à  la  délivrance 
parce  dernier,  de  récépissés  à  talon  au  profit  de  l'agent  comptable 
des  chancelleries,  qui  les  produit  comme  pièces  de  dépenses  à  la  cour 
des  comptes. 

39.  Toasles  trois  mois,  l'agent  oomptable  des  diancdUeries  éta- 
biit  un  bordereau  général  des  opératiooas  effectuées  dans  les  diffé- 
rents postes  et  centralisées  dans  ses  écritures. 

Ce  bordereau  général  est  transmis  au  ministère  des  finances  (di- 
rection générale  de  la  comptabilité  publique),  accompagné  des 
comptes  trimestriels  des  agents  percepteurs,  ainsi  que  des  pièces 
jnstiGcatives  à  l'appui. 

40.  L'agent  comptable  des  chancelleries  est  chargé  d'encaisser  à 
Hm:  *  * 

1*  Le  produit  des  légalisations  et  visas  opérés  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

'f  Les  provisions  versées  pour  des  affaires  à  traiter  à  l'étranger; 

3*  Les  versements  des  sommes  dues  à  des  services  publics  par  des 
gouvernements  étrangers. 

n  en  délivre  aux  parties  intéressées  une  quittance  extraite  d'un 
livre  à  souche  et  en  verse  le  montant  à  la  caisse  centrale  du  Trésor 
p«blic. 

41.  Chaque  année,  l'agent  comptable  des  chancelleries  dresse  le 
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compte  de  sa  gestkm  à  soumettre  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes. 

Ce  compte ,  qui  récapitule  les  comptes  trimestriels,  est  affirmé, 
sous  les  peines  de  droit,  par  Tagent  comptable  des  chancelleries  et 
visé  tant  par  le  chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  affaires  étrangères  que  par  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique. 

Il  présente  la  situation  des  agents  percepteurs  au  premier  jour  de 
la  gestion ,  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  centralisées 
pendant  Tannée;  enfin,  la  situation  des  agents  percepteurs,  dans  ses 
écritures  au  3i  décembre,  avec  Tindication  des  valeurs  en  caisse. 

42.  Le  compte  de  gestion  de  Tagent  comptable  des  chancelleries 
est  adressé  au  ministère  des  finances  (direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique),  qui  est  chargé  de  le  transmettre  à  la  cour  des 
comptes  avec  les  comptes  trimestriels  des  agents  percepteurs  et  les 
pièces  justificatives  à  Tappui.  * 

43.  L'agent  comptable  des  chancelleries,  étant  seul  justiciable  de 
la  cour  des  comptes,  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir 
les  justifications  et  compléments  de  justifications  réclamés  par  les 
arrêts  de  la  cour. 

Dans  les  cas  de  forcement  en  recette  ou  de  rejet  de  dépense,  il  doit 
fournir  soit  la  preuve  du  versement  au  Trésor  de  la  somme  dont  il  a 
été  forcé  en  recette  ou  qui  a  été  rejetée  de  la  dépense;  soit  un  arrêt 
d'exonération  rendu,  à  son  profit  ou  à  celui  de  l'agent  percepteur, 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  imputation  sur  son 
budget  delà  somme  faisant  l'objet  de  l'exonération;  soit  enfin  un  ar- 
rêté de  débet  pris  par  le  même  ministre  contre  l'agent  percepteur  en 
cause.  Ce  dernier  arrêté  est  appuyé  de  la  preuve  de  la  notification 
qui  a  dû  en  être  faite  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  et  à  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  publique. 

44.  En  cas  de  mutation  de  l'agent  comptable  des  chancelleries  dans 
le  courant  de  l'année,  le  compte  annuel  est  divisée  suivant  la  durée 
de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparé- 
ment le  compte  des  opératioifs  retracées  dans  ses  écritures. 

45.  Pour  obtenir  le  remboursement  du  cautionnement  réalisé  en 
exécution  de  l'article  36,  l'agent  comptable  des  chancelleries  sorti  de 
fonctions  ou  ses  ayants  cause  doivent  produire  : 

1*  Une  expédition  de  l'arrêt  de  quitus  de  la  cour  des  comptes, dé- 
livrée par  le  greffier  en  chef; 

2*  Un  certificat  de  libération  définitive ,  délivré  par  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1826; 

3*  Un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  et  visé  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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TITRE  IV. 


ORDONNANCE  M  Eî»rT  ET  PAYEMENT  DES  TRAITEMENTS  DU  PERSONNEL  DIPLO- 
MATIQUE ET  CONSULAIRE  ET  DES  DEPENSES  DE  SERVICE  \  L'EXTÉ- 
RIEUR. 

^6.  Les  traitements  fixes  du  personnel  diplomatique  et  consulaire 
rétribué  directement  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sont  liquidés  mensuellement  à  terme  échu. 

Lorsque  les  droits  d'un  agent  ne  sont  pas  suffisamment  établis,  la 
liquidation  de  son  traitement  est  ajournée  et  opérée  ultérieurement 
sur  ordonnance  individuelle. 

47.  Lorsqu'un  agent  a  touché  tout  ou  partie  d'un  douzième  auquel 
il  o'avait  pas  droit,  la  rectification  s'opère,  soit  au  moyen  d'un  rever- 
sement en  espèces  au  Trésor,  soit  par  une  reprise  sur  le  traitement 
d'un  des  mois  suivants. 

48.  Pour  mettre  le  département  des  affaires  étrangères  en  mesure 
d'opérer  les  rectifications  indiquées  à  l'article  précédent,  tout  chef  de 
poste,  titulaire  ou  intérimaire,  est  tenu  de  lui  donner  avis,  par  lettre 
spéciale  et  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabi- 
lité, aussitôt  le  fait  accompli,  de  la  date  de  prise  ou  de  cessation  de 
service  des  divers  agents  composant  le  personnel  du  poste.  Il  doit, 
en  outre,  lui  adresser,  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  et  sous 
le  même  timbre,  un  état  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  rela- 
tant les  mouvements  et  mutations  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement du  trimestre. 

Les  traitements  des  intérimaires  au  titre  auxiliaire  ne  sont 
ordonnancés  par  l'administration  centrale  qu'au  vu  de  l'état  de  pré- 
sence du  personnel. 

49.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  alloue  aux  chefs  de  poste  un 
abonnement  à  forfait,  destiné  à  couvrir  celles  des  dépenses  ordinaires 
de  service  de  leur  résidence  qui  seront  déterminées  par  décision 
ministérielle. 

Cet  abonnement,  payable  en  quatre  termes  et  d'avance,  est  affecté 
exclusivement  au  poste  et  non  à  la  personne  de  l'agent.  Il  est  payé 
par  rintermédiaire  du  fondé  de  pouvoir  choisi  par  les  agents;  toute- 
fois, le  ministre  arrête  chaque  année  la  liste  des  postes  où  le  paye- 
ment de  l'abonnement  devra  être  effectué  au  moyen  de  traites  en- 
voyées par  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Ces  postes  sont 
déterminés  de  manière  à  utiliser  autant  que  possible  les  ressources 
provenant  de  la  perception  des  recettes  budgétaires. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  comprendre  dans 
ses  demandes  mensuelles  de  fonds,  et  d'une  manière  distincte,  les 
sommes  destinées  au  payement,  par  anticipation  sur  les  crédits  de 
l'exercice  suivant  du  premier  terme  de  l'abonnement. 

50.  Les  dépenses  de  service  non  comprises  dans  le  fonds  d'abon- 
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nement  et  préalablement  autorisées  sont  avancées  par  les  chefs  de 
poste  de  leurs  deniers  personnels;  le  montant  leur  en  est  remboursé 
avec  une  bonification  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  ministériel. 

51.  Des  avances  peuvent  être  faites  aux  cliefs  de  poste,  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  pour  leur  permettre  de  pourvoir 
au  payement  des  dépenses  extraordinaires. 

Ces  avances  sont  ordonnancées  au  nom  des  îrgents  et  payées,  soit 
par  rintermédiairedeleor  fondé  de  pouvoir,  soit  au  moyen  de  traites 
sur  le  Trésor. 

Les  avances  reçues  doivent  être  justifiées  ou  reversées  dans  les 
délais  fixés,  selon  féloignement  des  postes,  par  un  règlement  con- 
certé entre  les  ministères  des  finances  et  des  affaires  étrangères.  L'ab- 
sence de  versement  ou  de  justification  dans  les  délais  réglementaires 
arrête  Tordonnancement  de  toute  avance  postérieure. 

Les  dépenses  imputables  sur  les  avances  faites  par  le  département 
ne  comportent  aucune  bonification. 

ô2.  Le  déparlement  des  affaires  étrangères  paye  les  traitements  et 
les  dépenses  de  service  des  agents  diplomatiques  et  consaiaires  aa 
moyen  d'ordonnances  de  payement  individuelles  oa  coUectrres.  Les 
extraits  d'ordonnances  peuvent  être  accompagnées  de  traites  sur  le 
caissier-payeur  centrât 

53.  La  délivrance  des  extraits  d'ordonnances  qui  ne  sont  pas  accom- 
pagnés de  traites  a  lieu  d'après  les  règles  tracées  par  le  décret  sur  la 
comptabilité  publique  du  3i  mai  1862.  Es  sont  émis  en  faveur  des 
agents  qui  ont  désigné  a  Paris  un  fondé  de  pouvoirs  autre  que 
l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

54.  La  délivrance  des  extiaits  d'ordonnances  accompagnés  de 
traites  est  réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  55 
et  suivants  du  présent  décret.  Ils  sont  émis  en  faveur  des  agents  qui 
ont  pour  mandataire  auprès  du  Trésor  Tagent  comptable  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires. 

55.  Les  agents  qui  désirent  être  payés  au  moyen  de  traites  doivent 
donner  à  l'agent  <ximptable  des  chanoelleries  ome  procuration  Taiita- 
risant  à  toucher  le  montant  des  ordonnances  déUvpées  en  leur  favair 
et  à  en  donner  quittance.  Grtte  procuration  reste  déposée  a«  Trésor. 

56.  Les  sommes  à  payer  aux  agents  qui  ont  donné  leur  procura- 
tion à  l'agent  comptable  des  chancelleries  font,  en  fin  de  mois,  fob- 
jet  d'ordonnances  établies  par  chapitre  du  budget. 

57.  L'agent  comptable  des  chancelleries  présente  au  IVésor,  en 
même  temps  que  les  extraits  d'ordonnances,  des  traites  émises  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  caissier-payeur  oentnl  à 
l'ordre  des  ayants  droit 

€es  traites  sont  à  trois  jours  de  vue. 

58.  Les  traites  émises  par  ie  ministre  des  affaires  étnmgères  n'en- 
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gagent  le  Trésor  qu'autant  (ju'elles  ont  été  acceptées  par  le  caissier- 
payeur  central  et  visées  au  contrôle. 

59.  L'acceptation  des  traites  tirées  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'a  lieu  qu'après  que  les  ordonnances  ont  été  présentées 
au  visa  du  conservateur  des  oppositions  et  reconnues  susceptibles 
(fêtre  admises  en  dépense. 

Après  cette  acceptation  et  ce  visa  elles  sont  rendues  à  l'agent  comp- 
table des  chancelleries,  qui  acquitte,  en  les  recevant,  les  extraits 
d'ordonnances  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  5 7.  Elles  sont  ensuite  en- 
voyées aux  ayants  droit  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

60.  Toutes  les  traites  émises  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, au  profit  de  ses  agents,  sont,  lorsque  les  ressources  disponi- 
bles provenant  des  produits  budgétaires  le  permettent,  payées  si^r 
rencaisse  de  la  chancellerie  au  cours  du  change  adopté  pour  le  tri- 
mestre, conformément  aux  prescriptions  de  l'article  11. 

Toutefois,  l'ordre  suivant  sera  adopté  pour  l'acquittement  de  ces 
traites: 

1*  Traitements  des  commis  de  chancellerie  et  élèves-chanceliers; 

2*  Frais  de  service  payés  par  abonnement  et  transmis  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  ^9  du  présent  décret; 

3*  Traitements  des  chanceliers  et  vice-consuls,  des  consuls  sup- 
pléants, secrétaires  et  consuls,  des  conseillers  d'ambassade  et  consuls 
généraux,  des  ministres  plénipotentiaires  et  des  ambassadeurs; 

4'  Frais  de  service  non  abonnés  dont  le  prélèvement  aura  été  spé- 
cialement autorisé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

61.  Le  payement  d'une  traite  ne  peut  être  fractionné. 

Lorsque  les  ressources  de  la  chancellerie  sont  insuffisantes,  les 
agents  négocient  les  traites  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

62.  Les  traites  payées  par  les  agents  percepteurs  sur  les  fonds  de 
leur  caisse  sont,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  ou  à  la  fin  de  cha- 
que gestion  comptable,  transmises  à  l'agent  comptable  des  chancel- 
leries \  litre  de  valeurs  représentatives  de  payements  faits  pour  son 
compte. 

TITRE  V. 

]>BS  ATANGBS   POUR  DIVBRS   CORRESPONDANTS  ADMINISTRATIFS. 

63.  Les  chefs  de  poste  sont  autorisés  à  faire  traite  sur  le  ministère 
de  la  marine,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  95  du  décret  du 
3i  mai  1862,  portant  règlement  généralsur  la  comptabilité  publique. 
Les  dépenses  faîtes  avec  émission  des  traites  de  la  marine  ne  com- 
portent aucune  bonification. 

64.  Les  départements  ministériels  autres  que  ceux  de  la  marine 
et  des  affaires  étrangères  qui  ont  à  effectuer  des  dépenses  à  l'étranger 
emploient,  suivant  le  cas,  l'un  des  deux  procédés  ci-après: 
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1*  Si  la  dette  est  payable  en  francs,  la  dépense  est  ordonnancée  an 
nom  de  Tagent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consa- 
laires  à  charge  par  ce  dernier  de  transmettre  au  créancier»  par  Tin- 
termédiaire  du  chef  du  poste  où  le  payement  matériel  doit  être  effec- 
tué, une  traite  sur  le  Trésor  qui  sera  remise  au  créancier  et  négociée 
par  lui  à  ses  frais  et  risques,  et  de  faire  rattacher  ultérieurement  à 
Tordonnance  de  payement  le  reçu  de  la  partie  prenante; 

2*  Si  la  dépense  est  payable  en  monnaie  étrangère,  le  chef  de 
poste,  après  que  l'autorisation  du  ministère  intéressé  lui  aura  été 
transmise  par  le  département  des  affaires  éti'angères,  tire  sur  le  Tré- 
sor une  traite  dont  le  montant  comprend  la  somme  due  au  créancier 
et  les  frais  de  négociation . 

Les  traites  émises  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  doivent  in- 
diquer d'une  manière  très  apparente  le  ministère  pour  le  compte 
duquel  elles  sont  tirées;  elles  ne  sont  payables  qu'après  que  ce  mi- 
nistère les  aura  acceptées  et  aura  avisé  le  ministre  des  finances  de 
cette  acceptation  ainsi  que  de  l'imputation  de  la  dépense.  Ces  traites 
seront  alors  visées  par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  ;  elles  sont 
à  trois  jours  de  vue. 

Les  chefs  de  poste,  pour  dégager  leur  responsabilité  envers  le  Tré- 
sor, sont  tenus,  le  jour  même  de  rémission  de  la  traite,  d'envoyer 
directement  au  ministère  intéressé  une  lettre  d'avis  accompagnée  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense  et  comprenant  un  certiGcat  de 
change.  Dès  l'arrivée  de  ces  pièces,  des  ordonnances  seront  déiivrées 
au  nom  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  pour  la  régularisation 
de  la  dépense. 

Les  dépenses  faites  avec  émission  de  traites  sur  le  Trésor  ne  com- 
portent aucune  bonification. 

65.  L'autorisation  préalable  prévue  au  paragraphe  2  de  Tarticle 
précédent  n'est  pas  nécessaire  pour  l'émission  de  û:aites  ayant  pour 
objet  des  dépenses  concernant  l'administi^ation  des  colonies. 

66.  Les  menues  dépenses  ne  dépassant  pas  cinquante  francs  (50% 
faites  pour  le  compte  de  divers  départements  ministériels,  sont  acquit- 
tées de  leurs  deniers  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  par  les 
chefs  de  poste,  ils  en  sont  remboursés  par  ces  département  avec  une 
bouiûcation  de  deux  pour  cent  (2  p.  100). 

Pour  obtenir  ce  remboursement,  les  chefs  de  poste  adressent  les 
pièces  justificatives  de  leurs  dépenses  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qui  les  transmet  aux  départements  intéressés. 

67.  Les  dépenses  pour  le  compte  de  particuliers  qui  ont  versé  des 
provisions  à  Parts  sont  avancées  de  leurs  deniers  personnels  par  les 
chefs  de  poste. 

Ils  sont  remboursés  de  ces  avances  par  les  soins  du  ministère  des 
affaires  étrangères  avec  une  bonification  de  deux  pour  cent  {2  p.  0/0) 
pour  frais  de  recouvrement. 
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TrrRE  VI. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

68.  Les  agents  consulaires  qui  ne  sont  pas  rémunérés  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  étrangères  conservent ,  à  titre 
d'indemnités  de  frais  de  bureau  et  d'honoraires ,  les  taxes  qu'ils  sont 
autorisés  à  percevoir. 

Us  sont  placés  sous  la  surveillance  du  chef  de  l'arrondissement 
consulaire. 

Leur  comptabilité  n'est  pas  rattachée  à  celle  de  l'agent  comptable 
des  chancelleries  et  n'est  pas  communiquée  au  ministère  des  fi- 
Dances. 

Des  instructions  du  département  des  affaires  étrangères  détermi- 
nent la  nature  et  la  forme:  i*  des  documents  que  doivent  transmettre 
périodiquement  les  agents  consulaires  aux  chefs  d'arrondissements 
dont  ils  relèvent;  2°  des  états  que  doivent  transmettre  ces  derniers  à 
la  direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires  du  département. 

69.  La  direction  dBs  affaires  commerciales  et  consulaires  a  dans 
ses  attributions  la  correspondance  administrative  ressortissant  au 
service  des  chancelleries,  la  préparation ,  la  publication  et  la  revision 
des  tarifs  ,  la  rédaction  et  l'envoi  des  instructions  relatives  à  leur 
mise  en  vigueur,  à  leur  interprétation  et  à  leur  application. 

70.  La  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
afiaires  étrangères  contrôle  l'application  des  tarifs  et  les  opérations 
de  comptabilité  effectuées  dans  les  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires. Elle  a  dans  ses  attributions  les  questions  relatives  au  change 
de  perception.  Elle  poursuit  auprès  des  agents  le  redressement  des 
erreurs  de  comptabilité  et  la  rectification  des  perceptions  reconnues 
irrégulières. 

71.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  contenues 
dans  le  présent  décret,  qui  sera  mis  en  vigueur,  à  partir  du  i*'  jan- 
vier 1891  pour  ce  qui  concerne  l'abonnement  prévu  à  l'article  A9,  et, 
pour  les  autres  prescriptions  du  décret,  à  dater  du  1"  juillet  1891. 

72.  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  f>fficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1890. 

Signé  :  CARNOï. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministrs  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  RouviSB.  Signé  :  A.  RiBOT. 
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N*  a3o3i.  —  DÉCRET  fixant  le  Taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Du  27  Décembre  iSgo» 
(Promufgaè  aa  Jomma*  offieûl  da  98  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  Républiqitb  franc  use  , 

Vu  les  articles  9,  12  et  22  de  U  loi  du 30  juillet  1886,  relative  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  ia  vieillesse; 

Vu  lavis  exprimé,  dans  sa  séance  du  i3  décembre  i8qo,  par  la  commis- 
sion supérieure  formée  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  précitée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  taux  de  rintérêt  composé  du  capital  dont  il  est  tenn 
compte  dans  les  tarifs  diaprés  lesquels  est  calculé  le  montant  de  b 
rente  viagère  k  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  est  fixé  à  quatre  pour  cent  (4  p.  c^o)  pour  les  ver- 
sements, abandons  de  capitaux  et  ajournements  de  jouissance  effec- 
tués pendant  Tannée  1891. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  TexécotioD  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  an  Bulletin  àts 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Sifrné  :  CARNOT. 
U  Mimiilrt  desjimamcis  » 

Signé  :  RouTOB. 


N**  23o32.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts ,  au  nom 
de  ri^itat,  à  accepter,  pour  les  musées  nationaux,  un  tableau  intitulé 
r Olympia,  peint  par  Edouard  Manet  et  offert  a  ces  établissements,  «u 
termes  de  Tacte  notarié  susvisé,  par  le  sieur  Manet  et  autres;  cette  ac- 
ceptation étant  autorisée  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ledit 
acte  notarié.  (Paris,  17  Novembre  Î890) 


N*  23o33.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics  une  parcelle  isolée  de  deux  ares,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  du  Ban-d*Uxegney  (Vosges),  au  lieu  dit  Tête-de-Bouffrot  el  in- 
diquée par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  (Paris, 
17  Novembre  1890,) 
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N*  73o&^,  —  DicRET  vo  Pa^sibcnt  dis  la  Ri^PUBtiQUB  FRAKGA18B  (contre- 
signé par  )e  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  gnerre)  portant  : 

Abt.  l*'.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accep- 
ter, aax  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  fait  au  87*  régiment  d'artille- 
rie, d'une  somme  de  trois  mille  Irancs,  par  feu  le  colonel  en  retraite  fFar- 
nemn  de  Grandchamp ,  suivant  son  testament  olographe  en  date  du  20  février 
1% 

Cette  somme  sera  convertie,  conformément  a  la  volonté  du  testateur,  en 
une  inscription  de  rente  française  trois  pour  cent,  et  mention  sera  faite  sur 
le  titre  de  la  destination  des  arrérages. 

2.  La  conunission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Balan 
(Ardennes)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le 
legs  fait  à  cet  établissement  par  feu  le  colonel  en  retraite  fVarnesson  de 
Grandchamp^  suivant  le  testament  précité,  et  consistant  en  une  sonmse  de 
deax  mille  francs. 

Le  produit  de  cette  libéralité  sera,  conformément  à  la  volonté  du  testa- 
teur, place  en  rentes  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  et  mention  sera  faite  s«r 
Imscription  de  la  destination  des  arrérages.  (Paris,  20  Novembre  1S90.) 


y  a3o35.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  frahçaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  poiu*  rétablisse- 
ment d'un  fossé  conduisant  dans  la  rivière  TAIlaine  les  eaux  provenant  du 
lavage  du  quai  à  bestiaux  de  la  gare  de  Délie,  conformément  aux  indications 
générales  du  plan  dressé  par  Tingénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer. 
de  TEst.  à  la  date  du  17  octobre  1889; 

2*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ; 

3"  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non  avenue 
si  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret; 

4'  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.  {Paris,  2i  Novembre  1890.) 


N*a3o36.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  bravaux  publics)  qui  reporte  au  lâ  juin  1891  le 
délai  Gxé  pour  les  expropriations  de  la  ligne  de  tramways  de  Paris  à 
Saint-Germain-en-Laye,  par  l'article  2  du  décret  de  concession  du  i3juin 
1889.  (Paris,  25  Novembre  1890.) 


N*  23o37.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte* administratif 
du  18  juillet  1890,  passé  entre  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le  maire 
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de  Villefranche  4  portant  concession  à  la  commune  de  Viliefranche 
(Alpes-Maritimes),  moyennant  le  prix  décent  cinquante  francs  et  sous 
les  clauses  et  conditions  stipulées  audit  acte,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain faisant  partie  du  domaine  public  maritime  et  située  aux  abords  dn 
port  de  Saint-Jean ,  de  .la  superficie  de  mille  cinq  cent  un  mètres  carrés 
soixante-deux  décimètres  carrés,  désignée  par  une  teinte  violette  sur  le 
plan  annexé  au  contrat.  [Paris,  4  Décembre  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Jaslice  el  des  Oilles, 

A.  FALLTÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Baiktin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  8*abonuc  pour  ic  Bullelin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimbuie  nationale.  —  9  Pé>Tier  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1375. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*a3o38. —  Lot  relative  à  un  nouveau  bail  d'exploitation  et  d'entretien 
du  canal  des  Alpines  (Bouches da-Rhône). 

Du  3-î  Novembre  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  23  novembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  !•'.  Est  approuvé  le  bail  passé,  le  3i  octobre  1888-7  "^ars  1890, 
entre  le  ministre  de  Tagri culture  et  l'œuvre  générale  des  Alpines, 
pour  l'exploitation  et  Tentretien,  par  cette  association,  de  la  partie 
da  canal  des  Alpines  comprise  entre  la  prise  d'eau  de  Mallemort  et 
le  bassin  de  Lamanon. 

2.  Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
imputées  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
lure  pour  l'hydraulique  agricole. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ta  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2 a  Novembre  1890. 

SigQë-.CARNOT. 
U  Mimùlre  de  VagricuUure , 
.Signé  :  Jules  Db\  elle. 

Xir  Série.  67 
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N*  23o3«j.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1890,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicabh 
à  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  6  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  IUpublique  iramçaisB) 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  de^ 
crédits  affectés  au  ministère  de«  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  larticle  5a  du  décret  du 3i  mai  1863  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  Tétat  A  ci-an nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  déparlements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texer- 
cice  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  octobre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
additionnels  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre-vingt-un  mille 
neuf  cent  quarante-huit  francs  huit  centimes  (281,948'  08)  et  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 

SEKVICfi  0nDINAIR£. 

ClfAV.  îViir.      Routes  et  ponls. — Travaux  ordinaires.  (Entretien.'.        76,659' 93' 

xin        Routes  et  ponts.  (Grosses  réparations  et  re^tanra- 

tions.  ) i38,8o8  i5 

IV  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORBUrAIRKS. 

Ctup^  XlLXvm*  Lacunes  des  rentes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales des  département  annexés  et  des  rontea 
thermales 6i»5oo  00 

XL.         Rectification   des  routes  na^tleotles  et  des  rootes 

départementales  des  départements  annexés 5,ooo  00 


Ensemble  comme  ci-dessns 381,948  08 

u*  série,  BoU.  io45,  n*  10627. 
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lafite  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  miile  neuf  cent  qua- 
rante-huit francs  thui  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conifor- 
mément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1890. 


Le  Ministre  des  Jhiancts , 
Signé  :  HooviBR. 


Signé  :  CARNOT. 

Ijc  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé:  Yvbs  GuTor. 


Etat  A. 


État  des  sommes  versées  an.  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  aa  budget  de  V exercice  1890, 


I»tPAIlTB- 
■Z%TB. 


lUe- 
et-ViUmc. 


AlUer^ 


PAKTfXS  VBUAimS. 


RBGBTTBS 

de»   finances 

où  les  fonds 

ont  été  \er»és. 


des 
récé- 
pissés. 


VNNÉE  1880. 


Corrèxe.... 


La     commiine     de 

Bourg. 
La  commune  de  Co- 

La  ville  de  Tulle. . . 

La    ville    de    Fou- 

trères. 
La   ville  de   Sainl- 

Malo. 


Landes. . . . 


Alpes- 
Maritimes. 

Ateyron... 


I  Le  syndicat  du  canal 
}      de  la  Romanche. 
f  La  yille  de  la  Mure. 

'  La  compagnie  des 
chemins  de  fer 
du  Midi. 

I  La  ville  de  Roque- 

'      fort. 

^  La  comiMuie  d*Aire. 


U  \iJle  de  MonUu- 
çon. 

La  compagnie  rétro- 
cessionnaire  des 
tramways  de  Nice. 

La  ville  de  Millau. . 


Bouî^g.. 
Idem . . 


Tulle 

Fougères. . . . 

Saint- Malo. . . 

Grenoble..   . . 
Idem 


Moot-de-Mai'- 
saa. 


Idem 

Sainl-Scvor.. . . 

ANNÉE  1890. 
Montluçon.. . 

Nice 


Millau.. 


3789 
àikB 

5o8i 

5609 

7407 
a433 

.looo 
145 1 

1^37 
3oa3 

1107 


DATKS 

de* 

versements. 


38  OCt  1889. 

27  nov.  1889 

3o  déc.  1889, 

28  sept.  1889, 
12  déc.  il 

16  août  1889 
28  oct  1889. 
3  août  1889. 

27  sept  1889 

17  déc  1889. 

3  avril  i8^. 
16  juin  1890, 

i4j«jn  1890. 


MOXTANT 

des 
versements. 


7,5oo'oo* 
800  00 

5,672  00 

aoo  00 

4,33o  00 

11,200  00 

3,000  00 

100  00 

100  00 
4i6  67 

a  18  85 
755  55 

a,90o  00 


67. 
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DéPARTB- 
MSHTS. 


PARTIES   TBRfiAXTBS. 


RICITTBS 

des    finances 

où  le*  fond» 

ont  été  ver»é». 


Calvados... 
Cantal 

Charente- 
Inférieure. 

Eure. 

Garonne 
(Haute-). 

Gers 

Gironde.. . 

Hérault. . . . 


La  commune  de 
Vernoix. 

Le  département.. 

La  ville  de  Roche- 
fort. 

La  commune  de 
Saint- Hilaire-dc- 
Yillcfranche. 

La  ville  d'Évrcux.. . 

Le  département 

Idem 


nie- 

cl-Vilaioe. 


Indre- 
et-Loire. 


La  commune  d*  Auch. 

La  ville  de  Libourne. 
La  ville  de  Blayc. . . 

La    ville    de  Mont- 
pellier. 

La     commune     de 

Saint-Méeii. 
La     comuMinf 

Montauban. 

La  ville  de  Tours. . 


Caen. 


Aurillac . 
Rochefori. 


S'-Jcan-d'An- 


Évreux. 


Toulouse. . 
Idem 


Auch 

Libourne. 
Blaye 


de 


Jura 

Landes. . . . 

Ut- 
et-Garonne. 

Mayenne. . 

Meurthe- 
et-Moselle. 


Meuse. , 


Morbihan.. 


La  ville  de  Morcz.. 

La     commune 
Peyrehorade. 

La     commune 
Casleljaloux. 

La     commune 
Lalgné. 

La     commune 
Long^vy. 

La  viHe  de  Verdun . 
La  ville  de  Ligny... 


I 


La     commune 

Faoucl. 
La  ville  d*Auray. 
La     commune 

Woermel. 


du 


de 


de 


Oise.. 


La     commune 

Lamorlaye. 
M.  le  duc  d'Aumnle. 
1  M**  la  baronne  de 
Rothschild. 

I  M.  Prntt 

M.  Cannington  [Tho- 
mns). 

I  M.  Shupj) 

'  M.  Weaver 

M.  Lnvis 

M.  H'onbler 

M.  AJUm  {Henri)... 


Montpellier. . 


Montfort., 
Idem 


Tours. 


Saint-Claude. 
Dax 


Nérac. 


Château  -  Gou- 
tier. 

Briey 


Verdun 

Bar-le-Duc. .. 


Pontlvy. 


Lorient. . . 
Woermel.. 


Senlis. 


Idem.. 
Idem.. 

Idem., 
Idem.. 

Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem  . 


3986 

a3  août  1890. 

118 

18  janv.  1890. 

1609 

24  avril  1890. 

a436 

3ojuaicti890. 

2ia6 

a  mai  1890. 

1733 
3574 

24  mars  1890. 
1 3  juin  1890. 

1833 

12  juillet  1890. 

m 

12  mars  1890. 
i5  mars  1890. 

ià8o 

Idem. 

ai5 

5o8 

la  avril  1890. 

5298 

21  août  1890. 

357 

i3  février  1890. 

i5o 

20  janv.  1890, 

372 

i4  mai  1890. 

.447 

3  juin  1890. 

i63o 

i4  mai  1890. 

i383 

2697 

(partie) 

19  mars  1890. 
26  juin  1890. 

382 

1 4  février  189a 

iC3i 
1286 

i5  mars  1890. 
25  juillet  1890. 

2570 

a8  mai  1890. 

2571 
2872 

Idem. 
Idem. 

2573 
2874 

Idem. 
Idem. 

2675 
^576 

2579 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n' 

1375. 

—  iast9 

— 

Mrian- 

rAKTnS  TKASAMTES. 

EBCBTTES 

des  finsncet 
où  les  fond» 
ont  éli  versés. 

Kuaisos 
des 

piss^. 

OATB» 

des 

MORTANT 

des 
versements. 

Ow. 

Rhône 

Saèoc 

GHadlc). 

Saroic 
(Ha-te-J. 

Sdnc 

• 

Scinc- 
«t-OÎ«e. 

Sèrm 
(Dem.). 

M.  /-««* 

Senlis 

!dgm 

258o 
258 1 

2582 

2583 
3296 

2378 
i38i 

i463o 

15957 
16070 
i64o3 
16595 
16929 
17041 
17135 

17328 
i79«2 

Xs 

i858i 
18706 

18953 
19066 
20093 

20094 
2o865 
2i356 
24112 

24374 
899» 

2328 
1128 

1129 

ii3o 

28  mai  1890. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

7  août  1890. 

8juUleti89o. 

i3  juin  1890. 

2  janvier  1890. 

3o  mai  1890. 

12  juin  1890. 

1 3  juin  1890. 

17  juin  1890. 

18  juin  1890. 
2  i  juin  1890. 

23  juin  1890. 

24  juin  1890. 

25jjuiin  1890. 
26  juin  1890. 

i"Juillet  1890. 

Idem, 
5  juillet  1890. 

8  iuillet  1890. 

9  juillet  1890. 

1 1  juillet  1890. 

12  juillet  1890. 
25  juillet  1890. 

Idem, 
2  août  1890. 

8  août  1890. 
8  sept.  1890. 

Il  sept.  1890. 
29  juillet  1890. 

10  juin  1890. 

22  mars  1890. 
Idem. 
Idem, 

Total 

100' 00' 
100  00 
100  00 

100  00 
i2,5oo  00 

9,000  00 

5,000  00 

22,000  00 

1,167  8S 

66  00 
45  71 
10  00 
4a  o5 
95  58 
i3  20 
4o  72 

12  80 
37  60 

22,000  00 

5  60 
27,000  00 

75o  5o 
853  57 

70  68 

70  08 

795  52 

70  08 
i,5oo  00 
5,000  00 

80  28 

32  80 
13,388  00 

1,800  00 

25,000  00 

25,000  00 

6,5oo  00 

5,000  00 

M.  Lansdelle 

H.dutninglon  [Char- 
les], 
tl.deSancy 

La    %ille    de    ViUe- 
franche. 

La  ville  de  Gray 

Le  département 

La  compagnie   fer- 
mière des  eaux  de 
Vichy. 

La  compafi^nie  pari- 
sienne du  gaz. 

M—  Ycuve  Lafortt. . 

M  Gobin 

Idem 

Idem 

Villcfranclie... 
Gray  « 

Annecy 

Paris 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

M.  Delizy 

M.  Jacqueau 

M   Mayer. 

Idem 

Idem 

M.  Ferrcy 

La  compagnie  géné- 
rale des  omnibus. 

M.  LepreZrc 

La    compagnie    du 
gaz  de  Sarcelles. 

La   compagnie   fer- 
mière des  eaux  de 
Vichy. 

M.  Gautier 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La    compagnie  des 
tramwavs  sud. 

La  ville  dé  Paris... 

La  compagnie  géné- 
rale des  eaux. 

M.  Umaire 

M.  Gangloof 

La  compagnie  pari- 
sienne du  gaz. 

M.  Laplatle 

La  ville  de  Paris.  '. . 

Idem 

La  société  du   gaz 
ffénéral   de  Paris 
(M.  Hugon  et  com- 
pagnie). 

M,Lkuintre 

La    compagnie   des 
omnibus  de  Paris. 

La     commune     de 
Manzé. 

Le  département.... 
/jfcni 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Uem, 

Versailles 

Niort. 

Épinal 

Idem. 

Idem 

La     commune     du 
TbiUoL 

281,948  08 
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Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  28i,9à8  fr.  0$ 
ouvert  au  ministre dê$  travano)  publics,  sur  le  budget  de  l* exercice  i89Û,  pour  Remploi 
dejbnds  de  concours. 


DBPÂanMBNTS. 


AUicr 

\lpos- 

Marilim»'-. 

Garonne 

(Haute-). 


Gironde. 


Morbihan  . . . . 


Seine. 


Seine-et-Oise. 


Ain.. 


SKTESPRISES 

auxquelles  les  fond»  sont  destinés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


P  SECTION.   (SERVICE   ORDIJUIRB. 


CHAPITRE  XVm. 
HOCTCS  BT  POHTS.  —  TRAVAUX  OnOlNAlRBS. 

(Entretien.) 

Entretien  des  roates  thermales  da  paie  et  de  la  prise 
d*eaade  Vidiy  (aa^ooo'  -H  22,000') , 

Entretien  du  pava^  de  la  route  nationale  n*  7,  dans  les 
mes  de  France  et  MassiSna ,  à  aNicc 

Entretien  de  la  ronte  thermale  n*  i  (3»ooo''-4-  à,ooo')... 

Entretien  des  rerers  de  trottoirs  de  ia  route  nationale 
u»  137.  aBiayc j^f3o*  1 

Entretien  des  routes  nationales  n"*  10  bis 
et  89 aaa  06 

Suppreasion  de  saignées  dans  le  trottoir,  côté  droit ,  dr  ia 
route  nationale  n*  168  (avenue  de  la  gare  d'Auray). . . . 

Arrosage  de  la  route  nationale  n**  34 ,  dans  la  traverse  du 
bois  de  Vinoennes 1,600' 00' 

Entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la  passerelle 
de  Paasy 5,ooo  00 

Entretien  des  tranchées  ouverte»,  pour  la 
pose  do  conduites  d*cau  et  de  «ib,  dans 
les  chaussées  des  roates  nationales  dn  dé- 
partement de  la  Seine  (80'  a8'  -f-  Sa'  8o« 
-h  7o'o8«  -H  79&'  52'  -+-  66'  -|-  4.^'  71^ 
H-  95'  08'  -4-  7Ô0'  no^  ■+-  853'  07'  -f-  70^08^ 
+  1,167'  *^'  H-  10^  -♦-  Aa'oS^  -h  i3'  ao' 
-h  ho^  72'  -h  1?/  80^  -h  37'  60'  H-  5'  6o« 
4-  70'  o^-  ) à»»6o  oa 

Entretien  de  la  route  nationale  n"  10,  entre  Sèvres  et 
Versailles. 


Total  du  chapitre  xviii.. 


CHAPITHE  XIX. 

ROC  TES     ET     PONT8% 

(Grosses  réparations  et  restaurations.} 

Construction  de  trottoirs  avec  caniveaux  dallés  dans  la  tra- 
verse de  Collgny  (route  nationale  n*"  83).  800' 00* 

Établissement  (run  aqueduc  dans  la  traverse  ' 

de  Bourg  (  route  nationale  n"  83  ) 7,600  00    ' 


MOXTART 

de» 


A4,ooo'oo* 

755  55 
7,000  00 


Su  36 
•aaS  00 

10,760  oa 
13.388  00 


7*5.639  93 


8,3oo'oo* 
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CTCTnipnrsBs 
auxquelles  les  fonds  sont  destinés. 


Allier 

Aïcyron. . . . 
Calvados 


Chareale- 
Inf^rieure. 


Corrèze 
Eure... 
Gers... 
Hérault 


Ille-et-Vilaine. 


ladrç- 
et-Loire. 


/i,33o  00 


3»3oo  00 


100  00 
Tours 


Isère.. 


Jara. 


Land».. 


Lol- 
et-Ga*onne. 
Mayeaue 

Ueurlhe- 
el-McMM^lie. 


Mnse» 


Morbihan . 


Oiie. 


Réfection  de  bordures  de  trottoirs  de  la  route  natioaaic 
,  n<*  lAi,  à  Montluçon 

Établissement  de  bordures  de  trottoirs  dans  la  traverse  de 
Millau  (  routes  nationales  n"*  9  et  1 1 1  ) 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  dans  la 
traverse  de  Vernoix  (route  nationale  n*  17D ) 

Construction  de  caniveaux  dans  la  traverse  du  pont  Hou^e , 
à  Rocheforl  (roule  nationale  n"  137) 900^00*= 

Construction  de  caniveaux  pavés  et  <ie  trot- 
toirs dans  la  traverse  de  Saint-Hllaire-de- 
Villcfranche  (route  nationale  n"  i38) 200  00 

Construction  de  trottoirs  et  d'aqueducs  dans  la  traverse 
de  Tulle  (routes  nationales  n***  89  et  120  ) 

AuK'lioration  de  la  route  nationale  n**  104,  dans  la  tra- 
verse d'Évrcui  (  rue  du  Lyci*e  ) 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  d*Auch  (route 
nationale  n"  2 1  ) 

Povag-e  de  la  place  de  la  Comédie,  à  Montpellier  (route 
nationale  n°  87) 

Plantation  d'arbres  à  Ventrée  de  fougères  (  route  nationale 
n^  177) 200*^00"= 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pa- 
vés dans  la  traverse  de  Sainl-Malo  (  route 
nationale  n°  1 37  ) 

Constroetion  de  trottoirs  d  dm  caalveaox  pa- 
vés dans  la  traverse  de  IVlontauban  (route 
nationale  n**  12) 

Construction  d'un  perré  au  pertuis  Langfois , 
dans  la  traverse  de  Saint-Mécn  (  route  na- 
tionale n*  166) 

Plantation   d'arbres   sur   l'avenue   Grammont, 

(  route  nationale  n"  10  ) 

Amélioration  de  la  roate  nationale  n"  85  »  à  l'entrer  du 
village  de  la  Mure 3,ooo^oo*' 

Reeonslructiou  du  pont  de  la  prise  d'eau  du 
canal  de  la  Romancha,  aux  abords  de  ta 
route  nationale  n°  85 11,200  00 

Reconstruction  Won  aqueduc  dan»  la  traverse-  de  Morer- 
le-Haut  (  route  nationale  n**  5  ) 

Construction  d'une  buse  dans  la  traverse  de  Roquefort 
(  route  nationale  ix°  io  )  (  100^  -f-  100  ) . . .  *  aoo'  00' 

Amélioration  de  la  route  nationale  n"  i3A, 
dans  la  Iravei-se  d'Aire 

Construction  de  deux  aqueducs  en  remplace- 
ment de  rassis  dans  la  traverse  de  Peyre- 
horade  (  roule  nationale  n°  47  ) 

Réfection  de  trottoirs  et  (te  caniveaux  dans  la  traverse»  de 
Casleljaloux  (  roule  nationale  n"  i33) 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  dans  la  tra\  «m*so 
de  Laigné  (  route  nationale  n**  109  bi^  ) 

Amélioration  de  la  traverse  de  Loogwy-fias  (route  na- 
tionale 11°  Sa  ) 

Construction  de  trolloirs  dans  la  rue  SaintrVictor,  à  Vei- 
dun  (route  nationale u" 3) 2,100^00" 

Construction  de  trottoirs  et  de  revers  pavés 
à  Lign>  (  route  .nationale  n"  66  J 3,ooo  00 

Élargissement  de  la  route  nationale  n*  169,  dans  la  tra- 
verse du  Faonët 1 ,  1G6'  66' 

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traverse 
f\v  Plocrmcl  (roules  nationales  n"'  24 
et  166) 100  00 

Convertissement  en  empierrement  du  pavage  de  la  route 
nationale  n"  16,  entre  les  points  1''  2  et  2^35o,  prés  La- 
raorlaye,  et  4^  721  et  5^  871,  près  Chantilly  (3,ooo' 
-4-  600 "^  -i-  i  ,-i<>o'  H-  1 ,000*^  -f-  Boo'  -♦-  5oo^  4-  5oo'  -|-  aSo^ 
-\-  200'  -+-  100*^  -+-  nW  -I-  loo*^  -+-  u)o'  +  aoo'J 


4i6  67 


àSo  00 


MONTAKT 

d«9 

\cr9emenl5, 


2i8'85' 
2,900  00 
5,000  00 


5,672  00 

4,000  00 

535  00 

10,000  00 


7,930  00 

3oo  00 

i4,200  00 

3oo  00 

1,066  67 

2,568  97 
1,200  00 
5,200  00 

5,100  00 
i,a66  66 

8,600  00 
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E>TIIBPIIIU» 

aukqufiles  les  fond»  sont  dotiné». 


Âm^ioralion  (\q  la  route  nationale  n"  6,  dau9  la  traverse 

de  Villcfranchc 

Élargitsomciil  du  ponl  de  Gray,  sur  la  Saône  (roule  nt- 
lioiiale  n*  67  ) 


Ubàuc. . . . 
Saàiic 

j^j„ç                \  Améliora  lion  de  la  route  nationale  n*  y.  entre  les  forlifl- 

j       caltonit  de  l'uris  cl  la  raropc  de  \  Hlejuif 

Sôvrcs         i  Conslniclion  d'un  aquedu/  sur  la  roule  nalionaln  u"  n, 

{ lieux-  ).       (       sur  le  lerriloire  de  la  commune  de  Mauzè 

\'<9eires        . . .  J  ^oQ»l*'*iclion  de  troltoirs  el  de  caniveaux  j>av^s  le  loug  de 

*^ i  la  itmlc  nallouale  n"  6*J  ,  dans  la  traverse  du  Thlllot. . . . 


Savoie 
(  Haute- 


ToTAL  du  Cliapiirc  xix.. 


!!•  SECTION,  (travaux  s\TitAonDiNAifiE.s.) 


CHAPITRE  XXXVIII. 

LACUNES  DES  ROUTES  IfATIOKALES,  DES  nOUTES  DÉPARTEUEX- 
TALBS  DES  DÉPARTEUE^TS  ANNEXÉS  ET  DES  ROUTES  THER- 
MALES. 

Couslruction  de  la  route  nalioiiale  n*  30a,  entre  Cluses 
cl  le  ponl  du  Dioge. 


vvk.»«<              i   Amélioration  des  routes  nationales  u"  Sa  bis  el  64  (  a5,ooo' 
^^^^ I       H- 25,000^ -f.6,5oo'} 

Total  du  chapitre  xxxtiii 


Cintal. 


CHAPITRE  XL. 

rectification  des  ROCTBS  nationales  et  DBS  ROUTES 
DEPARTEMENTALES  DES  DÉPARTEMENTS  ANNEXÉS. 

Rectification  de  la  roule  nalionale  n"  lao,  entre  LaTeuit- 
lade  el  I^pcynissc 


IIO>TA«T 

de^ 

\ers«menU. 


12,î>00'00' 
9,000  00 

27,000  00 
1,800  00 
5,000  00 


i3S,Fo«  ih 


5,000' oo' 
56,5oo  00 


6i,5oo  (w 


5,000' on* 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


l**  aBCTIOM.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Cbap.  sTiii.     Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien. } -76,630' gS* 

-^.^  XIX.        Roules  et  ponU.  —  (îrosscs  réparations  et  rcslaurations . . .        1^8,808  i& 

a*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CflAP.  XXXVIII.  lacunes  des  routes  ualionales,  des  routes  départementales 

des  déparlemenU  annexés  et  des  routes  thermales 6i,Soo  00 

— ^—  XL.         Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départc- 

menlalcs  des  dî>partements  annexés 5,ooo  00 

Total  oéRBRAL 281,9^8  08 
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ôT  33o4o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  iS90,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
à  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  6  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
ceUes  et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  lartide  Ô3  du  décret  du  3i  mai  1862  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  dale  du  3i  octobre  1890, 

Décrète: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
|et  de  Texercice  1890,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
«dditionnels  montant  ensemble  à  deux  cent  trente-neuf  mille  six 
cent  quarante-six  francs  douze  centimes  (289,646^  12)  et  répartis 
ainsi  qtfil  suit,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 
r  SECTION. 

SBRVICB    ORDINAIRE. 

Chap.  XXV.    Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.   (Entretien   et  grosses 

réparations.  ) 183,925'  1 2" 

XXVI.  Phares,  fanaux  et  bdises.   (Entretien  et  gi'^osses 

réparations.  ) 6,71 1  00 

IP  SECTION. 

TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  \lvi.  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes . .       5o,ooo  00 


Ensemble  comme  ci-dessus 239,6i!i6  12 


Ladite  somme  de  deux  cent  trente-neuf  mille  six  cent  quarante- 
^  francs  douze  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conformément 
i  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

*••  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  ûnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publies^ 

Signé  :  nou\  1ER.  Signé  :  Yves  Gutot. 

État  A. 


État  des  sommes  versées  <ra  trésor  à  titre  de  fonds  de  conconrs  pour  dépenses  pnbUques 
et  destinées  à  être  rattachées  an,  budget  de  t exercice  iS90. 


OBPAETI- 


PARTTBS  TBUSAKTIS. 


nicims 

d«s  OmanoM 

où   les  foBds 

ont  été  v«r»éf. 


Ktniivos 

dM 

récp- 

pissét. 


Hérault... 
Morbihan. 

Calvados.. . 


Charente- 
Inféricuro. 


Côlcs- 
du-Nord. 


(  La     commune 

\      Mèzr. 

1  La     commune 

}      Clôguor. 

(  L«  département. 


ANNÉE  18S9. 
Montpellier. . 

LorienL 

Vannes 


1559 
8090 
/iA43 


ANNEE  1890. 


Finistère.. 


ÔiTOBde.. 


M.  H0rding 

I  La  ville  de  Caon.. . . 

La  chambre  de  rora- 
I  merce  de  Hoii- 
fleur. 

La  ville  do  Roche- 
fort. 

Idem 

MM.  Mand  ot  Mrr- 
chegais. 

La  commune  de 
S'-Pierre-d'Oleroo. 

La  ville  de  Dinao. . . 

La  commune  de  Ga- 
ra ntec. 
Le  département.... 

Idem 

La  commune  de  La- 

roarque. 
La  commune  de  Jau. 
La     commune     de 

Saint- \ndr^. 
La     commune 

Saint-Kstèphe 
Lft     commune 

Pauillac. 
La     commune 

Stint-Nlolicn. 
La     commune 

Saint-Loubès. 
La     commame 

La     commune 

Marjjairs. 
La     I  ommune 

Saint  -Sfurin-de- 

Cadournc. 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


Porrt-4'Evéqac. 

Caen 

Poat-rÉvéque. 


Rochefort. . 


Idem,» .... 
Marennes. 


Idem.. 


Dinan. . . 
Mortaix . 


Brest 

Bordeaux. 
Idem , 


Idem.. 
Idem., 

Idfm., 

Idem.. 

Idem.. 

Idem,, 

Uem,, 

Idem,, 

Idem.. 


1262 
3793 
2773 


3o57 
1737 

1768 

io63 
810 

1766 
AàçfO 
ii8()8 

5174 
SaaS 

5a66 

8267 

5a68 

SayS 

628a  bit 

64^3 


DATIS 

des 
verMonenls. 


i4  mars  1889. 
16  déc  1889. 
18  déc.  1889. 


17  mai  1890. 
ïù  aoàl  1890. 
27  sept.  1890. 


a8  juin  1890. 

a  août  1890. 
i4  août  1890. 

19  août  i8<)0. 

a3  avril  1890. 
2ï  mars  1890. 

a  7  mars  1890. 
o  avril  i8(;o. 
ih  avril  1890. 

ai  avril  1890. 
a  a  avril  1890* 

:i3  avril  1890. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idtm, 

Idem. 
21  mai  i8'jo. 


HOUTASCT 

des 
Tencnimts. 


l^AOO^OCf 

100  00 

aoo  00 


hài  00 

^•J^cM  00 

5o,ooo  00 


7D,ooo  00 

1,666  00 
37S  00 

i5,ooo  00 


300   CK) 

65o  00 

650  00 
6,636  61 

3oo  00 

20  00 
100  00 

ikoo  00 

780  63 

ao3  39 

aSa  38 

i5o  00 

200  no 

651  00 
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niTs. 


PARTIBX  TBRSAKTBS. 


GifODdc.  . 

(Saite.) 


lUe- 
rt-Vilaine. 


Manche... 


Morbihan. 
.Vord 


Pat- 
de-Calai». 


Fyrénêc* 


Scine- 
lalîilTiearc. 


La  commune  de 
Saint-Chrisloly. 

La  commone  de 
Nfacaa. 

La  commune  de 
Cantenac. 

La  TiHe  de  Bordeaux. 

La  commune  de 
Blaye. 

La  commune  de 
Saint-Androny. 

La  commune  de 
Plassac. 

La  commune  de 
Bourg. 

La  commune  de  Lu- 
gon. 

La  ville  de  Libourue. 

La  chambre  de  com- 
mercp  de  S*-Malo. 

La  régio  de  la  forme 
de  radoub  de  Cher- 
bourg. 

fdetn 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idim 

Idem '. 

Idem 

Idem 

Idem ' 

Idem 

La  commune  de 
pont-SroHT. 

La  commune  de  l'Ile- 
aux-Moines. 

La  ville  de  Dun- 
kerque. 

La  compagnie  .Soûl A 
Eastern  RnUwttr. 

La  ville  de  Boulogne. 

La  commune  du 
Portd. 

La  ville  de  Boologne. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bou- 
logne. 

La  vnle  de  Biarritz . 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne. 

La  ville  de  Bayonne. 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

Idem 

Idem 

La  \ilic  (lu  lljxre. . 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 


BIGBTTKS 

des  finances 
où  les  fonds 
ont  été  versés. 


Bordeaux.. 

Tdem 

Idem 

Idem 

Blaye 

Idem 

Uâm 

Idem 

Liboujme... 

Idim 

Saint-Malo. 

Cherbourg . 

Idem 

Idetn 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Lorient  — 

Vannes 

Dnnkerqoc. 

Boulogne.. 

Idem 

fdrm 

Idem 

Tdem 

Bayonne. . . 
Idem 

Tdem 

Le  Havre. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Dieppe 


KUMinos 
des 
récé- 
pissés. 


6426 

6528 

776 
782 

'  79» 
79'' 

i3b8 

2703 
39S 


7^1 

1061 
1218 
17A9 
2029 

2^■^:^ 

2736 
3206 
390 'l 

112 

782 
496 

553 

1846 
45 '19 

4902 
5o83 


7i« 
980 

21 '4  a 
291 

202 

689 

6610 
i86fi 


DATBS 

des 
versements. 


21  mai  1890. 
•ï3  mai  1890. 

Idem. 

7  août  1890. 

22  avril  1890. 

Idem, 
là  avril  1890. 

Idem. 

i4  avril  1890. 

17  juiUet  1890. 
3i  janv.  1890. 

!•' février  1890. 


1 3  ftvrier  1 890. 
20  février  1800. 

5  mars  18(10. 
i4  mars  1890. 
i5  nvril  i>*ij(). 

28  avril  1890. 
22  mai  1890. 
27  mai  1890. 
7  juin  1890. 

2  juillet  1K90. 

i4  aodt  i8q(). 

8  janvier  1A90. 

1 4  mars  1 890. 

29  janv.  1890. 

1**  février  1890. 

9  avril  1890. 
25  aoât  1H90. 

n  sept.  1800. 
an  sept.  1890. 


24n^vrieri89o. 
i4  mars  1^90. 

1 4  juin  1890. 
1 3  janv.  1^0'). 

(^Um. 

Idrm. 
^njanv.  i8<)o. 
18  juillet  1890. 

!"'  moi  i8(vi. 


MORTART 

des 
versements. 


5oo'oo' 

3oo  00 

200  00 

4o,ooo  00 
528  89 

162  72 

3oo  00 

3oo  00 

3o  i4 

1,194  66 
240  00 

280  00 


120 

00 

204 

80 

319 

>o 

263 

20 

317 

60 

324 

00 

i,77A 

5o 

100  00 

160 

00 

248 

20 

100 

00 

2,000 

00 

7,000 

o<> 

120 

00 

899 

44 

35o 

00 

6,5oo 

00 

36o 

00 

1,600 

00 

24o 

(X) 

1,900 

00 

3,000 

00 

1,800 

00 

i/>7-^ 

5'4 

5oo 

00 

3,a77 

4't 

2'jO   00 


239,6^6    12 
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Ktat  B. 


Bipm^tion,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  239^^6  fr.  V2 
ouvert  ou  ministre  des  travaux  publics  sw  le  budget  de  l'exercice  i890,  pour  remploi 
de  fonds  de  concours. 


Calvados.. 


BHTBEPRISI» 

■axquellc!!  les  fond»  sont  destinée. 


Cbarentc- 
ÎBCprîeiirc. 


Côtes-         ( 

do-Nord.      ) 

Finistère j 


37S  00 


GiffOttde.. 


lUe^t-Vilaine.  | 


Maochc. 


Horbibau 

Ik»d i 


P&t-dc-Calaifl. 


Pyrén^*es  i 

(Bme»-).  î 

SeiBe-  ) 

Jafèricurc.  j 


BUDGET  ORDINAIRE. 

I~  SECTION.   (  SERVICE  ORDINAIRB.) 

CHAPITRE  XXV. 
FORTS  MARITIMES.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

'  Eiitrelicii  et  grosses  réparations.  ) 

Aménagement  des  quartiers  de  Courtonnc  et  du  nouveau 
bassin ,  à  Caen 

Travaux  d'allongemcnl  de  la  forme  de  radoub  de  Rochc- 
foit 75,000'"  00' 

Amélioration  de  la  route  de  la  Cabane-Carrée .        1 ,066  00 

Empierrement  d'une  partie  de  la  rive  gauclie 
du  chenal  de  la  Tremblade 

Coostrnction  d*unc  jetée-abri  au  port  de  la 
Cotinièrc 10,000  00 

Entretien  des  voies  publiques  latérales  aux  quais  du  port 
de  Dinan '. 

Construction  d'une  cstarade  à  la  grève  de  la  Croix  (65o^ 
-|-6oof) 

Entretien  des  chaussées  et  terre-pleios  du  poi't  de  Bor- 
deaux        4o,ooo'oo* 

Entretien  des  chaussées  des  digues  de  la 
Sonys  et  de  Qucyiies 

Entretien  de  divers  ports  (  3oo'  -h  20'  -H  200' 
-♦-  àoo'  -♦-  780^  63'  -♦-  2o3'  39'  -^-  252  f  38-= 
-♦-  i5o'  4-  200'  -h  65i'  -^-  5oof  -♦-  3oo' 
-H  200'  -+-  628'  89'  -h  162'  72'  -t-  3oof 
+  3oo'  -♦-  3o'  a'+  1.194' 66') 6.673  8i 

Service  météorologique  du  port  de  Saint-Malo 

Entretien  du  port  de  Cherbourg  (aSo'  -H  120'  -H  aoA'  80' 
-♦-  319'  20'  -H  a63f  20*  -h  317'  60^  -♦-  3a4'  -♦-  1,774'  60' 
-H  100'  -^-  160'  -♦-  239'  20'  -H  248'  80"  ) 

Mise  en  état  de  ^  iabilité  du  chemin  du  Trech .        2, 000' 00* 

Extraction  d'un  rocher  dans  la  rivière  du 
Scorff  (  200'  -♦-  100'  -h  100'  ) àoo  00 

Extreticn  des  chaussées  longeant  les  quais  du  port  de 
Dunkerque 

Entretien  du  boulevard  Daunou .  à  Boulogne.  899'  44* 

Dévasement  du  port  de  Boulogne 6,5oo  00 

Remplacement  de  Taqueduc  du  Ravin  par 
une  descente  dVau  a  Pair  libre ,  au  I^ortel . 

Entretien  de  la  cdte  des  Basques,  à  Biarritz. 

Service  météorologique  du  port  do  Bayonne. 

Entretien  des  quais  de  la  Nive  et  de  l'Adour. 

Entretien  du  port  du  Havre  (3,277'  42' 
-h  1,075' 54°) 

Entretien  de  Tépi  à  pin ,  au  Havre 

Service  météorologique  du  port  de  Dieppe. . 


6.636  6t 


MOaTAKT 

d«s  crédit*. 


36o  00 
1,600  00 

240  00 
1,900  00 

4,362  96 
Soo  00 
240  00 


Total  du  r'iapîtrc  xxv. 
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mABTiimTs. 

IBTRBPaiSIS 

anxqadlM  les  Tonds  soal  destiné». 

MONTAMT 

descmllts. 

CHAPITRE  XXVI. 

PHARBS,  FAHADX  KT  BALISBS. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  ] 

Calvados 

Hérault 

Pa»^e-Cabû8 

Seîne- 
Inrérlcnrc. 

Édairagn  du  Tanal  à  rcxlrémilé  de  la  jetée  des  Anglais, 
au  Dort  de  Trouville.  ....• ..      ..    .. 

ii,9oo  eo 

Etablissement  d'un  feu  à  l'entrée  du  port  de  Mèzc 

Service  météorologique  du  port  de  Boulogne .           3oo'  00' 
Service  de  signaux  établis  à  rexirérailé  de  la 

jetée  sud-ouest  du  port  de  JBoulogne 120  00 

Entretien  du  luàt  répétiteur  des  signaux  du 

port  du  Havre 1,800  00 

Entrelien  de  la  trompette  marine  des  signaux 

du  Dort  du  Havre. .........    .    ...• 3. 000  00 

Total  du  chapitre  xxvi 

!!•  SECTION,  (travaux  extraordinaires.) 

6,7»  1  00 

CHAPITRE  XLVI. 

AMÉLIOBATION  ET  ACHEVEMENT  DBS  PORTS  MARITIMES. 

CaKadof 

Amélioration  du  port  de  Trou\illc 

So/xw'oo' 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

!'•  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  mv. 

Ports  maritimes.  —   Travaux  ordinaires.    (Entretien  et  g 
lions.  ) 

rosses  répara- 
i8j,9aff^  .i« 

6,721  00 

phares,  IHnaux  et  balises.    (Entretien  et  grosses  répara- 
tions. ) 

• 

a"  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xlti. 

Amélioration  et  achèvement  de»  ports  maritimes 

Total  oiNÉiiAL. . .  ^ 

So.ooo  00 

a39,666  1» 
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N*"  a3o4i.  —  DÉCRET  qaiou»i^  muMinistJ'e  des  Travaux  publics ,  sur  Vexer- 
cice  1890 ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Vamélioration  et  Vachèvement  des  Ports  maritimes. 


Du  7  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  f'î  sur  la  comptabilité  publique  > 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  Tétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic par  divers  intéressés  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  a  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  octobre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  xlvi  :  AméUon- 
tien  et  achèvement  des  ports  maritimes,  pour  remploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  quatre  cent  quatre- viiigt- 
dix-huit  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  trente-sept  centime^ 
{/i 98,438^  37)  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformémeiti 
à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticle  précédeol 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fond^ 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chai^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  Texécution  du  présent  décret,  qii 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  \ovembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  traoauxDubtics, 

Signé  :  RouviER.  Signé  ;  Yves  Guyot. 
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ÉTAT  A. 


Etal  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonde  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1890. 


niT». 

PARTISS  TKKSàKTBS. 

nECBTTlS 

OÙ  i«9  Toods 
ont  ^é  versas. 

MmisnoB 
dM 

DATBS 

de» 
verMraents. 

MOSTART 

de« 
v«r»einenls. 

Le  département 

Idem 

Cacn 

Idem. 

61a 

4i3 

4a 

763 
2099 

2àoG 

a  407 
57a  1 

3347 

=596 

2738 

22832 

6609 

25  janv.  1890. 

Idem, 

Idem. 

Jdem. 
2à  mars  1890. 
28  juillet  1890. 

26  août  1890. 

btem. 
4  juillet  1890. 

a6août  1890. 
a4jalll0ti89D. 
16  juillet  1890. 

25  août  1890. 

18  juillet  1890. 

Total.... 

737'o8« 

748  So 

28,295  19 

a3,657  60 

2&,000  00 
60,000  00 

ao,ooo  00 
So,ooo  00 
i5,ooo  00 

3o,ooo  00 

60,000  00 

3o,ooo  00 

laS.ooo  00 

5o/xx>  00 

,  Idem 

Idem 

1  Idem 

Tdem 

CtlvadM... 

LaviUedeTroiviUe. 
i  La  chambre  de  com- 
'      mercedcHonfleur. 

Igtrni 

Pwit-J'ÉTéque. 
Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

H*«nlt.... 

Ille- 
et-Vilaînc. 

Lolr*- 
Infl&rieape. 
Pyrénées 
[Basses-). 
Sdnc 

Seinc- 
Ioierieur6« 

La  chambre  de  com- 
Mierce  de  Cette. 

mercc  de  S*-Malo. 

Turballe. 
U  viUc    de   Saint- 

JeoD-de'Lac. 
La  chambre  de  com- 

Montpellier...' 
Saint-Malo.... 
Saint-NMaire.. 

Bavonne 

Paris 

merce  de  Dieppe. 
La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

Le  Havre 

498,438  37 

Etat  B. 


itpartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédk  additionnel  de  ^98,^38  fr.  37 
ovnert  au  ministre  des  travaux  publics  j  pour  Vtmploi  de  fonds  de  concours,  sur  le 
Mget  de  teafereice  i990,  éeujneme  section,  che[pUre  XLVI  :  Amélioration  et  achève- 
ment des  ports  maritimes. 


Cahftdof. 


Hennit 

llksel.ViUine. 

Loire- 
Inf<Meare. 
Pyiteéet 

(BasMt-). 

Sdne- 
lofbieare. 


XHTaiPKIKS 
auxqoHIcs  le»  fonds  sonl  destinés. 


3Ti 


GonstaioUofi  d^e  noavdle  OBtrée  au  bmân  à  -flot  da  port 

de  Trouv  iUe  (  5o,oûo^  -♦-  797'  o8«  -+-  748'  5o'  -H  28,356'  1 9" 

-H  25,657'  60'  -f-  aS.ooo*  -|-  5o,ooo') 17^      ~ 

Prolongement  du  quatrième  bassin  dm  port 

de  Honfleur ao,ooo  00 

Amélioration  du  port  de  Cette. 

Travaux  de  dragage  des  bassins  à  flot   de  Saint -Malo- 

Saint-Servan 

Construction  d'une  jetée  à  Touest  du  port  de  Garlahy,  à  la 

Turballe 

Travaux  de  défense  du  boulevard  Thiers,  au   port  de 

Saint-Jean-de-Lnz 

Deagage  des  hants- Tonds  du  snd-onesl  et  de  Qaarante, 

an  port  du  Havre 5o,ooo'oo' 

Amélioration  du  port  de  Dieppe 126,000  00 

Total 


MOSTART 

dm 
versements. 


198^38' 37* 
1 5,000  00 
3o,ooo  00 
60,000  00 
3o,ooo  00 


498,438  37 
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N"  a 30/42.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Études  et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  7  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubKcs  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  l'exercice  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  octobre  1890 > 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  chapitre  lu  :  Etudes  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  montant  à  cinq  cent  quinze  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (515,289' 83)  ^t  réparti 
entre  diverses  entreprises ,  conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent 
décret. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  gui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT.  1 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  trûvamx  pubHa, 

Signé  :  Rouvikr.  Signé  :  Yves  Gotot. 


«Tfian»,  BuU.  io45,  n'  10527, 
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B.  n*  1375. 


—  laai  — 


Etat  A 


Etat  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Vexercice  i890. 


OIPABTB- 

niT». 


rAKTIU  TEMAlinS. 


teabs. 


Loir- 
et-Cher. 


EICBTTIS 

de»  6nane«8 

où  1m  fonds 

ont  été  versés. 


AlKcr 

Aabe 

Cher 


La     commime     de 
Courrais. 

La     commuDC     de 
RoDcenay. 

Le  département 

Idem 


de 


de 


La     commune 

Monlbenoil. 
La     commune 

Morteau. 
La  commune  d'Hau< 

terive. 
La     commune     de 

Lic'vremont. 
La     commune     de 

Montflovio. 
La  commune  d*Ar- 

ron. 
La  commune  d'Au 

techaux. 
La     commune 
I      Pontarlier. 

La  commune 
(  Daraprichard 
I  La     commune 

Chamosol. 
La     commune 

Viiïars-»oiisÉcot. 
La     commune     de 

Naisey. 
Le  déparlement, . . . 
La     commune     de 

Gratteries. 
La     commune     de 

Sorob»cour. 
La  commune  d^Osse. 
La  commune  d*Ama- 

Ihcy. 
La  commune  deCcr- 

fuay. 
Diverses  communes. 


La     commune     de 
Coulommicrs. 


Montluçon. . 

Troyes 

Caen 

Bourges 

Pontarlier... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Montbéliard. 

PontarlIeT.. . 

Montbéliard 

Idem 

Idem 

Buume 

Besançon . . . 
Idem .'. 

Pontarlier... 

Baume 

Besançon. . . 

Montb<4iard 

Baume 

Vendôme. . . 


Xir  Série. 


MOMiROS 

des 

récé- 
pissés. 


2974 
3319 
2220 

383 1 

iiio 
11^3 
1270 
1276 
1277 
1281 
2187 
181S 

2012 

a5a3 

a526 

i«46 

4094 
4i()i 

1889 
1926 

4205 

2658 
2009 

1769 


DATES 

des 
>ersenienU. 


i4  août  1890. 

16  août  1890. 

12  mai  1890. 
ai  août  1890. 

28  mai  1H90. 

Idem. 
1 4  juin  1890. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
iSjnlllet  1890. 
16  août  1890. 
18  août  1890. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 2  août  1890. 

27  août  1890. 

Idem. 

28  août  1890. 

29  août  1890. 

Idem. 
4  sept.  1890. 

8  mai  1890. 


MOSTAIT 

des 
tents. 


1,000  00 

191,000  00 

100,000  00 

100  00 

5oo  00 

1,600  00 

i,5oo  00 

a,ooo  00 

4,200  00 

36o  00 

5,000  00 

A,ooo  00 

3,000  00 

3oo  00 

3oo  00 

5o,ooo  00 
5o  00 

4oo  00 

600  00 
3oo  00 

137  5o 

7,775  00 


68 
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DIPiRTB- 
MBMTS. 


Loirc- 


PÀBTIBS  TBBSARTBS. 


La  oomnrane  de 
Saint-Mars-dc-Coa- 
lois. 

La     commnne     de 


Inr^evure^j      Pornic. 

i  La  commone  de 
f  Saint- Hilairc-de- 
\      ChaléoQS. 


Mcurtbe- 
ct-MoKlle. 


Meuse.. 


Nord... 
Sarthc. 


U.Ballay. 

M.  Manoncoart.. 
M.Claude 


La 
Vaude\  illc. 


de 


Vienne. 


VoagCB. 


S 


La     commune     de 
Saint-Souplet. 

La  ville  du  Mans . . . 


La     commune     de 

Scorbè-Qairvaux . 
M,  le  curé  de  Sainl- 

JuliiOQrl'Ara. 

Idem 

La  commnne  de  Cer- 

nay. 
La     commune     de 

Doussay. 
La  commune  d'Ou- 

zilly. 
MM.  PingauU  et  Mon- 
tagne. 
Les  théritiera  Périn- 

quière. 
La     commune     de 

Ghau  Vigny. 
La     commune     de 

Savigny. 
La  commnne  de  Li- 

glct. 

M.  Saltierre 

M.  Gusman  Serph. . . 
La     commune     de 

Saint-Savin. 

fA.  Albert 

M.  Montagne  p^re. . 
M.    Vallade    (Froii- 

poix}. 


Le  département... 
Idem 


aSCBTTBS 

de»  financfls 

oà  les  fonds 

ont  éU  versés. 


Nantea 

Idem 

Idem 

Nancy 

Hem 

Idem 

Commercy . . . 
Cambrai. . .  ■ . 

Le  Mans 

Châteiierault. 

Poitier» 

Idem 

Châtdlerauit. 

/rfcm 

Id^m 

Poitiers. 

Idem 

Montmoctton. 

Châteiierault. 

Montmorillon 

Poitiers 

Idem 

Montmorillon 

Poitiers 

léem 

Idem 

Épînal 

Mum 


KCMEBOS 

des 


6166 

6240 
6a8i 


3736 
39A8 
3949 

2970 


497* 

417A 

1877 

2977 

2978 
3191 

3193 

225l 
3227 
3752 

i36a 
3oo4 

»479 

A383 
A383 
i653 

4907 
4907 
4907 


3903 
3904 


OATBS 
dM 

versemeats. 


22  juiUet  1890. 

23  juillet  1890. 

24  juillet  1890. 


26  juin  1890. 

5  juillet  1890. 

Idem. 


24  juin  1890. 
3oaoût  1890. 

8  août  1890. 

19  mai  1890. 

10  juin  1890. 

Idem, 
i3  juin  1890. 


17  juin  1890. 

21  j«in  1890. 
i7JuiUet  1890. 
25  juillet  1890. 

i3  août  1890. 
iil«n. 

22  août  1S90. 

Idem. 
i3  sept.  1890. 

22  sept.  18901. 
Idem, 


10  aepL  1890. 
Idem. 


Total. 
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ETâT   B. 


Ré^ûtion,  par  chapitre  et  par  entreprise ,  d'un  crédit  additionnel  de  515^89  fr.  83 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  ponr  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  sur  h 
(mdget  de  t exercice  iS90»  deuxième  section,  okapitre  ui  :  Études  et  tniTata  de  che- 
mias  de  fer  exécutés  par  TÉtot. 


DEPAKTKHEVn. 


AUicr..  . . 

aube 

CiiYados. 
Ch€r 

Doobs... 


Loir- 
et-Cher. 

Loire- 

Infêrieure. 

Mearthe- 

Pt-Mosellc. 

Veasc 


BXTRKPniSIS 

Buxquellc»  les  fonds  sont  destinas. 


Kord.*. 
Sarthc. 


Vienne. 


V«ges.. 


Établissement  de  la  station  de  Chéraux  (liiirnc  de  Tours 
à  Bioollaçon  ) 

Ëtdblissenent  du  chemin  de  fer  de  Saiot-Floreutin  à  Vi- 
try-le-François 

ÈtabUtscnont  des  ehemins  de  fer  de  Vire  à  Saint-Lô  et  à 
Caen  et  de  Fongères  à  Vire. 

ÉtablLssemeDt  des  chemina  de  fer  dTssondnn  à  Saint-Flo- 
rent et  de  Bourges  à  Cosne 

Ëllablissement  des  chemins  de  fer  de  Gilley  à  Pontariier, 
de  Voujaucourt  à  Saint-Hippolyte  et  de  Besançon  a  la 
frontière  suisBe  (3od'  -H  7,770'  -h  6,000'  +  5o,ooo' 
-+-  100'  -f-  5oo^  -i-  1,600'  -f-  i,5oo'  -H  a,ooo'-|-  A,2oo' 
-\-  3oo'  -H  5o'  -<-  4o<)'  -f.  600'  -H  137'  5o*  -♦-  û,oo()' 

.  H-  3,000'  -H  3oo'  -♦-  dfio') 

Établissement  d'un  passago  a  niveau  avec  maison  de  garde 
à  la  gare  de  Codkmnuars-ViUetrmn  (ligne  de  Blois  à 
Vendôme  ) 

Établissement  des  chcmiAS  de  fer  nantaifi  rachetés  par 
,  l'Etat  { 1,1 10'  -H  7A0'  4-  982') 

Établissement  du  chemin  de  rer  de  Pompey  à  Noménv 
,  (  100'  H-aôo'  -♦-  5o') '. 

Établissement  du  cheani  de  fer  de  Nançois-le-Petit  à 
Gondrecourt 

Établissement  da  cheoiin  de  fer  dn  <];«ieatt  à  Laon 

Substltotion  d'un  viaduc  métallique  au  passap*  à  niveau 
de  l'avenue  de  Pontlieue,  sur  la  iigue  de  Versailles  à 
Rennes 

Établissement   du  chemin   de  fer   de   Civrav  au    Blanc 

(1,000'  -H    100'  -H   187'  5o»  -+-   3o'  -4-    100'  -h   2.S' 

,  -K  ioo') ».... ^.^ i,542'5o'^ 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers 
au  Blanc   (78'  -H  75'  -4-  6,000'  -♦-  100' 
.  4-  1,363' 5o') 7,6i3  5o 

Elabiisitement  du  chemin  de  fer  de  Loudan 

à  GfaâleUeradH  (S80'  -f-  8o6'83<  -4-  o&o'  < 

,  -4-  2.000' -4-3,000') 6,638  33 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Maurice  à  Dus- 
sa«g  (14,379'-+-  »7»9oo') 

TOTàL 


■OXTAMT 
d«9 

versement». 


90"oo« 

1,000  00 

191,000  00 

loSfOQD  OO 


8a, 122  5o 

1,000  00 

a, 83a  00 

4oo  00 

aoo  00 
23,672  00 

60,000  00 


iâ,79À  33 


3a,i79  00 


515,289  83 


N*  23o43.  —  DÉCRET  (fui  oavre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  eur  l'esoer- 
cice  i 890, y  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i5  Novembre  1890. 

Le   PlIfifllDENT   DE   LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

68. 
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—  Iklili  — 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  ûxation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  mai  1863  (')  sur  la  comptabilité  publique  « 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texer- 
cice  1890; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  7  novembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1890,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  des  cré- 
dits additionnels  montant  ensemble  à  cent  quatre-vingt-dix-neuf  milk 
quatre  cent  sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (199,^07^  89)  el 
répartis  ansi  qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE, 
r  SECTION. 

SERVICE  ORDINALE. 

Chap.  x\iii.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  (Enlrelico 
et  grosses  i*éparations.  ) 90,559' 7S* 

If  SECTION. 

TRAVAUX  ETTnAORDI!«\IRBS. 

Ch\p.  \liv.  Amélioration  des  rivières 79,025  1 1 

XLix.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations 'jg.SîS  00 

Ensemble  comme  ci-dessus 199,407  $«1 


Ladite  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  sept 
francs  quatre-vingt-neuf  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  confor- 
mément à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  duungés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travmux  ptAties, 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Yves  Guyoi. 

**'  XV  série,  BuH.  io45,  n*  10527. 
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B.n'  1370. 


-  Il'i5  — 
État  A. 


Em  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  puBîiqites 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Cexercice  1890, 


■NTS. 


rABTIBi  TBltSiXTIS. 


Cher.. 


l  La     commaiic     de 
I      Vierzon. 

Gtronne    (  M.  Brusson 

Hiule-).   \  Idem 

ILa     commune     do 
Port-Saintc-Maric. 
M.  de  Montesquieu. . 
La     commune     de 
Montesquieu. 

Maine- 
et-Loire 


If.  Ilaillant. 


Nord., 


Pas- 
de-Calais. 


Savoie 
:  Haute-  ). 


Le  département.. . . 

Idem 

La     commune     de 

S'-Pierrc-Brouclt. 
La  vUle   de  Grave- 

lines. 

Le  département 

Idem 

Idem 

Idem 


La     commune     de 

Lugrin. 
La  commune  de  la 

Mcilierie. 


Tarn-     j  ^e  département. . . . 
ct-Ganmnc.  \ 


Aveyron... 
Calvado».. . 


Charente- 
Indrieure. 


Dordognc 
Garonne 
(Haute-). 

Gironde... 
Héraull.... 


M.  Bermetl-Power,. . 
Le  département. ... 

Idem 

Idem 

La  ville  de  Lisieax. . 

Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés  de  la 
Sèyrc  niortaise. 

La  commune  du 
Cram-Chaban. 

H.  Combescot 

M.  de  Sarrien 


BBOBTTBS 

de»  finances 
où  les  fonds 
ont  élé  versée. 


XOMéBOt 

des 
r*e^- 


ANNEE  1880. 


Bourges. 


Le  syndicat  du  bas 
et  da  moyen  Mo- 
ron. 

Les  propriétaires  dn 
canal  de  LunH. 


Toulouse. . 
Idem 

Agen 


Idem. . . 
Nérac. 


Angers 

LHlc 

Idem 

Dunlicrquc 

Idem 


Arras 

Idem  . . . . 

Idem 

Idem .... 
Thonou.. 


Idem 

Mootauban... . 


590 
•nc)H 

2-2UÏ 
2o3 

(partie) 

7Ô02 

i3o36 
i3o37 
643o 

65o8 

6827 
6828 
6829 
1076 

1076611 
9i63 


ANNEE  1890. 
Villefrancbe. . . 

Caen 

Idem 

Idem 

Lisieux 

La  Rochelle... 


fdem 

nibérac 

Saint-Gaudens. 

Blaye. 


Monipellicr. . . 


2178 
/ii5 
4i6 
-^17 

3i4i 
5ao 

3oi3 


1847 
925 


DATBS 

des 
Tersenents. 


iG  oct.  18 


la  nov.  1889. 
Idem. 

23  août  1889. 

a8  août  1889. 
a 6  août  1889. 


a7  déc.  1889. 

à  déc.  1889. 

Idem. 
a5  nov.  1889. 

a8  nov.  1889. 

3o  déc.  1889. 

Idem.    . 

Idem. 

Idem. 
20  nov.  1889. 

Idem. 


3  juillet  1889. 


16  sept.  1890. 
25  janv.  1890. 

Idem. 

Idem. 
a5  sept.  1890. 
iarévrieri89o. 


ôoo'oo* 


aoo  00 
2S0  00 
76  67 

3oo  00 
100  00 


397  Al 

ai  A7 

174  la 
33  i4 

100  o5 


a6i  17 
4a  93 

100  o& 
33  i4 

1,000  00 
a^ooo  00 


ii,ooa  00 


808  53 

808  53 

2,1 55  94 

6.800  00 


i3  mars  1890. 

5,000  00 

2  août  1890. 

aoo  00 

27  mai  1890. 

16  4o 

i4  mai  1890. 

i,4io  36 

9  août  1890. 

aoo  00 
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BBCBTTBS 

M  ovines 

DATES 

MOSTAXT 

DéPARTl- 

dM  finances 

des 

PAHTIBS  ▼KnSA:(TBS. 

où  les   fonds 

récé- 

des 

de» 

MBXTS. 

ont  été  \er»é8. 

pisset. 

versement». 

Tenementi. 

La  ville  de  S-Malo. . 

Saîut-Malo 

88 

8  janvier  1890. 

i.ioo'oo* 

lUc- 

LaviHedeS-Servan, 

Idem 

■^0 

Idem. 

i,4oo  00 

el-Vîlainr. 

La  ville  de  Diuard. . 

Idem 

9^* 

Idem. 

200  00 

La  vtile  <le  Itadom. . 

ReëoB 

1117 

a3  juin  1890. 

1,836  14 

Loire 

La ,  ville   de   Saint- 
Élienne. 

Saint-Étiennc. 

888 

ih  février  1890. 

3,000  00 

Loirc- 

La  sociëlc  du  canal 

Nantes 

5695 

10  juillet  1890. 

28/ieooo 

de  Buzay. 

Inf5ricurc. 

La     commune     de 

Idem 

6266 

24  juillet  1890. 

3,000  00 

S'-Jean-de-Boiseau. 

Loirci 

La  ville  d'Orléans.. 

Orléans 

i63i 

27  mars  1890. 

8,000  00 

Lot 

1^  commuTMî  d'Ar- 
caml>al. 

Cahors 

■21 10 

la  août  1890. 

3oo  00 

Mearthe- 
et-Moeellc. 

M.  Godrhot 

Lunt'ville 

1877 

5  mai  1890. 

i33  5o 

1 

'  Le  département. . . . 

Vannes 

1:^37 

18  avril  1890. 

aSo  00 

1^     commune     de 

Idem 

Jl'M') 

8  juillet  1890. 

àq  00 

Morbihan..^ 

Saiol-Pen-eux. 

Les  communes  d'Al- 

Idem 

UùOI 

1 5  juillet  1890. 

iq  00 

laïrc  el  de  S'-Jean. 

La     commune     de 

Ilazebrouck . . . 

ICI 

i3  janv.  1890. 

275  00 

1       Bœseghem. 

Nord...".. 

'  La     commune     de 
ïhienncs. 

Idtm 

102 

Id(  m. 

55o  00 

La     commune     de 

Idem 

io3 

Idem. 

275  00 

Sleenbecque. 

Pas- 

Le  département 

Arras 

A77 

27  janv.   1890. 

2,750  00 

de-Calais. 

Idem 

î»97 
io858 

ai  lévrier  1890. 
3i  juillet  1890. 

3o,ooo  00 

Rhôoe^ 

La  ville  de  Lyon . . . 

Lyon 

Saône 
(Haute-). 

La  ville  deGray.... 

Gray 

1200 

8  juillet  1890. 

1,KX)  00 

Saônc- 

La  commune  de  la 

Mâcon 

i9i3 

8  mai  1890. 

1,100  00 

ct-Loire. 

Truchère. 

Idem 

371a 
1007 

i5  sept,  1890. 
17  mai  1890. 

390  00 

Savoie 

lia  commune  de  la 

Thonon 

2,000  00 

(Hault-j. 

Melllerie. 

Seine 

La  ville  de  Parii 

Paris 

84oi 

28  mars  1890. 
11  avril  i«^90. 

18,750  00 
28,30000 

Seine- 

Le  département 

Rouen 

3.49 

Infériearc. 

La  ville  d'Elbeuf. . . 

Idem 

5o35 

2  juin  1890. 

13.725  a 

Seine- 
et-Marne. 

M.  Minier 

Meaux 

i3o2 

i5  mars  1890. 

10,00000 

Scine- 

M.  G.  de  ConrccUes, 

VcrsaiUes 

8031 

7  juillet  i8qo. 

2,00000 

et-Oisc. 

M.  Trotltmans 

Idem 

8021 

Idem, 

3oooo 

(Deux-). 

1  Le  syndicat  des  ma- 
rais  mouillés    de 
la  Sèvrc  nioriaise. 

Niort 

Ô69 

là  février  1890. 

75000 

[  M.  Safvy 

Albi 

Voh 

24  février  1890. 
IX  mai-s  1890. 

100  00 
i5ooo 

M,  isonse,.» 

Idem 

170 

Tarn 

1  M.  Cazals 

Idem 

Idem 

i;..3 
iCo3 

11  avril  1890. 

12  mai  1890. 

i5ooo 
386  5i 

'  M.  d'HuUau  et  M""* 

i       veuve  rfMri'wy. 

1  Les  actionnaires  du 

Idem 

U378 

i5  juillet  1890. 

1,900  00 

'       moulin  d'AIbi. 

Tdtm 

Idem 

■>788 

18  août  1890. 
16  août  1890. 

350  00 

La     commune     de 

Les  Sables-d'O- 

2237 

aôooo 

Vend'*e. . . . 

Talmonl. 

lonne. 

\^c  syndicat  du  Per- 

Idem 

32  38 

Idem,. 
Total 

5o  00 

199,K^ 
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Hêportition,  pcr  chapitre  et  par  entreprise,  cTon  crédit  additionnel  dt  i99,à07  fr.  89 
omiert  on  ministre  des  travaux  pabUcs,  sur  le  budget  de  l'exercice  i890,  pour  l'emploi 
ûefrnds  de  concours. 


BuaTuniTs. 


Aveyroo 

Cbarente» 
InférîUure. 

Cher. 

Ooitioene... 

GtroiMie 
(Hante- }. 


BITAKPniW» 

auxqa«U«s  les  fonds  Mnt'dMtittM. 


BUDGET  OFIDINAIRE. 

r    SECTION.    (SKRVIGB   OfllDINâlUS.) 


CHAPITKE  XXIII. 

NAVIGATION    INTél\l£ORE.    —    RIVIBRBS. 
—  TRATAUX  OROIXAIBES. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 
Entretien  de  la  retenue  de  Gazean,  sur  le  Lot.  > 
Dragage  et  faucardement  de  la  Sèvre 


Gironde.. 
a^caidt.. 


lile-et-Vîlaine. 


Loire 

Loire- 

lofièrienre. 

Lot. 


Lot- 

et-<saronne. 

Maine- 

et-Lo^. 

Mearthe- 

et-MoaeUe. 

VorMIian. . . 

Nord- 


Pa«-de-Calais. 


Constmction  d*un  trottoir  et  d*un  garde-corps  sur  le  quai 
du  Clier,  à  Vicrzon 

Entretien  du  t)arrage  de  Goly-snr-risle. 

Entretien  de  la  chaussée  de  Villemur  (  aSo' 
-|-25o') 

Frais  dHnstmction  d*une  demande  de  main- 
tien de  rederanœ  imposée  pour  la  «oAce»> 
sion  d*nne  prise  d*eaa  sur  la  Neste 

Entretien  du  Moron 

Enlrcticn  du  bac  do  PaviUon 

Remorquage  à  vapeur,  on  Vilaine,  en  aval 
de  Redon 1,836^  ih* 

Entretien  du  bac  de  Dinard  (  i,âoo'  H-  i,4oo' 
-1-200') 3,00000  I 

Entretien  du  réservoir  du  Furan 

dHme  cale  à  la  Félindiéff&-«up>Loire. 


600' oo« 


16  ào 


Bhôoc 

SaAne 

(Haute-). 

Saôoe- 
et-Laite. 

Sarole 
(Itoote-), 


Réparation  de  la  cale  rive  droite  du  bac  de  Béars ,  sur  le 
Lot 

Établissement  d'un  bac  au  passage  d*eau  de  Lapouleflle 
(  76'  67*  -h  3oo  H- 100'  ) 

Réparation  du  barrage  de  Pout-sur-le-Loir 

EmpolMonneiaent  de  la  rivière  la  Vëxouse,  à  Bla- 
mont 

Curage  de  la  rivière  TArz  { aSo'  -H  Ao'  -h  Ag'  ) 

Ëlabfissement  d'un  rivage  public  à  Thieunes  (  275'  -H  55o' 
-f-275') 

Entretien  des  ponts  do  Saint-Mommelin ,  Saint-Nico- 
las, Gravelines  et  la  Bistade  (261'  17'  -h  42'  93» 
-♦-  100'  o5«  -t-  33'  lA*  -H  21'  47*  -h  17^'  i2«  H-  33'  lA* 

,  H-  100' o5«) 766'o7« 

Élargissement  du  pont-levis  de  Biache-sur- 
la-Scarpe  (2,75oM-  i»A23'  6^") A,i73  69 

Entretien  des  quais  du  Rhône  a  Lyon 

Entretien  des  quais  de  la  Saône ,  à  Gray 

Établissement  d'un  garde-corps  aux  abords  du  quai  de  la 
Seille i,ioo'oo* 

Établissement  d'un  garde-corps  le  loDg  du  , 

quai  de  la  Tmcbère 36o  00 

Reconstruction  du  débarcadère  de  Tourroude,  sur  le  lac 
Léman 


MOIITAIIT 

des 
venemenls. 


125' 00' 
1,000  00 

5oo  00 
300  00 

5i6  Ao 


i,Aio  36 
200  00 

A,836  lA 

3,006  00 

3^000  00 

3oo  00 

A7667 
397  i' 

i33  5o 
3A8  00 

1,100  00 

4,939  76 

3o,ooo  00 
1,200  00 


i,A5o  00 
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DBPAKTBMBSTB. 


Seine 

Seine- 
et-Marne. 
Seine-et-Oise . 

Sèvres 
(  Deux-}. 


Tarn.. 


Charente- 
Inft^rieure. 

Loire- 
Inférieure. 

Savoie 
(Haute-). 

Seine- 
Inférieure. 


—  )448  — 


CHAprrHBS  IT  «TBIPHISI». 


Dragages  en  Seine ,  à  Tembouchurc  des  égouts  collecteurs 
de  Paria 

ApprofondUtemeot  de  la  passe  navigable  dans  remplace- 
ment du  pertuis  du  barrage  de  Vaîres 

Défense  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  Tarai  du  pont 
d*Atbb  (  a.ooo'  -h  3bo'  ) 

Entretien  et  curage  de  la  Sèvre  niortaise 


Entretien  du  barrage  de  Terssac ,  sur  le  Tarn.  i  So'  oo* 
Entretien  du  barrage  de  Castelnau-de-Léris , 

sur  le  Tarn i5o  oo 

Entretien  du  barrage  de  Gaillac  «  sur  le  Tarn .  386  hh 

Entretien  du  barrage  de  Fouille ,  sur  le  Tarn .  190  oo 
Réparation  du  barrage  de  la  Mothe^ardès, 

sur  le  Tarn  (  itSoo'^H-  a5o') i»75o  00 

Total  du  chapitre  xxiii 


U'  SECTION,  (travaux  extr \ORDi?f aimes.) 
.    CHAPITRE  XLIV. 

AMÉLIORATION  DBS  RIVIBiVBS. 

Travaux  de  canalisation  du  haut  Mignon 

Amélioration  de  la  vallée  de  TAchenean 

Établissement  d'un  port  à  la  MeiliertCt  sur  le  lac  Léman 

(  2,000'  +  a,ooo'  ) 

Reconstruction  des  quais  d'Elbcuf  (  a8,3oo'  H- 13,726'  1 1"  ) 
Total  du  Chapitre  xliv 


CHAPITRE  XUX. 

TRAVAUX  DE  DEFENSE  CONTaE  LES  INOHDATIONS. 


rniva/1/M          i  Défense  de  la  ville  de  Lisleux  contre  les  inondations 
^'**'***^ (       (  6,800'  +  808'  53«  -4-  808'  53-  +  a,»55'  û4«) 

Défense  du  faubourg  Saint-Marceau ,  à  Ori^ns 

Défense  des  rives  de  la  Garonne ,  à  Très-Cassés 


Loiret 

Tarn- 
et-Garonne. 
Vendée 


Étude  d'un  projet  de  défense  du  bourg  de  Talmont  (  aoo' 
H-W) 


Total  du  chapitre  xlix. 


■OBTIXT 

i8.75o'oo' 

10,000  00 

a,3oo  on 
780  00 

a,6z6  5i 


90»^  7*^ 


&,ooo  00 
AaiOaS  11 


79«oaS  II 


»5o  00 


29,823  00 


RÉCAPITULATION. 
BUDGET  ORDINAIRE. 


1~  SECTION.   —  SERVICE  ORDINAIRE. 

CuAP.  xxiii.    Navigation  intërieure.  —  Rivières.  ->  Travaux  ordinaires.  (  Entretien  et 

grosses  réparations.  ) pOi&Sg'T** 

a'  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Cbap.  xliv.     Amélioration  des  rivières.. 79.02S  1 1 

__^  XLIX.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations 29,823  00 

Total  GivNÉRAL i99%4o7  *9 
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îf  23o44*  —  DÉCRET  qiii  ouvre  ait  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  V exer- 
cice 1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  Dépenses  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  en  Algérie. 

Du  i3  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  de* 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*^  sur  la  comptabilité  publique., 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  diverses  communes  mixtes  du  département  de  Constantine,  à  titre  de 
(bods  de  concours,  pour  le  payement  pendant  Tannée  1890  des  dépensée 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  novembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1890,  première  section,  chapitre  xxxi:  Personnel 
des  travaux  publics  en  Algérie,  article  1"  :  Service  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  remploi- de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
montant  à  quarante  mille  francs  (4o,ooo'). 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  diverses  communes  mixtes  du  département  de 
Constantine. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charges^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Minisire  des  travaux  publies, 

Sigoé  :  RouviER.  Signé  :  Yves  Gdyot. 


^"  xf  série.  Bull.  io45,  n*  loSiy. 
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État  des  sommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puhliqnes 
et  destinées  à  être  rattachées  au  chapitre  rxxj  du  badget  ordinaire  de  l'exercice  i890  : 
Personnel  des  travaux  pablics  en  ^gérie. 


DBPAHTR- 
MSKT. 


PAaTUtS  VSRSÀMTSS. 


La  commuue  de 
l'Oued-Cherf. 

La  commune  d'Ak- 
bou. 

La  commune  de  ia 
Meskiana. 

La  commune  de 
Jemmapes. 

La  commune  d*EI- 
Milia. 

La     commune 
Zérizcr. 

La     commune 

Tébessa. 
La     eommone 

Taher. 


La     commune 
Tababort. 


Constan- 
Une. 


La     commune 

Soummara. 
La     commune 

Scfia. 
La  commune  de  Se- 

drala. 
La  commune  d'Oum- 

cl-Bouaghi. 
La     commune     de 

rOued-Marsa. 
La  commune  de  ia 

Galle. 
La     commune     de 

Collo. 

La     comoume     de 
Bibans. 

La    commune  d'At- 

tia. 
La    commune    d'A- 

mouchas. 

La  commune  d*Aïn- 
el-Ksar. 


La     commune 
M'Sila. 


La     commuue 
ncnchola. 

La  commune  d'Aïn- 

M'Lila. 
La  commune  d'Ain- 

Mokra. 


RVCSTTBS 

des   financps 

où  les  Tonds 

ont  été  versés. 


Constantinc 

Idem 

Idem 

Ideni. 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Wcth. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Iderfi 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 


Kiniitos 
de» 
récé- 
pissés. 


1 

7 
i6 
i8 
ai 

24 
25 

26 

27 
28 
29 

3o 
3i 
3a 
33 

34 
36 
36 

37 

38 

39 
53 

8d 
85 


OATKS 

des 
versements. 


i5  avril  1890. 

Idem, 

Idenn, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
10  avril  1890. 
i5  avril  1890. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 
21  août  1890. 
26  juillet  1890. 

Idem. 


MOBTA?IT 

dM 
versemeats. 


i,a55'65« 

i,86a  35 

666  Ao 

1,000  i5 

1,497  90 
608  45 
715  75 

âii  10 

870  85 
2,929  4o 
1,489  00 

775  i5 
1,071  5o 

765  o5 

B99  4o 
720  55 

1,648  56 
600  ào 

1,190  95 

i.i&i  SS 
936  85 
976  70 

1,862  75 
5oq  45 
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BKPUTI- 
IIIT. 


PÀKTIBS   TBB8AKTBS. 


Comtan- 
Une. 

(SoiU.) 


La  comouinc  d* Ain- 
Toula. 

La  commune  d'Au- 
rè9. 

La  commune  de 
Bordj  -bou-Arré- 
ridj. 

La     commune 
Châteaudun. 

La    commune 
Ealmas. 

La     commnne 
Fedj-M'Zala. 

La     commune 
Guergour. 

La  commune  d'On- 
led-SoItan. 


de 


des 


de 


de 


La     commune 
Rhira. 


.  La     commune 
*      Souk-Ahras. 


de 


de 


BECBTTBS 

de^    iinances 

où  \ff  fonds 

ont  été  vené«. 


Constanliae. 

Idem 

Idem 

• 
Idem 

Idem. 

/irfem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 


hdmbros 
des 
récé- 
pissés. 


86 

^9 
90 
9> 
92 
93 
9^ 
9Ô 


DATES 

des 
vrrsenienls. 


a6  juillet  1890. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Total 


MOJCTAKT 

des 
versements. 


823' Ao* 
911  ao 
93i  85 

1,317  ^^ 
i,2i6  90 
3,409  90 
2,187  1^ 
i,u4S  55 
1,1 35  i5 
i,'i2a  60 


40,000  00 


N*  23a46.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
tiee  iS9ê,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  1*'  Décembre  1890. 

Le  Présideht  de  la  H^pubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pv  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1890  ; 


ïi*  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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—  1/J52  — 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  6nances  en  date  du  a8  novembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  des  cr<^- 
dits  additionnels  montant  ensemble  à  cent  trois  mille  quatre-vingts 
francs  trente-huit  centimes  (io3,o8o^  38)  et  répartis  ainsi  qu'il  suit: 

BUDGET  ORDINAIRK. 


r*  SECTION. 

SKRMCE  OnDINAIRK. 

CiiAP.  x\iv.  Navigation  intérieure.  —  ('anaux.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ) 36,o35^  36* 

II*  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  XLV.    Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  uavigation.       67,0^15  02 


Ensemble  comme  ci-dessus io5,oSo  38 


Ladite  sonmie  de  cent  trois  mille  quatre-vingts  francs  trente-huit 
centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conformément  à  Tétat  B  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlicle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances ,  f.e  Minisire  des  travaux  pnbUrs , 

Signé  :  Rocvibr.  Signé  :  Yves  Goyot. 
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Etat  A. 


t^iat  des  sotnmes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publique^ 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1890. 


VEHTS. 

PiBTlBS  YBUSAKTBH. 

RRCBTTXS 

des    finances 

où  je*  fondi 

ont  été  versés. 

MUIIBROS 

des 

péeô- 
phséo. 

DATBS 

des 
versements. 

MONTABT 

des 
crédits. 

ANNÉE  1880. 

Bouches- 
da-Rbôae. 

1  La    capovlière     de 
Martij^ues. 

Aix 

0172 

là  déc.  1889. 

3,000' 00" 

.Xord 

La  viile   de  Valen- 

ciennes. 
La  ville  de  Lille.... 
Le  département.... 
Idem 

Valencienncs.. 
Lille 

6i54 

11486 
12S8S 
12586 
6086 
5970 

7088 

19  ocL  1889. 

29  OCL  1889. 

ai  nov.  1889. 

Idem. 

27  nov.  1889. 
a 3  nov.  1889. 

28  dér.  1889. 

i2,5oo  00 

24,000  00 

5,718  66 

9,826  36 

25o  00 

i,3oo  00 

1,089  00 

Idem 

Idem 

M"*  veuve  Sonnet. . 
La  sucrerie  centrale 

d'Escandœuvres. 
La     commune     de 

Warhem. 

Cambrai 

Idem 

Dunkerquc — 

ANNÉE  180 

0. 

Ardennci. . 

MM.  Sommer  et  con- 
sorts. 
M.  Hardy- Lcbèg lie. . 

Sedan 

Méxîèrcs 

576 
.S84 

20  févTier  1890. 

21  février  1890. 

6a5  00 
216  67 

Aubç 

La  villedeTroyes. . 

Troycs 

870 

3  mors  1890. 

2,4oo  00 

G6te-d*0r 

La  ville  de  Dijon. . . 
Les  hoirs  de  Galli- 

M- 

Dyon 

2611 

\k  mai  1890. 
2à  avril  1890. 

Bonches- 
do-Rhône. 

Ak 

1785 

10,000  00 

FinUtàre...! 
1 

La     commune     de 
Cbâteanlin. 

Chàteaulin .... 

852 

25  avril  1890. 

3o  00 

1 
Meurthe-   i 
cl-MoselIc.  ; 

La  ville  de  Nancy.. 
Idem 

Nancy 

Idem 

5i8 

•2ko6 
4  a  52 

25  janv.  1890. 
22  avril  i8qo. 
i7juaiet  1890. 

18  avril  1890. 

2,098  18 
1,470  24 
i,5'45  53 

Uem 

Idem 

1 

Le   s>'ndicat   de    la 

Pincholle. 
Idem 

Commcrcy 

1833 

16  00 

Mcasc < 

Idem 

i836 
1961 

idem. 
22  avril  1890. 

16  00 
4o  00 

Les  hospices  de  Ver- 
dun. 

Verdun 

1 
MoAihan..^ 

MM.      Dronion     et 

Amiel. 
M.   Marrcsiil-Ranze- 

gai. 
Les  héritiers  Qnini- 

vet. 

M.  Le  Bihan 

M.  Evain 

Ploèrracl. 

Pontivy 

Idem. 

273 
398 
399 

1 3  février  1890. 

i5  février  1890. 

Idem. 

55  00 
38  00 
3o  00 

i 
1 

Lorieiit 

Vannes 

1746 
1/194 

19  mors  1890. 
i3  moi  1890. 

1,047  26 
44  00 
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DBPARTR- 

MBHTS. 


Nord- 


Pas- 
de-Calais. 


PARTIZS  VEnSANTSS. 


Le  départemeDl. . . . 

j  Idem 

1   [àem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem » 

Idem 

Idem 

La    coDipagDÎe   des 

tramways  du  dé- 
partement da 

Nord. 
La     commune     de 

Spycker. 
La     commune     de 

Mardyck. 
La     commune     de 

Grande-Synthe. 
La     commune     de 

Bergues. 
La     commune     de 

Bourbourg- Ville. 
La     commune     de 

Bourbourg  -  Cam- 
pagne. 
I^     commune     de 

Brouckerque. 
La     commune      de 

Spycker. 
La  commune  d'Hoy- 

mille. 
La     commune 

Craywiick. 
La     commune 

Loon. 
La     commune 

Bergues. 
La     commune 

Petite-Synthe, 
La     commune 

Mardydi. 
La     commune 

Grande-Synthe. 
La  deuxième  section 

des  Waëteringuips. 
La  trobième  section 

des  VVaëleringues. 
La     commune     de 

Warhem. 
La     commune     de 

Maroilles. 
La     commune     de 

Locquignol. 
La    société   conces- 

fiionnaire    de    la 

Sasaixe. 

Le  département. . . . 
La  ville  de  Calais. . . 


de 
de 
de 
de 
de 
de 


RBCRTTKS 

des    finances 

où  le»  fond^ 

ont  éii  vmés. 


Lille 

Idem 

Idem 

Idem .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Dnnkerque. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Avesnes. 

Idem 

Idem 


Arras 

Boulogne -sur- 
Mer. 


XUVBBOS 

des 
pissps. 


1903 
5955 
&956 

595? 
6072 
6073 
607a 
6075 
6076 
«077 
10099 


95A 
990 
991 
1026 

>o37 
2098 

2099 
aïoo 
2106 
2109 
2110 
21 1€ 
2135 
ai36 
2137 
ai42 
214.5 
2170 
1764 
19B6 
ao47 


5A2 
i5o2 


DATBS 

des 
vciwinenls. 


26  férricr  1890. 
10  jnln  1890. 

Idem, 
.    Idem. 

Idem. 
12  juin  1890. 

Idem, 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 


29  sept.  1S90. 

24  lévrier  1890. 

25  février  189a 

Idem, 

26  février  1890. 
aA  avril  1890. 

Idem» 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

25  avril  1890. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

26  avril  1890. 
29  mars  1890. 
là  avril  1890. 
i5  avril  1890. 


29  janv.  1890. 
22  mars  1890. 

Total.... 
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iipariition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d*tm  crédit  additionnel  de  i 03 ,080  fr.  38 
oïïMTt  aa  ministre  des  travcmx  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1890,  pour  V emploi 
àe  fonds  de  concours. 


DtrUTBMmUTS. 


ArdeDnes.. . 

àobc 

Boocfae»- 

do-Rhène. 

Finistère... 

Mearthc- 
et-Hosclle. 


Mrfhihan»* 


•iisqii«llm  l«s  fonds  sont  destinés. 


Nord.. 


Fift-deCaUis.. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

I"  SECTION.    (SERVICB  ORDINAIRE.) 
CHAPITRE  XXTV. 

RATIGATION  INTÉBIBDRB.  —  CARADX.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  J 

Entretien  du  déversoir  de  Ifouon  (canal  de 

l'Est) 625'oo- 

Entrelien  du  barrage  de  Vonziers a  16  67 

Rachat  de  la  charKe  d'entretien  de  deux  ponts  tournants 
sur  le  canal  de  la  Haute-Marne 

Entretien  des  capouUéres  du  canal  de  Bouc  à  Martigues 
(  10,000'  -H  3,000'  ) 

Entretien  du  canal  de  Nantes  à  Brest 

Entretien  de  Tusine de  Messein  (canal  de  l'Est)  {-i^ogS'  18* 
-h  1,^70'  24«  -♦-  1,645'  53«  J 

Entretien  des  ouvrages  régulateurs  du  canal  de  l'Est  (  16' 
-H  16'  -h  40') 

Entretien  du  canal  de  Nantes  â  Brest  (  38'  -|-  3o'  -h  f>f>' 
-I-  AA'). i67'oo«i 

Entrelien  du  canal  du  Blavel »»o47  26 

Reconstruction  du  pont  à  moutons  sur  le  canal  de  la 
basse  Colmc 1,089' oo*\' 

Élargissement  du  canal  de  Saint-Quentin ,  au 
droit  du  quai  de  la  sucrerie  centrale  d^- 
candocnvres 

Démolition  d'un  quai  d'embarquement  sur 
le  canal  de  Saint*Quentln 

Frais  de  manœuvre  du  pont  de  Spycker,  sur 
le  canal  de  Bourbourg  (A9'  5o'  -+-  i3'  So" 
-\-  75'  -H  12'  -h  160') 3oo  00 

Entretien  des  ponts  de  Croix  et  de  Marcq, 
sur  le  canal  de  Roubaix 

Entretien  de  divers  ponts  sur  la  Sambre 
(Zia'  g5«  -h  98'  if  -H  81'  09*  -h  8a'  o3* 
-H  20'  60*  -H  324'^83«  -♦-  20'  60'  ) 670  25 

Entretien  de  divers  ponU  sur  les  canaux  de  ' 
la  Colme  et  de  Bourbourg  (  2'  86«  -|-  4'  29* 
-H  A'  3o'  -H  109'  27*  -H  i4'  74'  -H  5'  73» 
H-  4'  3o«  H-  26'  49*  +133' 54' -4- 46' 49* 
H-  207'  05"  4- 174'  5B«  -»-  3o'  99«  -f-  29'  3i« 
-f-  i63'oi«-»-33i'i3*-»-i2'o9''-*-  i4' 73' 
-h  10'  69»  -♦-  78'  67») i,4o4  23 

Etablissement  d'un  garde-corps  et  d'an  trottoir  le  long  du 
canal  de  Calais  (  4,ooo'  -f-  4,ooo'  ) 

Total  du  chapitre  xxiv 


MOSTÀNT 
d«s  crédits. 


84i'67« 

2,400  00 

i3,ooo  00 
3o  00 

5,ii3  95 

72  00 

1,214  26 


i,3oo  00 
a5o  00 


3Bo  00  \  5,363  48 


8,000  00 


36,o35  36 
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uirAmTBHIlITB. 

ENTnBrnitB5 
auxquelles  le»  Tonds  «ont  deslinét. 

HOrTABT 

Côtc-d'Or 

!!•   SECTION.    (TRW  AUX   KXTR\ORDINAinES.) 
CHAPITRE  \LV. 

ETABLISSEMENT  ET  AMÉLIORATION  DE  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

Rcconslruclion  du  pont  de  ÎJirrey,  sur  le  canal  de  Bour- 

iS.ooo'oo* 
Sa,o45  03 

1 

Dérivation    de    la    Deûle,    au    lieu    dit    le    Grand-Tour- 
naiil a4»ooo'oo'' 

! 

Nord ^ 

Construction  d'un   pont  touniant  sur  l'Es- 
caut ,  à  Bruai  (  0,826^  36-=  -H  5,7 18'  66'  j . . .      i5,545  02 

Ouverture  d'un  bras  de  décharge  sur  l'Es- 
caut ,  entre  le  barrage  de  Notre-Dame  et 
r^plnso  df  la  Folie. i2.5oo  00 

Total  du  chapitre  xlv 

67,oAS  oa 

RÉCAPITLLATION. 
BLDGET  OHDINAIHE. 

r«  SECTION.   —  SEnVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  \xtv.     Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires, 
grosses  réparations.  ) 

2*  SECTION.  —  TRAVAUX  BXTBAORDISAIRES. 

CiiAi'.  xi.v.      Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation.. . . 

(Entretieo  et 
36.o35'3C« 

67,045  01 

Total  général 

io3,o8o  38 

N"  26046.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Suppression  et  à  la  Concession 
de  Franchises  postales. 

Du  26  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ies  articles  1  et  a  de  Tordonnance  du  17  novembre  i844  ^**  »ar  le» 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\   Sont  supprimées  les  franchises  postales  désignées  au 
tableau  A  annexé  au  présent  décret. 

**  n*  série,  Bull.  ii54,  n*  11 656. 
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2.  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  B,  également  annexé 
au  présent  décret,  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, par  la  poste,  dans  les  conditions  exprimées  au  même  tableau. 

3.  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ialois. 


Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890* 


Le  Minulre  du  commerce,  de  l'indatUif 
et  des  colonies. 


Sigiié:  CAUNOr. 


Signé  :  Juf.BS  Rochk. 


Tablkâu  a. 


FRANCHISES  SDPPIUMBES. 


AgeuU  du  service 
des  bob  de  la  ma- 
rine  


Contremailrfs  cor  - 
diers  de  la  marine, 
chargés  de  la  sar- 
veillance  des  Tabri- 
cations  de  corda- 
8W. 

Cootremaitrc  de  la 
marine  au  Creusot. 

Directeurs  centrali- 
sant les  services 
des  recettes  et  de» 
travaux  hors  des 
ports ,  en  résidence 
a  Paris 


Directeur  des  con- 
straclioas  navales , 
chargé  de  la  cen- 
tralisation dn  ser- 
vice actif  des  bois 
de  marine 


lUK^ieurs  chargés 
ue  la  surveillance 
àe»  constructions 
navales  dans  les 
ports  secondaires. 

MI'  Série. 


Agents  du  service  des  boit  de  la  marine. 

mrectcurs  des  constructions  navales,  chargés  de  la  centralisation 
1      du  se61ce  actif  des  bois  de  la  marine. 
I  Gardes  généraux  adjoints  des  forêts. 

Gardes  généraux  des  forêts. 
1  Ingénieurs  du  service  des  bois  de  marine .  chcft  de  bassin. 
I  Ingénieurs  du  service  des  bois  de  marine  en  sous-ordre  dans  un 
bassin. 

Sous-inspecteurs  des  forêts. 

lugcnienr  du  service  des  bois  de  marine,  chef  du  bassin  de  la 
Loire  à  \ngcrs. 


Ingénieur  du  service  des  bois  de  marine  à  Lyon. 
Ingénieur  chargt^  de  la  surveillance  des  travaux  de  la  marine  à 
Lyon. 

Directeur  de  rétablissement  de  la  marine  à  ludrel. 

Directeur  des  forges  de  la  Chaussade  à  Guériguy. 

Ingénieur  de  la  marine  chargé  de  la  surveillance  des  travaux 

hors  des  ports,  au  Creusot,  au  Havre,  a  Marseille,  à^antes, 

à  la  Seyne  et  à  Toulon. 
Agents  du  service  des  bois  de  marine. 
Commissaires  aux  approx  isionnements  dans  les  ports. 
Commissaires  généraux  de  la  marine. 
Conservateurs  des  forêts. 
'  Directeurs  des  constructions  navales. 
Gardes  généraux  desibréis. 

Ingt'>nieurs  du  service  des  bois  de  marine,  chefs  de  bassin. 
Ingénieurs  do  service  des  bois  de  marine  çn  sous-ordre  dans  un 

oasfiin. 
Inspecteurs  des  forêts. 
Sous-inspectairs  des  forêts. 

Ingi'nieur  chargé  de  la  surxcillanor  dus  fabrications  de  plaques 
de  blindage  a  Saint-Chamond. 
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PRA.SiCHI9E8   «GPPjlIIIBeS. 


II=5=5B?5 


I 


Ingt'niour  char^  de 
la  8ar\HHanco  de* 
fabrications  de  pla- 
ques de  blioduge 
a  Saiut-Cbamoud 
(Loire) 

iDgénieur  chargé  de 
la  sarveillauce  des  r 
travaux  de  Hibrica-  > 
tloD  poar  ia  ma-  i 
rine  au  Crcusot. . .  / 

iDff^nieur  chargé  de  \ 
la  surveillance  des  I 
travaux  de  fabrica-  > 
lion  pour  la  ma-  î 
rine  à  Lycn / 

Ingciiieurs  de  la  ma- 

rioç  eba«ft«  île  îiî 

surveillance      des 


Chefs  du  service  de  ia  marine. 

DipocleoFs  des  constmclimu   «anales  a  Broat*  Chotiipai^,  L^ 

rient ,  Rochcfort  et  Toiflon  »  sous  le  couvert  et  le  contrcseiQff 

des  préfets  mariUmes. 
Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  constructions  o«v«|n 

dans  les  ports  secondaires,  sous  le  couvert  et  le  contreseing 

des  chefs  du  servipe  dç  1^  DHirine  à  eor(|«aux ,  au  Havre ,  ^ 

Mursiille  et  à  Nantes. 
Préfeti»  maritimes. 

Chefs  du  sprvce  de  ia  marine. 
Préfets  maritimes. 


Contrt  luaitro  de  la  marine  au  Creusot. 


dfS    f 


llance 
travaux  hors 
ports ,  au  Creusot 
au  Havre,  à  Mar- 
M-ille,  à  Nantes, 
à  lu  Se)  ne  ei  à 
TotaJon^ttr^lfer... 


Ingénieurs  du  service 
des  bois  de  la  ma- 
rine, chefs  deba»- 


Ingéuieurs  du  service 
aes  bois  de  ma- 
rine ,  chefs  du  tws- 
sin  de  ta  L.owe ,  à 
\ngers 


Ingénieurs  du  service 
des    bois   de   ma-  ^ 
rine  ta  8Q9fr*nr{|rc  * 


I 


f  ofséatruri  da  aervjkx* 
des  bois  de  ma- 
rine à  Lyon f  VrHr\K  mantimes. 

,1  ' 


Directeur  centralisant  le  service  des  recettes  et  des  travaux  hors 

des  ports ,  en  résidence  &  Paris. 
Directeurs  ^ef  ççnstructions  navales  à  Brest ,  Cherbourg ,    Lo- 

rienl ,  Rochefort  et  Toulon-sur-Mer. 
lagéaieuM  du  sarvioe  des  boia  de  marine,  chefs  de  baaaiu. 
Ingénieurs  du  service  des  bois  de  marine  to  sous-ordre  dans  nu 

MPftin* 

Kgmtê  4»  «erviçe  aes  bQW  de  Jttarme. 
Comml^Miref  ftuj  appro^  UOwManeoli  d#P»  l«<(  p»rU. 
Conservateurs  dis»  fprôU. 

Oire^lçuF»  d99  con^trMcUans  aavalea,  ci^çrg^  de  It  centraliMitloD 
■4u  serUce  éctif  des  Mu  de  marine. 
I  Directeurs  des  constructions  na\aiçs  dans  les  ports. 
I  Gardes  générau](  4i*f  foréUt 
Ingénieurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveil]apce  de^   trav^yx 
hors  des  ports ,  au  Creusot,  au  Havre.  «  Alap«çil]e,â   Nanli^, 
À  la  Sryoç  *t  à  Toulon-sur-Mer. 
Ingénieurs  du  service  des  buis  de  m^ripe,  çhçfa  (te  basfiii. 
I  Ing'''iiieurs  du  service  des  bois  do  marine  ^  fODi-or^re  d^tié  |iii 
bassin. 

Prcft'U  mAriUmps. 
Sous-iiispeclenrs  des  foréLs. 

I 

Gontremaitreç  cordiers  de  {a  inarine,  chargé»  dli  U  suir«  rilUocc 
des  fabrications  c|p  cordages. 

Agents  du  scnice  du  bois  de  «Miivuit. 

Commissaires  aux  approvi^iopoements  dans  les  ports. 

Conservateurs  des  forêts. 

Directeurs  des  constructions  navales,  chargés  de  la  centralisalioo 

du  service  actif  des  bois  de  marine. 
Gardes  généraux  des  foréls. 
ins^niours  de  la  marine ,  chargés  de  la  surveillance  des  tr«vwix 

hor$  des  porU,  au  Creusot ,  au  Havre,  à  IforseiUe,  «  K4«te«. 

à  la  Scync  et  à  TouJojo-sur-Mer. 
Ingénieurs  du  service  des  bois  de  Q^arloe,  chefs  dç  b^sai», 
Ingénii'urs  du  service  4»!  W*»  <Jc  morfpç  ep  sous-ordre  dans  on 

b.isain. 
Inspecteurs  des  forêts. 
Sous  inspecteurs  des  forêts. 
Che6  4u  ^rviee  de  la  mar^, 
Contrcni;«lre  «k  la  Murtne  ë^ofc^  au  Creupol. 
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ratorisés 
à  coatnsigner 

lev 

BorrM|Kmd»nct 

dt  Mnrke. 


agents 
do  service 

de  la 

Bonrrillaiice  i 

des  travaux 

conBit 

à 

riodustrie. 


Krecleur 

des 
construc- 
tions 
navales 
chapjfé 
da  scrvici- 

OpU 

«ineillance 

des 

Inivaai 

conâés 


nndnst  r 


logènleurs 
attachés 

«0  senice 
delà 

•urreillauce 

des 

travaux 

confiés 

a 

nodusirie. 


aaxqaeU  la  correspond anee  de  ^rvic^ 

des  fonctionnaires 

cl  des  personnes  désignés  dan»  la  colonne  ci-contre 

doit  être  remise  en  franchise. 


Agents  du  service  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux, o^ofiés  à  ^industrie  *, 

Directeurs  des  constructions  navales,  chargés 
de  la  survi'Uianco  des  travaux  confiés  à  Fin- 
d1Mtrie^ 

Gardes  généraux  des  forètf  * !.. 

Ingénieurs  attachés  au  service  de  la  surveil- 
lance de  travaux  confiés  à  Tindustrie  *. 

Inspecteur!  ^c\jpiols  des  forêts  * 


Agents  du  service  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux confiés  a  Tindostrie*. 

Ck>iiunis8aire8  aux  approvisionncmenls  dans  les 
ports  *. 

Commissaires  généraux  de  la  marine  * 

Conservateurs  des  forêts* 

Directeurs  des  constructions  navales* 

Directeur  de  rétablissement  de  la  marino  î 
Indret*. 

Diject^sir  des  forg«f  d«  1«  Cla]»a6ade  à  Guérl- 
gny*. 

Gardes  généraux  des  forêts  * 

Ingénieurs  attachés  au  service  de  la  stirveil- 
fance  des  travaux  confiés  à  l'industrie*. 

Inspecteurs  des  foi-êts  * 

Inspecteurs  adjoints  des  forêts  * 

Préfet»  maritimes  * 

Agents  du  scr\  ice  de  la  survoillanee  des  tra- 
vaux confiés  a  Tindustrie*. 

Chefs  du  ser>  ice  de  la  marine  * 

Commissaires  aux  approvisionnements  dans  les 
ports*. 

Conservateurs  das  forêts  * 

Directeurs  des  constructions  na>ales,  chargt'^ 
de  la  surveillance  des  travaux  confiés  à 
rindu^trie  *. 

Directeurs  des  constructions  nautiles  dans  les 
ports*. 

Gardes  {jfénéraux  des  forêts  * 

Ingénieurs  attachés  au  service  de  la  surveil- 
lance des  travaux  confiés  à  Tindustrie*. 

Inspecteurs  des  forêts* 

Inspecteurs  adjoints  des  forêts* 

Préfets  marittmr»  * 


rOBIfB 

sous 
iaqnelle 
U 
correspon- 
dance 
doit  être 
présentée. 


S.  B. 


Idem. 
Idem. 

Idem . 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

S.  B*. 

S.  B. 

Idem. 
S.  B*. 

S.  B. 

S.  B*. 
S.  B. 

S.  B*. 
Idem. 

Idem. 

S.  B. 

S.  B*. 

S.  B. 
Idem. 

S.  B*. 


ARBONDISSBMERT, 

circonscription 

on  ressort 

dans  l'étendne 

dnqnel 

la 

correspondance 

contresignée 

circule 
en  franchise. 


Bassin  forestior. 

Toute 
la  République. 

Idem. 
Bassin  forestier. 

foule 
la  Kôpubiique. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Toute 

la  République. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 

Idem . 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
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"  23o47*  —  DÉGRBT  DU  Présidbiit  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au* départeraenl 
des  travaux  publics,  pour  le  service  du  canal  de  la  Deùle,  «ne  parcelle 
de  terrain  dépendant  de  lancien  ouvrage  militaire  n*  187,  dit  de  Cantelen, 
à  Lille  (Nord),  et  limitée  par  un  liséré  vert  ABCDE^ur  le  plan  annexé  aii 
présent  décret.  [Paru,  il  Décembre  1890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Galles, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Rulleiin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abouuc  pour  ie  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  pur  an ,  â  la  caiasv  de  rimprimvrie 
nationale  eu  chez  lea  Rcccveurt  des  poites  des  départements. 


iNpniintniE  ii atioiialb.  —  10  Février 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N"  1376. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'23o48.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  du  Budget  de  l'exercice  i880. 

Du  37  Juin  1890. 

(  Promulgaée  au  Journal  officiel  du  38  juin  1890.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITRE  PREMIER. 

budget  ordinaire  de  l^exercice   1880. 

s  I". 
Fixation  des  dépenses. 

\in.  l*'.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1880  con- 
slaiées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres  sont  arrêtées,  con- 
ronnémentau  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  milliards 
huit  cent  trente-quatre  millions  quatre  cent  soixante-six  mille  huit 
cent  quatre-vingt-sept  francs  trente-trois  cen- 
times, ci 2,8.14,466,887' 33" 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  fépoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  deux 
milliards  huit  cent  vingt-six  millions  six  cent 
onz<»  mille  cent  trente-sept  francs  quarante- 
cinq  centimes,  ci 3,826,61 1,137  /i5 

El  les  dépenses  restant  à  payer,  à  sept  mil- 
lions huit  cent  cinquante-cinq  mille  sept  cent 
quarante-neuf  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times, ci 7,855,7^9  88 

XIV  Série.  70 
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Le$  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  (ff- 
dinaire  de  Texercice  1880  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  des  eier- 
cices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  i834* 

s  II. 

Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits  montant  ensemble  à  deux  milliards  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  millions  cent  quatre-vingt-dix  mille  deux  cent 
onze  francs  vingt-neuf  centimes  (2,889,190,211^  29),  ouverts  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i88o ,  sont  réduits ,  conformément  au  tableau  A 
précité  : 

1*  D'une  somme  de  cinquante-trois  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  vingt-quatre 
centimes,  non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
Texercice  i88o,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment, ci 53,985,594'  2/1' 

2*  De  celle  de  sept  millions  huit  cent  cin- 
quante-cinq mille  sept  cent  quarante -neuf 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  représentant 
les  dépenses  non  payées  de  Texercice  1880, 
qui,  conforméinent  à  l'article  1"  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exer- 
cices courants,  ci 7^855,749  88 

3°  De  celle  de  sept  cent  trente-sept  mille 
sept  cent  vingt-neuf  francs  soixante-douze  cen- 
times non  employée,  à  la  clôture  de  Texer- 
cice  1880,  sur  les  fonds  généraux  affectés  au 
service  du  cadastre,  laquelle  somme  est  trans- 
p(»rtée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1881, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  est 
donnée  par  la  présente  loi  de  règlement,  ci..  737,729  72 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits ,  mon- 
tant ensemble  à  soixante-deux  millions  cinq 
cent  soixante  -  dix  -  neuf  mille  soixante  -  treize 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés,  par  ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  A  ci-annexé, 
ci 62,579,073  84 
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3.  Au  moyen  des  disppsiiU^As  cpntenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1880  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  imlUards  huit  cent  vingi;- 
six  millions  six  cent  onze  mille  cent  trente-s^t  francs  quarante-cinq 
centimes  (2,826,611,137'  45),  égale  aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

s  m. 

Fixation  des  recettes, 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TËtat  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1880  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G 
ci -annexé,  à  la  somme  de  deux  milliards  neuf  cent  trente -huit 
millions  trois  oent  quarante-neuf  mille  six  cent  quarante-deux  francs 
soixante-neuf  centimes,  ci 2,938,349,6^2'  69* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa 
dôture,  sont  fixées  à  deux  milliards  neuf 
cent  vingt-six  millions  cinq  cent  un  mille  six 
cent  vingt  francs  trente-quatre  centimes,  ci. . .       2,926,501,620  34 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à^onze  millions  huit  cent  quarante-huit  mille 
vingt-deux  francs  trente-cinq  centimes, ci . . .  11,848,022  35 


5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1880,  arrêtées  par 
l'article  précédent  à  la  somme  de  deux  milliards  neuf  cent  vingt-six 
millions  cinq  cent  un  mille  six  cent  vingt  francs  trente-quatre  cen- 
times, ci 2,926,501,630'  34'' 

sont  augmentées  : 

i*  En  exécution  de  la  loi  de  règlement  du 
budget  de  1879  des  fonds  généraux  non  em- 
ployés à  l'époque  de  la  clôture  de  cet  exercice 
sur  les  crédits  affectés  au  service  du  cadastre, 
ci ' 684,5o8  24 

2*  D'une  portion  des  excédents  de  recettes 
da  budget  de  l'exercice  1877,  en  exécution  de 
la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  (art.  7) . . .  17,000,000  00 

3*  D'une  portion  de  l'excédent  de  recette  du 
badget  de  l'exercice  1878  en  exécution  de  la 
loi  de  règlement  de  cet  exercice  (art.  6) 13,475,548  76 


Sur  cette  somme  totale  il  est  prélevé  et 
traosporté  à  l'exercice  1881,  en  conformité  de 


2,957,661,677  34 
70. 
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Tarticle  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de 
sept  cent  trente -sept  mille  sept  cent  vingt - 
neuf  francs  soixante  -  douze  centimes,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du  ca- 
dastre restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texer- 
cice  1880,  ci 737,729' 7>' 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1880  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  ia  somme  de  deux  milliards  neuf  cent 
cinquante -six  millions  neuf  cent  vingt -trois 
mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  soixante- 
deux  centimes,  ci 2,956,923,947  Cn 

S  IV. 

Fixation  du.  résultat  da  budget  ordinaire. 

().  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1880  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à . . . .        2,956,923,9^7'  62' 
Payements  fixés  par  l'article  1"  à 2,826,61 1,137  ^^ 

Excédent  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cent  trente  millions  trois  cent  douze  mille  huit 
cent  dix  francs  dix-sept  centimes,  conformé- 
ment au  tableau  1)  ci-annexé,  ci i3o,3i2,8io  17 

Cet  excédent  de  recette  est  affecté  aux  exercices  1882,  i883  et 
1884, dans  les  proportions  suivantes  : 

1"  Application,  au  profit  du  budget  des  exercices  i883  et  i884 
(lois  du  20  mars  i883  et  du  22  juillet  i884),  d'un  supplément  de 
subvention  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
savoir  : 

Exercice  i883 1.3,333,333'  33* 

Exercice  i884 26,666,666  67 

2"  Application,  au  profit  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1882,  du  supplément  de 
subvention  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. .  i3,ooo,ooo  ck> 

3*  Prélèvement  autorisé  au  profit  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i883  (art.  3  de  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  1882),  dans  le 
cas  où  le  rendement  de  l'impôt  sur  les  sucres, 
en  i883,  n'atteindrait  pas  le  chiffre  des  pro- 
duits réalisés  en  1879,  année  qui  a  précédé  le 
dégrèvement,  ci 3i,888,5oo  00 
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l\*  Prélèvement,  au  profit  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  i883  (loi  du  3i  décembre 
1882),  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  l'expédition  de  Tunisie  pendant 
Tannée  i883 26,000,000'  00* 

5*  Prélèvement,  au  profit  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i883  (loi  du  10  janvier 
i883),  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
les  dépenses  de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de 
Brazza  dans  TOuest  africain 1,270,000  00 

6*  Prélèvement,  au  profit  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  i883  (loi  du  28  mars 
i883),  de  la  somme  afleclée  à  couvrir  une 
partie  du  crédit  de  vingt -cinq  millions  de 
francs  (25,ooo,ooo')  alloué  au  ministre  de  la 
guerre  au  titre  du  service  de  Tartillerie  en 
1883 17,846,490  66 

Total 129,009,990  66 

Le  surplus  de  l'excédent  de  recette,  soit.. .  1,302,819  5i 

sera  employé  à  Taitén uation  des  découverts  du 
Trésor. 


Total  kgal i3o,3 12,810  17 

TITBE  II. 

BUDGET    EVnWOUDlWinE    DE    I/EXEUCICE    1880. 

S  I". 
Fixation  des  crédits  et  des  dépenser, 

7.  Les  crédits  ouverts,  les  dépenses  constatées  et  les  payements 
effeclués  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1880  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
quatre  cent  soixante-dix-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
raille  soixante-seize  francs  dix-huit  centimes  (479/493,076'^  18),  cou- 
ronnement aux  tableaux  E  et  F  annexés  a  la  présente  loi. 

$11. 

Fixation  des  recettes, 

8.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  rexercice  1880  sont  arrêtés,  con- 
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fonuément  au  tableau  G  annet^  à  la  présente  loi,  à  k  somme  de 
quatre  cent  soixante-dix-ntiUF  millions  quaire  cent  qtïktït^-vingl-treîie 
mille  soixante-seize  francs  dix-huit  centimes, 

ci 479,495,076'  iS* 

Les  recettes  eflTectuées  sur  le  même  budget, 
pendant  l'exercice  1880,  jusqu'à  rénoaue  de 
sa  clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés  pour  quatre  cent  soîxante- 
dix-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  soixante-seize  francs  dix-huit  cen- 
times, ci 479>493,076  18 


Balance . 


S  m. 

FiMUion  du  résultat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires, 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires est  définitivement  arrêté,  pour  rexercicé  1880,  cbnfonnément 
au  tableau  H,  savoir: 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent  à.  . .  ♦  479,493,076'  i8' 

Payements  fixés  par  Tarticle  7  a 479,493,076  18 

Balance 0 

TITRE  in. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE    1880. 

$  r. 

Fixation  des  crédits  et  des  dépenses. 

10.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  cinq  cent  douze  millions 
trois  cent  cinquante-six  mille  cent  trente  et  un  francs  quarante-huit 
centimes  (5i2,356,i3i'  48),  conformément  aux  tableaux  I  et  J  ci- 
annexés,  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de 

l'exercice  1880,  ci 5i2,356,i3i'  iS' 

sont  réduits  d'une  somme  de  cinquante-sept 

millions  sept  cent  soixante  -  quatre  mille 
quarante  et  un  francs  quatorze  centimes 
(57,764,041'  i4),  non  employée  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1886,  sur  les  produits 
afiTectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  dont  les  dépenses  se  récent 
d'après  le  montant  des  ressources  réalisées, 
laquelle  somme  est  transportée,  avec  la  même 
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affectation,  aux  budgets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  des  exercices  1881  et  1882 , 
savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1881 , 

Service  dépar- 
"""""^ 45,39*.333'70-|       a^^^/^s^^^f  43. 


Divers  services 
spéciatu 1 2,55i  ,44o  73 

Au  budget  de  l'exercice  1882 , 
Service  dépar- 


tem^tal 18,266' yi')  j.     ^^ 

Divers  services  j  lo,200   71 

spéciaux t      ) 


EîTSEMBLE 57,764,041    l4  57,764,041'  l4* 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédits 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales de  Texercice  1880  sont  définitivement 
fixés  à  la  soimne  de  quatre  cent  cinquante- 
quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
m3ie  quatre-vingt-dix  francs  trente -quatre 
centimes,  égale  aux  payements  eflFectués,  et 
ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  I,  ci • 454,592,090  34 

su. 

Fixation  des  recettes. 

11.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de 
la  clôture  de  Texercice  1880  s'élevant  à  quatre  cent  cinquante- 
quatre  millions  sept  cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-seize 
francs  quatre-vingt-sept  centimes,  conformément  au   tableau  K, 

ci 454,730,796^  87' 

sottt  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  1878  et  de  1879  des 
fonds  non  employés ,  à  Tépoque,  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices ,  sur  les  crédits  affectés 
au  service  départemeutjd  et  à  divers  services 
spéciaux,  de  la  somme  de  cinquante-sept 
millions  six  cent  vingt -cinq  mille  trois  cent 
trente-quatre  francs  soixante  et  un  centimes , 
ci 57,625,334  61 

ENSEMBLE 5i2,356,l3i  48 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
cinquante  -  sept  millions  sept  cent  soixante- 
quatre  mille  quarante  et  un  francs  quatorze 
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centimes  (57,764,041^  i4),  restée  sans  emploi 
pendant  Texercice  1880,  ainsi  qu'il  résulte  de 
Tarticle  10  ci-dessus,  est  transportée  aux  exer- 
cices suivants,  savoir  : 

A  rexercice  1881 57,745,774'  43* }  57,764,041'  1 V 

A  l'exercice  1882 18,266  71  ) 

Les  voies  et  moyens  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1880 
demeurent,  en  conséquence ,  fixés  à  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante-quatre  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  mille  quatre-vingt- 
dix  francs  trente-quatre  centimes,  ci 454,692,090  34 

s  III. 
Fixation  du  rêsultcU  du,  budget  des  dépenses  sur  refisotirces  spéciales. 

12.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est 
définitivement  arrêté,  conformément  au  tableau  L,  savoir: 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à. . .  454,592,090'  34' 

Payements  fixés  par  Tarticle  10  à 4^4,592,090  34 


Balance. 


TlTi\E  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

13.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  i88o  demeurent  définitivement  arrêtées 
et  réglées  à  la  somme  de  soixante-trois  millions  six  cent  quatre  mille 
quatre-vingt-six  francs  cinquante- neuf  centimes  (63,6o4,o86' 59), 
conformément  au  résultat  général  du  tableau  M  ci-annexé,  savoir: 

Imprimerie  nationale 6,718,189'  19* 

Légion  d'honneur 19,516,878  27 

Chancelleries    diplomatiques   et   consu- 
laires    » 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles 1,267,71 1  95 

Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 6,363,229  6> 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 28,776,391   55 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. .  961,691  01 

63,6o4,o86  59 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

1^.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1880  pour  les 
pensions  militaires  par  la  loi  du  25  décembre  1879  et  la  loi  du 
17  juillet  1880  sont  fixés  et  demeurent  définitivement  arrêtés, 
conformément  au  tableau  N  ci -annexé,  à  la  somme  de  six  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (6,5oo,ooo'). 

15.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  Tépoque 
do  3i  décembre  1880,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine 
est  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-six  millions  six  cent 
dix-sept  mille  sept  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-treize  cen- 
times (266,617,771'  73) ,  conformément  au  tableau  O  ci-annexé. 

16.  Il  est  fait  remise  aux  communes  de  I\oau  et  de  Vernou  (dépar- 
tement de  Seine-et-Marne),  d*une  somme  totale  de  sept  mille  trois 
cent  quarante-sept  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (7,347^  84) 
excédant  les  remboursements  qui  auraient  dû  être  régulièrement 
attribués  auxdites  communes  à  titre  d'impôts  payés  à  Tautorité  alle- 
mande pendant  la  période  d'occupation  do  leur  territoire,  savoir  : 

Commune  de  Réau a, 679^  cSo* 

(Commune  de  Vernou 5,668  o4 


Somme  kgale y^^iy 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris  le  27  Juin  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  dçsjtnincf^i , 

Signé  :  RooviBR. 
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NNllut 


d«s(réi*di 
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IXETTE  POBU<»}B 


,  DOTÂTiOlll 


DITTI  COISOLlOiS. 

Aontet  S  p.  0/0 

Rentes  4  i/i  p.  0/0 

Rentes  h  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

CAPITAUX  ABUBOURSABLIS  À   DIVERS   TlTRBf. 

Intérêts  et  amortissement  des  capitaux  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires 

Annuitës  diverses 

AAttuité  à  la  société  généraJe  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  Trésor  (  annuités 
finissant  en  1889} 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  Trésor  émises 
pour  travaux  pubUcs  (annuités  finissant  en.  1907) 

Annuités.  (  Conversion  de  l'emprunt  Morgan.  ) 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemin    de  fer  de  FEst 

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes  pour 
remboursemrnt  d'une  partie  des  contributions  extraordi- 
naires et  réparations  de  dommages  résultant  de  la  guerre . 

Annuités  pour  réparations  de  dommages  causés  par  le  génie 
militaire 

Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux  départe- 
ments des  avances  faites  pour  le  casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  delà  dette  flottante  du  Trésor 

Redevance  annuelle  envers  TEspagne  pour  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées 

Annuitës  ducs  aux  compagnies  de  ctiemins  de  fer 

Int<Téts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  Gou- 
vernement sarde  pour  l'amélioration  de  rétablissement  ther- 
mal d'Aix 


SfiCTIOH.  —  MHB 


âA6^6&,a7a'oo 

57,4Aa,779  00 

4^6,096  00 

362,700,399  00 


74&«957,646  00 


201,936,678  74 
4,414,962  00 
4,997,765  00 

1,288,340  00 

4,616,000  00 
17,300,000  00 
3o,Soo,ooo  00 


17,444,750  00 

1*867,750  00 

8,950.885  02 
9,400,000  00 
3o,44o,ooo  00 

10,000  00 
27,300,174  00 

36, 100  00 


35l,423,4o4  76 


344,^7,70! 
37,441^:3 

362,691,1:1 


745,ii5,3o( 


202,936,^ 

2.18»^ 

4,469^^ 
i7,3ocMï< 

10>>V« 


i7,4i*.7-^ 

8,95o.a 
9,ioo,ai 

27,463,11' 

i5^ 
27,2864» 


Sk^M 
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)1NAIIŒ. 


Mpet  ordinaire  d$  C exercice  1880. 
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^^ 
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non 
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représentant 

les  dépenses 

resUnt  i  payer 

à  la 

égau  aux  payement» 

effectoés 

snr 

l'exercice  18B0. 

»SE5  DES  POa 

VOIRS  LÉ6ISLA' 

riFs. 

iffUCKS. 

«,«78,766  74 

439.1Ô«  60 
36i>,662,446  78 

i,677,8i4'87* 

763,666  26 

6,929  5o 

2,i36,73a  47 

73o,663'oo' 
456  00 

• 

1,330  75 

i,677^i4'«r 

763,666  36 

6,929  5o 

3,136,733  47 

343,569,894' i3« 

36,678,766  74 

439,166  5o 

36cs663,446  78 

7*0.640,275  i5 

4,585,033  10 

732,339  76 

4,685,o53  10 

740,640,273  i5 

4463,850  21 

39,358  75 
43,06674 

m 

8,066  •& 

m 

3^58  75 
43,06674 

• 

20*»897,4i9  99 
4,368,85o  21 
4,997,766  00 

i,i83,a5o  00 

5,090  00 

• 

5,090  00 

2,283,260  00 

4,461,100  00 
17,300,000  00 
10,600/xK)  00 

8,44c 

>  00 

66,460  00 

m 

8,44o  00 

4,461,100  00 
17,300,000  00 
30,600,000  00 

17,444,750  00 

a 

17,444,760  00 

1,667,760  00 

» 

1,867,760  00 

8,960,684  24 
8,711,723  a8 
17,463.128  77 

688.27( 

572 

200   78 

• 

a,976,87i  33 

688,276  7a 

8,900,684  24 

8,711,723  28 

27.463,138  77 

i5,38o  99 
37,186,433  90 

4,619  01 
13,761  10 

i5,38o  99 
27,886,432  90 

35, 100  00 

1,000  00 

M 

1,000  00 

35,100  00 

348,678,336  38 

786,132    31 

3,069,957      17 

785,122  ai 

348,678,326  38 
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MlNISTiU»  IT  •MTICBS 


CrëdiU  aeeordés 
par 1«  badget 

primitif 

et  par  des  loU 

•p<cial«s. 


Suite  de  la  DETTE  PDBUQUE .  DOTATIONS 


DBTTB  VUCénB. 

ao         Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

21  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  da  aS  mai  i8S5.)**  •• 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  (  Loi  du  17  juillet  i856.}.* 

a3         Pensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  sénat 

a/i         Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790. ) 

aS  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

•uG         Pensions  militaires 

a7         Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

ag  Pensions  civiles  sur  fonds  de  retenue.  (  Loi  du  9  juin  i8ô3.  ) . . 

3o  Secours  aux  pensionnaires  de  la  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
cl  Charles  X 

3i  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe 

32  Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  décembre 
1861.) 

33  Annuités  a  la  caisse  des  dépôts  pour  pensions  aux  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  i*Empirc 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieures  à  1880.. . . 
Rappels  d*arrérages  de  pensions  viagères  antérieures  à  1880. . . 


DOTATIOIIS. 

3A  Traitement  du  Président  de  la  République 

35  Frais  de  maison  du  Président  de  la  Republique 

36  Frais  de  voyages ,  de  déplacement  et  de  représentation  du  Pré- 
sident de  la  République 

37  Supplément  à  la  dotation  de  la  L^on  d*lionnenr 

38  Subvention  a  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

DÉPENSES  DES   POUVOIRS   LÉGISLATIFS. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  séna- 
teurs  

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indem- 
nités des  députes 


TOTALX.. 


l"  SECTION. 


109, 117' 6a 

i4,6a6,A97  a4 

i8a,ooo  00 

82,000  00 

1, 60a, 941  89 

a63,9&3  06 

68.a64,738  37 

')9,ooo  00 

636,731  09 

A7,53o,t>7a  07 

45,000  00 


162,373  ao 

298,533  09 

3,668,000  00 
174,004  i4 
618,173  33 


13^,193,7»  5  00 


600,000  00 
3oo,ooo  00 

3oo,ooo  00 
ii,oa7,o66  00 
10,600,000  00 


aa,8a7,o66  00 


4,3oo,ooo  00 
6,74a, 661  95 


11,042,661  9S 


1.170.44^1^05  71 
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CRU». 

làOUHSRT  OIS  CRAoITS.                                                  | 
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CrédlU  d«6nitirs 

^^^ 
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Qr<dlU 
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restant  è  payer 

dôtore  de  l'exereiee. 

égaux  aux  payements 

effeelnés 

sur 

raxerelce  1860. 

ENbES  DES  PC 

ILVOIUS  LÉGISL 

AT1F5. 

ni\«cis.  (Suite 

.) 

87,260' 3o« 

13,546,445  69 

178,300  00 

<*».777  77 

i,4o6,aoo  22 

24a,339  93 

6«,76o,37A  29 

26,746  36 

583,639  i5 

46.556,6Si  53 

• 
m 
m 
• 

• 
• 
• 
• 
• 

2i,867'32« 

2,080,061  65 

3,700  00 

20,222  23 

'tt\  ^ 

.     1,496,363  08 

2,253  64 

53,091  94 

975»»90  54 

• 
• 

• 
• 

a 
■ 

• 

87,260' 3o« 

12,546,445  69 

178,300  00 

61,777  77 

i,4o6,aoo  22 

242,329  93 

""•'«Il 

683,639  ^5 
46,566,681  53 

44,265  25 

* 

73475 

• 

44,2G5  25 

142,879  01 

• 

19.494  »9 

• 

142,879  01 

236,955  19 

m 

61,577  90 

■ 

236,955  19 

3,668,000  00 
l74,ooA  i4 
518.173  33 

• 

* 

1 
« 
a 

3,668,000  00 
174,004  i4 
618,173  33 

i33a43,03a  16 

- 

4,960,702  84 

• 

133.243,022  16 

600,000  00 
3oo,ooo  00 

:■ 

« 

m 

600,000  00 
3oo,ooo  00 

3oo,ooo  00 
ii/>a7,fj66  00 
10,600,000  00 

• 

- 

M 

3oo,ooo  00 
11,027,066  00 
10,600,000  00 

22,827/366  00 

- 

a 

m 

22,827,066  00 

4,^89,556  5o 

. 

10,443    00 

■ 

4,289,556  5o 

6,700,000  00 

* 

42,661    95 

• 

6,700,000  00 

10.989,566  5o 

• 

63,105  45 

• 

10,989.666  5o 

1,206,278,343  19 

5,37o,i66'3i« 

8,796,006    21 

I4.16I 

5,370,1 65' 3 1* 

1,266,278,24s  19 

k  160' 62* 
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Traitement  da  ministre  et  penonnel  de  Tadministration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  boréaux  de  fadministration 
centrale 

Collection  des  lois  étrangères 

CONSEIL  D*éTAT. 

Personnel 

Matériel 

COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Gamx  de  cassation 

Cours  d*appel 

Cours  d*assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix. 

Justice  française  en  Algérie 

FRAIS  DE  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  et  frais  des 
statistiques 

DÉPENSES  DIVERSES. 

Secours  et  dépenses  imprévues 

Reconstitution  des  actes  de  Tétat  dvil  de  la  ville  de  Paris  et  des 
départements • , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de^déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos.  ••••••*•••••••••••••••••••••< 

Totaux 


678,8oo'oo« 

378,536^1 

iao,ooo  oo 

n9^! 

ao,ooo  oo 

i9i»iî 

i,oi5,3oo  oo 

i,oio,a^i< 

83,8oo  oo 

M,7€oJ 

1,189,600  00 

1,181,77-^3 

6,33i,iia  00 

6,a^,75oî 

ii9,aoo  00 

1 16,600  < 

io,079,a8o  00 

10|017,S3»  • 

175,800  00 

ilk.9^^ 

92,400  00 

9MU0 

8,397,660  00 

8,388,9^9  § 

1,356,000  00 

i,29i,SiM 

5,967,637  a5 

5,967,^7'* 

85,000  00 

8ii99»' 

189,157  58 

117,19^^ 

35,770,736  83 

55,S77,5i:  i 

3,oài  63 

35,S«ftS?3i 
J 

35,773»778  à6 
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L&IDSnCE. 

578,436' Bi« 

100*00* 

263' 49» 

100' 00* 

678,486' 5i« 

"9.999  99 

* 

0  01 

a 

"9.999  99 

»9»994  3a 

« 

6  68 

a 

19.994  3t 

i,oiS,a84  00 

a 

16  00 

. 

i,oi6,a84  00 

83.760  4a 

> 

39  58 

a 

83,760  42 

i,iS3,63i  69 

i,i4i  66 

4«8a6  65 

i,i4i  66 
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5i6  66 

36,361  44 

&166S 

6,194,333  91 

116,600  00 

# 

at6oo  00 

a 

116,600  00 

UMM6,9a5  83 
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61,447  24 

1,606    93 

io,oi6,a25  83 

174,994  3i 

- 

8o5  69 

' 

174,994  3i 

9o,9«3  77 

i3o  a6 

i,a85  97 

i3o  26 

90.983  77 

M»7,66S  87 

ai,a5i  07 

8,730  06 

2i>a5i  07 

8.367,668  87 

1.390366  49 

â,i5o  39 

64«483  19 

i,iSo  39 

1,290,366  49 

5,966,27a  63 

1,000  00 

364  6a 

1,000  00 

6,966,  a7a  63 

A4,i4o  70 

86874 

0  56 

858  74 

8^,i4o  70 

147,19a  «9 

a 
a 

11,9^4  69 

a 

147,19a  89 

a 

35,549,786  33 
3Mi  63 

27.755   70 

• 

193,194  80 

a 

27,766    70 

• 

35,649.786  33 
3,o4i  63 

3&,S8a,8«7  9« 

37,755  70 

193,194  So 

27,755    70 
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MIIUTÉMS  IT  SBKTICU. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminbtntion  cen- 
trale  


Matériel  de  radmini&tratioo  ceutralc 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Trtiteoients  des  agents  en  intctiTité. , 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences. 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

MisiioDs  et  dépenses  eitraordinaires  ;  dépenses  imprévues.. . . 

Frais  de  location  et  diargcs  accessoires  de  Thôlel  affecté  à  la  rési- 
dence de  l'ambassade  ottomane 


Subvention  à  Témir  Abd-el-Kader 

Deuxième  partie  des  travaux  de  restauration  à  l'hôtel  de  Tani- 
bassade  de  France  à  Berlin 


Travaux  de  reconstruction  de  l'hôpital  français  de  Taxim  a  Con- 
stantinople  ( i'*  annuité) 


Acquisition  d'un  hôtel  d'ambassade  à  Berne. . 


Reconstruction  de  Thôtel  du  consulat  de  France  à  Tien-Tsiii  el 
restauration  de  l'hôtel  de  la  16g:ation  de  France  à  Pékin.. . . . 


Dt'penses  des  commissions  instituées  pour  l'exécution  des  con\en« 
lions  du  congrès  de  Berlin  ;  frais  de  réception  de  l'ambassade 
marocaine 


Dépenses  de  la  commission  franco-américaine 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décliéance. . 


Dépenses  des  exerriees  clos  .... 
Totaux., 


CrédlUaMor4« 
parlsb«ig^ 

•I  psr  4m  toit 


IflNlSTiRB^ 


759,2ooW 
3o3,ooooo 

8,o65,ooo  oo 
laa^ooooo 
865,000  oo 
970,00000 

3,373,100  00 
io,ooooo 
i3o,5oooo 

SoOfOOOOO 

357,000  00 

3a,ooooo 
i5o,ooooo 

100,00000 

200,00000 
3cio,ooooo 

5,287  ^ 

80,101  78 

55,5oo  00 

i,7i5  55 


l5,429,i34  83 
356,239  8a 


i6,78ô,67&  65 
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IV 
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d« 

l'etertiM. 

RBOUMSIT  DBS  CKifilTt. 


Crédite  ananUs. 


CrMiU 
noB  coaaomméa 

par 
iMdépansaa, 

annnléa 
dëfiniUvemeDi. 


Crédite 


les  paTemenU , 

représmUnt 

Im  déMnaaa 

rwtent  a  payer 

à 

la  clôtura 

d«  l'exercice. 


crédite  déBnltift 

éftox  au  payemente 

effeeinéa 


l'exercice  iMo. 


UntS  ÉTUA.NGÉRES. 


TSs.Vd»' 

333' 32« 

.-jVfo^ 

333' 32* 

758,592 '93» 

3oî,289  35 

68950 

21   i5 

689  5o 

301,289  35 

',oii,95a  30 

19,941  8a 

100  98 

19,941  82 

8,044,962  20 

131,996  61 

• 

339 

■ 

121,996  61 

-93,700  hi 

15,953  74 

5ô,34o  85 

18,933  74 

793,705  4i 

9i9t'57  4û 

12,674  98 

8,087  62 

12,674  98 

949,237  4o 

î.6o,^>3i  07 

12,378  93 

9000 

12,378  93 

2,36o,63i  07 

i7,3*>o  70 

• 

12,039  3o 

» 

27,360  70 

P9,546  o3 

950  ÛO 

397 

900  00 

129,546  o3 

"00,000  00 

• 

» 

• 

5oo,ooo  00 

'56,849  7'> 

• 

i5o  >."> 

. 

35.6,869  75 

*)i,S»i3   12 

• 

130  88 

• 

5 1,863  12 

100,000  00 

• 

- 

• 

i5o,ooo  00 

99.9^3  8:, 

« 

56  i.S 

• 

99,943  85 

- 

• 

2O.j,00J   00 

• 

- 

99' Ui  77 

• 

h^:^    23 

• 

?i)9,444  77 

-,  '«7  5o 

a 

- 

• 

5,28      /lO 

*«o,ioi  78 

^ 

a 

• 

80,101  78 

T-i-'iS  i5 

/i,G.S  7^ 

•3,82(i  0^ 

4,G2K  79 

27,0^5  i5 

Il  75 

• 

1,709  80 

* 

35  75 

l'^.-^SS.SSB  37 

67,5^1  08 

Zo\iiOo  38 

67,05 1  08 

1 5,058,883  37 

'i''»^,l^  82 

' 

- 

• 

356,239  82 

i'.il5,l23   19 

r7.:):,i  0^ 

■M^■^,iM^^^  .".8 

67,").^!  08 

ir),4i5,i2.)  19 

37o,:i5 

i'4tl' 
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HURCTàftlS   BT 


CrMitsAMordk 
parle  biidg«l 

primitif 

•t  par  dM  loi* 

•pëdalaa. 


MINISTÈRE  DE  L^INTÉRli 


1       TrAitement  du  minUtre  et  personnel  de  Tadministraitioii  ceo- 
twdc 

a       Matériel  et  dépenses  diverses  des  boreanx. . .'. 

3       Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratiis  des 

départements. 

&       Abonnement  poor  frais  d'administration  des  préfectores  et  soos- 

préfectnres. 

h  bis      Frab  d'administration  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 

Saint-Deuis 

5  Inspections  générales  administratives. 

6  Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  du  corps  des  sa- 

peurs-pompiers  

7  Commissariats  de  l'émigration 

8  Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police 

9  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

10  Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

1 1  Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

la  Personnel  du  service  pénitentiaire 

i3  Entretien  des  détenus 

i4  Transport  des  détenus  et  des  libérés 

i5  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires.  (Services  à 

l'entreprise.  ) *  ♦ 

i6       Mobilier  du  service  pénitentiaire.  { Services  à  l'entreprise  )».... 

17  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires.  —  Mobilier 

(  services  en  régie  ) 

18  Exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires  du  service  péni- 

tentiaire   i 

19  Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

ao       Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du 

5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales 

a  1  Remboorsement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

aa  Subventions  aux  déparlements.  (Loi  du  lo  août  1871.) 

3 3  SubvenI ions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

2h  Secours  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance. . . 

25  Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveillance  dn 

service  des  enfants  assistés 

36  Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

a7  Secours  personnels  à  divers  titres^  frais  de  rapatriement ,  etc. . . . 


i**  siCTiOH.—  sa* 


i,38a,5ooW 
3âa,ooo  00 

^9^2,700  00 

6,19^,80000 

ao,7So  00 
a  1 1 ,766  6S 

10,00000 

36,000  00 

i,883,aa6  00 

7,693,8aS  00 

1,^69, a65  8a 

a,ooo,ooooo 

5,6a6,666  70 

ia,ao9,688  00 

53i,ooo  00 

aa9,ooo  00 
86,00000 

38o,ooooo 

7a3,645  00 
6ào,ocooo 

570,00000 

A«3&6,ooo  00 

â,ooo,ooo  00 

96S,Âiooo 

73a, 100  00 

960,00000 

2âo,ooooo 

i,ooS,ooo  00 
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i  la  cIAtar* 

CrMiU 

Orédiu 
non  eonaoBméa 

égaux  aux  payetuenU 

rar 

par 
lespayamaoU, 

effeclaéa 

d« 

par 

l«adép«iia«a, 

iM  dopenMS 

4m 

r«xereie«. 

annales 

reaUnt  i  payar 

•iabtrM. 

défini  Uv«meat. 

lael4l«r« 
de  l'exarcica. 

raxardca  1880. 

DK5  CULTES. 

■DOSlèU  BC  L*III 

nilUBUR. 

i,3«a,St6'7i« 

loa'  00* 

0^79' 

101^60* 

i38a,39«'7»' 

34u8i4  16 

3477 

i5l  07 

3477 

341.814  16 

4,ô3a.i7a  06 

MI77  77 

2,â5o  17 

»»977  77 

4^938*172  06 

6.i9a,Si8  56 

8ia  60 

i,A6S  84 

812  60 

6.192.518  56 

20^671  42 

58  3A 

20  24 

58  34 

20.671  42 

i  10,838  M 

» 

928  la 

0 

«10.838  53 

8,110  9a 

1,366  4o 

6aa  68 

1.266  40 

8, 1 10  93 

35,993  J9 

■ 

6  81 

« 

35.963  19 

1,861,365  10 

79a  00 

21,168  90 

793  00 

1,861. a65  10 

7.693,8a6  00 

- 

a 

• 

7,693.825  00 

1,430,70a  69 

• 

38,&63  33 

• 

1,^30,702  49 
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• 

• 

m 

2,000,000  00 

ô,6a6,348  67 

3i6  i5 

1  88 

3i6  i5 

5,626,348  67 

i2,i&S,663  oS 

16,191  54 

47v833  38 

16,191  54 

11,145.603  08 

S3o,7&S  ào 

1,220  û4 

24  16 

1,220  44 

530,765  40 

197,683  iS 

i,o58  95 

27,2h7  90 

4,o58  95 

197,683  i5 

80,010  99 

741  to 

6.247  81 

74i  ao 

80.010  99 

376g6iâ  91 

1,693  10 

1,69099 

1,691  10 

376,615  91 

718,129  i4 

5,387  3o 

128  56 

5,387  3o 

718.129  i4 

555,366  11 

7,a3i  10 

77»^  79 

7.»3i  10 

555.366  11 

208,49»  97 

8,704  16 

352,795  87 

8,704  16 

208,499  97 

4,001.175  45 

i,6a9  73 

343,294  82 

Ï.529  73 

4.001.175  45 

3,988^211  o4 

* 

ii,7M96 

« 

3,988.211  04 

965,410  00 

» 

a 

• 

965,410  00 

7«7,iao  i3 

a, 925  4a 

2,o54  45 

3.92$  42 

727,120  i3 

865wa36  93 

6a,59i  33 

22,171  74 

62.591  33 

865.236  93 

249.a9«  «5 

69a  5o 

8  65 

692  60 

249,298  85 

993,991  35 

3,775  3a 

8,i33  33 

3.775  32 
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Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Matériel  des  cours  d'appel 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  Texéculion  de  la  loi  du 
n  juillet  i868 

Indemnités  à  d*anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français. 

Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris ,  d*Angcrs  »  d'Amiens  et  de 
Dijon 

Subvention  pour  faciliter  rachèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires et  d'intérêt  commun 

Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Entretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  â  avril  1873.  ) 

Funérailles  d'Adolphe  Crémieux 

Frais  d'établissement  et  d'impression  de  la  situation  matérielle 
et  financière  des  communes  et  départements 

Acquisition  et  installation  de  deux  orgues  dans  l'institution  na- 
tionale des  jeunes  aveugles 

Secours  pour  remédier  aux  effets  de  la  mauvaise  saison  et  d'un 
hiver  eïtceptionnellciuent  rigoureux 

Célébration  de  la  fêle  nationale  du  j  i  juillet 

Frais  de  transport  et  secours  de  route  destinés  aux  personnes 
indigentes  graciées  ou  amnistiées  en  vertu  des  lois  des  3  mars 
1879  et  11  juiilet  1880 

Rachat  de  l'immeuble,  de  l'outillage  et  du  matériel  de  la  société 
anonyme  du  Journal  officiel 

Acquisition  de  la  colonie  du  Val-d'Yèvre. 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  clos . 


Tôt  Al  \. 


GrMiU  accoriéft 
par  le  badg«t 

primlUf 

•l  p«r  des  lois 

spéciales. 


Suite  du  MINISTÉBE^ 


l"  SECTION.  —  SEI\^ 

5m,o3i) 


290,000*^00' 
53o,ooo  00 


10,000  00 
7,00000 

565,000  00 

3s5,5ao  81 

66o,6o3  4o 

79.5oooo 

10,000  00 

10,00000 

a3,oooo3 

10,000  00 

384,3i5  71 
5oo,ooooo 


63,(>74  80 

1,750,00000 
74,348  a8 


98,015  S5 


64»8a3,352  oa 
197,846  55 


65,021,198  57 
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de 
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nècLBIlINT    DIS   CRÉDITS. 


CrcdJU  «onnl^. 


KTERIKDR  ET  DES  CULTES. 


VI5ISTÈRE  DE  L'iifTéniEUR.  (Suite.) 


a73.993'76* 
5oâ,6i6  98 

9,965  89 
6,i5o  00 

193^38  17 

335,520  81 

660,603  ào 

71,953  45 

9,883  A4 

5,364  70 

12,567  95 

10,000  00 

360,571  89 
489,836  84 

63,674  80 

1,719,004  81 
70,903  58 


98,011  33 


63,228,886  10 
197,846  55 


63y4a6,732  66 


i42'o6« 
17»4»A  39 


649  00 


116  26 

29   00 


1,293   82 

656  54 


328  3o 


142,724  97 


142,724  97 


Crédils 
non  consommes 

par 
les  dôpPDses , 

•  onulns 
déGnitivement. 


1 5,864 'ao« 
7*968  63 

34   11 
800  00 

370,913  83 


7,43o  3o 

94  56 

6,635  3o 

io,43u  o& 


22,480  00 
9,5o6  62 


3o,666  89 
3,444  70 


4  52 


i,45i,74o  95 


1,451,740  95 


CréàiU 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dcpnnses 

restant  à  payer 

la  ctdturfl 
do  l'exercice. 


17,414  39 


649  CO 


1,293  82 

656  54 


3a«  3o 


142,724  97 


142,724  97 


1,59  4,. '165^92" 


Crédits  déflnitifs 

^ganx  oax  payements 

cflcclnc's 

snr 

Texereice  iMo. 


273,995'7ô' 
5oi,6i6  98 

9,965  89 
6,  i5o  00 

193,538  17 

3a5,52o  81 

66o,,6o3  4o 

71,953  45 

9,883  44 

3,364  70 

12,567  95 

10,000  00 

3*10,571  89 
489,836  84 

63,674  80 

1,719,004  81 
70,903  58 

98,011  33 


63,228,886  10 
197,846  55 


63.426,732  65 


Digitized  by  VjOOQIC 


nrut 
eiaox. 


—  U82  — 


MimSTBRtS  BT  SBITICBa. 


CrédiU  aecondét 
ptr  l«  bodget 

primitif 

et  par  des  loi* 

spéciaies. 


Suite  dv  MOaSTÉBB 


a*  SBCTIOK,   —  SBfiVICB  DU  GOOTEJLtVi 


1 
S 

4 
6 
6 

7 
8 

9 

10 

11 
la 
i3 

a 

i5 
i6 

»7 

i8 

»9 
ao 
ai 

a2 

23 

|a35û. 
23 1er. 


24 


2 h  bis. 


Trailement  da  Gouvemoar  général  et  du  personnel  de 
radministration  centrale 


Matériel  de  Tadministraiion  centrale 

Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récom- 
penses  

Personnel  de  Fadministration  civile ' 

Matériel  de  l'administration  civile 

Personnel  de  Tadroinistration  militaire 

Matériel  de  radministration  militaire 

Justice ,  cultes ,  instruction  publique ,  musulmans 

Colonisation 

Dépenses  secrètes 

Contributions  directes  et  cadastre 

Enregistrement ,  domaines  et  timbre 

Postes  et  télégraphes.  —  Service  administratif  de  percep- 
tion et  d'exploitation 

Postes  et  télégraphes.  —  Matériel 

Postes  et  télégraphes.  —  Dépenses  diverses 

Perceptions  (  Contributions  diverses ,  poudres  a  feu) 

Service  topograpbique 

Agriculture ,  commerce ,  industrie  et  service  maritime 

Forets 

Personnel  des  travaux  publics 

Travaux  ordinaires 

Travaux  de  colonisation 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  al- 
gériens  

Emploi  de  la  contribution  de  guerre  imposée  aux  tribus 
de  TAurés 

Payement  des  condamnations  pécuniaires  â  la  charge  de 
rÉtat  dans  Tinstancc  des  entrepreneurs  de  la  route  na- 
tionale n°  S ,  d'Alger  à  Constantiue 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  clos. . 


TOTAtX. 


5io»a5o'  oo* 
gifOOO  oo 

ia8,i70  oo 
1,711,639  00 

467,180  00 

4Ha,484  00 
93,i3o  00 

'411,390  oo 

1,942,977  53 

80,0  X)  00 

42t,6oo  00 
i.f^av.SSo  00 

1,716,345  00 

939,161  54 

33,aoo  00 

i,i82,3?.o  00 
733,000  00 
460,237  àg 

i,iH8,66o  00 
886,395  00 

5,379,535  43 

2,237,517  11 

4,000.000  00 
127,360  6^ 

73,000  00 
3,355  95 


26,328,729  70 
53,718  91 


a6,38a,à48  61 
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h- 

Ki«LnnvT  raa  cbbdits.                                 Il 

PaynseaU 

CrMitt  annnlëa. 

• 

■mU  à  payer 

CrédiU  déBnlUfs 

•flMtaés 
tu 

à  la  cMtnn 
da 

Crédits 

nonconsomméa 

par 

CrédiU 

par 

las  pajamaaU , 

représentant 

éfanx 

aux  payemeaU 
effeetaéa 

en 

mialstm. 

leadépanaas. 

les  dépenses 

l'azardea. 

annulé* 
définitivenianl. 

resUnt  à  payer 
la  clôture 

snr 
l'exercice  iMo. 

kr"— 

de  l'exercice. 

F 

■IPUR  ET  de; 

>  CLLTES. 

ÉML  CITIL   DB  L*AI 

.GÈRIE. 

- 

020,169' 33* 

• 

80' 67* 

, 

5ao,i69'33« 

90*92^  i4 

6'6o« 

65  26 

6'6o* 

90,938  u 

133,791  39 

3,902  22 

47639 

3,90a  22 

1-^3,791  39 

i,6a8,9A5   11 

7.3A7  ^h 

75,346  i5 

7»347  74 

1,628,945  u 

376,603    lit 

99  00 

90,447  86 

99  00 

376,603  i4 

ii7'3a6  79 

■ 

35,167  21 

« 

447,326  79 

90,334  99 

2,080  00 

715  01 

a,  080  00 

90>334  99 

38«,ii3  ai 

3,844  56 

19,43a  2h 

3,844  55 

388,ii3  ai 

1,916,644  8â 

10,088  24 

16,244  45 

10,088  24 

1,916,644  84 

80,000  00 

• 

> 

• 

80,000  oo> 

420,703  87 

120  18 

1,775  95 

120  18 

420,703  87 

i,oof>.95i    71 

1,765  85 

24,832  4i 

1,765  85 

1,000,961  71 

1.714,360  39 

609  97 

1,374  64 

«0997 

i,7ià,36o  39 

930,92a  61 

1,747  12 

6,79a  81 

1,747    12 

920,922  61 

33,190  18 

" 

9  8a 

« 

33,190  18 

1.121, 317  64 

55,270  49 

5,731  87 

55,270   49 

1,121,317  64 

731,389  19 

1,336  j3 

274  68 

1,336  i3 

731,389  19 
453,o3o  06 

4S3,o3o  06 

5,073  08 

a,i34  35 

5,073  08 

1,187,970  88 

68771 

i  4i 

687  7» 

1,187,970  88 

86a,o65  4i 

5o5  56 

23,824  o3 

5o5  56 

86a,o66  4i 

3,351,833  44 

2,786  35 

24,915  64 

2,786  35 

5,35 1,833  44 

3,151,987  82 

55,809  98 

38,719  3i 

55,809  98 

3,162,987  82 

4,000,000  00 

• 

•• 

• 

4,000,000  00 

127,360  65 

• 

» 

• 

127,360  65 

69,513  5o 

j 

3,486  5() 

• 

69,613  5o 

3,365  96 

» 

- 

« 

3,355  96 

a.S8i3,8io  a4 

1 53,080  77 

361,838  69 

1 53,0^0  77 

a5,8i3,8io  24 

«••  --•  -- 

-      891 

9  i5 
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MI>rSTkRE.S   ET    SKRVICES. 


Crédit»  accordes 
par  le  bud^l 

primilir 

el  par  des  loi\ 

bpccialo. 


Suite  du  MlNISTÉREl 


9 

ro 

10  6m 


i3 


Pcrsonucl  des  Imrcanx  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux,  archevêaues  et  ëvéqucs 

Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  parobsial 

Chapitres  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève. 

Bourse  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels 

Secours  annuels  à  divers  étal)lissements  religieux 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  des  édifices  diocésains • 

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  rAlgtérie 

Acquisitions,  constructions  et  grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales. 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  proleslants 

Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite. 

Dépenses  diverses  et  accidentelles  ;  frais  de  passage 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

TOTADX 


25a,8oo'oo* 

îSa.rio'i 

36,ooo  oo 

35,971)! 

1,241,383  33 

i,  a  40,299  a 

Ao,3o6,2A3  oo 

39.076-9*^  « 

319,000  00 

i,oiâ,«>3f 

i,o3a,200  00 

887,000  00 
85,000  00 

885,753* 

85,00.»  i 

5i5,623  00 

5i5.i^:( 

800,000  00 
90,000  00 

t^^\ 

3,027,217  60 

1, 9^551  < 

1,073,819  23 

i,o7i.îm5? 

3,i5o,ooo  00 
1,589,100  00 

3.i49,Q>M 
i,577,è5i  < 

10.000  00 

^W> 

199,700  00 

199,14^ 

100,000  00 

»-# 

35,000  00 

3S,Of>o  ( 

36,863  38 

3:\^ii 

53,586,948  34 

52,368,i7i( 

ao8,66i  i4 

208,«^J 

53,795,609  48 

1"  section.  —  Service  du  ministère  de  l'intérieur 

2'   section.  — Service  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie 

3*  section.  —  Service  des  cultes 

Total  général 


65,02 1,1 98' 57* 

26,383,448  61 
53,795,609  48 


145,199,356  66 
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■nists. 

RècLEMENTS  DES  CnÉoiT». 

crédits  annales. 

Crédits  définitif» 

Piyepwnts 

Resle  à  payer 

Crédits 

eïwtoM 

CrécUl^ 

non  consommée 

égaux 

tar 

à  la  clôlure 

non  consomnirs 
par 

par 

aux  payement» 

if*  orioManfe* 

(le 

représentant 

efleclui'» 

le»  dépense* , 

le»  dfpenmr» 

de» 

l'excrcifc. 

annule» 

restant  à  payer 

ù 

hUT 

ffliniitrtv 

dcûniliveinent. 

la  rlnUire 
de  l'e%frricr. 

Texerfire  ivo. 

TÉKIBLU  ET  DE. 

S  CULTES. 

IC::  DES  CULTES. 

3M,7io'a5' 

• 

89^75' 

• 

262,7io'a5« 

.^,973  o4 

n 

27  96 

■ 

35,972  o4 

i,îto,a9o  o5 
39,o4o,i8S  ho 

o'or 

i,o84  29 

o'oi" 

1,240,299  o3 

36,703  87 

1,129,253  73 

36,7o3  87 

39,040, 2  ?i5  4o 

io8»7io  08 

• 

10,389  9a 

• 

208,710  c8 
l,oiB,Aq3  97 

1,01^,893  07 
wi,oi5  55 

• 

i6,3o6  o3 

• 

4,737  60 

J,a46  95 

4,737  5o 

H8i,oi5  55 

85,000  00 

« 

« 

m 

85,fX)0  00 

5oîi,ai5  79 

6,271  25 

i35  96 

6,271   25 

5o9,2i5  79 

7^.760  27 

546  67 

3,693  06 

546  67 

795,760  27 

89.99«94 

• 

1  oO 

■ 

«9,998  94 

i,»i6,u3  55 

38,438  08 

42,665  87 

38,438  08 

1,946,113  55 

1,01- î32  88 
3.nS,685  00 

55,713  84 

872  5i 
65  00 

55,713  84 

1,017,232  88 
3,125.685  00 

24,25o   00 

24,25o  00 

i,S7i,7i5  94 

2,935  i5 

ii,4^»8  91 

2,935  i5 

1,574,715  94 

9>990  90 

• 

9  10 

■ 

9,990  90 

«99»>o8  67 

32  99 

5oQ  o4 
3o9 

32  29 

199,108  67 

99*996  01 

• 

a 

99.996  01 

3i,q55  00 

45  00 

45  00 

34.955  00 

35.841  i5 

■ 

1,021  i3 

■ 

36,84i   i5 

'>3,i9g,5oo  h2 

169,673  66 

1,218,774  26 

169,673  66 

62,198,500  42 

ïo8,66i   i4 

a 

• 

- 

208,661  i4 

'î.Vj7,i6i  56 

169,673  66 

1,218,774  26 

169,673  66 

62,407,161  56 

1,388, 

•i47'9'' 

ffl. 

• 

4i»h6,73a'6ô* 

i42,724'9r 

i,45i,74o'95« 

i42,7i4'97' 

03,426,732'65« 

»5^,5a9  >^ 

1 53,080  77 

361,838  69 

1 53,080  77 

35,867,529  i5 

«.407,161  56 

169,673  66 

1,218,774  26 

169,673  66 

52,407,161  56 

&i.7oMa3  36 

465,479  40 

3,032,353  90 

465,479  '10 

i4i,70i,4i3  36 

3  '197,833^30' 
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PITIIBS 

spé- 
ciaox. 


MinsTini»  BT  «giviaM. 


CvédiUMeordit 
pwlclradctt 

primiUf 

«t  par  d«s  lois 

•pécialw. 


ADMIHISTRâTIOll   CBIITRALB  DBS  PINAHCBf. 

traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l^administration  centrale 

42         Bfatériel  de  radmioistratlon  centrale 

I  43         Impressions 

U         Dépenses  diverses  do  Tadministration  centrale. 

MONNAIES  ET  MEDAILLES. 
SERTICE  DBS  ETABLISSEMENTS  MORAtAIUBS. 

AS         Personnel 

'i6         Matériel 

^7        Dépenses  diverses 

'i)8         Fabrication  des  monnaies  de  bronze 

4S6tj     Frais  d'appropriation  des  bâtiments  de  Thôtel  des  monnaies  à 

Paris  et  acquisition  de  matériel  et  de  machines 

i8  ter     Acquisition  des  matériels  du  graveor  général  des  monnaies  de 

Paris  et  de  Bordeaux 

Âg        Dépenses  des  exercices  périmés  non  fVappées  de  déchétnce 

COCR  DBS  COMPTES. 

5 1  Personnel 

52  Matériel  et  dépenses  diverses 

SERVICE   DE   TBésOBERIE. 

53  Frais  de  trésorerie 

34        Traitements  et  émoimneuts  des    trésoriers-payeurs    généraux 

eldes  receveurs  particuliers  des  finances 

5o        Dépenses  des  exercices  dos. 

Totadx. 


6,777  ^oo'oo* 

i,i2a^5o  oo 

a,266,oii  3€ 

3oi,aoo  OQ 


94,âoo  00 
72»4oo  00 

26«100  00 


7/X)0  oo 

574,594  87 
370,221  3a 


481,700  < 
64,000  < 


1,481,700  00 
00 


i,o3o,ooo  00 
7,000,000  00 


20,881,877  45 
3,8ia,652  89 


24,694,530  34 


MINISTÈRE  DES  POS 


Personnel  de  Padministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

3  Dépenses  diverses  de  radniioistration  centrale 

4  Dépeuses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  dos 

Totadx , 


1,433, 160*  oo« 
7,400  00 

139    l5 

1.453,1- 
ir 

i,44o,68a  i5 
177,336  62 

143^.55 
177^ 

1,618,018  77 

1,61^9^ 
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^. 

BteUMKJIT  DBS  CUOITt.                                                 Tj 

FiytoMiiU 

Reste 

à  payer 

k  le  elôtore 

de 
l'egiereiee. 

Crédite  annolée.                       | 

CrédiU  définitifs 

flganx  aux  payements 

effeclaés 

snr  Texereice  1880. 

■ffecUiM 

MX 
4t* 

Crédita 

per 
les  dépensée , 

anoulëe 
déBniUvcment. 

CrédiU 
non  eoDsommés 

les  payements  , 
représentent 
les  dépenses 

restant  k  payer 

le  clAtnro 

de  i'eioreiee. 

1  mAKCES. 

TICE  GKHÉRAL. 

i,7«o,io8'65« 
i,m,58o  87 

2,119,159  es 

^90,046  19 

'  2,667^84" 
2^4  60 

• 
900  00 

i4,673'ai« 

84  63 

146,85 1  Ç3 

10,253  81 

2,667^84* 
284  5o 

900  00 

5,76o,i68'65« 

1,122,680  87 

2,119,169  63 

290,046  19 

^.hSà  88 
72,3o5  i5 
a4,368  3o 

77  00 

l5l2 

1785 
1,731  70 

77  00 

94,484  88 
72,3o5  i5 
24,368  3o 

• 

«99.997  06 

2  95 

699.997  oh 

'yjï,'oQU  87 

199.386  4i 

• 

170,834  91 

„ 

674,594  87 
199,386  4i 

1,481,699  26 
«A,799»i 

074 
009 

1,481,699  26 
64,799  91 

7ii,2o5  88 

288,794  12 

74i,2o5  88 

7.wx)»D00  00 

» 

7,000,000  00 

io,»44,787  o5 
iM2,tih2  89 

3,929  34 

633,i6i  06 

3,929  34 

20,244.787  o5 
5,81  a, 65a  89 

11,057,439  94 

3,929  34 

633, 161  06 

3,929  34 
590^40' 

24,057,439  94 

637,< 

>E8  TÉLÉGRAPH 

ES. 

nCE  CÊ?IÈR\L. 

nm,io3'53« 

5i'66« 

4'8i« 

51^66= 

1,433,  H>3^53<' 

5,290  00 
122  16 

m 

2, no  00 

5,290  00 
122  10 

1 438,5 1 5  68 

ni  66 

* 

3,ll4  81 

• 

5i  66 

i,438,5i5  68 
177,336  6a 

«,6i5,8Ô2  3o 

ôi  66 

2,1      81 

5i  66 

i,6i5,852  3o 

2,16 

sur 

Digitized  by  VjOOQIC 


PITRE» 

ci«ox. 


—  1488  — 


niMTiBBS   BT  SBKTICSS. 


"^ 

parl«b«dg«l 

primiUr 
•t  par  dM  loi» 

•anrimb 

DroiUMii 

spécial*». 

«•l'iti 

3 
à 
5 
6 
G  bis 


12 

i3 
i4 
lô 
l6 

17  615 
18 


19  bis 


20  bis 


23 
24 

2à  bis 

25 

25  bis 

25  ter 

25  qaat. 

s6 


27 


Traitemcut  du  ministre  et  personnel  de   radministralion 

centrale 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Dépôt  général  de  la  f^icrre 

États-majors 

Gendarmerie 

j    1°  Corps  de  troupe 

•  \   2"  Personnel  en  dehors  des  corps  de  troupe. 
Vi\res 


Solde.. 


ChaiifTaiEre  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement ,  réserve  et  armée  territoriale 

Justice  militaire 

Remonte  générale  et  harnachement 

Essai  de  réquisition  des  chevaux  et  des  voitures  attelées 

Etablissements  et  matérid  de  rartiUerie  et  des  équipages  mi- 
litaires  

Poudres  et  salpêtres 

Dépenses  de  remblaiement  et  dérasemeut  des  bastions  de  la 
place  de  Sedan 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Construction  d*une  casenie  d'infanterie  à  Nantes 

Ecoles  militaires.  (  Matériel.  ) 

Invalides 

Solde  de  non-activité ,  solde  et  traitement  de  réforme 

Secours. 


Subventions 

Dépenses  secrètes 

Construcliou  de  la  caserne  des  Tourelles 

Obsèques  de  M.  le  général  Aymard 

Frais  de  réouverture  des  portes  de  Paris  en  1871 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 


Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  «ur  revaes  antérieures  à  Texer- 
cice  1880 


Totaux. 


i,46i,aoo'oo* 

800,000  00 

570,13600 

«3,377,860  77 

âo,28i,Q97  64» 

171,926,8^^  -jH 

»9f>95.8a7  64 

98,729,534  00 

4,i&4,249  00 

74.098,992  00 

i3,3i3,o4a  00 

11,806,761  00 

40,357,082  00 

6,576,102  00 

3,071,80000 

806,960  00 

938,690  00 

15,000,747  00 

i  io,ooo  00 

i6,7o5,834  4o 

5,192,406  00 

5,000  00 

15,364,457  75 

q45,ooo  00 

3,897,331  fO 

8io,o34  00 

i,a66,o58  7a 

3,4oa,358  bo 

i,33i,44o  00 

3oo,ooo  00 

680,000  00 

5,000  00 

586,66708 

39t77o57 


579,227.903  97 
777,801  7i 

309,78s  o3 


580,313,49074 
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Ibnst*. 

■ÉoumiT  DBS  cAtorr».                                 || 

«flktoes 

latU 
ip«y«r 

Cré4iU  annulés.                   ^ 

CrédiU  définitifs         1 
éfaux 

CrédiU 

CrMtU 

rar 

^      . 

au  payements 

i  U  dôiiin 

P" 

les  p«yera«Bts, 
r«préienUnt 

effectnés 

4e 

l«»d4p«BMt, 

iM  dép«n«M 

4m 

•nnnlés 

restant  à  payer 
la  eldtare 

snr  rezereiee 

mîaUtm. 

r«x«reic«. 

définiUvemeni. 

1S80. 

de  l'exeretee. 

LA  GUEBRE. 

î,iSQ,,84'Q6- 

«0.^472  38 

94i'93' 

• 

X'^^ 

94i'93' 

a 

2, 459,284' 96« 
803,472  38 

5^,564  93 
i3,i<i6,i69  "2 

123,734  91 
10,662  73 

31,571  07 
147,856  83 

123,734   92 

538,564  93 
T3, 106,260  02 

39,6,7,>8  59 

646,946  24 

10,66^  73 

39,627,368  59 

iV'»>.999  ^» 

280,888  02 

4,634,007  55 
1,087,265  46 

■i8o,888  02 

167,01 1,9QQ    21 

lM<Vj,S93  84 

77,q68  34 

77,968  H 

i8,i3o,5q3  84 

|i.â4\977  34 
3,6*0,652  6a 

37,183  45 

7,002,892  67 
475,237  10 

177,663  99 
^8,370  s8 
37,183  45 

91,548.977  34 
3,650,632  6a 

74J0,4o4  99 

2,64i,4o3  56 

71,420,404  99 

i>P9S,i86  82 

12,081  32 

2,006,773  86 
74,307  64 

12,08l    32 

1 1,295, 18*^  82 

ii,7î4,U4  27 

8,009  10 
61,610  33 

8,009  19 

11,724,444  27 
40,289,0^)9  i3 

4^0,289,009  i3 

6,462  64 

61,610  33 

fi,yvi,438  26 

6,295  25 

166,368  49 

5,295  25 

6,404,438  •>6 

3^S5,Ô68  83 

16,494  i5 
88097 

602,437  02 

15,494  i5 

3,4o3,56S  88      j 

'^10,249  97 

66,829  06 

880  97 

810,249  97 

]9«.535  19 
14,^92,568  60 

q3  70 
4,787  oa 

1 43,061  11 

93  70 

796,535  19 

153,390  48 

4,787  92 

14,892,568  60 

99,101  o5 

71  60 
«9.659  33 

10,827  46 

7i  60 

99,101  o5 
i6,43o,j64  22 

iM3o,a64  22 

45,910  85 

229,659  33 

5,i67,6r^  i3 

17,776  80 

7,020  07 

17.776  80 

5,167,609  i3 

S.ooo  00 

• 

, 

a 

5,000  00 

iS,ii6,i27  39 

69,478  81 

i88,55i  55 

69,478    81 

16,116,427  39 

^!>U,999  92 

« 

0  08 

» 

^  9^4,999  9a 

3,7i3,ï2o  90 

2,970  38 
676  o3 

160,929  92 

2,970  38 

3,733,4-10  90 
^87,229  83 
870,001  20 

7''7,229  83 
"^"9,001    lo 

22,229  i4 

67603 

3,076  18 
i3o  oa 

383,981  34 

3,076  18 
i3o  of> 

SîS^\47i  23 

5,734  27 

3,396,474  a3 

i,>»o,8î5  i)0 

166  00 

11,460  00 

i65  00 

1,320,826  00 

>M/ioo  00 

• 

• 

« 

loo,ooo  00 

<»7^999  9& 

• 

0  o5 

• 

C79.999  95 

o,of»o  00 

m 

. 

a 

5,ODO  00 

">*6,667  08 

• 

,. 

« 

586,607  08 

33,061   10 

• 

6,709  ',7 

- 

33,0'ji    10 

57,  .17,669  95 

1,169,678    62 

20,620,655  5o 

1,159,678  52 

657,447,669  95 

777.^1  74 

• 

- 

- 

777,801  7i 

■*J9,785  o3 

t 

- 

• 

309,780  o3 

'>*,mô,j56  72 

1,159,578  52 

20,620,656  5o 

1,159.6/8  52 
,234'02' 

558,535,  !56  72 

•ï  1,780 
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9 

10 

11 
la 
i3 
là 
i5 


i6 
i6  his 


\l 

»9 
âo 
ai 

22 

22     &if 

33 

24 

i5 


a6 
2^ 


SBBVICB   liàRIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminiitration 
centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  Iwreaiix.  de  TadmiiiUtni- 
Uon  centrale 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (  PersoniMl  «a- 
viguant.  ) 

Tronpes 

Corps  entretenus  et  agents  divers.  (  Personnel  non  naviguant) 

Maistrance,  gardiennage  et  sarveiUance 

Vivres 

Hôpitaux 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime. 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  Ihrres. 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer,  missions,  rapatrie- 
ment des  marins  du  commerce  et  frais  de  pilotage 

Dépenses  diverses 

Secours  aux  marins  victimes  des  tempêtes  de  i88o 

Total  du  service  marine 


SBRVIGB  GOLORUL. 


Personnel  des  services  dvils  aux  colonies. 

Personnel  des  services  militaires  aux  cc^nies 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires 

Hôpitaux  militaires 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Subvention  au  t)udget  local  du  Sénégal 

Service  du  Tookin 

Service  pénitentiaire 

D^KDses  des  exodces  périmés  non  frappées  ëe  déchéanee..  • 


Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i88o. 


Total  du  service  colonial. 


i,ii6,363foo(» 

3oi,S3â  oo 
6i8,3oa  oo 

4a.33o.U7  W 
i3,Qi3,65â  3a 

4«846,g9S  si 

a.86i,4f73  7S 
10,490,773  37 

3,aa6,oo8  00 
a2,a64,i6i  on 
40,937,046  on 

6,a55,ooo  00 
a36,3S4  63 
56a,35i  00 

3,8a a, 907  53 
8a6,^o  4a 
200,000  00 


164,709,993  a6 


4,854,096  8a 
4,635,3a8  44 

^•&.  S 

^,5a5,a6o  00 
1,299,450  00 
1,3*41,000  00 
866.666  67 
8,407,562  c6 
iS,853  i« 


33,4a4,34o  77 
356,485  7i 
ia6,i67  iS 


33,906,990  66 


Total  GiaUkL 198,616,9859a 
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HjtmtnU 

CrMiU  annales. 

Btste  if^payer 

Crédits 

CrëdiU  déAnlUr» 

iiectaés 

CrMiU 

non  consommés 

inr 

4  la  clôture 

non  consommés 

par 

égaux 

de 

par 

les  peyemoott, 
représentant 

eux  payements 

les  dépenses . 

les  dépenses 

effoclne» 

4«* 

annniés 

resUnt  4  psyor 

l'exercice. 

a 

•ur  l'exercice  18^. 

■iaUlra. 

définitivement. 

la  dôtare 
de  l'exercice. 

ttS  COLONIES. 

i.ii5^6î38* 

• 

5*6' 6a- 

• 

i,u6,8o6'38« 

3oi.ftU  75 

• 

19  26 

m 

3oi,6i4  70 

Si7,i6o  &a 

a 

i,i4i  58 

9 

617,160  42 

4i,%6i9  45 

88i'95- 

0So,6i6  i5 
885,6i8  21 

Wi'9B- 

41,389,619  45 

13,019420  47 

716  ai 

7i5  21 

13,029.420  47 

4.7t7.«3«  27 
1M79309 

4o  00 
54  11 

129,117  5i 
6a,646  59 
195.841  45 

4o  00 
34  11 

4,717.838  27 
a,8o8,793  09 

»,i96,H>7  36 

76466 

764  56 

ao,a96,i67  36 
5,024.395  27 

1M,39S  27 

74  00 

aoi.6d8  73 

74  00 

£^':^3!'37' 

5  00 

i5a,i66  43 

5  00 

22,i3i,8go  57 

4o,68i,6S3  37 

6,008.433  38 

6.681  62 

548,73i  11 

6^1  bi 

«/ïoJi^aS  38 

2,866  3o 

245,700  3a 

a,866  3o 

'a.343  97 

3o  00 

92,010  66 

5o  00 

144,343  97 

^,72â    11 

ao8  aS 

Mi«64 

ao8  a5 

660,724  11 

5^754  3o 

4,Si8  00 

348,836  a3  . 

4,3i8  00 

3,669,754  5o 

toi,i6i  49 

i4a  45 

24,6i5  5o 

i4a  43 

802,162  49 
136.693  76 

136,693  76 

m 

65,5o6  24 

« 

*m3636o  4i 

16,761  53 

3,566,870  54 

16,761  33 

i6i,i36,36o  4i 

5.673,C 

3if85« 

Mil 

&o«o 
8,i48  55 

61,072  65 
176,511  a8 

5o  OD 
8,i48  33 

X'I?8*S 

ivo^9S4  o3 

m 

àa,538  74 
770.780  35 

# 

1.035.954  o5 

^^§?I5 

6,901    60 
l,îf5   69 

6,961  60 

6,626,099  88 
5,395,6!o  83 

ia8,iS6  48 

1,49a  69 

1.304.450  00 
1430.098  6a 

6,000  00 

• 

6,000  00 

1.294,450  00 

« 

M>,90i  58 

• 

1,330,098  62 

.JS;??'»*.? 

1,638  80 
4,i53  91 

^:l^  ^ 

1,538  80 
4,a53  91 

807.227  47 
8,3i3,6ib  27 

13,848  18 

« 

400 

• 

i5,848  18 

32,009,567  a8 

27,435  33 

1,337,338  16 

27,435  33 

32,069.567  28 

^«,485  74 

• 

. 

1 

356,485  74 

126.167  i5 

a 

« 

' 

1*6,167  »S 

3î,ôAa,a2o  17 

27,455  33 

1,537,338  16 

1,364.7 

r7.435  33 
73U9' 

32,54a,aao  17 

i»3,M.Mo  68 

44,196  66 

4,894,308  68 

4,938,/ 

1           44,196  66 

193,678,580  58 

io5'34* 
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MINISTÈRE  DE  L*INSTRDCTI0N  PCBU^ 

l"*  SECTION.  —  SEBTlCf 


'J'rjitcmcul  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 

Matériel  de  radmioistration  centrale 

Conseil  supcrieur  cl  inspecteurs  généraux  de  Thistr. publique. . 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique 

Administration  académique 

Ecole  normale  supérieure 

Facullcs ."  ". 

Dépenses  de  premier  établissement ,  de  construction ,  d*acmii- 

Mlion,  pour  le  service  de  renseignement  supérieur  en  Algt-rle 

Bibliothèque  de  TUniversité 

École  dos  hau'"  éludes  et  souscr*'  aux  ouvrages  uliles  à  Tens' 
EncouTiigements  aux  membres  do  corps  enseignant.  Souscrip- 

liou  aii\  ouvrages  clussiques 

Juslilut  uational  de  France 

Âcadèoue  de  médecine 

Collège  de  France 

l^uséum  d'histoire  naturelle 

ËtabliBsements  astronomiques  et  météorologiques 

Enseigii*  des  langues  orient"  viv"'"  et  ens*""'supér*  euAlgérie 

École  des  chartes ^r 

Écoles  d'Athènes  et  de  Rome 

Bibliothèque  nationale.   -  Dépenses  ordinaires 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  eitraordinaircs 

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger 

Archives  nationales 

Sociétés  savantes  el  échanges  internationaux 

Subvention  au  Journal  des  savants 

Souscriptions  scientiflques  et  littéraires 

Encouragements  cl  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  el  missions  scientifiques. — Publications  de  documents. 

Prix  décernés  pour  nouvelles  applications  de  rélectricité, 

Construction  cl  aciiuisltion  des   instruments  nécessaires  pour 

déterminer  la  parallaxe  du  soleil 

Dépenses  relaf*  a  la  mis*'  en  Afrique  de  M.  Hallayetde  Uraxxa. 
Recueil  et  publication  de  documents  inédits  sur  Phisloire  de  l'rance 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire 

f.yrées  et  roîlèges  communaux 

Reml'oui-senicnls  par  annuités  à  la  caisse  des  lycées,  oiv 

liourst's  natio'iales.  —  Dégrèvements '. 

Inspection  des  écoles  primaires 

Enseij^iement  primaire  supérieur 

Écoles  normales 

Instruction  primaire.  — Traitements.  — Maisons  d'école,  etc.. 

Subvention  extraordinaire  à   la  caisse  des    lycées,  etc 

Instruction  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Gratuité,  etc. . . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décliéance 

Dépenaes  de*  exercices  dos 

T0TU\ 


729#ioo'oo^ 

729,073 

i3i,goooo 

i3i,l9 

A58,356  00 

iS^« 

520,00000 

516,67 

1,454,737  60 

i,iôi.U 

460,339  00 

iSaïl 

9.713,367  70 

9,7*^7? 

36,000  00 

'^-n 

3oo,ooooo 

m^^ 

SOjOOOOO 

49-911 

707,762  00 

TûT-T* 

75,50000 

4t)6,a8o  00 

835,842  00 

K55,?i3 

914,20003 

}<ik^^ 

172,866  00 

17^^ 

.^9,300  00 

•^.W 

139,240  00 

,35.^ 

624,423  00 

6ii,  J 

5o,ooooo 

5ftfl» 

296,260  00 

^'k' 

202,Soo  00 

301.'* 

i3i,ooooo 

i3o.vi 

24,000  00 

ixUi 

165,00000 

iSi,fcs 

200,00000 

Tfl 

333,o5o  00 

jlVrol 

70,00000 

TWWi 

108,000  00 

6.\ir 

100,000  (X> 

loo.ia 

l  DO,  000  00 

ng,?*? 

353,00000 

35i.i«« 

6,110,80000 

6.100.6SÎ 

6,5oo,ooo  00 

a^bco,^* 

1,700,00000 

i,:-*»-?^" 

i»9%797  ^ 

i.giU'î 

160,000  00 

rA-^J 

i,58<),ooo  00 

l.MI.^Î^ 

21,014,68891 

io,7>*i 

17,0^^)0,000  .X) 

1-,00G.1 

'i,i89,iiGoo 

4,Cflî-i' 

2,aoi  60 

80,277,92*5  87 

4a5,529  01 

8o,i:>5.-i» 

80,703,455  8^ 

. 
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■■iH»M 

CrMItt  auimM*. 

OrMIto  déBnIUft 
égau 

B»iUàpa7«r 

CrédlU 

CrédlU 

iUdAtv* 
de 

FW 

'ISPv 

a«x  payemeaU 
effedQée 

4« 

l*«x«ciM. 

«■■nié» 

restant  i  payer 

•«r 

déaBlUTMimi. 

la  clôture 
de  l'exereioe. 

Pexerdee  1880. 

«S  BEAUX-Al 

ITS. 

nuicnoR  puBLi 

QUE. 

739,073' 85- 

• 

36' i5- 

* 

729,073'85« 

i3iio9  34 
458;259.A3 

• 

0  66 

96  57 
3,229  84 

• 
• 

i3i,8o9  34 
468,259  43 

512,769  91 

3,000' a5- 

3,900' 25* 

1.690  67 

612,769  91 

1449.950  96 

1.60067 

Hw 

1,449,950  06 

460,226  89 

9.663,476  85 

45o,aa6  89 

58  60 

58  60 

9.663,476  85 

4o,a94  60 

9.69^  3o 

40,294  60 

• 
35,909  6a 
S97,o3a    la 

a,o54  a5 

0  38 
3i3  63 

m 

2,654  25 

35,9oi  62 
i97/>32  la 

49,997  55 

« 

a  45 

a 

75,3o4  92 
465.584  92 

707^11   33 
75,304  9^ 

36o  67 

# 

35o  67 

195  00 

0  08 

195  00 

465,5«A  9a 

695  00 

0  08 

695  00 

816,793    16 

9,049  38 

0  46 

9.o4û  38 
785  36 

826,792  16 

813.096  84 

785  36 

99.8»7  80 

813,696  84 

172,097  41 

768  10 

0  49 

768  10 

172,097  4i 

59,227  11 

1 38,8 16  60 

i36^8io  60 

7>  89 

• 

7»  69 

a,422  o4 

1  36 

2,422  o4 

6a&,09&  54 

3a8  46 

* 

328  40 

624,094  54 

50,000  00 

« 

« 

« 

5o,ooo  00 

296,  ia5  98 

" 

i34  oa 

■ 

296,126  98 

aoa,à65  42 

n 

3A  58 

a 

aoa,465  4a 

i3o,9a5  88 

18  55 

55  57 
3o6  66 

18  55 

i3o,9a5  88 
a3,693  34 

13,693  34 

m 

• 

164.200  70 

4ao  00 

379  3o 
i,55o  00 

420  00 

i54,aoo  70 

339!97S  87 

555  00 

555  00 

197*895  00 
332,975  87 

Ba72 

ai  4i 

6a  72 

70,000  00 

• 

« 

m 

70,000  00 

63,477  »6 

* 

44,5aa  84 

• 

63,477  16 

99,000  00 

1,000  00 

• 

1,000  00 

99,000  00 

149,745  la 

a4a  00 

12  88 

24a  00 

149,745  la 

344,089  9a 

8,39097 

5io  11 
io,i36  17 

f.390  97 

344  089  9a 

6,074,99  »  9a 

a5,67i  91 

26,671  91 

f»974  991  92 

6,Soo,ooooo 

• 

« 

« 

6,5oo,ooo  co 

1.734,167  II 

i5,8i8  a5 

14  64 

i5,8i8  25 

1,734,167  11 
1,943.625  42 

i,943.6a5  42 

1,340  00 

4,83i  58 

i,34o  00 

146,835  97 

1,873  33 

11,290  70 
17,176  84 

*»!V2  33 

146^35  97 
1,570,146  56 

i,V70,i46  56 

1,676  60 

1,676  60 

10.749.817  57 

aa,4a4  9a 

a4a,446  43 

22,424  9a 

30,749.817  57 

17,000,000  00 

« 

• 

■ 

17,000,000  00 

4,033,690  90 

69.231  77 

96.493  33 

69,231  77 

4,033,690  90 

8a4  00 

• 

1,377  60 

m 

824  00 

-9.5a8,3o6  19 

201,881  29 

547.739  39 

201,881    29 

79.528.3o6  19 

4s5,5a9  01 

» 

« 

■ 

4a5,5a9  01 

79,953,^35  ao 

aoi,88i  a9 

547.739  39 

aoi,88i  29 

79,953,835  ao 

749» 

620' 68* 

Xir  Série. 


7^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


piraes 
ciaax. 


—  Idto  — 


miUTillBSKT  SIKTICX8. 


Crédits  aeeordé* 
par  t«  badget 

primitif 

et  par  des  lois 

sp«ci«i«B. 


Suite  du  MINISTERE  DE  UmSTRlKH 


II*   SSCTIOIC.  —  S£R 


39 
Ao 
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àl 
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Administration  centrale.  (  Personnel.) 

Inspections  diverses  (Personnel  ) 

Administration  centrale.  (MatërfeL) 

Étaèlissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d*ëdtflces  publics 

Exposition  frauçaise  des  beaux-arts  et  des  manufactures  natio- 
nales de  Melbourne 

Eiqposition  des  ceuTres  des  artiste»  vhrantB 

Théâtres  nationaux  et  conserratoire  de  musique 

Subventions  aux  concerts  populaires  et  aux  matinées  littéraires 

Souscription  aux  ouvrages  d'art 

Encouragements  et  secours.  ( Beaux-arts.) 

Translation  du  Louvre  au  Palais-Royal  des  collections  du  dépôt 
légal  et  des  souscriptions  aux  ouvrages  d^art 

Encouragements  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Monuments  historiques ' 

Musées  nationaux 

Palais  du  Luxembourg 

Manufactures  nationales 

Exposition  internationale  de  Sydney 

Acquisition  du  matérid  scéniquc  do  FOdéon ,. . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos ..». 

TOTACl 


210,600^00" 

210,5%^ 

iiAtOoo  00 

uW 

62,798  71 

62,7^ 

983,110  00 

981,702 

769,640  00 

76i^ 

40,173  01 

25,oj3 

567,300  00 

567,156 

i,985,93A  4o 

i.95S,9^ 

5o,ooo  00 

46,666 

1 36,000  00 

135.99* 

i4o,ooo  00 

)39.o&i 

• 
i3o,ooa  00 

i3o,ooo 

1,555,750  00 

1,546,173 

783,780  00 

783.:^ 

83,000  00 

81^37 

869,800  00 

%7ii« 

6,916  45 

M-* 

177,255  60 

177,1» 

8,664,o58  18 

8,6«Ki6g 

48,ioa  81 

48s  10! 

8,712,160  99 

8,«77.5«'' 

i**  section—  Service  de  Finstruction  publique 
2'  section  —  Service  des  beaux-aits 

Total  général 


8o,7o3,45S  88 
8,713,160  99 


89,415,616  87 


Digitized  by  VjOOQIC 


n*  iSyô. 


—  1495  — 


rmss. 

«Oécton 

ResM  h  payer 

•a* 

à  la  elAture 

de 

«les 

nîaiktres. 

l'Mtereiee.' 

MOLBMBliT   DES  CRIDITS. 


[JQUE  ET  DBS  BEAUX-ARTS. 


BEAtX-ABTS. 

Ii3,497  06 

63,79Â  a6 

978,395  07 

756,583  o4 

a6«oa3  01 

5^,039  75 

i,g85.734  33 

â6,666  6ê 
i33,97^  40 
138,804  10 


i3o,ooo  Où 

1,539,583  76 

783,668  90 

81^37  i3 

869,483  87 

6,916  4B 

177,255  60 


8,607,891  76 
48,102  8i 


«,653,994  57 


Cr^ts  annales. 


CrÀlils 

non  consommés 

par 

les  dépenses  $ 

annulés 
définiUvemenL 


m 

i'oo« 

« 

3,4o6  63 

8,270  00 

• 

216  60 

200  00 

• 

2,02t>  00 

200   00 

• 

» 

6,890  84 

111  10 

» 

258  i3 

« 

■ 

* 

21.574  3o 

« 

21,574  3o 

19' 52- 

5oi  96 

4  46 

âc7  5o 

4,786  96 

i5,i5o  00 

43  65 

0  07 

3,333  34 

I  60 

935  81 

9,276  4o 

72  87 
58  00 


34,592  12 


3/1,592  12 


Crédits 


par 

les  pavements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à  la  elAlnre 
de  l'exercice. 


i'oo« 


3,406  63 

8,270 

00 

a 

216    60 

30O 

00 

• 

2,020 

00 

200 

00 

6,890  84 
111  10 

208  i3 


21,574  3o 


21,574  3o 


06,166' 


Crédits  déGnitifs 

égaux 

aax  payements 

cfleetués 

sur  l'exercice  188a 


2io,58oU8<' 
113,497  ^ 

62,794  a6 

978,195  87 

756,583  o4 

a5,oa3  01 

567,039  76 

1,985,734  33 

46,666  66 
133,978  4o 
1 38,864  19 


i3o,ooo  00 

1,539,582  76 

783,668  90 

81,927  i3 

869,483  87 

6,916  A5 

177,206  60 


8,607,891  76 
48,103  81 


8,6^5,994  57 


79,953,835  ao 
8,655,994  67 


88,609,829  77 


201,881  29 
21,574  3o 


223,455  59 


547,739  39 
35,592  12 


582, 33 I  5i 


901,881  29 
21,574  3o 


223,455  59 


Ho5,787'io« 


79,955,835  20 
8,655,994  57 


88,609,829  77 
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sd 

ptf  lebMl««t 

primiUr 
et  par  des  loi« 

de* 

nprtfil 

de  TKUt 

«péciale». 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICLLTQ 


3 
à 
à  bU 
5 
6 

l 

h  bu 


12 
i3 

13&I5 

i3(er 

i3ç. 

l'i 

i5 
iG 
»7 

1761* 

17  (er 
179. 
17  qm 

18 
iHbis 

>9 

ao 

ai 

32 
23 

2h 

25 

36 

27 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale 
Matt^riel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadministratiou 

centrale 

Impression! 

Écoles  et  serrices   vêtcrinaircs 

Recherches  sur  les  maladies  contagieuses  du  bétail 

Enseignement  professionnel  de  ragriculture 

Traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  d'agriculture 

el  de  séridcullure 

Bergeries  et  vacheries 

Encouragements  à  Tagriculturc 

Phylloxéra 

Personnel  des  haras  et  dépàts  d'étalons 

Matériel  des  haras  et  dépots  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  Tindustrie  chevaline 

Enseignement  technique.  Inspection  du  travail  des  enfants  dans 

les  manufactures 

Reconstruction  de  IVicole  d'horlogerie  de  Cluses 

Exposition  internationale  de  Sydney 

Exposition  internationale  do  Melbourne 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Brevets 

d'invention.  —  Statistiques 

Encouragements  aux  pédies  maritimes 

Poids  el  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux  de  TÉlat.  —  Subvention 

aux  établissements  particuliers  d*eaux  minérales 

Reconstruction  de  Totablissement  thermal  de  Bourbonne-les- 

Bains • 

Travaux  à  rétablissement  thermal  d'Aix*les-Bains 

Travaux  à  rétablissement  thermal  de  Néris 

Part  contributive  de  l'État  dans  les  travaux  d'assainissement  de 

la  ville  d'Aix-les-Bains 

Établissements  et  service  sanitaires 

Création  d'un  lazaret  sur  les  côtes  de  la  Manche 

Visite  annuelle  des  pharmacies ,  drogueries ,  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingne,  réfugiés  de  Saint-Pierre 

et  Miquelon  et  du  Canada 

Personnel  du  service  des  forêts 

Enseignement  forestier 

Matériel  du  service  des  forêts 

Constructions ,  reboisement  et  gaxonnement * 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts 

Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts 

Liquidation  de  l'approvisionnemeut  et  du  ravitaiUement  de  Paris . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


5s  exercices  clos. 


Totaux. 


i,ooi,aoo'oo* 

ao3,26&  00 

346,176  o3 

i,i3i,gS9  65 

.So,ooo  00 

1^7,000  00 
3g9,&aa  H 
i,68à,9c»  00 
918,000  00 
1,37^,585  00 
3,674,373  89 
2,371,000  00 
i«993,5&o  00 

1,981,089  77 

90,000  00 

3io,ooo  00 

75,000  00 

i33,aSo  00 
2,200,000  00 
1,208,339  00 

345,610  19 

i09,3o3  a6 
198,000  00 
3i,5oo  00 

i3,333  S3 

&2&,100  00 

4,000  00 

370,000  00 

160,000  00 
5,419,067   00 

308,785  00 
2,869,045  00 
3,933,085   00 

3,io5,45o  00 

5o,ooo  00 

6,000  00 

873  37 


38,117,197   21 

iao,oo2  83 


38,t37,aoo  o4 
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PayemenU 

Crédita  définitifs 

BMU  à  payer 

CrédiU 

Crédlls 

êganz 

■vr 

à  1*  elMw« 

par 

de 

par 

les  pavementa , 
reprè»ealant 

anx  payemenu 

é»» 

leadépenaet, 
annales 

les  dépmses 
restant  i  payer 

effectnés 

■inUtret. 

rcxercice. 

déBnititemenl. 

& 

la  clAtwe 

de  l'exercice. 

anr  Texereiee  iMo. 

T  DU  COMMERCI 

î. 

• 

i,ooo,682'6i- 

« 

5l7'39« 

« 

1, 000,682' 6i« 

201, ooi  no 
3&6,o54  32 

89'2o« 

2,080  55 

89'20- 

aoi.0Q4  25 

121  71 

• 

346,o54  32 

1,127,661  84 

20  00 

4,277  81 

20  00 

1.127.661  84 

5o,ooo  00 

• 

• 

■ 

5o.ooo  00 

1.878,96803 

1,245  5o 

27,063  45 

1.245  5o 

1,878.968  o3 

108,166  16 

0 

38,833  84 

, 

108,166  16 

371,834  06 

13,096  25 
3,5o4  3o 

3,602  64 

13,996  25 
3,^  3o 

371.824  o5 

1,673,541   32 

7,854  38 

1.673,541  32 

«43,120  32 

696  o5 

74,i83  63 

696  o5 

843,120  32 

1,372,580  Ol 

2»^  .77^  70 

îl95i,'66Î  66 

• 

i»795  99 
1.594  19 

• 

1,372,589  01 
2,5^2,778  70 

1)956*662  66 

75  00 
4,610  00 

1,187  77 
52,267  U 

75  00 
4,6io  00 

1,966,139  00 

i,3io  44 

i3,6io  33 

i,3io  44 

1,966.139  00 

90,000  00 

a 

« 

■ 

90.000  00 

309,017  61 

164  45 

817  94 
945  44 

i64  45 

309.017  61 

74,004  56 

• 

• 

74,054  56 

97*979  84 

83  33 

24, 186  83 

83  33 

97.979  8A 
2.134,897  4i 
1.206.573  87 

?,i3A,»97  4i 
1,206,57a  87 

26,292  36 
634  25 

38,8io  23 

26.292  36 
634  25 

l,o3o  88 

a3«,554  86 

i5o  00 

6,905  33 

i5o  00 

238.554  86 

95,989  5o 

• 

i3,3i2  76 

» 

95,989  5o 

198,000  00 

a 

• 

H 

198.000  00 

ai,5oo  00 

• 

a 

« 

ai,5oo  00 

1 3,333  33 

* 

a 

• 

13.333  33 

378,670  80 

36o  55 

46,068  65 

36o  55 

378.670  80 

770  23 

> 

%^'i? 

• 

770  23 

369,316  01 

4i4  II 

4i4  11 

369,316  01 

145,907  77 

• 

14,09a  23 

a 

^  145.Û07  77 
5.4 1 6.34a  o4 

5,416,342  04 

77695 

1,948  01 

776   95 

208,481  73 

100  00 

2o3  27 

100   00 

208,481  73 

3,754,344  91 

83,981  35 

30.718  74 
81,079  82 

83,o8i  35 
95,6i3  67 

2,754.344  91 
3,755,391  11 

3,755,391  5i 

95,613  67 

2,o83,oi5  32 

1,688  77 

20,745  91 

28,587  92 

lié  i3 

1.688  77 

2.o83.oi5  32 

a  1,612  08 

21,612  08 

5,88i  87 

a 

• 

5,881  87 

87327 

• 

c 

a 

873  27 

37,369,028  03 

235,806  53 

521,862  66 

235,806  53 

37,359,528  02 

120,002  83 

• 

• 

• 

iao,oo2  83 

'  37,479*530  85 

235,806  53 

521,862  66 

235,806  o3 

37,479,530  85 
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HIJIUTEIIS  ET   SEAVICK*. 
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par  !•  bvdfrt 

primitif 

et  par  des  lois 

apéciale». 


MINISTÈRE! 


ta 
i3 
là 
i5 

i6 

n 

18 

»9 


23 

2h 

a5 
a6 

II 
II 

3i 
3a 
33 
33  bis 
Sh 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  ds  Tadministration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  i*administration 
centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  ckaussées.  Enseignement  et 
école  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. .' 

Personnel  du  corps  des  mines.  (Enseignement  et  écoles.}.   . . . 

Personnel  des  garaes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. . 

Personnel  des  employés  secondaires  oes  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  gajrdes  de  la  navigation  «  édusiers ,  pontiers  et 
autres  agents  attaches  au  service  de  ta  navigation  intérieure 
et  au  service  des  ports  maritimes  de  commerce 

Personnel  des  maitres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

Personnel  desagentsalTectésà  la  surveillance  de  la  péohe  fluviale. 

Secours ,  frais  généraux ,  etc , 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  TÉtat. . . . 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  Entretien  et  grosses  répa* 
rations.  ) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris. 

Eatreticn  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (  Travaux  ordinaires.  Entretien 
et  grosses  rénarations.  ) 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.)  (  Idem.  ) 

Ports  maritimes  »  phares  et  fanaux.  (  Idem.  ) 

Études  et  subventions  pour  travaux  d^rrigation ,  de  dessèche- 
ment et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  de  péage  et  au  rachat  des  concessions 

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. . 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  cl  grosses  réparations  des  bâtiments  dvik 

Entretien  des  patais  nationaux 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux 

Service  du  mobilier  national. 


Frais  de  logement,  à  Versoillcs,  du  Président  de  la  Bépublique. 

Résiliation  du  bail  de  Thôtd  de  la  Présidence  à  Vertaiiles 

Dépenses  d'eatretien  des  eaux  de  Versailles  et  de  Maoiv 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I"  section.  < 


886,900' 00' 
i58,&oo  00 

3,877,000  00 
iiS,ooo  00 

â,3o8,ooo  00 
840,100  00 
3o5,3oo  00 
296,000  00 

i,Âtt,6oo  00 


1,737,000  00 
3&8,a5o  00 
317,000  00 
i3a,ooo  00 

18,000  €K) 

33,509,047  o4 

3,000,000  00 

i5o,ooo  00 

5,34a, 1^7  II 
4,&4i,8iâ  43 
6,343,570  43 

aoo,ooo  00 

i35,75o  00 

38,000  00 

a6,497,353  76 

60,000  00 

111,160  00 

988,600  00 

925,000  QO 

i,io3,55o  00 

45o,ooo  00 

6ao«4oo  00 

3aa,ioo  00 

5,a5o  00 

i85,ooQ  00 

35o,ooo  00 

3i,&9i  4o 


99,480,804  18 
464,49a  83 


9d.945,»97  00 
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Payâmes  t0 

SVT 

Oi^diU  annnlis. 

crédits  définiUfs 
cganx 

RmIc  à  payer 
i  la  cl6t«re 

CrédiU^ 

CrédiU 

non  consommée 

par 

iesMdoa««Dces 

de 

par 

lei  pavements , 
représentant 

anx  payeoMnts 

les  dépenses , 

i«  dépendes 

cflectaés 

d«s 

de  l'exercice. 

annulés 

restant  à  payer 

miaifttre». 

déanlUvemenl. 

la  clôture 
de  rezereice. 

sur  l'exercice  iSaa 

i¥AUX  PUBLICS. 

fKB  «MKDHIAIBE. 

856,748' i8* 

loo'oo^ 

Sl'82« 

loo'oo» 

856,748' i8- 

i57,Ao8  70 

1,091  3o 

■ 

1^091  3o 

1 57,408  70 

3,8 15,222  68 

« 

61,777  3^ 
25,708  43 
i6,4q2  3i 

• 

3,8i5,222  68 

89,291  67 

4,aoo,5êa  68 

834,oo4  35 

1,125   01 

1,125  01 

89,291  57 
4,290,382  68 

'   io8  00 

5,9^65 

108  00 

834,oo4  35 

204,963  17 
395,085  76 

10  42 

327  4i 

825  37 

49,588  75 

10  42 

204,962     17 

295,085  76 

88  87 
5o7  96 

88  87 
507  96 

1,391,503  29 

1,391,603  29 

i,66o,oÂ4  71 

245  60 

76.709  69 

12,795  06 

11,675  26 

50  00 

245  60 

i,«6o^44  71 

34S,à54  94 

• 

# 

345,454  94 

310,169  22 

i55  52 

i55  52 

315,169  22 

i3i,95o  00 

• 

• 

i3 1,960  00 

" 

• 

18,000  00 

» 

• 

33,473,832  77 

26,349  09 

8,865  18 

26,34909 

33,473,832  77 

3,000,000  00 

m 

• 

« 

3,000,000  00 

149.9^  2^ 

32  75 

■ 

3a  75 

149,967  25 

5,325,996  71 

5.785  56 

io,384  85 

5,785  56 

5,325,996  71 

4,5i4,6i4  79  • 

5,069  95 

22^29  «9 

5,069  9^ 

4,5i4,4i4  79 

6,170,633  74 

14,617  53 

57,319  16 

14,617  53 

6,170,633  74 

»99.a75  37 

724  i4 

0  49 

724  i4 

199.275  37 

5,750  00 

a 

i3o^ooo  00 

« 

5,760  00 

36,082  5i 

9  i5 

1.908  34 

9  i5 

35,082  5i 

24,371,145  47 
&8,€52  38 

• 

2,126,108  29 

« 

24,371,146  47 
58,652  28 

• 

l'^ll 

• 

108,664  84 

« 

■ 

108,664  84 

940,961  23 

861,371  64 

1,098,341  63 

8,1a  89 

4,773  99 
4,245  08 

39,493  88 
69,754  37 

8,i44  89 

940,961  23 
861,371  64 

963  29 

1,098,341  63 

390,28966 

632  75 

^cnilî 

63»  76 

390,289  08 

595,72a  26 

3i6  46 

3i6  46 

695,722  26 

320,741  62 

483  27 

875  II 

483  27 

320,741  62 

5,25o  00 

• 

• 

■ 

5,260  00 

184,994  91 
348,981  99 

260  53 

5  09 

767  48 

14,^22    16 

260  53 

1 84 ,904  9» 
348,981  99 

17,269  24 

• 

* 

17,269  a4 

96,560,668  16 

74,877  82 

2,84o,358  20 

74,877  82 

96,565,568  16 

464,492  82 

* 

• 

• 

464,492  Sa 

97,o3o,o6o  98 

74,877  8> 

2,84o,358  20 

74,877  82 

97,o3o,o6o  98 

2,9i5,a 

36' o2' 
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primiUr 
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des  tritwt 
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Suite  daMINlSTi 


9*  fSCTIOft.! 


37  Laconet  de*  ronies  nationales ,  des  routes  départementales  des 

départements  annexés  et  des  routes  thermales 

38  Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  départemen- 

tales assimilées  aux  routes  nationales 

39  Remboursement  d^avances  affectées  aux  travaux  de  rectification 

des  routes  nationales 

Ao        Construction  des  routes  forestières  de  la  Corse 

âi        Construction  de  ponts 

à2        Rembour»ements  d'avances  pour  Tamélioratlon  des  rivières 

A3        Remboursements  d'avances  fkites  pour  Tamélioration  des  canaux 

de  navigation 

&h        Remboursement  d'avances  faites  pour  Tamélioratlon  des  ports 

maritimes 

AS        Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

A&  bis      Réparation  des  avaries  causées  aux  travaux  publics  par  les  inon> 

dations  de  1878,  1876  et  1879,  et  par  les  glaces  en  1880 

àh  ter      Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les  crues  et  tempêtes  de 

1877  et  réparation  des  avaries  causées  aux  travaux  puUics  par 

les  tempêtes  et  crues  de  1880 

&6        Travaux  d'amélioration  agricole 

Â7        Travaux  des  routes  agricoles  et  saliooles 

Â8        Assainissement  des  marais  communaux 

49  Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

50  Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France 

5o  bis      Élude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou . 

Si         Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

5a        Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

53        Annuité  pour  le  payement  aux  compagnies  des  chemins  de  fer 

des  garanties  d'intérêts  afférentes  a  1871  et  187a 

5â        Édifices  publics 

55  Construction  du  nouvel  Opéra 

56  Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris 

57  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépota  d'étalons 

57  6m      Reconstruction   et  agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts 

d'étalons 

58  Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  galeries  au 

Muséum  d'histoire  naturelle 

59  Observatoire  physique  de  Meudon 

60  Agrandissement  de  l'école  polytechnique 


a,SoS,ooo'oo* 

1,731, 3A3  oa 

1 35,000  00 

1 48,000  00 

a,4ii,o6i  38 

1,370,000  00 

a, 535,000  00 

9,o85,ooo  00 
1,067,03007 

a,8ai,3A8  4o 

1  io,383  04 

a,iaa,a9i  aa 

76,00000 

10,000  00 

5,000  00 

80,00000 

I9,ia6  4i 

i,aft4,330  00 

39,800,000  00 

a,5oo,ooo  00 

i,7i3,p57  a8 

i,o5o,ooooo 

65,000  00 

735,118  aa 


800,00000 
aoo,ooooo 
895,9t9  5o 


^ 
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ResU  à  pay«r 
a  la  clMiire 

de 
I' 


\  TRAVAUX  POBUCS. 


aiGIJIlfKMT  DU  CniDITS. 


Crédit»  annulé». 


crédits 

non  consommé» 

par 

les  dépeases , 

•nnnlés 

définitivement. 


Crédit» 
non  consommés 

par 

les  paiements  * 

reprc«entant 

les  dépenses 

restant  k  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


crédits  définitifs 

éganx 

aux   payements 

effectués 

sur  rexereiee 

1880. 


rm  BSTRAORDINAIRBS. 


i^7o.i«3'i9' 

23,574' 36- 

L«7io,i3a  57 

a.aag  «7 

133.A93  o5 

i&8,ooo  00 

i,338«i89  65 

i,a6&,d95  brj 

20,993  83 

a,S5A,ioi  38 

8^1,468  60 
1,034,671  91 

6,i5o  ai 

^»777.S7&  ^ 

809  84 

H>3,798  a7 

a,io6,9«5  93 

3o,r»4  69 

4,585  75 

104  56 
85o  60 

• 
18  00 

73,890  16 

I9,ia6  4i 

830,96037 

39,800900000 

■ 

2,493,318  a3 
1,711,301  52 
i/>39,6ii89 

1,143  81 
3,891  i3 

663,772  89 


732,619  oa 
199,665  84 
895,929  5o 


4a,6ia  43 


453,369  63 


ii,a6a'46« 

.      33,674' 35* 

18.98058 

a,a29  87 

1,50695 

« 

61,877  90 

20,993  83 

5.574  43 

* 

8986a 

■ 

i53,53i  5o 

• 

a6,ao7  96 

6,i5o  ai 

4a,66a  68 

809  84 

6,48oai 

io4  56 

14,474  69 

85o  60 

45,a76  3i 

• 

5,396  a5 

18  00 

6,00000 

«    ' 

lyiogU 

• 

7.681  77 

c 

61196 

i,i43  81 

7.4969» 

3,891  i3 

66,00000 

« 

a8,73a  90 

4a, 61  a  43 

- 

* 

67,38098 

• 

33416 

• 

3,470,  i63'i9- 

i,7io,i3a  57 

133,493  o5 

1 48,000  00 

3,338,189  65 

i,364,4a5  57 

3,534,101  38 

8,931,468  60 
1,034,671  91 

3,777,876  88 

103,798  37 

3,106,966  93 

30,734  O9 

4,585  75 

a 
73,890  16 

19,126  4i 

830,960  37 

39,800,000  00 

a,49a,3i8  33 
1,711,301  52 
1,039,611  89 

• 
663,772  89 


732,619  oa 
199,665  84 
896,939  5o 
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m^ 


MIVrtTèRBS  BT   SI 


61  Travaux  d'agrandinement  des  bâtiments  de  rinsUtation  natio- 
nale des  jeunes  aveugles 

62  Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'École   supérieure  de 
pharmacie 

63  Installation  du  Sénat  au  palais  du  Luxembourg 

6â       ConslrucUon  â*une  troisième  Caiçade  au  parillon  de  Flore  (  Tui- 
leries ) 

66       Exposition  française  des  travaux  publies  à  Melbourne 

66  Agrandissement  des  bâtiments  du  ministère  de  rinsiruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts 

67  Travaux  de  réparations  au  ministère  de  riotérieur 

68  Liquidation  des  dépenses  occasionnées  par  Tarmemcnt  de  1870- 
1871 

69  Agrandissement  de  l'Observatoire  de  Paris 

70  Travaux  du  palais  du  Trocadéro 

Total  de  la  »•  Section 


Cx^Uaccordrs 

Dépens 

mollta 

par  !•  budget 

de» 

primiUr 

Droït^ranl 

et  par  de»  ioit 

..p»« 

apétale». 

d^  cmM 

de  nu 

Smteda 


MNSl^ 


»*  aiciioH.  ^  iw 


15,000*00* 

liT? 

764,208  11 

1^1^ 

330.000OO 

i^,^ 

3o,ooooo 

ih^r;^ 

S5,O0OOD 

5«.W' 

• 

ÂOfOOO  00 

So^ 

40,00000 

3o,W 

389,75000 

38»:* 

73,50000 

>^ 

76,912,466  65 

75^».^ 

m 


r*   SECTION 

2*    SECTION 

Total  GénéRAL 


.99.945,297'oo« 
76,91», 466  6S 

75,8io,<P« 

176,857,763  65 

iTi.gïi-'^ 
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fém»^ 

BiGLSIlBTfT  DIS  CBéoiTS.                                               j 

«ffcctMS 

ter 

Os 

Resto  i  payer 

à  la  rlAlnre 

de 

Crédita  annulés. 

crédits  déanitifi 

égaux 
aux  payements 

effectués 
sur  l'exereice 

CrédiU 
non  eonsomai» 

par 

le*  dépenses, 

annulés 

crédits 

non  consommés 

par 

les  pavement) , 
représentant 
les  dépenses 

restant  k  payer 

la  eldlare 
de  l'exercice. 

■iaietres. 

rexereie«. 

déHnitivement. 

1880. 

1  tiuîiot:  punLics. 

UORDBAIBBS.  (Suite.) 

i4,774'09- 

a25'9i« 

l4,77A'09« 

7*0,769  )6 
a96,68i  10 

3,438  iS 
33,3i8  90 

760,769  96 
296,681    10 

34,078  $8 
&a,996  6i 

5,921  62 
2,oo3  49 

24.078  38 
62,996  5i 

30,984  t4 

9,01 5  06 

3o,984  94 

3o.8o4  43 
389*7^00 
«9.053  $1 

1,89^ 

l'32« 

9,195  57 
2,55i  87 

1,89^ 

i'32- 

3o,8o4  43 
389,760  00 
69,053  81 

75.716.685  $9 

103,272  95 

1,092,60831 

103,272  96 

76,716,686  39 

1.196,781' a6« 

mos. 

97/î3o,o6o'98- 

^^.s^fi2^ 

2,84o,358^o« 

74,877'82« 

97,030,060^98* 

^h,^x^m  39 

103,272  95 

1,092,508  3i 

103,272  96 

76,716,686  39 

«71,746,746  3? 

178,150  77 

3,932,866  6i 

178,16 

077 

172,746.746  37 

1 

1 

4,iii,oi7'28' 
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MI?IISTftltlS  ET  «BnyiCES. 


Crédits  «ceordM 
par  U  bodget 

priBitif 

el  par  de«  lois 

spéciales. 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOTTI 


CONTKIBDTION8  DIRBCTES. 

(  Ser\iec  administratirst  de  perception  dans  les  déparlements.  ) 

(Taxes  perçues  en  vertu  des  rôle*  et  cadastre.  ) 

55        Personnel 

66        Dépenses  diverses 

57  Frais  d'arpentage  et  d'expertise;  dépenses  à  la  charge  du 
budget  de  l'État 

58  Frais  de  mutations  cadastrales 
68  bis     Dépenses  relatives  à  l'évaluation  du  revenu  foncier  des 

propriétés  non  bâties  (art.  &  de  la  loi  du  3  août  1876). 

59  Remises  aux  percepteurs;  indemnités  aux  porteurs  de  con- 
traintes el  frais  judiciaires 

60  Secours  aux  percepteurs  réformés ,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins  

ENRBGI8TREMRNT,   TIMBRE  ET   DOMAINES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'oxploitalion 
dans  les  départements.  ) 

61  Personnel 
6a        Matériel 

63  Dépenses  diverses, 

DOUANES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 

64  Personnel 
66        Matériel 

66  Dépenses  diverses 

67  Dépenses  du  personnel  des  douanes  en  Algérie 

68  Dépenses  du  matérid  des  douanes  en  Algérie 

CONTBIBOTIONS  INDIRECTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 

Personnel 

70  Matérid 

71  Dépenses  diverses, 

72  Avances  recouvrables 


3,481,030»  oo» 
2,58i,43o  00 

834,5o8  24 
560,000  00 

359,231  26 

12,713,700  00 

200,000  00 


i5,A29,3oo  00 
1,020,000  00 
1,762,800  00 


27,491,961  00 

472,116  00 

2,167,985  00 

i,o32,363  00 

216,877  00 


28,220,200  00 

464,88o  00 

7,217,980  00 

796,100  00 
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Imsu. 

BKGLXmJIT 

DXS  CRÉDITS. 

Rest«  «1  payer 
&  la  clôture 

Crédits 

Crédits 
non  consommés 

annulés. 

crédits 

appUcablos 

au 

fonds  commun 

CrédiU  défitoltifb 

égaux 
aux  payements 

tiiKtan 

Crédits 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

des 
iiù«tres. 

de 
Texereice. 

par 
U»  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

du  cadastre 

à 
rexereice  1881. 

effectués 

sur 

rexerelce  1880. 

IMPÔTS  E 

r  REVENUS  PDI 

ÎUCS. 

È«S  DIS   FI 

NAIfCBS. 

l8o,«43'45* 

366'67« 

19'88« 

366' 67» 

3,48o,643'45« 

>î3,&7i  ài 

66  3o 

47,789  29 

66  3o 

2,533,574  Al 

56.778  Sa 
i34/ï4a  87 

3o8  3i 

• 
25,648  82 

• 
3o8  3i 

737,729^72- 

96.778  5a 
S34,o4a  87 

l59,a3o  84 

0  h2 

" 

0  4u 

359,230  84 

k65,oS8  7A 

4,174  83 

244,466  43 

4,174  83 

i2,465,o58  74 

}9,65o  00 

" 

■ 

199,660  00 

»«7489  39 

5,489  56 

ao6,320  85 

5,489  56 

• 

16,217,489  59 

»9,457  aa 

3oo  00 

io,a4a  78 

3oo  00 

1 

1,009,467  a  a 

»3,3ai  77 

1,916  16 

.      77.56a  07 

1,916  16 

« 

1,683,3a  i  77 

^,111  66 

016  17 

433  17 

616  17 

27,491,111  66 

7'.a3ô  49 

187  80 

692  71 

187  80 

471,235  A9 

67,184  5i 

224   91 

075  68 

224  91 

2,167,184  61 

3t,lS3    89 

181    98 

a8  i3 

181    98 

i,o32,i52  89 

13,071  a9 

324  60 

481  11 

324  60 

213,071  29 

ao,6a8  29 

7^7  75 

98.843  96 

727  75 

• 

28,130,628  29 

91 M3  3â: 

ii,53o  9i| 

62,3o5  75 

ii,53o  91 

a 

391,043  34 

'*«.739  97 

2,56o  77 

33,679  26 

2,56o  77 

- 

7,181,739  97 

09,50673 

• 

286,593  27 

B 

a 

609,60673 
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CHA- 
PITllKS 

spé- 
ciaux. 


73 
74 
76 
76 

77 
78 
79 


7 

8 

9 
9  bis. 

Qter. 

9 
^mUer 

9 
(fttinq. 

9. 
sexies 

^  sep, 

9  oct. 


MIKISTinKS  ET   SKRVtCSS. 


CrédiU  «ccoriés 

DepeaaeaTo^ 

par  le  budget 

senîces  (à 

primiUr 

DraiUceH 

et  par  des  lois 
spéciales. 

aa  proâ 

Suite  des  FRAIS  DE  REGS,  DE  I^RCl 


1 


MANDFACTORBS  DB  L'BTAT. 
(Service  administratif  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 


Personnel 

Matérid 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bAtiments. 

Constructions  nouvelles 

Dépenses  diverses 

Avances  recoa%Tables 

Achats  et  transports  de  tabacs 


Totaux. 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 

Pose  d*un  câble  télégraphique  sous-marin  entre  Marseille 

et  Alger 

Communication  sous-marine  entre  le   continent' français 

et  la  Corse 

Agrandissement  de  Tusine  de  Toulon  pour  la  fabrication 

et  la  réparation  des  cables  télégraphiques 

Établissement  de  lignes  télégrapbiques  nécessitées  par  le 

retour  des  pouvoirs  publics  à  Paris 

Nouvelle  communication  télégraphique  sous-marine  entre 

Marseille  et  Alger 

Subvention  à  Tcxposition  nationale  d'électricité 

Dépenses  du  congrès  international  des  électriciens 

TOTACX... 


1,861, 750' 00" 

1.83^,11 

17,910,000  00 

ii.^M 

400,000  00 

jg't** 

980,000  00 

7q4,i3 

353,600  00 

3Ï0.95I 

160,000  00 

100,98; 

U,o63,o5o  00 

39,79^i8j 

172,747,861  5o 

i65,8^^ 

2*   SBGTK 

)H.  —  uns 

53,3a6,359'oo- 

53,3w,Âfc 

34,694,^95  80 

24Mi* 

2,278,126  00 

i,a66,i:i 

23,691,893  00 

»3,686,7< 

451,368  60 

4i9^ 

2o5,4i4  16 

«éii^ 

2.36i  3o 

1.*^ 

117,000  00 

il'lfiO> 

1,170,957  12 

i,«7o.9i' 

200,000  00 

300,W 
106,095^1 

io6,i36,974  98 

1      r^r^rsto 
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BMte  à  payer 

à  la  cldtnre 

de 

l'exercice. 


Crédits  annal.  .                   | 

CiédiU 

Crédit* 

n^n  consommes 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annales 

par 

tes  pavements, 
représentant 
les  déoenses 

restant  i  payer 

la  clôture 
de  rexercke. 

définitivement. 

RiCLimilT  DXS  CRÉDITS. 


Crédits 

applicables 

an 

fonds  comman 

do  cadastre 

transportés 

à 

l'exercice  1S81. 


Crédits  définitifs 

égaux 

aax  payemenU 

effectués 

sur 

l'exercice  1880. 


D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


STÈRS   DES   FPiAKCBS.  (Saite.) 


io,563'oo« 
58  94 

a 

53  85 

5o  6a 

1,353  ao 


^».i79' 

88* 

N^J/^a  o5    1 

%a*366 

àà 

79M39 

00 

UoJ^ 

5a 

100,931 

89 

H#«.»36 

oA 

^»à3.7o5 

4o 

4o,856  76 


a6,57o'ia' 

■ 

367,4o4  95 

io,563'oo« 

107,674  «2 

58  94 

185.761  00 

a 

12,647  63 

53  85 

69,017  49 

5o  62 

4,270,560  76 

1,253    20 

6,ia6,669  «3 

Ao,8M75 

T^V.T» 

6,904. 

166' io« 

6,166,426' 38* 


1,835, 179' 88' 
17,532,032  o5 
293,266  44 
794,239  00 
340,898  52 
100,931  89 
39,791,236  o4 


i6&,843,705  4o 


POmS   BT   DES  TELEGRAPHES. 


(,aj7,75o'38- 
i>0Si/>4o  91 

jU*6,78ao6 

Uf^,fS^  7a 

aoSr4i3  00 

i.aêy  10 

117/wo  00 

,170^1  37 
aoovooo  00 


,055,178  93 


5,o94'43» 

33,4o5  19 

28a  9Ô 


38,782  57 


22,5i4'i9' 

49  70 

11,947  56 

5,io4  94 

2,3o5  88 

1  16 

1,074  20 

■ 

i5  85 

43,oi3  48 

5,094' 43» 

33,4o5  19 

282  95 


38,78a  57 


8i,7<j6'o5« 


53,297,750' 38 

2â,66i,o4o  91 

2,265,895  49 

23,686,788  06 

449,062  72 

2o5,4i3  00 

1,387  ^^ 

117,000  00 

iti70,94i  27 
200,000  00 


106,055,178  93 
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CHA- 
PITRES 

»pé- 
ciaax. 


MIXnTKBKS  XT  SXIITICBS. 


Oépcoscimd 

4e* 

par  !•  badgtt 

unie- té 

prioûtif 

Dn»itec«uM 

•i  p«r  des  loi* 

.■pi«fi 

d*s  cmadi 

*fici»ïm. 

«UfEUL 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITTlKl 


4*  SEcnovJ 


8o        Déffrércments  et  non-valeun  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales 

8i        Remboarscmenta  sur  produits  indirects  et  divers 

82  Repartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribuées  à  divers 

83  Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

8d        Remboursement  au  département  de  TOise  (art.  3  de  la  loi 
du  28  mars  1874  ) 

85  Fonds  volés  a  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  le  6  sep- 
tembre 1879 

86  Remboursements  de  droits  de  sucre  autorisés  par  la  loi  du 
19  juillet  1880 

Totaux 


200,000' 00' 

.a3,9» 

5,39^,000  00 

4,8iS.«9 

9,095,000  00 

5.7%:^ 

380,000  00 

»«.7J*1 

80,000  00 

«0,<WJÉ 

137,655  00 

ir„^* 

i5,2oo  00 

i5,iè>.«i; 

3o,A76,655  00 

s6MV« 

3'  SBCTIO' 

J 

Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des  télô 
graphes «..« 

Répartition  de  produits  des  amendes 

Totaux 


a,85o,ooo'oo« 
10,000  00 


2,870,000  00 


I 
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Mnius. 

hffMaU 

"CftlBé» 

Ses  te  ù  payer 

IV 

à  la  clàtvre 

de 

An 

l'exercice. 

mimtm. 

niOLXmKT  DSS   CniDITS. 


Crédits  ammlés. 


Crédits 

Crédits 

non  consommes 

non  consommés 

par 

les  pavements , 

représentant 

par 

le»  dépenses, 

le^  dépenses 
restant  â  payer 

annulés 

dénniti\ement. 

•     a 
la  cidtarc 

de  l'exercice. 

Crcdits 

applicables 

au 

fonds  commun 

du  cadastre 

transportés 

à 

l'exercice  1881. 


UALEIRS  ET  PRIMES. 

l$Tm  DES  FINANCES. 

Mi3,8ôo  46 
>t>3,798  II 

?0,000  00 

H7,655  00 
i^*9,«35  33 

^M,^  85 


76,034' oi« 
580,149  54 

3,345,211  o4 
ai6,ioi  8g 


5o,i64  67 


/i,267.76i  16 


4,267,761' i5« 


Crédits  déOnlUf^ 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1880. 


i23.965'99« 
4,8i3,85o  46 

6,749,788  96 
163,798  11 

80,000  00 

127,655  00 

1 5, 149,835  33 


26,208,893  85 


fWTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


M»9i'48* 
Ui3  56 


,^1,505  o4 


Xir  Série. 


2i,8o8'52« 
1 5,686  44 


2,828,i9i'48' 
4,3 1 3  56 


2,83a,5o5  o4 


73 
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CHA- 
PITRES 

spé- 
ciaux. 


HIM&TRP.SS  r.T  KEnncEs. 


Crédits  aoeordrs 
par  le  budgcl 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


do 
scrticct  W 


des  créucii 
del'ÉtfL 


RECAPITOLATHl! 


1"  section.  —  Dette  publique  et  dotations.  (  Voir  ci-dessus.  ) .  . .. 

2*  section.  —  Service  gênerai. )  (  Voir  d-dessus.  ) 

3'  section.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics.  (Voir  ci-dessus.  ) 

jA*  section.   —  Rcmbourhcments  et  restitutions,  noo-valeurs  et 
prime.  (Voir  ci-dessus.  * 

TOTAIX 


1,270,444,403' 71' 
34,694,530  34 

172,747,861  5o 

30,476,655  00 


1,498,363,450  65 


1.261,648,^ 

24,06 1,36) 

i65,884,36a 


i,477,8o3,«J 


RKCAPITIÎLATION  Dl'  MDlfl 


i"  sectiou.  —  Ser>ice  général.  (  Voir  ci-dessus.) 

2*  section.  —  Frais  de  r^e,  de  perception  et    d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  piu>lic&.  (  Voir  ci-dessus.  ) 

3*   section.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 
primes.  (Voir  cl-dcssus. ) 

Totaux 


1,618,018^77" 

106,1 36,974  9*i 

2,870,000  00 


110,624,993  70 


i,6iiv9ûî 

106,093,9^1 

j,83j,w» 


ijo,ii%: 
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FtycanU 
•ffettaés 


RmU  à  paytr 

à  U  «lélare 

lit 


RicLliniNT  OIS  CRÉDITS. 


Créditi  annales. 


CrwflU 

non  eonsonunés 

par 

l«s  dépe»S6s 

annales 
déOnilHMMat. 


Crédits 
non  consommés 

par 

Isa  paYcmcnts, 

représentant 

les  dépenses 

rsetant  à  payer 

la  elôtnro 
de  l'excrciee. 


Crédits 

applicables 

an 

fonds  commun 

dn  cadastre 

transportés 

à 

l'exercice  iMi. 


Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1880. 


iSTERE   DBS    riNANCES. 


t,0Ô7,i39  gà 
",843,705  ào 
ixA^   85 


^^82  38 


5,370,155' 3 1«^ 
3.929  3A 

4o,856  75 


5,Ai&,94i  4o 


8,796.oo5fai« 
633, 161  06 

6,135,669  63 

4,267,761  i5 


19,822,497  o5 


5,370,i65'3i'' 
3,929  34 

4o,856  75 


5,4i4,94i  4o 


25,237,438'45'' 


737,729'7a« 


787,729  72 


25,970,168' 17* 


i,a56»a78,243'  19* 
24,057,439  94 

i65,843,7o5  4o 

26,208,893  85 


•OSTES   KT    DES   TBLEGRA.PHES. 


^5,8&»'^*o« 
»55,i78  93 

5i'66- 
38,782  67 

2,ii4'8i» 
43,oi3  48 
37,494  96 

5i'66« 
38,782  57 

■ 
■ 
• 

1,615,862' 3o« 

106,065,178  93 

2332,5o5  o4 

KX^536  37 

38,834  33 

82,623  25 
121, 

38,834  23 

" 

iio,5o3,536  27 

457' 48» 
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miISTilKS  KT  SBRTICBt. 


PayonenUfSi 

CrédiUMcordés 

Dépense»  résvllant 
det 

" 

par  le  bad^l 

•erviees  fait*. 

pour 

primiUf 

"""* 

le*  drp*a«« 

DroiU  constatés 

prefrti 

i   t'exanK 

et  par  des  lois 

ta  profit 

des  créaBci«n 

•péeiale*. 

de  l'Eut. 

iSto. 

RÉCAPITULATION  DES  Dt?l% 


t)cttc  publique ,  dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs l^sUiifs.  (Ministère  des  Bnances.  ~ 
i'*  section.  ) 


Ser- 
vices 
géné- 
raux 
des 
minis- 
tères. 


Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères 

'   i**  section.  —  Ser- 
yice  de  l'intérieur. 
a*  section.  -—  Ser- 
vice du  çouvemc- 
ment  général  de 

l'Algérie 

3"  section.  —  Ser- 
vice des  cultes. . . 
Ministère  des  finances.  —  a*  section. 
Ministère  des  postes  et  des  tâégra- 

phes.  —  i"  section 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère       )   ,      . 

Service  manne.  . . . 

Service  colonial.  . . 

i"  section.  —  Ser- 
vice de  Tinslruc- 
tion  publique. . . . 

a*  section.  —  Ser- 
vice des  beaux- 
arts 


Ministère 

de  rintèrieur 

et 

des  cultes. 


de  la  marine 
et  des  colonies. 

Ministère 
de  rinstruction 

publique 

et 

des  beaux-arts. 


Ministère  de  Tagriculture  et  du  corn- 


Ministère       I 

des  i 

travaux  publics  j 


'•  section.  —  Ser- 
vice ordinaire.  . 

•  section.  —  Tra- 
vaux extraordi 
naires 


Frais  de  régie,  de  pcr-/  Finances.  — 3*  sec- 

ccption  et  d  exploita- 1       tion 

tion    des    impôts    et  j  Postes  et  télégraphes, 
revenus (       —  a*  section 


Remboursements  et  res- 
titutions, non-valeurs 
et  primes. . . ..' 


Finances.  —  à*  sec- 
tion   

Postes  et  télégraphes. 
—  3*  section 


Total  général. 


i,a70,àM,4o3'7i* 


3&,773.77«  4« 
15,785,674  65 

65,oa  1,198  57 


a6,38a,448  61 

53,796,609  48 
a4,694,53o  34 

1,618,018  77 
58o,3 15,490  74 

164,709,993  a6 
33,906,993  66 


80,703,455  88 

8,71  a,  160  99 
38,a37,aoo  o4 
99*9^^*^97  00 

76,913,466  65 


i,3o6,5i4,3i6  10 


173,747,861  5o 
106,1 36,974  98 


378,884,836  48 


30,476,65s  00 
3,870,000  00 


33,346,655  00 


3,889,190,311  39 


i,a6i, 648,398^50' 


35,58o,583  66 
1 5,483,674  27 

63,569,457  6a 


36,030,609  9a 

53,576,835  a  a 
34,061,369  a8 

i,6i5,ûo5  96 
559,694,835  24 

i6i,i53,i3i  74 
33,569,655  5o 

80,155,716  49 

8,677,568  87 
37,715,337  38 
97,104,938  80 

75,819,958  34 


1,271.798,566  a9 


165,884,563  i5 
106,093,961  5o 


371,978,533  65 


36,308,893  85 
3,833,5o5  o4 


39,041,398  89 


3,834,466,887  33 
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wu. 

nècLmiT  ou  cniDiTS.                              || 

«  erdoaoancM  des  ministres 

Reste  à  payer 
a  la  clôture 

de 
l'exercice. 

CrédiU  annulés. 

CrédiU 

transportés 

pour  le  service 

du  cadastre 

au  budget 

général 

de 

l'exercice  1881. 

CrMIU  déânlUfs 

égaux 

«nx  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1880. 

pmir 

ioip«yer 
»ar 

eurrices 
Ho-. 

Total 

des 

payements. 

Crédiu 
non  consommés 

par 
les  dépenses , 

annales 
définitivement. 

CrédiU 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  k  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

NJDGET 

• 

ORDINAIRE. 

I.a56,a78,a43'i9« 

5,370.  i55'3i« 

8,796,005*2  !• 

5.37o.i55'3i« 

« 
i,a5»,a78,243'i9« 

3,o4i'63' 
66.23982 

17^6  55 

53,718  91 

«>3.66i  14 
n.«5a89 

77^  6a 

77.^1  -Jh 

M,4«5  74 

113,529  0^ 

ifc,ioi8i 
»,Oûa  83 
i<i.i9i  Sa 

35,55a,82'7  96 
i5,4i5,i2J  19 

63,4a6,732  65 

25.867.529  i5 

59,407.161  56 
24,007,439  94 

1.615.862  3o 
558,535,256  72 

i6i.i3636o4i 
32,542,220  17 

79,963,835  20 

8,655,994  57 

37.479.530  85 
97,o3o,o6o  98 

75.71 6,6^5  39 

27.755  70 
67,551  08 

142,724  97 

i53,o8o  77 

169,673  66 
3,929  34 

5i66 
1,159,578  52 

16,761  33 
27,435  33 

201,881  29 

21,67430 

235,806  53 

74,877  82 

103,272  90 

193,19480 
3o3,ooo  38 

1,45 1,740  95 

361,838  69 

1,218,77426 
633,16106 

2,u4  8i 
20,620,656  5o 

3,656.870  62 
1,337,338  16 

547,75939 

34,59a  12 
621,86266 

2,840.358  20 
1,092,60831 

27,755  70 
67,551  08 

142,724  97 

1 53,080  77 

160,673  66 
3,929  34 

5i  66 
1,169,578  52 

16,761  33 
27.435  33 

201,881  29 

21,67430 
235,806  53 
74.877  83 

103,272  95 

35,552,827  96 
i5,4i5,i2d  19 

63,426,732  65 

26,867,529  i5 

62,407,161  56 
24,057,439  94 

i,6i5,852  3o 
558.535,266  72 

i6i.i36.36o4i 
32,542,220  17 

79,953,835  ao 

8,656.994  67 
37,479*530  86 
97,o3o,o6o  98 

75.716.686  39 

»i,9ia  5i 

1,169,298,611  04 

2,406,955  25 

34.716,74981 

a.4o5,955  aS 

1.969,393,611  04 

• 

160.843.705  4o 
106,055,178  93 

4o,856  75 
38,782  57 

6.123.56963 
43,oi3  48 

40,806  75 
38,782  57 

737,729' 72» 

166,843,706  40 
106.055.178  93 

• 

271,898,884  33 

79,639  32 

6.168,583  11 

79,639  32 

737,729  7a 

271,898,88433 

* 

26,208,893  85, 
2,832,5o5  o4 

- 

4,267,761 15 
37.49496 

• 

26,208,893  85 
2,832,6o5o4 

• 

29,041,398  89 

■ 

4.3o5,a56  11 

- 

29,041,39889 

»»^»a  5i 

»,Sa6,6i  1,157  4& 

7,855,7i9  88 

53,985.594  24 
61,84 

7,855,749  88 
1.344' i2« 

737,729  72 

9,8a6,6ii,i37  45 

62,579,073'84« 
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TABiJkAU  MOMPlCènP  BAS  PU¥18iOII&  DB  H&CETI 


Tablead  B. 


i'  Résuhats  généraas 


DisiiHATiow  on  raoDurrt. 


GoBtribaiioiis  direct».  (Fonds  géaémoK,) 

Taxes  spéciales  assimilées  am  coniribulions  directes.  (Fonds 

généranx.  ) 

/  Enregistrement A88,695/)oo' 

Enregistrement,        Timbre i4o,a>i,ooo 

timbre  et  domaines.     Produit  do  domaine  (autre 

(      queledoauiAeforestier)  14,860,700 

Produits  des  forêts 

Oovanet • « 

GoBlrilMitions  indirectes 
Postes 
eLtélégraplies. 


Produits  des  postes 

Produits  des  télégraphes 

Impôt  de  5  p.  0/0  sur  le  revenu  des 

valeurs  mobilières 

Produits  miÉv«aiitaires. 

I^roduits  des  amendes  et  condamna- 

lions  pécuniaires 

Produits  et  revenus  de  TAIgérie. .... 
Retenaes  et  aab«s  ppodiiits  perçus  en 

exécution  de  la  loi  du  9  Juin  186 3 

sur  les  pensions  civiles 

Produits  diren  du  budget « 


I>i\ers  revenus.  . 


Ptrélhement  sur  Texcédent  de  recette  du  budget  de  1876 
pour  Taire  f^ce  à  I*augmentation  des  dépenses  et  à  la  dfaiii- 
n«tion  des  recettes  résultant  des  réformes  postale  et  télé- 
graphique  , 


PrMèvement  sur  la  première  partie  du  compte  de  liquidation 
par  suite  du  dégrèvement  sur  le  sucre 


PONDS  REPORTAS  DBS  EXERCICES  PRiciDBRTS. 

Pbnds  reportés  de  Texerclce  1879  pour  le  sOTvice  du  ca* 
dastre. 


Portion  de  Pexcédent  de  recelte  de  l'exerdce  1877  affectée 
o«aim«  ressources  par  Particlc  7  de  la  loi  des  comptes  de 
x877  i  la  subvention  accordée  à  U  caisse  des  lyoAasT  coU 
léges  et  écoles  primaires  par  la  loi  du  3  juillet  1880 

PorMon  de  rexcédent  de  recette  de  1878  que  l'article  6  de 
la  loi  des  comptes  de  1878  a  affectée  comme  ressource  pour 
le  payement  des  intérêts  arriérés  des  annuités  dues  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest ,  en  vertu  de  la 
loL44&a4iuin  i3So. • ^ 


TOTADX 


AVAUTATIOIS 

dw 

ttéli— 

d'tpréf 

!•  bodfst 

primitir. 

(Loi  dv  ai  4^. 

1879.) 


évALUATIOKS 

»«ppl«mcntaircs 
OM  recettes 

a« 

la  Bomendatvre 

figQrmnt 

Molrmeat 

pour  ordre 

•n 

bndgel  définitif. 


aliecu 
i 

diT«C 


BIDG 


377,4»  i.Boo' 
si.787.700 

643,666,700 

38,ioa,6oo 

3ii,49Q,< 

1,050,863,000 

io8,763»ooo 

21,177,000 

34,274,000 
4»62o,36S 

9,165,180 
a7»937t700 


19,638,000 
52,01  i,o55 


2,731,716,800 


18,000,000 


(a)6,649,63o'99 


6,64g,  C3o  99 


a«749t7i6»8oo 


2,749,716,800 


2,749,716,800 


tt,64g,63o99 


6,649,63o  99 


(•)5Mâ« 


&us« 


54Û 


SA.iS 


6,649,6^0  99 


6,649,630  99 

R^OLTAT 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1880. 


emUê  des  ioabiations  de  recettes. 


samFiCATiovt 

ifftU$  téfuUUvemcal 
«»Mdcei  piimilif 
4tr«x«rcictt  iftâo. 


MDUtioas. 


DinOnaii*!». 


iVAliVATlORS 

servant  de  ba#e 

•■ 

rAglemenldéftiiltif 

dn  bndf  et  ordinaire 

de 

l'exeKice  1880» 


)INAIRE. 


5É9,i57'oo 


.6oi,6o6Âo 


,173,763  ko 


173,763  4o 
.7%,^a  84 


►954,716  a4 
f^&,&o8  34 

^/MOOOOOO 


3  341 


(c)  656,157' 


656,157 


656,157 


656,i57 


414,773  a4 1       656,157 
_   fa,468,6i6^a4* 


$77,43  i,5oa'oe» 
23,787,700  00 

643,666,700  00 

38, 10a ,600  00 

3ii, 490,000  00 

I,o5o,d53,ooo  00 

108,763,000  00 

21,746,157  00 

34,574,000  00 
4,6ao,365  oe 

9,i65,i8o  00 
27»937»7«>  00 


19,438,000  oe 
6i.663,6ai  70 


2.74i,938,5a3  75 


t8,ooo,ooo  00 


a,759,f38,6a3  75 
17.780,95a  84 


a»777>7i»'A76  ^9 
684,5o8  94 

17,000,000  00 
»8,47&,648  76 


a,8o8,879»533  Sg 


OBmTATIOVI* 


(A)  Fonds  de  concours  à  ver»er  par  diver»  pour  l'exéoation 
de  travaux  pnbUes 6,3oS,683'98« 

Retenues  poor  cause  de  eamnl  des  fonction- 
naires dépatés Ii67,a44  99 

•        '  W 


Recettes  sor  exercices  clos.. 


J,7oa  oa 


6,649,63o  99 


(1   Produits  eonaommés  en  natnre  dans  le»  éUblisaements 
Bpéciéax  régis  par  l'état. 

Ces  produits  se  développent  comme  snit  ; 


Kcol»'»  volerinsîres 

Ecoles  d'agriculture 

Bergerie» 

Vacncric» 

Haras  et  dépôts  d'étalons. 


RSCBDENT 

dc^  réalisation» 


snr 
les  évaluations. 


3,7»9'65» 

3a,ia6  98 

* 

â,8o8  00 
3i,3i6  89 


60,981  >&3 


des    évaluations 

SOT 

les  réalisations. 


6,405' 18* 


6,49&  16 


&t, 486^36' 


(c)  Par  suite  de  lo  réunion  des  scrvieca  posUux  et  télegni'- 
pbtqups,  en  exécution  de»  décrets  de»  aa  décembre  »^  «l 
37  février  1878,  «ne  dpcisîon  ministérielle  du  a4  mars  1080  a 

grcscrit  d'enlever  des  produits  diNors  do  bmigcl ,  où  elles 
gurenl  depuis  l'origine  ,  les  évaluations  relalivc»  au  rembour- 
sement par  les  compagnies  de  chemins  do  fer  des  tttàt  dn  sur- 
\eillance  de  leur  t/légraphle,  fixés  ft  569,167  francs  par  la  U»  . 
dn  bndget  de  recelles  et  de  le»  rattacher  aux  prodiûlsde»  Ifle- 
graphei. 

Les  évaluations  des  produits  divers  se  trouvent  donc  dimi- 
nués de  ce  fait  de 569,157' 00' 

En  outre,  la  loi  du  ai  décembre  1879  sur  les 
recettes  et  les  dépensas  de  la  fabrleaucn  daa 
monnniesa  diminué  les  évaluations  do  produit 
net  de  l'émission  de»  monnaies  de  ibranae  de.  87,000  00 


Total  des  annulations  égal  au  chiffre 

de  la  colonne  8 ;..        656,t&7  00 


(D)  Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

1"  B'-néfice  sur  la  fabrication  des  monnaies.  (Loi  du  ai  dé- 
cembre sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  fabrication  des 
monnaies.) 811,958' 00* 

a»  Reversements  par  le»  compagnies  4e  eho- 
mins  de  fer  pour  provisions  perçues  en  trop. 
(Déci!tion  ministérielle  du  17  octobre  1879.)...         809,189  55 

3'  Sommes  disponibles  sur  la  liquidation  de 
l'emprunt  en  1878  en  3  p.  0/0  amortissable. 
(Décision  ministérielle  du  i3  juin  1881.) 1,78a, Sag  an 

40  Excédent  des  frais  de  négociation  des 
bons  de  liquidation.  (Loi  du  a8  juillet  1874  et 
drcisiott  mmistérielle  du  16  juin  1881.) 

ô"  Remboursement  de  traitamaats  et  indem- 
nités afférents  au  contrôle  par  le  ministère  de 
la  guerre  des  frais  de  surveinance  des  fabriques 
de  dynamite.  (Loi  du  8  mars  1875  et  réglnmenl 
du   10  janvier  1879. ) 


918,8*9  65 


a,3oo  00 


3,604,606  4o 


(b)  Loi  de  règlement  du  compte  de  liquidation ,  i'*  partie, 
(p)  Loi  de  règlement  da  l'axaraioa  1879. 
(«)  Loi  de  règlement  de  l'exercice  1877. 
(h)  Loi  de  règlement  de  l'exercice  1878. 
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Suite  du  TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  DÉPEl 


T  ftfy^^**  uéi^mn 


■IHISTillS  BT  8IBT1CB8. 


(Voir  ci>aprM  le  dévrloppcmeal  des  crédit»  aaz  comptes 
de*  différent*  ministArei. } 


Dette  publique  et  dotations. . 


SERVICES  GENERAUX   DES   MINISTERES. 


Ministère  de  la  justice. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère 

de  l'intérieur 

et 

des  cultes 


Service  de  l'intérieur 

Service  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie 


Service  des  cultes. 


Ministère  des  finances 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère      )    ^      , 

delamarine       Service  manne. 

et  des  colonies.  )    Service  colon ud 

Ministère     ] 
derinstmction  f    Ser\  ice  de  rinstruclion  publique. 

publique  et    l    Service  des  beaux-arts 

Ides  beaux-arts.  ) 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 

Ministère      )    ^      ,         ^.     . 

des  travaux    ^    Service  ordinaire 

publics       )    Travaux  extraordinaires. 


FRAIS  DE   REGIE,  DE   PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

Finances 

Postes  et  lâégraphes 


REMBOURSEUENTS  ET  RESTITDTIONS ,    NON-VALEQRS 
ET   PRIMES. 

Finances , . 

Postes  et  télégraphes 


Totaux..  . 


GRioiTS 

ouvert» 

d'aprA» 

le  budget 

primitif. 

(Loi 

de  financée 

dn 

ai  drceml>re 

1878.) 


1,331,596,509^ 


34,098,1^2 
i3,a  16,800 
66,^53,694 

23,983,860 
53,433,666 

19,606,660 

i,A34,66o 

667,984,444 

163,393,  ia3 
29'C77»i^ 

58,632,476 
8,078,930 

35,393,537 

81,339,465 
820 


81,329 
71,166, 


i,937,8d2,356 


171,660.74 
100,678,100 


273,387,841 


14,999*000 
3,870,000 


17,869,000 


2,749,485,766 


caiarrs  tarai 


Crédit»  oavert»  oa  annalp*  par  deal 


CrMiU 

CrrdiU 

imputables 

imputables 

sar 

sur 

rexcédrnl 

l'excédent 

de 

de 

recette 

recette 

de 

de 

l'exereiee 

l'exereiee 

,877. 

1^^ 

17,000,000' 


17,000,000 


17.000,000 


•"Si 

rétil 


i3.475.548  76' 


13,476,548  76 


13,475,648  76 
30,309,748' 76' 


ai 
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IDD6IT  ORDINAIRE  DE  L^EXERCICE  1880. 

)mMt  des  erédài. 


IBS 

^^^BB^ 

SBBB^HB 

E 

laoaCM  DB  SITBKSBS  KATUlt. 

CrédiU 

Crrdita  oavrrti  oo  annolps 

Cm* 

reporlrs 
d« 

p«r  des  décrets 
fonds  ûe  concours. 

A  UPOKTBR 

■■U9B 

rexereiee 

^ — 

— — — ^ 

à 

OBtinrATioxs. 

in 

i879 

TOTAtX. 

po«f 

AafmenU- 

U  page  suivante. 

le  service 

Diininntion. 

ntr» 

du 

lion. 

rMf'i. 

ccdaslre. 

. 

• 

• 

• 

i,23i, 396,559^00* 

ia,528'67 

6,434'65 

6,089^02 

34,io4,23i  02 

. 

34,725  6:> 

29,438  i5 

5,287  ^° 

13,222,087  5o 

• 

797»793  91 

660,668  74 

137,117  17 

66,590,821  17 

< 

a.90i,8o6  85 

880,543  10 

2,021,263  75 

26.005,  ia3  75 

' 

9o,o36  73 

* 

90,o36  73 

A  dpdnire  : 

53,0:13,702  73 

. 

» 

« 

i65,8oo  00 

19,440,800  00 

. 

a 

> 

« 

i,434,(»6ooo 

• 

3o4,4i7  62 

17,00000 

286,917  62 

668,271,361  62 

. 

» 

. 

. 

i63.393,n3oo 

• 

■ 

■ 

" 

^9*677, 139  00 

, 

186,843  60 

46,5oo  00 

17,140,343  5o 

75,772,819  5o 

' 

274,984  4o 

■ 

274,984  4o 

8,353,914  4o 

(a)  Excédent  de»  réa- 

Wys* 

47.676  59 

6,392  11 

95,770  7A 

35,489.307  74 

lisations  snr  les  éga- 
las lions  pour  les  pro- 

. 

1,029,758  3i 
1,065.606  10 

8,409  29 

14,496,897  78 
870,000  09 

90,816,362  78 

duits   consommés   en 
nature  dans   les  éta- 

190,501  01 

72,035,875  09 

blissemcntH    régi»   ou 

alTermcs  par  l'Êlal. 

6  36 

- 

6.746,170  33 

i,85i,437  i5 

35,258,975  3o 

1,263,1 4 1,329  3o 

6SA,ho8'ià 

• 

■ 

684,5o8  24 

172,344,249  24 

• 

m 

1,668,945  80 

25o,ooooo 

1,408,945  80 

102,087,045  80 

• 

68â,5o8  24 

1,658,945  80 

25o,ooooo 

2,093,454  o4 

274,431,295  o4 

• 

14,999.000  00 

' 

m 

• 

" 

■ 

2,870,000  00 

• 

• 

' 

- 

17,869,000  00 

J36 

684,5o8  3Â 

8,4o5,i2i  i3 

2.101,437  i5 

37,352,427  34 

2,786,838,183  34 

6,3o3,683'98» 
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Suite  du  TABLEAU  BfODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  D£  BBPfili 


T  RUaUuU  s$n4rmi 


■initriRis  BT  SERTins. 


[Voir  ci-tpr^s  le  déveloi^ment 
d«B  crédits  aux  compte»  des 
difrérenlt  ministères.) 


RXPOMT 
de 


it 


P«g« 


précédente. 


Modifications  mmOUaI  Ae  loi»  et  de  décrois 
qui  ont  autorité  dM  virements  de  crédits. 

Virements  de  chapitre 
â  chapitre 


Virements  de  ministère 

i  ministère. 

(Loi 

du  a4  dfeembr*  1879.) 


AttfOMB- 

tations. 


Dimi- 
BsUons. 


pour  rajtpcU  d'arréragé» 
et  do  d''pcnscs  de  aoldc 


▲ngmeiH 

UtiOBS. 


Dimi- 
bhUoss. 


Dette  publique  et  dotations. 

SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES. 

Ministère  de  lajnstice . . . 
Ministère  des  affaires  étran- 
gère»  

Ministère  de  rintërieiir  et 
des  cultes  : 
Ministère  de  Tintérieur. 
Gouvernement  gënëral 

civil  de  TAlfférie 

Service  des  ctûtes 

Ministère  det  financet. . . . 
Ministère  des  post^  et  des 

télégraphes 

Ministère  de  la  guerre. . . . 

Ministère  de  la  marine  et 

des  colonies  : 

Service  marine 

Service  colonial 

Ministère  de  rinstmction 
publique  et  des  beaux- 
art^  : 
Service  de  nnstrucUon 

publique 

Ser\  ice  des  beaux-arts 
Ministère  de  ragricuUure 

et  du  commerce 

Ministère  dos  travaux  pu 
blics: 

Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires 

FRAIS  DE  a^GIB,  DE  PERCEP- 
TION ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  RETEUDS. 

Finances 

Postes  et  télëgraphoB 


REMBOCRSEMENTS  ET  RESTI- 
TUTIONS »  NOR-VALEURS  ET 
PRIMES. 

Finances 

Postes  et  télégraphes.  . . 


i,33i,396,B&9'oo* 


69a,i77'A7 


69r^77'47 


3<>,4aa,HJ 


34,ioâ,a3i  02 
13,333,087  So 

66,590,8a  1  17 

36,005,13375 
53,533,702  73 
i9,Aâo,9oooo 

if43â,66o  00 
568.371,361  6a 

163,393,1  a  3^00 
29»  677»»  39*00 


78,773,819  5o 
8,353,91a  ho 

35,489,307  75 


95,8a6,363  78 
73,035,875  09 


aâ.ooo'oo 


396,878  00 


309,785  o3 


26,167  i5 


309,785  o3 


iiS.aai  74 
10,945  ài 


i,Mîa,34; 

1.484,413 

666,&t 
lo8,î4i 

1.446,377 

6v&n 
ii,465,M< 


i,43a,oq: 

3.758,ù: 


1 1,71  H,  i<r 

3^,7H 

3,933,19; 


3,7«5,Bqi 
10,715,991 


i,a63,i4i,3a9  3o 


310,878  00 


4S5v9&f  iS 


435,9(3  18 


55,193,353 


173,34^,349  34 
103,087,045  80 


330,878*00 


374*431,398  oà 


330,878  00 


14,999,000  00 
3,870,000  00 


17,869,000  00 


320,878  00  3*0,^78  00 


435,96a  18 


Totaux |  a,786,838,i83  34 


435,953  18 


121,3^1 

4,769,331 


4,893,71! 


15,477,655 


15.477^ 
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BUDGET  OBIHN/UB£  DE  L'EXEROCE  18S0. 


Kmble  des  crédits. 


aiatn  mfurAMiM»  sm  us  iBMOimcBs  dv  bvooit. 


tSvOOo'oo 


9^10062 

r^MSoo 
15,000  00 
0.90000 


i^,aiii 


.1,00000 
1.733  00 

9^6768 


i^iaooo 
^,590  lO 


5,309  ^o 


»,ooo  00 


K^i  &8 


»98 


CrédM» 

sapplémentaiN 

ouverte  ^ 

par  décnU  ipéciaiu 

1  régulariser 

pur  1«  loi. 


AagoMa- 
talioa». 


L,17O,000'00 

3i  5,000  00 


it&95,ooooo 


86,4oo  00 


86,àoo  00 


i,5Ai.6oooo 


Crédit» 

reportés  par  des  décrets 

en   vérla 

des  lois 

qui  ont  autorisé 

les  service». 


AefOBMi- 
latioBS. 


247,ai8'5â 


T75,636  79 


i5,Stt8^3 


536.183  35 


958,353  U 


958,353  3A 


Diml- 
nation*. 


Crédits 
peur  dépensée 

de* 

exerdees  clos 

payées 

pendant 

l'année  1880. 


119,136^79 


i6,a38  56 


135,37535 


599,122  08 


599,122  08 


3,o4i'63 
356,t39  8a 

197,846  65 

53,71891 

208,661  ih 

3,8i2.652  89 

177,336  62 


356,&85  7A 


Âa5,5a9  01 
•48,102  81, 

120,003  83 


464,^92  8a 


7,001.91a  5i 


1,494,53669  73M9743 

760,039^  a6*  [7,001,912  5i 


39,o47,84à'7i 


1,669,54744 
a,5«3,587  i5 


1 ,569,622  60 

377,32  i  86 

271,906  75 

5,253,730  34 

183,358  77 

12,0ilâ,129  12 


1,316,86926 

4,239,854  66 


4,930,636  38 
3â8,»46  59 

2.7^7,891  3o 


4,118,93422 
4,876,591  56 


43,372,98)  80 


4o3,6i2  26 
4,049,929  18 


4,453,541  44 


1^.^77,655  00 


14,477,655  00 


103,352.027  95 


crédits 
servant  de  base 

an 
compte  déHnitif 

dn 
bndf^  onlinahw 

de 
l'exercice  1880. 


1,270,444,403^71' 


35,773,778  46 
15,785,674  65 

65,021,198  67 

26,382,448  6i 
63,795,609  48 
2^,694,530  34 

1,618,018  77 
580,316,490  74 


i64,70tt,9d2  30 
33,9i5,|    "  - 


>,993  66 


80,703,455  88 
8,712,160  99 

38,237,200  oi 


99,945.392  00 
76,912,460  65 


i,3o6,.Si4,3i6  10 


1 71,747,861  5o 
106,1 36,974  98 


278,884,836  48 


30,476.655  00 
a. 870,000  00 


33,346,655  00 


3.889,190,211  29 
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RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DES  RECETl 


PKODVITS  BT  IBTBXOS. 


ÉTtlnaUotts 

dM 

prodalU. 


Pratetta 
résmlUit 


Contribution  foncière 

Contribation  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribation  des  patentes 

Taxe  de  premier  avertissement  (  Portion  imputable  sur  les  fonds 
généraux.} 


Totaux. 


1 73,980,000' oo« 
oo,95j,ooo  00 
Â3,o3o,Aoo  00 
99,891,100  00 

588,000  00 


CONTRlBimi 

173,837,51  l'i 
Ol,O30,Si2  I 

A2,368,9i& 
98,99i,2&i  \ 

596,011  j 


377,431,500  00 


376,815,147  î 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES  J 


Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  (  y  compris  deux  décimes  et  demi}. 

Redevance  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droit  de  visite  des  pharmacies  ot  magasins  de  drogueries 

Contributions  sur  les  chevaux  et  les  voitures 

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 


Totaux. 


5,i5o  000' 00* 
3,Aoo,ooo  00 
A,oo5,ooo  00 

3â6,ooo  00 
9,636,700  00 

990,000  00 
1,360,000  00 

5,36é,Jo3' 
3,368,Sij 
4,3à6,7Qi  i 

9*637,9««  < 
ï*o»9»7'i< 
U56,Mê; 

33,787,700  00 

34380,673  6 

Droits  d*enregistrement,  de  greffe,  d*hjpothèques  et  perceptions 

diverses 

Droit  de  timbre 


Produits 
du  domaine 

autre  que 
le  domaine 

forestier. 


Revenus  du  domaine  autre  que  le  domaine  fores- 
tier  

Recouvrement  de  rentes  et  de  créances 

Aliénation  d*obJets  mobiliers 

Aliénation  d'immeubles 

Successions  eu  drshérencc ,  épaves ,  biens  vacants 


Totadx. 


Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers 

Contribution  des  communes  et  des  établissements  pabUcs  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  guerre  et 

de  la  marine , 


Totaux. 


ENREGISTREM^T,  TIMt 


488,695,000' oo» 

l4o,331,000  00 

550,175.085'^ 

i47,i>7.H3< 

638,816,000  00 

697,603,477^ 

3,610,000  00 

4o,ooo  00 

7,500,700  00 

3,600.000  00 

1,300,000  00 

a,ii3,9U 
i63,iS«J 
8,397,461! 
6;35;,9i3( 
i,3io,88j  I 

14,800,700  00 

17,347  Ai» 

643,666,700  00 

714,949,91" 

So,835,6oo'oo« 
5,867,000  00 

i,i4o/x>o  00 

370,000  00 


38,io3,6oo  00 


PRODd 

3i,5ii,f^''! 
3.47i>j5 

i,iiJ,3^' 
340,5^ 


363A0393 


^ 
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uonsf. 

MiOLBMIBT  DKS  RBCBTTBS.                                                 Il 

<<r>rtoéo 

nr 

M4r«ttaeoo»UtM. 

Botte 

i  raooavror 

sor 

letdroiUcoaaUt^o. 

BxcMeni 

des  produiU 

reeoQvréo 

sur  1m  ëvalaalioiis. 

BxcMent 

d«o  évalaaUoMs 

sur 

loo  prodaiU  roeonvr^. 

ProdnlU  définitifs 

d« 

l'nercieo  1880. 

tECTES.  (FOHDS  ( 

173,827,311' 11* 
6i,as8,S4a  36 
42,368,914  48 
98,99A.«64  69 

596,094  9^ 

5ÊNÂB4UX.) 

m 
m 
« 

m 

• 
7i,54a'36« 
333,5 14  48 

8,0a 4  94 

iaa,488'89« 
896,845  3i 

173,827,011' 11* 
61,028,542  36 
42,368,914  48 
9^,994.354  69 

696,024  94 

376,815.247  58 

# 

4i3,o8i  78 

1,019,334  20 

376,816,247  68 

6oG.25a'  42* 

TRIBDTIONS  Dl 

5364.ao3'4a- 
a.368,5aa   18 
40*6,793  63 
286,969  00 
9337.9»»  67 
1,019,751  00 
i,456^a6  70 

RECTBS.  ( 

PONDS 

^  GÉNÉRAUX.) 

2l4,203'42« 

241,79a  63 

40,969  00 

1,218  67 

aû,75i  00 

96,5a6  70 

3i,477'8a« 

5,364,203' 42* 
2,368,622  18 
4,246,702  63 
286,969  00 
9,637,918  67 
1,019,761  00 
1,466,626  70 

24,580,673  60 

« 

624,461  4a 

31,477  82 

24,380,673  60 

59».9: 

r3'6o« 

DOMAINES. 

S5o,o37,38a'23« 
1*7  427^93  69 

137,701' 4 1* 

• 

6t,442,382'23* 
7,206,393  69 

* 

660,037,382' 23" 
147,427,39s  69 

697,â«4,775  9a 

187,701  4i 

68,648,775  92 

• 

697.464,77s  92 

68,648/ 

776' 92» 

a. 039, 873  08 
1S9.831  48 
8349-731  64 
a,222,43o  3a 
1,300,226  91 

94,o4i  i5 
a,4a4  91 

47,731  Si 

3,i3o,493  33 
10,667  i4 

119,881  48 
849,o3i  54 

• 
100,226  91 

68o,i26'92* 
• 
• 
1,277,669  68 

2,029,873  08 

1 59,83 1  48 

8,349,731  54 

2,222,â3o   32 
1,300,126   91 

14,062,093  33 

3,285,347  84 

1,069,089  93 

1,867,696  60 

14,062,093  33 

788,606' 67« 

•11,526,869  a5 

3,4a3,o49  25 

69,717,866  85     1           1,867,696  60 

711,626,869  25 

67,860,169' 25» 

FORÊTS. 

3i,48i,83a'53- 
3,400,217  46 

i,07S,362  9a 

34&,573  87 

29,260' 39* 
71,148  09 

36,996  88 

646.232'53* 

• 

* 
• 

2,456,782 '64« 
64,637  08 
24,426  i3 

3i,48i,83a'53« 
3,400,217  46 

1,076,36a  9a 

245,573  87 

36,202,986  78 

i37,4o5  36 

646,232  53 

2,645,846  76 

36,202,986  78 

1.899.^ 

>i3'2a« 
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dcd!ïîi?nes  (  Marchandi.es dJversej......^.... 

à  i  Sacres j  <1^  coionifcs  françaises 

rimportaUon.)  •"*"(  étrangers 

Droits  de  douanes  h.  rexportation 

Droit  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  oonaommation  des  aete  perçue  dansi«  nqron  des  douanes. 


Totaux. 


2oa,o3o,ooo'oo* 

$7,720,000  00 

34,480,000  00 

226,000  00 

6,i5i,ooo  00 

5,916,000  00 

3,708,000  00 

21,268,000  00 

a43, 675,75^ 
5&,S5«,Ô3 

7,a3i,a6 

4,a83,4jj 

i8,26S,56- 

311,499,000  00 

368,ooi,ai- 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  dv  rayon  des  douanes. 

Drort  sur  le  sucre  indigène 

Droit  sur  tes  allumettes 

Droit  sur  la  chicorée 

Droit  sur  le  papier 

Droit  sur  l'huile  minérale 

i)roft  d'entrée  sw  les  huiles  autpos  tféit  les  huiles  minéwales 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  Tacidc  acétique 

Droit  sur  la  dynamite 

Produit  des  2/10"'  du  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises ,  par  chemins  de  fer,  en  grande  vitesse 

Produit  des  a/10**  du  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises par  antres  voitures  publiques 

Produit  de  l'impôt  de  5  p.  0/0  sur  les  transports ,  par  chemins  de 
fer,  en  petite  vitesse 

Produits  divers  et  recettes  à  diffi^rents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

TOTAOX 


4 12, 580,000' 00* 

11,725,000  00 

iio,85o,ooo  00 

16,033,000  00 

• 
14,889,000  00 
1 55,000  00 


7,388,000  00 

2,107,000  00 

397,000  00 

81,447,000  00 

4,909,000  00 


47,000,000  00 

33^,083,000  00 

i3,34o,ooo  00 


CONTRIBOT 

440,399,736 
ià«38€vi7> 
9».a4(9,09^ 

84,597 

a,44i,07T 
9*^,357 

83,260,131 

4^439,7i« 

4a,938,i5:> 

34A,i8i,7=i> 

13,376,430 


i,o59,853,ooo  00 


1,082,0^3,5^ 


PRODDITS  DES  POSI 


r  PftOM 


Produit  de  la  taxe  des  lettres ,  journaux  et  imprimes ,  du  droit  de 
transport  des  valeurs  déclarées  et  cotées  et  solde  des  comptes 
avec  les  offices  étrangers 

Droit  perçu  sur  les  envois  d'argent 

Recettes  diverses  et  accidentelles 

Totaux 


1 08,07  5,9(17' 1 

4.563,217  n 
i8,67i  4 
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■enru. 

rer 
isUtés. 

RteLHUMT  DBS  MCimS.                                                   1 

MT 

i  r«coav 
•nr 
lesdroiUMii 

Bxeédoot 

dM  prodniU 

r«coavréft 

êur  les  évalaations. 

Bx«Mwit 
dM  évaluations 

BUT 

les  produits  roeoavrés. 

Piodulls 

définitifs 

d«  Texereica  1680. 

^ 

32,166.089  a5 
SS,356.S3i  02 

4 1, 646,757' 8i* 
20,876,531  Sa 

5,554,9io'75- 

243.675,757' 8 1- 
33,106,089  36 
55.356,531  62 

6.506,807  ^0 
7.331.962  66 
'\7S6386  4o 
i8,a6S«5G7  4o 

627,04s 

''64- 

i,3i  6,26a  55 
48,386  4o 

m 
» 
m 

3»999.A3a  60 

7,33i,»6a  '65 
4,766386  40 
18.368,567  4o 

(^7,^77, 174  65 

537,042  64 

64,532,5i8  00 

8,654.343  35 

367,477,174  65 

65,978, 

74'  65« 

iiCTES. 

LVû46,6i6'a3« 

^4486,171   G3 
^,168,793  44 
i6^j67,2o5  Si 

ifi365,<i45  88 

84,597  ^^ 

3^,629  66 

7,9ïo,320  76 

aÀ4o»9o2  09 

983,357  91 

1,546, 110' 49' 

9o,3o5  57 

281,7  lU  ^^ 

1,902  06 

62,685  3o 

9,210  96 
2,386  19 
3,875  56 

26,466,616' 23* 
2,661,171  63 

34,2o5  81 

1.476,645  88 

• 
537,320  76 
333,20a  09 
586,357  9» 

19.69 1,206' 56* 

• 
70,402  60 
580,370  34 

• 

439,046,616' a3« 
14.386,171  63 
91,108,793  44 
16,067,205  81 

16,365,645  88 

84,597  4o 

3,369,629  66 

7,925,320  76 

2,44o,202    09 

983,357  91 

*i,8o6^7   i4 

454,873  91 

1.358,347  i4 

* 

82,805,347  i4 

UV>,93o    u 

8,Ki6  44 

• 

478,069  79 

4,43o,93o  ai 

11^17,111   63 
ii,i82,f>G<»  9^ 
13^74,483  85 

-80  54 

l,62l,'>qo    12 

694  81 

1,9^7  00 

ii,o«9,o6o  98 
34,4'S3  85 

5,682,878  37 

41,317,121  63 

344.182,060  98 

13,374,483  85 

-7,937,184  62 

4,086,000  43 

44,587,412  28 

18,084 

26,502,93':  66 

lyOTjy^SjMà  62 

,484'62* 

ES  TÉLÉGHA 

PHES. 

0«TB>. 

^.û7»»907'oî* 

S,6éj,'47  27 

4*^,35^  aé 

0 
336'oo* 

i, 867,907 'oa« 
2,074,247  27 

• 

7,66i'7A« 

io8.o75,907'oa« 

4,563,247  27 

48.338  a6 

-.6«7.4oa  55 

330  00 

3,962, i54  29 

7,661  74 

u 2,687, 'iga  55 

3,924, 

i9a'55« 
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raoDurrs  bt  rbtbiios. 


Évalaatloiu 

des 
prodaiU. 


Pra4miti 


Suite  des  PRODUITS  DES  POS 


Recettes  des  bureaux  tâégraphiques  en  France 

Recettes  encaissées  pour  le  compte  de  la  France  par  des  offices 

étrangers.  •• 

Remboursement  par  les  compas^ies  de  chemins  de  fer  de  tnïs  de 

surveiUance  de  leur  télëgrapoie 

Recettes  diverses  et  acddentelles 


Totaux. 


i8,838,ooo'oo« 

i,3i5,ooo  oo 

(a)      569.157  00 
i,02A»ooo  00 

a*  PROî 
a2,86o,2?j 

1.123.36] 

I.138.1Î9 

21,746,157  00 

a5,70î,6oi 

i3o,5o9,i57  00 

i38,390,i3i 

m 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |  34.274 .000' 00*  |  39,101,051' 

Produits  universitaires 1  4,620»365'oo*  1  h^ik^vi 

Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires i  9,166, 180' 00'  |  7,SSS,3$2' 

Prodidts  et  revenus  de  TAigërie 1  27.937,700' oo*  (  3a,86o^iï^ 

Retenues  et  autres  produits  perçus  ca  exécution  de  la  loi  du  9  juin  |  | 

i853  sur  les  pensions  civiles 1  19,438,000' oo*  |  22,o4i,oi5' 

Total  des  divers  revenus 95,435,a45'oo*  1  io6,o45,6ij' 


Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  rémission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze. 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  la  Cochinchine 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  étaldissements  français  de 

rinde 

Produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 

Taxe  des  brevets  dMnvcntion 

Pensions ,  trousseaux  et  revenus  divers  des  élèves  des  écoles  du 

gouvernement 


i56,o58'oo* 

ii3,ooo  00 

t,o4o,ooo  00 

2,200.000  00 

18,953  00 
i.25o,ooo  00 
1*647,000  00 

a,3a8,o46  00 


PROIM 

49.179' 

M2i,3«: 

3,200}OOP 


1 440.9'^' 
1,931,59^1 

i.870,iij; 


(A)  Coiuéqaente  des  décreU  dss  22  »«plembre  1877  et  27  février  1878  et  de  la  dédûon  ministmelle  di  a  ««*  »* 
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JiSITTBt. 

ftioLBMEBT  MS  IMITTIS 

RMt« 

irMonvro 
•or 

IseMoat 
dM  prodniis 

NCOnVTM 

•mrlMérâhuiioBS. 

Bscédent 

desévalMiloM 

•nr 

les  prodviU  rMOVVTét. 

ProdniU 

d<6BiUrs 

der«z«releei88o. 

DES  TÉLÉGRAI 

PBES. 

1 

TÛiGfliLPHBS. 

M,86o,220^66« 

a 

4,022,220' 66* 

m 

22,860,220^66» 

i,o4ita4o  aa 

78.iai'oa« 

«r 

270,759'78« 

i,o44,24o  22 

5«i,8go  76 
1.126,074  00 

i2,o55  32 

12,733    76 

102,074  5o 

• 

681,890  76 
i,i26,C||74  5o 

a5,6ia.4a6  i4 

90,176  34 

4,137,028  92 

270.769  78 

26,612,426  i4 

3,866.269' i4* 

iJ8,«99,9i8  69 

90,612  34 

8,069,183  21 
7'790. 

278,421  52 

188,299,918  69 

76i'69' 

EN13S. 

39,101,092' i3* 

• 

1           4,827,092' i3-  1 

39,101,092'!  3* 

4^1  A. 729' 49* 

1 

1                         '          J              io5,635'5i- 

4,5i4.729'49« 

7,53?^, '62  ^70* 

1 

1                        .          1           1,626,8 17' 3o- 

1           7,538,362'70« 

29,166,  Aoc/ 53* 

3,584,oia'33' 

1            i.3a8,7oo'53'   | 

29.266,400' 63'» 

J2,o4i,o45'ii« 

• 

2,6o3,o45'ii«   1 

2a,o4i,o45'ii» 

n3,jiGi,629'96« 

3,S84,oi2'33« 

8,758,837'77'   |           i,73a,4-^2'8i* 

102,461, 6a9'96'' 

7.oa6,384'9b* 

RS- 

49'«79'o7* 

191,742  54 

1,424.567  45 

2,200.000  00 

• 

8,742' 64' 
384,567  45 

106,878^93' 

• 
• 
• 

43.»79'o7« 

:21,74a  64 

i,4a4;567  45 

a, 200,000  00 

• 
i,4&o,023  46 
i.93i,596  00 

m 

190.92S  46 
284,596  00 

18,953  00 

• 

a 

i,44o,Q23  46 
1,931,695  00 

1,870.233  72 

» 

• 

457.812  28 

1,870,233  72 

Xir  Série. 
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?P" 


PnOOtJIU  RT  BITBNDS. 


Recouvrements  des  frais  d'entretien  d'élèves  à  l*éoole  de  cavalerie 

de  Saumur 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  des  médecins  ^èves  du 

service  de  santé  démissionnaires 

Pensicms  de  marins  admis  à  Thôtel  des  invalides  de  la  guerre 

Produit  de  roxploilatiion  des  établissements  ré^ts  ou  affermés  par 

rÉtat. (a) 

Droit  de  visite  du  bétail  importé  on  France • 

Rct^Ofr  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Tannée  de  terre  et 

dln  sapeurÈ^pompiers  de  la  ville  de  Paris • 

Portion  des  déoenses  de  la  garde  républiL^abic  remboocséeà  rÉtat 

par  la  ville  dte  Parii 

Versements  effectués  par  suite  des  engagements  conditionnels 

d'un  an 


Contingent  des  owmianeadana  l«a  fraia  de  peliee  de  Taggloaiéi a-» 
tion^JyoBi 


lyonnalae 
Remboursement,  par  les  communes  dn.  département  de  la  Seinei 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale. • 

Produits  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  au  trésor 

(fulillu  pai'led^'tiifl  dtr  S\  tnaf  i Wa  portanf  rfgfemenf  généraf 

sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement,  cartes, 

pian^ ,  etc 

PrvdoitKles  droits  d'entrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  Texposilioo 


Protluils  de  la  chalco„'raphie  cl  des  moulages  provcuaut  des 
nsuséts^.;  produiU  des  moulages  de  l'école  des  beaux-arts 

MwcuiMi^'4tfa>p9iPoevaMMfr  son  qocomsus  oe  ta  iwatwwacwwe  œ'  œ^nres* 
cl  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de  Bcauvais 

Prodttèt  du  ti-avail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés 


Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 

Produit  d«  trarrail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  là 

Remboursement ,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  frais 
de  surveillance  de  leur  tél(^apbie (b' 

ReooufreiiKRts  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'in< 
dtStHlf. • 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tadif  de  radminittration 
ât»  inances 

Remboursements  de  prêts  faits  aux  asaodatlona  ouvrières.  (  Décret 
«to-Â-ivUletï^AS.). 

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  Tindustrie.  (Loi  du 
1"  août  1860.) 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes. 
(  L»i  du  3i  janvier  i833.  ) 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécutioa  de  travaux 
publics 

Excédent  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 
rimprimerie  nationsde 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pen- 
dant ranncMî 

I  ntérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 


Évdutiont 

des 
ivodaits» 


Suite  des  PRODOI 


56,5oo'oo* 


6,000 
34,000 

00 
00 

3.ii5,o36  36 
aoo,ooo  00 

4^708*7^ 

00 

3,176,939 

00 

3,s3i,35o 

00 

37i,S5o 

00 

358,000 

00 

5,636,a4Â 

00 

\4a«ooo 

00 

260,000 

00 

40,000 

00 

i5o,ooo 

00 

6,035,000 

0»» 
00 

6o»ooo'  00 

5oo  00 

aoo,ooo  00 

tovooo  00 

200,000  00 

53,800  00 

6,3o3,683  98 

i6,58S  00 

3,5oo.ooo  00 
a5o,ooo  00 


[A)  Y  compris  uoe  plas-valae  dc^Ô^,^^  fr.  M    pro\enaiit  de»  produits  consommés  en  nalared*ns  l«  ^^j**" 
■lents  spéciaux  régis  par  PËlat. 
(b)  L'évaluation  de  %^,ib'j  franet»  qui  Ggnrail  aas  protluits  divers  du  bodget,  en  eYrcultan  de  la  loi  en  n  ^ 
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Ittnks. 

RifiUMBHT  DK8  UOITTII 

. 

tOitfàé» 

RétM                           ExeMesi 

i  neonvrer                    des  produits 

sur                              reoonvré* 

BMidftnt- 

dos  ^TsiuatioBS 

sur 

les  produits  recoaTrfc. 

ProdviU 

définitifs 

de  l'esereiee  1880. 

tSBk 

55,i5o'oo' 

■ 

i,35o'oo^ 

554i5o'oo« 

a7,S63  00 
38,94a  90 

M 

27,868.00" 
38,94290 

^ 

17*69*    78 

3*9674773  96 
182,406  a5 

i,iS5,6oa  88 

• 

568,189.  la. 

4ri5B,6oa  88'' 

^««£;9aa  38 

• 

532,006  6a' 

2^44ï9atf'38»" 

8,371*600  00 

« 

4,858.700  00 

8^72,650  00 

97i,S6ô  t30 

■' 

• 

• 

371.550  00 

3Sa,939  00 

aà,939  00 

• 

382.939  00 

3,5i6,6o3  85 

• 

2,119,640  i5 

3.5i6.6o3  85 

2a3,S6i  S5 

8i,56i  ô5 

a 

223.B61  55 

3S8,ii9  63 

8,119  63 

• 

258.119  63 

4A,64«  89 

4,646  89 

» 

44,64689 

127,053   10 

• 

22,946   90 

127.053  10 

sjîti^e? 

• 

280.007    97 

7o6,4o3  33 

369,092  o3 
6,318,596  67 

ii,9So  8i 

» 

18,049  »ô 

a 

41.960  84 

• 

6,90^  «5 

6.409  8S- 

6.909  85 

3o*,78*  «A 

io5»734  84 

■ 

3o5,7S4  84 

4«KS7I  79 

3oi57i  .79 

. 

40.571  79 

386.366  86 

186,366  66 

• 

386.366  86 

3S,4o#  00 

' 

19,600  00 

33,200  00 

6,abS,'6W98 

• 

• 

6.30S.683  98 

S4,973  65 

18,388  Qb 

• 

34,973  65 

1,357,273  75 

• 

a 
• 

4,767,273  75 
260,000  00 

Jûc  ,  •  ét^lmispo 
L«UricUe  da  «4  ma 

■«mbo«rMm«iit ,  par  1 
rtée  «  par  suit*  d««  d^ 
r«  iMo,  aax  produits 

es  compagnies  de  chemin 
crets  des  aa  septembre  1» 
des  Ul^graphes. 

8  de  fer.  dw  frai»  de  sur 
77  et  i7  février  1878  et  ci 

veiliance  de  leur  tiié- 
n  vertu  de  la  décision 

71. 
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PROOiriTS  IT  Rinso». 


ProiaiU 

iti 
droiUcoasuti 


Suite  des  PRODI 


Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés • . 

Reversements  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  pour  pro- 
visions perçues  en  trop 

Intérêts  sur  avances  à  la  compagnie  des  messageries  maritimes . . 

Remboursement  de  traitements  et  indemnités  afférents  an  con- 
trôle par  le  ministère  de  la  guerre  des  finis  de  surveillance 
des  fabriques  de  dynamite 

Somme  disponible  sur  la  liquidation  de  Tempruot  de  1878  en 
3  p.  0/0  amortissable.  (Décision  ministérielle  du  3  juin  t88i.) 

Exoraent  des  frais  de  négociation  des  bons  de  liquidation.  (  Loi 
du  a6  juillet  1874  et  décision  ministérielle  du  16  juin  1881.). 

Recettes  sur  exercices  clos 

Recettes  de  diverses  origines 

'  Totaux  


Prélèvement  sur  Texcédent  de  recette  du  budget  de  1876  pour 
faire  face  à  Taugmentation  des  dépenses  et  à  la  diminuUoo  dc^ 
recettes  résultant  des  réformes  postale  et  télégraphique 

Prélèvement  sur  la  première  partie  du  conapte  de  liquidation  par 
suite  du  dégrèvement  sur  les  sucres 


i67.a44'99' 

i^M 

809,189  56 

• 

809.1*^9 

24,170 

2,3oo  00 

3,3oo{ 

i,78a,3a9  to 

i.78»^îS 

935,839  65 
178,70a  oa 
3oo,ooo  00 

9a5,8î9 
i»i7i.wS 

6i,663,6ai  78 

SS^iS,») 

18,000,000  00 

i^/m/x»i 

i7>78o.95a  84 

17*78^ 

RÉCAPITULATION  DES  REŒTE 


Contributions  directes.  (Fonds  généraux.) 

Taxes  spéciales  assimilées  aox  cootribuUoas  directes.  (  Fonds  gé- 
néraux ) 

Produits  des  domaines 

Produits  des  forêts 

Enregistrement  et  timbre 

Timbre 

Douanes 

Contributions  indirectes. 

Produits  des  postes 

Produits  des  télégraphes 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières 

Produits  nniversitalres 

Produits  des  amendes  et  condamnations 

pécuniaires 

Produits  et  revenus  de  TÂlgérie 

Retenueset  antres  produits  pcrrus  en  vertu 
de  la  loi  dn  9  juin  i85.^  sur  les  pensions 
civiles. 


Impôts 

et 

revenus  indirects. 


Divers  revenus . 


Produits  divers. 


377,431,500*00^ 

>3»787,7oo  00 

i4,o5o,7oo  00 

38,103,000  00 

488,695,000  00 

i4o,33i,ooo  00 

3ii,4oo,ooo  00 

1,059,860,000  00 

108,763,000  00 

31,746,157  00 

34,374,000  00 
4,6so,366  00 

9,i65,i8o  00 
27,937,700  oa 


19,438,000  00 
61, 663,6a  I  75 


2,74 1.9^^  5 -3  75 


376,8iS,U7'5 

34,380,6731 
17,34744»  ' 
36,34û,3«îi 
55o,i75,(»5 1 
147,417,395  ( 
36é,oo4,]i?  1 
i,o83,oi3,&S»  i 
ua,687,SjM 
35,7oi,6«  1 

39,101.091 1 

4,5i4.7>9  * 

7,538,3«i] 
3a,$5o,4u  ^ 


X3/)4l^  '- 

55,618,681  î 


1,903,568,684  S 
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ACBTIBS. 

RiouMKirr  dks  ucbttbs.                                     || 

ScsonTrameiiU 
•or 

Rwt« 

i  rtcoQvrer 

sur 

les  droiU  eontUtét. 

Exeédenl 

des  prodaits 

r6«oavrés 

»ur  les  ^vaiaatioDB. 

Excédent 
des  évaluations 

les  prodaits  racovYTés. 

ProdaiU 

déBnitifs 

de  l'exercice  1880. 

&RS. 

i67,a44'99' 

• 

• 

« 

i67.344'99' 

809,189  55 
34,170  57 

a 
• 

24. 170' 57- 

• 
• 

809,189  55 
34,170  56 

3,3oo  00 

« 

• 

a 

3,3oo  00 

1,763,339  ao 

» 

• 

a 

1,783,339  30 

935,829  66 

178,70a  oa 

1,171,63s  48 

ê 
• 
• 

• 
871,635  48 

• 

a 
a 

936,829  66 

178,703  03 

1,171,635  48 

5S,6i8,68a  37 

» 

3,668.190  83 

9,7i3.i3o  31 
)39'38* 

55,618,682  37 

6,o44,< 

18/100,000  00 

* 

• 

a 

18.000,000  00 

17,780,95a  84 

• 

• 

• 

17.780,962  84 

RDGET  ORDU 

UIRB. 

376^i5,a47'58« 

• 

• 

6o6.353'42« 

376,81 5.347' 68» 

a4,38o,»73  60 

14,063,093  33 

36,ao3,o86  78 

5So,o37.S83  a3 

1*7,437,393  60 

36^,477,174  65 

077^.484  63 

iia,<87,493  55 

a5,6i3,â36  14 

3.386,347' 84' 
1 37,405  36 
137,701  4i 

627,042  64 

4,086,000  43 

336  00 

90,176  34 

592,973' 6o« 

• 

• 

6 1,442,38a  28 

7,306,393  69 

55,978,174  66 

18,084,484  6a 

3,934,493  55 

3,866.369  14 

788,606  67 
1 1899,61 3  a  a 

34,380,673  60 

i4,o6a,oo3  33 

36,303,o86  78 

660,037,382  33 

147,427,393  69 

367,477,174  65 

11077,937,484  63 

113.687,493  66 

26,612,436  i4 

39,101,09a  i3 
4,514,739  àg 

« 

4,837,093  i3 

a 

106,636  5i 

39,101,093  i3 
4,614,729  49 

7,538,363  70 
a9,a«6,4oo53 

3,584,013  3* 

• 

1,338,700  53 

1,636,817  3o 

• 

7,638,363  70 
29,266,400  63 

33vo4i,o46  11 
6S,6i8.683  37 

a 

2,6o3,o45  11 

• 

6,044,939  38 

23,o4i,o46  11 
66,618,683  37 

890,710,667  5o 

ii,8tg,oàa  35 

169,854,008  35 

11,071,864  60 

2,890,730,667  5o 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  ,1530  — 


nooprt  IT  M^ivv*. 


.  jfevlvfttioBs 


Suite  de  la  RÉCAPITl  LÂTIOX  DES  RBOfl 


Prélèvement  sur  rexcéricnt  de  receltc  [du  bnds'et  de  1876  pour 
i^lreiface  à  Ta ugmon talion  des  dt'penscs  et  à  la  diminution. des 
tecetles  i-i^suitaat  des  rérormes  postale  et  télégraphique 

Prôièveinent  sur  la  première  partie  du  compte  de  U(iuidatipn  » 
par  suite  du  dégrèvement  sur  les  suqres 


Totaux. 


FONDS    REPORTÉS    DES   EXERCICES    PRÉCÉDENTS   «ïOîi    ÉVALUES 
AD    BIDGET    PRIMITIF. 


€omds  reportés  deiTexeroice  1879.  (Cadastre.)* 


Portion  de  ^excèdent  -de  recette  du  lV»»roice  1S77  affeoiôe  oob^bw 
riesaourcfî  par  Partiçlc  7  de  la  loi  des  comptes  de  4877  à  la  sub- 
vention accord('^  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires par  la  loi  du  3  juillet  i*«o 

Portion  de  IVxcédent  de  recctlc  de  l'exercice  1878  que  Tartide  6 
de  la  loi  des  comptes  de  1878  a  aflectée  comme  ressource  pour 
le  payement  des  intérêts  awlérés  des  aunqiU's  4Me*«  4a-C4(uaA- 
pagnle  des  chemins  de  Ter  de  TOuest,  eo  vertu  de  la  loi  du 
•j4  juin  itf^t 


Total  ckhf.ral. 


i8,ooo,ooo'.oo' 
17,780,951»  8à 


=»'777»7>9»i76  ^9 


68A.508  2h 


a.778,4o3,98A  •83 


17,000,000  00 


13,475,548  [76 


2,808,879,533  J59 


i7,78o,9iJ 


2,g38,349,6ii 


Tableau  D. 


BÉSUL'lâ'l  "DÎT  BUP 


mi 


RECETTE. 


FoQdsgéB6'«ax  reportés  de* reierdce  1879.  (Cadastre.) ^BA*&a)i 

{iocouvrements  eflTectués  sur  droits  consilatés  *n  profit  du  budget 
oF^inajre  de  Pexercice  1880  : 

(kmtfibQtipiDS  directes.  (Fonds  géoériuix.) $76^8 15,347' 68* 

TaxeAiMsimilécs  aux  contributions  directes.  (  FlQHd^généraqpu  ).  «4,380,673  60 

IVodoits  du  domaine  (autre  que  le  domaine  fnreslier} )4,p62,oq3  33 

Produits  des  foréU 36,302,qk6  78 

.  knpôt^-et  revei^us  indirects * ^ . . .  3,2^1, 179,353  88 

Divois  i-evenus 102,461,639  96 

Produits  divers 55,6i8,68a  87 

«     a,89Q»730.667  60 

Prélèvement  sur  Pexcédent  de  recette  dn  budget  de  1876  pour 
faire  face  à  raugpienlation  des  dépenses  et  à  la  diminution  (des 
Recettes  o-ésullant  des  réformes  postale  çt  téiégtap^ique 18,000,000  00 

Prtlèveittcot  sur  la  inremi^e  partie  du  compte  de  liauldution  par 

suite  de  dé^ii-èvemeul  sur  les  sucres  (  19  juillet  1880) 17,780,952  84 

a,9ji6»^;,6ao  34     a^^6>5ou6y» 

Ersehblb  (à  reporter) J,927,iS€,i  3R 
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l»4rOJU  COD9t«t<S. 


ir«eovvrer 

«Dr 

1m  droit*  «oaaUUs. 


mÈOLBIMRT  DB8  IBCBTTBt. 


dM  prodnlu 

rvcoavrd* 

nir  Us  ëvaloAtlons. 


dM  évaloatioBS 

«or 

Im  prodaiU  reconvrét. 


I  eiBOET   ORDINAIRE. 


18,000»  000' 00* 


1*936,501,630  5à 


1 1,848,022' 35« 


159,854,008^26' 


1.071,864^50' 


U8,782,i43'75* 


Produits 

dénnitlfft 

d«l'ex«cic«i8te. 


1 


i8,CX)0,CjOo'^00' 

17,780,902  84 


2,926,^01,620  34 


6X4.608  2  4 


2,937,186,128  ii*< 


17,(KJO,«>fX>    iM 


i3,475,5ûH  76 


a»9&7»66 1,677    '"^ 


AtKB  DE  rEXERCICE  1880. 


Report 7,927, 186,128' ÔH' 

Portioa  de  re»cédcfll  de  recelle  de  rexcrclce  1877  attribuée  à  l'exercice  1880  (art.  7 


4e  la  loi  des  compies  de  1877) 17,000,000^00' 

ptRrtioB  de  ]>xe6dcQt  de  recette  de  Texcrcice  1878  attribuée  à 


3o.4y«.648  76 


rrxercîce   it8o  (art.  7  de  la  loi  des  comptes  de  1878  ) i3,47F),548  76 

Ensemble 3,957,661,677  34 

▲  4édpire  s 

gjénéramx  (rtosporiét  ta  budget  ordinaire  de  i'exerdce  188 1 . 
(CaaMtre) 1^1*1^9^1^' 


ToT^Lde  la  recelte 2,966,923,947  62     2,966.933,0147  6a 

DÉPENSE. 
PayeamU  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  du  budget 
ordinam»  de  rexercicc  1880  : 

IMte  pablique  et  dotations 1,266,278,243'  19' 

Serficea  généraux  des  ministères 1 ,269,392,61 1  o4 

Fnia  «le  r^gie,  de  peroeptioo  et  d*eiploitatioD  des  impôts  et 

rerenm 271 ,898,884  33 

nrsements  et  restitoUons,  non-Talenrs,  primes 29,041,398  «9 


Total  de  la  dépense 2,836,611,13746     2,826,611,18745 


.  J~  v^^..^*   ^.^:»»:. 
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Tableau  E, 


Règlement  définitif  des 


MlMSn 


Uniq.  I   Frais  démission  el  de  oégociation  de«  rentes  3  p.  o/o  amortis- 1 


sables  à  émettre  pour  les  besoins  de  187g. I    i,5oo,ooo'oo*  I      i. 


,Soovoou' 


MINISTÈRE 

SBRVICB  DU  GOU\  BRIf BMBKT    GEJOI 


Uniq. 


Travaux  extraordinaires  exécutés  ao  mo>en  de  ressources  extra- 1 
ordinaires 1 


2,907,Aia'6i' I     2,5^07^13^ 


MINISTÈRE  DES  POSl 
Uniq.  I  Établissement  de  lignes  télégraphiques  souterraines I     i,n8,3o9'86'  1      i  ,ia8^V«' 


MINISTÈRE 


Approvisionnements  et  annementf.|—  Artillerie. 

Génie 

Subsistances  militaires 

Hôpitaux  et  ambulances  militaires 

Habillement 

Transports  généraux 


Totaux. 


53,6o8,792«9a« 

55,608,793' 

33,685,488  3i 

33,68MS)« 

2,87«.497  9« 

>.«7«.i97 

3,371,980  91 

a,37i,9So 

7,496.62  a  5i 

7.496,623 

7,910,178  39 

7,910,1^ 

107,949,561  o3 

I07»9i9.^i 

MINISTÈRE  DE   LA  MAM 


Matériel  naval 

Travaux  des  ports . 


TOTAl'X., 


18,747,669*68* 


19,347,669  U 


19,5^,669  i 
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badget  ejetraordinaire  de  V exercice  1880, 


cffcelaés 


le»  arionnAnees 


Beste  à  payer 
à  I«  clAtare 

de 
l*exerrle«. 


RBOLBHEXT  DBS  CREDITS. 


Ci^ditâ  amialés. 


Crédils 

non  eon»oiuméi 

par 

les  dépenses , 

annulas 
défini  tivemenU 


CrédiU 
non  consommés 

par 
les  pavements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  i  payer 
i  la  elôture 
de  l'exereiee. 


Crédit^  définitifs 

éganx 

aox  payements 

effectués 

sur  l'exercice  1880. 


►  FINANCES. 


1, 500,000*  oo» 


i,5oo,ooo'oo" 


TÉRlEOn  ET  DES  CDLTES. 

B.  DB   L'ALGÉRIE. 

a  ,907.413 '62"  • 


2,907,4  ri'ôa' 


DES  TÉLÉGRAPHES. 
i,ia8,3o9'86«     1 


i,iaR,3o9^86« 


GGERKE. 

S3,6o8,792'9a* 
3.%686,A88  3i 

9,571,980  93 
7,496t€aa  61 
7»9»o»»7*  39 


*o7,949,56i  o3 


53,058,79*  92*^ 
33.686,488  3i 
2,876,497  98 
2,371,980  92 
7,496,622  5i 
7,910,178  39 


107,949,561  o3 


DES  COLONIES. 

«8.747.^'fi®* 
»99«999  A6 

«9.^7.669  »4 


18,747,669' 68" 
599,999  ^6 

19,347,669  li 
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.pi- 

eianx. 


i3 
i4 


i6 
16  bis 

16  (er. 

17  hi$^ 
18 

»9 


MIl^ISTlaiXB  rr  S9BT1CB8. 


MÊUm 


wàAm 


primilif 

et  pv  de»  loi» 

»péeiale«. 


I>vp«ra*<9 


DroHs  con«tJ 

««  pro£t 

Ae«  rrf-mwà 

de  Itu» 


MINISTÈRE   DES   TRAVI 


Personnel  de  radoituistration  cootrale  attaché  aux  services  des 
travaux  extraordinatres 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l*administration 
centrale  des  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
travaux  extraoraiuaircs 

Personnel  des  sous-inj^énieurs  des  ponts  et  chaussées  altadiés 
aux  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
travant  cïtraortîl  iialres ' 

Personnel  des  em])loyës  secondaires  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  travaux  extraordinaires 

Amélioration  des  ri>  ières 

Établissements  des  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  achevemeni  des  ports  maritimes 

Études  et  travaux  relatifs  à  Tamcnagement  des  eaux 

Travaux  des  chemins  de  fer  ex*'cutés  par  l'État 

subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  (ïhenlins  tic 
fer 

Rachat  de  ligues  de  chemins  de  fer 

Travaux  d'achèvement  par  TÉtat  des  lignes  rachetées  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin  1^7^- • 

Travaux  d'achèvenienl  par  l'Étal  des  lignes  rachetée»  en  dehors 
de  la  loi  du  1 1  juin  1878 

Insuffisance  éventucttc  des  produits  de  Texptottatlon  provîsdiré' 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État.  (Loi  du  11  juin  1878). 

Insuilisaoce  éventuelle  des  produits  de  Pexploitation  des  che- 
mins de  fer  rachetés  depuis  Ja  loi  du  18  mai  1878  Moi  diverses) 
et  des  lignes  revenues  à  l'État  à  la  suite  de  déctiéances  défi- 
nitive»  

Insuflisancc  éventuelle  des  produits  de  rexploitation  des  che- 
mins de  fer  non  coticédés  cl  construits  par  l'État 

JnduAlsance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  concédés  et  placés  sons  le  séquestre  administratif 

Travaux  à  exécuter  d'office  sur  les  lignes  concédées,  »auf  n^e- 
ment  ultérieur 

Demboursement  aux  compagnies  rachetées  des  (Vais  d'achève- 
ment des  liffTK  s  et  liquidation  du  compte  spécial  du  séquestre 
administratif 

R«ooa»4raoilon  de  l'hélel  des  postes 

Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères 

fsolemeot  de  la  Bibliothèque  nationale 


ToTADX 346,66o,ia3  S3 


107,201  77 

1,110,939  35 

19*1^  «6 

1,539,1592  hà 

073,7116  «S 
36,34 i,38i  6a 
36,453,3^4  S6 
3o,323,aoa  48 
1,376,701.93 
i56,599,3i6  6*< 

6jS,ooo  00 
16^2,677  4^ 

48,910,817  4«7 
a,3Ja,i  16  75 


tt,634  89 
3a,  1^677 


15,829,073  oa 

-7,^2,370  ih 

551,817  5i 


2  7i,76ci 

A06,301 

*x,iio,oi5 

:»9,i66 

x,'S%9,tx4j 

•73,7^1 

36,453,3.«4 
3o,3j3,>  ■: 

6i5,i>ifl 
i&,4&a,t77 


5a, i** 


15,^10,071 

7***i,^*T» 
SS.S^,7 


346,G6o,iaS 


Ministère  des  finances 

Gomre^Dement  général  civil  de  l'Algérie. 
Ministère  des  postes  et  des  télégraphes . . 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . . 
Ministère  des  travaux  publics 


TOTAtX. 


i,5oo,ooo'oo* 

2,907,àia6a 

1,128,30986 

107,949,561  o3 

19^47,669  là 

34V6o,i23  53 


litcAprruurrM 


479,4^3.076 18 


346.660*^ 


A3iaJI»3di^ 
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bE^mjts.                                                           ' 

«àcUMIBNT  DR»  CREDITS.                                                   Il 

Reste  à  payer 
à 
bc«lôlure         ( 

i'ezereiee. 

1 

Crédils  «nnulés. 

Crédits  déBnilifs 

égaux 
«ox  payements.        | 
eiTectués 
sur  l'exercice  iMo. 

effeclaés 

SOT 

Aimatrc». 

non  consommé» 

p»r 

le»  dépense» , 

annulés 
dértnitixcment. 

non  consommés 

p»r 

les  pavtmenls , 

représentant 

^  les 

dépenses 

restant  à. payer 

l  la  dfttnre 

de  Texercice. 

BLICS.  —  3*  SRCTIO 

S. 

a74,76o'^3« 

" 

274,760^53'' 

107,301  77 

.     . 

M                            ' 

iq?.-"^  77 

1,110,939  36 

" 

i.lip,039>35 

29, 166  66 

" 

" 

« 

,^9,166  65    ' 

1,549,693  64 

" 

^ 

^M9M^  64 

973,726  o5 

se,5âl,38i  6a 

36,463,384  86 

3o,3aJ,aoa  48 

1,37^,701  ç3 

»5«,599,3i6  68 

" 

" 

• 

26,?4ij8i  6a 
36,A53,3^4,  86 
3Q.3a3wioa.48 

^56^^,iÎ6'68 

61^,000  00 
i6,48a,677  4i 

' 

. 

r 

615,000  00 

4«,9iq,822  47 

- 

- 

.  49w9»fvÇaa  47 

a»>^^.M6  75 

'■ 

: 

;},a5i,ii6  75 

• 

2,634  89 

" 

- 

• 

ajiCaA  89 

*a,i36  77 

" 

" 

• 

3i»,i36  77 

15,829,073  oa 

7,842,170  iB 

555.817  5i 

' 

. 

• 

15,829,073  oa 

7,842,370  i5 

d56(8i7  5i 

346,660,123  63 

• 

• 

' 

346,660,123  53 

>GET  EXTRACmom^ï 

RE. 

1, 500,000' oo« 
A,9r7M2  6a 
1,128.309  86 

107,949.561  o3 
io,347,66o  i4 

346,660.123  53 

• 

• 

l,50Oy0O0'00' 

2,907,41a  6a     1 
1,128,309  8C     1 
•  07,040,56 1  o3 
19.347^  »4 
346,660,123  53 

>».A93.076  18 

■ 

• 

/,79,493,076  18 
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TABLEAUX  MODIFICATIFS  DES  PRÉVISIONS  DES  DÉPENSES  ET  1 

V  Résaltats  généraux  sari 


DI^SI6:«ATI0:«  DÉS  PRODUITS. 


ReUquat  du  produit  de  la  négo- 
ciation des  obligations  du  Trésor 
émises  en  1877 

Reliquat  du  produit  de  Temprunt 
émis  en  1878,  en  rentes  3  p.  0/0 
amortissables 

Prélèvement  sur  le  produit  de 
Temprunt  de  1  milliard  émis  en 
1881,  en  rentes  3  p.  0/0  amortis- 
^les 

Prélèvement  sur  Tavance  de  80 
millions  faite  à  TÉtat  par  la  Banque 
de  France  

Produit  de  la  vente  de»  torains 
de  Tancien  hôtel  des  postes  — 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la 
consolidation  de  la  dette  flottante. 

Fonds  de  concours  affectés  aux 
dépenses  du  budget  extraordinaire, 


Totaux. 


ÉVALUATIONS 

d«8 

RBCKTTBS 

d'après 

le 

budget  primitif 


ÉVALUATIONS 

OOM- 
PLBMKITAIBBS 

d« 
bttdyet  primitif 

(Lolda 
la  avril  1879.} 


TOTAL 

dM 

BTALOATIOaS 

bvdf^taixea. 


MODinCATlOIS 

d« 

BTAUJATIOn  BB  BftCBTTB 
r»altaot  des  ioi»  qii 
ont  OBvert  on  anaalé  de»  oii 


AagmeataUon». 


francs. 


38i,oo8,488 


234,350,000 


38i, 008,488     a34,35o,ooo 


616,358,488 


bi5,358,488 


20,966,153  65 


29,100,000  00 
3,600,00000 


5a,666,i6a6S  i3,Si9^ 


(s' 
i3,5i9,îf: 


39,o36,854'«r 


OUI 

(A)  Décret  dn  4  mai  1880.  (  Report  de  1877.) 
(S)  Loidus8jailieti88a  (Report  de  1878.) ao,956,i5ï'to«l      „  i^.^ 

Occret  du  a6  avril  188a  (Report  de  1878.} i,&|3,3e4  n   •      "'W^'  1 

(c)  Loi  dn  10  juin  188a.  (  Insafllaance  de  ressources.) i3,5j9»^ 

(o)  Report  de  l'exercice  1879  : 

Décret  du  aG  janvier  188a io6,»70,ooo'oo* 

Décret  du  17  a\  rit  1880 100,000  00 

Décret  du  35  mai  1880 35,000,000  00 

Décret  du  i*'  juillet  1880 i4,3oo,ooo  00  ■                 ,.  j 

Décret  du  14  août  1880 95,019  "  f    •Wt'ji.î*  • 

Décret  du  9  novembre  1880 , 1 ,623,790  90 

Décret  du  10  novembre  1880 9,8d4,Mo  a4 

Décret  do  16  novembre  1880 1,110,464  99 

Décret  du  a  décembre  1880 i,75o,ooo  00                    _ 

(B)  Reasourcea  transportées  aux  exercices  suivants  :  '^•^^^^ 
A  l'exercice  1881  : 

Décret  du  la  ianvior  1881 1 79,800,000' 00* \ 

Décret  du  8  février  1881 i,iio,464  99   | 

Décret  du  18  février  1881 8,700,000  00  J 

Décret  du  7  juillet  1881 5n,ooo  00  I 

Décret  du  9  juillet  1881 7,100,000  00  I 

Décret  du  aa  aoàt  1881 1 1,068,745  96  \      -5^  j^ , 

Décret  du  1 1  octobre  1881 96^,037  16  /    '^'»^' 

Décret  du  9  novembre  188a 6,871,690  i4  l 

Décret  du  11  novembre  1881 173,000  00  I 

Décret  du  i5  février  188a i4,4a9,56&  i5  I 

Décret  du  16  mai  t88a 7a6,343  8é   I 

Décret  do  39  juillet  188a 1,135,67988  ' 

A  reporter a3s^5o7>« 
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:E1TES  du  budget  extraordinaire  de  L'EXERCICE  1880. 


hle  des  évalaations  de  recettes. 


,    MODIFICATIOSS 
im.«ATIOSS    m   KBCKTTCS 

proTenant 
^mgtmtmnl»  d'affectation 

d«s 
cTMs  ordonnés  par  ces  lois. 


Di mi  nation». 


ii) 

),000   OO 


vM8  18 


1388    m8 


MODIFICATIONS 

das 

ivklMkJlOUi  DB  MCKTTBS 

résultant 

d«s  changements  apportas 

iéyislathement  an  budget  de  ï88a 


tr. 


7,088,888  18 


(i) 
3,5oo,ooo  00 


9,558,888  18 


Augmentations 

par 
anite  de  reports 

d'antres  exercices 


tr.    c. 


(A) 

7,710  55 


(c) 
i,5A3,3a4  11 


153,393,735    16 


154,844,769  81 


Diminutions 

par  suite 
de  transports 

d'antres  exercices 


MOOinCATIONS 
des 

BVALUATIO?lfl   DB  RBCBTTES 

résultant 
de  décrets  de  fonds  de  concours. 


fr.    c. 


356,733,929  43 

(G) 

23,301,812  34 


379^925,741  77 


335,080,971' 96* 


Augmentations. 


Diminutions. 


ÉVALUATIONS 

de 

RBCBTTES 

servant  de  base 

an 
compte  définitif 

du  budget 

extraordinaire 

de  1880. 


63, 


1,565.3 17  49 


63,565,317  49 


i3,386,6i3  23 


i3,386,6i3  22 


7,710  55 
33,499,476  76 

391,350,107  76 
8,398,187  66 

7,058,888  18 
50,178,705  27 


479,493,076  18 


50,178,705^37* 


Report 23a,5o7,5io'  j4' 


Drcreldv  so  novembre  1881 a  1,000,000' 00*^' 

8,5o3,377  49  I 

951,00000  ' 

1,1 48,146  5 j  j 


0««v«(  da  6  décembre  1883.. 
Décret  do  i3janvi«ri883.- 
pécret  do  a3  janvier  ift83.. 
D^rrt  du  i4 gantier  i883.. 
Décret  dn  19  janvier  t883.  ■ 
A  t 'exercice  i88a  :  Loi  du  7  août  1889 . 


1,6^4.098  07  ' 
7^ ',943  48  , 


33,977,866  63 


44,5(jo,ooo  00 


A  i'exKTcice  i883  :  Décret  du  4  janvier  i883 45,738,553  66 

356,733,909  43 


L«â  d«  iS  décembre  1879. . . 

Loi  du  «2  ™*r»  188a 

Loi  dB  se  décembre  1880  . . 

D  -rre-t  da  sa  janiier  1881.. 
Dvrrel  do  5  février  1881 . . . 
Ekecr»!  d«a  10  juin  1883.- . . . 
ï>i-rTmi  au  10  janvier  i883.. 
Loi  da  )8  décembre  1879. 


i4,3o«),ooo'oo' 
1 1,100,000  00 
3,700,000  00 

19,360,000  00 

3,700,000  00 

141,784  a6 

a8  08 


39,100,000  00 


a3,'»oi,8ia  34 


Loi  du  3o  décembre 

I  oi  du  16  décembre  1881. 

r*  lle«eoarec«  de  fonds  de  concours  reportées  den  exercices  précédents  k  1880 ,  en  somme  égale  aux  crédita  de  i>»- 

p#<e  reporté»  par  décrets,  ci a  i,i  78,463^87*^1 

I  '  Montant  de  recettes  de  fonds  de  concoure  égal  k  celui  des  crédits  ouverts  &  .-        63,565, 3i7'^40* 

r«>  lit r«  à  l'exercice  1880 4'>»386,853  66  ) 

rraBïfkort  aux  exM^ices  suivanU  de  ressources  de  fonds  de  concours,  en  somuie  égale,  aux  crédit*  reportés  de 
•Mo  aox  m  Ames  exercices 1 3,386,6  la""  an* 
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2'  Résultats  génA-mmx  m 


IliMSTÈRES  ET  SEBVICKS. 
Voircî-aprMlodé^^loppemenldescrMitB 

CA^i>IT£^ 

otmtnTsi 

d'âpre  1 
le  bud^t 

TAIRBS 

diibfid^ 

tot'al 
dé« 

t. 

primitifj 

pcimiUf. 

budg.'l*irw. 

AtfineaUUoo». 

DiiBJnAtija 

1 

1 

franr«i. 

francs. 

fmncs. 

fr.    c. 

Cr 

1 

^Mtni^lèrr  des  lidaores 

i,5oo,ooo 

i,56o,odo 

3,5oô,ooo 

8,000,000 
!i  26,360,000 

19.714,013 
356,294,476 

f 

l  Minislt-re  de  l'inltérieur.  —  Ser>  ice 
f     du  gouverneikieiit  général  civil 
1      de  i*Al<^rîe   . .        

3,5oo,otoo 

j, 

!  Ministère  de»  postes  et  des  télé- 
)      ffranbes      

8,000,000 
526,300,000 

1  MMiAtèr*'  de  la  tfuerre 

' 

1 

Ministère  de  ia  marine  et  dés  colo- 
nietj 

19,714,013 
366,294,475 

Ministère  do»  Ira  vaux  publics 

- 

62,S66,i5a  65 

iS,5i9aV7 

Totaux 

38 1,008,488 

a34|3&o.ooo 

6i5,358,488 

6a,S66,iSi  65 

i^^i^^a^ 

39,c»36,8S4'»r 

■; J 

RÉSCLTATA  en  diarinoti^n  « . . . . 

^^^^ 

^^^^^ 

. 
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mhiâ  dâi  oitàdiu. 


imano!i5 

.TUT  tll  LOI» 

Mt  «■lorité 

ëM    ^^ 

t  ckifitra» 

I 
du  pitres. 


Mti-  Dimino- 

»■  IÎ0B5. 


n.  I    friDr«. 


1 1.309,100 


CAàOITS 
RBPOBTBS  PAB   DBS  OBCBBTS 

en  vertu  des  lois 
qui  ont  aator'tsr  les  services. 


Crédits 

reportas 

«!>■  ey—ie— 

pr^ccdenls. 


io,46;'i  ' 


108.043,720  90 


16,150,000  00 


a^À4o383  ga 


cr^iu 
transportes 


•j,:ià6,i37  87 


«,87 1,690  a 


2a6,845.i59  87 


i6,6i6,3i3  86 


1 27,346,410  o3 


CREDITS 
(IOVBBT8  00  AXXOLB» 

par  dea  décrets  de  fonds  de  concours. 


£rédilf  oa\erts, 


890,141  67 


4oî  ,oôo  00 


4if095,7i  i  95 


Crédits 
reportée 

précédent». 


21,178.46387 


CrédiU 
transportés 
M1&  eawciaes 

snîvanls. 


l,500t00O  00 


347,056  17       2,907, '4 1-2   62 


CRÉDITS 
sbrtaut  db  basb 

an 

romplepro>  ivoire 

dn  budget 

extraordinaire 

de 

.  l'exercice  1880. 


1,128,309  86 


i07«9A9«56i  o3 


19.347,669  i4 


3,039,556  o5  346,66o,i:a  55 


M,5o9,ioo 


54,844.769  8i 


379.925,741  77 


42.386.853  62 


21,178,46387 


i3,386.6i2  22 


479,493.076  18 


225,080.971 '96* 


00,178,705'^ -17' 


t3ô,865,i4ii'8s" 
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RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DES  RECETTES 


il 


DÉSIG!fATIO\    DES    PRODIITS. 


Reliquat  du  produit  de  la  n<^gociation  des  obligations  do  Trc^sor  /'mises  en  1877 

Reliquat  du  produit  de  Temprunt  émis  en  1878  »  en  rentes  ^  p.  o;'o  amortissables 

Pn'*lèveracnt  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  i  milliard  émis  en  1881,  en  rentes  3  p.  0/0 
amortissables 

Pi-élèvement  sur  Tavance  de  80  millions  faite  au  Trésor  par  la  Banque  de  France. .  - . 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  consolidation  de  la  Dette  flottante 

Produit  des  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  extraordinaires v 


BTALriTlO.. 

prodail» 


Totaux à79,4^"i< 


22,499,^7*» 

391,350,107 
8.39«,i*7 
7,o,Vl,s«5 
50,178,70a 


rABF.ElU    H. 


RÉSLLTAT  Dl    BUDGET  d 


RKCCTTES. 


Recouvrements  effectués  sur  droits  constat<'*s  an  proOl  du  budget  extraordin.iire  de  rc\er-ir>>  i»:h,i  ; 

Reliijunt  du  produit  de  la  négociation  des  obligations  du  Trésor, 
émises  en  1877 7,710'  bh"^ 

Reliquat  du  produit  de  l'emprunt  émis  en  1878,  en  renies  3  p.  o'o 
amortissables 22,499,476  76 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  i  milliard  émis  en  1881, 
en  renies  3  p.  o  'o  amortissables 391, 35o,  107  76 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'a\ance  de  80  millidiis  faite  au  Trésor 
par  la  Banque  de  France 8,398,187  66 

Pn'lèvement  sur  le  produit  de  la  consolidation  de  la  Dette  flottante..       7,068,888   i8 

T»rodnit  des  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  extraordiniires.     80,178,705  27 

TOTADX 479,493.076   1%     479.493,0^»' 

s^sssssssssssssssssssssssssssssssssssssss^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


t.  n'  iSyô. 


1541  — 


IDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE 

1880. 

iîIOl  DES   RECETTES. 

BÉGLEMENT    DES    RECETTES.                      i 

PtOICITf 

BKCODTBIiaXTS 

M8TB 

BXCBDXST 

PRODUITS 

maUtil 

effectaé» 

à  rsconvrer 

des  produiU 

des  évalaations 

déûnitifs 

in 

•or 

•or 

recouvré» 

sortes 

de 

Us  («liUlcs. 

l«9  droits  constati  s. 

les  droiU  constatés. 

sur  les  évaluations. 

prodnits  recouvrés. 

Pexercice  iMd. 

tr.    c. 

fr.    c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

7.710  56 

7.710  55 

7,710  55 

M99.47«76 

21,499.476  76 

aa.499,476  76 

l,3So,i07  "fi 

391,350,107  76 

391,350,107  76 

^3*^.8766 

«,398.187  66 

8,398.187  66 

p6m&  18 

7,068,888  18 

7,068,888  18 

%i^',oS  27 

60,178,705  27 

60,178,706  27 

>l^076i8 

479,493,076  18 

479.493,076  18 

AIRE  DE  L'EXERCICE  1880. 


DEPENSES. 


■istf-re  des  finances 1  ,r>oo,ooo'oo'' 

«ternonent  général  ci\  i!  de  l'Algérie 2,907,412  62 

■*»*^  des  postes  et  de»  télégraphe» 1 ,128,309  ^^ 

■*■*«*  de  la  gaerre 107,949,561  o3 

^èrede  U  nuuine  et  des  colonies 19,347,669  i4 

"*!<*«  des  travaux  pablics 346,66o,i23  53 

TOTAOX ji79,493,o76  18    479,493,076^18' 

Balance ■ 

XW  Série,  7.') 
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Tableau  t. 


3'  BUDGET  DES  DÉPENS 


CMàr 

PITU* 

daox. 


MlSISTiaSS  Et   SERTICBS. 


SI-nUTIOTi    1>KS    ftïFI 


Crédits  accorllés 
par  le  budget 

jinsitir 

ri  par  des  lois 

ftprciales. 


rraoltaBt 

8«rtîee9  fait«. 

Droits  eonstalM 

ao  profit 

des  eréaneiers 

de  l'étAL 


CONTRIinTIORS  01EBCTB9,  TAXB8  PBBÇUB»  BN 
TBRTV  DB  r6lB8  SPÉCIAUX  D'IMPOSITIONS  BX- 
TRAOflDIHAIRBS,  DÉPAHTBMBNTALBS  BT  COM- 
■ONALBS. 

Râles  spéc.  (  Frais  dMmpress.  et  de  confection. 
Avertisfementj.  (Frais  d^mpression  et  d*axpé- 
didoa  des  avertiss.  relatifs  aux  râles  sp^.) 
Frais  de  distribatlon  dn  premier  avertissemient. 
l'Mis  diarpentage  et  d^expertise.  (  Cadastre.  ) . . . 


43,657'8o- 
i9,3o3  07 

43 1,043  71 
293,540  19 

4i,a24'5e» 
18.796  87 

42o,a3o  01 

787.44477 

673,7«7  02 

^Ta^T* 

ARTICLE  PREMIER. 

RBSTITQTIONS    ET    MOK-VALBURS     (  CONTAIBI'IIOSS 
DIRBC-nBS  ). 

I  1.  Restitution  pour  danses  ordinaires  des 
oommunos 

S  2.  Restitution  pour  dépenses  extraordinaires 
des  communes 

S  2  bis.  Restitution  pour  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce 

%  3.  Restitution  pour  dépenses  des  chemins 
ttetaftox 

S  4.  Restitution  pour  dépenses  de  finstruction 
primaire.  (  Loi  du  i5  mars  1877.  ) 

S  4  hîa.  Restitution  pour  dépenses  de  IHnstruc- 
tion  primaire.  (Loi  du  10  avril  1877.). . 

S  5.  Restitution  pour  liais  de  perception  de  dit 

verses  impositions  communales 

[S  6.  Restitution  du  produit  des  8  centimes  du 
princ.  des  patentes  attrib.  aux  communes 

S  7.  Restitution  de  Taugmentation  du  produit 
des  patentes  attribuée  au  compte  spécia- 
lement étalili  «u  e»-cutioB  de  Tartide 
19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les 
courtiers  de  n^archandises 

S  8*  Décharges  et  réductions  sur  les  contribu- 
tions foncières  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres 

S  9.  Dégrèvement  et  frais  de  confection  de  for- 
mules pour  la  contribution  des  patentes. 

S  lo.  Décharges  et  réductions  imputables  sur 

le  produit  des  réimpositions 

ARTICLE  2. 

TAXES  SPÉCIALES  (CONTRIB.  SOR  LES  CHEV.  ET  VOIT.) 

S  1.  Restitution   du    vingtième    du    principal 

attribué  aux  communes 

S  2 .  Dégrèv.  et  frais  d'assiette  et  de  conf  .  des  rôles. 


Total  du  chapitre  5. 


TOTALX . 


ii«jA8,007%3< 

102,600,743  72 

14,349,33939 
19.066,889  94 

4,494,1 3a  20 
6,320,990  63 

i.i'^g.pir?  A9 

16,556,478  28 
6,169,730  44 
1,287,06839 


5i2,aii  64 
611,081  88 


184.495,873  33 


i85.283,3i8  10 


U.â87^i^«. 

101,871,451  gi 
702,5*9  26 

i4,3â9,iA5i 

1 3, 160,778  36 
5,916,032  56 
4.489,771  93 
6,320,739  i3 

1,139.0974© 

7»o^»752  08 
6,ii9,73a  éÀ 
L,»87,o68  39 


5ii,ooi  06 
611,081  88 


174.973.966  66 


i76,.S47.733  68 
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rmsownesspêcaSes  de  Texercice  1880, 

RiOLKMBMT  DES  CsioiTS. 

CiTdil»  traosportés 

Crédils  dcanilif» 

!«U  i  payer 

*m  hmigU  de  f  etereke  iWi. 

au  budget  de  1 

•exercice  iH8i. 

iiH6(m 
l'eKrriff. 

CrrdiU 

aa 
service 

crédits 
appiirables 

divers 
service* 
spreîaui. 

CrtMlits 

applieablen 

au 

•lerviee 

départemental. 

CrwlilH 
appiirables 

dl\er^ 
iier\  ices 
spéciaux. 

aux   payements 

eflecturs 

sur 

l'exerciêe  1880. 

1  FINANCE 

S. 

• 

* 

2.333'24' 
5oB  20 

• 

Ai,224'56« 
18*796  87 

• 

i       • 

sq|»voa4'6i' 

L'OIS  70 

• 

* 

429,230  Oï 
84,Si5  58 

209»m4  6i 

4,653  ià 

• 

573,767  02 

■ 

• 

23S'8o« 

• 

11, 387,771 '73= 

1 

• 

2«.7«2   bi 

^ 

ioi,J«7i,46i  94 
7oa»529  &6 

1       . 

« 

170  78 

. 

i4,S49,i«8  61 

a 

89  oa 
4,S6o  27 

a 

i'3, 100,778  36 
5,916,022  56 
4,489,771  93 

• 

25i  5o 

a 

6,320.739  i3 

. 

• 

» 

I.» 39,097  A9 

. 

9,488,7-16  20 

• 

7,067,75a  oS 

• 

• 

« 

6,169,732  44 

• 

• 

• 

1.287,068  29 

. 

i,»io  S8 

-. 

• 

5i  1,001  06 
611,081  88 

• 

9,621.906  67 

" 

174,973,966  66 

309,024    61 

9,5i6,.S59  81 

a 

175,547,733  68 

^,j^,m^é^. 

75. 
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Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

Frais  d^adininistration  et  de  rédaction  du  Journal 
officiel 

Frai^  d*administration  et  de  rédaction  du  Jour- 
nal des  communes 

Totaux 

Assistance  publique 

Établissement  et  conservation  de  la  propriété 

iudifféne 

Contributions  diverses 

Travaux  publics  (  contrôle  et  surveillance  des 

chemins  de  fer  algériens  ) 

TOTAFX 

Ministère  de  Pinlérieur 

Gouvernement  grénëral  civil  de  l'Algérie 

Totaux 


Traitemeuts^d'affcnls  des  services  postal  et  t«^lt*- 
graphique  détacht^s  auprès  de  divers  etablis- 


Uiii(|ue.  I  Transportation  ,    travail  des   rondamaés,    sa- 


107,1 29,658'35« 
1 33^)94,598  62 

200,00000 

6,075  00 


890,430,311  97 


lalres. 


i3o,iS8,i6o'6a* 
108,373.906  29 

200,000  00 

6,000  00 


247,738,066  91 


i3q,iS&,i6o'«^ 
108,373,906 1| 

200,000  co 

6,000  00 


247,73«,o66 


i,i89,629'68* 

1 ,359,006  75 
1,431,564  88 

383,776  94 


i 

SBR\  ICE  DO  GOCTERRarf 

1,1 89,62  9'68* 

? 56,659  01 
.  74,o4o  Ai 

113,47a  44 


û56,6.No: 
i,37i,o4oii 

113,471  iJ 


3o,35of63« 


MINISTÈRE   DES  PO^Tl 
30,350^63'  3o,ôhc'^ 


MINISTÈRE  DE  LA  MifJ^ 
38a,3i3'o4'|       I78,a8a'37'|       i78.a8;0: 
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KteuaniT  DM  OUfcSITS. 


Crédits  tniiuportéf 


•a  bndgtt  de  l'exercice  1881. 


CrédiU 

applicables 

au 

•ervîM 

déparlemeoUl. 


Crédite 
applicables 

divers 
services 
spéciaux. 


au  bndf  et  de  l*exer«iee  188a. 


CrédiU 

applicables 

am 

service 

départemental. 


Crédite 
applicables 

divers 
serviees 
spéeianx. 


CrédiU  dé6Bitifs 
éfsvx 

aui  payements 

effectnés 

sur 

l'exercice  i89o. 


i  DES  COLTES. 
t  l'iutéiubur. 


»7.97i.477'7y 
34,720,692  33 


42,692, 170  06 


75^00' 


7800 


42,692,170^06* 


42,692.245'  o6« 


i39,i58,i6o'62" 
108,373,906  29 

200,000  00 

6,000  00 


247,738.06691 


irilta  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE. 


403,347 '74* 
57,524  47 

270,304  5o 


730,17671 
30,176' 71' 


730,176'  71' 


i,i89,629'68« 

056,659  01 
1,574,040  4i 

u 3,47-2  44 


3,633,«oi  5i 


unon. 


42 ,69a,  i7o'o6*  I  75'  oo' 

730,176  71 


42,692,17006  I       73o,25i  71 
43,422,421^77* 


43,422,4a  i' 77* 


247,738,o66'ûi* 
3,633.801  là 


261,371,868  45 


I«»  TÉLÉGRAPHES. 


3o,35o^63'^ 


DES  C0L0?ÏIE5. 


2oa,o3o^67' 


178,282^37^ 
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CBA- 
PITRBS 


Hnrisrftm  bi  siiTicn* 


INSTROCTIOH  PBIMAIRB. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux  

Déaenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
aes  écoles  normales  primaires 

TOTACX 


événements  malheureux 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers 

ToTArx 

\ 


Contrôle  et  surveiUaare  dea  rhtminT  de  t^ 
on  France 

Contrôle  et  surveiiiaaut  ém  Iwmwaji. 

Frais  de  surveillance  de  sociôlé»  et  établisse- 
ments divers 


Totaux. 


a 


srrvAnoi  oiiiitrEui 


CrëdiU  accordés 
parteJbadgsi 

prinlUr 

•t  par  4«s  lois 

■p4eialM. 


Dépenses 

réavltant 

dM 

•errIcM  faits. 

Droits  eonatalét 
an  profit 

des  eréaocierv 
deltui. 


«flèctnéf 
lot 
Itsordoanu 
Aa 

miaittiM. 


MINISTÈRE  DE  UINSTRCCII 


2i,8A8.887'76« 
1.079,674  77 

i9,52235i'8o* 
894,304  99 

i9,5aj,S5jS 
89t3ûii 

22,928,662  53 

20,417,16679 

3o,4i7.i« 

4,930,741 '39' 

61,092  19 


MmWTÉRE  DE  L'AGRlCaTÎ 


4,991,833  58 


4,123,228'01* 

38,149  92 


4,161,377  93 


4,i6u^i 


MINISTERE! 


3,888,676'22« 

25,WW  W> 

32,980  54 


3.947,463  38 


2,%v^ 


2o,5à6  5o  î        ».w«i 


2,839,576'26«j 
25,19773 


2,885,4ao  49 


2,m^ 


RÉCAiPITUtATTON  DU  BCDGET  DES  DÈP0I 


Ministère  des  finances. 

Ministère  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 


Service  du  ministère  de  rintérieur 
Service  du  gouvernement  géné- 
ral civil  de  TAlgéric 

Ministère  dos  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère   de    rimtruction   publiqve,    et   des    beaux- 
arts.  —  Service  de  Tinstruction  publique 

Ministère  de  l'agrioulture  et  du  commerce 
Minisièrfl  deê  tnivini 


454.592,090  34 


390.430,311  97 

4,363,978  25 

3o,35o  63 

38o.3i3  o4 

22,928,562  53 
4,991,833  58 


247.735,06691    aij.jiSjtf 


3,63  ^.«01  54 
3o,â5o63 
178.2S2  37 

20,4 17.1 56  79 
4,161.377  93 


3.653,8oii 

îo,4i7/''' 
i54.S9î'^ 
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eipaj«r 
l 


itt<n.iirafrT  ob»  cnkmTS. 


Crédits  transportés 


«a  badftt  d«  l'exercice  iMi. 


CrcdiU 

•ppiieables 

en 

■«rrice 

départemental. 


CrédiU 
appUeablaa 

divers* 
•ervleee 

spéciaux. 


an  budget  de  l'exercice  iMa. 


CrédiU 
applicables 


service 
départemental. 


1 


CrédiU 
applicabiee 

divers 
services 
spëciaox. 


CrédiU  définfttfi 


■UQCE,  ET  DES  BEAUX-ARTSu 

pSTRCGTIOll  PUBLIQUE. 


167,103  07 


a,Aa3,t39o3 


i8,a66'7i 


i8,a66  71 


i8.a66'  7i« 


2,5ii,4o5'74* 


aux  payemenU 
effectnés 


l'exercice  iftf*o. 


i9,6t»t8Sl'8oi' 
8g4,3oà  99 


30»4i  7,106  79 


tlW  COMMERCE. 


807,51 3' 38* 
ai,9i&3  27 


83o,455  65 
83o,455'65«' 


83o,455'65' 


4»ia3,aa8'oi* 
38,1^9  9a 


4,i6i»377  93 


ITàCX  PUBLICS. 


i,o49,099'99^ 

60889 

1 1,434  o'j 


i,o62,i4a  89 


26,197  73 
ao,546  5o 


2,885,320  49 


te  BESSOCRCES  SPÉCIALES. 

9,526,559' 8i' 


209,oa4'6r 
4^f692,i70o6 


3,493,139  o3 


4B,394,3d5  70 


75  00 

730,176  71 
202, o3o  67 

a 

83o,455  65 
1,062,1^42  89 


ia,5oi,44o  73 


57,7'45,77i'43« 


i8,266'7i« 


18.266  71 


i8.466'7i« 


57,764,041 'i4' 


i75,547,733'68'^ 
a47,738,()6t)  91 

3.633,8oi  .î4 
3o,35o  63 
178,28a  37 

20,417,10676 
4,161,377  93 
2,H85,3a()  '19 


454,593,090  3^ 
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TABLbAQ  J. 
(ArlJclc  7  de  la  loi.) 
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TABLEADX  MODIFICATIFS  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  ET  1 

r  Résultais  généranx  sur  Veua 


■ODinCATIOU 

Atalvaticrs 

réeelUBt 

des  recettes 

deUréaUsaUoDdeinMom 

d'après 

•pécialee. 

AtSlOHATIOX  DBB  PBODUITS. 

le 

budget  primiUf. 

^^^ 

^^■^ 

(Loi 

du  ai  déc   1879.) 

AngmeatsUon». 

Mmioiitel 

Contributions  directes.  (  Fonds  spéciaux.  ) 

320*500,619' 

10,1 12*874' 08* 

Taxes  spéciales  assimilées  ani  contributions  directes. 
(  Fonds  spéciaux.  J 

i,207,5ao 
76,100/XX) 
8,6o5,ii5 

34.649,354  02 
3,681,810  37 

56,iÂ7' 

Produits  érentaels  <Jépartementaai 

Produits  divers  spéciaux 

FONDS  SPÉCIAUX 

406,3 13.254 

48,443,439  37 

56,îi7 

RBPORTiS  DSS  KXBRCIOIS  FfiicÉOSHTS. 

Fonds 

reportés 

des        Exercice  1878 a,857'77« 

exercices    Exercice  1879 57*62  ^,476  8d 

1878 

«t'879.                                             TOTALX 

4o6,3i3.a6A 

Afi   lf,\  AVk    Rt 

48,387,i9>'»i* 

RÉSULTAT  en  angi^Dtatk 

2*  RéndUOi^ 


HINISTiRBS  BT  SBBTICBS. 


Ministère  des  finances , 

Ministère  de  Tintérieur 

Gonvemement  général  civil  de l*Alfférie.. . 
Ministère  des  postes  et  des  télégraphes. . . . 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instroction  publique 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Ministère  des  travaux  publics 

Totaux 


CRÉDITS 

oaverts 
d'après  le  bndget 

primitif. 
(LoideGnanees 
du  aa  déc.  1879.) 


168,217,239' 

ai4,i3(),5oo 

3,516,395 

a4o,ooo 

:5,oi  1,320 

2,3io,5oo 

2,881,400 


MODIPK&TUWI 
réseltaDt 
de  la  réalisation  de«  r«si( 
cpécialot. 


AogmentalioD». 


4o6,3i3,a54 


6,.Soi,6.o'o3' 
57,379,543  i3 


4,433,898  53 
64,780  7a 


48,469,801  4i 


37,11^ 
i7,S3« 
27.645 


83,610 


48,387. 192^24: 

RÉSULTAT  en  augneotatia 

^ 
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tmSS  DU  BDDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1880. 


tiedMaiions  de  recettes, 

HOBinCATKHIS 
iMUbI  de  ehan^emeiiU 


légilUtUMB«Bt 

I  Mgd  (k  l'oaniM  1680. 


|3o,35o'83- 


3a,3So63 


K6,(8SaÂ 


iTALVATIOKS 

••nrant  d«  b«M 

a« 

règlemtni 

déBnitir 

du  bodget 

»nr  reMoartM 

spéciales 

de 

l'exercice  if  So. 


33o,6i2,893'o8" 

i,i5i,2p  87 

iio.7Ag,3oà  9a 

12,217.276  00 


$7,655,685'  là* 
106,042,877' A8« 


454,730,79687 


57,625,534  61 


OBSBRVATIOXS. 


5i2,356,i3i  48 


{a)  Loi  du  24  juin  1880. 


(b)  Lois  de  règlement  des  exercices  1878  et  1879. 


MODIFICATIONS 

rnalUnl  de  changements  apporté» 
IpibinnDrnt  au  bodget  de  l'exercice  1880. 


mtm  KirORTBS 

in 

Weei  i»77  et  187» 

^n«  dtpirtemenUl 

el 
Mv4it«  s  t«rfficM 
tpeciam. 


•f47A,i6Q'o7* 

■41M68  84 

8M,8io  04 

19^149  7» 
5,483,344  00 

».?08.98o  2Q 

l<ooi,3i2  66 


i7*fc5354  6i 


CKBDITS  OCTRRTS 

par 
la  loi  dn  )4  juin  1880. 


(A)   3o,35o'63« 


3o,35o  63 


Y  57,655.685^24' 

^■e» 106.042,877' 48*^ 


CBÉDITS 

senranl  de  base 

an 

compte 

dëanitif 

dn  bndget 


spéciales 

de 

l'exercice  1880. 


i85,i83,3i8'io« 

390.430,311  97 

4.363,078  25 

3o,35o63 

380.3 13  o4 

221928,562  53 

4.991,833  58 

3,947,463  38 


5i3.356.i3i  48 


OBSUTATIOXI. 


(a)  Les  cr/'dils  ^-values  par  la  loi  du  34 
juin  1880  sont  de  35,ooo  francs;  mais 
comme  les  recettes  réalisées  qiii  servent 
de  base,  aux  crédits  n'ont  étr  que  de 
3o,35o  fr.  63 .  c*est  celte  dernière  somme 
qui  doit  fijçurer  au  pn-sent  tableau. 
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3*  DÉVELOPPEMENT  DKSMODIFiG/yriONS  QUE  LiCS  BVALBA?neR8i 
SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1880  ONT  ÉPROUVÉES.  D'APRE 
DÉPARTEMENTAL  ET  A  DfVERS  SERVICES    SPÉCIAUX,  iEXÎ 


NATVKB  DIS  MCITTBB. 


Contributions  directes,  (Augmeo talion  :  io,i  ia,a7ii'  o8.) 

i  Centimes  additionnels  portant  sur  les  coaliiba- 
tions  foncière ,  personnelle  et  mobili^  votéfl 
par  les  conseils  généraux 
Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordiuAirea 
des  départemenU 
Centimes  additionnels  pour  dépenses  du  service 
vicinal 
Centimes  additionnels  pour  dépenses  de  Tin- 
structfOB  primaire < 
Centimes  pour  dépenses  du  cadastre 

mentales,  i    »  ^     ^    /  Centimes  votés  par  les  conseils  ^néraux  et  au- 
Budget    l       torisës  par  des  lois  spéciales  pour  d^^nses 

départe-  1      ^^  rinstruclion  primaire 

mental    <  ^     ..  *,  ,  ..      ^    . 

exlraordi-  ]  Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  et  au- 
naire.     f      torisés  par  des  lois  spéciales  pour  dépenses 
\      autres  que  celles  de  rinstrudion  primaire . . . 

GditnTOS pofiT depetnA  ortuualics* •««•...«••.«••...••*• 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 

Foods    \  CeutliBCBpiiMiftaU^touiigacattiieiliMMhiittlf.tuiMuieicR. . 

pour      I  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

dépenses  <  Centimes  pour  dépenses  de  Tinstructlôn  primaire 

munales.  1  Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  commwies^ 

Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  ou  autres 
cas  fortuits 

Ides  contributions  foncière,  persoandle  et  OMkbilière  et  des 
portes  et  feu^-lros.  (  Déchaînes  »  réductions,  remises  et 
modcralions.  ) • 
des  patentes,  déchargea,  réductions,  remises  et  modéra- 
lions,  et  frais  d'impressioa  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 

Fonds  de  réimpositions 

Frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires. . . 

Taxe  de  premier  avertissement 


AtifBienUtioDS. 


64o,884'oA' 


i63»i28  o6 


a,799^6ao  67 
nji  73 

d8,o3d  36 

a&^,i68  5i 

1,783,801  97 

189,19s  06 


ia3,756  49 


5,s^  >9 
17,969  19 
7.Ô«5  06 
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CRËDCRy  DL  BiiDGBT  PRIMITIF  DfiS  DfiPË^SfiS^  SUR  ABSSOURCËS 
ilSÂTIOX  DB9  RBSSOUftCES  AFFECTÉES  AU  âBRVIGE 
S  DE  L'ARTICLE   10  DE  lA  W\  DU  k  MAI  1834.) 


MATtmB  OU  RBCITTBS. 


Taxes  spéciales  assimilées  aux  Contributions  directes 
(Diminution:  66,247' i3) 
Kisspfdaiu  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 

e  mainmorte. 

kIs  spécianx  pour  frais  du-  premier  avertissement  de  redevances  des 

iin« 

itribalioBs  (   Fonds  de  1  vingtième  attribué  aux  coaununes  sur  le 

tir  les        1       priucip;tl  de  U  cootributiom. 

Toitures      J   Ponds  de  non-v»lears 

El  chevaux.  ^   Portion  de  fat  lac»;  de  premier  avertissement 

ids^prknaax  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  billards, 
ad*  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 
tfdes 

'nuits éventaeis départememtaux.  (Augmentation  :  3à,64g,3ô4^92.) 

idorts  éveatuels  affectés  aux  dépenses  départementales  ordinaires  . . 
dais  éventuels  aflTectés  aux  dépenses  départementales  extraordinaires 

Prodmls  divers  spéciaux .  ( Âugmen la tion  :  3,68i,ftio'37.) 

■Dorocs  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  noniulfis  primaires 

liaits  divers  spéciaux  applicables  à  Tinstruction  publique 

■boorsement  de  frais  de  contrôle  et  de  survetUance  d^  ohenaina  de 

ÎBrca  France. 

Kboarseotent  de  frais  de  œntrâlc  et  de  surveillance  des  chemins  de 

«  en  Al^^rie 

nboonement  de  frais  de  a»trâle  et  de  surveillance  des  tramways., 
■bmmement  de  frais  de  mrveiUance  de  sociétés  et  établiasenaeols 

Bvot.  —  Agriculture  et  commerce • 

■twunement  de  frai»  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 

lî^prs.  _  Travaux  publics. -.. 

Kmentpar  l'adjudicataire  imprimeur-gérant  da/onroo/o^Soe/ pour 

nis  de  rédactios  et  d*administrution  de  ce  joaraaJ 

vmcat  par  la  direction  anoaynM  des  pul>lications  périodiques 
iwp  frai»  de  r'daclion  et  d'administration   du  Bulletin  officiel  des 


ùboune-nenl  \yax  les  Iribas  des  dépenses  rAsulfant  de  la  «'onstata- 

^  et  de  la«consti(ution  de  la  prupriélé  iudividueiio  Indigène 

•Hiif  flu  prix  principal  de*  Impôts  arobcsaflVclé  aux  chefs  collecieurs 

^oii  afiVcté  au  service  de  raasistaacc  hospitaticre  en  Algérie 

lasportalîou.  —  Produit  du  travail  des  condamnés 

vnifnt*   de   divers  étabNsscmcnts   pour  traitements  d'agents  du 

«■nice  postal  et  télégrapliique 

^  tvancés  pour  dépenses  cadastrales 


f>L'>CLTAT 

D  tngmcntation. 


I  Ressoorces  appliaibles   «a    service   départe- 

)      mental 3«,  163,70a' 99* 

j  Ressources  appKcaMes    à  di^  ' 

(      vers  services  spéeiawx 10,223,48925 


MODinCATIOHS. 


Augmentations. 

# 

• 

« 

ai,o8i'88« 

i.ltQà  72 
206  85 

760 

338,531  12 
34,310,823  80 

18,7*1  37 
3,61 1,1 65  06 

47..74A  àO 

23,727  32 
17,006  62 

• 

« 

• 

, 

369,142  00 

• 

■ 

69,141  28 

^.466,33o  01 

Diminutions. 


3/(^0 
7  o5 
78.997  oS 


f.aoo  00 
4  60 


119,635  79 


3io, 

171 


370  32 
836  67 


48,387,192*24' 
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3*  DÉVELOPPEMENT  DES  MODIFICATIONS  QDE  LES  ÉVALUATIONS 
SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1880  ONT  ÉPROUVÉES ,  D'APRÈS 
DÉPARTEMENTAL  ET  A  DIVERS   SERVICES  SPÉCIAL^X.   {ESi 


%'ï 


MIHUTiBBS  IT  SUTICBS. 


mmsTiaE  des  pinaiicbs. 

Frais  de  régit,  de  perception,  et  d'exploitation  des  impôts. 

(Augmentation  :    76,906'  76.) 

Rôles  spéciaux.  (Frais  d'impression  et  de  confection.) 

Avertissements.  (Frais  d'impression  et  d'expédition  des  avertis- 
sements relatifs  aax  rôles  spécianx.  ) 

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement 

Cadastre 

Remboursements  et  restitutions  sur  les  contributions  directu. 
(Augmentation:  6,5 1^,703' 27.) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
ordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
extraordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  rentimcs  additionneb  pour  dépenses 
des  l)ourscs  el  chambres  de  commerce 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
des  chemins  vicinaux 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnas  pour  dépenses 
de  Tinstruction  primaire 

ResUtulions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  frais  de 
perception  des  impositions  communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  principal 

j       des  patentes  attribués  aux  oooimnnes 

\  Restitutions  du  produit  des  patentes  attribué  au  rachat  des  oflices 
de  courtiers  de  marchandises 

Décharges  et  réductions  non  susceptibles  de  réimposition,  roniaes, 
modérations  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la  contri- 
bution des  patentes 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des  réimpo- 
sitions ; 

Restitution  de  5  centimes  du  principal  des  contributions  sur  les 
chevaux  et  voilures  attribué  aux  communes 

Dégrèvement  et  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles  des 
,  contributions  sur  ies  chevaux  et  voitur.^s  (  5  centimes  sur  le 
\       principal) 


HODtnCATIOVa. 


MINI8TÉHB  DB  UIRTiaiBUR. 

(Augmentation  :  ^'j.^qM^'  i3.) 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

Frais  d'administration  et  de  rédaction  du  Journal  officiel 
Frais  de  réaction  du  Bulletin  ojficiel  des  communes. . . . . 


AogiiMBUUons. 


17,969'  i9« 

1,685  07 

7,968  06 

â9,a84  àà 


271  73 

Â,6i3,âSa  94 
à8,o34  a  6 

2Â4^i68  5i 
1,783,801  97 

189,195  08 


123,756  à9 
5,368  a  9 

21,081  88 


a69,io3  a6 
37,iio,&ÂÂ  47 
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CRÉDITS  DU  BUDGET  PRIMITIF  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 
kUSATION  DES  RESSOURCES  AFFECTÉES  AU  SERVICE 
«DE  L'ARTICLE  10  DE  LA  LOI  DU  4  MAI  1834).  (Suite.) 

DI15TRES. 


■niISTiUf  IT  SIBTICBS. 


GOCTUUIBIIUIT  GéaiRAL  CITIL  DE  L'ALCifill. 


(DimiDution  :  37,126' 79.) 


Auistancf  hospilaliiVc 

Etabrusemont  et  conservation  de  ta  propriété  indigène  . 

CoQtribuUons  diverses 

Contrôle  el  surveillance  des  chemins  de  fer 


MINISTiKE  DES  POSTES  ET  DES  TéLÉGRAPHES.  (  Nl'aot.  ) 

^eoements  de  divers  établlssemcnls  pour  traitements  d'agents 
da  service  postal  et  ttit'*graphiqiie 


MINISTèRB  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


{ Diminution  :  17,836'  67.  ) 
Transportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires. 

MIVISTiRE  DE  L»»8TRUCTI0II  PDBLIQOB. 

(AugmenUtion  :  A,  433,898'  53.) 


Dispenses  imputables 
sur 


j   sur  centimes  votés  par  les  con- 
seils ifëncraux 


lo  fonds  dépwicmentaux    )  surproduits  diversspcciauxappU- 
*^                         \      cables  a  linstrucUon  publique. 
Impenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles  nor- 
males primaires 


■IRISTftRB  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  GOMMBRCB. 


(Diminution  :  27,646' 71.) 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  malheu- 

reut,  clc 

Fnii  de  sarveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 


MINISTERE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


(Augm?ntatioD  :  64,760' 7a.) 


CoBDôle  et  rarreUlance  des  chemins  de  fer  en  France 

Fnis  de  surreiltance  de  sociétés  et  établissements  divers . 


MODinCATIORS. 


Augmentations.       Diminatlont. 


36q,i42'oo'^ 
33,727  3a 


8o4,oi2  10 

3,6ii,i65  06 

18,7  a  37 


47,74'i  10 
17,006  62 


RisOLTAT 

en 

•RgmenU- 

tion. 


Crédits  applicables  au  service  départemen- 
tal     "8, i6.^,70'i'99* 

Crédits  applicables  à  divers 

services  spéciaux 10,223,489  26 


3:0,370' 32» 
119.625  79 


17,836  67 


27^ 


646  71 
,000  00 


48,387. 192 '24' 
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T\BLEAl    K. 


REGliEMBNT  DBPINITfF  l>fiS  HBCKTTES  DIJ  BLD 


PRODUITS   KT   r.KVKM»*. 


ÉTalaationa 
dfls 


rénkn 


CONTRIBDTIONS  D]MC 
(Voir  le  dérdoppeMent  â-tp 


Foods  pour  dépense»  départementales * 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  rachats  des  offices  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  ragricniture 

Fonds  de  non-valeurs,  réimpositions,  «bc ••.. 

Fonds  pour  frais  de  oonrecUon  de  râles  spéciaux  d'impositions  estnn^ 

dinaires 

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement. . . .- 


Totaux.. 


158,100,53376 

a,aSQ,853  39 
i3«^,4d6  01 

^1,269  19 


33o,6ia^3o8    S3oJiih¥ 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMll 


fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 

de  mainmorte 

Fonds  spcdanx  pour  frais  de  premier  avertissement  de  redevances  des 

mines « 

Contributions    /    Fonds  de  1  viuslième  attribué  aux  communes  sur 

sur  I       le  principal  de  la  contribution 

les  voitures      j    Fonds  de  non-valears 

et  les  chevaux.  (    Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 

biUards 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taie  sur  les 
cercles 


Total  X. 


Produits  éventuels  affectes  aux  dt'pcnses  départementales  ordinaires.. . 
Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  départementales  extraordi- 
naires  


5,565'95' 

611,081  88 
19.294  7^ 

4,00685 

aSy  60 


i,i5i,a73  87   i,ioi,33 


5,56 


PRODUITS  EVE.W1 


53,838.53i'iî« 
.^,9io,8a3  80 


1 10.7493&4  9a 


55,83M 
56,9io.h 


iitt,7i^ 


(a)  Contrihntton  foasfère i8i,^,(^i 

Contribution  personnelle  et  mobilière A&«U&.9^  * 

Contribution  des  portes  et  rendtuce a7,Si3,iU  ^ 


.\  reporter •8é,58i,J'' 
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lAISSOURCfiS  SPÉCIALES  DE  I/EXERCICE  1880. 


R*«LnnWT  DIS  BICITTIS. 

01f>tTATI0!f». 

riNteila 

àrMOvnw 
•nr  let  droite 

Ixcëdent 
dM  prodalU 

raoosTré* 

•nrlM 

évalaationt. 

BxoMent 
de* 

mr 

tespaodoiU 
recouvra. 

ProdoiU 
ddOniUb 

l'nareiM  1880. 

■ta«d«coDlribatk)M.) 

ap- 

* 
• 
• 
• 

•  * 
• 

* 

i6A3i4,748Wl 
i68,io6«5ad76 

»,a59,8W  99 
i3>833,M  aa 

4ii$^ 

• 

m 

*»:§ 

*»a.«93o8 

• 

t 

t 

330,613.89508 

COimUBUTIONS  DIRECTES.  (po^D5sPBCiu 

JX.) 

S..i6S'95« 

• 

. 

- 

5,565'95« 

■ 

63  9S 

• 

" 

- 

619s 

iu,ooaûa 
•9,»^  72 

0 

m 
m 

» 

• 

5u,oo»9S 

611,081  88 

19.294  72 

i,oo6  85 

• 

" 

4,006  85 

25760 

" 

• 

- 

26760 

5^71  87 

• 

• 

« 

i,i6L,37a  «7 

^RTEMENTAUX. 

J»,53i'ia- 

t 

« 

t 

53,838,53i'i2« 

Ho,^a3  80 

m 

• 

» 

S6,9io,8a3  80 

%3Sà9» 

» 

« 

» 

110,749,35498 

Beport 

a64,5Ei,a65'3i"     1 

Tn«  et  prMd«r  av«rU*Mi 

6&,6i»,644  81     1 

. 

Aift.oKS  oS       1 

'   '='       ,   1 

T« 

}3o.6ia.8o3  07     II 

9BI  ^1*»  rfwvHW^  w9-  •♦wv* 

•   ^  '  U 

{«•ir-- 

l»«MlfM«ilMtf 

■ 
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Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  Dormales  primaires 

Produits  divers  spéciaux  applicables  k  Hiistraction  publique 

Remboursement  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillaoce  des  chemins  de 
fer  en  France ,. 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer  en  Algérie 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  tramways. 

Remboursement  de  frais  de  surveillance  (  Agriculture  et  commerce. . 
de  sociétés  et  établissements  divers. . . .  )    Travaux  publics 

Versement  par  Tadjudicataire  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel  pour 
frais  de  rédaction  et  d^administration  de  ce  journal 

Versement  parla  direction  anonyme  des  publications  périodiques  pour 
frais  de  n^dartiou  et  d'administration  do  Bulletin  officiel  des  communes. 

Remboursement  par  les  tribus  des  dépenses  résultant  de  la  constata- 
tion et  de  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  algérienne  et 
taxe  de  premier  avexlissement 

Dixième  du  prix  principal  des  impôts  arabes  affecté  aux  chefs  collec- 


teurs. 


Produit  affecté  au  service  de  Tassistance  hospitalière  en  Algérie 

Transportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnés 

Versements  de  divers  établissements  pour  traitements  d^agcnts  du  ser- 
vice postal  et  télégraphique 

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 


pRODcnrs  Diri 

ûi8,7ai'37- 
4,3a2,68ô  06 

QlSjIl'l 

4.iM.6»j 

«.897'7AA  10 

1.897,7^^ 

l3o,322    32 

25,806  62 
23,000  00 
22,600  00 

i3o.5îil 

23,OM^ 

22,6001 

»99^995  ào 

i99.995( 

6,000  00 

6,0»! 

790,07^  21 

Twnii 

1,369, id2  00 

1,189,629  68 

U22.163  33 

3o,3oo  63 
69,141   28 

ivîSoô 

11^217,276  00 

i2,«i7,ir' 

Total GiRiR AL  des  recettes.. 


Fonds  reporiés  des  exercices  1878  et  1879  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spédanx 


I. 


454,730,796  87 
67,615,334  61 


ErseiIdle i 5i2,356,i3i  48 


451750,796 


Tableau  L. 


RÉSULTAT  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  i 


RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  1878  et  1879  pour  le  service  dépariemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux 57,€tS,3>i* 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  pro6t  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  Texerdce  1880  : 

Contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.) 33o,6i 8,893' o8«  \ 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  (Fonds  spi-ciaux.)        1,161,27287   l     ^     t« -oÉ  ! 

Produits  éventuels  départementaux 110,769,354  9a  l 

Produits  divers  spéciaux 12,217,27600  ) 

BiisEiraLB 5 12,356,1*.  i 

A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgeb  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1881 
et  1882  pour  ie  senrice  départemental  et  pour  divers  services  spédanx 57,764,011  1 

Total  de  la  recette 464,592,090 
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lOTTIt. 

BÉOLIHBHT  DBS  RKCBTTBS. 

OBSBBTATIORS. 

trlMdroiu 

MUUték 

Reste 

i  recouvrer 

•ur  les  droiU 

eonêUléê. 

Ixeëdeot 
des  prodoiU 

recouvres' 

»orle« 

évalnations. 

BxeÀlrnl 

des 
èvalostioDS 

sur 
les  produns 
n»coiivri'». 

ProduiU 

dénnllifs 

de 

l'exereiee  1S80. 

ÎCIAUX. 

îia.SSô  06 

• 

9i8,72i'37* 
/4,32ai85  06. 

F|7,744  10 

- 

2»897,744  10 

>3o,3aî  3a 

3^,000  00 
3;,6oo  00 

• 

i3o,3-i3  3a 
25,8o()  t>a 
23,000  00 
aa,(:cK)  00 

99,995^0 

« 

199,995  ào 

6,000  00 

• 

6,000  00 

W^h2l 

■ 

^ 

790,074  ai 

»9,i4a  00 
»89^9  6H 
»3a»i63  33 

* 

1,369,1 4a  00 

1,189,629  68 

2-ïa,i63  33 

3o,35o63 
«9iU»  38 

• 

3o,35o  63 
69,141  28 

M7.»7«a> 

• 

« 

ia,ai7,276  00 

ll|fcC96«7|             •         1             -         1             • 

454,730,796  87 

67,625,334  6i 

5i2,366,i3i  48 

^^^^™ 

booj 


IRCES  SPECIALES  DE  L'EXERCICE  1880. 


DÉPENSE. 


lyneaU  effectués  sur  les  droits  constati^s  à  la  charge  da  budget  tur  reMonroet 
pédales  de  rexercice  i8.'*o  : 

Uaiftère  des  finances 1 75,047,733' 68»  ^ 

Moirtère  de  rintérienr 2  47,738,066  91 

'   Govreraeoient  général  civil  de  l'Algérie 3,633,8oi  64 

Vhiistèie  des  postes  et  des  télégraphes 3o,3&o  63 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 178,282  37 

Hiaiitère  de  Tinstraction  publique 20,417,166  79 

Hiaistère  de  fagriculture  et  du  commerce 4,161,377  93 

Miajbtcre  des  traraux  publics 3,885,310  49 


464,69a, 090' 34' 
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SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  J 
IMPRim 


Tadlbau  m. 


RÈÛLQ 


PITM8 
eiavs. 


RATvaB  SBft  paoDurrs. 


Produit  des  impressions  diverses 

Prodaitdu  dépôt  dn Bulletin  des  lois,  codes  et 
oavrages,  etc 

Produit  du  Bulletin  dés  arrêts  de  la  cour  de 
cassation 

Produit  des  fournitures  de  Journaux  à  sou- 
che ,  etc 

Produit  du  i  p.  o/o  retenu  sur  les  fourni- 
tures diverses 

Produit  des  recettes  diverses 

Restant  à  recouvrer  sur  les  exercices  clos  et  périmés 


ProduiU 
I    Texercice. 


Totaux . 


ivaloatiOBS 

ProdBÎUréMi 

ém 

te 

pfOduiU. 

drolb  coula 

(a)     6,25o,ooo' 

6,401,^1 

175,000 

40,68, 

1,000 

1,00 

80,000 

39,000 

llO;0OO 

Mémoire. 


6,6&5,ooo 


iAo,ity 
3â.ioc 


6,736,5jj 


(a)  T  compris  un  crédit  do  4oo,ooo  rranc*  rvainé  par  l'article  10  de  la  loi  du  38  drcembre  1880. 


BÈaOI 


CHA- 
PITRES 
.pé- 

cianx.. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'uaA  évaluation 
fixe 


Dépenses  imprévues  et  extraordinaires.. 
Dépenses  des  exercices  dos 


Totaux 

Excédent  de^NfiCtteade  l'exercice  1880.. 


Totaux. 


CrtSdiU  aceordé» 

•ocmcino 

par 

deioiëiii* 

U  badgat  primitir 

d'ipn 

elpar 

U  rf»ll»t»* 

des  lob  spéciales. 

de»  mwar" 

4go,&o</ 

[b)     5,978,760 
io,ooo 

m 

••îl?:^ 

1 

6,645,000 


(A)  Y  oaMprâtun  crédit  de  4oq,ooo  francs  ouvert  par  la  loi  dn  a8  décembre  1 


HBSO 


I 


Recettes., 

DéPBESBS.. 
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a£  AO  BUDGET  D£  L'EXERCICE  1880. 
n)]fALE. 
lECSTTES. 


ftMNvreiBents 


k  coBstalée. 


6,3S3,5i7'64« 

40.687   19 

1,001  63 

8ii,463  67 

3i,a36  3o 

i4o,i8a  3i 

3^,100  4& 


6,718,189  19 


BeeU 

i  recouvrer 

sur 

les  droit»  constatés. 


i8,333'77« 


18,333  77 


làOLBMlRT  ORS  KIOTTR8. 


•    BzcMent 
is  pirodnîts  recouvrés 
sar 
les  évaluation». 


1 33,5 17' 64* 

1  63 

(i,i95  67 

5,a36  3o 
3o,i8i  3i 
34,100  45 


a»î7,5o2  00 


Excédent 
deeévaluallons 
sur  le»  produits 

recouvre». 


l34,3i2'8i' 


Produite 

délinitifs 

de 

l'e&ercice  i88u* 


6.383,5 17' 64» 

40,687   19 

1,001  63 

84,463  67 

3i,236  3o 
iVm8«  3i 
34,100  45 


i34.3i2  81 


7^,189' 19» 


6,718,189  19 


PEHSES. 


r                                == 

RBCLEMBST  DBS  DBPBHSES. 

Tvtal. 

réealUnt 

des 

services  (kiU. 

Droits  constatés 
an  profil 

Payensents 
•Iftetué». 

i  payer 
àla  dAUM 

d» 
l'exereiee. 

CrédiUi 

Crédits 

non  consommés 

par 

indépensés, 

annulés 

,  déisiUlvemenl. 

nnuiésk 

OMditft 
non  conaonAé» 

représentant 
les  dé|>en»es 
restant  à  payer 
à  la  clôture 
del'aKereîce. 

crédils  définitifs 

éfanx 

aui  payements 

effectoés 

eor 

l'eRnrcice  1880. 

Ieo,^koo'oo« 

|(7a,76o  00 
10.000  00 

424,5i5'86« 

5,940.391  38 
3,545  55 

m 

4a5,5i5'85« 

6,940,391  38 
3,545  Ô5 

* 

• 
• 

C5.884'  i5« 

38,358  69 
6,454  45 

m 

• 

4a4,6i5'8r>* 

0,940,391  38 
3,545  55 

pr^^ 

6,368,45^  78 
340.7^  ^' 

6,368,45a  78 
34^.756  Al 

* 

110.697    22 

• 

6.368,452  78 
(c)  349,736  4i 

Plft/wo  00 

6,718,189  19 

6,718.189  19 

■ 

110,697^  22» 

6,718.189  19 

•;«]  Boni  1  dix^ine  i  transporter  aux  produits  divern  de  l'exercice  18A0 3^, 973' 60'' 1 

9  dixiiaes  à  porter  en  au^raenlaiion  du  capital   affiHsté  aux  avancer   de  l'Impriraerie  [   349,7^6  4i* 

ijioMaie.  (Loi  dn  ai   décembre  iS;9.; 31^,76176    ) 


«.7»8,l89'ï9« 


76. 
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IIEGLEU 


a 
3 

h 

à  bis. 

5 
6 

7 
8 


11 

la 
i3 


i5 
i6 


XATinr.   DES  PRODCtTS. 


Rentes  3  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o.  (  Décret  du  17  mars  i85i.  ) 

Supplément  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d^Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  le  traite- 
ment et  par  les  médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  décorations  ou  médailles. 


Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans  Tordre, 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères 


-  Droits  de 


Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte. . . 
Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmissions  de  dotations). 
Domaine  d'Écouen 


Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la  maison  de  Saint- 
Denis 


Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  des  suc- 
cursales  - 


Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  applicables  aux  frais  de  bureau  du 
service  spécial  des  anciens  militaires  de  la  Republique  et  de  TEmpirc 

Versements  faits  à  la  caisse  de  Tordre  à  charge  de  restitution 

Produits  divers 


Intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (son  compte  courant 
avec  la  Légion  d'honneur  ) 


Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  payement  des  pensions  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869. . . 

Transport  de  l'exercice  1879  à  l'exercice  1880 

Produits  divers.  —  Remboursement  par  le  gouvernement  allemand  d'avances 
faites  pour  le  compte  de  la  Légpon  d'honneur.  (Loi  du  aa  mar$  1879.  ) —  . 


Totaux. 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Texercice  1878  à  reverser  au  Trésor. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—   1501  — 


BECETTES. 

Utm  DES  EBCETTBS. 

BiOLEMUT  DES  &BCXTTB8.                                        1 

ProdoiU 

BecODvremenU 

Excédent 

Excédent 

ProduiU 

m]unt 

effecloM 
8V  les  droits 

i  recouvrer 
sortes 

des  ëvslastions 
sur  les 

des 
produits  recouvrés 

SOT 

déBnitlfs 
de 

•  coBtUtn. 

consUtés. 

droits  constatés. 

produits  recouvrés. 

les  évaluations. 

l'eKerotce  1880. 

»7,946*oo« 

6,4o7.946foo- 

* 

• 

* 

6,4o7,946'oo* 

90,000  00 

5oo,ooo  co 

■ 

- 

- 

600,000  00 

17,066  00 

11,027,066  00 

• 

• 

49,605^00' 

11,037,066  00 

970  00 

• 

97ofpo« 

goo'oo*' 

• 

• 

b,îa7  00 

43,127  00 

" 

57,773  00 

• 

43,237  00 

2i,i09  00 

ia5,4o9  00 

- 

591  00 

- 

124,409  00 

ii,»43  00 

12,8A3  00 

3,000  00 

a,ooo  00 

- 

13,843  00 

5n45 

5ii  lih 

. 

2,488  5S 

a 

5ii  45 

ï,9t7  25 

i,3o3  75 

i,6i3  00 

4,696  25 

• 

i,3o3  76 

K,ôio  95 

66,5 10  9Ô 

« 

- 

5x0  95 

66,5 10  95 

iVt<Î6  65 

i8,566  65 

" 

11,433  3I 

* 

18,566  66 

. 

, 

, 

a 

• 

, 

',877  o5 

1,877  o5 

. 

8,132   95 

. 

1,877  o5 

7.974  iS 

7.974  16 

« 

1,974  i5 

7.974  i5 

i3,53â  53 

83,534  55 

• 

• 

83,534  63 

83,534  53 

>6,3<i3  74 

i,oo6,3o3  74 

. 

793.696  26 

« 

i,oo6,3o3  74 

lo,8oo  00 

80,800  00 

• 

a 

80,800  00 

80,800  00 

• 

- 

• 

0 

• 

# 

«,45177 

19,381,873  37 

4,683  5o 

881,701  36 

ai6,434  63 

19,381,873  27 
i36,ooo  00 

6Q5,j 

176^3' 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  1562  — 


LEGION  trUONNELH. 


9 

lO 


i3 

a 

iS 

16 

16  bis 


18 

ï9 
20 
21 

22 
23 
2i 


a5 


msifiiiATioir  DU  scnrici». 


Grande chaoceUerie.  (Personnel.) 

Grande  chancellerie.  (  Mat«^ricl. )....* 

Traitements  et  supplém"  de  traitements  desmcmbrcii  de  Tordre. 

Décorations  aux  membres  do  l'ordre  sans  traitement 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre. 

Traitements  des  mcdailiés  militaires 

Maison  <le  Saint-Denis.  (Personnel.  ) 

Mai&ou  de  Saint-Denis.  ( Matériel.  ) 

Succursales.  (  Personnel.) 

Succursales.  (Malcriel.) 

Pensions  et  trousseaux  de  ^o  élèves  pensionnaires  des  succur- 
sales aux  frais  des  lamillcs 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux 

Frais  relatifs  au  domaine  d*Éooiieu 

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux  extraordinaires  des 
emplovés.  —  Indemnités 

Prix  ac  décorations.  —  licdaiiles. .  '. 

Prix  de  brevets  et  ampliations  de  décrets  relatifs  au  port  de 
décorations  ctran^rcs.  —  Distribution,  a  titre  de  secours 
aux  membres  de  l'ordre  et  à  leurs  orphelines,  de  l'excédent 
du  prix  des  brevets  et  des  droits  de  chancellerie 

Subveiit****  suppP"  aux  mililaireaadmis  à  la  retraite  de  i8i4à  1861. 

Frais  de  bureau  de  la  commission  chargée  des  lécianiations  des 
anciens  militaires  de  la  iiépubliquc  cl  de  TEmpire 

Rcmboursemenls  de  sommes  vrrsc'cs  h  charge  de  restitution.. . . 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  pérnaés 

Intéréb  à  pn>er  a  la  CiIsse  des  dépôts  et  consignations  (son 
compte  courant  avec  la  Légion  d'honneur) 

Pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
TEmpire.  (  Loi  du  5  mai  1 869.  ) 

Modifications  des  insignes  des  titulaires  de  la  Légion  d^honneur 
et  de  la  mf^daillc  militaire  noa&inés  antérieurement  au  8  no- 
vemlire  1870  et  qui  sont  encore  en  activité  de  sen  ice  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer 

Traitements  des  membres  de  l'ordre  des  exercices  clos 

Traitements  de»  médaillés  miliiaires  des  exercices  clos 


!•  bodf»t 

et 

T«r  liii  leii 

•péeialM. 
W 


i58,aoo'oo* 

<it>nM>  00 

10.^20.9 17  61 

âg.BoS  00 

6a,ooo  00 

5,io3,i45   16 

127,700  00 

Ak>4oeo  00 
33.A00  00 

3^,S5o  00 

3o,ooo  00 
AtOOO  00 

38,ooo  00 
7,000  00 

iS,ooo  00 
100,000  00 


125,000  00 
917,660  00 


10,000  00 

138,191  23 

5,ai5  99 


1,800,000  00 


ao,ooo  00 
8Â,58a  38 
75,694  H 


TOTACX. 


30,320,972    22 


Transport  de  Texercice  i88o  à  Texercice  i88i  . 
Application  an  déficit  de  Tordre 


RESULTAT  GENERAL. 

Recettes  -  19,816,873'  27- 

DÉPF-NSEs 19,516,873  »7 
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ISMEKT  DES  DEPENSES. 


—    1563 


Reste  i  peyer 

i 

laelAtare 

de 
fexerdee. 


a 
630  90 

9,ii6ô  00 


i,ao9  60 
80  00 

0 
207  90 


3,3  io  00 


aiOLBHUT  DBS  CftiDITS. 


CrédiU  ennuies. 


Crédits 
non  eoneommés 

le*  dépenses, 

annotés 
définitivement. 


7,942  55 


ai'a2* 
•43  3i 
i  65 

1978 
o  35 
a3  49 
i3.ao 
Il  5o 

11,433  35 

60  00 

4,000  la 

o  70 


3i,95i  00 
599  06 

117,608    13 

4,495  46 
138.65 

a 
793,696  26 

i4«i90  25 


978,297  67 


CrédHe 

non  consommés 

par  ies  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

i  la  olAtorede  rexerclee. 


n9'a5« 

* 

6ao  90 

2,465  00 


i,ao9  5o 
80  00 

207  90 


3,a4o  00 


7,942  55 


986,240' aa" 


Crédits  définitifs 

aaz  payements 

eSeetnés 

sur 

l'esereice  i6âo. 


a58,2oo'oo» 

68,859  ^3 

10,296,274  3i 

48,981  45 

61,535  00 

5,048,125  38 

127,699  65 

448,767  01 
23,386  86 

986,758  5o 

1 8,566  65 
3,940  00 

33,791  98 
6.999  ^ 

1 5,000  00 
68,049  00 


1  a  1,160  94 
799,951  88 


5,5o&  54 

138,191  23 

5,097  »4 


i,oo6,3o3  74 


5,809  t 
84,S8a  38 
73,59^  84 


id,i54,i32  00 


1^  ,noo  00 

i8>,iil  27 


19,516,873  27 


U)  Om  erédiUse  snl>divisent  ainsi  i 


CHA- 
PITRES. 


s4 

h 


OBJET    DES    CREDITS. 


Crédit»  oa>erts  par  le  bodget  primitif.. 

Crrdita  oavcrts  par  des  loi<» 

Idem 

*  Kxcrclces  périiur s 


Report  de  crédits  disponibles  do  1879.. 

R«*r<>Srpa  rlo« 


3o,o47«i5o'oo* 
ao.ooo  00 
ao,(io5  00 
5,aa5  99 


30,101,980  99 
f'o.Soo  00 


30,182,780  99 
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CIA- 

fvnnê 
clam. 


SERVICE  DE  LA  FADIUCATt 


RÊGUm 


AVAUr4TK>VS 


HATCiiB  nés  moDCiTt. 


Produit 
de  la  vente 

des 
médailles. 


Frais  de  fjbricalioa  des  moiiuaics 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies. 

/    Prix  de  la  matière 

Frais  de  fabricatiou 

Médailles  et  jetons  do  brou/.c 

\    Recettes  accessoires 

Produit  des  poinçons  de  garantie . . 

Droits  d'essai 

Oraits  sur  les  certificats  délivrés  aux  essayeurs  du  commerce 

Produit  brut  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze 

Recettes  accidentelles 


l»re4Bit«. 


IO,OCO 


TOTADX. 


1,667.5*» 


Digitized  by  VjOOQIC 


15  MONNAIES  ET  M^DAIllES, 


BKCeTTES 

MtinCATIOII»  DM  ÉTAI.VATI01I» 
lir.aHMlSon  dcsprodail».    . 

mSCKTTB* 

àTALVATIOIIS 

ratifiée». 

rcsnllaot 
droits  coDslalcs. 

KBCOVniMIIIT» 

itpMsIation*. 

DiniDotioDs. 

• 

432,a58^oo« 

. 

. 

. 

• 

-■ 

10,000  00 

- 

• 

• 

• 

m 

5i,îC3  83 

7iM3<i'ir 

7ii8,736'i7« 

7i8.736'ir 

748,73e' 17* 

9j,o«*'2a' 

• 

29i,o6'|    2  2 

29/1,064  22 

294,064   12 

994,064    22 

..77i  35 

23,77 1  35 

23,774  35 

23,774  35* 

33,774  5Ô 

• 

94  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

5o  oo 

0 

i«o5o  00 

i,o5o  00 

i,o5o  00 

i,oSo  00 

■ 

- 

300,000  00 

aoo,noo  00 

200,000  00 

200,000  00 

81     31 

• 

81    21 

81    21 

81  21 

81    21 

<»3^«9  7« 

igS.Giô  83 

1,267,711  95 

1,267,711  9.3 

1.167,711  95 

1,168,711  95 

399,646' o5' 
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Smie  du  SERVICE  DE  LA  ftlgfBFCMTH 


PITU» 

ciUM. 


DÉ8I0RATI01I  Dl»  «BlVICIt. 


CHAPITRE  PREMIER. 

S    l".  —   DÉPENSES   FIXES   D'EXPLOIT \TION. 


Personnel . 
Mafi-rid... 


Sa.  —  DÉPENSES  D'EXPLOITATION  NON  SUSCEPTIBLES  D'ÉTALDATION  FIXE. 

Personne! 

Matériel 


S  3.  —  DKPENSER  D'ORDRE. 

Achat  d*6r  et  d'argent  pour  la  fabricatioo  des  médailles., 

•  S  A.  —  DÉPENSES  ÉTENTUELLBS. 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires,  secours,  etc.  . 


Unique 


CHAPITRE  II. 

f 

Frais  de  fabrlcatiofi  des  monnaies  de  bronze. . 


CHAPITRE  ni. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  rabrication  des  monnaies  et 
médailles. 


Produit  net  de  rémission  des  monnaies  de  bronze . 


TOTADX. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 
Rrcbttbs • 1.267,7 1  l'gS* 

DÉPENSES 1,267,71195 


\k 
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pMOmiAIES  ET  MÉDAILLES. 


'<!  Loi  d«  31  décembre  1^9. 


I 
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CAISSE  DEi 


DisiORATlO*!  OBS   M00VIT6. 


DOTATION    DB    PARMBE. 

Arrérages  de  renies  3  p.  o/o  appartenant  à  la  dotation  de  rarméo 

Arrérages  des  rentes  appartenant  aux  sons-offîcicrs  rengagés 

Intérêts  récoltant  de  l'excédent  des  recettes 

Versements  a  titres  divers  cl  restitution ,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment  perçues. 

VBRSBME?ITS    TOLORTAIRES. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dépôt,  par  des  militaires  de  tous  grades,  dans 
le  cours  de  leur  service 

Somme  nécessaire  pour  faire  farc  aux  iutcrcls  payés  en  1879,  prélevée  sur  le  bénéfice 
de  la  Caisse  des  dcpfîls 

MILITAIIIBS  SAVOISIBNS  ET   NIÇOIS. 

Somme  n«'cessairc  pour  faire  face  aux  intérêts  payés  en  1880,  prélevée  sur  les  bénéfices 
de  la  Caisse  des  dépôts 

Totaux 

Fonds  reportés  de  l'année  1879.  (Voir  compte  gi'néral  des  finances  de  l'année  1879.) 

Total X 

1^^  Digitized  by  VjOOQ IC 
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ATION  DE  L'ARMÉE. 


1569  - 


■KATUMW  DBS  iTALCATIOIft 

d*«prés 
■  rMUMiioa  de»  roecttM. 

ÉTALOATIOMS 

PIODVIT» 

HsalUnt 

MGOimXMMTS 

IBSTB 

àrMoovrer 
•nr  le» 

UCBTTB* 

deOBitivM 

recUaées. 

dM 

drolU  contUlés. 

•ITectaé». 

droit» 

CODâUU». 

r«i«r«ic«  i8«o. 

•aUUons. 

DiminatloDS. 

S.oo4'oo« 

• 

SgS.ooA'oo' 

S98,oo4'oo- 

398,004' 00« 

• 

398,004'oo' 

i,g63  00 

p 

1,963  00 

1,963  GO 

1,963  00 

» 

1,96390 

%743  79 

' 

173*743  79 

173,743  79 

173,743  79 

• 

i73,7/,3  79 

• 

m 

• 

• 

1 

• 

3Ô9  00 

m 

359  00 

369  00 

369  00 

• 

359  00 

1,090  90 

'       • 

3»09o  90 

3,090  90 

3,090  90 

• 

3,090  90 

^66  65 

• 

â66  6S 

406  65 

466  66 

• 

466  ti5 

7,617  3A 

" 

577,627  34 

677,627  3A 

577,627  3/, 

» 

077,627  34 

»,603    28 

.      « 

5,785,60a  28 



0,786,60a  28 

i,Ta9  62 
6.JI63. 

6,363,229  62 

6,363,229  6a 

MO*  63» 
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Smte  de  la  CAISSE  Di 


ÈSÙUm 


DOTATIOM  DB  L^ARUiS. 

Compléments  de  primes  et  d'annuilës  payes  o  des  mililaires  engagés  oa  rengagés  ou  à 
leurs  héritiers 

CoapiéiBents  de  primes  etd'annaités  payés  à  des  remptarants  libérés  au  à  leurs  W^ritier». 

Hautes  payes  de  lo  et  de  ao  centimes  allouées  au&  rengagés  et  aux  engagés  volontiiires 
après  libération 

nembonrsemeats  à  litres  divers 

FRAIS  D*ADlllNI8TaATI0M   ET  DB  BCB8AC. 

Frais  d'impression  pa>os  à  des  corps , 

Frais  d'administration  à  la  Caisse  des  dépôts  et  oonsigoations  (année  1879} 

Taxations  allouées   aux  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation 

TBESBMBNTS  TOLONTAlABS. 

Remboursements  de  versements  volontaires  (  capital  et  intérêts] 

MILITAIRES  8ATOI81ENS  ET   NIÇOIS. 

Remboursements  à  des  militaires  libérés  diu  service  et  paiement  des  intéréU 

Totaux 


Transport  à  Texercice  1881  du  solde  g«^néral  au  5i  décembre  1880  en  favear  de  la  caisse  de  la  doUI 


Recettes 

I>BPBRSB5 *•  • 


H 


Digitized  by  VjOOQIC 
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ànOM  DR  L'ÀMMÉE. 


1571  - 


DiPEflfiES. 


UnCATIOS 

d-l 

irnliaalw 
ntotioa. 

»  AU  C1ÉDIT8 

près 

0  dM  rec«ttM. 

DimiiraUon. 

GIÉDlIt 

recUflë*. 

DBPBISSS 

r^ulUnt 
des  senrices  faits. 

Droits  coostatM. 

rAYBMBITt 

elTectaés. 

HBSTB 

&  payer 

sar  les  dioils 

eoosUléft. 

DBPBMaBS 

définitives 

de 

l'exrrcice  i58o. 

135,985' &i- 

i:»5,985'ôx' 

135,985' Ô2* 

i47t639  6a 

147,639  6i 

' 

147,639  6a 

a, 167  10 

•,167  10 

. 

2,167  10 

565  co 

565  6(. 

• 

565  ôo 

,îî9'6i« 

6,363,329' 62« 

86  II 
30,969  76 

86  11 
20,969  76 

* 

m 

86  11 
.0,969  76 

473  86 

473  86 

m 

473  ^^ 

307,887  47 

307,887  47 

. 

.".07,8X7  :q 

18,806  90 

18,806  90 

• 

18,806  9<» 

\          8,066  65 

8,066  65 

« 

8,066  6ô 

129  6a 

• 

6|363,aag  6a 

334*761  Oi 

334,761  oa 

V 

334,761  oa 

!,  v>ldc  igad  à  celui  inscrit  aa  compte  généra!  des  finau< 

:es  de  Tannée  i 

%^o 

6,028.468  6<. 

6,363,229  62 

iAL. 

6.363  iaQ'6a« 

6,363.339  6a 
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CAISSE  DES  inYAm 


RÈGLEHI 


il 


7 
8 

9 

10 

11 


MATORB  BE8  PROOVIT». 


R^enae  de  3  centimes  par  fnioc  sur  les  dépeuses  de  la  marine  et  des  colonies; 
retenue  de  5  centimes  par  franc  et  autres  retenues  spécialement  applicables  au 
personnel  des  bureaux  de  Tadministration  centrale 

Retenoet  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  on  civils  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés,  soit  au  commerce,  soit  a  la  pécbe, 
et  naTÎguant  à  scdeùrts  fixes  on.  à  la  pari 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  des  déserteurs 
de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  solde ,  de  parts  de  prises  et  produits  de  successions  de  marins  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  versés ,  pour 
ordre,  à  la  caisse  des  invalides,  sous  toute  réserve  en  faveur  des  ayants  droit. . 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  la  caisse 
au  gens  de  mer,  et  versés  également ,  poar  ordre  »  a  la  caisse  des  invalides ,  sans 
préjudice  dcî  réclamations  ultérieure'^ 

Dnrfts  des  invalides  sur  les  prison 

Rentes  3  p.  o/o  et  5  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Pliu-Talae  de  fenllles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux  navires  du  commerce. . . 

Recettes  diverses .  • 

Subvention  du  Trésor  public. .' 

Portkm  de  Tcxcédent  de  recette  de  rexercice  1879.  (Loi  de  finances  du 
39  juillet  1881.  ) 


Reliquat  de  Pexcédenl  de  recette  de  1879.  (Diminution  f)iite  de  la  portion  néccs> 
saure  à  pourvoir  à  Tcxeédent  de  dépense  de  1880  pour  le  senice  des  pendons.  ) . 


Total  général. 


7,5oo,ooo'(i 
273,000  a 

1,500.000  fl 
30.0COO 

9$,ûooc 
1,000  J 

6o,ooo< 

io,6oo,tyv( 


20,670,000  < 
560,000' 

a6.63o,ooo( 
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\  RECETTES. 


Xir  Séri€. 


•niATJO»  «M  BICKTTBS. 

itOLBmVT  DIS  IICBTTIt.                                  1 

et» 

vit»   COBSUi^^ 

necoQvremenls 

•ffcctaét 

«or  les 

droiU  consUtés. 

ir«coavr«r 

toriM 

droiU  contUtë». 

Bxcédeot 

des 
prodaiU 
r«eoovTës 

•or 
l«s<vala«tlotts. 

Bxeëdenl 

dMévalaalioos 

•ar 

iMprodoiU 

recouvrés. 

ProdaiU 

dëanltib 

d« 

l'«z«rcic«  1880. 

Mi6.65a'67- 

«,6i6,f)îi2'07« 

. 

1,1 16,682' 67» 

• 

8.6i6,63a'67» 

ii«,7«i  83 

118,782  83 

■ 

i56,ai7'i7« 

118,78a  83 

i^ii,653  67 

i.642,6:»3  67 

42,653  67 

• 

1,542,663  67 

17,003  i»T 

17,003  Aa 

12,996  58 

■ 

17,003  4  a 

tr>8.9i8  ii 

i5?^.9iH  44 

!                             1 

241,081  56 

i58,9i8  'i4 

Il3,2l3    3o 

ii3,2ia  3o 

j         18,112  3o 

• 

ii3,aia  3o 

m 

V 

. 

1,000  00 

■ 

5,137,693    00 

5,137,692  00 

! 
1 

' 

5,137,693  00 

36,371  53 

36,37a  53 

1 
1 

■»3,637  ^7 

36,37a  53 

78,aa8  3o 

78,368  3o 

•      1 

3,049  70 

78,268  3o 

0,600,000  00 

10,600,000  00 

• 

a 

10,600,000  00 

6,409,546   16 

26,409,046  16 

1,177,518  04 

437,972  48 

a6,409,546  i6 

960,000  rx) 

960,000  00 

• 

0 

960,000  00 

7,369.S46  i(i 

27,369.546  16 

1,177,518  64 

437,972  48 

97,369,546  16 

i,i.>6,HA3  39 

1,406.845  39 

1,406,845  39 

■ 

1.406,845  39 

8,776,391  55 

28,776,391  55 

2,584,364  o3 

437,972  û8 

28,776,391  55 

2,146,391' 55« 

77 
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Suite  de  la  CAISSE  Q 
RÈGLEMB 


DF  ftlOHATlOBT  DBS  SKBTICES. 


PcDsioo»  dites  demi-soldes,  liquidées  aux  marins 
diaprés  la  loi  du  i3  mai  1791  et  les  actes  subsé- 
quents, notamment  la  loi  du  a8  juin  1863 ,  pour 
Tingt-cinq  ans  de  navigation ,  tant  sur  les  bâti- 
ments de  l'État  que  sur  ceux  du  commerce,  comp- 
tant de  l'âge  de  dix  ans  ;  allocutions  temporaires 
aax  enfants  desdits  marins  dcmi-soldiers 

Pensions  d^aocienneté  et  pensions  pour  blessures, 
en  vertu  des  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i ,  aâ  no- 
vembre i8â8,  aS  avril  18SS,  ai  juin  i856,  aS  et 
a6juin  1861,  10  avril  1869,  30  et  aa  juin  1878; 
pensions  de  rif  forme  diaprés  la  loi  du  ig  mai  i834  ; 
pensions  an  persenael  de  Padminislration  ccntr. 
liquidt^s  d'après  le  docret  du  4  mars  1808,  pen- 
sions de  veuves  réglées  en  vertu  desdits  actrs; 
pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  ma- 
rins et  autres  décède»  en  possession  de  droits  à 
la  demi-solde  (lois  du  i3  mai  1791  et  du  a8Juin 
i86a);  gratifications  de  réforme  renouvelables 
aux  militaires  de  troupes  et  d*é(j|uipages  de  la 
fl«lte  pour  blessures  reçues  en  service  ne  donnant 
p)as  droit  à  la  pension  complète.  (  Décision  impé- 
riale du  16  février  1857.) 

Secours.  -  -  .Subventions  aux  officiers,  marins  et 
militaires  de  rarraôe  de  mer  mis  à  la  retraite  de 
i8i4  à  1861.  —  Subside  de  10,000  francs  à  Thos- 
pice  de  Rocbefort  pour  1 2  veuves  infirmes  et  ko 
orphelines  de  marins,  omTicrs  et  autres  appar- 
tenant à  la  marine.  (  Arrêté  consulaire  du  9  mes- 
sidor an  IX  ;  loi  de  finances  du  8  juillet  i865.). . 

Fraiad*«dministration  et  de  trésorerie  tant  en  France 
qu*à  l'extérieur  pour  les  trois  services.  —  Prises , 
gen»  de  mer  et  Invalides 

Remboursements  sur  les  anciens  produits  de  solde , 
parts  de  prises  et  successions  maritimes,  depuis 
le  versement  qui  a  été  fait  pour  ordre  aux  Inva- 
lides   

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
frages, depuis  le  versement  qui  en  avait  été  fait 
jpevr  ordre  emx  Invalides 

Dépenses  diverses.  —  Remboursements  pour  droits 
perças ,  frais  de  publicité 


Dépenses  d'ordre . 


Total  gexbiial. 


crMiu 


par  le  badget 

primitir 

•t  par  des  lois 

postérieures. 

(«) 


5,370,000^00' 


19,190,000  00 

980,000  00 
026,700  00 

35o,oao  00 

90,00a  ae 
i53,3oo  00 


a6,63o,ooo  00 


a6,63o,ooo  00 


CrMilt 
d*Mdf«. 


Tout. 


^yjm/xxfy 


i9«>90«ooo^ 

9So,oood 

1 
SBovOooa 


s6^63csooof 


Transport  à  Tcxerdce  1881  de  l'excédent  de  recette  de  remcioe  1880.. 


*6^Cao.<oooj 


RBcsrrts . 

DéPBNSES. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


28,776,39i'55« 
28,776,391  56 
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KiaLurairr  dbs  gbéoit». 


PayMMBU 


5.366,o36'64« 


Crédite  annale*. 


aaatc  à  payer 

à 

la  «lAlnra 

d« 
l'exareiee. 


CrMIto 


1 9,468, ao8  68     | 

) 


1,021,-437  7a 
036,457  09 

9^9^  là 

59,04s  08     I 

j 
77,490  o4 


a6»6i4,6i3  39 


a6,6i4.6i3  39 


annnlét 
défini  Uvamant. 


l5.3f6'6i' 


P»' 

lea  payaaanU , 
liant 


restant  à  payer 
i  la  dfttnre 
de  resereiee. 


i5,386  61 


Crédilt  définltMs 

éfanz 

a«z  payemeaU 

efliKtnée 

*«r 

l'exercice  1880). 


6,366,*36'6r 


. 


19,468,208  S» 

1,0a  1,437  73 
5a6457  09 

95,93»  »i 

59,045  08 
77,490  o4 


a6,6i4,6i3  39 


26,6i4,6i3  39 


2,161,778  16 


2»8,775,39i  55 


[a]  Cr.Mlil-»  oa%prU  p»r  Ip  bad^rt  primitir.  (Loi  dn  ai  dceerabre  1879. )••       30,670,000' 
Pertion  de  l'cxcrdfst  de  reee«l«  4e  1^79 960,000 

TOTAL ^ ï6,63o,ooo 
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ECOLE  CENTRALE  DBS . 


BÈGLB 


■4T*«S  •«•  MlOOUtTS. 


Produits  de  TenscigneiBeiit 

Recettes  éventuelles  et  exlnordinaires.—  Rentes  sur  TÉtat.  — 
Intérêts  servis  par  U  Caisse  des  dépôts  et  cousignations. . . . 

Recettes  sur  exerdoes  dot. 

Fonds  reportés  de  rexercice  1879 

Fonds  transpoKés  du  chapitre  spécial  au  compto  de  nserve. 

Totaux • 


ÉvatasUoD» 

Prodnito  rm 

des 

de» 

prodniU. 

4roiUrofiit« 

452,000'  oo* 

48^,88? 

i8»000  00 

6i,3ix> 

« 

81^ 

. 

37'.«i 

4o,6S3 

500,000  00 

1,039,6^1 

REGLQ 


Dl^ftlOVATIOX  DBS  SiaVICBS. 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  des  divers  exerdcct  dos 

RXCéDBIlT   DR    aBCBTTCS. 

Versement  à  la  Caisse  des  dëpôls  et  consignai  ions, 
au  crédit  de  Técole  centrale,  de  Tcxcédent  des  re- 
cettes de  Texercicc  1880  transporté  à  Texcrcicc 
1881 

Totaux 


Crédits  aecordës 

par 

l«  b«dg«l 

primilif. 

(a) 


335.880' 00' 
1 1  o,coo  00 


445,880  00 


Sà*iao  00 


5oo,ooo  00 


Créditt  d'ordr« 


iroxeêdeot 
dasprodaiu 
r«coaTrë«. 


À6i,69i'ot* 


£61,691  01 


110,000 


iiS.1^3 


Rbcbttbs. 
DftPBasBS. 


RESa 


(a)  Loi  du  ai  décembre  18/9. 
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6i,36o  45 
10,3:25  oo 


Resu 

•  recouvrer 

sur  les  droiU 

ton  ■talé*. 


6,625'cr/ 


7i^3a5  oo 


77,95o  oo 


liOLKHRNT  DBt  BBCBTTVt. 


Excédent  des  produits 

rpcor.vrés 
aar  les  évaloatioo». 


Excédent 

des  évalaatioiin 

aor 

les  produits  reconvréa. 


26,a58'33« 

i3,:i6o  45 
io,3i5  00 

371,094  o4 
Ao,653  19 


461,691  01 


.'i6i,69i'oi' 


Produits  défiailifa 

de 

l'exercice  iSfo. 


478,»58'33* 

61.360  45 
io,3a5  00 

371,094  o4 
4o,653  19 


961,691  01 


Payements 
effectues. 


3 16,4 12' 66* 
98,153  54 


4iâ,S66  an 


Beete  k  payer 
i 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


1/465' 0f,« 


i,'i65  co 


RBCLEVBXT  DBS  CREDITS. 


Cr^dit5  à  annuler. 


Crédita 
non  eonaoramés 

par 
lea  dépenses , 

à  annuler 
déOnltîvement. 


i8,oo2'3à' 
ii,8'iG  'i(î 


Î9,818  80 


Crodiu 
non  eonsommëa 

par 

les  pavements, 

représentant 

.    lea  dépenses 

restant  à  payer 

i  la  clôture 

de  l'exercice. 


i,465'oo« 


1,465  00 


3i,3i3'8./ 


CrèdiUdéGniUfs 

éçanx 
aux  payensente 


anr 
l'exercice  1880. 


3i6,4ia'66« 
98,153  54 


4 1 4,566  30 


547,itï4  81 


961,691  01 


961,691*01* 
961,691  01 
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RÉSULTAT  GÉNÉIUL   DU   REGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DRS   DKPENSBS. 


MÎDisièrc  de  la  juslicc.  —  Imprimerie  nutionale 

Ministère  de  la  jnsticc.  —  l>gion  d1iooii«or 

MinisUVc  des  affaire»  etiaogères.  —  Chaaceileries  dipiomaliques 

et  coosoljùres 

Ministère  des  finances.  —  Service  de  la  fabrication  des  monnaies 

et  médailles : 

Ministère  de  la  gaerre.  —  Oaitse  de  la  dotation  de  Tarmée 

Minist<  re  de  la  marine.  —  Caisae  des  invalides  de  la  marine. . . . 
Ministère  de  Tagriculturc  et  du  commerce.  —  École  centrale  des 

arts  et  manuuictares 


Totaux. 


6,718,18 
ig,5 16)87 

(A) 


i,a67,7ii  06 
6,563.329  6a 
28,776,391  55 

961,691  01 


63,6oâ,o86  69 


Dérc^sES. 


6,218,189*19' 
19.616,873  17 


1,267,711  9S 
6,363,as9  6a 

961,691  01 


63,6oA,o86  59 


(a)  nota.  Aucune  opération  de  recette  oa  de  d^penM  n'a  iii  impatée  «v  bod^t  de  rexereiec  1880.  Lr* 
opérations  eompUmentaires  relatives  à  la  liquidation  du  fonda  eonunnn  des  chancelleries  diploni«iiq«ea  cl 
eonantaires  seront  eompriaes  dans  tes  lois  de  règlement  des  exercices  oltériears. 


Table *D  N. 


Tableau  des  crédits  d^ inscription  des  pensions  militaires  pemr  Vexerciee  ÎSS$. 
(Exécuiion  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  17  «vril  i835.) 


CRBDITS  0UVBBT8. 

Loi  dn  21  décembre  1879 5,5oo,ooo'oo* 

Crédit  aupplëmentalre.  [  Loi  du  17  juillet  1880.  ) 1,000,000  00 

Décret   du   8  décembre   1860,    concernant  nnscripUon   des 
pensions  sardes •  • . . .  « 


PENSIONS   INSCRITES. 


Pendant 
Texerdce  1880. 


Pensions  militaires  françaises. 6.55o,429  00 

Pensions  militaires  annulées 5o,Âa9  00 


Rbsts  dttponible. . 


6,5oo,ooo'oo' 


6,5oo,oûo  00 


Table AD  0. 


Situation,  par  semice,  des  apprawisionnements  esiskmt,  à  tipwfut 
du  Si  décembre  iêSO,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  manne. 


DésiGMATIOX   DES   SaiVBCES. 


Habillement  des  éqaipajifes  de  la  flotte 

Habillement  des  troupes  de  la  marine 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine.  (Lits 

militaires.  ) f 

Vivres. 


Hôpitaux 

Approvisionnements  généraux  de  la  Ootte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 
Justice  maritime 


Total . 


appn» 
c 


7,66i,R7o'6i' 
3,745,ois  i« 

1,691.985  95 

9,796,268  57 

q2Q,So6  21 

aAi,^^A76  oj 

i,o4q,48i  ôâ 

35.147  i§ 


266,617,771  73 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  27  juin  1890  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  Députés. 

Le  Présidenl  de  la  Républi^fue^ 

Signé  :  CARXOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances , 
Si^é  :  Bouvier. 
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N*î3o49.  —  I>ÉCBET  DU  Président  de  la  République  fr<ii«caisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  stnl  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  â  exécuter,  conformément 
aux  projets  présentés,  le  3i  janvier  1890,  pv  la  compagnie  des  chemins  de 
fiera  voie  étroite  de  Saint-htienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extensions,  pour 
rinsJalIntion ,  sur  la ccotement  gauche  de  la  route  nationale  n**  88,  de  la 
voie  du  tramway  de  Saint-Élienne  à  Firmtny,  entre  la  Croixrde-rOrne  et  la 
Ricainane,  et  entre  \e  Chambon-Feugerolles  et  la  Malafolie; 

1**  1^  présente  déclaration<lutilUé  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
Bwntionnés  dans  rarttcle  i**^  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

S**  Le  trottoir  ne  devra,  à  aucune  époque,  constituer  un  obstacle  pour 
l'accès  des  propriétés  riveraines  ni  des  constructions  qui  existent  ou  pour- 
raient s'établir  sur  le  bord  de  la  roule. 

Dans  les  parties  où  le  fossé  sera  remplacé  par  un  aqueduc,  cet. aqueduc 
aura  une  section  intérieure  de  cinquante  centimètres  de  largeur  sur  quarante 
centimètres  de  hauteur.  Il  sera  construit,  entretenu  et  curé  par  la  compa- 
gnie, qui  sera  également  chargée  de  l'entretien  du  trottoir.  [Paris,  25  No- 
rembre  i890.) 


N*  33o5o.  —  Décret  du  Présidbkt  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarées  d'utilité  publique  la  construction  d'un  pont  pour  le 
passage  de  la  route  nationale  n**  75,  sur  l'Isère,  à  l'extrémité  du  cours  Saint- 
André,  à  Grenoble  (Isère),  et  la  rectification  de  la  route  nationale  n"  76, 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  le  tracé  général  indiqué  par  des  traits 
ronges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  i3  no- 
vembre 1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours;  la  partie  com- 
prenant le  quai  de  France,  sur  la  rive  droite,  entre  le  nouveau  pont  et  le 
pont  de  pierre,  sera  classée  comme  route  nationale;  n"*  90;  la  partie  com- 
prenant l'ancien  pont  de  pierre  et  le  quai  Créqui  sera  remise  à  la  disposi- 
tion de  la  ville  de  Grenoble  pour  recevoir  l'affectation  indiquée  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  des  a5  mars  et  2  décembre  1889  ^^ 
ad  janvier  1890  (classement  dans  la  voirie  urbaine  de  l'ancien  pont  et  de 
la  partie  du  quai  Créqui  délaissés  par  la  roule  nationale  n"  76); 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
Grenoble,  aux  termes  desdites  délibérations  des  26  mars  et  2  décembre 
1889  et  a8  janvier  1890; 

3"  L'État  participera  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subventîmi  de 
cent  mille  francs  qui  sera  payée  à  la  ville  de  Grenoble  aux  époques  qui  se- 
ront fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

4"  La  dépense  de  cent  mille  francs,  à  la  charge  de  l'État,  sera  imputée 
sur  les  fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des 
routes  nationales.  [Paris,  28  Novembre  1890.) 
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"  23o5i.  —  DÉcnKT  DU  PnÉsiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qtii  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  1^1  juin  1890,  devant  le  maire  de  la  commune  de  Verdun  l'cgu- 
iièrement  déléj^lié,  portant  concession  à  M"'*  Uihat  [\ntie),  veuve  de 
M.  CJaadc  Armand ,  cl  à  M**  Laurc  Armand,  cpouse  de  M.  Optai  Joiigla, 
aux  clauses  et  touditiois  stipulées  cl  moyennant  le  versement  d'une 
somme  de  six  cent  soixante-neuf  Irancs  soixanle-qûatorz'»  centimes, 
d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation  au  droit  de  leur  pro- 
priété, sur  la  rive  p^aucho  de  la  GaDune,  au  lieu  dit  :  Grands -Graviers- 
de-Verdim,  commune  de  Verdun  (Tarn-et-Garonneî;  ladite  parcelle  d'une 
contena:ire  de  un  hectare  quatre-vinsçl-onzc  ares  trente-cinq  centiares 
cinquante  décimètres  carrés  et  entourée  d'un  liséré  rose  sur  le  plan  an- 
nexe audit  acte.  {Paris,  h  Décembre  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3*  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIKUES. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletifi 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboDDC  pour  lo  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  un ,  à  la  caisse  de  rimprimcrk 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  déportements. 


IMPRIMERIB  !<ï\Tio?iALE.  ~  i3  Février  iSgi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1377. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Va3o52.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  Déclaration  d'utilité  publique  et  la  Conces- 
sion définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VOaest  de  la  ligne  de 
Carhaix  à  Rosporden. 

Du  23  Décembre  1890. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  23  décembre  1890. } 

Lr  Sënât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
nérai ,  rétablissement  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Carhaix  à 
Rosporden ,  par  ou  près  Scaër. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
t\entuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  par  la  conven- 
tion du  25  mars  i885,  approuvée  par  la  loi  du  10  décembre  sui- 
vant, est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  ladite 
convention. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signe  :  CARNOT. 
Le  Ministre  drt  travaux  publics , 
Signé  :  \\is  Guy  or. 

J/r  Série.  78 
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•    N**  33o53.  —  Loi  portant  Déclassement  de  la  place  d'Arras. 
Bu  !k3  DécemlNrft  i%>. 
l  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5i  décembre   1890. } 

Le  Sénat  et  la  Chamars  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1 .  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  juin.iSgo,  entre  le 
maire  de  la  ville  d'Arras  et  les  représentants  des  départements  de  la 
guerre  et  des  finances,  comportant  la  cession  à  cette  ville  par  TÉtat 
des  terrains  et  bâtiments  désignés  par  ladite  convention  et  le  plan  y 
annexé,  le  versement  au  Trésor  par  la  ville  d'une  somme  de  un  mil- 
lion deuxœnt  mille  francs  { 1,200,000^)  augmentée  ou  diminuée  dans 
la  proportion  de  la  surenchère  ou  du  rabais  qui  sera  fait  sur  les  tra- 
laux  de  démantèlement  et  autres  conditions  détaillées  aux  divers 
articles  de  ladite  convention.^ 

2,  La  dépense  des  travaux  à  effectuer  pour  le  démaotèlement  de 
la  place ,  et  dont  Texécution  est  à  la  charge  de  TÉtat,  es4  évaluée  à 
une  somme  de  un  million  deux  cents  mille  francs  (1,200,000')  qui 
sera  augmentée  ou  diminuée  proportionnellement  à  la  surenchère 
ou  au  rabais  qui  sera  fait  sur  les  travaux. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  ressources  générales  du  budge! 
ordinaire  des  exercices  1891  et  1892  et  inscrite  à  un  chapitre  distinct 
du  budget  desdits  exercices. 

3.  Il  sera  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  extraordinaire 
dont  le  montant  sera  égal  au  versement  à  faire  par  la  ville  d'Arras. 
Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  ^écial  du  budget  ordinaire  des- 
dits exercices  :  Démantèlement  de  la  place,  d'Arras;  la,  répartition  en 
sera  faite  comme  suit  : 

Exercice  1891,  six  cent  mille  francs  (600,000')  ; 
Exercice  1892,  somme  compiémentaii^. 

H  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  cr-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  des  budgets  ordinaires  de  1891  et  1892. 

ti,  A  cet  effet,  les  versements  à  faire  par  la  ville  d'Arras  seront 
portés  en  recette  à  un  compte  de  trésorerie  pour  être  appfHqués  aui 
produits  domaniaux  desdits  exercices  1891  et  1892,  dans  la  propor- 
tion des  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  à  chacun  de  ces  exercices. 

5.  La  ville  d'Arras  est  autorisée  à  empninter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  trente  centimes  pour  cent 
(^'  3o  p.  0/0),  une  somme  de  un  million  deux  cent  nulle  francs 
(1,200,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir  au 
payement  du  prix  d'acquisition  des  terrains  des  fortifications. 
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Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avecpuUicité  et  coocuireiice, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trai^missibles  par  endosse- 
ment ,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  a  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

6.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1891,  vingt-six  centimes  (o^  26)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  deux  millions 
cent  quarante-huit  mille  firancs  ( 2, i48,ooo')  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts.  ^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Si^é:   CARNOT. 

Lm  Mimstn  âtts  financts ,  Lt  Minutre  de  l'imlériew.  Le  Président  da  conseil , 

Signé  :  ROUTHR.  Signé  :  COUSTAIIS.  **^^"^  ^  '"  ^"^'^ 

Signé  :  G.  i>B  FHEYcnnrr. 


N*  33o54.  —  Loi  modifiant,  en  faveur  des  Gardiens  de  batterie,  ia  loi 
da  13  mars  i875,  relative  à  la  Constitation  des  cadres  et  effectifs  de 
rirmée. 

Du  a6  Décembre  1890. 

(  Promnlgiiée  an  Journal  officiel  da  28  décembre  1890.  ] 

Ls  Sjsnat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ieneur 
suit  : 

Art.  1".  L'article  11  de  la  loi  du  i3  mars  1876  est  ainsi  complété  : 
•  Les  gardiens  de  batterie  ont  rang  d'adjudant.  » 

2.  Les  taMeaux  n"*  19  et  ao  de  Tarrêté  ministériel  du  22  no- 
\eiiil)re  1882,  concernant  les  tarifs  des  pensions  de  retraite  mili- 
aires,  sont  ainsi  modiCés  : 

a.  A  la  suite  de  Ténumération  du  tableau  n°  19  (adjudant,  —  se- 
crétaire-archiviste de  place  (s'il  n'est  pas  oflScier)  —  portier-consigne 
de  première  classe,  etc.),  ajouter  les  mots  :  «gardiende  batterie)». 

b.  Retrancher  les  mêmes  mots  de  l'énuméralion  du  tableau  n"    o 
sei'jfents-majors,  maréchaux  des  logis  chefs,  etc.). 

8. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

Signé:  C^R\OT. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  gaerre , 

Signé  :  C.  db  Fhetci?iet. 


N'^  23o55.  —  Loi  sur  le  Contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  \gcnh 
des  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies, 

Du  37  Décembre  1890. 

(  Promnlguée  au  Journal  officiel  du  18  déœmbre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.   1*'.  L'article  1780  du  Code  civil  est  complété  comme  il  suit  : 

Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

iNéanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  d»*» 
contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps 
écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vu»* 
d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circons 
tances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
j>réjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  dr 
demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  d« 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appol,  seront  instruites  comme  af 
f  aires  sommaires  et  jugées  d'urgence. 

2.  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administratioi^ 
de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielii' 
les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secoui's. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambn- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

I.r  Garde  des  sceaax ,  Le  Minisire  du  commerce.  Le  ViioWre 

Ministre   de    la  justice  de  l'industrie  et  des  colonies,  des  fntraux ptd^licj , 


el  des  cultes, 
Sijriï*'  :  A.  Fali.ières. 


Sifjné  :  Jules  Roche.  Signé  :  ^ tes  Gitot. 
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N*  !i3o56.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  pour  dix  nouvelles  années  la 
loi  du  6  décembre  1850,  relative  à  la  Procédure  du  partage  des  Terres  vaines 
et    agues  dans  les  cinq  départements  de  l'ancienne  Bretagne. 

Du  29  Décembre  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  ukiqub.  La  loi  du  6  décembre  i85o  sur  la  procédure  rela- 
tive au  partage  des  terres  vaines  et  vagues  dans  les  cinq  départe- 
ments de  Tancienne  province  de  Bretagne  est  prorogée  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  années  qui  prendra  fin  le  3i  décembre  1900. 

Laprésenteloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  V agriculture , 

Signé  :  Jules  Detblle.  • 


N*  33057.  —  IjOI  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre  1891  l'application  de 
la  loi  du  31  mars  1883  à  la  Zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  3o  d^embre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lç  Président  dé  la  I\épublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  29  mars  i885,  rendant  applicable  à  la 
zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie  la  loi  du  21  mars 
i883  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et  la  propa- 
gation du  phylloxéra  en  Algérie,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre 
1891. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la'^Chambre 
<les députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  39  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 
Lf  Ministre  de  l*agricuUu-r , 

Signé  :  Julks  Devri.i.e. 
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N*  33o58.  —  DÉCRET  relatif  à  la  rédaction  des  prix  d'étffranehisseme^ 
des  colis  ^oêtaax  à  destination  de  la  cohnie  antimite  de  NaÈal. 

Du  3 a  Décembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aA  dtV:cml>re  1S90.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  36  août  1890; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

DéCRBTE  : 

Art.  I",  a  partir  du  i*'jaoviei'  1891,  les  prix  d^aflranchissement 
auxquels  sont  soumis,  d'après  le  décret  susvisé  du  26  août  1890,  les 
colis  postaux  à  destination  de  la  colonie  anglaise  de  Natal,  seront 
réduits,  savoir  : 

1^*  En  ce  qui  concerne  les  envois  de  la  France,  de  la  Corse,  deLVl- 
gérie  et  de  la  Tunisie ,  d'un  franc  pour  tout  colis  n'excédant  pas  le 
poids  d'un  kilogramme  trois  cent  soixante  grammes  (1^  36o)  et  de 
un  franc  cinquante  centimes  pour  tout  colis  pesant  de  un  kilogranune 
trois  cent  soixante  grammes  à  trois  kilogranmies  (i*"  36o  à  3*)  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  les  envois  des  colonies  ou  établissements 
français  et  des  bureaux  de  poste  ou  agences  maritimes  françaises  k 
l'étranger,  d'un  franc  cinquante  centimes  unifcunnément  pour  tout 
colis  postal  de  zéro  à  trois  kilogrammes  (o  à  3*). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'iadustrie  et  des  colonies  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 


Signe  :  CARNOT. 


Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Julbs  Rocuk. 


N*  iSobg,  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  des  ^Travaux  publics,  sur  Vexeràct 
1890,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  du  Port  de  Bordeaux, 

Du  24  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pub  lies  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889»  portant  fixation  du  budget  gè- 
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iicnd  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  rarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (^  sur  lo  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  îles  fonds  de  concours; 

?tt  k  déclaration  (n*  ia384)  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  8  oc- 
tobre 1890,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  Tamélioration  du  port 
de  Sadite  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  décembre  1890. 

DÉCRÈTE  : 

Akt,  1".  Il  est  ouvert  au  ministie  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section ,  chapitre  xlvi  : 
Améiioration  et  achèvement  des  ports  maritimes ,  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  francs 
[5oo,ooo'),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bor- 
deaux. 

%  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pai*  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
cQocours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
ckacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécubion  du  présent  décret,  qui 
seca  inséré  a«  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  dès  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  Rouvter.  Signi*  :  \\es  Guyot. 


N*23o6o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  det 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1890,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  pour  le  service  chrononiétriqne  de  l'Observatoire  de  Besançon^ 

Dn  27  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinsirtiction  puUique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1890; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  mai  188a ,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
iiid()al  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à,  contracter  un  enga- 
gement de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somme  de 

'"  XI*  série,  Bull.  io43.  n*  10J27. 
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quatre  mille  francs  destinée  à  assorer  ie  service  chronométnqne  de  son 
observatoire  ; 

Vu  ie  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  ie  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  une  déclaration  délivrée  le  3  de  ce  mois  par  le  trésorier-payeur  ^éral 
du  département  du  Doubs,  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  9  oc- 
tobre dernier,  par  le  receveur  municipal  de  Besançon ,  une  somme  de  mille 
francs  pour  assurer,  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  cooraote. 
le  service  chronométrique  de  cette  ville; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  53  du  décret  du  3i  mai 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  19  décembre  courant, 
DécRÈTB : 

Art.  V.  U  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique)^  un 
crédit  de  mille  francs  (1,000')  destiné  à  assurer,  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  Tannée  1890,  le  service  chronométrique  de  Tob- 
servaloire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  ixiii  :  Observa- 
toires des  départements,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1890. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beàux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  puhli^M 

et  des  beau2>arls. 
Signe  :  RouviER. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N"  23o6i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Ajjaires  étrangères  nn  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Uestes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
définit ij  de  l'exercice  1886, 

Du  29  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  alTaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
le  compte  déGnitif  de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  i*èglement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

•'  XI'  série,  Baîl.  io45,  n*  10537. 
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Considérant  que  les  créances  mentionnées  dans  l'état  susvisé,  concernant 
des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  précité,  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  39  décembre  1890, 

DiCRBTB  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  aflaires  étrangères,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
Texercice  1886,  un  crédit  de  vingt  et  un  mille  huit  cent  trente  et  un 
francs  soixante-huit  centimes  (2i,83i'68),  montant  des  créances 
désignées  au  taibleau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
cet  exercice  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 
au  ministre  des  finances,  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  124  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  e^  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvikr. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  :  A.  Ribot. 


État  des  nonveUes  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1886. 
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N*  28062.  —  Dmcret  qai  institue  des  Cadis  spéciaux  en  Al^érit.  ' 
Du  39  DécetxUure  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites; 
Vu  le  décret  du  17  avril  1889  '^^\ 

DécRàT£  : 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  dispositions  du  paragraphe  3,n*i, 
de  Tarticle  7  du  décret  du  17  avril  1889,  ^'  ^^  (\\3^'û.  n'en  sera  pas 
autrement  ordonné,  les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et 
aux  droits  successoraux  des  Mozabites  introduites  hoi's  du  NTzab 
entre  Mozabites  peuvent  être  portées,  soit  de  Taccord  commua  des 
parties  en  cause,  soit  à  la  demande  de  Tune  d'elles,  devant  les  cadis 
spéciaux  créés  par  Tarticle  2  du  présent  décret. 

De  même,  ces  cadis  spéciaux  peuvent,  par  dérogation  anx  pres- 
criptions du  paragraphe  3  de  l'article  S2  du  décret  de  1889,  proc^er 
aux  opérations  de  comptes,  liquidations  et  partages  des  successions 
mozabites  mobilières  qui  viennent  à  sWvrir  en  dehors  du  M'zab. 

2.  Il  est  créé  dans  les  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constaii- 
tîne,  un  cadi,  un  ou  plusieurs  bach-adels  et  un  ou  plusieurs  adeis, 
qui  sont  nommés  par  arrêté  du  garde  des  sceaux. 

Des  mahakmas  annexes,  comprenant  un  bach-adel  et  un  ou  plu- 
sieurs adels,  peuvent  également  être  instituées  par  arrêté. 

Il  est  attaché  à  cha({ue  mahakma  principale  ou  annexe  des  aoûns 
et  oukiis  qui  sont  nommés  par  le  procureur  général. 

Les  cadîis,  choisis  parmi  les  musulmans  du  rite  ibadite,  ne  re- 
<^oivent  pas  le  traitement  prévu  par  l'article  11  du  décret  de  1889, 
mais  ils  peuvent,  sur  leur  demande,  percevoir^  ainsi  que  les  bach- 
adels,  adels  et  aoûns,  les  droits  et  honoraires  déterminés  par  le  tarif 
annexé  au  décret  précité.  Ils  peuvent  également  réclamer  les  droit^^ 
et  honoraires  suivants  pour  les  actes  ci-dessous  :  1"  acte  d'autorisation 
de  mariage  donnée  par  le  cadi  à  une  femme  dont  le  mari  à  disparu, 
cinq  jÇrancs  (5');  2**  acte  de  dépôt  donnant  au  dépositaire  la  facallc 
ie  disposer  de  l'objet  déposé,  cinq  francs  (5^)  ;  3"  acte  par  lequel  If 
iûLandant  alkme  à  toat  mandataire  une  part  des  condamnations  pé- 
cuniaires qui  peurrofit être  ppofiOBoées  à  *on  profit,  cinq  francs  (5^); 
i"  acte  de  règlement  de  comptes  entre  associés  :  au-dessous  de  mille 
francs,  cinq  francs  (5^);  au-dessus  de  mille  francs,  dix  francs  (19'!- 

Les  oukiis  exercent  leur  profession  et  peuvent  réclamer  des  hono- 
raires dans  les  conditions  déterminées  par  arrêté  du  garde  des  sceauv. 

3.  Les  cadis  sont  soumis  aux  règles  de  compétence  et  de  procê- 
iure  établie  par  le  chapitre  11  du  décret  de  1889. 
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Leur  juridiction  s'étend  sur  tout  le  département.  Jls  siègent  au 
chef-lieu,  mais  ils  peuvent  tenir  audience  dans  d'autres  localités. 
Le  lieu  et  le  jour  de  ces  audiences  sont  fixés  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  sur  la  proposition  du  procureur  général. 

L'appel  des  jugeineols  rendus  en  premier  ressort  sera  porté,  pour 
ie département  d'Alger,  provisoirement  devant  la  cour  d'appel;  pour 
les  deux  autres  départements,  devant  les  tribunaux  d'Oian  et  de 
GoBstaiitiae. 

1  Les  dispositions  de  l'article  j3  du  décret  de  1889  sont  appli- 
cables au  présent  décret. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Balletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Palis,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  ki  justice  et  des  cmHes , 

Sign(^  :  Â.  Fallièbes. 


V  !!3o63.  —  DÉCRET  cottcernant  le  Remboursement  des  Obligations  du  Trésor 
et  des  Bons  deU^wiixdxmi» 

Dn  29  DécemèrB  1890. 
(  Promalgué  au  Journal  t^j^ciel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  la  loi  de  finances  dn  uS  décembre  1890  et  notamment  i'ai'ticle  62 
ainii  conçu  : 

«Seront  remboursés  par  anticipation  les  obligations  du  Trésin*  et  les  bons 
<)e  liquidation  restant  en  circulation  au  3 1  décembre  1890  et  émis  en  exé- 
catioo  de»  lois  des  7  avril  et  a6  juillet  1878  et  29  décembre  1876»; 

Va  les  articles  4»  5 ,  6  et  J8  de  la  loi  du  24  décembre  1890; 
Smrie  râf^ort  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  :  * 

Art.  T'.  Les  obligations  du  Trésor  émises  en  vertu  de  la,  loi  du 
29  décembre  1876  et  les  bons  de  liquidation  émis  en  vertu  des  lois 
des  7  avril  et  26  juillet  1878  seront  remboursés  à  raison  de  cinq  cents 
francs  {5oo')  par  titre. 

Le  montant  de  tout  coupon  au  porteur  à  échoir  qui  ne  pourrait 
être  représenté  sera  déduit  du  capital  à  rembourser. 
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2.  Le  remboursement  s'effectuera: 

i"  A  la  caisse  centrale  du  Trésor  public ,  à  Paris,  à  partir  du  3  jan- 
vier 1891  ; 

2'  Dans  les  départements  et  en  Algérie,  à  partir  du  i5  janvier 
1891,  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  des  finances; 

y  Dans  les  colonies,  à  partir  du  quinzième  jour  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  décembre  1890  et  du  présent  décret,  sous 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  des 
finances. 

3.  Les  détenteurs  de  certificats  nominatifs  de  dépôt  au  Trésor  de- 
vront, pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  titres,  faire  certifier 
leur  signature  sur  le  certificat  par  un  notaire  ou  un  agent  de  change 
dont  la  signature,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
devra  être  légalisée. 

^.  Les  intérêts  attachés  aux  obligations  du  Trésor  et  aux  bons  de 
liquidation  appelés  au  remboursement  cesseront  de  courir  : 

i"  A  partir  du  jour  du  remboursement  pour  ceux  qui  seront  rem- 
boursés du  3  au  i4  janvier  1891,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  pu 
blic,  à  Paris; 

2*  A  partir  du  i5  janvier  1891,  pour  ceux  qui  seront  rembours(*s 
postérieurement  au  1 4  janvier  1891  à  Paris,  dans  les  départements 
et  en  Algérie  ; 

3*  Pour  ceux  qui  seront  remboursés  dans  les  colonies,  à  partirdu 
quinzième  jour  qui  suivra  la  promulgation  dans  la  colonie  de  la  loi 
du  26  décembre  1890  et  du  présent  décret. 

5.  Le  montant  en  capital  des  obligations  et  des  bons  de  liquidation 
non  sortis  au  tirage ,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  re 
clamé  à  la  date  du  3i  janvier  1891,  sera  converti  d'oflSce  en  lx)ns  du 
Trésor  à  vue,  portant,  à  partir  du  i"  fémer  1891,  un  intérêt  de  uu 
pour  cent  (1  p.  100)  par  an. 

Les  sommes  en  capital  et  intérêts  non  remboursées  au  3i  décem- 
bre 1891  seront  versées  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  tenues  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

SJ^é  :  CARVOT. 

Le  Ministre  dcsjînancvs , 
Signé:  Uouvier. 
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.N'a3o64.  —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  BitgnèrcsdvBigorre 
{ Han  tvs-Py  renées  ) . 

Du  29  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.} 

Le  Président  de  l.\  République  fil\nç.use, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Cnances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bagnères-de-Bigorre,  en  date 
du  28  décembre  1889,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4^*^  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878;  • 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1886; 

Vu  la  loi  du  25  décembre  1890; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Us  sections  de  l'intérieur  et  des  fmances  du  Couseil  d'Iîlal  enicnduos , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogatiou,  Jusqu'au  3i  mars  1891  inclu- 
sivement, de  la  surtaxe  d'un  franc  quatre  centimes  (l'o/i)  par  hecto- 
litre sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  actuellement  perçue  à 
l'octroi  de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  en  vertu  de  la  loi 
(lu  3o  juin  1886. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times par  hectolitre,  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  la  même 
boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  spécialement  affecté  à  Tamor- 
tissement  de  la  dette  communale. 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi  de 
la  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  ilinUln  des  finances. 
Signé  :  HouviER. 

'"  V' série,  Bull.  66,  n"*  ôôo. 
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N"  33o65.  —  DÉCRET  qai  proroge  ane  Surtaxe  à  IXktroi  de  Bnjonne 
(  Basses-  Pyrénées  ). 

Da  29  Décembre  1890. 

(Promnlgaé  au  Journal  officiel  da  3o  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bayonne ,  en  date  du  i5  octobre 
1890,  relative  à  roctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  ^'^  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3 1  •décembre  1878^; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  3i  mars  1887; 
Vu  la  loi  du  25  décembre  1890  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Fintérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*£tal  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"'.  Es*  autoris(^e  la  prorogation,  jusqa'au  3i  mars  1891  inclu- 
sivement, de  k  surtaxe  de  soixante-quators*  centimes  (o'yillpar 
hectolitre  de  rin  actuellement  perçue  à  foctroi  de  Rayonne  (Bi»ev 
Pyrénées)  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mars  1887. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  soixante^ize 
centimes  par  hectolitre,  qui  peut  êire  perçu  à  titre  de  taxe  princi 
paie  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  service 
des  emprunts. 

L^administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tcsiçloi 
de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéculiou  du  présenl 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 
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y  23o66. —  DécRBT  qui  proroge  JUte  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Camaret 
[Finistère). 

Du  39  Dt^cembre  1890. 

(  Promuigné  an  Journal  offtckt  an.  So  (Jècerabre  1890.  ) 

Le  Président  de  l\  République  française, 

Sur  le  rapport  de  ministre  des  finances , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Camaret,  en  date  du  a3  fé- 
vrier 1890,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  '\' 
Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  20  avril  1886; 
Vu  la  loi  du  26  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Étal  enten«Iues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  iji- 
dasivement,  de  la  surtaxe  de  dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenir  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  k  l'eau-de-vie ,  li- 
queurs et  absinthes,  actnellement  perçue  à  Foctroi  de  Camaret  (Fi- 
nistère) en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1886. 

Cette  surtaxe  est  fnA^pendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  litre 
de  taxe  principale ,  sur  fa  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  afiFecté  au  pave- 
ment des  dépenses  devant  résulter  de  l'exécution  de  divers  travaux 
communaux,  conformément  k  la  délibération  municipale  susvisée 
du  23  février  1890. 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  de 
celle  surtaxe  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
<iécret,  qu](  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  dei  lois. 

Faitk  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBit. 
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N**  23067.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Ckolel 
(  Maine-et'Jjyire). 

Du  39  DcceDibre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ] 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  fiaaoces  ; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Cholet,  en  date  du  3o  no- 
vembre 1889,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  Fordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^  ; 
Vu  la  loi  du  aS  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-, 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1886; 
Vu  la  loi  du  35  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891 
inclusivement,  des  surtaxes  suivaotes  actuellement  perçues  sur  les 
boissons  à  Toctroi  de  Cholet  (Maine-et-Ix)ire)  en  vertu  de  la  loi  du 
i5  juillet  1886,  savoir  : 

i"  Cinquante-six  centimes  (o'5G)  par  hectolitre  de  vin; 

2"  Six  francs  (6^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingt-quatre  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  douze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  perçus  à  titre  de  taxes  principales  sur  ces 
boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  aflfecté  au  rem 
boursement  des  emprunts  indiqués  dans  la  délibération  municipale 
susvisée  du  3o  novembre  1889. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
l'emploi  de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signi*  :  RODVIBR. 
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N* 23o68.  —  DÉCRET  ^ui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Clamecy  [Nièvre). 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Clamecy,  en  date  du  1 2  juillet 
1890,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814^*^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Va  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  23  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  25  décembre  1890; 
Vu  les  observations  dn  ministre  de  Tintérieur  ; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, des  surtaxes  actuellement  perçues  à  roctroi  de  Clamecy 
Mèvre)  en  vertu  de  la  loi  du  22  décembre  i885,  savoir  : 

1*  Trente-deux  centimes  (o'3a)  par  hectolitre  de  vin; 

2'  Deux  francs  (2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  absinthes,  liqueurs,  esprits  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  Talcool,  établis  à  titre  de 
U\es  principales. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  affecté  au  rem- 
boursement des  emprunts  précédemment  contractés  par  la  ville  de 
Clamecy. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Templo 
de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées. 

X  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvikr. 
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N*  33069.  —  DÉCHET  qui  proroge  une  Sariaxc  à  rOctroi  <h  ConcarnetitL 

[Finistère). 

Du  -ig  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembro  1S90.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  fintnces. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Concarneau  »  en  date  des 
i5  mars  et  9  août  1890,  relatives  à  Toctroi  de  cette  oommune; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181/4  f*>; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  ag  décembre  i88ô; 
Vu  la  loi  du  20  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d* État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clnsivement,  de  la  surtaxe  de  qoatorae  francs  (i4')  par  becîotitn' 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx^te^Tie,  fraits  à  feau-de^yie  et 
absinthes,  actueliement  perçue  à  Toctroi  de  Goocanieau  (Finistère 
en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  i885. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principade,  sur  ia  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  à  Tmior- 
tissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  aa  pvéfet  de 
remploi  de  cette  surtaxe  en  Tue  duquel  die  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnai  officiel  et  au  Buihtm.  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  Ji notices  . 
Signé  :  Rouvteh. 
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K"  aScvTO.  —  BàcMMT  qjiU  ^orog^.  u»û  Sartaxe  à  VOciroi 

Du  39  Décembre  1890.. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ] 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sot  ie  rapport  da  miaistre  des  finances^. 

Vu  les  délibérations  dn  eonseif  mimîcipatl  du  Conqnet,  en  date  des  a  fé- 
vrier et  i5  mai  1890,  relatives  à  Toctroi  âe  cette  commane; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4^'^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Tu  la  loi  <ki  19  juiflet  188b; 
Vu  la  loi  dH  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  do  37  décemlMne  188Ô; 
Va  k  loi  du  30  décesabre  i8$p.; 
Vu  les  observations  du  ministie  d£  rûiiérieiv;, 
Les  sections  de  Tintédeiir  et  des  finances*  da  Cimseii  d'État  entendues 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l**.  Est  autorisée  1&  prorogatiflA^  jusqu'au  3l  mars  18^  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vre,  esprits,  nratts  à  Teau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthe,  actuellement  perçue  à  Toctroi  du  Conquet 
(Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre  k885. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BalUtm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  IWcembre  i8go. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Bouvier. 


N*  23071.  —  DÉCRET  qai  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  DonarneMg  (Finistère). 

Du  39  Décembfe.  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5a  décembre  i8fo.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 
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—  1600  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  délibérations  du  .conseil  municipal  de  Douarnenez,  en  date  des 
17  septembre  et  32  octobre  1890,  relatives  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  lordonnance  du  9  décembre  i8i4^*^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  35  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Ktat  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  douze  francs  (12')  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Douarnenez  (Finistère) 
en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  i885. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  qui  peut 
t^tre  perçu ,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ti  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finance*. 
Signé  :  ROUVIBU. 


N"  23072.  —  DÉCRET  qui  aatorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octm 
ae  Fécamp  {Seine- liiférieure). 

Du  39  Décembre  1890. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.} 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fécamp,  en  date  du  7  sqh 
tembre  1888,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^'; 
Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
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Vu  la  loi  da  a5  décembre  1890; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  fmances  du  Conseil  d*£tat  entendues, 

DÉCBÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception,  jusqu'au  3i  mars  1891  In- 
clusivement, d'une  surtaxe  de  treize  francs  (  i3')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  existante  à  Toctroi  de  Fécamp. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  perçu  a 
titre  de  taxe  principale  sur  cette  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affeclé  au  paye- 
ment des  dépenses  communales  énumérées  dans  la  délibération  du 
7  août  1890. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
remploi  de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

l^.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890, 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  JUwiues, 
Signé:  Rodvibk. 


N*  23073.  —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Gap 
[Hautes- Alpes). 

Du  29  Décembre  1890. 

{ Promulgué  an  Journal  qfficiel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Lb  PRESmEDCT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Gap  (Hautes- Alpes),  en  date 
des  26  août,  i4  septembre  et  9  novembre  1890  relatives  à  roctroi  de  cette 
commune  : 

Va  l'ordonnance  du  9  décembre  181/4  ^'': 

Va  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1886; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1890; 

Va  les  observations  du  ministre  de  Tintërieur: 

"»  V*  série,  BuU.  66.  n*  56o. 
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Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  àvt  OoBseîl  èTCtal  «ntendnes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée  ia  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891, 
d'une  surtaxe  de  soixante-quatre  centimes  (o  64)  par  hectolitre  de 
vin  aotuellement  perçue  à  Foctroi  cte  Gap  (Hautes-Alpes)  en  verto  de 
la  loi  du  19  juillet  1886. 

Cette  surtaxe  est  indépendairtc  dutlrwt  de  tni  franc  trenle^uatre 
centimes  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  est  spécialexoent  affecté  au  service  de 
lat  dette  communale  et  au  payement  des  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  9  "novembre  1B90. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  iatéiié  «au  Journal  officiel -eX  .9J1  BaUetin  4a  lois. 

Fait  à  J^aris,  le  29  Décembre  1890. 

Signe  :  CAKfiOT. 
Le  Minîslre  des  finances. 
Signé  :  RocviER. 


X  23074.  —  DicBET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  du  Havre 

{ Seine-Inférieure) . 

Da  29  Décembre  1890. 
(  Promalgac  au  Jcmnud  q^EoM  ^  80  décembre  1890.  ) 

Le  PRÉSmENT  DE   LA  RÉVfJBLfQUE  TRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  financeB , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Havre  (Seine- Inférieure),  en 
date  du  18  juin  1890,  relative  à  roctroi  de  cette  «ooumme; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  ^'^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  déeendire  1678; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  i88<»; 
Vu  la  loi  du  5  Wil  1884  ; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  25  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'inférieur; 
Les  sections  de  IMntérieur  et  des  finances  d«  Conseil  4'ÉtafteiitaiKliies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jnsqti'au  Ji  mars  1891  in 

"  v*  série,  Bull.  66,u°56o. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n'  1377.  —  1603  — 

iàuMYemeaoA^  des  ewztaKes  ctaprès^  actueUeBieat  petr^^ues  a  roctroî 
da  Havre  (Seine^Infériettre)  : 

Q«arante4iait  centimes  (o^fl8)  par  hectolitre  de  vin  ; 

Vingt  fVancs  [20*^)  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  es- 
prits, eaux-de-vie,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendanles  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt<{tiatre  francs  par 
hectolitre  d'alcool,  per^^ues  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  Tartidte  précédent  est 
spécialement  aflfecté  au  remboursement  des  emprunts  contractés  par 
la  ville  du  Havre,  conformément  à  la  délibération  municipale  du 
i3  août  1890. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
remploi  de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chaigé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé:  CARXOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Routier. 


N*  23075.  —  DÉCRET  qui  proroge  lure  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Lannion 
(C6tes-du-Nord), 

Da  29  Décembre  1890. 
(Promalgaé  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.J 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  miniMre  des  finance! , 

Vu  la  délibération  du  conseil  mumcipcd  de  Lawnion,  en  date  dn  «^7  juin 
1890,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune  ; 
Vu  Tordonnance  du  g  décembre  i8i4  ^'^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  188/4  ; 
Vu  la  loi  du  2  mars  1888; 
Va  la  loi  du  !IÔ  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

DécRiTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  inais  1891  io- 

«»  v'série,  Buil.  66,n-56o. 
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clusivement,  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  cinquante  centimes  (5'5o; 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à 
Toctroi  de  Lannion  (  Côtes-du-Nord  )  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars 
1888. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dix)it  de  six  francs  par  hectolitre 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  à  Tamor- 
tissement  des  emprunts  contractés  par  la  ville. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
l'emploi  de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 
Le  Ministre  des  finances  , 
Signio  :  RoLviEn. 


N*  aSoyÔ.  —  Décret  qui  proroae  des  Surtaxes  à  VOctvoi  de  Lisieax 
[Calvadosy 

Du  a  9  Décembre  1890. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  d6c<*inbrc  1890.  ) 

Le    PRËSmENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lisieux ,  en  date  des  36  mars 
et  9  juillet  1890,  relatives  à  Toetroi  de  cette  commune; 
Vu  Tordonnanee  du  9  décembre  1814  ^'^; 
Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  1880; 
Vu  la  loi  du  25  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérîeur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, des  surtaxes  ci-après  perçues  à  Toctroi  de  Lisieux  (Cal- 
vados) en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  i885  : 

w  V  série,  Buy.  6G,n^56o. 
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r  Quatre-vingt-seize  ceutimes  (o'gÇ)  par  hectolitre  de  vin; 

2*  Deux  francs  (2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
esprits,  eaux-de^vie,  fruits  à  Teaa-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  établis  à  titre  de  taxes 
principales  sur  les  mêmes  boissons,  savoir  :  trois  francs  quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  quinze  francs  par  hectolitie  d'alcool. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  affecté  an  paye- 
ment de  la  dette  communale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Temploi 
de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890.    ' 

signé:  CARNOT. 

Le  MinÎMlre  des  finances , 
Signé  :  Rolvieh. 


N*  28077.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOclroi 
de  Paris  (Seine), 

Da  29  Décembre  1890. 

fPromalgiié  aa  Journal  officiel  du  5o  décembre  1890.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  26  juillet 
1890,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Va  Tordonnance  du  9  décembre  1814^^)  ; 
Vu  la  loi  du  38  avril  1816: 
Vu  la  loi  du  2Ô  mars'  1817; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juiUet  1880; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  2Ô  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tiiitérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d^État  entendues, 

DicRÈTs: 

Art.  l**.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  inclu- 
sivement, des  surtaxes  suivantes  actuellement  perçues  ii  Toctroi  de 
Paris  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  i885,  savoir  : 

»*'  r  série.  Bull.  66,  ii'  060. 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  sept  fimKs  deux 
centimes  (7' 02); 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre,  deux  francs  (2'); 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqneurs 
et  fruits  à  reauHie-vîe  en  cercles  «t  en  bouteilles,  par  hectolitre,  cin- 
quante-cinq francs  quatre-vingts  centimes  (55' 80); 

tittik  d'olive,  fruits  et  conserves  à  Thuile*  huiles  parfumées  de 
toute  espèce,  par  cent  kilogrammes,  deuK  francs  soixaute-deox  cen- 
time» («'62); 

Huile  de  toule  autre  espèce  provenant  de  substances  animales 
ou  végétales,  par  cent  kilogrammes,  cinq  francs  vîngl-cinq  centimes 
(5' 25). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  perçus  k  titre  de  taxes 
principales  sur  les  mêmes  boissons  et  liquides,  qui  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  trois  francs  soixante 
centimes; 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  deux  francs; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  esprits ,  absinthes ,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de- vie,  vingt-quatre  francs; 

Huile  d'olive,  fruits  et  conserves  à  Thuile,  huiles  parfumées,  par 
cent  kilogrammes,  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes; 

Huile  de  toute  autre  espèce,  provenant  de  substances  animales  et 
végétales,  huiles  animales  sortant  des  abattoirs,  par  cent  kilogrammes, 
vingt-sept  francs  cinquante-quatre  centimes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jwrual  officiel  et  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Sdifoé  :  GAaiVOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


N*  33078.  —  DÉCHET  relatif  a  l'Octroi  dit  de  banlieue  dimt  le  dèpariement 

de  la  Seine. 

Dv  19%  l>édeail)i«  1690. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  dénombre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  fînanccs; 

Vu  la  délibération  du  consçii  municipal  de  Paris»  en  date  da  ao  jailW 
1890,  relative  à  Foctroi  dit  de  banliene  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine; 
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Vu  rordonnance  du  9  décembre  181^^*^, 
Vu  rordonnance  du  11  juin  1817; 
Vu  la  loi  du  10  juin  i853; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  3Ô  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  l".  Est  aulorisée  la  prorogation  Jusqu'au  3i  mars  1891  inclu- 
sivement, du  droit  étaWi  dans  la  banlieue  de  Paris,  k  raison  de 
soi^Lante-six  francs  cinquante  centimes  (66'5o)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  daxis  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  a  Teau-de-vie. 

it.  I^iiiaitiéidafmidnitdfe  la  p«roe{rtîoa  sera  repaie 
chaque  mois,  entre  les  comonuws  sîtàées  àkn%  ia  iiaobeue^  ea  j>x&- 
portion  de  leur  jiopulation  respective. 

La  deuxième  moitié  sera  repartie,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  entre  lesdites  conmiuoes,  au  prorata  de  la  part  attribuée  à 
chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de  police  par  application  de  Tar- 
licle  3  de  la  loi  du  10  juin  i853;le  surplus  formera  un  fonds  de 
réserve  et  de  prévoyance  qui  devra  être  employé  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'article  5  de  Tordonnance  du  11  juin  1817. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvisn. 


N*  33079.  —  DÉCHET  'qui  pt^oroife  une  Surtaxe  à  VOctvoi 
de  Quimerch  (Finistère). 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promalgné  aa  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  ri4)pott  du  aiioistve  des  fiiiaaces; 

Vu  la  délibération  du  conseil  nnmicip&l  de  <Quiiiiereh ,  en  date  du  8  juin 
•890,  relative  à  Foctroi  de  cette  commune; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4 '^; 

'"  \' série,  Bull.  66.  n*  56o. 
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Vu  la  ioi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  26  décembre  i885; 
Vu  la  loi  du  a  5  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  rinlérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*Ktat  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*^.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, ie  la  surtaxe  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contcDu  dans  les  esprits,  eau\-de-vie,  fruits  à  Teau-de-vie,  li- 
queurs et  absinthes,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Quimerch 
(Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre  i885. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  prindpaie,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  spécialement  afleclé  au  payement 
des  dépenses  devant  résulter  de  la  construction  de  divers  chemins  vi- 
cinaux, conformément  à  la  délibération  municipale  susvisée  du 
8  juin  1890. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mimstre  des  finances , 
Signé  :  RouviBR. 


N*  a3o8o.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octivi  de  la  HocheUr 
(  Charente-Inférieure }. 

Du  39  Décembre  1890. 

{ Promulgaé  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1 890.  ) 

Le  Prksideîst  de  la.  Hépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Rochelle,  en   date  du 
1 3  juin  1890,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune  ; 
Vu  Fordonnance  du  9  décembre  181 '1  f'^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

«"  V  série,  Bull.  06,  n' 56o. 
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Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880;  ' 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i885; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1890; 

Vu  les  observations  du  ministre  deTintérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Ktat  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogatioD,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, des  surtaxes  de  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (o'gS) 
par  hectolitre  sur  le  vin  et  de  cinq  francs  (5^)  par  hectolitre  snr 
î alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liquenrs,  fruits  à 
reau-de-vie  el  absinthes,  actuellement  perçues  à  roclroi  de  la  Rôchc^lô^ 
Charente-Inférieure)  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  i885. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  cinquante- 
deux  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  quinze  francs  par  hectolitre 
(l'alcool  pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  bois- 
ions. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  sera  exclusivement  affecté  à  Tamortis- 
sement  de  la  dette  communale  (remboursements  et  emprunts). 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  des 
surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées. 

3.  Le  ministi'e  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  drs  finances  , 
Signé  :  Rouvier. 


N*  a3o8i.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Sartaxes  à  l'Octroi  de  Saint-Muixent 

(henX'Shres). 

Du  29  Décembre  1890. 
[  Promulgué  an  Journal  officiel  dn  3o  décembre  1890.) 

Lb  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres), 
<*n  date  des  21  juillet  et  33  août  1890,  relatives  à  Toctroi  de  cette  com- 
mune ; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^*^; 

"  V  série ,  Bull.  66,  n*  56o. 
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Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  iSyS; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  12  avril  1886; 
Vu  la  loi  du  a5  décembre  1890; 
Vu  le»  observatiQKis  du  ministre  de  Thitérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

ÂHT.  1".  Est  autorisée  ia  prorogation,  iu^qu'au  3i  mars  l8^  m- 
clusivemeut  V  des  surtaxes  de  un  franc  douze  centimes  (1^12)  par 
hectolitre  sur  le  rin  et  de  quatre  francs  (40  P^^  hectolitre  d^alcoot 
pikr  cocbleau  dans  les  eaux<le-vie,  esprits  «  liqueurs^  fruits  à  Teau- 
de- vie  et  absinthe^t  perçues  à  roctrolde  Saint-Maixent  (département 
des  Deux-Sèvres). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatrevin^-huit 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  (Talceol 
pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  est  exclusivement  affecté  à  Tamortiss^ 
ment  de  U  dette  communale  (remboursement  des  emprunts). 

La  mujxicipalité  est  tenue  dîe  justifier  au  préfet  de  remploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  au  payenient  de  la  dépense  spéciale  en  vue 
de  laquelle  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minislrc  desjinànces. 
Signé  :  Rouvier. 


PT  a3o83.  — DÉCRET  ^ui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  Saint-Malo  (lUe-et-Vilaine), 

Du  29  Décembre  1890. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint4falo,  en  dote  des 
21  janvier  et  8  août  1890,  relatives  à  roctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4^'U 

«''  \'  série,  Bull.  66,  n*  56o. 
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Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  1888; 
Vu  la  loi  du  2Ô  décembre  1890; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur;  ^ 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  i*ÈXai  entendues  « 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Est  autorisée  la  prorogatioi),  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
dusivement,  dest  surtaxe»  actueU^neui  perçues  à.  Toctroi  de  Saijit- 
Malo  (  lUe-et- Vilaine)  en  vertu  de  la  Ic^  du  xb  mar^ .  18^8  ^  sayoir  : 

1*  Un  franc  vingt  centimes  (i*2o)  par  hectolitre  de  vin  ; 

2*  Soixante-dix  centimes  (t/jo)  par  hectolitre  de  cidre; 

3*  Neuf  francs  (9')  par  hectoKtre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vîe,  esprits,  fruits àf  reau-de-vie,  iiqweotrs  et  absinthes. 

Ces  surtaoces  sont  indépendanites  de»  droits  de  un  frauoc  soixante- 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vitt,  quatre-vingts  centiuues  par 
hectolitre  de  cidre  et  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool  perçus,  k 
titre  de  taxes  principales  ^  sur  ces.  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  aflfectë  au  payement 
des  dépenses  résultant  de  TexécutioD  de  divers  ttui^yaux  coauminaux , 
confomiémeiit  à  la  délibération  municipale  du  21  janvier  iSoo. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
remploi  du  produit  de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  au- 
torisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances  ^ 
Signé  :  RouviBR. 


N*  33o83.  —  DÉCRET  qui  proroge   une  Surtaxe  à  rOcfroi  de  Saint-Quentin 

[Aisne). 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promulgtië  aa  Joumid  •fflàuek  du  3o  décembre  t99CK  ) 

Le  Président  de  la  République  fiiançaise  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibération»  du  conseil  municipal  de  Saint -Quentin ,  en  date  des 
16  mai  et  19  août  1890,  relatives  à  loctroi  de  cette  commune; 
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Vu  rordonnance  du  9  décembre  1814  f'^; 

Vu  la  ioi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  1  )i  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1889; 

Vu  la  loi  du  a5  décembre  1890; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  un  franc  quatre-vingts  cenlimes 
(  1'  80)  par  I^ctolitre  de  vin  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Saint- 
Quentin  (Aisne)  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1889. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  trois  francs  vingt  cen- 
times établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur«ia  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  paye- 
ment des  dépenses  votées  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  do 
16  mai  1890. 

L'adnoinistration  locale  est  tenue  de  justiOer  au  préfet  de  remploi 
de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ti  au  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  dttjtnaneet , 
Signé  :  Rouvren. 


N"  23o84.  —  DÉCRET  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi 
de  SaintServan  (Ille-et-V Haine). 

Du  39  Décembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Servan,  en  date  des 
11  août  1889  cl  i3  juillet  1890,  relatives  à  Toctroi  de  celle  commune; 
Vu  rordonnance  du  9  décembre  i8i4^'^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

<"  \' série.  Bull.  66,  n°  56o. 
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Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1888; 
Vu  la  loi  du  26  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Ktat  entendues 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  proix)gation ,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
ciusivement,  des  surtaxes  suivantes  perçues  à  roctroi  de  Saint-Servan 
(Hle-et- Vilaine)  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1888,  savoir  : 

1"  Trois  francs  vingt-quatre  centimes  (3' 24)  par  hectolitre  sur  les 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

2*  Soixante-dix  centimes  (0^70)  par  hectolitre  de  cidres  et  poirés; 

3*  Neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  soixante- 
seize  centimes,  de  quatre-vingts  centimes  et  de  neuf  francs  par 
hectolitre,  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  principales ,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  spécialement  afl'ecté  au  payement 
des  dépenses  indiquées  dans  la  délibération  municipale  du  1 1  août 
1889. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  ces  surtaxes  en  vue  duquel  elles  ont  été  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances,        ^ 
Signé  :  Rouvier. 


N*  23o85.  —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  Tréboul  { Finistère) . 

Du  ag  Décembre  1890. 

(  Promulgaé  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1890. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tréboul,  en  date  du  22  juin 
1890,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune  ; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814^'^; 

'»'  V  série,  Bull.  66.  n*  56o. 
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Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  'oi  du  5  avril  1884; 

Vu  h  loi  du  39  décembre  i88ô  ; 

Vu  la  loi  du  25  décembre  1891); 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  fînanccs  du  Conseil  d*Êtat  entendne», 

iMcRàTE  : 

Art.  L''.  Est  autonis^  la.  pronegatiou,  jusqu'au  3i  mars  1891  in- 
clusivenLent,  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5')  par  bectoHlre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux- de-vie „  fruits  à  Teau-de-vie^  li- 
queurs et  absinthes,  actuellement  perçue  à  roctroi  de  Tréboul  (Fi- 
nistère) en  vertu  de  la  loi  du  39  décenibre  i885. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du*  droit  de  six.  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale ,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
d  »cret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  loisx 

Fait  à  Paris,  le  29  Décenibre  1890. 


Signé:  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviWR. 


.\"  23o86.  —  DÉCRET  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Valcnciermes 

'{Nord). 

Du  29  Décembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  dccembi'c  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valenciennes ,  en  date  des 
28  juin  et  19  septembre  1890,  relatives  à  l'octroi  de  celle  commune; 
Vu  l'ordonuance  du  9  décembre  i8i/|   '  -, 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  39  mars  1890; 
Vu  la  loi  du  20  décembre  1890; 
Vu  les  observations  du  ininistre  de  rintérieur; 

■"'  v- série,  BuU.  66.  n"  56o. 
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Les  sections  db  riofcérieur  et  c^es  doonces  du  Conseil  d'État  entendues, 

DÉCRÈTB  : 

ART.  V.  Est  autorisée  la  piroirogatiAa,  juscfu'au'  ^h  mars  1891I 
iiiciusiyefaentvde  la  rairtaxe-de  sept  firancs  (7^)  pav  hectolitre' d"al- 
co«l  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthe»,  liqueurs  e< 
fruits  à  Teau-de-vie,  actuellement  perquc  à  roctroi  de  Valenciennes 
(  Xord  )  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1890. 

Cette  surtaxe  est  indépendantedu  droit  de  dix-huit  francs  perçu, 
à  titre  de  taxe  principale  y  sur  la  mémue  boisson.. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo')  voté 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  12  février  1890. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  rem- 
ploi de  cette  surtaxe  en  vue  duquel  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

signé  :  CAHWOT.     . 
Le  Ministn  des  fintineet. 
Signé  :  RouviKR. 


N*  33087.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route  départemen- 
tale n"  a3,  du  Var,  de  Rians  à  Vinon,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
fontaine  du  Caromp  et  l'avenue  de  la  gare  de  Rians  et  figurée  par  une 
teinte  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  8  février  1890, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'oxëcution  dj  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  11  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique; 

3"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret.  [Paris,  6  Décembre  1890.) 


y  23o88.    —   DÉCRET   DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE    (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit: 

r  Le  préfet  du  Loiret  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'Etat,  avec 
M.  hsert-ïjemaire ,  le  contrat  d'échange  sans  soulte  d'une  parcelle  de 
vingt  et  un  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares,  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale d'Orléans,  au  canton  dit  Cochenets,  commune  de  Vieilles-Maisons, 
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conir.*  deux  parcelle»  Ja  ]>remière  dite  les  Prés-de-la-Hyarde ,  d'une  coote- 
nauce  de  quatre  liectaivs  cinquante  ares  quatre-vingt-dix-sept  centiares, 
sise  sur  la  commune  des  Bordes,  la  seconde  dite  les  Terres-Vaines ,  conte- 
nant quinze  hectares  quatre-vingt-seize  ares  et  située  sur  la  commune  de 
Monte reau,  appartenant  à  M.  Issert-Lemaire  ; 

2*^  L'échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une 
loi,  et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  biens  échangés 
avant  la  promulgation  de  cette  loi; 

3"  M.  Issert-Lemaire  supportera  les  droits  d'usage  et  les  servitudes  de  pas- 
sage qui  peuvent  grever  la  parcelle  domaniale  et  qui  subsisteront  tels  qneb 
après  l'échange; 

4"  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu  seront  supportés 
moitié  par  l'échangiste  et  moitié  par  TEtat.  [Paris,  8  Décembre  1890.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Féviier  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cetl0  date  est  celle  de  la  réception  do  BaUetin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s  abonne  pour  le  BuUeiin  dês  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caiwc  de  rimprtmerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  1378. 

UÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  23089.  —  DÉCHET  qui  prociame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

Du  29  Septembre  1890. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 
Vu  Fartide  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i8^i4  sur  les  brevets  d*inventîon, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  1890, 
tels  qu'ib  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Septembre  1890. 

signé  :  CARNO  T. 

f^  Ministre  da  commerce ,  de  l*indiistrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Julks  Rochb. 

BREVETS  D'INVEMTION. 

'iOSO^S.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  janvier  1890;  Cai-ré  et  fils  (société),  repi-ésentée 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Perfectionnements  aux 
métiers  rectilignes  à  l)onneterie  pour  la  formatiou  des  raj-ures  en  travers. 

203096.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Sinsel ,  représenlé  par  Blétry  frère* , 
XW  Série,  81 
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à  Pwia,  bouieyaitl  de  Strwbcmrg^,  n*  i.  —  I>ts|N>sitir  de  sùrtXé  pour  les  ouvertures 
d'introduction  des  appareils  de  vente  automatique. 

203097.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  1890;  Tonnies,  représenté  par  Blctry 
frères,  à  Paris,  boulevard  d«  Strasbourg,  n°  a*  —  PerfectionnemeiHf  aux  appardls 
d'évaporation  pour  c»ife  ei  évaporer  le»  ^s  swcroB  e|  antres  liquides  dans  le  vide. 

203098.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Haag,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a 3.  —  Système  de  propulseur  poor 
navires. 

203099.  Brevet  de  fuJnze  ans,  11  janvier  1S90;  Sloaer,  représenté  par  Armengtnd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
commande  des  rouleaux  à  cardes  des  laineuses. 

203100.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  janvier  1890;  Clément,  rue  Paradis,  n*  aoi,  i 
Marseille.  —  Système  de  caisse-baril  destiné  à  remballage  des  farines ,  ciments ,  chaux, 
matières  quelconques  en  poudre  et  autres: 

203101.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Declercq,  à  Boulogne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais).. —  Couverture  de  bâtiments  en  pannes  d'un  nouveau  genre,  formant  un 
toit  tout  à  feil  pl*ai  forme. 

203102.  Brevet  de  quinze  ans ,«  16  janvier  1890;  Pichou,  chemin  de  Cauderès, 
n'  11,  à  Talence  (Gironde).  —  Aspirateur  souffleur  Pichou. 

203103.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Bernât,  rue  Malbec,  n'  n5,  à 
Bordeaux.  —  Appareil  destiné  à  concentrer  économiquement  les  eaux  suinteuses. 

20310'i.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  janvier  1890;  Niel  et  Janiot  (M"*),  représentés 
par  Levesque ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Appareil  pour  la  production  de  Fair 
nydrocarburé  pour  tous  usages ,  sous  pression  équilibrée. 

203105.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Kern,  représenté  par  Dîeuaide,  à 
Paris ,  rue  de  la  Banque ,  n'  i8.  —  Frein  pour  voiture  de  tramway. 

203106.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Miichtaiu,  à  Paris,  passage Thiéré, 
n"  3.  —  Papier  d'emballage  élastique. 

203107.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1890;  Monet,  représenté  par  Annengaod 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Coudes  cintrés  sans  plis ,  d'une  seolf 
pièce ,  en  tous  métaux. 

203108.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  ianvier  1890;  Dermigny,  représenté  par  Caron. 
à  PariB,  rue  Feydeau,  n"  5.  —  Glacière  de  famille; 

203109.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier.  1899;  Kern,  représenté  par  Biétry  frèr». 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbom'g,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  bluteries  à 
brosses. 

203110.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Seckendorf,  représenté  par  Blêtn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  fermetures. 

203111.  Brevet  de quînwttns,  i^janvieri'S^O'î  Popp,  représenté  par  Chassèrent,  à 
Paris t  boulevard  de  Magenta,. n".  1%.  -*^  MonteKshMfge à  cftoche  à  air  oompriné,  sys- 
tème Popp. 

203112.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  janvier  1890;  Tbomée,  représenté  par  Chasie- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  ni  11.  —  Nouv^u  système  de  machine  auloiitt 
tique  destinée  à  la  fabrication  des  treillis  métalliques. 

203113.  Brçfvet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1890;  Hagans,  représenté  parBaummn, 
a  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  i .  —  Perfectionnements  dans  les  locomotives  en  génér»! 
et  particulièrement  dans  celles  à  roue  dentée  pour  rails  à  crémaillères. 

2031 14.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  janvier  1890;  Claunitz ,  représenté  par  Casaloog», 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  porte-plume  et  porte-styles  et 
nouvel  appareil  à  écrire  pour  les  personnes  souffrant  de  la  crampe  des  écrivains. 

203 115.  Brevet  de  qmnze  ans ,  1 3  janvier  1890  ;  Botten ,  représenté  par  Casakmga. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  transformateurs. 

203116.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Letalle,  représenté  par  Guy,  à  Pi- 
ris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin ,  n°  34.  —  Métier  de  pose  automatique  de  la  che- 
nille pour  tapis. 

203117.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  janvier  1890;  Bourrel,  à  Laroque-d'Olni!' 
(Ariège).  — Voiture  à  deux  roues  à  port  oîfTérentîeL 

203118.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  1890;  Coupry,  rue  Saint-Aubin,  n*  71,» 
Angers.  —  Machirîe  à  cannetiUe  servant  à  fabriquer  les  cordes  en  perles  pour  orner  le> 
couronnés  mortuaires. 

203119.  Brevet*  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  CouiToîsîer,  représenté  par  Uéberl, 
rue  Sàinl-Swmbin,  n*  3,  à  Dijon.  —  Appareil  à  épuisement. 
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3Û5IS(L  Bi«w6i4e-quhise  «as.  1 4  janvier  1890;  .Gomnkk ,  représenté  dit  la  «ociéië 
Elmer  et  Nmiiiardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n"*  3o.  -^  Procédé  el  appareil 
poar  ia  fabrication  des  bobines. 

30dl91.  Brevet  de  quinie  ans,  là  janvier  1890;  A.  Lecomte et  compagnie  (sociéié), 
reprtsaotée  p^r  Albert  Cahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Deni»,  n'  1.  — ^  Nouveau  sys- 
tème d'embouchure  dite  sonore,  à  cavité  intérieure  ou  vide  résonnant,  déterminant 
à  liAmmo»  do  souffle  une  plus  gnnde  vibrafioa. 

3<ttlâ3«  Brevet  de  quinaie  ans,  i4  janvier  1890;  Delamarre-Debouttteville  et  Re- 
nard, représentés  par  Annengaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastiea,  n**  45.  —  Pro- 
cédé de  feeintfeire  en  noir  d*asiiuae^  , 

a^5i33.  Bffev«t  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  veuve  P.  Larousse  et  compare 
(ÊBÔéàk)  ^ représentée  p«r  Good,  à  Paris,  rue  de  Bivoli ,  u"  70.  —  Nouveau  système* 
de  ûartonnagA  en  reliure  des  litres  «  dénommé  nouvelle  reliure  parisienne, 

303124.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Nadler  et  Lauerhaas,  représentés 
par  Daaier,  à  PariSy  rue  de  Florence,  n*  ç.  —  Pot  à  juoutarde. 

âO&lSftc  fireirat  dé  quinze  aAS,  1 4  janvier  1890;  Tarda,  représenté  par  la  société 
Louis  Gndman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  6.  —  Nouveau  conap- 
tear  d^eauà  quatre  cylindrea*  dont  deux  niesureurs  et  deux  distributeurs. 

303136.  Brovet  de  quinze  ans,  1 A  janvier  1890;  Hofmeister,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  procédé  pour  obtenir  une 
faiSMiiUtion  accélérée ,  comme  pour  la  production  de  liquides  nouveaux ,  et  appa- 
rcBft  employés  dans  ce  procédé. 

305127.  Brevet  de  quinze  ans,  li  janvier  1890;  Kubse,  représenté  par  Blétry 
frèrea»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
coastmction  des  pianos. 

303138.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  société  The  Cellaloid  manu^actarina 
Qm^tR^^  représeaiée |»ar  Blétrv  frères ,  à Paiis ,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a.  —  Col, 
manchette  et  plastron  impermeaUes  faits,  partiellement,  en  parchemin  végétaL 

303139.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  société  The  Celluloïd  manafacturing 
Company,  représentée  par  Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Col, 
manchette  et  plastron  composés  d'un  corps  imperméable  et  d*une  couche  superficielle 
extérieure  de  vernis  pyroxylène. 

303130.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Habay  Chevallot  et  Maire,  repré- 
sentés par  la  société  Matra^,  Schmittbubl  et  compagnie,  a  Paris ,  boulevard  HemlIV, 
n'  3i.  —  Procédés  de  fabrication  des  nitrates  de  baryte  et  d*ammoniaque  et  du  chîo- 
rore  d'ammonium. 

303131.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Colvin,  représenté  par  la  société 
Matniy,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection- 
nements aux  joints  pour  rails  et  chemins  de  fer. 

203132.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Mayfîeld,  représenté  par  Men- 
nons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  — Perfectionnements  dans  les  tri- 
cycles de  voies  ferrées. 

203133.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1800;  Faber,  représenté  par  Mennons, 
i Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  a4.  —  Perfectionnements  dans  les  porte-mine, 
crayons ,  etc. 

203!  34.  Brevet  de  ouinTe  am,  i4  janvier  1890;  Currfe,  représenté  par  la  société 
Sontter  et  de  Mestral,  à  Paris,  me  Banlif ,  n*  1  r.  —  Perfectionnements  dans  les  mo- 
teurs électriques. 

303195.  Brevet  de  qtilnze  an»,  1 4  janvier  1890;  société  dite  The  Serm  Lamp  Liah- 
ting  C»  Hmittd,  repréiicntée paf  ttf  «odété  Santter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baiilif, 
n*  1 1.  —  Perfbctionnemerits  dans  les  lampHes  à  huiles. 

306 tSô.  Bt«vet  de  cpi^ie  an»,  i4  janvier  1690;  société  dite  The  SerreU  automatic 
SWit  HjêeHnf  Company  bmkeâ,  repréaeotéepar  le  société  Brandon  et  fib,  à  Paris,  rue 
Laffitte ,  n*  1 .  -»  Perlbctionnemeets  aux  machines  à  battre  les  cocons  de  soie. 

368137.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Brandon,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  Laffitte,  n**  1.  —  Perfectionnements  aux  aiguilles  de 
chemins  de  fer. 

303138.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iç  janrier  1903)  pris,  le  i4  janvier 
1800 ,  par  Wallwork  et  W^ ,  représentés  par  la  société  Brandon  et  fib,  à  Pans ,  rue 
Lantte,  n*  1.  -^  Perfectionnements  aux  appareils  d'éclairage. 

303139.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  18(90;  Toulfreville,  représenté  par  Che- 
\aiard,  à  Parte,  rue  de  Bondy ,  n*  48*  -^  Machine  photographique. 

81. 
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203 lAO.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  janvier  1890;  Woodraff,  représenté  par  Ck$xie- 
vent  «  à  Paris ,  boolevanl  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  nuu^imes  à  cor- 
donner  ou  à  tourner. 

203141.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  janvier  1890;  Foersler,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  taiflerlt 
pierre. 

203142.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Popp,  représenté  par  Ghassevent, 
À  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  oompresiioii  de 
l'air  par  gradation. 

203148.  Brevet  de  quinze  ans,  U  janvier  1890;  Gebruder  Mehner  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrica- 
tion de  feoiUes  d'or  et  d'argent  ou  de  tout  autre  métal  en  feuilles ,  et  dispositif  permet- 
tant rapplication  automatique  des  feuilles  de  métal  sur  les  rouleaux  de  pspitf, 
rétoffe,  le  carton ,  etc. 

203144.  Brevet  (brevet  suisse  devant  expirer  le  a8  septembre  1904)  pris,  le  1 4  jan- 
vier 1890,  par  Amiguet,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Nouveau  système  de  laçage  de  chaussures. 

203145.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  18^;  Mariette,  représenté  par  Casa- 
longa ,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  mouture 
des  grains  au  moyen  des  cylindres  canndés. 

203146.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  18^0;  Folmer  et  Schwing,  représeofés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Perfectionnements  aoi 
oecs  à  gaz. 

203147.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1890;  Moore,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnement  dans  les  moteurs  pour 
voitures  de  tramways. 

203148.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Piclion,  représenté  par  Thiriot.à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  sommier^lit 

203149.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Scaife,  représenté  par  la  société 
Assi  etGenès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  à  la  con- 
struction des  portes  d'écluses  et  barrages. 

203150.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Botton,  k  Sainte-Sabine  (Do^ 
dogue).  —  Distributeur  typographique. 

203151.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890 ;  Valley  frères  (société) ,  représentée 
par  Delpey,  rue  du  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Machine  à  sculpter  dite  scuipto- 
graphe. 

203152.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1890;  Muzey,  avenue  de  Paris,  n*  7,  à 
4uxerre.  —  Broyeur  extracteur  au!omati(jue. 

203153.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1890;  Crawshay,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chaînes  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  eflèt. 

203154.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Vogelweith ,  représenté  par  .\nneD- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. — Appareil-compteur  de  voitures 
de  place,  bateaux,  chemins  de  fer  et  autres  véhicules,  nommé  arrêt-course-heure. 

203155.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Onfray,  Landry  et  Bénard  (so- 
ciété), représentée  par  Malvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Nouvdle  che- 
ville pour  chaussures  et  moyens  de  les  fabriquer  industriellement 

203156.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1890;  Legrand,  représenté  par  Marin,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  109.  —  Perfectiounements  dans  la  fabriortion  des  yeux 
en  émail  pour  servir  à  la  mobilisation  dans  une  tète  de  poupée  et  de  bébé. 

203157.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Otteinheim,  élisant  domicfle  chez 
la  dame  Dumesnil,  à  Paris,  rue  du  Canal-Saint-Martin ,  n**  i3.  —  Obturateur  photo- 
graphique donnant  les  instantanéités  à  vitesse  variaUe  et  les  poses  à  volonté. 

203158.  Brevet  de  quiuze  ans,  1 5  janvier  1890;  société  des  perfectionnements  de 
réclairage ,  représentée  par  Sanial  du  Fay,  à  Paris ,  rue  Marsolier,  n*  9.  —  Disposition 
nouvelle  de  lanternes  à  récupération  de  chaleur  destinées  principalement  i  l'érlai- 
i-age  public. 

203159.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1890;  Ramondot,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  poêle  avec  gnlle  mo- 
bile. 

203160.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Barre,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
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B*  i5i.  —  Mouilleur  automatiqae  servant  à  mouiller  les  pierres  des  machines  litho- 
graphiqnes. 

^161.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1890;  Barbier  et  Bonlogne,  passage  de 
la  Rue-Verte ,  n*  4 ,  au  Havre.  —  Compteur  d*éiectricité  dénommé  fFaUmètre-Btuitier- 
Boulogne, 

203 lô3.  Brevet  de  quinze  ans,  is  décembre  1889;  Hdd,  représenté  par  la  société 
Freydier-Dubreui  et  Janicot,  rue  de  THôtel  de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Dispositif  pour 
ouvrir,  eu  cas  dlnceudie,  d*un  endroit  quelconque,  toutes  les  portes  d*un  bâtiment  à 
Ufois. 

203163.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1890;  Perche,  à  Verzé  (Saône-et-Loire). 
~  Appareil  pour  atteler  et  dételer  instantanément  un  cheval. 

20316{k.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1890;  Barre,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n'  i3i.  —  Perfectionnements  aux  presses  mécaniques  pour  Timpression  en  taille- 
douce. 

203165.  Brevet  deauinze  ans,  1 5  janvier  1890;  Grandsireet  Guérout,  représentés 
par  Cahen,  à  Paris,  Doulevard  Saint-Denis,  n*  1. —  Brise-bise  automatiques,  mo- 
biles, carrés  et  cylindric^ues ,  applicables  aux  portes  et  fenêtres  d'appartements. 

203166.  Brevet  de  qumze  ans ,  i5  janvier  1890;  Crépel,  représenté  par  Cahen,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  1.  —  Système  d'aiguÙle  automatique  pour  voie  de 
chemins  de  fer. 

203167.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  société  anonyme  AUgemeine  Elec- 
twicitats-Geselbchaft ,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5. 

—  Perfectionnements  aux  appareils  d'induction  ou  transformateurs  électriques. 

203168.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  société  anonyme  AUgemeine  Elec- 
tricUaU'Gesellschaft  »  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Bcaun^archais ,  n*  96. 

—  Mode  perfectionné  pour  accoupler  les  générateurs  et  les  moteurs  électriques  à  cou- 
rants alternatifs. 

203169.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Meyrueis,  représenté  par  Good, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  imprimer. 

203170.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Emery  et  Drigbam,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux 
appareils  d*anti-friction  pour  essieux  de  wagons. 

203 171, "Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  société  dite  The  Patent  Waterproof 
Paper  and  Canvas  Company  Hmited,  représentée  par  ,1a  société  Sautter  et  de  Mestraf, 
à  Paris,  rue  Baillif,  n"  11.  —  Traitement  du  papier  et  autres  produits  fabriqués  en 
vue  de  la  photographie  et  usages  analogues. 

203 L72.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Petermann,  représenté  par  la 
société  Sautter  et  de  Mestnd,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Machine  à  découper  des 
herbes  artificielies. 

203173.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Dey,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  u*  1 1.  —  Câbles  électriques. 

20317(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Darby,  l'eprésenté  par  Mennons, 
a  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
Tacier  ou  du  fer  en  lingots. 

203175.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  société  dite  Actien  Maschinenbau- 
AnstaU  vorm.  Venuleth  et  ElUnberger,  représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Appareil  d'évaporation  pour  concentrer  les  matières  liquides 


203176.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  jan\ier  i890;Hôfel,  repi*ésenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfec- 
tionnements au\  badines  et  autres  objets  produits  de  cops  de  papier  coniques  ou 
ryHndriques. 

203177.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  société  dite  The  Serrel  automatie 
SUk  Heeling  Company  limited,  représentée  par  Brandon  et  fds,  à  Paris,  rue  Laflitte, 
n*  I .  —  Nouvel  organe  servant  à  battre  les  cocons  de  soie. 

203178.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Berry  et  Symons,  représentés  par 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'indicateur  électrique 
autoiiioteur  de  la  marche  des  trains. 

203179.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Mirhaud,  représenté  par  Chassevent, 
k  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  aux  presses  lithographiques 
à  bras. 

203180.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Buysnian,  représenté  par  Chasse- 
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vent,  à  Pftriï,  boulevard  de*  Magenta,  n"  ii.  — ^tme  éectçtres  et  cigaFoUei* 
rédames. 

^3181.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1890;  Rloge,  r^résenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Syst^e  de  transmission  de 
mouvement  par  manivelles. 

203182.  Brevet  de  dix  ans,  16  janvier  1890;  Sol,  rne  des'I>eux*Frères,  à  B^ers.— 
Appareil  à  répandre  le  souiVe. 

i03183.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  DeviHe,  PafHSette  «t  com^açiiie 
(société),  à  Charleville  (Ardennes).  —  Nouveau  système  de  porte  abattante  équiMbrée 
avec  fermeture  à  soulèvement. 

203184.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Chamboredon,  représenté  par 
Bufréné,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  jouet. 

203185.  Brevet  de  q^uinze  ans,  16  janvier  1890;  Ganœt,  représenté  piu>  Maulrault, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfecfionné  de  presse-cartes. 

203186.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1S90;  Foumier,  k  Paris,  avenue  Dau- 
mesnil ,  n*  86.  — ■  Jante  de  roue  en  fer. 

203187.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Dreveton,  à  Paris,  rue  des  ^rt- 
villiers ,  n*  35.  —  Calorifère. 

203188.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Converse,  représenté  par  Lafon- 
taine ,  à  Paris ,  rue  Le  Peletier,  n"  22.  —  Perfectionnements  aux  calorifères,  etoves,  €*f. 

203189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Kazyski,  élisant  domicile  cbez  le 
sieur  Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chsussée-d'Antin ,  n"  29.  —  Battone 
hydrodynamique  servant  de  pompe  aspirante  et  foulante,  dite  pompe  Karynski. 

203190.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i8go;  Bemy,  représenté  par  Fayottct, 
k  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  travail  continu  paor 
oxyder,  imprégner  de  vapeur,  mouiller,  sécher,  etc.,  les  tissus ,  papiers,  etc. 

203191.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Fremy,  représenté  par  Arraengtud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Dénitration  de  la  soie  végétale. 

203192.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Haas,  représenté  par  Boettcher,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg- Montnmrtre ,  n'  8.  —  Verrou  automatique  pour  armoires  et 
autres  meubles  à  deux  vantaux. 

203193.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Ludwig  et  Pretzel  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n"  3i.  —  Serrure  pour  coflfres-forts. 

20319<i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Schulte  et  Saatweber  (sociélé}, 
représentée  par  la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  ferrures  pour  fenêtres  de  ventilation. 

203195.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Romiguières,  rue  Faiilleau,  ri*io5, 
à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Système  de  transmission  du  mouvement  de  rotation  de 
la  roue  d'un  véhicule  à  un  appareil  em^çistreur. 

203190.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Robinson,  représenté  par  la  soci^t' 
Brandon  et  61s,  à  Paris,  rue  LaOHte,  n"  1.  —  Perfectionnements  aux  nettoyeurs  à 
gruaux. 

203197.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Desruelles,  représenté  par  Cha*- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnement  apporté  aux  piles 
électriques  dans  lesquelles  l'acide  plombique  ou  oxyde  puce  de  plomb  est  eraplove 
comme  dépolarisant. 

203198.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Lemoine,  représenté  parCliaa»* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  cafetière  à  obturalioo  de 
la  surface  filtrante. 

203199.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Maldant,  représenté  par  Chawe- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Système  de  manomètre  à  indication* 
multiples. 

203200.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Owens,  représenté  par  Cahen. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Perfectionnements  aux  pompes  double* 
actionnées  par  la  vapeur  ou  par  un  autre  fluide. 

203201.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Ahrbecker,  représenté  par  Annen- 
gjaud  jeune,  à  Paris,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Compteur  de  liquide perfe^ 
tionnç. 

203202.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  de  Chardonïiet.  représenté  wr 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Dénitration  totale  des 
pyroxyles. 
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â03303.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  1890;  Gwosdeffet  Ban^,  représentés  par 
Annengaud  jeu»e,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg  t  n°  ^3.  —  PerfectionneiWÉats 
dans  les  moyens  employés  pour  supprimer  les  ellets  perlurbatears  des  longs  fils  con- 
ducteurs pour  la  transmission  téléphonique. 

20320&.  Brevet  de  quinze  ana,  16  janvier  1890;  Brown  et  $ut4UiSe,représentéapar 
la  société  Saulter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n"  .11.  —  PerfectionneiDents 
dons  les  régulateurs  de  machines  à  vapeur. 

203205.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1890;  Schnechenburger  et  Blech,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé 
pour  combattre  les  insectes  et  parasites  animaux  et  végétaux  nuisibles  à  la  culture,  et 
aiosi  dommageables  à  la  viticulture,  à  Tagriculture,  k  Thorticulture ,  etc. 

203206.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janrier  1890;  Belloir  et  Vazelle  (société),  repré- 
sentée par  Amiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Systeuie 
de  siège  pliant  avec  planchettes  de  pied  et  pupitre  pour  bourses,  écoles  et  autres 
destinations. 

203207.  Bre>et  de  quinze  ans,  30  janvier  1890;  Brousse,  rue  delà  Bourse,  n**  i5, 
à  Bordeaux.  —  Fusée  d'essieu  et  ses  organes  pour  voilures. 

203208.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Ellies,  rue  du  Lavoir,  n**  28,  à 
Bordeaux.  —  Moteur  hydrostatique  déduit  du  tirant  d*eau. 

203209.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Maubert,  rue  Bergère,  n'  102,  à 
Marseille.  —  Application  d*un  entonnoir  ventilateur  pour  enlever  la  fumée  de  nlm- 
porte  quel  appartement» 

203510.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Le  Boulch,  rue  de  la  Paroisse, 
n'  54 ,  à  Versailles.  —  Moyen  d'obtenir,  par  Tencre  grasse .  des  clichés  inaltérables 
pouvant  servir  indéfiniment  à  donner  des  épreuves  par  la  lumière. 

203211.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i8go;  Jackson,  représenté  par  Danser, 
à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Joint  pour  coui*roies. 

203212.  Brexet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Colas,  à  Paris,  avenue  Trudaine, 
n*  7.  —  Propulseur  hydro-vapeur. 

203213.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  SchaefTer,  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  6.  —  Nouveau  jeu  ditjVa  du  reverse-boule. 

2032 1&.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Kom  et  Hoffmann,  représentés  pai* 
Becker,  à  Paris,  bouievaixi  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Talon  de  chaussures  mobile. 

203215.  Brevet  de  mûnze  ans,  17  janrier  1890;  Bolens,  représenté  par  la  société 
Jacqaelin  et  Barraud,  a  Paris,  boulevard  Saint- Michel ,  n*  3o.  —  Nouvel  appareil  dit 
siphon-pompe ,  éeiûné.  à  Textractien  d'un  liquide  quelconque  d*uu  flacon  bourhé  au 
moyen  d*un  bouchon  de  liège ,  de  caoutchouc ,  etc. 

203216.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  janvier  1890;  Thomas, représenté  par  Armengaud 
aine,  à  Paris,  rue  Samt- Sébastien,  n*  45.  —  Coussinet  perfectionné  pour  Iransmis- 
sioDs  de  mouvements  ou  arbres  moteurs. 

203217.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Georges  Bouton  et  compagnie 
(sodëté),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Machine  à  couler  les  bougies  avec  bcruts  cônes. 

203218.  Brevet  de  quinze  ans.  17  janvier  1890;  Mûller  et  Bach,  représentés  par 
Dittmaret  compagnie,  i  "Paris,  rue  Rochechouart,  n°  47.  —  Perfectionnements  aux 
machines  à  coudre  à  surjets  pour  la  confection  des  coutures  à  surjets  ornementales 
deifaiits. 

203219.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Zerbe,  représenté  par  Diltmar  et 
tompegnie,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  it*  47.  —  Perfectionnements  dans  la  trans- 
mission du  mouvement  ou  de  la  forre  motrice. 

203220.  Brevet  (brevet  «nglais  devant  expirer  le  1  août  1 903  )  pris,  le  17  jamvier 
i8qo,  par  Nordenfelt,Tepréfenté  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Pans,  me 
Badlif,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  affûts  de  canon»  mécanique». 

203221.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1890;  Schnscha,  représent*  paria-société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagme,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Grite  de 
fovers  à  barreaux  mobiles. 

205222.  Brevet  de  quinze  «s,  1-7  janvier  1800;  Pfaff,  représenté  par  la  seeieté 
Matrav.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.— Couveuses 
artificieilea  avec  régulateur  oe  chaleur  absolument  automatique. 

203223.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Blackwood ,  représenté  par  Thirios , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  lentittes 
photographiques. 
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303'iâ/k.  Brevet  de  quinie  ans,  17  janvier  1890;  Oury  père,  représenté  pcrThîrioii, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Robinet  à  fermeture  automatique. 

203225.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Ménard,  représenté  par  Thirion. 
a  Paris,  boulevard  Beaumarrhais,  n"  g5.  —  Sonnerie  élect  ique  perfectionnée. 

303226.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1890;  Deruelle,  cours  Vitton,n"  83,  à 
Lyon.  —  Ferrure  à  glace. 

203227.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Fais,  représenté  par  Preydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-ViUe ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Fer  à  cheval  à  glace,  à 
crampons  mobiles. 

203228.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Simonet,  rue  de  l'Ordre,  u'  3i,  i 
Lyon.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

203229.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Dubois  et  Bénéré,  à  Montbemtë 
(Ardennes).  —  Générateur  de  vapeur,  système  Dubois  et  Bênéré. 

203230.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1890;  Vacher,  rue  du  Commerce,  n°37, 
à  Ne  vers.  —  Biberon  gradué  avec  (iltre  pour  animauv  domestiques. 

203231.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jamier  1890;  Fischer  (les  sieurs),  ^ep^éscuté^ 
par  Parmentier,  à  Paris,  r.te  de  l^ncry,  n*  10.  —  Bouton-boule  ajouré  sans  soudure. 

203232.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Besnard,  a  Paris,  rue  Geoffinoy- 
Lasnier,  n**  28.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à  combattre  les  mala- 
dies cryptogamiques  de  la  vigne. 

203233.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Sézille.  rue  Fromont,  n*  33,  à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  de  la  maltose  et  de  la  bicrc  avec 
Porge  décortiquée  chimiquement. 

20323'i.  Brevet  de  aumze  ans,  18  janvier  1890;  Damervai  frères  (société), repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectioane- 
ments  au  v  fours  de  boulangerie  et  autres  À  foyer  mobile. 

203235.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  18^;  Allard  frères  ( société) ,  représentée 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Machine  à  travailler  lc> 
cuirs  et  les  peaux. 

203236.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  société  Actien  Maschùnenbaa  Ânstalt 
vorm.  Venulcth  et  EUenherger,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint 
Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  d'évaporation  pour  concentrer  les  liquides. 

203237.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Uauberg,  représenté  par  BecLer, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  daus  les  centrifuges. 

203238.  Brevet  de  quinze  ai!s,  18  janvier  1890;  Elwood,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Brûleur» à 
hyJrocarbone  perfectionnés. 

203239.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  société  anonyme  dite  «ocirVif  ûiicr- 
naiinnale  d'éclairage  par  le  gaz  d'huile ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Phai'e  flottant. 

2032^0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Bozérian.  représenté  par  Cheiil* 
lard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  . —  Peifectionnements  aux  ferrures  d'apparte- 
ment. 

203241.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  janvier  1890;  Herbé-Porson,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Carbonisation  ration- 
nelle des  bouchons  de  liège  en  vue  d'éviter  leur  altération  par  le  vin  ou  autie> 
liquides. 

203242.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Fùratsch ,  représenté  par  Thirioo. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  pompe  à  ailettes. 

203243.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Metz,  représenté  par  Thirioo, î 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Régulateur  de  courants  gazeux  traversant 
les  récupérateurs  de  chaleur. 

203244.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  18^0;  Manoury,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  9^^  —  Méthodes  nouvelles  de  fabncatiou  de  \» 
baryte  hydratée ,  du  carbonate  de  soude  et  de  la  soude  caustique. 

203245.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1800;  Paponot,  représeuté  par  Thirion. 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Dalfo-pavage. 

203246.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Reinisch,  représenté  par  la  sociétr 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  aux  douille^  àr 
cartouches. 

203247.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Tanaka,  représenté  par  (^basse\Ten< . 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfecdomiemeats  aa\  instniinents  de 
musique  à  clavier,  tels  qoe  piauos,  or^e?  et  harmoniums. 

903348.  Bi-evet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Flenry  et  compagnie  (société,], 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de 
boadeteau  ou  bas  de  trait  en  métal. 

303:249.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Tommasi,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Système  d'accumulateur  électrique 
maltitubulaire. 

303350.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Jeunet,  représenté  par  Caron,  à 
Paris,  me  Feydeau,  n"  5.  —  Fabrication  spéciale  de  fromages  naturels  non  écrémés 
[dits  de  gimyère)  par  procédés  et  ferments  nouveaux. 

303351.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Carbonnîère,  à  Souillac  (Lot).  — 
Défonceuse  souillaguaise. 

303353.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Fauré,  représenté  par  Coursel, 
rue  des  Marchands,  n'  38,  à  Toulouse.  —  Boîte  à  jour  fermée  par  une  feuille  de 
gélatine  qui  permet  de  voir  la  nuance  qui  est  dans  Tintérieur. 

303353.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Lauz  et  Beuggli  (société),  repré- 
sentée par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  l)oulevard 
Saint-Germain ,  n"  3o.  —  Application  d*omements  sur  des  articles  oxydés  en  acier  ou 
autre  mét^. 

30335(1.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1890;  Noël  et  Boui'geon  ( société  J,  repré- 
sentée par  Good,  à  Paris,  nie  de  Rivoli,  n'  70.  —  Disque  de  chemin  de  fer  a  ferme- 
ture automatique. 

303355.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Wood,  représenté  par  Armengaud 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  d5.  —  Perfectionnements  dans  les  enveloppes. 

303356.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  janvier  1890  ;  Brown ,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Couche  sans  fin  isolatrice 
apportée  à  Penroulement  d'induit  forme  tambour  pour  machines  dynamo-électriques. 

303357.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1890;  Bull,  représenté  par  Armeiijgaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5. —  Douilles  de  cartouches  métalliques 
avec  culot  enchâssé. 

303358.  Brevet  de  quinze  ans*  ao  janvia*  1890;  Brunelli,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  -zÔ.  ' — Perfectionnement s<  dans  les 
cbàssis  de  moulage. 

303350.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1890;  Landsberg  et  Marcher,  représentés 
par  la  société  Ditlraar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rochecbouart,  n'  47.  —  Perfec- 
tionnements aux  machines  dyiuimo-électriques. 

303360.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Deakin,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genës,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  à  la  con- 
struction des  machines  motrices. 

303361.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  i8go;  Massignon  et  Watel,  représentés 
par  TbiHon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Procédé  de  fabrication  des 
chromâtes  et  bichromates. 

203363.  Brevet  de  quinxeans,  10  janvier  1890;  Oudin  et  Kr»tz-Bou»sac,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements 
d^-ns  les  piles  électriques. 

303363.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Beissier,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Composition  servant  à  fabriquer  des  fleurs 
et  feuillages  ayant  absolument  Taspect  du  naturel. 

303364.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1890;  G.  Josephy's  Erben  (société),  1^- 

Erésentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom-g,  u"  2.  • —  Nouveau 
attenr  épurateur. 

305365.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1890;  Coste,  à  Maison-CaiTée  (Algerl. 
—  Appareil  destiné  à  détruire  les  attises  et  tons  insectes  similaires,  dénommé  jfiuiii- 
gûloire. 

303 2M.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Buraley,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Peifectionnements  aui  batteries  galvaniques. 

303367.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Stanek,  représenté  par  lu  société 
internationale  dos  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germnin ,  n*  3o.  — 
RAtelier  pour  chevaux  et  autres  animaux  broutants. 

303368.  Brevet  de  quinze  an»,  21  janrier  1890;  Smith,  représenté  par  la  société 
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Marillier  et  Kobelet,  à  Paris»  boulevard  BonD9-Noa?elle«  n*  Ai.  —  PedectiDoneaieiits 
dans  les  machines  à  couper  el  débiler  les  feuilles  de  (dacag^. 

203269.  Brevet  de  auioze  ans,  21  janvier  1890;  Uirsch*  représeaté  par  la  société 
Marillier  et  Robelel ,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Boite  à  chapeau 
pouvant  se  replier. 

203270.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1B90;  Leembroeck,  représenté  par 
Francken ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Tourniquet-calendrier  réclame. 

203271.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1890;  Berg,  représenté  par  Ârmeo|[tQd 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n"  45.  —  Procédé  de  fabrication  de  ralumininm 
métallique  par  l'emploi  de  rélectricité. 

203272.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  G esner,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectiomiements  dans  le  traitement  des 
silicates  solubies  en  vue  de  produire  des  composés  artificiels ,  et  dans  les  appareils 
employés  à  cet  effet. 

203273.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Sorley,  représente  par  Tbirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  aux  batteries  secondaires 
ou  accumulateurs. 

203274.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Blanchi,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fEâ>rication 
des  fleurs  artificielles. 

203275.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Tourkievitch,  représenté  par 
Thirion ,  à  Paris,  boulevai-d  Beaumarchais ,  n"*  95.  -^'Nouvelle  méthode  de  travail  a  U 
diffusion. 

203276.  Brevet  de  quinze  ans.  21  janvier  1890;  Gcrken,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  désigné 
sous  lé  nom  de  cercle  pour  la  division  des  angles. 

203277.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Mills,  représenté  par  la  société 
ï.ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectroa- 
nements  dans  Tapplication  de  jets  de  sribléà  la  gravure  et  à  la  gravure  à  l'ean-fortf, 

i03278.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1890;  Nast  et  Echteler,  représentés  par 
la  sociélé  Loais  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Straslxrârg,  u*  b,  — 
Corset  perfectionné. 

303279.  Brevet  de  quinze  ans,  at  janvier  1890;  BIster,  Young  et  Knapp,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  d'afrèl 
des  écrous  de  seiTage. 

203280.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  jamier  189a;  Moore ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouvelle  machine  à  écrire. 

203281.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janwer  1890;  Breuâ  et  Risacher  (société),  repré- 
aeatée  par  Boulin ,  à  Paris,  rue  de  la  Montagne^Saiato-Geneviève .  n'  n .  —  Graisscnr 
à  double  récipient ,  à  compression  et  a  fonction  automatique. 

203282.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Barnbad  et  Francis,  représentés^ 
Ghassevent,  à  Paris,  bouievanl  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Periecdonnementa  dans  les  in- 
sti'uments  de  musique. 

203283.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Puzenat,  à  Paris,  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,11*  11.  —  Système  perfectionne  de  distribu- 
teur pour  Tengrais. 

203284.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Stone,  représenté  par  Chassefenl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  *--  Système  perfectionné  d*éjecteur  à  main 
pour  matières  liquides  ou  semi-liquides. 

203'i85.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Laine,  représenté  par  Cliasseveiit, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  électrique  à  incan- 
descence ,  dite  lanipe  pernétuâlle 

203286.  Brevet  de  qumze  ans,  21  janvier  1890;  Chumard,  représenté  par  Araea- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  pM-feclioniié  de 
cric  à  levier  simple. 

203287.  Brevet  de  qvdnze  ans,  21  janvier  1890;  Dan  Rylands,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  assemblages  à  garniture  dé  verre  pour  les  tul^  doublés  de  v^re. 

203288.  Brevet  de  quiuae  ans,  21  janvier  1890;  W^Nrkman  {dame),  repr^entée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Kelèvejupe  i 
double  pince  à  action  combinée. 

203289.  Brevet  de  quiose  ans,  21.  janvier  1890;  Perry,  représenté  par  la  société 
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hUtny,  ruhmit lèuU ■€* ^ortiptgofe ,  à  «tois»  bouieTud  HenrùlV»  u"  5i.  —  PeHection- 
Qeamtt  aux  machineâ  a  broder. 

203^90.  Brsvet  de  quive-ians,  iri  janvier  i^orCordebart,  représente  pai"Casa- 
ioii^,  à  Paris.,  rue  des  EJaUca,.  n**  i5.  -^'Poulie  de 'tran^issîon  à  diamlètre  \'ariable 
en  marche. 

-ilSt^l.  Brevet  de  qùioteaMs,  25  ganviar  «890;  Tauziade  Leapixi,  à  Issoire  (Puy- 
fk'Dome).  —  Transmetlenr  tétégraphiffie  muni  île  irois  oommutateurs'  mpid^^  à 
fiche  commune. 

iOSâtS.  Brevet  de  qniiiie  ans,  ^5  janvier  1890;  Morel,  cbemin  de  Saiiit^iust, 
a'  ^2 ,  à  Marseille.  —  Machine  à  déccmper  les  savons  dansles  mises. 

108903.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  janvier  1890;  Jénin,  à  BuUigny  (Meurthe-et- 
Moselle).  —  Système  de  propulskMt  des  navires  par*  le  déplacement  mécanique  de  Teato 
^pirée  k  Tavant  et  refoulée  à  i'an^ière. 

203994.  Brevet  de  quinze  ans,  13 -janvier  1890;  Péi7,  à  Paris,  quai  aux  Fleurs, 
n'  7.  —  Perfectionnements  aux  conjonctem*»  diîijonctefnrs. 

Î03505.  Brevet  de  quinte  ans,  ia  janvier  iS^ô;  Carpentîer,  représenté  par  Danier, 
à  Paris,  me  de  "Florence,  n*  9.  —  Nouveftt!'  ^st6me  de  construction  pour  les  roues  de 
vélocipède. 

2032 W.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i89o;'Vbgéî  et  Anthés,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbdu^g^,  n"  2.  —  Fermeture  de  sûreté  à  laçage 
rapide  pour  souliers ,  bottes  et  autreà,  objets. 

203297.  Brevet  de  quinze  ans,  29.  janvier  1890;  Réveilhac,  à  Paris,  rue  André- 
del-Sarte,  n"  17.  —  Lampe  dite  de  sûreté  (système  Angel-Réveilhac). 

203298.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1890;  Anton,  représenté  paï  Chenaidt , 
à  Paris,  rue  Saint-Méri,  n*  4o.  —  Système  de  roue  élastique  avec  ses  multiples  appli- 
cations, à  savoir;  voitures  dJ'enDsuits  ou  de  malades,  chevaux  d'enfants,  vélocipèdes 
de  tous  systèmes  et  de  tous  types,  etc.      '  . 

203299.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  janvier  1890;  Emmenegger  eC  Gamet,  repré- 
s^'ntés  par  Lombard-Bonneville .  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antîn ,  il'*  22. —  Nouveau 
mécanisme  moteur  pour  bicycles ,  tricvcles  et  autres  véhicules. 

203300.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i8ço;  |*,eu6cbgens »  représenté,  par  Arijien- 
^ud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiçn ,  n'  4o.  —  Système  cle  décoration  des  cartes 
photographiques  et  autres,  et  appareils  qui  s'y  rapportent. 

203301.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189a;  W^Unson,  ceprésenté  .par  la 
sodélé  Assi  et  Genès,  à  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements 
apportés  aux.  cardes. 

203302.  Brevet  de  quinze. ans,  »a  janvier  i8i9o;  .Wyun^  et  Monisoa,  représentés 
par  la  société  Malray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u''3i- 
—  Perfectionnements  aux  compteura  sec»  à  gaz. 

203903.  Brevet  de  quime  ans,  22  janvier  iS^\  Perrault,, représenté^  par  Thirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9^  — ' Niveau  d*eau.àclape|s  de. sûreté. 

20330^.*  Brevet  de  quinze  ans,  22  janviotf  1^;  Uougeaiu,  représenté  par  Cbas- 
ievent,  à  Paris,  boulevard  de  xMageata,  n*  ii.  ^-  Système  de  table  à  développement. 

203305.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1890;  Dunop.de  &f«ncby,  représeirté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magen^,  n'  il.. — ^Système  de  peigne  à  teindre 
les  efaeveox  et  la  barbe. 

203306.  Brevet  de  quinze  ans,  22  'janvier  1690;  Oranet,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  it.  *~  Dieu  veau  mode  d'application  d'inscriptions 
mobilea  dans  les  fermoirs  pour  bourses  et  autres  articles  du  méiiae  gem-e. 

203307.  Brevet  de  quinze  ans,  2«?  janvier  1890;  Overgaard,  représenté -par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'^ii.  — Système  de  caisse  ou  boîte  d'em- 
Wlage  perfectionné^. 

203308.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvJei*  1890;  Jo8z,  représenté  par  Armengaud 
jeane,  à  Paris,  botdevaixl  de  Strasbourg,  n°  25. —  Procède  d'impression  décorative 
*<or  plaques  de  méÙA  et  antres. 

203309.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1890;  Hamess,  représenté  par  Armeu- 
P«ad  jeune,  à  Pari»,  botrtetard  de  Stj^boorg,  n'  23.  —  Appareil  électro-médical 
perfectiomié. 

203310.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1890;  Harness,  représenté  par  Armeâ- 
J^aud  jeune,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  électro-médicaux. 
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303311.  Brevet  de  qainze  ans,  33  janvier  1890;  Renaodin-Marédial  (dune), 
représentée  par  Casalonça,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Brassim  redrOMeor. 

203312.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1890;  Chapell  et  Lavandeyra,  repré- 
sentés par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Appareil  serrât 
à  indiquer  le  progrès  des  courses  et  des  jeux. 

203313.  Brevet  de  quinie  ans,  33  janvier  1890;  Danton ,  à  Paris,  avenne  de  f  Obser- 
vatoire, n"  1 1.  —  Production  industrielle  de  la  fonte  et  de  ses  dérivés  par  une  réduc- 
tion méthodique  spéciale  et  la  graphitisation  de  ses  minerais. 

203314.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Favrand,  me  Porte-Oigeaux . 
n**  49 .  à  Bordeaux.  —  Procédé  de  photogravure. 

203315.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1800;  Granddément-Gauteron  (société ) 
et  fils,  à  Saint-Claude  (Jura).  —  Toupie  nouvelle  cuirassée. 

203316.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1890;  Kramer,  représenté  par  Bert.  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  67.  *—  Étoapage  à  Tépreuve  de  la  poussière  pour  couasioeb. 

203317.  Bi*evet  de  quinze  ans,  33  janvier  1890;  société  dite  SacksUche  StmmpJ- 
masckinenfabrik  Adolf  Heidler,  représentée  par  la  société  internationale  des  inventions 
modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  3o.  —  Métier  circulaire  pour  tricoter 
à  deux  ûU  des  ai-ticles  en  forme  de  manches  ou  de  tuyaux. 

303318.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1890;  Dnconseil,  à  Paris,  me  Sainl- 
Dominique,  n"  i35.  —  Nouveau  système  de  moteur  mécanique. 

203319.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1890;  Durand,  représenté  par  Armengiud 
aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatioD 
des  scies  à  main. 

203320.  Brevet  de  quinze  ans,  9.5  janvier  1890;  Plessy,  représenté  par  .^rmengaud 
aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatioo 
des  branches  centrées  pour  jumelles  à  écartemenl  variable. 

203321.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1890;  Harfiol  et  Hôrnle,  représentés  par 
)a  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  IV,  n*  3 1.  — Ma- 
chine pour  le  découpage  et  Tomementation  des  manchettes  de  papier  ou  d'étoffes 
pour  bouquets ,  etc. 

203322.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1890;  A.  Des^ofle  et  L.  de  Georges  (so- 
ciété), représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nou- 
velles dispositions  et  applications  des  antispires. 

203323.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  janrier  1890  ;  Hieke ,  représente  par  Blétry  frère», 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *.  —  Emi)out  élastique  pour  cannes  et  para- 
pluies. 

203324.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1890;  Martin,  représenté  par  CbasseveBl, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  anx  fusées  per- 
cutantes. 

203325.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1890;  Staflford,  représenté  par  Cba«^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

203326.  Brevet  de  cinq  ans.  11  janrier  1800;  Toutée,  à  Cbamy  (Yonne).  —  Appa- 
reil destiné  à  fixer  les  bouchons  sur  les  boateUles  de  limonade  gazeuse. 

203327.  Brevet  de  qurnse  ans.  i4  janvier  1890;  Faloure.  à  la  Père  (Aisne}.— 
Modification  apportée  aux  colliers  de  travail  dits  Colliers  de  trait. 

203328.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janrier  1890;  Drot-Douce,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'emmaittage  pour  la 
fabrication  des  bracelets ,  chaSnos  et  autres  articles  à  double  face. 

203329.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1890;  Allin,  représenté  par  Armen^iKi 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perlectiounemenis  dans  les  appa 
reîls  à  déclenchement  monétaire  pour  délivrer  des  marchandises. 

203330.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1890;  Wenger,  i^eprêseulé  pai*  Aniieu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  i>oulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  de  pression  po«ir 
freins  à  air  comprimé  pour  chemins  de  fer. 

203331.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  LaspRi-^ieuik ,  i*ue  Rambut«^au, 
n°  39,  à  Mâcon.  —  Système  d'attelage  et  de  déteJage  presque  instantané  s'adaplaoi 
à  tontes  voitures  à  un  cheval. 

203332.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  189O;  Dubois,  représenté  par  la  sociét* 
Jacquelin  et  Barraud,  à  Paris,  lK>ulevard  Saint-Michel,  n*  3o.  —  Siphon  aulomatiqw 
Dubois. 

203333.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janrier  1890;  Vuiliot,  représenté  par  FayoHe*,  » 
Paris,  moDronot ,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  siphon  à  visite  instantanée. 
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^08334.  Brevet  de  quinxe  ans»  34  jaavieriâgo  ;  deFaktans  etiionnet,  représentés 
par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébaslien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  k  la 
roDstruction  des  armes  de  guerre  de  prédsion. 

203335.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1690;  Thibonnet,  représenté  par  Thi- 
rioii,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Nouveau  genre  de  pointes  lances. 

303336.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1890;  Ha&well  (les  sieurs),  représentés 
parMennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*"  a4.  —  Perfectionnements  dans  le 
rerétement  du  fer  de  l'acier,  du  nickel ,  du  zinc  ou  du  fer-blanc  pour  prévenir  la 
corrosion. 

•203537.  Brevet  de  auinze  ans,  24  janvier  1890;  Grove,  représenté  par  la  société 
Marfllier  et  Robelet,  a  Paris,  boolevaitl  Bonne-Nouvelle,  n*  43. —  Appareil  pour 
purifier  Tair  des  poussières,  suies  et  autres  corps  nuisibles  à  la  ^antë. 

20333S.  Brevet  de  auinze  ans,  34  janvier  1890;  Darracq,  représenté  par  la  société 
MariUier  et  Robelet,  a  Parîs«  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u°  4af  — *  Nouveau  système 
de  tireuse  dite  la  Favorite. 

203330.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Morin,  à  Paris,  rue  de  Constan- 
linople ,  n*  36.  —  Tète  de  cheminée. 

2033^0.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Hermann,  représenté  pai*  Carou, 
à  Paris  «  rue  Feydeau,  n*  5.  —  Nouvelle  application  de  la  scie  à  ruban  à  la  tonte  des 
peaux  de  toutes  espèces  en  poils  ou  en  tnpes. 

203341.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Biossfeldt,  représenté  pai*  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  jouet  d'équi- 
libre. 

303343.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Stilmant,  représenté  par  Chevil- 
lird,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  /reins  de  chemins  de 
fer. 

303343.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Stilmant,  représenté  par  Chevil- 
lard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48. —  Perfectionnements  aux  freins  de  chemins  d^ 
fer. 

203344.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Lemaire,  représenté  par  Chevil-  . 
lard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Soupape  équilibrée. 

*2033^.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1890;  Ménetrel,  représenté  par  Armen- 
l^aodjeiuie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  [n*  33.  —  Lessiveur  thermo-' 
rotatif: 

303346.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janviei*  1890;  Pfeifer  et  Langea  (société),  repré- 
Mtnt^par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasboujg ,  n*  33.  —  Procédé 
perfectionné  d'épuration  du  suci-e. 

203347.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  janvier  1890;  Heurion,  quai  Claude-Ie-Lorrain , 
n*  78  bit,  à  Nancy.  —  iMsjoncteur-conjoncleur-coupleur  automuti(|ue. 

203348.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  janvier  1890;  Dax,  à  Veslric  (Gard).  —  Appa- 
reil à  grand  travail  pour  le  sulftitage  des  vignes. 

303340.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  janvier  1890;  Hérisson,  quai  de  Ta  Fontaine,  h 
Nimes.  —  Appareil  à  jet  avec  clapet  a  effets  multiples  permettant  de  dégorger,,  d'ou- 
vrir et  de  fermer  le  jet  et  d*en  augmenter  la  puissance. 

203350.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  janvier  1890;  Henri  Quintpiarlct,  Valton  et  fils 
•société),  rue  delà  Paix,  à  Tro;yes.  —  Nouvelle  mécanique  à  jours,  applicable  aux 
métiers  rectilignes  à  bonneterie  à  maille  unie. 

203351.  Brevet  de  qtdnze  ans ,  38  janvier  1890;  Lcroy-Payen,à  FVesneaux-Moncbe- 
vreuil  (Oise).  —  Machine  à  trier  les  boulons  et  autres  matières. 

209359.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  janvier  1890;  Bondeau  et  compagnie  (société), 
à  Paris,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  n*  183.  —  Ee^aHiudages  volants  snr  raih. 

203353.  Brevet  de  quinze  ans,  ti5  ianrier  1890  ;  Cuizinier,  avenue  de  la  République. 
Q*  I ,  à  Vincennes.  —  Appareil  destiné  à  extndre  et  à  transvaser  tous  les  liquides  pnr 

00  procédé  basé  sur  le  vide  par  condensation  au  second  degré. 

20535(1.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  janvier  1890;  Rose  et  les  sieurs  Baird,  repré- 
s^tés  par  Dieuaîde,  a  Paris,  rue  de  ia  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les 
tampes  brûlant  les  huiles  minérales  ou  antres,  pulvérisées,  pour  l'éclairage,  le  chauf- 
lage  et  les  signaux. 

203355.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  janvier  1890;  Sellers  ,  représenté  par  Dieuaide,. 

1  Paria,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  délivrant 
^  paquets  ou  autres  articles  après  l'insertion  d'une  pièce  de  monnaie. 

303356.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1890;  Klein,  représenté  par  Dieuaide,  à 
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Parii,  rue  de  la  Banque,  n**  18.  -**  ÉoïkwaiHétiqiiiette  à  dnftos  sniocptibleft  d*étre 
déplacé»  et  chauffés. 

!2033  )7.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  janvieriA9o;  RbUanidec.  repréaenté  far  la  aodélé 
intematMMiafo  des  inventions  '  modemei ,  àiPnis,  boidewd  Santt-Germain,  d*3o. 

—  Perfectionnenvents  auK  machines  automatîquea  à  forger., 

203358.  Breive*  de  quinze  an»«  a5  janvier  1090;  Kromter^r  représenlépar  Armes* 
gaud  aine,  à  Paris,  rv»  Saint-Sébastien,  n*4â'  *->-  Tuyère poor haali  fonmeaav. 

203359.  Brevet  de  quinte  ans,  36  jantier  1890;  B^nfiff  représenté ^r  G^étry  fMsres, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  j.  —  DispositiT  régulateur  d'économie,  s*aAq|>- 
tant  aux  brûleurs  à  esprit-de-TÎn  pour  réchauds* 

209360.  Btrevet  de  quinze  uns,  )5  janvier  1890;  G.  Josephy*s  Erben ,  représenté  pw 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stitasbour^,  n*  2.  —  Dîviseiir^niateltts  i  coonroi» 
retournantes  et  guidées  au  retour. 

203361.  Brevet  de  qtiinw ans,  aS  janvier  i8»^0;  nldoux  etBIruyant,  à  Pans,  beole*' 
vard  Richard-I^enoir,  n°  117.  —  Lampe  électrique  à  arcs  multiple»; 

209362.  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  janvier  r8^;  Cloarec,  représenté  par  Jo9se,à 
Paris ,  rue  de  Bondv,  n*  48.  —  Moteur  rotatif  à  pistons  conjugues. 

203363.  Brevet  de  quinze  ans,  jSjamrtrier  i^ga;Hashtm,  représenté  par  Chassèrent. 
à  Paris ,  boulevard  ae  Magenta ,  n*^  1 1 .  —  Perfectiomiements  dans  les  aippardls  ex- 
tincteurs pour  incendies. 

20336'i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1890;  WeW,  repnbcnté  ptr  Armeo^itnd 
jeune,  à  Rms,  bouîc\*ard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Dispositif  de  fermeture  pont 
gibei'nes  et  objets  analogues. 

203365.  Brevet  de  quinze  atis ,  28  janvier  1 8^0;  Montin  et  Rougfer,  roc  Pban^, 
n*  17,  à  Marseille.  —  Système  d'ouverture  ^enveloppes. 

2033G6.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1890;  Beneieth,  faubourg  de  la  Saune- 
rie,  n*  25,  à  Montpemer.  —  Charrue  système  Benezeth,  dite  <^atrae  à  double  pro- 
daction. 

203367.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Lamothe  et  Abiet  (société),  roe 
Ducan,  n**  70,  à  Bordeaux.  —  Appareil  destinp.à  la  fabrication  de  produits  daiiBaot^ 
servant  au  collage  des  vins. 

203368.  Brevet  de  quinze  ans,  i^o  janvier  1890?  Keinpe',  représenté  par  Boîvin, 
rue  Nationale,  n*  244.  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fbnleroTi 
laver  et  les  machines  faisant  ensemble  le  foulage  et  le  lavage  ou  l'essorage. 

203369.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  1890  ;  Leffevre,  &  Paris .  rue  du  Faoboorp- 
Saint-Martin,  n*  195.  —  Brancards  et  flèches  de  voitures  îilcassabTes  en  p1iisieiir« 
parties  démontables  (tout  en  acier). 

203370.  Brevet  de  ^inze  ans,  27  janvier  i8QO;Belan,  représenté  par  la  sociétf 
Jacqudin  et  Barraud,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  5o.  —  Cuvette-urinoîr. 

203371.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  i^O;  Ritter,  représenté  par  la  société 
MarilUer  et  Robeiet,  à  Paris  >  bouJbvard  Bom^-Nou:rdIe,  n"  42.  —  Perfectionnemeab 
dans  les  réverbères. 

203372.  Brevet  de  quinze  ans,  27  ianvier  1890;  Petit,  à  Paris,  boulevard  de  Van^- 
rard ,  n*  8.  7-  Nouvelle  application,  de  U  |>hotogravure  à  un  objet  spécialement  détar- 
miné  :  ia  lecture  facile,  pour  les  personnes  dont  la  vue  est  aînaibue,  des  nouvelle» 
journalières  réunies  en  un  recueil  périodique. 

203373.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  i8^Q,  Boucher,  à  Paris,  rue  Vblta,  n*5. 

—  Apprêt  de  la  peau ,  chevreau  ou  agneau ,  lui  donnant  la  rigidité. 

20Â37(i.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Bouchor,  à  Pari*,  nie  Volta^  m*  5. 

—  Application  de  la  couture  à  la  machine  à  coudre  à.tnrjet  simulanL  la  broderie» 

203375.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Hallenscheîd,  représoité  fHr  b 
société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie»  à  Paria  »  beuievard  Henn  IV,  n*  5i.  — 
Perfectionnements  aux  trépans. 

203376.  Brevet  do  qiûnze  ans,  17  janvier  1890;  Garas,  représenté  par  Lockot,  à 
Paris,  rue  de  Lovyrmel,  n*  19.  —  Nouvelle  brique  noique  poer  la  conatraction  de» 
cheminées  en  croisant  le  joint  dans  tous  le»  aeoa^ 

203377.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  1890;  Schnurr,  élisant  domceile  ébm  k 
sieur  Bénard,  à  Paris,  rueBridaine,  n*"  12.  -^  Porte-aHomettes-Jiriqiiet  i  dédindie- 
ment. 

203378.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  janvier  1890 ;  Mcrinovitch  et  Szarvady>  repré- 
sentés par  Cahnn,  à  Paris,, boulevard  Saint-Deiiis,  n*  1.  -^  Système  d*flùilin  aiaiw^^ 
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à  armatare  c^lmdriqae  rotative  pour  transmission  de  signaux  ou  aulre.s  applications 
similaires. 

283379.  Bre\'et  de  quinze  ans ,  27.  janvfer  1890;  Oasset,  représenté  par  Armen- 
gtud  idné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n"  d5.  —  Système  de  garniture  de  fer  à  che- 
val avec  planche  en  liège. 

203380.  Brevet  de  quinze  ans,  17  jhnvier  i890;Sthème,  représenté  par  Armen- 
^d  amé,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Galerie  à  coulisse  et  à  recul  auto- 
matique pour  Touverlure  des  croisées. 

203381.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Grégoire  fils,  représenté  par  Good, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'yo.  —  Nouveau  br<mcard  métallique  pour  voitures  dit  Vin- 
cassable, 

203382.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Jossu,  représenté  par  Good,  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatiou  des  manches  de 
parapluies,  d'ombrelles  et  de  cannes,  des  manches  de  couteaux,  de  la  tabletterie  en 
général ,  etc. 

203383.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  juillet  iqo3)  pris,  le  27  janvier 
1890,  par  Kelly,  représenté  par  la  société  Sautteretde  Mestral,  à  Paris,  rue  BailUf, 
D*  11.  — Rébus  anthmétique. 

203384.  Brevet  de  quinze  ans,  •?7  janvier  1890;  de  Kojiue,  représenté  par  Chasse- 
>ent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d^appareil  contrôleur  auto- 
matique pour  les  torpilles  défensives  dites  torpilles  monilU'es  on  vigilantes. 

203385.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Pintel,  représenté  par  Chaaseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  fabrication  des  bébés  articulés 
en  pâte. 

203386.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janrier  1890;  Airay,  représenté  par  Blétry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  aux  bdles  métailiiipies, 
roussi  nets  et  moyens  d'attache  pour  rails  de  chemins  de  fer  et  de  tramways. 

203387.  Brevet  de  quinze  ana,  27  janvicsr  1690;  Fl«x ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  d'électrisalion  pour  combattre 
i'impuiasance  et  fortifier  la  colonne  vertébrale* 

203388.  Brevet  de  qutnae  ans,  T7  janvier  1890;  Marteaf  (M***  veuve),  représentée 
par  Blétry  frères,  h  Paris,  boulenrard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  MiKhine  à  fabriquer  les 
paillons  destinés  à  fonner  des  enveloppes  en  patUe*  pour  bouteilles  et  flacons,  dite 
machine  coupe-fib. 

203389.  Brevet  de  quinze  ans,  2 7. janvier  1890;  Olsen;,  représenté  par  Bàâtry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  ».  -^  Machine  à  écrire,  système  CHsen. 

203300.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janrier  1890;  May,  représenté  pai*  Armengaud 
ieune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourç-,  n*  23.  —  Appareil  à  couper  les  brochures, 
livres,  etc. 

903391.  Brevet  de  quinze  ans,  27  jamner  1890;  société  dite  Chvmische Fàhrik  Actien- 
Geieiis4)kaft ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  du  coumarono  et  des  composés  analogues 
aa  eoumarone. 

203392.  Brevet  de  qumze  ans,  5  décembre  1889;  Delerue,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  préparation  de 
la  kîne  en  vue  d'en  produire  l'étirage,  le  lavaige  et  le  séchage  en  ménageant  les 
chardons. 

203393.  Brevet  de  quinze  ans,  22  jamier  1890,  Martin  el  compagnie,  à  Montereau- 
Faut- Yonne.  —  Nouveau  procédé  de  rafiflnage  du  sucre  par  IVmploî  d'une  presse  de 
aiasse  cuite  à  clairçage  et  k  étuvage  directs. 

203394.  Brevet  de  dix  ans,  29  janvier  1890;  Marchand,  faubourg  Courteille,  à 
Aiençon.  —  Nouvelle  méthode  de  blanchiment  des  fils  du  tissus  d*origine  végétale  on 
animale. 

203395.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1890;  Pillât,  rue  Chauvin,  n*  2,  à  Nice. 
—  Bouton  hygiénique  à  ventilateur  pour  chapellerie. 

203396.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Guignet,  rue  de  Villermont . n*  22, 
à  Nice.  —  Chambres  sanitaires.         . 

203397.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  jan\  ier  1890  ;  Salle ,  rue  Saint-Michel ,  n'  10,  à  Kice. 
— Nouveau  système  de  manège  de  chevaux  de  bois  mécaniques  marchant  par  l'électricité. 

203398.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Coumet,  à  Anch.  —  Greffoir  pour 
la  vigne. 
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^205399.  Bi*evei  de  quinze  aus,  38  janvier  1890;  Crossette,  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap-afes. 

'203^00.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  jan>i«r  18^;  Scbweickhardt,  représenté  ^ 
Pallier,  à  Paris,  rue  Lepeïetier,  n'  22.  —  Perfectionnemeuts  apportés  aux  souOleries 
de  forges. 

303£oi.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Haskins,  représenté  par  Caréooo, 
à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Perfectioiwements  dans  les  tours  servant  à  travailler 
des  arbres,  axes,  tubes  et  autres  pièces  analogues. 

203(l02.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Crawford,  représeuté  par  Annen- 
paud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  dans  les  movens 
pour  séparer  les  corps  ténus  de  différentes  pesanteurs  spécifiques,  et  plus  spéciale- 
ment pour  séparer  l'or  et  autres  métaux  de  leurs  minerais  divisés. 

*203403.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Maddox,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Courroie  de  transmission. 

*203ioft.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Waterson,  représenté  par  Choîl- 
lard ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Poifrnées  pneumatiques  ou  à  tampon  d'air, 
nouvelles  ou  perfectionnées  pour  la  barre  de  poignée  du  gouvernail  et  autres  parties 
qui  doivent  C'ire  prises  en  mains ,  des  bic)  clés ,  tricycles  et  autres  vélocipèdes. 

203405.  Bre\et  de  quinze  ans,  18  janvier  1890;  Garassino  di  Giovanni,  représenté 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Accumulateurs  électriques  à  mon- 
tage ,  à  formation  et  à  démontage  rapides. 

■203 '1O6.  Brevet  de  quinze  ans,  28  jan>ier  1890;  Johnson,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  96.  —  Perfectionnements  aux  accumulateurs. 

203407.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  i8çO;  Evans,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les  livres  de  chèques 
et  les  moyens  de  les  relier. 

203408.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  société  dite  7**^  Dcoxiâizeti  mttal 
Company,  i*epi*ésentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Per- 
fectionnements à  la  construction  de  digesteurs  ou  cuves-chaudières  pour  pâte  à 
papier. 

203 'i09.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Duconmau,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumai*chais ,  n"  9S.  —  Ajpîégat  perfectionne  anti-expansif. 

203410.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1090;  Bossney  et  Cutter,  repônésentés par 
la  société  Marillier  et  Hobetet,  à  Pans,  boulevard  Bonne^Nouveiie,  n**  62.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  régulateurs  pour  moteurs  à  gaz. 

^03411.  Brevet  dequroze  ans,  28  janvier  1890;  Winby,  représenté  par  Caron,  à 
Paris,  rue  Feydeau,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  locomotives. 

303412.  Brevet  de  quinze  ans,  28  ji^ivicr  1890;  Guérin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  couiisse-transpositeur  pour  tous 
instruments  de  musique  a  vent  et  à  embouchure. 

203413.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1890;  Batchelder,  représenté  par  Cfaas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  «  n"  11.  —  Periectiounea>ents  dans  les  Unopes 
et  foui*neau\  à  huile. 

203414.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Taylor,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1  ) .  —  Appareil  perfeolionné  pour  signaux  télégra- 
phiques. 

203415.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  janvier  1890;  Eliiott,  représenté  par  Cbassevent,. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  coussineb  de 
roulement. 

203416.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  janvier  1890;  Hùbner,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfeclioni^meuts  auv  flèches  pour  ma- 
nèges. 

203417.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  Wolseley,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stitisbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  cou- 
teaux et  les  peignes  pour  tondeuses  de  moutons,  chevaux,  et  dans  les  instrument 
analogues  ainsi  que  dans  leurs  supporta.  ^ 

203418.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  socictç  anonyme  de  matières  colo- 
ratites  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Procédé  ^our  la  préparation  d'azoamines 
par  réduction  des  matièi'es  ccHorantes  azoiques  dérivées  des  nitramiues  (invention 
Poirier  et  RosenstiehlJ. 

203419.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1890;  société  T(ntelewsche  Chemisrke 
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fabrik,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  aS. — 
Perfectionnements  dans  i*évaporation  de  solutions  contenant  du  nitrate  de  manganèse 
et  dans  la  décomposition  du  nitrate  de  manganèse. 

203ikâO.  Brevet  ( brevet  ans^ais  devant  eipirer  le  2  avril  igoÔ)  pris,  le  a8  janvier 
1903,  par  Bentz,  Edmeston  (les  sieurs)  et  Grether,  représentés  par  la  société  Brandon 
et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  au  dégraissage,  au  nettoyage 
et  au  blanchiment  des  matières  textiles ,  des  chaînes  et  fils  de  coton  ou  autres  matières 
\é^étales,  ainsi  qu*aux  appareils  employés  à  cet  effet. 

903(i21.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  janvier  1890;  Hall  (M**),  représentée  par  la 
sodété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux 
titilles  de  machines  à  coudre. 

203^2:2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  i8qo;  Grondwald  et  Oehlmann,  repré- 
sentés par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevaixi  Voltaire,  n"  36.  —  Appareil  de 
stérilisation. 

303ik23.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1890;  Griffith  junior,  représenté  par  la 
sodété  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux 
ttpb  et  étoffes  d'ameublement. 

203lï3fi.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Manaira,  rue  des  Enfants-Aban- 
donnés,n*  19,  à  Marseille.  —  Système  de  soulier-guêtre  imperméable,  à  talon  re- 
montoir. 

303425.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"'  février  1890;  Baijavd,  rue  Jacquart,  n*  13,  à 
Marseille.  —  Savon  blanc  spécial. 

203 426.  Brevet  de  quinze  ans,  1*^  février  1890;  Grzybowski,  Grande-Rue,  n*  i5  ,à 
Ctrcassonne.  —  Pulvérisateur  attelé  à  grand  travail ,  par  pression  équilibrée  automa- 
tique de  l'acide  carbom(|ue ,  et  tuyau  distributeur. 

203427.  Brevet  de  qumze  ans,  i*'  février  1890;  Berger,  au  Donjon  (Allier).  —  Sys- 
tème de  moulin  à  coquilles  et  à  cylindres  cannelés. 

203428.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Camus,  à  Paris,  rue  Chapon ,  n'  58. 
—  Émail  imitation  de  vitraux  et  autres. 

203429.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  de  Jordan,  représenté  par  la  so- 
ciété Blsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouvelle  construc- 
tion de  moyeux  de  roues. 

203430.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1890;  Alland,  repi'ésenté  parla  société 
Eisner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements 
dans  les  ventilateurs  rotatifs  pour  soufflerie ,  ventilation  et  autres  usages. 

203431.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Wauthy,  représenté  par  Norin, 
rue  du  Port,  n*  10,  à  Saint-Denis.  —  Grilles  automobiles  et  perforées. 

203432.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Spear,  représenté  par  Dufrené,  à 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Porte-crayon,  porte-plume  et  porte-gomme 
rombinéa. 

203433.  Brevet  de  quinze  ans,  29  jaiivier  1890;  Espinasse,  représenté  par  Thirion, 
i  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Traverse  à  coussinets  refoulés  pour 
^oies  ferrées. 

203434.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Salin,  représenté  par  Blanpain, 
à  Paris,  rue  Perdonnet,  n"  i5.  —  Système  de  moala^e  mécanique  applicable  au 
moulage  des  pièces  répétées  et  particulièrement  à  la  fabrication  des  moules  et  des 
noyaux  pour  tuyaux. 

203435.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1890;  Westv^ood,  représenté  par  Caron  « 
à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machmes  et  moyens  em- 
ployés pour  couper  et  profiler  les  barres  métalliques  en  T,  en  H,  en  V,  en  Z  et  de 
sections  généralement  quelconques. 

203456.  Brevet  de  quinze  ans,  2 ^  janvier  1890;  Mailliet,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris  «  rue  Saint-Sébastien ,  n"  d5.  —  Perfectionnements  aux  machines 
soufflantes  et  compresseurs  d'air. 

203437.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Kipper  et  PeiTy,  représenti^s  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  1 1 .  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils photographiques. 

203438.  Brevet  de  quinze  ans,  ^q  janvier  1890;  société  anonyme  coopérative  pour 
la  construction  des  chaudières  inexpiosihles,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Denis,  n*  1. — 
Perfectionnements  dans  la  construction  des  chaudières  à  vapeur  multitubulaires. 

203'i")0.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Jean  Rod  Geigy  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg 
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D*  33.  —  PEQcédé  pour  la  Mncêtioa  et  matièfes  colocMMes  homes  teigoant  direc- 
tement le  cotoa. 

203^40.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Otinn,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris,  boolevard  VoHaire,  n*  36.  —  Perfactionnement  atu  presMs  à 
imprimer  à  cylindre. 

303441.  Brevet  de  cpinie  ans,  19  janvier  1890;  Hollingièrake,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  a  Pans,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Barreaux  de  griflas  es 
fonte  durcie  pour  brûler  la  fumée  dans  les  foyers  en  tout  eenre. 

203442.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1890;  Cbuiaix,  représenté  par  Pégun. 
rue  Gonstantine ,  n*  8 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  robinet 

203(i/i3.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  i8po;  de  la  Boulie,  représenté  par 
Freydier-Dubreulet  Janicot,  rue  de  l'Hôtel'^e- Ville ,  n"*  3i,  à  Lyon.  —  Gomplear 
dromographe  pour  voitures. 

lOSkUk.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1890;  Grippon  et  Berger,  représentés  par 
Lépinette  et  RabiUoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Appaml  à  préparer 
rabsinthe  et  autres  consommations. 

2034/15.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  E.  JoHcard  et  compagnie (sodété), 
représentée  par  Freydier-Dubreulet  Janicot,  rue  de  THÔtel-de- Ville,  n"  3i,  à  Lyon. 
—  Gazogène  seifoûting. 

203'i(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Fortin,  à  Ghâlettc  (Loiret).  — 
M agnétomètre  atmosphérique  A.  Fortin^ 

203447. 3—  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Gnillon,  à  Bar-le-Duc.  —  lli> 
chines  à  faire  les  pesées  de  préeisiDn. 

203448.  Brevet  de  quinze  aas,  3  février  1890;  Geoflfroy*Gamusat ,  rue  Beaujsn, 
n*  9 ,  à  Troyes.  —  Système  d*agrafe  métidiique  à  double  assise  dite  mwteneUe. 

203449.  Brevet  de  quinoe  ans,  3  février  1890;  Donkels,  rue  de  la  Glocbe,  n*  73. 
à  Tourcoing  (Nord).  —  Peinture  à  charnière  sans  soudure. 

203450.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Schmidt ,  représenté  par  P^yoHet, 
à  Paris,  rueDrouot,  n"  16.  —  Disposition  pour  empêcher  les  doubles  fenêtres  de 
battre  les  unes  contre  les  autres. 

203451.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  de  Lavit,  à  Paris,  rue  d'Athèaes, 
n*  19.  —  Nouveau  poele-cheminée. 

203452.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  OUion,  à  Paris,  rue {d'Abookir, 
n*  11 5.  —  Photographies  coloriées  sur  surfaces  transparentes. 

^  203453.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1800  ;  Albaret ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Lieuse  indépenoante  sur  brouette,  dite 
véhicule  Albaret, 

203454.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janrier  1890;  Wertheimer,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîué,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Machine  à  faire  les  rouleaoi 
de  tabac  et  les  cigares. 

203455.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  compagnie  générale  de  cfaroBo- 
litbie,  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perlectionoe- 
ments  dans  la  confection  des  colliers  pour  chevaux  et  autres  animaux  de  trait. 

203456.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janrier  1890  ;  Sover,  représenté  par  Blétry  Mtes , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Procède  pour  la  décoration  d^  objets 
émaiUés  en  or,  argent  on  platine. 

203457.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Wegmann,  refvéseaté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ghiuiot  pour  grandes  touries  et 
autres  objets  analogues. 

203458.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Gary,  à  Paris,  rue^^de  la  Pontaîoe- 
au-Roi ,  n"  5.  —  Tondeuse  pour  moutons  et  autres  animaux. 

203459.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Fein,  représenté  par  Ghassev«iit, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1. — Perfectionnement  dans  le  procédé  de  récupéra' 
tion  électrique  des  métaux. 

203460.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janrier  1890;  Marcoiix,  représenté  par  Ghate- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Système  d'appareil  pour  le  soutinge 
des  liquides. 

203461.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1890;  Fromholt,  à  Paris,  boulewd 
Saint-Marcel,  n*  68.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de  sertissure  et  dans  le 
montage  du  diamant  et  autres  matières  dures  pour  le  travail  des  marbres  et  de  ht 
pierre  en  général. 

203462.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février    1890;  Labat,  place^|Richelieu,  (n*  8,  i 
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BordeiRLi.  —  Système  de  voûtes  «Btieulées  (système  Th.  Labai),  recouvrant  les  hé- 
lices sous  encorbellements  ou  autres. 

903463.  Brevet  de  quiiiseans*  3li  janvier  1890;  Grouvelle,  re{Nrésenté  parCaréaou, 
à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Système  de  chaudières  à  eau  chaude  œultitubs- 
laires. 

30346(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  jauviec  1890;  Heintz,  .représenté  par  Caben, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Machine  à  couper  les  matières  molles. 

203465.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  189a;  Albiuet,  représeuté  par  Arman- 
eaod  aîné,  à  Paris,  rue  SainA-Sébauen,  n"  45.  —  Broyeur  de  paille,  système  Ai- 
oareU 

203466.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  janvier  1890;  Samain  (les  sieurs),  représenlés 
pw  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Geoi;9es,n*  29,  —  Perfectionnements  dans  les  procé- 
dés et  appareils  d'équilibrage  des  ascenseurs  hydrauliques. 

203467.  Brevetde  quinze  ans,  3i  jaavier  1890;  société  pour  Tindustrie  chimique 
à  Bâle,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Procédé 
de  fidl>ricatioa  d'une  matière  cderante  basique  jaune  obtenue  de  la  méta-toiuyiène- 
diamine. 

203468.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890^  société  pour  Tindustrie  chimique  à 
dâie,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé 
de  &d)rication  des  mononitro-benzidines  et  des  mononitro-tolidines ,  et  de  nouvelles 
matières  colorantes. 

203460.  Bre¥et  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1890;  Forest  fils ,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Automatique  classeur-agenda. 

203470.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Vailerant,  représenté  par  Thirion, 
a  Paria,. boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Verrou  électrique. 

203471.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  ViMon,  représenté  par  Mange, 
lequel  élit  domicile  à  Paris,  boulevafd  Beaumarchais,  n**  95.  —  Montre  incassable. 

903479.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Bedouet,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pènris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Chariot  rouiant  dit  le  préféré, 
maintenant  chaude  les  aliments  à  servir  aux  malades  dans  les  hôpitaux ,  les  mwme- 
ries ,  etc ,  avec  ou  sans  éttive. 

203473.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890-,  Bedouet,  représenté  par  Blékry 
fipères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  -  Lavabo  roulant  dit  rindispenaobCe 
pour  le  service  des  chirurgien»  etinédeems  dans  les  hôpitaux,  les  ininneries,  etc. 

203474.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  G.-F.  Kindermann  et  compagine 
(société),  représentée  par  Blétry  firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
BrAleor  économique. 

203475.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Audiger,  représenté  par  la  société 
Saotter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailiif,  n*  ii.  —  Perfectionnemeats  dans  les 
lampes  a  arc. 

203476.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Ruok,  représenté  par  la  société 
Saatter  et  de  Mestral ,  a  Paris;  rueSaimf ,  n'  1 1 .  —  PerfectÎMmements  dans  les  crochets 
ou  boucles. 

203477.  Brevet  de  qumœ  ans,  3i  janvier  1890;  Gamp  (M*"*),  représentée  par  la 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BaiHIf^  n"  11.  —  Véîoeipede  à  volant  dér 
brayable. 

209478.  Brevet  de  quinze  atns,  3i  janvier  1890;  de  ToequeviBe  et  Gaillet,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune;  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Psendo* 
cuir  français. 

203479.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  i8go;  Jean  Rod.  Geigy  et  compagnie 
(  SMsété) ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a3. 
—  Procédé  ae  préparation  d*une  nouvelle  matière  colorante  jaune  teignant  le  coton 
non  mordancé,  obtenue  en  traitant  les  composés  diazotés  de  la  polychromine  par 
l'ammoniaqiie. 

2034b0.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1800;  Lemaire,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'horioge  électrique. 

203481.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890^  Sidddl  et  Tobin,  représentés  par 
Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1. — Système  de  support  pour  tableaux, 
gwtes ,  €ac. 

203482.  Brevet  de  quinze  am,  1*'  février  1890;  Bourgoin,  rue  de  Cormeilles,  à 
LevaBoîa-Perfet  (Seine).  —  Nouveau  générateur  de  gaz  pour  Téclairage,  le  rhauflage 
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et  la  force  motrice;  pei*fectioniieinent  au  brevet  du  h  Tévrier  1889  (d*  195S55)  prit 
par  la  société  Bourgoin  et  Decorce. 

303^^83.  Brevet  de  quinze  aas,  1"  février  1890;  Kœni|^wertha-.  représenté  ptr 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  de  tembire 
à  chaud  des  peaux ,  peaux  en  poils ,  étoffes  doiâ)le  face ,  etc. 

iOSlïSd.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1890;  Derion,  représenté  par  BIêtn 
firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Vilebrequin  universel  à  genouil- 
lères, plus  spécial  pour  percer  dana  les  angles. 

203485.  Brevet  de  ouinze  ans,  i**  février  1890;  Chariier,  représenté  par  Dufirtnf . 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Système  de  chauffiige  des  sièges  des  watrr- 
dosets. 

203486.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1890;  sociéti^  générale  des  foumitares 
militaires,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  (5.- 
Genre  d'emballage  pour  liquides  en  bouteilles,  flacons,  cruchons,  etc.,  et  aotres 
matières  fragiles. 

203487.  Brevet  de  (pinze  ans,  i**  février  1890;  Gélin,  représenté  par  Mathieu,  i 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  yi.  —  Appareils  perfectionnés  propres  à  la  désinfectioa 
et  à  l'application  de  cures  vétérinaires  par  voie  de  fumigation. 

203488.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1890;  Bruneau,  à  Paris,  avenue  de^ 
Ternes,  n*  25. —  Moteur  supprimant  la  vapeur  par  des  leviers  articulés,  nommé 
la  Désirée. 

203489.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1890;  Morgan,  représenté  par  la  loriéié 
Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfertioo- 
nemenls  apportés  aux  chemms  de  fer  suspendus. 

203490.  Brevet  de  quinze  ans.  1*'  février  1890;  Pognon,  à  Paris,  me  Pind,  tt*  9- 
—  Système  de  collecteurs  tubulaires  communiquants,  à  tubes  amovibles  et  à  circu- 
lation en  serpentin  mixte  pour  chaudières  à  vapeur. 

203491.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1090;  Lacôte,  représenté  par  Wattier,  » 
Paris,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Briques  costières  pour  conduites  de  fumée,  coopani 
joints  en  montant 

203492.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890:  Villiermet,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry.  n*  10.—  Appared  perfectionné  servant  à  l'apprêt  de* 
rideaux. 

203493.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1890;  de  Che\igné,  représeuté  par  li 
société  Brandon  et  ûls,  à  Paris ,  rue  Laf&tte,  n*  1.  —  Machine  à  tourner  les  écrous. 

203494.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1890;  de  Chevigné,  repi*ésenté  par  U 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  1.  -  Machine  à  raboter  les  iètef 
devis. 

203495.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1890;  de  Chevi^é,  représenté  par  U 
société  Brandon  et  ûls ,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Machine  a  raboter  les  écrous. 

203496.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1890;  Cox  jeune,  représenté  par  Che 
villard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  ^S.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  brûleurs  à 
gaz. 

203497.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1890;  Grospellier,  représenté  par  Cha«e- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pipe  isolant  U  nicotine, 
dite  pipe  moderne, 

203498.  Brevet  de  quinze  ans,  i*"  février  1890;  Garez,  représenté  par  Thirioo,à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  industriel  et  économique  pour  k 
décapage  des  déchets  de  fer-blanc  et  leur  utilisation  industrielle. 

203499.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  1890;  Lavanchy,  représenté  par  Thirioo, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perrectionnements  apportés  aux  appareib 
de  vente  et  de  distribution  automatiques. 

203500.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  1890;  Dardel,  représenté  par  Blèlry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  brosser  le  blé  et  toutes  matière» 
similaires,  telles  qu'orge ,  avoine,  etc. 

203501.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1890;  Kumberg,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Paviflon 
rotatif  dit  American  Steorama, 

203502.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1890;  Oberwarth,  représenté  parGaaa* 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Arrêt  d*écrou. 

203503.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1890;  Du  frêne ,  représenté  par  AnDeogaud 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1378.  —  1637  — 

j«tme,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Système  perfeclionné  de  frein  pour 
monle-plats  et  autres  monte-charges  en  général. 

303504.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  février  1800;  Gondelle,  représenté  par  Anmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  îS. — Systènae  perreclionné  d'alcoolomètre 
rapillaire. 

203505.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1800;  Riedier,  représenté  par  Arroengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3$.  —  Perfectionnements  dans  la  dispo- 
sition et  la  construction  des  clapets  pour  machines  soufflantes,  pompes  et  compres- 
seurs. 

^3506.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Lavoinne,  à  Crécy-sur-Serrc  (Aisne). 
—  Machine  à  métrer  et  à  enrouler  les  tissus  en  tous  genres  et  tons  produits  de  l'indus- 
trie pouvant  subir  ces  deux  opérations  ou  seulement  l'une  ou  Tautre. 

Î03507.  Brevet  de  qnînze  ans,  i  février  1890;  Deydier.  place  du  Champ-de-Mars , 
k  Nyons  (DrAme).  —  Système  de  revêtement  inaltérable. 

Î03508.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1800;  Martin,  quai  de  la  Fosse,  n*  90,  à 
Nantes.  —  Machine  à  mortaiser  et  à  percer  les  bois  à  bras. 

903509.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  février  1890;  Gras,  rue  de  Ch&teaudun ,  n**  19 ,  à 
Cannes.  —  Poudre  dite  pondre  Gras,  servant  à  corroyer  et  à  souder  le  fer  et  l'acier. 

203510.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Blanchard,  boulevard  du  Nord, 
à  Carpentras.  — Outil  de  menuiserie  destiné  à  faciliter  la  confection  des  rainures, 
fenillures  et  en  général  de  tous  les  élégis  que  comporte  cette  industrie. 

303511.  Brevet  de  dix  ans,  6  février  1890;  Pemier,  à  Septmoncel  (Jura).  —  Fabri- 
cation de  cinq  pierres  artificielles  imitant  les  fleurs  aux  couleurs  suivantes  :  rose 
clair,  giroflée ,  réséda  clair,  violette  et  oi-ange. 

203512.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Durr,  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  ^o,  — 
Nouvelle  machine  à  arrondir  les  coins  des  cartes  à  jouer,  cartes  photographiques, 
carnets,  etc.,  et  en  même  temps  à  dorer  et  mettre  en  couleur  toute  la  tranche. 

203513.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Acher  (M"*),  représentée  par  Du- 
mesnil ,  rue  Deligny,  18,  à  Clichy-la-Garenne.  —  Voitures  mécaniques  mues  par 
engrenages  et  voitures  de  toutes  sortes,  omnibus,  tramways,  wagons,  locomo- 
tives, etc. 

203514.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Coifl'ard  (M"*  veuve  ),  représentée 
ir  Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  67.  —  Fabrication  des  gants  et  chaussures  avec 

les  peaux  de  mouton  en  laine  recouvertes  d'une  peau  mégissée  ou  autre. 

203515.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Mattioli,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Système  d'obturateur  photographique 
perpétuel. 

203516.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Carpentier  et  Todd,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  de  chauffage  électrique. 

203517.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Berliner,  représenté  parla  société 
\is\  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n"  36.  —  Système  de  foyer  pour  brûler  la 
Houifle  sans  suie. 

203518.  Brevet  de  ^inze  ans,  3  février  1800;  Héguilus,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau 
système  permettant  d'aUumer  automatiquement ,  à  l'aide  de  fusées ,  les  foyers  desti- 
nés à  la  production  de  nuages  artificiels  pour  préservei*  de  la  gelée  les  vignes ,  les 
arbres  fruitiers ,  les  plantes  et  en  général  tous  les  végétaux;  cette  même  disposition 
pouvant  être  appliquée  aux  serres,  etc. 

203519.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Neumann,  représentés  par  la  société 
Matray,  Schmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Nouveau 
système  de  boutons  pour  vêtements. 

203530.  Brevet  de  quinze  ans,  3  fé>Tier  1890  ;  Leroy,  représenté  par  Blétrv  frères, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  1.  —  Pile  à  écoulement  continu  et  variable. 

203521.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Milinaire  frères  (société),  à  Paris, 
nie  de  la  Goutte-d*Or,  n*  16.  —  Nouveau  genre  de  charpente  en  fer  et  de  charpente 
«i  fer  et  bois. 

203533.  Brevet  de  quinze  ans,  3  fémer  1890;  Wild,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Procédé  et  appa- 
reil pour  la  fusion  du  suif  de  margarine  au  moyen  d'air  chaud. 

203533.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Green,  représenté  parla  société 
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Maiiltier  et  Aobeiet ,  à  Pans, ibonkvard  Bonne-NoiM«Ue,  n*  d3.  —  Perfectioanemenb 
dans  les  crayons. 

20352^.  Brevet  dequioieans,  3  février  1890;  Bellot,  re|»réaeQté  par  la  société 
BfarilUer  et  Robeiet,  à  Paris  «  boulevard  Boiine4toiiv«lle,  n*  ha*  —  Procédé  de  r^^age 
du  développement  et  de  rémission  de  la  chaleur  dans  les  poêles  au  moyeD  d'un 
registre. 

203525.  Brevet  de  quioae  ans*  3  février  1890;  Andrewft'et  Pariser,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n**  a3.  —  PerfecUonnements 
aux  appareils  à  signaux  pour  chemins  de  fer. 

203526.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  Caicaut,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Steaabourg,  n*  33.  —  Sjfstème  de  bute  à  éégnfiigt 
instantané  facultatif. 

203527.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1890;  société  anonyme  des  nurti ères  oolo- 
rantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  raprésentée  par  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Préparation  de  matières  colorantes  bieiies 
solubles  (le  la  classe  des  induitnes  (invention  du  docteur  Chapuis). 

20352S.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Gilles,  rue  des  Carmes,  n' 7*  s 
Bennes.  —  Appareil  à  air  comprimé  ayant  pour  but  d'aider  à  la  vapeur. 

2035*29.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i8qo;  Rousset,  rue  duGénéral-Faidherbe. 
n°  34 ,  au  Havre.  —  Système  de  caisses-glacières  portatives. 

203530.  Brevet  de  dix  ans,  6  février  1890;  Foden,  rue  Patallier,  n*  76*1,1 
Elbeuf.  —  Valve  en  caoutchouc. 

203531.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Lefôvre,  à  Vauxrot ,  commune  de 
Cuffies  (Aisne).  —  Chariot  transformé  ait  chariol-bascule ,  système  I.cfèvre. 

203532.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Dorgans,  rue  Branhauban,  n*  91,1 
Tarbes.  —  Système  de  râtelier  à  coulisse  et  à  bascule  pour  les  animaux. 

203533.  Brevet  de  qiiinze  ans,  4  février  1890;  Weber,  représenté  par  la  société 
Ëlsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  bouJevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Métier  mécanique  à 
passementerie. 

20353Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Bloéh,  reprt'senlé  parla  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  système  de 
fer  à  cheval. 

203535.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  compagnie  de  Télecti-oiîbrttioiï, 
représentée  par  FayoHet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés 
au  mode  de  traitement  des  maladies  nerveuses  ou  autres  désordres  de  récononiie  et 
aux  appareils  qui  s'y  rattachent. 

203536.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Poudra,  à  Paris ,  rue  de  la  Bwcbc- 
rie,  n°  9.  —  Système  de  serrure  de  siireté. 

* 203537.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Mac  Govcm,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  roues  de  véhicules. 

203538.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Cowbum,  représenté  par  la  socirlê 
Brandon  et  fîis ,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  balai  à  bros- 
ser les  tapis,  parquets,  etc. 

203539.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  février  1890;  Mascart,  représentL-  par  Armengaud 
éiné^  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Dynamotwèlre  de  transmission  à  lec- 
ture directe ,  avec  ou  sans  enregistrement  {Photographique. 

'205540.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  MiHet,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  74.  —  Roue  élastique. 

2035ÙI.  Brevet  de  c{uinze  ans,  4  février  1890;  Millet,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  74.  —  Bobine  d'induction. 

203542.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Millet ,  à  Paris,  boidevard  de  Stras- 
bourg, n"  74.  —  Générateur  électrioue  à  retournement. 

203543.  Brevet  de  quime  ans,  4  février  1890;  Heis,  représenté  jiar  Cbassevcflt,  ^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  geiîlre  d'dlu  met  les  de  sûreté  dite* 
allumettes  ferroluoem. 

2035/i4.  Brevet  de  quinze  am,  4  février  1890-;  Weeler,  représenté  pardiasseveol. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machine» à 
coudre. 

203545.  Brevet  de  qmnzeans,  4  février  i8go;  Riehards ,  représenté  par  Otove- 
vent,  à  Paris,  boulevard  ée  Magenta,  n*ii.  >-  Perfectionnements  dans  lesdtHi- 
doirs. 
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S0S&4ê.  Btmti de  qninxe  ans,  à  février  1890;  FuMer et  Griswold ,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils à  indifuer  et  enregistrer  la  monnaie. 

â03&47.  Bieyet  de  quinze  ans,  à  février  1890;  Dezler  (les  sieurs),  représentés  par 
Cksienreat.  k  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n**  11. —  Plaques  métalliques  de  couver- 
tare. 

303548.  Brevet  de  quinze  ans,  à  lévrier  1890;  RoHiitiy,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  P«ris,  beu^vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Capsules  insecticides  au  sulfUre  de 
carbone. 

3Û3M9.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Maxon,  Coleman  et  Boyer,  représen- 
tés par  la  sociétés  Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n'  3i.  —  Perfectionnements  aux  chaînes  de  transmission. 

903550.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1890;  Williams,  représenté  par  la  société 
Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i. —  Nouvelle 
composition  servant  à  isoler  les  conducteurs  électriques. 

903551.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Eniz  et  Phillips,  représentés  par 
^étry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2,  —  Nouvelle  plaque  de  pile  ou 
batterie  électrique. 

S0355â.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Flesfaman  et  Bright,  représentés  par 
Biétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Str^bourg,  u"  3.  —  Perfectionnements  dans  les 
châaait  et  les  appareils  directeurs  combinés  pour  véhicules. 

203553.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Jacquart,  représenté  par  Biétry 
jièreSfà  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1.  —  Appareil  de  transport  de  la  force 
à  distance  et  de  la  transformation  du  mouvement  rectiligne  en  mouvement  circu- 
laire. 

30355^^.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Kohn,  représenté  par  Biétry 
irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Machine  à  vapeur  à  double  mou- 
Tement  de  rotation. 

303555.  brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Mac  Qubton,  représenté  par  Biétry 
Grèrea,  à  Parts,  biHilevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  P^fectionnements  dans  les  arréte- 
écroas. 

303556.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Passburg,  représenté  par  Casa^ 
loDga ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n**  i5.  —  Appared  à  vide  pour  le  séchage  àes  explosifs. 

203557.  Brevet  de  quinze  ans,  4  fiéTrier  1890;  Luce,  représenté  par  Dittmar  et 
compagnie,  à  Paris,  rue  de  Rocbechouart ,  n*  47.  —  Cuve  à  fanile  et  emplisseur. 

203558.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Mosely,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
oements  dans  les  caniveaux  et  bordures  de  chaussées. 

203559.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Proust,  représenté  parla  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6,  —  Perfection- 
oemeota  aux  lampes  à  pétrole  en  porcelaine,  faïence,  etc. 

203560.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Ripson  et  Frazer,  représentés  par 
Tliirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés 
au  cercueils. 

203561.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Rûtgers,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'attache  des  rails  de  chemins 
de  fer. 

203562.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1800;  Mûller  et  Gratz,  représentés  par 
Thirion  «  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Appu^l  fermant  automatique- 
ment les  fentes  sous  les  portes. 

203563.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Dulac,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  aux  foyers  de  chau- 
dière. 

203564.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Dulac,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Soupape  de  sûreté. 

203565.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Dulac,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  UtilisiBition  des  chaleurs  perdues  au  séchage 
de  b  vapeur,  au  réchauflage  de  Peau. 

203566.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i8qo;  Edie  et  les  sieurs  Koppas ,  représen^ 
tés  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Perfectionne- 
ments aux  tire-bouchons. 

203567.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Kimball,  représenté  par  la  soeiété 
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Assi  etGenèsià  Paris,  boalevard  Voltaire,  n*56.  —  Système  de  véhicuie  pour  le» 
usages  militaires. 

203568.  Brevet  de  quinze  ans ,  d  février  1890;  société  dite  Maschinenfabrik  Gros  et 
compagnie,  représentée  par  la  société  Assi  etGenès,à  Paris,  bou]e>'ard  Voltaire, 
n*  56.  —  Perlectionnements  aa\  machines  à  coudre  destinées  à  faire  la  piqâre  des 
semelles  de  chaussures. 

203569.  Brevet  de  quinze  ans,  h  février  1890;  Bonbon,  représenté  par  Arroen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionn^nents  aat 
métiers  à  tricoter  circulaires. 

203570.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1890;  Grûneberg,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô.  — '-  Brosse  de  frottement  pour 
bains. 

203571.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1890;  Lafiitte,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevaixi  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  perfectionnée  de 
plaques  à  souder. 

203572.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  fémer  1890;  Riedler,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  lescom- 
pi*esseurs. 

203573.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1890;  Sée,  représenté  par  Armeogaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Compteur  électro-chimique. 

20357^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  fèvrier  1890;  Mouline,  à  Nimes.  —  Nouveto 
genre  de  pains  confits. 

203575.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Lewal  et  Juquin ,  rue  Thiers,  n*  H, 
au  Havre.  —  Système  d'automates  distributeurs  de  surprises. 

203576  Brevet  de  cinq  ans,  8  février  1890;  Thiebault,  à  Chavanges  (Aube). — 
Système  de  clef  pour  treillage ,  dénommée  le  pantractenr  Emile  ThiébauU. 

203577.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Mautner,  représenté  par  Damer, 
à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Procédé  servant  à  aviver  complètement  les  coolear^ 
passées ,  sur  la  peluche ,  le  \elours ,  les  étofles ,  dit  régénérateur  de  nuances. 

203578.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Gruhier,  à  Paris,  rue  de  Belle- 
ville,  n'  5i.  —  Machine  à  doler  et  parer  les  cuirs  des  pelleteries  et  autres  peaoi 
mégissées. 

203579.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Schweitzer,  rue  du  Port,  n'  i&,à 
Saint-Denis.  —  Moulin  agricole  français ,  système  SchMreitzer. 

203580.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Gervat,  représenté  par  Chenaolt 
à  Paris ,  rue  Saint-Merri ,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  cnaises  longues  et  aDtre« 
sièges  analogues  de  jardin. 

203581.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Rode,  représenté  par  Casalopgt.  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouvel  appareil  à  porter  et  soigner  les  bouteille» de 
vin  de  Champagne  en  traitement. 

203582.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Guérin,  à  Paris,  rue  Cochin,  n*8^ 
—  Cartable-buvard. 

303583.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Sti'ûver,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — .Perfectioo- 
nements  apportés  à  la  fabrication  du  beurre  et  aux  appareils  servant  à  cette  fabrica- 
tion. 

20358Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Dolland,  à  Paris,  rue  des  Entrepre- 
neurs ,  n*  60  his.  —  Essieu  de  voiture. 

203585.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Arpé,  faisant  élection  de  domicile 
chez  le  sieur  Fleui7,  à  Paris,  rue  de  Crimée  ,  n'  91.  —  Bouleaux  à  vapeur. 

303580.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Laine- Duverdier,  rue  Louis-Blauc, 
n*  5,  à  Malakoff' (Seine).  —  Système  de  frein  physiologique  pour  empêcher,  même 
sans  mors  ni  gourmette,  l'emportement  des  chevaux. 

203587.  Bi-evet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Belvallette  frères  {société),  repré- 
sentée par  Chevillard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Signal  optique  et  acoustique 
pour  les  voitures. 

20358s.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Knecht  frères  (société),  reprcscntée 
par  Chevillard ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n  ù8.  —  Machine  universelle  à  affaler  les  scies 
de  tous  genres. 

203589.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Bénon,  réprésente  par  fâê^ 
frères,  à  Paiis,  boule\ai*d  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Perfectionnements  à  la  herse«liï'- 
pateur  J.  Bénon. 
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203500.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Derion,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveiie  griile  à  pipe  et  machine 
pour  )a  fiabriquer. 

303501.  Brevet  de  quinze  ans,  5-  février  1890;  Léti-anpe,  représenté  par  Blétrv 
firères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n**  2.  —  Cartouchière  à  ressort  applicable  a 
divers  calibres  à  la  fois  et  à  divers  genres  de  cartouches. 

203592.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Maxwell-Lyte  etTatters,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  à  la 
fabrication  du  chlore  au  moyen  de  f  oxychlorure  de  magnésium  ainsi  qu*à  la  prépara- 
tion du  chlorure  de  magnésium  et  de  la  magnésie  servant  à  cette  fabrication. 

203593.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Durand  fils,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  le  montage 
des  charmes  et  autres  instruments  de  culture. 

20359&.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Bertrand  dit  Kamaje,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  fleuret  ou  nouvelle 
épée  à  coulisse  on  autrement  dit  <k  piston,  diiftearet  à  conlisse  ou  fleuret  à  piston. 

203595.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Wiesner,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
briquettes. 

203596.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Danischevski ,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  lampe  inten- 
sive. 

203597.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Regad,  représenté  parThirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. —  Arrêt  de  fenêtres,  portes,  etc. 

203598.  Brevet  de  quinze  ans,  5*  février  1890;  Regad ,  représenté  par  Thirioti,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Serrure  de  sûreté  a  combinaisons. 

203599.  Brevet  de  quinze  ans,  5  févri*'r  1890;  Bettemant,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Nouveau  mode  de  fermeture  étanche 
pour  récipients. 

203600.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Burton,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Compresseur  d'air  à  action  directe. 

203601.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Hennequin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Système  de  sûreté  pour 
portes  de  magasins ,  bureaux .  appartements ,  etc. 

203602.  Brevet  de  quinze  ans , 1 5  février  189O;  Richard  et  société  Richard  frères, 
représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Appa- 
reil de  mesure  électrique  pour  les  courants  électriques. 

203603.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Serment,  représenté  pai*  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  à  fermeture  automa- 
tique. 

20360<li.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  société  dite  Gesellschaft  fur  Linde*$ 
Eismaschinen ,  représentée  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot ,  rue  de  THôtel-de- Ville , 
n*  3i ,  à  Lyon.  —  Machine  Compound  à  vapeur  froide. 

203605.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Damoiseau,  représenté  par  Brocard, 
rue  Perrandière,  n*  44.  à  Lyon.  —  Engrais  insecticide  pour  la  reconstitution  de  la 
>igne  et  la  destruction  du  phylloxéra  ou  tous  autres  insectes. 

203606.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  iHyo;  Boch,  coura  de  la  Liberté,  n*  62, 
à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  chaussure  dite  chaussure  orthopode. 

203607.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Berrenberg,  représenté  par  Frey- 
dier-Dubreul et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville .  n"  3i ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  pompes  à  faire  le  vide. 

203608.  Brevet  de  quinze  ans,  6  f.vrier  1890;  Jausscran  (M*^),  représentée  par 
Jansseran ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chapelle,  n"  9.  —  Bec-de-cane  fonctionnant  à  droite  ou 
à  gauche,  avec  ou  sans  application  de  sonnerie  ordinaire  ou  électrique. 

203609.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Jausseran  (M"'),  représentée  par 
Jausseran ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chapelle ,  n**  9.  —  Serrure  à  gorges  avec  application  ou 
sans  application  de  sonnerie  ordinaire  ou  âectriqne. 

203610.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  juin  1903)  pris,  le  6  février 
1890,  par  Becker,  représenté  par  Engelfred,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  64.  —  Nouveau  convertisseiu*  du  fer  brut  en  fer  malléable  et  en  acier,  et  perfection- 
nements qui  s'y  rattachent. 

203611.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Kgrot,  l'eprésenté  par  FayoHel,à 
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PariSf  me  Droaot,  n'  16.  —  Nouveau  sytième  de  verrou  pour  serra^^e  oafenntlare 
rapide  de  joints  de  tontes  espèces. 

203612.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Lamotte,  représenté  par ikifirenét 
à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Compteur  de  tours  perfisotioMié. 

203613.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  iSfOv^^fl'iou,  représeiitêpar  Anneugaiid 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Fweotkmnemenls  dans  la  fermetur&des 
boites  de  conserves  à  décollage  et  «ppaceib  crai  s'y  rauporteat. 

20361(1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  .1090;  Ma^W  et  Rookmewski,  roprésatés 
par  la  société  Sautter  et  de  llestial ,  à  Paris,  nie  Baittif,  n*  11.  —  Compteur  d'éiee- 
tricité. 

203615.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  18^;  Sorei,  à  Paria,  rae  Louis*BfanMr, 
n**  ào.  —  Roues  d'un  nouveau  système. 

203616.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  société  fnmçaise  des  mamftioas  de 
chasse,  de  tir  et  de  guerre,  à  Parts,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  3o.  —  Fausse 
balle  pour  tir  à  blanc. 

203617.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  F.  Casassafilset  compagnie  (aociété), 
rue  Jacquard,  n"  10,  a  Pantin  (Seine).  < —  Perfieictionnemenls  dans  la  constmctioQ et 
l'agencement  des  pompes  à  air  à  plongeurs. 

20361 8.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  février  1890  ;  F.  Casassa  fils  et  compagnie  (société), 
rue  Jacquard,  n*  10,  à  Pantin  (Seine).  —  Cercueils  et  sacs  hermétiqiies  pour  ca- 
davres, pour  empêcher  toute  émanation ,  surtout  en- «as  d'épidémie. 

203619.  Brevet  de  auinze  ans,  6  février  1890;  F.  Casassa  fils  et  compagnie  ( société), 
rue  Jacquard,  n**  10.  a  Pantin  (Seine).  —  Rampes  ou  mainsKHMirantes  en  caoutchouc 
durci  ou  souple,  applicables  aux  appuis  de  balcons ,  fenêtres,  etc. 

203620.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Fribouiig,  à  Paris,  rue  des  Écoles, 
n**  26.  —  Amélioration  de  la  fiibrioation  des  pbosphures,  arséniures,  sulfures  des  mé- 
taux susceptibles  de  passer  à  deux  états  dont  Tétain ,  le  cfuivre  et  le  mercure  sont  les 
principaux. 

203621.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Helson,  représenté  par  Chasseveat, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systènie  de  traverse  métallique  pour  che- 
min de  fer  dite  traverse  Goliath, 

203622.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Michel,  représenté  par  Chasseveat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  S^st^me  de  machine  à  couler  les  bougies  dit 
système  A  Ifredo- Michel. 

203623!  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Pône,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lunette  télémètre  à  lecture 
directe. 

203624.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Rave,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  — Traitement  nouveau  applique  au  caoulcfaoQC 

203625.  Brevet  de  qumze  ans,  6  février  1890;  Langer,  représenté  par  Chasseicnt, 
è  Fans,  boulevard  de  Ma^nta,  n**  11.  —  Nou%*eau  composé  applicable,  à  Tétat  de  fo- 
sion ,  à  la  trempe  en  coquille  des  métaux. 

203626.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Da^y,  représenté  par  Dumas,  à 
Baris,  rue  Saint -Georges,  n*  39.  -^  Pétrisseur  automatique  à  double  eflet. 

203627.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Chaumeret,  représenté  parla  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  BonBO-NouvoUe,  n**  4^.  —  Systènâe  de  hoocbe 
d'eau  pour  lavage  des  ruisseaux  et  des  chaussées. 

203628.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  18^0;  Laroe,  représenté  parThirion.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  -->  Machme  à  vapeur  rotative. 

203629.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Reuuly,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  96.  —  Baril  d'emballage  étanche. 

203630.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Léon  AUart  et  compagnie  (société). 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Applioatien  à b 
peigneuse  ilolden  d'un  appareil  destiné  à  nettoyer  autoasatiquement  les  barrattes  do 
mouvement  carré,  di  square-motion. 

203631.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Dardel,  représenté  par  Blétryfirères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Sasseur^s pirateur  universeL 

203632.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Dick,  représenté  par  Blétry  firères>  ^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  et  appareil  servant  à  fixer  l'em- 
peigne à  la  semelle  des  chaussures. 

203633.  Brevet  de  quinze  ans,  6  fémer  1800;  Seal,  à  Paris,  rue  Moreau,  n*3. — 
Pagaie  rotative  à  manche  ondulé  et  tournant  dans  ks  mains  du  pagayeur. 
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803634.  Brevet  4e  qoMze  ans,  6  ISévrier  1690;  Grosselîa,  représenté  par  Armen- 
«lud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  à  piU>-éri8er 
Feaa  et  Les  liaoides  en  générai,  applicable  à  toat  genre  d*iiidnstne  et  spécialement  à 
la  filature,  à  la  fabrication  et  aux  i^préts  des  étoffias. 

203635.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Meunier  père  et  fils ,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Parie,  boidevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Système  de  broche 
ponr  métier  continu  à  filer  à  anneau  et  à  bague  de  friction. 

)Û3fi3ô.  Brevet  de  quinze  ans^  6  février  1890;  L.  Vallée  et  Roucbon-Mazérat  (so- 
ciété), représentés  par  Armengaud  jeune, À  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  33. 
—  Fabrication  perfectionnée  d  objets  creux  en  celluloïd  pour  les  objets  de  bâtimients , 
les  articles  d*usage  domestique  et  toutes  destinations. 

903637.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  I.Ang,  à  Paris,  rue  Montmaitre, 
n*  (b.  —  Poudre  insecticide. 

203638.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1890;  Devost,à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n'  31 3.  —  EmbauclMirs fermies  creuses  en  fonte. 

203639.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Saint-Maur,  rue  des  Repais,  n°  à  ,  à 
Toulouse.  —  Appareil  dit  silanciease  vokmte,  servant  d'amusement  public. 

203610.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Viget,  à  Saint-Quentin.  —  Robinet 
aérifère. 

303641.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  A.-R.  Vilain  (ils  et  compagnie  (so- 
ciété), rue  des  Rogations,  n*  18,  à  Lille.  —  Nouvelle  madûne  à  mettre  les  fils  en 
ourle. 

203642.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i8po;  Hermitte,  à  Paris,  rue  Gafarieile, 
n*  33.  —  Jeu  de  récréation  dit  boussole  des  fétiches  on  porte-veine. 

203643.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Walty,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  3o.  — 
Gnide-mains  {>om*  pianos. 

203644.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Rivière,  rue  du  Chemin- Vert,  n°3, 
à  Clichy-la-Garenne  (Seine).  —  Nouvelle  méthode  de  saponification  des  corps  gras. 

203645.  Brevet  de  quinze  ans,  7  féviier  1800;  Garadeau,  à  Paris,  rue  Oberkampf, 
n*  133.  —  Perfectionnements  aux  tableaux  électriques  indicateurs  et  aux  sonneries 
électriques  indicatrices. 

203646.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Murday,  représenté  par  Levesque, 
à  Paris,  rue  de  Malle,  n"  àS.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  au 
moyen  de  Télectricité ,  à  lire  ou  à  connaître  les  indications  ou  les  mouvements  d'un 
instrument  placé  à  une  grande  distance. 

203647.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Elliott,  représenté  par  Lombard- 
Bonnevilie ,  À  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  33.  —  Attache  perfectionnée  pour 
lea  <!ouiToies  de  transmission. 

203648.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Eliiott,  représenté  par  Lombard- 
BonneviUe,  a  Paris,  nie  delà  Chanssée-d^Antin ,  n*  33.  —  Méthode  perfectionnée  et 
appareil  pour  traiter  la  fumée. 

203640.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Thomas,  à  Pai*is,rue  MarsolHer, 
n*  17.  —  Conservation  des  feuilles  et  herbes  naturelles. 

S03650.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  les  fils  de  Peugeot  frères  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  roue 
métallique  applicable  notamment  comme  roue  de  brouette. 

203661.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1890;  Langer,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  genre  de  ferrure  avec  enveloppe 
en  a^er  et  noyau  tenace. 

203652.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Tschofen .  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  jeu  ou  divertissement 
oonststant  en  feuilles  ornées  de  dessins  et  de  textes  variés  dites  feuilles  magiques. 

203663.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Hagemann ,  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  destiné  à  réprimer  ou  a  dissémi- 
ner récume  dit  chasêe'écnme  mécanique. 

203654.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Dovy,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schiriittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfec- 
tionnentent  aux  machines  à  vapeur  rotatives. 

203655.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Boy,  représenté  par  Blélry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Pince  à  Champagne. 

203656.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1890;  Smith,  représenté  par  Wattier,  à 
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Paris ,  ruR  de  .Ma/.agran ,  n"  5.  —  PerfectionDements  dans  les  bitons-triii|ries  et  at- 
taches pour  rideaux. 

203657.  Brnvctde  quinze  ans,  7  février  1890;  Hoiecek,  rsprësenté  par  Cbeviliard, 
.  à  Paris ,  i*ue  de  Bondy,  n*  ^S,  —  Nouvelle  chiaudière  tubulaire  à  tubes  amovibles  en 

fer  forgé  et  à  circulation  d*eau  forcée. 

203658.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1890;  Lagrange ,  Jehel  fils  aîné  et  Guîl- 
launiot,  rue  Arago ,  n*  a ,  à  Alger.  —  Filtre  à  vin. 

203659.  Bi-evet  de  auinze  ans,  8  ^vrier  1890;  LAcourbat,  représenté  par  Léfimette 
et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  la  teinture 
des  fourrures. 

203060.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Janin  et  ses  fils  (société),  rue  La- 
font,  n"  8,  à  Lyon.  — Transpositeur  appliqué  à  des  orgues  américaines,  permettant 
de  monter  ou  descendre  à  volonté  le  clavier  et  de  pouvoir  ainsi  jouer  sans  difficulté 
dans  un  ton  autre  que  celui  écrit. 

203001.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  compagnie  générale  de  navigation, 
cours  Rambaud,  n'  1 1 ,  à  Lyon.  —  Couloir  de  trémie  pour  i'ensachement  des  grains. 

203662.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Cadussaud,  rue  Marceau,  n*  i.à 
Oultins.  —  Houe  automatic^ue  à  mouvement  intérieur  fixe  ou  mobile  utilisant  la  pe- 
santeur comme  force  motnce,  système  Cadussaud. 

203063.  Bi*evet  de  quinze  ans,  8  fémer  1890;  Cafiin,  à  Saint-Barthélemy-de-Yab 
(Drôme). — Saladier  mécanique. 

20366/1.  Bi-evet  de  div  ans,  13  février  1890;  Gény,  à  Champroy,  commune  deSaînt- 
Vizier-Bourganeuf  (Creuse).  —  Nouveau  système  planétaire  à  T usage  des  écoles  pri- 
maires. 

203605.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Tissier,  à  Paris,  rue  Saint-Sabin, 
n°  56.  —  Nouveau  moule  à  cigarettes  perfectionné. 

203606.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Basset  Preece,  représentés  par  Du- 
frené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  les  vilebrequins  i 
rochet. 

203067.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  décembre  i^o5)  pris ,  le  8  février 
1890,  par  Burges  junior,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Samt-Georges ,  n"  39.  — 
Machines  perfectionnées  pour  le  lavage  des  bouteilles. 

203668.  Brevet  dequinzeans,  8  février  1890;  Trouiliard,  rue  Catulienne,  n*  17,  à 
Saint-Denis  (Seine).  —  Appareil-envelopj>e  de  protection  pour  tube  de  niveau  d*ean. 

203669.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Bouchereaux,  représenté  par  Ma- 
thieu,  à  Paris ,  boulevard  Voltaii^ ,  n'  71.  —  Peifectionnements  apportés  aux  cou- 
veuses artificielles. 

203670.  Bi*evct  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Ramett,  représenté  par  la  sodité 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaixi  Henri  IV,  n*3i. — Perfec- 
tionnements apportés  aux  modes  de  procéder  pour  nettoyer  les  déchets  de  coton  et 
autres  matières  fibreuses  pour  en  extraire  Thuile  et  la  graisse  qu'ils  renferment. 

203671.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1890;  Scoyer  et  Glissoux  (sodété),  repré- 
sentée par  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Chemin  de  fer  aérien 
circulaire  à  force  motrice. 

203672.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Dagbert-Johnston ,  représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Nouvelle  machine  dite  i  hygiénique,  pour  la 
fabrication  des  articles  métalliques,  tels  que  plumes,  porte-plume,  boutons,  etc. 

203673.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Pernet,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris ,  boalevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouvel  entourage  pour  tombes. 

20307i!i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Place  frèi-es  (société),  représentée 
par  Thirion,  à  Paris,  boulovard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  tissas  en  coton, 
miprimés,  teints,  ou  imprimés  et  teints,  dits  simili-velours  non  coupés, 

203675.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Duboé,  représente  par  Annengaiid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  corset  à  cîiangement  ins- 
tantané du  buse ,  des  ressorts  et  des  baleines. 

203676.  Brevet  de  quinze  ans,  8 février  1890;  société  industrielle  suisse,  représen- 
tée par  Armen^ud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fusil  à  magasin 
à  mouvement  rcctiligne  de  la  poignée. 

203677.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Young,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  lestan- 
deurs  de  pantalons. 

203678.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Grassin,  riîprésenté  par  Digeon,à 
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Paris,  rae  de  Lancry,  n°  56.  —  Nouveau  frein  applicable  aux  voitures  en  général  dit 
frein  d'ussin. 

203679.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Hauenschild,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Four  à  cuve  pour  la  cuisson  continue 
du  ciment  de  Portland  avec  dispositif  de  def  niccation. 

203680.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1890;  Pidot,  à  Paris,  rue  Cardinal- 
Lemoine,  n*  71.  —  Système  de  ventilateur  réversible  dit  ventUatenr  Tore-PidoL 

303681.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1890;  Coudino,  a  Constantine  (Algérie). 
—  Bicyclette  à  grand  vitesse  dite  la  Rezala. 

30368*2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Lefcbvre  fils,  place  Saint-Sever, 
n*  a,  à  Rouen.  —  Application  de  la  fiche  triangulaire,  quadrangulaire ,  rectangulaire, 
ronde  et  elliptique,  a  section  égaie  et  lisse  dans  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cin- 
quièmes de  sa  longueur  totale, aux  crochets-supports,  fiches  à  patte  et  aux  supports- 
guides  à  deux  fiches. 

203683.  Brevet  de  quinze  ans,  is  février  1890;  Desgrey,  rue  Thomas,  n*  39,  à 
Marseille.  —  Moules  démontables  à  pâtes  alimentaires. 

203684.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  compagnie  hygiénique  française  et 
Rousseau,  à  Paris,  rue  d'HauteviUe ,  n"  57  et  5q.  —  Procède  de  condensation  des 
viandes  crues  en  présence  du  sucre,  permettant  d'obtenir  des  conserves  sèches  ou 
humides  se  prêtant  à  toutes  les  formes  alimentaires  solides. 

203685.  Brevet  de  cpinze  ans,  10  février  1890;  Gai*dner,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saml-Sébastien ,  n*  ^5.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  à 
gaz. 

203686.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Martin  et  Dufour,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  q.  —  Fourneau  de  cuisine  à  gaz 
ardficiel. 

203687.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Pairbaim  et  Jones,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  AppamI  perfectionné  des- 
tiné à  couper  des  mottes  de  gazon  dans  le  sol  et  saixler  les  jardins  et  les  champs. 

203688.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1890  ;  Delcourt ,  représenté  par  Casalouga , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouvelle  serrure  à  pêne  libre. 

203689.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1800;  Choplin ,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n^  i5.  —  Système  de défibreur-décortiqueur. 

203690.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Forest,  représenté  parThirion,à 
Paris,  bbulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Nouveau  tampon,  dit  le  chromogàie ,  h 
dorée  illimitée. 

203691.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Prokow  et  Hûffer,  représentés  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  1.  —  Accouplement  automatique  de 
sûreté  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

203692.  Bi'evet  de  quinze  ans,  10 février  1890;  Beschoi*en ,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  support  pour  bou- 
quets. 

203593.  Brevet  de  Quinze  ans,  10  février  1890;  Burden,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  1 1 .  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des 
articles  en  caoutchouc  et  autres  matières  élastiques. 

20369(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  GiUiard,  P.  Monnet  et  Cartier 
(société] ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. 

—  Procédés  de  préparation  de  nouvelles  matières  colorantes  azolques. 

203695.  Brevet  ae  quinze  ans,  10  février  1890;  Rousseau  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabri- 
cmtion  de  riaeaux ,  dits  à  Citalienne. 

203696.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1890;  Redingfeld,  représenté  par  Stutz, 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n**  i.  —  Perfectionnements  dans  les  crampons  pour  les  fers 
à  ciievid  et  autres  semblables. 

203697.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1890;  Hûbner  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Wattier,  à  Paris ,  rue  Mazagran ,  n*  5.  —  Dispositif  pour  empêcher  la  transpiration 
et  la  graisse  de  transpercer  les  coiffures  de  tout  genre. 

203698.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1890  ;  Hyvert,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  62. 

—  Nouvelle  méthode  de  traitement  des  minerais  de  plomb  et  de  zinc. 

203699.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Redman,  représenté  par  la  société 
Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
dans  les  horloges  pour  la  publicité  et  les  emplois  analogues. 
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203700.  Brevet  de  quiose  ans,  ll  février  1S90;  Gibbons,  représenté  par  k  seciélé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NoQvelie,  n°  42.  —  Assiettes  pour  wu- 
nioDS. 

203701.  Brevet  de  quinie  ans ,  11  février  189a;  Okese,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  booievsrd  Bonne-NoaveHe,  n*  4a-  —  PerfectiomieBoents 
anx  coulisses  et  châssis  de  fenêtre. 

203702.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 1  février  1890  ;  Butscher  et  Finzel  ( société ),  nspcé* 
sentée  par  la  société  [.ouis  Godman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
11**  6.  —  Machine  à  laver,  munie  d'ailes  mises  en  mouvement  osdUant  horizontal  au 
moyen  d'une  maniveBe  et  d'un  volant 

203703.  Brevet  de  quinie  ans,  11  février  1890;  Sina  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Louis  Gudmaa  et  compagnie,  à  Paris,  bouicïvard  de  SArat- 
bourg ,  n*  6.  —  Pipe-frottoir. 

20370/!i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Mallet,  représenté  par  Lomfaaidr 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  aa.  —  Bande  annolave  parfec- 
tionuce  pour  teneurs  de  livres  et  autres. 

203705.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Thomas,  représenté  par  Lombard- 
Bonneriiie,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n""  aa.  —  Disposition  nouvelle  pour 
porte-crayon  et  canif  combinés. 

203706.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1890;  Nixon  (M~),  représentée  par  Lom- 
bard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaossée-d'Antin ,  n'  32.  —  Support  periectionné 
pour  brosse  et  peigne. 

203707.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Underwood,  représenté  par  Men- 
nons,  à  Paris,  boidevard  des  Ca|>ucines,  n"  24 •  —  Bouchons  ou  becs  creux  pour  U 
distribution  des  matières  fluides  et  mi-fliddes. 

203708.  Brevet  de  quinze  ans,  n  février  1890;  Zimmermann  et  compagnie  (so- 
ciété] ,  représentée  par  Brandon  et  ûls,  è  Paris,  me  Laffîtta,  n*  1.  —  Nouveau  système 
de  tour  à  fileter. 

203709.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Broce,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  — Appareil  perfectionné  servant  à  livrer  les  cartoacbes 
aux  canons  mécaniques, 

203710.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1899;  Grûn,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhi  et  compagnie,  à  Paris,  boidevard  Henri  IV,  n^  3i.  —  Toane- 
feuiUets  pour  cabiers  de  musique. 

203711.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  février  1890;  Meissner  et  Guilmann,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Repère  détachable  dmi 
les  calepins,  cahiers  et  fivres  de  toute  espèce. 

203712.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Thomas,  représenté  par  Blétt) 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  lampes  • 

203713.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  BudLweU,  représenté  par  Caion,  a 
Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareds  et  dans  les  ma|H» 
pour  le  transport ,  Temmagasinage  et  le  transvasement  des  pétroles  et  autres  huiles 
hydrocarboniques  ou  liquides  lé|^. 

2037  U.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Hobinson,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  À  Paris,  boidevard  Voltaire,  n**  36.  —  Appareil  indicateur  et  enregis- 
treur de  votes  pour  les  assemblées  législatives,  etc. 

203715.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  MiUigan,  rqirésenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  36*  —  Genre  de  col»  et  manchettes. 

203716.  Brevet  de  quinze  ans,  11  fémer  1890;  Calder,  représenté  par  la  société 
Asai  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Système  de  brulear  poor  vapeon 
combustibles.  * 

203717.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Kalkbrenner,  représenté  par  U 
société  Assi  et  Genès,  a  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnenents  aux 
appareils  à  cuire  à  la  vapeur. 

203718.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1890;  Blis»,  Bradbory  et  Gibsoii>  re^ 
sentes  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectwa- 
nements  dans  remploi  du  goudron  de  gaz  ou  autres  oombustiUes  liquides  pour  le 
chauffage  des  fourneaux  de  chaudières  et  autres  fowneaux. 

203719.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Cnrrie,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bsâlltf,  n*  11.  —  Perfectionnemenls  dans  les 
noyaux  et  armatures  pour  électra«imaitts« 
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2037SO.  Brevet  de  ouin»  ans*  11  février  1890;  BobinsoD  et  Reynold»,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  PerfectionneiDents  dans  les 
caiMms  et  projectiles  pneamatiques  et  antres  et  dans  leur  mécanisme  de  commande. 

90373K  Breret  de  quinaeans,  1 1  février  18^;  Manoury,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Méthodes  nouvelles  de  fabrication  de  la 
potasse»  de  la  seude  et  de  leurs  <earlionnates ,  avec  utilisatioin  des  résidus  pour  Tenri- 
chissement  en  phosphates  de  chaux  des  calcaires  phosphatés  pauvres. 

203732.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  LinefT,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  bocdevard  Beaumarchais,  n^  96.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  ali- 
menter de  courant  électrique  les  voitures  de  tramways  et  autres  véhicules. 

203723.  Brevet  de  quinze  ans,  li  février  1890;  Smith,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Perfectionnements  dans  les  élévateurs 
exeavaiteuTs^ 

20372^.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Rose  et  Bidston ,  représentés  par 
Thiriee,  à  Paris,  bouâevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  bibe- 
ron» pour  enfknis. 

203725.  Brevet  de  quinseans,  11  fé^Tier  1890;  Hlawaty  et  Friedmann,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Procédé  d'obten- 
tion de  beazole  et  de  ses  homologues ,  de  naphtaline  et  d'anthracène  en  opérant  sur 
le  pétrole ,  le*  résidus  de  pétrole ,  les  goudrons  de  houille ,  de  lignite  et  de  schiste ,  les 
hudes  de  ces  gouorons ,  la  paraffine,  la  vasdine,  rozoloérite,  etc. ,  et  le  gaz  d^édairage 
■atnreL 

3037S6.  Brevet  de  quinze- ans,  11  février  1890;  Scherer,  représenté  par  Armeng^od 
jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3Ô.  —  Machine  a  capsuler  les  bouteilles 
00  flacons. 

203727.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Weiger,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Appai^  à  chaufifer  Tair. 

903728.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Wood,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Pecfectionnements  dans  les  supports 
de  tourillons  pour  machines. 

203729.  Brevet  de  quinze  ans,  n  février  1890;  Nutling,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  élec- 
tro-mëcaniques  pouvant  servk'  à  régler  les  charbons  des  lampes  électriques  à  arc  et  à 
des  buts  analogues. 

203730.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1800:  Monsseau,  représenté  par  Dufour, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Nouveau  procédé  povr  chauiTer  au  bois  des  fours  de 
boulangers,  pâtissiers,  etc. 

203731.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  février  1890 ;  Monsseau,  représenté  par  Dufour ,  à 
Paris .  rue  de  Rivoli ,  n'  67.  —  Disposition  de  foyer  avec  préservateur  et  directeur  de 
flammes,  permettant  de  faire  tomber  instantanément  le  feu  dans  le  chauffage  au 
charbon  des  fours  de  boulangers,  pâtissiers,  etc. 

20373â«  Brevet  deqmnzeans,  12  février  1890;  Zimer,  rei>résenté  par  la  société 
mlamatioiiale  des  inventions  inodemea,  à  Paris,  boulevard  SaintrGermain ,  n*  3o.  — 
Mécanisme  combiné  à  pédale  et  a  main  pour  la  propulsion  des  véhicules  et  des 


203733.  Brevet  de  quinseeas,  la  février  1800;  Hébert,  représenté  par  Maulvauit, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  d'articulation  étanche  pour  tuyauterie. 

203734.  Brevet  de  quinze  ans,  1%  février,  1890;  Voa  Preeden,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  rue  Saint-Geoi]^s ,  n**  39.  —  Perfectionnement  apporte  à  la  préparation 
des  poudres  à  canou  et  de  ranie  au  moyen  de  la  nitrocellulose. 

203735.  Brevet  de  quinze  ans,  is  février  1890;  Antoine,  à  Paris  «  quai  d*Aiijou, 
D*  39.  —  Chambre  noire  à  la  main  avec  magasin  de  rechange ,  dite  U  moderne, 

203736.  Brevet  de  qofinze  ans ,  1 3  février  1890 ;  Mathieu,  représenté  paor  Casalonga , 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Charrue  vigneronne  à  avant-traim. 

203737.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1890;  Damour,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  A8.  —  Amèdoa  raffiné. 

203738.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1890;  Mantey,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectâonnement  dans  les  mouHns  ou  broyeurs  à 
Bseoles  verticales. 

203739.  Brevet  de  quinze  ans,  is  février  1890;  Craven,  représenté  par  Armengaud 
«iné,  à  Paris ,  me  Saint-Sébvtien ,  n"  45.  —  Machine  à  teindre  le  fil  en  écheveaux. 

203710.  Brevet  de  quinze  ans,  11  féviier  1890;  Bariié,  représenté  par  Armengaud 
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aîné,  à  Paris,  nie  Saint- Sébastien,  n*  àb.  —  Système  de  réglage  des  scies  de  ftr 
cheuses  et  de  mobsonneuses. 

â037(il.  Brevet  de  quinze  ans,  is  février  1890;  Despeissis,  représenté  parBlétry 
fi*ëres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de 
la  soie  artificielle. 

203742.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1890;  Iscovits  et  Brandeis,  représ^tés ptr 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Téiéphonographe. 

2037 W.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1890;  Medal,  représenté  parla  sodélé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  ia.  —  Cradioir  hy^ 
nique. 

20374^1.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  iS^o,  Fred.  Bayer  et  company  (société), 
représentée  par  ia  société  Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Bochecboiiard ,  n*  A7. 
~-  Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  azofques  rouge-fuschine  dérivées 
de  facide  dioxynaphtaline  monosulfonique. 

203745.  Brevet  de  quinte  ans,  12  février  1890;  Fred.  Bayer  et  company  (société), 
représentée  par  la  société  Dittmar  et  compagme,  à  Paris,  rue  Rocbechouaid,  n*  ^7. 

—  Procédé  pour  la  fabrication  de  nouveaux  dérivés  iodés  des  phénols  et  de  leun 
acides  carboxyliques. 

203746.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1890;  Reynand  et  Treille,  représentés  par 
Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy ,  n*  aS ,  à  Saint-Étienne.  —  Système  de  ferrures  de  hls, 
meubles ,  billards  ou  métiers  quelconques. 

203747.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Chaize  frères,  représentés  par  Aula- 
nier, rue  du  Haut-Tardy ,  n°  a5  à  Saint-Étienne.  —  Débit  automatique  et  à  tension  cons- 
tante des  chaînes  sur  les  métiers  de  tissage ,  réglé  par  la  marche  du  tissu  lui-màur. 

203748.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1890;  Auberge  et  Lardenois,  à  Collionre 
(  Pyrénées-Orientales) .  —  Voiture  à  mouvement  perpétuel  sans  vapeur,  sans  électridté 
et  sans  coût  aucun  de  force  motrice,  dite  lajlècne, 

203749.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1890;  Caivel,  avenue  de  la  gare,  n'  3,  à 
Perpignan.  —  Enveloppe-réclame. 

203750.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1890;  Martin,  à  Constantine  (Algérie).  — 
Brique  creuse  à  plancher. 

203751.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1890;  Maurel  et  Truel,  rue  de  la  Répu- 
blique, n'  76 ,  à  Marseille.  —  Système  de  g[amiture  métallique  compensée  à  appliquer 
aux  tiges  de  piston  et  en  général  à  tout  guide  rectiiigne  ne  devant  pas  fuir. 

203752.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Mas,  rue  Bayard,  n*  ôa ,  à  Toukmse. 

—  Sommier  régulateur  suspendu. 

203753.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Tampier,  route  Saint-Médard ,  n*  lé, 
à  Caudéran  (Gironde).  —  Tableau-annonce  de  publicité  diurne  et  nocturne. 

203754.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890;  Vignes,  me  des  Remparts,  n*8,i 
Bordeaux.  —  Tige  en  cuir  formée  aune  seule  pièce  et  ayant  pour  but  une  économie 
de  façon  et  de  marchandise. 

203755.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1890,  André  jeune,  à  Lamballe  (Côtes- 
du  Nord).  —  Machine  à  dresser  les  chapeaux  de  foule  et  de  teinture,  dite  dressnse 
André  jeune. 

203756.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Boutry-Maigret,  représenté  pv 
Boivin ,  rue  Nationale ,  n*  a84 ,  à  UHe.  —  Pendule  compteur  de  tours  pour  machines 
quelconques. 

203757.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Fagéol,  à  LAvelanet  (Ariège). — 
Annpau  porte-réoes  de  collier  de  cheval. 

203758.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Salvatico,  Blanc  et  Aubert,  élisut 
domicile  chez  le  sieur  Jules  Bknc,  à  Digne.  —  Carrelages  doublés  en  bois  pour  par- 
quets et  boiseries. 

203759.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Cellier,  à  Paris,  rue  des  Archives, 
n"  4.  —  Système  de  porte-lampe  tournant  à  T usage  des  lampes  à  Thuile,  à  Fessenceet 
«u  pétrole. 

203760.  Brevet  de  qumze  ans,  i3  février  1890;  Claude,  représenté  par  Guy,  à 
Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n°  34.  —  Répétiteur  optique  de  disque. 

203761.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Bromhead,  représenté  par  Eogel- 
IVed ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n**  64.  —  Nouvel  engin  lance-torpilles  d 
lance-torpilleurs. 

203762.  Brevet  de  (quinze  ans,  i3  février  1890;  Giese  finères  et  compagnie  (société), 
ireprésentée  par  la  société  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3a 
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—  Modificatious  dans  la  coustroctiou  de  vélocipèdes  pour  remplacer  la  l>i*asure  des 
pièces  de  joactîon  avec  les  tubes  par  un  systcnie  de  coins. 

303763.  Brevet  de  quÎDze  ans,  j3  février  1890;  Block,  représenlr  par  la  société 
Ebuer  et  Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Vélocipède  de  sûreté, 
système  de  Karmin. 

203764.  Bi^vet  de  quinze  ans,  i3  février  18^0;  Vaillant,  représenté  par  Armen- 
^d  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sél>astien ,  a*  4j.  —  Résenoir  à  pétrole  suspendu  libre- 
ment. 

203765.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Warnant-Créou ,  représenté  par 
Anuengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5.  ^ —  Arme  à  mouvement  continu 
de  répétition  avec  éjecteur  automatique. 

2t)3766.  Brtîvet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Ainley  et  Oakes,  représentés  par 
Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'  45.  — -Perfectionnements  dans  les 
machines  à  percer  les  trous  caiTés  et  ronds. 

203767.  Brevet  de  quinze  ans .  i3  février  i8<^o;  Delahaye  et  Buchel,  à  Paris,  rue  du 
Fauboui^g-Saint- Jacques,  n'  39.  —  Incinérabon  des  corps  biunains  et  des  matières 
organiques  animales  par  Télectricité. 

203768.  Brevet  de  quin/.e  ans,  1 3  février  1890  j  Horenz,  représenté  p«r  Faugé,  à 
PaHft,  rue  Guilbem,  n*  5.  —  Ap()areil  automatique  de  réglage  et  de  contrôle  pour 
rameaux  et  pour  canaux  d'arrivée  d'air. 

203769.  Brevet  de  c^a'uue  ans,  i5  février  1890;  Magnin  et  Bicbourg,  représentés 
par  Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i.  —  Nouveau  système  de 
calorifuge. 

203770.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Alexandre,  représent.';  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  mise  en  mouvement 
des  toupies-jouets. 

*J03771.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Maxim,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  projectiles  en 
général  et  particulièrement  dans  ceux  qui  sont  destinés  à  percer  les  plaques  de  blin- 
dage. 

203772.  Bi*evPt  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  Casloul,  représenté  par  Armen- 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  23.  —  Genouillère  pour  lampe 
électrique  incandescente. 

203773.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  fëvrieri890;  Cliflford,  représenté  par  Armen- 
^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  manomètres  servant  à  mesurer  la  tension  des  gaz. 

20377(1.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1890;  f^claire,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n'  i-io.  —  Nouveau  système  de  distributeur  pour  appareil  rotatif  supprimant  toute 
Ijamilure. 

203775.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  de  Cressonnières  (les  sieurs),  re- 
présentés par  la  société  Assiet  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Pro- 
cédé perfectioimé  pour  la  fabrication  des  savons  broyés  ou  agglomérés, 

203776.  Brevet  de  (juinze  ans,  1 3  février  1890;  Grimaud  et  Chartier  (société), 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  36.  —  Appli- 
cation du  vernis  à  l'alcool  et  à  la  gomme  laque  aux  cartes  à  jouer  pour  les  rendre 
plus  ner\'euses  et  moins  salissantes. 

203777.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  18^0;  Cbatagnier,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
l»onrg- Saint-Denis ,  n"  1 1 .  —  Procédé  et  appareils  nouveaux  pour  la  conservation-  de 
matières  putrescibles. 

2^)3778-  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  février  1890;  Maître,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- 
Pionsseau,  n^  19.  —  Transparent. 

203779.  Brevet  de  quinze  ans,  i.i  février  18^;  Fieux-Béal  (M"'),  représentée  par 
Danzer,  à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Application  d'une  semelle  en  cuir  aux  fer» 
<î  cheval  et  patins  en  caoutchouc. 

203780.  Brevet  de  quinze  an»,  i4  février  1890;  Oppermann,  représenté  par  Armen- 
îîaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —Bouteille  à  intérieur  dépoli. 

203781.  Bi*evet  de  quinze  ans  ,  i4  février  1890;  Philippe  et  Cahen-Sti-auss,  repré 
tentés  par  I-anier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  14-7.  —  Utilisation  de  l'acide  car- 


l>onkiue  gazeux  naturel  ou  produit  dans  les  diverses  industries ,  telle^s  que  :  sucreries, 
distilleries,  fabriques  de  chaux  et  de  produits  chimiques,  en  général,  et  cela  pour 
obtenir  d'une  manière  très  économique  de  l'acide  carbonique  liquide  ou  sous  pression. 
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20378Î.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1890;  Wandenherg,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  5i.  —  Nouveau  système  de  timbre  d*appd  dénommé  pneamù-tMére. 

203783.  Brevet  de  quin/.c  ans,  là  février  1890;  J.-G.-T.  Reimann  (société),  re- 
présentée par  Blétry  frères , à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Crochet  d'arrêt 
pour  maintenir  les  parapluies  et  parasols  à  Pétat  ouvert. 

^03784.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1890;  Ducos  fils,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pulvérisateur  à  seringue,  dit  la  Bonkiaise. 

203785.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  février  1890;  Goubaux,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  verrou  ou  targette  à  air 
comprimé. 

203786.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1890;  Goubanx,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  verrou  ou  tai^gette  âee- 
triquc. 

203787.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1890;  A.  Léonhardt  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armen^aud  jeune,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS. 

—  Préparation  de  nouveanz  dérivés  de  la  naphtyiène  dlamine  et  leur  application  à  la 
fabrication  de  matières  colorantes. 

203788.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  lévrier  1890;  Bibikov,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmiitbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  IV,  n*3i.  —  Nouvelle  com- 
position à  employer  dans  la  prépai-ation  des  couleurs,  vernis,  ciments,  etc. 

203780.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1890;  Barbacaona,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  do  eanne-fostl. 

203700.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1890;  Philbum,  représenté  parlasoriétf 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  3d.  —  Appareil  pour  obturer  par  Tex- 
térieur  les  trous  percés  dans  les  tonneaux  pour  recevoir  la  cannelle. 

203791.  Brevet  de  quinze  ans,  id  février  1890;  Moulin  aîné,  représenté  par  Albert 
Cahen,à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  fourneau  de  cuisine, 
ramoneur,  trieur  et  taniiseur  des  cendres  sans  production  de  poussières  dans  la  nri- 
sine. 

203792.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  mars  i^o3)  pris,  le  i\  fénier 
1890,  par  Prideaux,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  Laffitte,  n'  1.  — 
Nouveau  système  de  loqueteau  ou  d'attache  destiné  à  divers  usages. 

203793.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  février  1890;  Da vison ,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  presses  méca- 
niques servant  à  mettre  en  balles  le  foin,  la  paille ,  le  coton,  la  laine  et  servant  éga- 
lement à  d'autres  usages. 

203794.  Brevet  de  auinzeans,  i3  février  1890;  Sival,  représenté  par  Preydier-Du- 
breul  et  Janicol,  rue  Je  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  métiers  leavers  et  go  th'oug  Uavers. 

203795.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  février  1890;  Mînard  (les  sieurs]  et  Mfnard 
(M**  veuve),  représentés  par  Lé[»inelte  et  Rabiiloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon. 

—  Pulvérisateur  pour  le  traitement  de  la  vigne  et  autres  végétaux. 

203796.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  G ranjon,  représenté  par  Lépinettc 
et  Rabiiloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Armature  métidlique  pour  manches 
en  bois  de  toute  nature. 

203797.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890;  Piguet  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Péguin,  rue  de  Constantine,  n*  8 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aui 
indicateurs  destinés  à  relever  les  diagrammes. 

293798.  Brevet  de  quinze  ans,  17  lévrier  1890;  Gariod,  représenté  par  LépinetlP 
et  Rabiiloud ,  avenue  de  Save ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Marteau  mécanique  à  marteler  le* 
faulx  et  autres  objets. 

203709.  Bi-evet  de  quinze  ans ,  30  février  1890;  Protte,  à  Vandenrvre  (Aube).— 
Perfectionnements  apportés  aux  turbines  hydrauliques. 

203800.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1890;  Moat,  àRevigny  (Meuse).  — Sou- 
veau  genre  de  roue  s'appliquant  aux  vélocipèdes,  tricycles,  voitures  mécaniques  d*en- 
Ëants  ou  de  malades ,  voituies  ordinaires  et  en  général  à  tout  véhicule .  quels  que  soicnl 
sa  forme  et  son  usage. 

203801.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Coquet,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Picoche,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n*  i53.  —  Système  d'au^w 
manne  pour  la  piéservation  et  la  propreté  des  œufs  de  poule. 

203802.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  féviîer  1890  ;  de  feion,  représenté  par  Hauve!*  à 
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Pam,  booleMBrd  Pereire,  n*  13^  —  Cylindres  détonants  acocmplés  poar  conaffirixner 
4irecteRient  leur  méUn^  jexploAf. 

i03803.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i8go;  de  Dion ,  représenté  par  HawNsl>à 
Palis*  lunkvard  Pereire ,  n*  lag.- *-*  Ajipaeeâ.pci2r  rhyérooarbursiiêii  homogène 

-203804.  Brevet  de  quàize  ans,  lô  féviieriSgo;  de  Dion«  fapfnâsenté  par  HainRil,B 
Pns*  ^«iftvard  i%rttoe*  n*  1  âgé  -^  DédonUaDetit  4ea  machiMs  à  eoLpînioDS  «b  un 
Molevr-et  «a  oMnprasaaco'  d'intensité  réglable  dans  des  Unakes  étendoes. 

203805.  Brevet  detpiinaeaits,  tS  février  i^gO'.-Moms,  i^résenté  par  Afmengiand 
jenne,  à  Paris  «  iionlevefd  de  Stcaabooisgi»  n^  a3.  -^  Fabncatioa  d'an  coctibaatible 
-artificiei  fierfectionné. 

303806.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890  ;  Erskine ,  représenté  par  Lomterd- 
Bonoevillc »  k  Paris,  nie  de  la  Ghaaasée-d'Antift,  n^  2».  ^^  Perfectiotmement»  dans  les 
maclnnes  à  serancer  le  lin  «t  antres  matières  iîbreases. 

'203807.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  février  1890;  Kircbhoff,  vepréseaté  paria  aodété 
Ëlsner  et  Saufaardt,  à  Paris,  boulevard  deMaj^ta*  n*  3o.  — -  Nevi^eaa  MppeK  loti 
pilier. 

ia3808.  Bnvet  de  quinze  ans ,  li  février  1890;  de  T>orko^  repréMntépar  4a  sodété 
âaner  et  haahardt,  àParis,  boulevard  de  Magenta,  n°  3ck  —  Appai«eU  pe«r  «éparer 
les-é^  de  ia  paille,  qneoe  et  en  géaiécai  pour  tous  les  inatanimeau  à  cordea. 

203809.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1800;  E.-A.  Albert  et  compagnie  et  le 
MOT  Sleiser,  représentés  par  Chassevent,  à  Pans,  boolevurd  de  Magenta,  n*  11,  — 
Sytlème  d'accordoir  ooiversel  à  vis  peur  pianos  droits  «  ptanos  k  queoe. 

203810.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Boni^ai-tz,  représenté  par  Caaa- 
ion^»  à  Paris ,  me  des  Halles,  n"  i5.  -^  Porte-peîgnoir  eiuvloppeûr  peur  bains. 

203811.  Bravet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  VemH^e,  représenté  par  Casa- 
loaga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Treuil-manège  perîeiiionné  propre  au  laboa- 

'^■^ 

903813.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Touffîreville,  représenté  par  Good, 
à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*"  70.  —  Machine  nouvelle  à  décortiquer  la  ratnie  «t  antres 
textiles ,  dite  la  Merveillease, 

3038 13.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Foucault,  me  de  la  Oaremrà, 
n'  39,  à  Sèvres  (Seine-et-Oise).  — Générateur  de  gaz  ammoniac  ayant  pour  bnt  l'uti- 
fiiaâoo  de  cette  fiorce. 

i0381lL  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Peyssou  et  Vidal,  à  I«asgraiMes 
(Tarn).  —  Fusil  de  guerre  à  répétition. 

20281^.  Brevet  de  qninse  Jina,  30  février  1890;  Barrau ,  rae  Amand-Miquen ,  n*  G . 
à  Bordeaux.  —  Nouveau  eenet 

^205816.  Brevet  de  qoinse  ans,  30  lévrier  1890;  Pneelle ,  rue  de  Bordeaux ,  n*  98 , 
à  Saumur  (Maine-et-Loire).  —  Pulvérisateur  dit  le  régénérateur  de  la  vigne  (svstème 
Pacdie). 

203817.  Brevet  de  quinse  ans^  ao  février  1890  ;  Plmnêao,  à  Peujard.  —  Instrit- 
mcnt  dit  éécorti^wmoT  Plameim. 

i038I8.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  février  1890;  Binet  fils  (société) ,  k  Tourcoing. — 
Dâiourrage  automatique  des  barrettea  de  mouvement  earré. 

203819.  Brevet  de  quinze  ans,  30  lévrier  1890;  Maranffos,  représenté  par  Delpey, 
nie  de  Baosaet,  à  Marseille.  —  Appareil  élévateur  vertical,  à  ris  sans  fin ,  à  relevage 
aatoina tique,  pour  le  jet  et  respiration,  destiné  an  transport  de  tontes  les  matières 
graineuses  et  en  particulier  des  céréales  dans  les  usines ,  et  principalement  au  déchar- 
gement et  an  ctiaargementdes  navires. 

-J03820.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890;  f^iiné,  à  Pafris,  me  Saint-Denis, 
n"  i68.  —  Fabrication  des  noix  et  coulants  de  parapluies,  sertis  et  bridés. 

203821.  Brevet  de  quinze  ans,  17  lévrier  1890;  Dumay,  k  Paris,  me  Bouret,  n*3o. 
—  Fabrication  d'on  nouveau  système  de  pétnns  sans  assemblages ,  pour  la  bonlaïk- 
gerie. 

165822.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1890; Samuel  Oe«sins  (société),  repré- 
«entAe  par  Armen^ud  amé^  k  Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  k  hn- 
primer  leatisaus  dite  impnmease  Samael  Cousins. 

203823.  Brevet  de  qumze  ans ,  17  février  1890;  Mohs ,  représenté  par  Josse ,  à  Parts , 
me  de  Bondy ,  n*  48.  —  Moteur  i  gaz  à  tiroir  double  en  croix. 

9058tb.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890;  fnvbs,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  — Machine  à  étirer  les  nappes  do  batteurs  pour  le  travaH 
du  cvloik,  e*c. ,  et  nouvelle  kiéthode  générale  de  préparation  qui  en  résulte. 
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i03ftâ5j  Buevet  de  «fuûue  aiis,  17  février  18^0;  Meal,  ineprésealé parla  société Loub 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  6.  -^  Monocycle ferfec- 
tidniié. 

2&a&fi6.  Bi«vel  de  quiaae auji*  1 7  février  lâgfo;  Déjardia ,  à  Paris ,  boulevard Haoss- 
nùnD ,  n"  109.  -^  Procédé  de  fabrication  nar  le  fooid  artificiel  et  de  conservatioa  par 
le  sncre  (son»  la  forme  abaoluDietit  nouvelle  4e  flaccliarolé»  ou  sirao»  secs  p^nakès] 
des  principe»  ex traeiife  des  vé^^tanx  ta  géoénd,  des  sufastaBces  aumeotauvs  telles 
que  le  caoao  et  le  cafét  etc. ,  et  des  sucs  de  fruits  en  particnlior. 

3038à7*  Brevftt  de  quime  ans  ,  17  lévrier  18^;  Vanorman,  représenté  par  Bléti? 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  esdaii 
eûmes  pour  wagons. 

3036*28.  Ik^evet  de  qtànze  ans,  17  Cévrier  i8go;  Bruce,  représenté  par  Thirioa,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  u*  gSw  —  Perfectioimements  dans  les  claies  pKantes. 

â038â9«  Brevet  de  quinxe  ans,  17  février  1890;  Collins  et  Fmzer,  représentés  p«r 
Chasa^vent  «à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.-^  Perfectioimements  dans  les  dis- 
tributeurs automatiques  s'appliquant  à  la  distribution  des  timbres-poste. 

S03830.  Brev«t  de  «miuze  atis,  17  fé>rier  1890:  Scbwabacher,  repi^ésenlé  parii 
société  Aasi  etGenèa,  a  Paris,  boulevard  Voltaire^  n°  56.  —  Système  multiplex |»er- 
mettant  de  preivlre  fioi>méme  la  conmiunication ,  applicable  aux  réseaux  té&épho- 
niquea  et  télégraphiques. 

203831.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890;  Levasseur,  représenté  par  Anneii- 
gaud  jeune,  à  Paru,  boulevai'd  de  Strasboui'g,  n*  23.  -«  Pantalon  à  sous-pont  protec- 
teur. 

203S32.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1890  ;  Weigert,  représenté  par  Ann»- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  »->  Liquide  exritaUur  pour  pile 
électrique. 

203833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Bittinger,  renrésenté  parFav-^kl. 
à  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Conduit  transporteur  pour  matières  réduites  en  mor- 
ceauK  ou  eu  poudre. 

203834.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Beck^dd  et  Schmid,  représento 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  daof  les 
machines  à  gaz. 

203835.  Bievetde  quinze  ans,  18  février  1890;  Schmid  et  Becàfeld,  repiésentèi 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  gS.  —  Perfectionnenaents  dans 
les  machines  ou  moteurs  n  air. 

203836.  Brevet  de  quinze  ans,  18  lévrier  1890  ;.  société  dite  The  automtàic  Tire 
Alarm  and  Extincjaisher  Company  Umited,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  bodevanl 
Beawiiarcbais,  n*  95.  —  Periectionoements  dans  les  appareils  d'alarme  autoaiatiques 
pour  incendies* 

203837.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Leclaire,  représente  parTltrion. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Chaudière  multitxibidaire. 

20."î838.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Meusy  et  PercevauH,  repcéstates 
par  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevanl  Saiut-Deuis,  n*  1.  -^  Fabrication. d'un  nou- 
veau système  de  courroies  de  transmission  inextensibles  et  irrétrécissaUes<.  ^^ 
oowrai&fJiht^rmélalliqu^Sé 

203830,  Brevet  de^uin^e  aiH,  18  février  1890;  Weddell,  représenté  par  la  sodétr 
SauUer  et  do  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n**  1 1.  -^  Perfectionnements  dans  les  per- 
foratrices. 

203840.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  i8qo;  de  Nottbeck,  représenté  par  la  so- 
ciété Sautter  et  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  Bailli/,  n*  u.  —  Perfecttonnements  dans  les 
ai*mes  à  (eu. 

203841.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  189O;  Sutdifle,  représenté  par  la  société 
Saulter  et  de  Mestral,  À  Pari«.  rue  Baillif,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  cbe- 
minées  de  chaudières  et  autres. 

203842.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Neff  Barr,  représenté  par  ï^ami. 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*"  39.  -^  Perfectionnements  dans  les  machioes  éesânées 
à  donner  aux  objets  une  forme  circu^ire  et  à  les  amener  progressiveinent  a  cette 
forme ,  applicables  au  travail  des  roues  de  wagoBs  et  à  d'autres  usages. 

203843.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  Cevriet*  1890;  Spooner,  représenté  parla  sodéte 
MorilUer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  49.  —  PerfecUonDeneDU 
dans  les  agrafes  pour  corsets. 

20384^1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  fé\riei'  1890;  Hasard,  représenté  par  la  sodétf 
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Mtnllier  et  AoYtelett  à  ?am,  boulevard  BonBe-\ou>%lle«  11^  i-t»  —  PévfècCfionineiueiats 
dans  les  ttacs  'de  if  a^rona. 

203845.  Brevet  de  quinze  ans,  18  Tévrier  1890  ;  D.  B.  W.  Schiiltx  et  Soha  (9oeiété)v 
rpprésantée  par  la  société  MarilUer  et  Bobetet,  à  Paris,  houievwd  DMnte-Xottvëlle , 
n*  43.  *—  Nouveau  système  de  revêtement  -de  terrasses. 

303846.  Bi^evet  de  quinze  ans ,  18  lévrier  1890;  Mao  BHatu,  re|Mréseii4é  |ar  MeÉh. 
Dons,  à  Paris ,  boulevard  des  Capucines ,  n*  3  ).  —  Perfectionnements  dans  les  foureb^l 
à  ressort  pour  bicycles,  etc. 

M3847.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1890  ;  sodétè  dile  The  Amerieau  soiftw  Com^* 
/wirf,  représentée  parMeimona,  à  Pans^  beolevard  des  Gapucineai  n*-  ^h*  -*-  Prtrfec- 
tiaoaemenis  dans  les  clous  à  vis« 

i03848.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  MuUer,  représenté  par  Biétry  frères^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -*-  Armoire^glaoière.  '. 

303840.  Brevet  de  quinze  ans,  18  féviier  1890  ;  Sanderfion  et  Heed«  raprésdutés  ^or, 
Lombaid-BonneviUe ,  à  Pans,  rue  de  la  Ghausséenl'Afitiii,  n"  33.  ^*-  fiiouvei  appaittif' 
perfectionné  pour  la  dccortication  du  blé.  u     i 

203850»  Brevet  de  qtdnseaiis,  18  février  189O;  société  dite  Tka  Frfndi  aut^matic 
Stores  Syndicate  limited,  représentée  par  Chassevent,  i  Pari^,  boulevard  de  Maf^eniav 
n*  1 1 .  ~  Perfectionnements  dan»  les  (itistributeurs  automatiques. 

203851.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Lamblin  et  société  A.  Dehors  e(,A. 
DesUndres,  représentés  par  Chasa^vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —» 
Système  de  chtmbre  noire  phoU^rapbique  portative. 

203852.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  février  1890;  Caraguel,  représenté  par  Àrm^n.-. 
fraud  jeune ,  à  Paris ,  ooulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Genouillère  porte-lampe 
électnqne  incandescente  s'adaptant  aux  appareils  à  ^az. 

203653.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1890;  Houx,  représenté  par  Chenau]l,  à 
Paris,  rue  Saiut-Merri,  n*  Ho,  —  Chèvre  verticale  à  lerier  avec  ou  sans  engrenage, 
sYstèine  Roux, 

'  203854.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  Grégoii-e,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Delîsle,  à  Paris,  rué  Neuve-Popmcourt ,  n"  4  ft«.  —  Système  de  charrue. 

203355.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  Welde  (léi  sieurs],  représenté)»  par 
la  société  Elsner  et  Xauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta»  jX*  3o.  —  Nouveau  syv 
tème  d*agrafage  des  courroies  de  transmission. 

203856.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  189O;  Ruszan,  représente  par  la-4ociélé 
Elaoer  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  3q.  —  Construction  de  mou- 
lins sans  barrages. 

203857.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  Lebenberg,  représenté  par  Watlier, 
à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Support  pour  rortiet  acoustique  de  téiephone. 

203858.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1S90;  Ko^er,  représenté  par  Thîriou,, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  û5.  —  Procédé  de  fabrication  d*une  étoffe  façon- 
née imprimée  avec  bordure  et  servant  a  la  confection  de  jupons  de  femme. 

203859  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  "VVunnenberg ,  représenté  par  Thi- 
rion,  è  P^ris,  boulevard  Benumarchaî^,  n°  g5.  —  5ystètnè  de  porie-notffs  fou  lyre) 
perfectionné  pour  instntments  k  vent 

203860.  Brevet  de  quinze  ans,  19  fômei^i 890 ;  Khuus,  représenté  par  Chassevenl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  -i-  Tuyau  d*  cfaaïtfifligdA  cirrufMionde  gaz 
chauds. 

20980f.  Bravel  de(|«înze  ans,  19  février  iS^Uv Chevalier,  reparê^nté  par  Arment 
gacd  idné ,  a  Paris ,  roe  Saint*Sét)astien ,  n*  45.  -->•  PerfectiotuAernents  aux  couteaux  de 
poche. 

205862.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  lévrier  1890;  Sorfàet  et  Oombanlt,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Hydragramètre  ou  loch  mai 
fia  destiné  à  mesurer  et  et  à  fsuregistrer  la  vitdase  de  oiarohe  des  navires. 

203863.  Brevet  de  quinse  ans,  19  février  1890;  GibsOn,  repréaeaté  par  Caron,  à 
Paris ,  rue  Feydeau ,  n"  5.  —  Système  de  bouée  mariue  à  sonnette. 

203a<(4.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  VValker,  représenté  par  CbeviUai-d, 
à  Paris ,  me  de  Bondy,  n*  AS»  —  Perfectionnemeikts  dans  tes  appareils  00  dispositifs 
pour  recueillir  et  transmettre  le  son  transmis  au  travers  de  Teau. 

^03866.  Brevet  de  quinie  ans«  19  fé\-rier  1890;  Propfe ,  représenté  par  Araaengiud 
ienne ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  ^-.  Procédé  et  appareil  poiM*  la  lUstil* 
lation  continue  des  goudrons  ou  huiles  minérales  ainsi  que  des  produits  de  leur  distilr 
latîon.  ""'     1 
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aOMêêu  Brawt  de  quinze  an»,  19  février  18^;  Wetel ^  reptiésenté  per  ài 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23.  —  Periectiomiements  dawies 
laitei»»  entraÛsélectrif^eraenL 

90SM7.  Brevet  de  qumze  ans^  19  février  1690;  Hopot^  raj^-ésenté  par  te  semià 
Leuis  Gudman  et  compa^aie,  à  Paris,  boutekodrd  de  Strnib— rg,  h'  d.-*-  Précédé: de 
fafaricatîeii  de  i^èoea  de  tonte  massive»  pour  la  fabncation  de  fai  tcde  et  éit  ffl  métii- 
Uqtte. 

203868.  Brevet  de  dix  ans,  21  février  1890;  Devaux,  arvenoe  de  LyM»  v^  4.  à 
darmont-Penand.  —  AutMiioÉewr  universel; 

S0d86a.  Brevet  de  quûve  ans,  n  févnw  1890;  Cabania,  nr»  Sacnta^faifaerit» 
prolongée,  à  Reims.  —  Tricycle  à  grande  vitesse  utilisant  le'pÉkketia  force  mi 
taire  de  rhoaio. 

303870.  Brevet  de  quinxe  ana,  m  fikriér  1^90;  Derboîs  et  GufttOR  jeknw, 
vard  des  Pommiera,  a*  1 ,  »  Années.  ^-  Nouvel  appareil  dil  mscmsemriMitkaJé,  appli- 
cable à  réiévaitien  despersenjM»  et  des  fanlèaux ,  aittsi  que  dans  les  inoeoéieaet  ami' 
Tannée. 

S09871.  Brafvet  de  quinze  w»i  *4:l^ier  1690;  Dayea ,  rae  dp  Lai|[Be-llde,  a*  s5 . 
à  Hanboordin  (Nord).  —  Nouvelle  lampe- récepératriee  à  gaa. 

203872.  Brevet  de  quinze  an?*.  19  février  1890;  febnque  d^h^ogerîe  de  Foateî- 
nemeloit,  représentée  par  Lunette  et  RablBbud,  avenoe  de  Salre,  n'  66',  îà-F.yoa.  — 
Perfeetiormenlient  appkÂrté  Mx  endiqnetagés  de  remontoirs: 

203873.  Brevet  de  quiïfïe  ans,  !!0  fôvrier  1890;  Làunày,  représenté  par  Lcptwttf 
et  RabHloud,  avenue  dSl  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  PerffecÔonncments  aux  boîltt  oa 
étuis  en  carton. 

203874.  Brevet  de  quinze  ans,  52  février  1890;  Guinet,  représenté  parlépiactteet 
RabiUond,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  î  Lyon.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  fissa^v 
de  h.  gaze ,  permettant  ie  tissage  de  deux  pièces  superposées. 

203875.  Brevet  de  quinze,  ans,  24  février  1890;  Bayon  et  Maiihan,  reptésentés par 
Fipeydicr-Dnbreuil  et  Janicot,  rue  de  rflôtei-de-Vîfle ,  n*  3i,  àLyon«  —  Lampe  élec- 
trique à  arc. 

W3876.  Brevet  de  cruinze  ans,  20  février  1890;  Kôrenar  et  Ztvîcker,  représentés  par 
la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Geonain. 
n*  3o.  —  Nouvelle  colle  carbosulfurique  dite  Eimvts. 

203877.  Brevet  de  (prinze  ans,  20  février  iSgoç'Déîanrier,  à  Paris,  rue  Daguerre 
n*  77.  —  Systèrme  général  de  moteur  pouvant  se  mettre  en  mouvement  par  les  cmi 
rants  en  tous  sens  de  Tair  ou  de  Teau ,  dit  moulin  universel  kocizontaL 

203878.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Duclos,  repiiésenté  par  Maulvaub 
à  Paris^  rue  de  AicbeKeu,  n^  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  constiiictions  démon- 
table» et  transportables. 

203879.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1890;  Kronberg»  représenté  par  G(wi 
à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Cryplographe  dit  tindécfUffrable. 

203880.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  189a;  Thirion,  à  Paria,  rue  de  Yaugirtni 
n"  160.  —  Système  de  tampon  obturateur  facilement  démontable, 

203881.  Brevet  de  quinae  ans,  ^  féxrier  1890;  Drpnier,  à  Paria,  rua  de  BeUeviUe, 
n*  128.  ^ —  Perfectionnemeata  aux  étaux  et  autres  outila  analogues. 

203882.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Simonin,  élbant  domicile  dkcà» 
lÎMMr  Delsniy,  à  Pacb  «  rue  Glément-Marot,  b'*  19.  —  Procédé  de  tvaîlev»eat  ds»  vm- 
rtis  d*«ntiiD(mM  diuis  ub  four  totalil^  en  vue  de  pradnire  Toxyde  d'antnaaîne  fli  faa- 
timoine  métallique. 

SOaSfiX  firtyel  de  quinze  an»;  30  fiévrier  &8904  Triabo,.  râpréttealé  pêr  fm^.  s 
Paria,  me  Giiiibefli,  n**  5.  *-  Outil  pour  couper,  piJMEer  ou  tenore. 

20^884.  Brevet  de  quiniee*  ans ,  20'fé^ier  18919;  Andreott^,  éitaant  domicile  eh»  k 
éame  ^reuve  AadireoW ,  à  Paris,  place  Breéa,  n*  12.  —  Dlaokiment  étanrIriqvÉ  éê  la 
pâte  à  papier  et  des  fibres  Tégétales, 

209885.  Brevet  de  q«hize  aM,  20  février  1690;  DebroMcr,  lepi^^enté  pnr  Amen- 
gauéasdé,  À  Paris ,  me  $aint-Siéba0lieii,  n*  45.  —^  GrappÎA  de  sauvetage  dit  Mr» 
moteur  Debrosse. 

f099W.  Breret  die  (jfotaze  a«s,  20  févriers  1890;  Ja|<y  fràres  etcompaçnie{sociéiel. 
représentée  par  Armengaud  i^é,  à  Paris,  rae  Saifiti-Sébastiett,  n*  45,  —  Noafeëe 
montre  de  poche. 

203887.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  GoUet,  représenté  par  Blétrr ftw»- 
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à  Paris,  bouUvard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Fabrication  à  bras  des  coins  pour  coussi- 
nets de  chemins  de  fer. 

203888.  Brevet  de  quinie  ans,  30  février  1890;  Dickson  et  Jones,  représentés  par 
BlétTY  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Système  extmcteur  d'in- 
ceodie. 

203889.  Brevet  de  quinze  ans,  20  fémer  i8(>o;  Spater,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  de  clarification  des  liquides. 

203890.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Appert,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  23.  —  Système  de  douilles  de  car- 
touches à  culot  intérieur  amovible  permettant  le  réamorçage. 

20389L  Brevet  de  quiuze  ans,  20  février  1890;  Debeaurain,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  perfectionné  de 
loqueteau  de  caisson. 

203892.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Gahery,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pince  à  ressort  avec  étrier  et  bas- 
cule de  serrage  pour  serviettes,  vêtements,  bretelles,  etc. 

203893.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Predagovic  et  Scbmid,  représentés 
par  Ai'mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fusil  à  verrou 
muni  d'un  magasin  à  arrêt  automatique. 

20389(1.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Gill,  représenté  par  Cahen,  à  Pa- 
ris, boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  — Perfectionnements  aux  machines  à  guillotine  pour 
couper  le  papier.  ^        • 

203895.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890 ;  Crompton,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Système  de  commutatetirs 
ou  interrupteurs  électri<;[ues. 

203896.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  AVilton,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  36.  —  Système  de  fabrication  du  sul- 
fate d'ammoniaque. 

203897.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Barthe  de  Sandorft,  représenté  par 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Système  de  baignoire 
en  tissu  avec  bain-marie  pour  Tadministration  des  bains  médicinaux  et  autres. 

203898.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Cautez-Didoz ,  représenté  par  la 
5ociété  Matray,  SchmittbuU  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  FV,  n°  01.  — 
Application  des  plaauetles  antinévraJgiques  aux  pince-nez.  lunettes ,  monocles,  etc. 

203899.  Brevet  ae  quinze  ans,  24  février  1890;  Hérisson,  quai  de  la  Fontaine, 
n*  12  bis,  à  Nîmes.  —  Appareil  à  air  comprimé,  sans  renonvetlement  d'air,  servant  à 
la  projection  soUs  pression  des  liquides,  système  Hérisson. 

203900.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Bardonnant  et  Juppont,  le  premier, 
hMel  des  Postes;  le  deuxième,  allée  du  Canal-de-Brienne ,  n*  34,  à  Toulouse. — 
Moyen  d*arriver  à  réduire  le  travail  nécessaire  pour  produire  la  lumière  électrique. 

203901.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1890;  Pelous  (les  sieurs),  me  des  Potiers, 
n*  3i ,  i  Toulouse.  —  Nouveau  système  d'appareil  de  défoncement  et  labourage  è  la 
vapeur  à  une  seule  machine  placée  sur  Pappareil  et  se  mouvant  ensemble. 

203902.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Wauters,  représenté  parla  société 
intemAtionalc  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o. 
—  Nouveau  système  de  propulsion  pour  navires ,  canots  ou  autres  embarcations. 

S05903.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Bahn  (M"'),  à  Paris,  rue  Roossin, 
n*  70.  —  Tissu  réparateur  et  accessoires  à  son  usage. 

20300<ii.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Amand  Coupeau  et  compegttie 
(société) ,  à  Paris,  rue  de  Maistre ,  n*  40.  —  Machine  à  fabriquer  des  tubes  pour  ciga- 
nttai ,  à  longueur  et  groaseur  variri>les,  piqués  sans  coUe ,  piqués  et  coHés ,  unprimés, 
bromes,  gaufrés,  filigranes. 

209905.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Gerbo,  représenté  par  FayoUet,  à 
Paria»  rve  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  accrocheurs  démon- 
tables pour  vêtements. 

20300^.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  société  Tlndustrie,  repréaentée  par 
FayoUet»  i  Paris ,  rue  Drouot,  n*  16.  —  No«veau  produit  dégraissant  déuommé/Mo- 
line. 

203907.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  février  1890  ;  Roulez ,  à  Paris ,  rue  Rossini ,  n*  3. 
--  Porte-sons  électrique  ayant  pour  but  de  transmettre  la  parole  et  les  sont  à  grande 
distance. 

20390S.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Octrue  (les  sieurs),  représentés 
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par  Arincnj.'aud  ?lii«*,  à  Paris,  rue  Saînl-Sébastien ,  n*  45;  —  Système  de  dtoeréfle^ 
leur  fractionne  à  garniture  artistique,  dit  dùme  artistique  porwfrt». 

203900.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  iSgorWalrh,  teprèsenlé  par  la  Mdété 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-CennaSn ,  n*  3o. — 
Fermeture  en  fer  pour  volets  et  pour  portes  avec  mouvement  à  crémaillère. 

203910.  Brevet  de  quinze  ans,  21  fé\Tier  1890;  Fort  vieille,  repivsenté  par  Good, 
à  Paris,  rue  de  Ki\ol},  n°  70.  —  Greflffeuso  Fonvleille,  machine  à  tailler  les  greffons  de 
vigne. 

2030 11.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890 ;  Dcsgrez  et  Buotle  (société),  rcpfé- 
sentëe  par  Mauivault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  -^  Perfectionnements  dans  les 
mécanismes  à  produire  les  rayures,  applicables  aux  systèmes  de  métiers  circulaires  à 
bonneterie. 

203912.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Foley,  représenté  par  Mauî%'auU,  i 
Paris,  Tiie  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  impri- 
mer portatives  ou  autres. 

203913.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  18(^0;  Sumaîn  fils ,  représenté  par  Duffifts, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  30.  —  Perfectionnements  apportée  aux  appar^h  de 
manœuvres  et  de  signalement  automatique  pour  ascenseurs. 

2039 l'j.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Clark,  représenté  par  Armeuçaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —^  Perlectionnements  dans  le  bou- 
chage des  bouteilles,  des  vases  et  récipients  analogues. 

203915.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  février  1890  ;  Mathieu .  représenté  pariii)Qea- 
gaud  jeune,  à  Paris,  nouievard  de  Strasbom'g,  n"  u3.  —  Seringue  aseptique  à pii^ 
ton  métallique  dit  à  double  parachute. 

203916.  Brevet  de  <juinze  ans,  21  février  1890;  Ousey  (M*'],  représentée  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sh-asbourg,  n*  23.  —  Épingles  à  <'heveux, 

203917.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890;  Hodgson,  Bedford  et  Dracup ,  re- 
présenté» par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Procédés  el  ap- 
pareils perfectionnés  pour  la  mise  en  mouvement  de9  ûls  de  trame  dans  les  métiers  à 
tisser. 

203918.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1890 ;  Pestre,  représenté  parThinoii,» 
Paris,  boulevai^d  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Système  automatique  d'ouverture  et  dê.fpr- 
meture  des  portes. 

203919.  Brevet  de  quinze  ans.  31  févriei'  18^;  Pecqueux ,  représenté  par  tlùrion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Dispositions  nouvelles  permettant  rolili- 
sation  des  vapeurs  de  retour  des  machines  a  vapeur  et  deâ  appareils  à  cuire  pour  rali- 
meatation  des  générateurs  à  vapeur,  système  Louis  Pecqueux. 

203920.  Brevet  de  quinze  aiis.  t6  février  1890  ;  Mao/cheroAt  à  îîevers.  —  Soufflet  à 
soufrer  la  vigne. 

203921.  Brevet  de  quinze  ans,  2  a  février  1890;.  Chab{;e«>  rue  d'Angers  «  n*  &2.  a 
Marseille.  —  Fabrications  de  buscs  mécaaiqae&  applicables  aux  corsets  ou  à  tous  autres 
vêtements. 

203922.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1890;  Faucbmi,  représMOi^  par  Coasas, 
à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  vissage  de  bouchoas-sor 
têtes  en  porcelaine. 

203923.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1890;  de  Cbivré,  à  Paris  «  rue  Chanel, 
n*  id.  —  Appareil  pour  faille  avancer  ou  reculer  saos  e^ort  un  objet  st^fendu  ao  le 
maintenant  sans  oscillation  à  la  même  hauteur  ou  même  en  Télevaxit,  4it  Vrqmtitré. 

203924.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1890;  Vîc(>,  rue  Ogereau,.  à  Cddwbcs 
(Sème).  —  Matériel  complet  pour  tûrage  des  titres  d'actions 4  d'obtigations . ^ ipurics 
et  tombolas,  fonctionnant  automatiquement  et  donnant  la  |^us  grande  sécorile  dan^ 
toutes  les  opérations  de  vérification  et  de  contrôle  des  numéros  et  de  leur  mise  B&coue. 

203925.  Brevet  de  quinze  aps,  33  février  1890;  Raudnitz,  représenté  par  jMsa,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  A8.  —  Système  de  fermeture  de  gants. 

20^926.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1^90;  Inchauspé,  reptésetttépar  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelie ,  n*  hi»  — PerféctionnetseAts 
dans  les  chaudières  multitubuiaii*es. 

203927.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  \H^;  Nblle,  représenté  pw  la*«odété 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-I^^ouvellé ,  n*  4a.  —  Fenrtctarè  bermé- 

ique  pour  vases  en  métal ,  en  verre,  en  porcelame,  etc. 

203928.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1890;  BMh ,  représenté  par  la  Mciélé  Ma- 
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TÎUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-KotiTeUe ,  n*  42.—*  PeHectioimemeDU 
dans  les  filtres  épurateurs  d*aii\ 

305099»  Brevet  de  cfumze  ans*  ^2  îéMmr  1890;  Greene  et  £vans>  représentés  par 
Dumas,  à  Patrîs,  rae  SaintoGeorges ,  n*  39.  **-  Perfectioûncmentii  dans  la  dispoâitwa 
dea  chambres  obscures. 

303930.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1890;  Dixon,  représenté  par  Biétry  frères, 
à  Pms^  boulevard  de  Straslbourg,  m*  a.  — »  Frein  à  air.  , 

303931.  Brevet  de  qxrinte  ans,  21  fé>Tier  1890;  ternaire ,  représenté  par  Blétt^ 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Muselets  renforcés  pour  le  boufha^e 
des  vins  de  Champagne  et  autres. 

309932.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1890;  Sautet,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. — Perfectionnements  dans  la  faliricatioti 
^e«  t>oule9  creuses  et  autres  objets  creux  en  reHutoîd  oa  autre  matière  analogue. 

303935.  Brevet  de  quinze  ans,  lïit  février  rSgo;  Cambon  cadet  et  fîls  (société), 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  f'^ouveau  bas. 

203934.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1890;  Agiidio,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  Tenbrinck  pour  les 
foyers  des  généraleui-s  h  vapeur. 

303935.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1890;  Sèbin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaîne  à  aiguilles  pour  appré- 
teurs  d'étoTe. 

303936.  Brevet  de  quinze  ans,  22  lévrier  1890;  Kamioner-Trèves ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta»  n*  11. —  Svsti^me  de  ber  de  laippe 
perfectionné. 

303937.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  iSgo;  Cordés,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Majrenta,  n*  11.  —  Système  de  chauffage  à  circulation  d'eau 
chaude  et  vapeur  à  basse  pression,  au  moyen  de  foyers  de  rhemînrc 

203938.  Brevet  de  quinze  ans,  -12  février  i8no;  MuHer,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  revêtement  calori- 
fuge. 

303939.  JSirevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  H  novembre  1903 )  pris,  le  22  fé- 
vrier 1890  par  Bluemel,  représenté  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  h  Paris,  rue 
Baillif,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  articles  en  lylonite  ou 
celluloïd. 

303940.  Brevet  de  cinq  ans,  24  février  1890:  Pérolinî,  à  Saînt-Bobert ,  commune 
de  Saint-Egrève  (Isère).  —  Nouveau  système  dfe  pulvérisateur  porté  à  dos  d'hoiiime 
et  destiné  a  l'épandage  des  liquides  pour  le  traitement  des  souches. 

203941.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890  ;  Morel ,  boulevard  Victor-Hugo,  n^S, 
à  Saint-Quentin,  —  Pompe  à  écumes  automatique  à  action  directe. 

3039A2.  Brevet  de  quinze  ans^  ai  février  i8qo;  Folie-Desjardins,  allée  Saint- 
Etienne,  n'  17,  à  Toulouse.  —  Procédé  de  fabrication  simultanée  du  phosphore  et  de 
silicates  alcaUns  par  le  traitement  des  phosphates  minéraux  de  chaux  ou  d'alumine 
od  de  la  cendre  a  os. 

203943.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1890;  Caumartin,  rue  de  la  Herde,  n*"  24  « 
k  Camoa  (Somme).  —  Nouveau  système  de  htirnais. 

903944.  fijrevet  de  çiuinze  ans.  2h  février  1890;  Grob,  Schultze  et  Niemczik, 
repFé$eatéa  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Uiuovations  aux 
moteurs  à  pétrole. 

30394d.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  août  1903)  pris,  le  24  février 
18190,  par  Swinbume,  représenté  par  O'Kerrins  Hyde,  à  Paris,  rue  l^peletier,  n*  1. 
—  Perfectionnements  dans  les  transformateurs  électriques. 

363940a  Brevet  de  quinze  aua,  ai  février  1890;  Plant,  représenté  par  Boeltcher,  à 
Pacio,  tfue  du  Fanbourg-Montoiartre^  n**  8.  —  Autel  pour  foyers  fumivores. 

303947.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1890;  de  Haer,  représenté  par  FayoUet, 
è  Paria,  rue  Dcoootvn*  16.  —  Perfectionuenents  a«\  échafaudages,  supports,  etc., 
pour  pcintras,  tapisiiers  et  usages  analogues. 

303948.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1890;  Chamberiain,  représenté  par 
Fayollet,  k  Paris,  rtie  Drooot,  n*  16,  -^  Perfectionnements  aux  appareils  servant  à 
déébafig«r,  à  reformer  et  à  recharger  les  batteries  d^accumulateurs  des  voitures  élec- 
triques. 

303949.  Brevet  de  qfuinze  ans,  94  février  1890;  T^roazurier  fils,  i-eprésenté  par 
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Go»d,  à  BBMi,  rae  de  Rivoli,  n**  70.-*-  Sjrstème  d'éprouveMe  fWHnée  À  mAarar  le 
reste  d*un  liquide  dans  un  fût. 

20396<K  &nret  de  cpiinze ans ,  là  février  1890;  soeiéfté  «enti^  de  «HOfitmctioii  de 
■mchines,  repmentée  pur  Armenmud  aînét  à  Paris,  rue  Saint-Sébaitien ,  n"  é&.  •— 
Canalisation  a  genouillère  applicable  au  graissage  des  pièces  mobiles  et  de  certaioe» 
pièces  fixes  de»  machines. 

203951.  Brevet  de  quinze  ans,  84  février  1890;  Wood,  représenté  par  Âraneogiud 
aine ,  à  Paris ,  rue  Saint^Sébastien ,  n**  45.  —  Perfectionnemepts  ap^<N:téB  aax  grues 
roulantes. 

203952.  Brevet  de  quinze  ans,  2à  février  1890;  Gîredias-Cbabrol  et  fils  (société), 
représentée  ^ar  Casaionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  1 5.  ^- Couteau -nécassaire 
d*armes  avec  a^yonctioD  d'un  réservoir  à  huile. 

203953.  Brevet  de  cinq  ans,  i*?  janvier  1890;  Deeros,  r«e  Saint-Piene,  n*  1,  à 
Graoïat  (Lot).  —  Système  de  dsteiage  instantané  pour  voitures  à  deux  roues  avec 
chambrièi«s,  dit  système  Decros. 

20395/L  Brevet  de  quinze  ans,  37 janvier  1890;  Depiu,  à  Montluçon.  —  Anne  à  feu 
dite  exterminateur» 

203955.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Larroque,  cours  du  3o- Juillet, 
n*  3 ,  à  Bordeaux.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  direction  de  divers  systèmes 
de  vélocipèdes. 

203956.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1890;  Bénaid,  représenté  par  Corroyer, 
rue  Daniis,  n*  26,  à  Amiens.  —  Distributeur-réclame,  système  BénanL 

203957.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1890;  Clément,  représenté  par  Mathieii, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  —  Système  perfectionné  de  buse  pour  corset. 

203958.  Brevet  de  quinze  ans,  34  lévrier  1890;  Auerswald  et  HauSmann,  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  6.  —  Appareil  pour  maîtriser  les  chevaux  emportés. 

203959.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1890;  Partsch,  représenté  par  la  sodcté 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Guêtre  à 
revers. 

203960.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1890;  Hewitt,  représenté  par  la  société 
Louis.  Gudmann  et  compagnie,  à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Appareil 
de  sûreté  destiné  à  éteindre  automatiquement  la  flamme  des  lampes  à  Phuile. 

203961.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1890;  Barclay,  représenté  par  la  sodélc 
Louis  Gudman  et  compagnie, À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nement dans  les  registres,  modérateurs. 

203962.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1890;  Jackson,  Siegel  et  Thalhciiner, 
représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  6.  —  Agrafe  ou  fermoir  à  spirale. 

203963.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1890;  Swalwelî,  représenté  par  Josse.à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  nouvelle  ou  perfectionnée  pour  la  fabrication 
des  clous  pour  fers  à  cheval. 

203964.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  18^;  Bethmont^  représenté  par  Cahen. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Disposition  ^nérale  de  traction  aes  v«itnr» 
automotrices  À  vapeur  avec  le  générateur  et  la  machme  entièrement  suspendus. 

203965.  Brevet  de  (quinze  ans,  34  février  1890;  Bethmont,  représente  par  Cah^, 
à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  régulation  automatique  de  l'in- 
jection d'eau  par  la  pompe,  applicabte  aux  moteurs  à  vapeur  ifitnentés  par  tes  géné- 
rateurs à  vaporisation  instantanée. 

203966.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1890;  Radhis,  représenté  par  Chasseveot, 
à  Paris,  boulevard  de  MTagenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  fraisure  pour  têtes d« 
vis  produite  au  balancier,  applicable  notamment  k  la  fabrication  des  charnières. 

203967.  Brevet  de  quinze  ans,  34  fevrier  1890;  Rottand  et  Sonlé  (société),  rapré- 
sentée  par  Chassevent.à  Pars,  boulevard  de  Magento,  n*  11.  •—  Système  d*apfirei] 
caléfiEicteur  deviné  à  porter  secours  aux  noyés. 

209968.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1890;  Bmlot, à  MonAi^n.  -—  Apff^ 
ayant  pour  objet  la  réduction,  par  le  calanque,  de  tous  les  nûoenis  que,  Jitiqa'à  M 
température  de  leur  paiai  de  fusion ,  se  volatilisent  an  laui  ou  en  partie. 

305969.  Br^et  de  quinaeans,  aè  février  1890;  Touiasse,  représenté  par  Léainatte 
et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66»  à  Lyon.  —  F^wication  daa  tiasua  snétslli^ie^ 
formés  d'hélices  entrelacées. 

203970.  Brevet  de  quioie  ans,  34  février  1890;  Courtet,  repiésaoté  par  Upioette 
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et  HalHlIoud ,  aveM»  «le  bmxa,  u*  66,  à  Lyon.  —  fttveose  tadÙMxàtHÏB  à  bra^  o«  à 
moteur.  ,    , 

â0397i .  Bref  et  ée  quûue  a«»,  26  lenier  1890  ;  F.-L.  Siniltk  el  eompmie  («odété  ) , 
représeatée  p«r  Brocâkcd,  rcM  FerraHdière ,  n"  M,  à  Lyon.  —  Appareos  de  séeb«|9« 
pour  toutes  matières  terreuses ,  granuleuses  ou  en  morceauji. 

iOM7^.  Breret  do  qnÎDxe  ana,  36  février  1890;  Préaud  (M"*)*  représaiilâe  par 
Brecanl,  rue  Fenrandière«  n^  44 ,  à  Lyûn.  —  Emprisonaenent  et  appiiealÎQii  (ie  tous 
engrais  chimiques  insecticides  pulvérulents ,  spécialement  du  plâtre  noir  sulfocafbo^gi, 
au  moyvB  ë'mie  cartouche  naperanéafaie  aatiphylloxécique  dite  cattomoke  Prèanâ, 

203973^  Boevet  da  ipiinieans,  38  février  189a;  Madiet,  repréteaté  par  Freydittr^ 
Dnhreid  et  Janâeat,  rot  de  l*Hètel<le-Yille,  n*  3t,  à  luyoa.  -«- PeiiectiQnnemeots  ap- 
portés aui  métiers  à  tiitte  et  soieries  de  tous  systèmei  fonetionnaat  par  la  Jac^anti. 

^0897/^.  Brerve*  de  rpnaie  ans,  1*'  ouars  189017  Bouaset^  rae  Auffi»  n"  5,  à  Niin«»k 

—  Système  de  réservoirs  à  liquides  destiné  à  joecevoir  et  à  servir  à  des  appareiU 
(  pvhnsrisateors  et  aaferes)  portés  à  dos  de  bêles  de  samne  et  à  sopprimar  par  sa  foisne 
spéciale  tout  WU  aaaièges  asnmifaUes. 

^3975.  Brevet  de  quinse  ans,  s5  lévrier  18^;  société  dite  Actien-GeteHischaJl  HUf 
Genest Telephon-Telegraphen-u.  BUtzableiter-F<ibrik, représeniée par  Chasseveotk àP(uri»i» 
houkrard  de  Mageata»  if  ir.^^  Systèaie  de  ceaiiiMitataar  central  availipée  icpptiaà)le 
aux  iastaMations  téléphoniques. 

203076.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1890;  Brigg,  représegaté  par  la  docÀélé 
iatemalioBale  decimientioaa  naderaca,  à  Paris  ^  boaiavwd  Saint^ermain ,  i^  So^  — 
Sn^tème  perfectiomié  d'attelagt  poar  véiiknles  à  quatre  ronee. 

203977.  Brevet  de  quinze  an»,  261  fSévrier  1890;  WolKa  el  Vftg^œ^  repréaealéa  ptur 
DilÉBMur  et  eonpagnie,  à  Paris,  rue  Rochecfaoïiart,  a*  47-*-  PtrfeetiaptieOwatS'  ap- 
portée  aux  tampes  électriques  et  aux  aceessaires  servant  à  ré^ker  la  iumièro. 

203978.  Brevet  de  quinza  ans,  >Sfiévrier  1890;  B^Rktmeyer  el  oempagoie  (société), 
raprésanlée  par  Fannaotier,  à  Pans ,  ma  de  Lancry,  n*  10.  .-^  Ptrfeetif  1  Bjutnents 
apportés  aux  machinas  brodeuses» 

203079.  Brevet  ée  qoinae  ans»  sS  février  1890;  Gasiax-Bourgeoia,  représenté  par 
ArBMogaiid  aîné*  à  Parts,  rue  Stmà  ftéhastiBn»  a!  tà*  -*-  Perfeelionnaaents  tas 
naacinBes  servant  ao  paquetage  dei  la  cycorée*  e*  astres-  nrodaita  similaHreSu  . 

203980.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  i89arjiasielé  dite  Lou§hrifig€  Jàrakê^  md 
Cm  Company,  représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris»  me  Satat^Sébostien,  n*  45. 

—  Perfectioaaeaieats  apportés  dans  fait  constnae^OAi  das  ùwm  de  voituve»  ac tiaiaMÎs 
par  un  fluide ,  généralement  par  Pair. 

205981.  Brevet  ée  quiaae  ans,  s5  février  1890;  West»  représenté  par  Tkirion, 
à  Paris  Y  haokvavd  Beaamarchais»  n*  96.  —  Pedectioiiiiemants  dans  la  fahricatiwa 
des  compf^sitions  pour  le  plâtrage  et  d'autres  usages. 

2M96d.  Brevet  de  ouinie  ans,  26  février  1890;  Dosnaoad  et  Roses,  représentées  par 
Thirion,  à  Paris^  boulevard  Beanaiarchais •  a*  96.  —  Procédé  de  conservation  de  la 
viande  et  vMtières  aHuncntairas,  ea  général»  à  réial  finds. 

203983.  Brevet  de  cpnaae  ans».  25  février  1891»;  Ëidredge,  repréaealé  par  ia  société 
Mamy*  SehMittbQhl  et  coiapagnie,  à  Paris  «  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  ^  Perfec- 
tioMneBoents  appartés  aax  roues  des  voitures  pour  alfidbhr  la  bmil  et  readre  le  mau- 
vement  plus  doux. 

26d98^  Brevet  éei^çuiBae  ans,  ai5  fevrier  »8^;  Komopowtki,  représenlié  par  Gahen, 
Il  Paris,  bovlevaDd  Samt-Doiis,  n*  1.  —  Procédé  d'eatraaiion  daunant  en  plus  graade 
quantité  le  sucre  cristallisé  comme  premier  pradait  des  naaases  de  reaaplissage. 

969985.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1890;  Parkharst,  représeaté  par  Chas- 
sevent,  à  Paria,  baaievard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectiomiements  dans  les  moleAifs 
électriques. 

20398ft.  Brevet  de  quinse  ans,  25  février  1800;  Herbert»  représenté  par  Ghasaevent, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  11.  —  PerieoliQdnemealB  dans  les  foyers  de  géné- 
rateurs k  vapenr. 

293987.  Bvevet  de  qaiaaeans,  25- février  1890;  Slalter,  représeaté  par  Chevillard, 
à  naos,  rue  de  Bendy,  n*  48.  -^  BAoyeas  perfectionnés  poiar  attacher  lef  lampes  élec- 
triques dans  les  voitures  fermées  et  perfectionnements  dans  les  lampes.  deflAmees  àœt 
•aftft. 

209988.  Brevet  de  qatnee  ans,  35  février  1890;  Cleis»  reprétenlé  par  Beii,  à  Paris , 
rue  de  Rivoli ,  n*  57.  —  Couvercle  aatotnatique  hygiéaiqtw  pear-taÙes  de  naît. 

203969.  Brevet  de  quimn  ans»  aS  février  1890;  Laffioear»  représeaté  par  Blétry 
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ftrères.  à  Paris,  boulevtrd  de  Strasbourg*,  n*  2.  -*-  Nouveau  système  *Ie  tuyère  pour 
haut  fourneau. 

903990.  Birevet  de  quinze  ans,  2a  février  1890 ;  Hartmann,  représenté  par  nicftrv 
frères,  à  Pains,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  ^ —  Perfectdooaements  aux  électroâcâ 
pour  piles  d*accumulation. 

303991.  Brevet  de  quinze  ans,ii5  février  1890;  Haut,  Tef»résenté  par  Blétry  firèrea, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  2.  —  Apfiareil  de  sûreté  pour  générateurs  à 
vapeur. 

20399'2.  Brevet  de  quinze  ans*  35  fd\Tier  1890;  Kauffinann,  représealé  par  Btétr^i 
lï*ères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n^  3.  -^  Nouveau  système ide  jalousies. 

203993,  Brevet  de  quinze  ans,  2 S  février  i8ao;  Ttiébauit  (Kerdinanë)  et  TbébaDU 
fils,  i^préseutës  par  Blétry  frères,  k  Paris,  bovaevard  tle  Strasbourg-^  nf  a*  — CisaiUe 
circolfiire  servant  à  refendre  en  plusieurs  parties  les  diute»  de  poutreèles  et  de  nils. 
les  plats  et  pro6lés  en  fer  et  en  scier. 

30399^.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  1890;  D.*H.-W*  Sebniti  et  Sob«  (  socitié) , 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paras,  boulevard  Botin&^Noovellet 
n*  42.  —  Procédé  de  fabrication  de  daHes  en  pierres  ardificieUes ,  ide  ni(US«  plafoocb 
et  planchers. 

303999.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  iëivrier  1890;  Inwood^  représenté  pakr  la  toriété 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^'^o.  — >  P^ectioaDemenls 
dans  les  propulsevrs  de  navires.  1      • 

305996.  Brevet  de  (piime  ails,  25  février  lëgo^iAchaiB  et  Me)er^  repcéaeatés  par 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris ,  iKMrievaîrd  Bonno^iouviBlle,  n*.  4^.  --Vis 
d*Archimède  à  pousseurs  (vit  d^Archimède  de  transport). 

303997.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1890;  société  dite. Ba^^otee^/rérr^,  repré- 
sentée par  CasalODga,À  Paris,  me  des  Baltes,  n?  i5. —  Perfeetionoemenis  dansk 
fabrication  des  chames  métalliques  à  mailkmsdèniontaUes. 

303998.  Brevet  de  quinze  ans ,  aâ  févrieriSgo?  €aloy^  représenté  par  Oaalon|>t. 
à  Pars,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements-dans. les  serrures. 

303999.  Brevet  de  quinze  ai!is,  b^.  forrie^  1890;  WiUiamsoé,  r^résenté  ptr  la 
société  Assi  et  Oenès.  a  Paris,  boulevard  Voiiaive^  n^  36.  -^ (Système  de  ooastructiea 
et  de  monta^  de  l'armatiire  à  ressert  et  du  marteau  des'isoniMries  êleciriqueset 
antres  appareils  électriques  analogues. 

30(i000.  Brevet  de  qmnze  ans,  26  février  1890;  Sei*geant,  iwpmseaté  par  la  sociétf 
Asst  et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n'  36.  «^  Peribctiorniements  dans  les  com- 
presseurs d'air  ou  autres  corps  gazeux. 

aOftOOl.  Brevet  de  quinze  ans,  25  fé^iier  i89o;.Goomes{et  Hylde»«  i«prêsectés  par 
ia  soriété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevai-d  Voltaire ♦  n*  36.  —  PcrlècttomiemeDle 
dans  la  fabrication  de  l'acier. 

304003.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1890;  AUès,  représenté  par  Anneoprad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straslïourg ,  n^  a3i  -^ Système  de  davier  mtiitipie  pour 
produire  et  distribuer  simultanénoent  à  desinstruments.disliiiolBvplacésoiiiioodiiis 
des  pupitres,  les  différentes  partie»  du  chant  et  de  raecompagnemeat. 

304003.  Brevet  de  quinte  ams,  25  février  18901;  Biber^  représenté  par  Armengaiid 
jeune,  à  P«is,  boulevard  de  Stimsbourg^  n*  23.  -^  Système  perfectîocné  d'aUume- 
tabac. 

304004.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Rouge,  repr^seàtè  par  Aemeoiraud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  S'traslxmrg,  n*  2a.  r_  Broche  à  curseurs  compensatenrs 
pour  métier  continu  à  filer  de  là  trame  et  de  la  dbaîne  fine  sut  petit  tube. 

^0^005.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1890;  Shevman , représenté  par  Armeiigtud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m**,  sa.  -^  Perfecttoonemeuts  apportés  on 
relatifs  à  la  fabrication  des  canons.  t 

304006.  Brevet  de  quinze  ans,  s5fé\rier  18^0;  JioUio^head  et  Cariiey;. repré- 
sentés par  la  société  Sautler  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  it.  >^  Perièctka- 
nements  dans  les  accumulateurs  ou  piles  secondaires. 

304007.  Brevet  de  quinze  ans,  25  févrieriSgo;  Allen  »  Mortson  et  Giltis,  rc^vrésentés 
par  la  société  Sautiter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rne  Baillif,  n**  i<i.  —  Perfectionnements 
dans  les  filtrés. 

304008.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1890;  Farrel,  représenté  par  la  socêélê 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  me  Baillif,  îf  ii,  — ^  Perfiectimmemeats  dans  les 
appareîb  d'allumage  et  dans  les  mbans; employés  à  cet  effet. 

304069.  Brevet  de  quinze  ans,  t"  mars  1890;  Billioque,  chemin  de  Canderès, 
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nr*  176^  a  Bordeatu*  —  liis^rumeat  de  dessin  dil  le  siniUigraphe-nh^au  du  capkaine 
BiUioqae. 

:20ftOlÛ.  brevet  de  quinze  ans^  28  février  1890;  Louppe,  rue  de  Pi'éaux,  n*  74,  à 
Darnetal  (Seine-Inférieure).  —  Nouveau  procédé  d'apprél- 

2^4011.  Brcx-et  de  quinze  a»$,  i**  mars  1890;  Mauloise,  à  Moulins,  —  Nouveau 
systèine  de  multiplicateur  de  forcf^ 

20Ù012.  Brevet  de  quinze  aki&,  3  mar$  18^;  Ck>rdonuier  et  Saintoyen,  lo  premier 
à  Ësouitpont,  le  deuxième  à  Fresues  (Nord).  —  Bouchage  des  l^outeiUes  et  aub'es 
iiacons  par  le  moyen  d'uuc  rainure  en  queue  d*aronde  pratiquée  sous  la  bajsrue. 

20^013.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Buisson,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Hoiliot,  à  Paris,  rueQuinault,  n*  3.— r  Perfectionnement  apporté  aux  founieaux 
de  cuisine  en  fonte  et  tôle  et  fonte. 

204014.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Baeyens  et  Lebel,  représentés  par 
Berlin,  à  Paris,  rue  d*Uzès,  n*  5. —  Nouveau  joint  pouvant  s'appliquer  à  sec  en  toutes 
cirronstances ,  quelles  que  soient  les  jparlies  a  joindre  et  les  pression»  qu*il  doit  sup- 
porter. 

20/tOlô.  Brevet  de  qainse  ans,  26  février  1890.;  Gallet,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Nouveau  système  de  brancards  ou  flèche  à  brisures 
et  à  charnières  applicables  aux  voitures  en  général. 

204016.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Charron  (M""  veuve]  et  BellanMf 
(société),  à  Paris,  rue  Saint^Ma«r,  n'  i4a.  —  Pince  poi*teroha|)eau  montée  sur  pla- 
tine ei  serx'ant  à  tenir  les  chapeaux  ow  tout  aoCi*e  objet. 

204017.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  VVaden,  représenté  par  Casalonga^ 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  microphones. 

204018.  Brevet  de  quinte  ans,  26  février  1890;  compagnie  française  des  moteurs 
à  gaz ,  représentée  par  Armengaud  aine ,  à  Paris ,  me  SaintSébastien ,  n*  /|S.  -^  Db- 
|)0!>itions  nouvelles  pour  moteurs  à  pétrole. 

204019.  Brevet  de  quinze  ans,  26  févriei*  1890;  Canard,  représenté  par  Thirion,  à 
Karis,  bonlevard  Beaumarchais;  n'*96.  ^  Télémètre  à  petite  base. 

204090.  Brevet  de  qninsc  ans,  26  février  1890;  Latinovics  de  Borsod,  représenté 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  «^  Appareil  sieryant  à  arrêter 
instantanément  les  chevaux  qui  s^emportent. 

204021.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Canet^  repr^nté  {>ar  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  d'affût  de  batterie. 

204022.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Ducarreau»  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  carreau  en  plâtre 
propre  à  la  confection  des  doisons. 

204023.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Mougne-Planchard ,  représenté 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Raid i^seur  à  arbre  can- 
nelé. 

204054.  Brevet  deq\iinz^  ans,  26  février  1890;  Wessbecher,  représenté  par  Chas- 
sevient ,  à  Pai'is ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  chaise  articulée  en 
métal  avec  siège  en  rotin. 

20W25.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189a;  Heinrtch,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  porte-^nrayon. 

2M02Ô.  Brevet  de  qninxe  ans,  26  février  1890;  Gibbs,  représenté  par  Chassevént, 
à  Paris >  boulevard  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  stoie^. 

204027.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1800;  Kaye,  représenté  par  la  société 
l^nis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  serrures* 

2ô'i028.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1890;  Kaye,  représenté  par  la  société 
ijOui< Oudman  et  compagnie,  à  Paris,  bouleuai'd  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  serrures. 

204029.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Lestrade  fils,  boulevard  Gambetta, 
n*  47,  à  Cahors.  —  Arrêt  de  croisée  à  cran  automatique. 

2O/1O3O.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Viliain-Caudron ,  à  Frcssenneville 
Somme).  —  Fermeture  de  cadenas  en  fonte  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  cadenas  incrochetable, 

204031.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Marseille,  rue  des  Capucins,  n"  à , 
:i  Sens.  —  Nouvel  article  de  ménage  désigné  sous  le  nom  de  sena  cribleur. 

2f>4032,  Bre^'et  de  quinze  ans,  i^niai-s  1890;  de  Bouilhac.  élisant  domicile  à  la 
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llMIerie,  commune  de  Blmm^et  (Ghareiit^).  —  ^iouYeau  mode  iâ  emploi  de  li 
vapeur. 

'J(Vi093.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  i6k)o;  Durât,  boulevard  de  Gànderan, 
n*  61,  à  Bordeaux.  —  Nouveau  jen  de  biHard  dit  BiUard  de  Fiorf. 

ÎOMd^.  Brevet  de  quinee  ans,  27  février  1890;  Laaer|;es,  boalevard  du  Poiat-du- 
Jour,  n°  17,  à  Issy  (Seine).  —  Fabrication  des  assemblages  à  queue  d'aronde  par 
procédé  mécanique  et  en  tout  point  semblable  au  travail  ^tk  la  main. 

204035.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Howard  €*  Geddes,  i^r^seutét 
par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Lamtte,  n*  1.  —  Ifonveau  système  de  tondease  poor 
(es  animaux. 

ÎO405A.  Brevet  (  brevet  «risae  devant  expirer  ie  $  novembre  1904  )  pris ,  le  aj fémo- 
1890;  Oettli ,  représenté  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  fiaiilii ,  n*  11. 

—  Stérilisateur. 

■  ÎO4037.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Pool,  représenté  par  la  sociétr 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Pari«,  bocrievard  Henri  iV,  n*  3i.  -^BateaBi 
sous-marins  et  na\ires  aériens. 

^10^38.  Brevet  de  quinze  ans,  27  fôvrier  1890;  Muiler  et  Wekmaim ,.  représentés 
par  la  société  Matray,  Sehmittbubi  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i. 

—  Procédé  pour  obtenir  les  matrices  devant  servir  à  rimpression  typogFaphiqne,  It 
ncproduction  de  gravures  sur  bois ,  etc. 

"201039.  Brevet  de  quinae  ans,  2^  février  1890;  Knapp,  représenté  par  ia  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris ,  boîiievard  Henri  tV,  n*  3i.  — Perfectioa- 
déments  aux  bondes. 

^204040.  Brevet  de  quinie  ans,  17  février  1800;  F.  L.  Smidth  et  compognîe  ( so- 
ciété )  ,  raprésant^e  par  Caheii,  à  Pans,  boulevard  SaiAt-Deais,  a*  1 ,  —  Perfectionne- 
naantH  apportés  aui  broyeurs  à  boulets. 

20(i0<^l.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Debrue,  repréaenlé  par  Jo^se, 
k  Paris,  tue  de  Bondy,  «•  48.  —  Foyer  fuinivore. 

!20&04'2.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  IJ890;  Smith v  rapréaeiUé  par  Bièlry 
lï^rei,  à  Patrie  y  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Mécaaiane  pour  négler  tutoma- 
tj^fnement  1»  point  dans  les  machines,  à  brader, 

20^0^3.  Brevet  de  quinze  ans,  37  feAfrier  1B90;  Sâsum,  rebréaenté  |Mir  Tbirioa. 
à  Paa'is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  ^~  PerfectionneaDent  dans  les  trucs  de  wa- 
gons. 

Ièûft0i44.  Brevet  de  quinie  ans  «  37  lévrier  iS^  ;  BiandyT  représenté  par  Chasaevent, 
à  Paris ,  boulevard  Maigeota,  n**  1 1 .  —  Perfectiooaements  dans  la  production  de  aou- 
veaux  composés  pour  la  fabrication  des  semelles  et  talons  de  chaussures  et  autre» 
appticAtions. 

304045.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  189O;  firéhier  et  Talbot,  rapréseolcs  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  13.  —  Procède  pour  la  çn>- 
dsction  artiocieile  d'acide  tartrique  à  l'aide  de  matières  oeUulofiiques,  saccharines 
oo  amylacées. 

2040(16.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Quinton ,  représonté par  Anneo- 
ga«d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiv,  n*  s3.  — Fabricaiion  d'un  nouveau 
genre  de  chaussures,  dessus  en  toile  d'une  seule  pièoe« 

204047.  Bre\«t  de  quinze  ans,  4  mai's  1890;  Moger, à BoBiëre»«ox~Salines  4 Meur- 
the-et-Moselle). -^  Présen-ation  des  robinets  i  boisseau  contre  les  effets  de  ia  g<dée. 

^04048.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i8go;  Lamon,  représenté  par  Oustau,  a 
Aureilhan,  près  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Tonneau  agitateur  applicable  au  liai- 
tement  des  maladies  cryptogamiques  de  la  vigne  par  la  bouillie  hordeiaise  at  aolrs» 
Hqfuidcs. 

i04049.  Brevet  de  quinxe  ans,  adiièvrier  i8ao;  Kohi  et  Bnuet,  le  premiar,  mf 
de  Vanves,  n*  igS;  le  deuxième,  rue  de  Grenelle-Saint-Germiin,  n*  i3,  à  Pari».  *— 
Avertisseur  s'adaptant  aut  chaudières  ou-  à  tous  autres  appareils  a  vapeur  et  de^ftiné 
à  prévenir  les  accidents  pouvant  prévenir  du  manque  d'iBao. 

201i050.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  l^esourd,  à  Paris,  rue  MarsolKpr, 
tt*  4.  —  Perfecrionnemenls  dans  les  tubes  de  chandières  à  vapeur. 

20^1051.  Bre\et  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Doriial,  i*cpréienté  par  Thirioft. 
à  Paris,  boulevard  Bexiumai-chais,  n'  95.  —  Perfectionnements  anx  tuyaux  de  che- 
minées (système  Dorliat). 

204092.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890  ;  BemîUieux,  représenté  p«r  Us- 
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tliiea,  à  Pans,  boulevard, Veitidre,  d°  71.  —  Systène  perfecUonué  de  tabouret, 
table  ou  autre  objet  pliant. 

20(i053.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1890;  Roubart  frères  et  compagnie  (so- 
ciété), à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n"  idy.  —  Perfectionutements aux appaiîeils  à  froid. 

d04054.  Brev^  de  qmnze  ans,  a8  février  1890;  Ëyre  (M*"*),  à  Paris ,  riie  Bniuel, 
Q*  33.  —  Perfectionnement  apporté  dans  le  6xage  des  tétons  rapportés  aux  becs  àgaa, 
dits  à  flmmme  conjuguée. 

'20Ù0Ô5.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1890;  Fiek,  représeaté  par  la  société 
Ëisner  et  Naohardt,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n"  3o.  —  Étrier  de  sûreté. 

30^56.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1890;  Tissier  (les  sieurs],  à  Paris,  me 
Saint-Sabin ,  n"  56.  —  Nouvelle  grille  modératrice  pour  po^ea  mobiles ,  cheminées 
roulante»  dites  saUunandres  et  tous  appareils  de  chauffage. 

'lOkOhl,  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1890;  Lerissel,  représenté  par  la  soiciété 
Uatray,  Schmittbubl  et  compag^nie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n**  3i.  —  Châssis 
à  armatures  métalliques  pour  plaques  photographiques. 

204058.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Gaudez,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Fabrica- 
tion d*UQ  produit  dit  Poil  natif  ;  son  application  à  toutes  espèces  de  feutres. 

204059.  Brevet  de  quiiue  ans,  28  février  1890 ;Howat8on,  représenté  par  Josse,  ^ 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  â8.  —  Perfectionnements  aux  appareils  épurateurs  d'eau. 

204060.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Bayer  et  Febmei.  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  remplir  les  bou- 


204061.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Lefranc,  représenté  par  Cahen,à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i.  —  Système  de  châssis  démontable  à  aruiatures 
coulissantes  pour  la  fabrication  d'articles  démontables ,  tels  qoe  lanternes ,  chambres 
noires  pour  révélation  d'épreuves  photo^phiques ,  caisses,  boîtes,  etc. 

2040>62.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Charageat  frères  (société),  repré- 
sentée par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevaixi  Saînt-Denîs,  n*  1.  —  Système  de  mon- 
ture de  parapluie  avec  articulations  à  ressort  de  rappel  automatique,  avec  garnis  à 
galets. 

204063.  Brevet  de  quinze  ans.  28  février  1890;  Smypthies ,  représenté  par  la  sociél»^ 
Dittmar  et  compagnie,  à  Pfiris,  rue  Rochechouart ,  n*  47.  —  Narire  sur  rouleaux. 

20406'i.  Brevet  de  (Quinze  ans,  28  février  1890;  société  Fred.  Bayer  et  Company, 
représentée  parla  société  Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  me  Rochechouart,  n°  47. — 
Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  azofques  tirant  sur  les  mordants 
métalliques  et  appartenant  au  groupe  du  tripheuyimethane. 

204065.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Bonnefon,  à  Paris,  avenue  deBre- 
teuil ,  n*  54.  —  Instrument  de  précision  dénommé  cnrvi^raphe  à  hande  graduée, 

204066.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Terrot,  représenté  par  Danzcr,  à 
Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Métier  circulaire  à  bonneterie  à  systèmes  multiples. 

204067.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Droîjuet,  représenté  par  Guy,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Nasse  démontable  dite  merveillense, 

204068.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i89o;Mayer,  représenté  par  Thlrion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'gS.  —  Perfectionnements  aux  appareils  réfrigé- 
rants. 

204069.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Mayer,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  gaz  et  à 
leurs  accessoires. 

204070.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Boudé,  représenté  par  Thiriçn,  à 
Paris,  boulevard  Beanmarcfaais ,  n*  95.  —  Bague  creuse  sans  soudure. 

20407 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  1890  ;  Corso  et  Veran ,  représentés  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  b*  95.  —  Garnitures  métalliques  pour  ma- 
chines à  vapeur. 

%4672.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  de  Fauoompré,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boidevard  Beaumarchais,  n*  95.  -^  Nouveau  procédé  de  blutage. 

204073.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  S tone,  représenté  par  Chasscveot, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  râpe  à  main  pour 
les  épices ,  le  pain  et  autres  substances. 

ÙO^JU.  Brevet  de  quinze  ans,  38  février  1890;  Brillié,  représenté  par  Armenga^d 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Compteur  d'électricité  avec  ou  aam 
«ongistmiant  gsapfaiqne. 
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20/^075.  Brevet  de  qukze  ans,  38  février  «890;  Penigoû-Groyôr, refvésaité  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevai-d  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Machine  àfrefler  b 
vif  ue« 

^0k076.  Brevet  de  auiuze  ai» ,  28  février  1890  ;  ThibouvHle ,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  33.  —  Trombone  à  csulisse  oontre- 
basie* 

204077.  Brevet  de  dix  ans,  5  mars  1890;  Faucher,  à  Levesque,  commuiie de  Sauve 
(OaM).  —  Machine  à  greffer  sur  table. 

20^78.  Brevet  de  quiiue  ans,  31  janvier  1890;  Roberdeau,  à  Saini44erre  (ici 
Saint-Pierre  et  Miquelon).  —  Instrument  dh  tranrpositear  tryptographùfue  Boberdeaa. 

^04079.  Brevet  de  qainze  ans,  1"  mars  189O;  Dannert,  représenté  par  Maolvanlt, 
à  Pçiris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Procédé  de  fiibrication  d'un  fixatif  pour  pastels. 

20&080.  Brevet  de  quinie  ans,  i"  mars  1890;  Cuisinier,  représente  par  Goay,  à 
Paris ,  boulevai-d  Uichard-Leuoir,  u'  1 20.  —  Fabrication  industrielle  d\in  produit  dit 
noir  par,  sa  reviviûcatiou ,  celle  du  tioir  animai  fin  et  femplaî  du  uoir  pur,  dans  fin- 
dustrie .  à  l'épuration  et  à  la  décoloration  des  liquides  contenant  en  aîssohitioTi  des 
impuretés  organiques  ou  minéttiles,  ou  les  deux. 

204081.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1890;  Dudcnhoeffer,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  fermetures  pour  cor- 
sages, matinées ,  jaquettes  et  autres  vêtements  de  dames. 

204082.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1890 ;  Laue ,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  Bondr,  n*  48.  —  Panneaux  eîi  bois  perfectionnés  pour  remplacer  les  panneaux 
ordinaires ,  la  toile  et  le  carton. 

204083.  Brevet  de  quinte  ans,  i**"  mars  1890;  société  dite  The  Aurora,  engineering 
joint-stock  Company, représentée  par  la  société  Dittmar  et  compagnie,  à  Paris,  me 
Rochechouart ,  n*  47.  -^  Construction  d'un  appareil  de  chaaflfage  et  d'ane  fbntaine 
combinés,  ici  désignés  sous  le  tître  de  ^mlorijire-Jbntnine. 

204084.  Brevet  de  quinze  ans,  i"înai*s  189O;  société  dite  Tlie  pcnn  Uimp  and  Ugking 
Company  Umîied,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saînt-Sébaslîen, 
n"  45.  —  Méthode  perfectionnée  pour  régler  la  distribution  des  hydrocarbures  et 
autres  huiles  pour  l'cclairage,  et  moyens  et  appareils  employés  pour  allumer  et 
éteindre  les  lampr^s. 

204085.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  1890;  Marit,  représenté  par  Armen^nd 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Asservissement  d'un  moteur  éleclnqne. 

204086.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mars  1890  ;  Christophe ,  i-epréseuté  par  Armeo^ad 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u'  45.  —  Support  simple  et  à  clef  pour  lampe  à 
incandescence. 

204087.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  4890;  Thiemt,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  1.  —  Nouveau  syteme  de  fermoir  pour  gants,  chaussures 
et  autres  articles. 

204088.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai's  1890;  Chaboche,  représenté  par  Thiriao, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  gj.  —  Système  de  bain-poste. 

2040S9.  Brevet  de  cfuinzeanst  5  mars  i8|90(  Couppas,  à  Paris,  rue  Commines. 
n"  18.  —  Garniture  périodique  (système  Couppas).  ,  ^ 

204090.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Brossy,  représenté  par  Calderoo,  à 
Paria,  rue  Royale,  n'  34.  —  Procédé  permettant  le  passage  simuhaùé  de  la  navette 
et  de  répingie  rasante  dans  la  fabrication  des  velours  épingles. 

204091.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Gardner,  représenté  par  Damer,  à 
Paris,  rue  Florence,  n"  q.  —  Machine  à  écrire. 

204092.  Brevet  de  qmnze  ana«  3  mars  1890;  Pries^r,  représeuté  par  Casaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles^  n*  i5.  —  Siphon  nettoyeur. 

204093.  Brevet  de  quinze  ans,  3  oaars  i8^;-Be9SQn»  r«pré9aiité  par  Gftsakwga,  i 
Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouveau  filtre  mobile. 

304094.  Brevet  de  <fuinAe  ads,  3  mars  189a;  Duval  et  Nelson,  représeoléâ  pv 
Casalonga»  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i3«  -r*  GiArniture  d'ampoule  de  lampe  à  inouï- 
descQDce. 

204095.  Brevet  de  quiiue ans ,  3  inat^  1890;  Giorda  et  SpeUanzon  (les  sieurs),  re- 
présentés par  Casaionga,  à  Paris,  rue  des  Uallea.  n*  i5.  —  Nouvel  électro-gaide. 

204096.  Brevet  de  qniuxe  ans,  3  mat^  l8^;  Violet,  à  Paris,  rue  du  Fauboatg- 
Saint-Denis,  n'75.  —  Nouveau  pétrin  mécaniqne. 

204097.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Budall,  repoéaealéimrhi société Aa» 
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et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectioiinements  dans  les  téles- 
copes astronomiques  et  autres. 

204098.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Lée,  représenté  parla  société  Mariilier 
et  iVobelet»  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  ka.  —  Perfectionnements  aux 
moyens  et  appai'eils  pour  empêcher  le  tirage  ou  Textension  du  feu  dans  ou  à  travers 
les  réservoirs  ou  les  puiis  des  grues  ou  ascenseurs. 

204099.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189O;  Baron,  représenté  par  G.  Baron,  à 
Paris ,  rue  de  Bennes,  n"  ida.  —  Système  d'appareil  distillatoire  à  double  réfrigérant 
et  i  température  constante. 

204100.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Lecaisne,  représenté  par  Lafontaine ,  à 
Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  33.  —  Nouvelle  machine  à  sculpter  le  bois,  le  marbre,  la 
pierre. 

204101.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1890;  Ilcnault,  représenté  par  Mathieu,  bi 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  71.  —  Machine  à  fondre  les  interlignes  typographiques. 

204102.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai^s  1890;  Wagner,  représenté  par  Brandon  et 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Machine  servant  à  fabriquer  les  boutons. 

204103.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1890;  Thomas,  représenté  par  Digeon,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Méthode  perfectionnée  pour  appliquer  des  décorations 
florales  ou  autres  aux  chandeliers  servant  pour  éclairer  les  tables  ou  orner  les  appar- 
tements. 

204104.  Brevet  de  qumze  ans,  5  mars  1890;  Nicoiai,  représenté  par  Bœtcher,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n"  8.  —  Grille  économique  pour  foyers  indus- 
triels. 

204105.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Lambeit,  représenté  par  Fayollet,  k 
Paris,  me  Drouot,  n*  16.  -«  Application  nouvelle,  aux  machines  à  impiimer  plates 
00  à  cylindres,  de  numéroteurs  à  mouvement  circulaire. 

204106.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Bru,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rae  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  éclairant  au  moyen  de 
'wigies.  *  .  .,  , 

204107.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  E.  Lhomme  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n"  48.  —  Perfectionnements  dans  les 
colliers  métalliques  pour  chevaux. 

204108.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Munteaiiu,  repré-senlé  par  Thirion,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Presse-papier  à  calendrier-bloc. 

204109.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Munteanu,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Vase  à  thermomètre. 

204110.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  compagnie  de  Pives-Lille ,  représentée 
par  Thirion,  a  Paris,  boulevai*d  Beaumarchais,  n**  ^'y.  —  Appareils  d*orientatiou 
d*une  tourelle  cuirassée  mobile  actionnée  à  bras. 

20^111.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  compagnie  de  Fives-Liile,  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  1)5.  —  Aprrovisionnemenl 
du  tir  dans  les  tourelles  cuirassées  mobiles. 

204112.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Chapelle,  représenté  par  Thirion, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchab,  n*  90.  —  Nouvel  appareil  de  résistance  variable 
des  courants  électriques. 

204113.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Sebenius,  représenté  par  Armen- 
jyaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Procédé  permettant  de 
supprimer  les  soufflures  et  d'enlever  les  corps  étrangers  dans  les  Hngots  et  les 
fontes. 

204114.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1890;  VVilmart,  à  Haumont  (Nord).  —  Fa- 
brication des  tuyaux  en  acier,  en  fer  fin  fondu  et  en  cuivre  rouge  ou  bronze,  sans 
soudure. 

2041 15.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Josselme,  boulevard  du  Pharo,  n*  5 , 
Marseille.  —  Bougies  à  cacheter. 

904116.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Bostand,  représenté  par  Delpey,  rue 
de  Bausaet,  n*  16,  à  Marseille^  —  Nouvel  appareil  dit  élévatmr  Rostand, 

204117.  Brevet  de  cinq  ans,  1"  mars  1890;  Soulodre,  à  Saint-Étienne-de-Mont- 
Lttc  (Loire-Inférieure).  —  Pile  électrique. 

104118.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1890;  Bel  ^M**  veuve)  et  de  Gaspari, 
avenue  Delphine,  villa  Maria,  à  Nice.  —  Appareil  de  jeu  dit  la  Cagnotte, 

204119.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Gailfard,  à  Paris,  rae  Saint-Antoine , 
rï*  i45.  —  Nouveau  système  de  sac  et  de  porte-sac. 

Xtr  Séné.  S4 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1666  — 

^^130.  —  Brevet  de  quinze  aiis,  \  mars  i9f^;  Roger,  re|>réseDté  pm  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noaveile,  n'  éa.  —  Beivdeteaa  à  it>- 
aort. 

90<iUl.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  man  1890  ;  Stefibn ,  représenté  par  la  ««ciélé  Ifa- 
littier  et  RobelM,  à  Paris,  bonlevard  Bomîe-Noavelle ,  n*  43.  —  Nouveau  frooédé 
pour  retirer  de  solutions  sucrées  plus  ou  moins  f^ft»  (jus,  végétsai,  elc.)  sont  forme 
de  cristaux  de  sucre  purifié,  tout  le  sucre  cristanisablè  qui  y  est  cooteou;  ce  satre 
étant  obtenu  par  Temploi  déterminé  de  ces  sotitions  sacrées  avant  leur  première 
cuite  faite  suivant  ce  nouveau  procédé  pour  le  lavage  des  masses  de  cristaHisation 
(ou  de  reaipti'Mage  obtenues  par  les  cuites). 

9041^.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1890;  Gordon,  représenté  par  ht  soaétè 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  ka,  —  Perfectionnefflenti 
dans  les  lampes  à  régénérateur. 

90/^123.  Brevet  deqtiinze  ans,  4  mars  1890;  Japy  frères  et  compagnie  (société). 
représentée  par  Faugé ,  à  Paris ,  rue  Guilhem.  —  Appareil  dit  sonfrense-broyense. 

90/il2ù.  Breviet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Bommenel,  représenté  par  ArmcD- 
gand  aîné ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Tour  de  cou  à  ressort  et  à  fixatear 
pour  cravates  de  tous  genres. 

^Oftl'SS.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1890;  Coignet,  représenté  par  Armen^od 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tuyaux  ou  pièces  mixtes  en  verre  et  en 
béton  ou  ciment ,  applicables  à  divers  usages. 

20^126.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mars  i8po;  Ames,  représenté  parBIétry  frères,* 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  TaïUe-crayon. 

205127.  Brevet  de  qninze  ans ,  4  mars  1890;  Burdon,  représenté  par  Blétir  frèn», 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Lingots  composés  ou  fils  sans  jomts. 

204128.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890  ;  Mîtchell,  représenté  par  Blétry  frèrfs. 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  publicité  à  illumination  inter- 
mittente.        . 

204129.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  F.  Suter  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Blétry  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau 
crochet  à  ralière  pour  machines  Jacquard. 

204130.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Peter  (M***),  représentée  parla  sooétr 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevani  Henri  IV,  n*  3i.  —  Banda^ 
hygiénique  pour  dames. 

204131.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i8qo;  Gaspar,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Ptrfef- 
tionnements  apportes  aux  wagons-lits. 

2OÎ1I32.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Graham  junior  et  Graves,  représentéi 
par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Grues  roobSo 
hydrauliques. 

204133.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Currie,  représenté  par  la  sodétf 
Sautter  et  de  Mesti-al,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pd<^ 
secondaires  ou  accumulateurs. 

204134.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Lndes,  représenté  par  Brandon  d 
fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  chaussures. 

204135.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mars  1890  ;  Naylor,  représenté  par  Thirion»  à  Pans, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectioimenients  dans  les  machines  ou  appa- 
reils à  tordre  les  cordes ,  bandes  motrices ,  etc. 

204136.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Soriey,  représenté  par  Thiriou. 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9$.  —  Perfectionnements  apportes  aus  batte- 
ries secondaires  ou  accumulateurs  électriques. 

204137.  BreveL  de  quinze  ans«  4  mars  1890;  Usfaer  et  Kiosey,  représenté  pat  Men- 
nons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  34.  —  Perfectionnements  dan» les  w- 
tares,  charrettes,  voilures  à  bras,  tricycles,  porteurs  et  autres  véhicules. 

204138.  Brevet  de  c^uinee  ans,  4  mars  18^;  société  dite  Tke  /f'ikomfr iTndiAf 
machine  Com^miy,  représentée  par  Mennons,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  si> 
—  Perfectionnements  dans  les  bas  tricotés  et  leur  mode  de  fabrication* 

204139.  Brevet  de  quinte  ans,  4  mars  1890:  Brotherood,  rearésanté  par  Anaei 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -r  PerfectionneaHints  aoi gii»' 
aières  des  maclnnes  à  \apeur  et  à  autre  fluide. 

204140.  Bi-evèl  de  quinze  ans,  !\  mars  1890;  Onrw,  représente  par  ChasseveoJ,! 
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Paris,  bcraleYBrd  Mftgenta,  n*  ii.  —  SyslÀme  d'appareil  fiMictionnant  par  l'introduc- 
tkm  d'une  prëce  de  monnaie. 

20(1  Idl.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1890;  Tonng,  représenté  par  Cbasserent, 
m  Paris ,  bouiefard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  jeu  de  cartes  destiné  à  faciliter 
fétoée  des  languies. 

2041(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Trask,  représeitté  par  Chassenrent , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n**  11.  —  PerfectionnemenlB  dans  les  macbnes  à 
fraiser. 

20^1  (i3.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1890;  Billin^s,  représenté  par  Chaasevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfoctioaDemetits  dans  le»  machines  ser- 
Tant  à  fabriquer  les  fén  à  cheval. 

2<Kil/i(i.  BÊrevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Copeland,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevani  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectioanemeiits  dans  les  machines 
à  foormer  les  chaussures. 

204145.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Lefèvre,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boalevard  de  Ma^^enta,  n*  11.  —  Système  de  distrilwtioa  par  décJenchement 
antomatique  pour  machmes  h  action  directe. 

204146.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Van  Depoele ,  représeoté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Ma|:eQta,  n"  ii.  —  PerfecUonnemenls  à  la  méthode  et 
aux  appareils  pour  la  production  et  l'ut^ation  de  courants  éiectriqoes  à  pulsations 
ou  intermittents. 

204147.  Brevet  deqtmize  ans,  4  mars  1890;  Muir,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, n*  56.  —  Système  de monla^  des  outils  dans 
les  machines- outils. 

204148.  Brevet  de  quinae  ans,  4  mars  1690;  Cordenot^  représenté  par  Lépinette  et 
Babilloud,  avenue  de  Saie,  U*  66,  a  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  verres  hombês  pour  articles  mortuaires. 

204149.  Brevet  de  quinze  ans,  4  aaars  1S90;  Revelpère  et  fils  (société),  représen- 
tée par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n°44,  a  Lyon.  —  Parapluiles  perfectionnés  dits 
paraptmes  Anster. 

204150  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Chautems,  représenté  par  Frcydier 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THÔtel-de- Ville ,  n**  3i ,  à  Lyon.  —  Sommîer-matebs  mé- 
canique à  double  face. 

204151.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Granjon  et  Gouraud,  représentés  par 
Lépinette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n'*66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
la  fermeture  des  chaussures. 

204152.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890 ;  Gautry,  avenue  de  la  Gare,  n*  87,  à 
Montarps.  —  Métronome  rythmioue. 

204153.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Duquenne,  Grande-Biie,  à  Fresnes 
(  Nord  ).  —  Vélocipède  nautique. 

204154.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Puvrez,  rue  d'Isly,  n"  35,  à  Lille.  — 
Améliorations  et  perfectionnements  apportés  aux  appareils  pouvant  serWj-  à  la  jnise 
en  bouteilles  à  bille  des  bières  ^zéifiées  sons  forte  pression  d'acide  carbonique. 

204155.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Bichard-Lagerie,  Grande-Bue,  n*237, 
à  Roubaix.  —  Nonvefle  application  permettant  de  teindre  ensemble  les  matières  ani- 
males et  végétales  et  y  développer  de  nouvelles  nuances. 

204156.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Poun,  à  Arbois  (Jura).  —  .Système 
de  lève-roues  à  levier  multiple. 

204157.  Brevet  de  rinq  ans,  8  mars  1690;  Miaîlle,  à  Moulon  (Gironde).  —  Sys- 
tème de  remuage  de  la  bouillie  bordelaise  dans  un  tonneau. 

204158.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Seur  et  Monroy,  le  premier,  rue Lny- 
teire,  n*  i5;  le  deuxième,  rue  du  Port ,  n*  i5 ,  à  Bordeaux.  —  Appareil  inodore. 

204159.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  GoflVe,  à  Moulis  (Gironde).  — 
Sonfflei-pompe. 

204160.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1890;  Douvry,  élisant  domicile  cfaex  le  sieni- 
Leroy,  rue  dite  Boutin,  n*  17,  à  Amiens.  —  Appareil  spécial  à  classer  les  phosphates 
en  poudre  et  autres  matières  minérales. 

204161.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Nourricier,  me  Moyenne,  n"  11,  à 
Bourges.  —  Peri*ectionnetnent8  dans  le  système  de  plaquettes  à  cbamières  cintrées  et 
coudées  pour  pince-nez  dits  pince-nez  à  centres  réglés. 

204162.  Brevet  de  quinze  «ns,  8  mars  1890;  Michel,  i  ViBargoix  (Côte-d^Or).  — 
Moteur  hydraulique  à  douWe  efl^t. 
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20{i  163.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  1890;  Foumier  (M**),  à  rÉ|iinette-U- 
bourne  (Gironde).  —  Fauteuil  se  désarticulant  par  la  séparation  du  dossier  et  déte- 
nant mobile  au  moyen  de  crémaillères. 

204164.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Parjé,  représenté  par  la  sodélé 
Elsner  et  Nauhardt,  àParis,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Appareil  à  nortier 
pour  actionner  un  ballon  dirigeable. 

304165.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1890;  Baconnier,  à  Paris,  boulevard  de  U 
Chapelle,  n*  17.  —  Nouveau  treuil  de  sûreté  à  perforation  centrale  dît  Irmùl  Ba- 
connier, 

304166.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Holman,  représenté  par  la  sodétc 
lx>uis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevurd  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfection- 
nements dans  les  brise-lames. 

204167.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  compagnie  parisienne  d*éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz,  à  Paris,  rue  Condorcet,  n*  6.  —  Calorifëre-tambour  à 
gaz. 

204168.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Macdonald,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Germam,  n*  3o. — 
Perfectionnements  apportés  à  la  ventilation  des  pièces  munies  de  fenêtres  à  cou- 
lisses. 

204169.  Brevet  de  c|uinze  ans,  5  mars  1890;  Dred^,  représenté  par  Armengtud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  arrêter  et  lancer  les  voitures  de  tramwavs  et  autres  véhicules  analogues. 

204170.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1090;  Menke,  représenté  par  FayoUet, à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouvelle  fermeture  de  bouteilles. 

204171.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1800;  Chatel-Mégnin ,  représenté  par  Danxcr. 
a  Paris ,  rue  de  Florence ,  u"  9.  —  Tube  de  nlature  tissé. 

204172.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Chatel-Mégnin , représenté  par  Damer, 
à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  •—  Tube  méuUique  perforé  pour  la  filature  éti  ma- 
tières teitiles. 

204173.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Carrara,  représenté  par  Armeogaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sÔ.  --  Procédé  et  appareil  pour  contrô- 
ler les  recettes  perçues  des  voyageurs  dans  les  omnibus  et  autres  voitures  publiques. 

•  204174.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1800;  Kiesel,  représente  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Planchette  de  caisse. 

204175.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Pestel ,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Appareil  pour  distrioiier  et  tamiser  le  plâtre  à  chaque  étagr 
d*une  construction. 

204176.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Gloggengiesser,  représenté  par  la  sa- 
ciété  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boule\'ard  Henri  IV,  n*  5i. — 
Pressoir  avec  appareil  de  chauffage  des  vins. 

204177.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  avril  1903)  pris,  le  5  man 
1890,  par  Spiegelberg,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n*  i.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  machines  servant  à  briser  eu  à  traiter  et  nettoyer  k 
lin  et  les  matières  textiles  semblables. 

204178.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1890;  Royie ,  représenté  par  Brandon  et  fiU. 
à  Paris,  rueLnflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  senant  à 
livi^er  de  ïeau  aux  cuvettes  de  toilettes,  lavabos,  etc. 

204179.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1890;  Roussat,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouvel  appareil  à  eau  gazeuse  ou  minérale, 
dit  minéralogène, 

204180.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Booth,  représenté  par  Cbasse\-eot, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Penectionnements  dans  les  métiers  senaot 
à  produire  des  tissus  tricotés ,  bouclés  ou  pelucheux. 

204181.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1890;  Popp,  représenté  par  Chassevent.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Appareil  automatique  d'échappement  d'air 
comprimé. 

204182.  Brevet  ( brevet  an^ais  devant  expirer  le  5  septembre  1903)  pris,  le  5  mar« 
1890,  par  White,  représenté  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Per- 
fectionnements dans  l'établissement  des  voies  de  chemins  de  fer,  en  partie  applicables 
aux  coussinets  et  aux  éclisses. 

204183.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Brissonneau,  Deroualle  et  A**  Loti 
(société),  à  Nantes.  —  Disposition  spéciale  d'un  moulin  à  cannes,  à  un  nombn* 
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quelconque  de  cylindres,  produisant  autant  de  pressions  qu*il  y  a  de  cylindre  moins 
un  et  entre  chacun  desquels  une  bagassière  permet  d^injecter  de  Teau ,'  de  la  vapeur 
oa  tout  autre  fluide»  et  le  mouvement  de  chaque  cylindre  étant  dépendant  de  celui 
lie  tons  les  autres.  . 

20fkl84.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mars  1890;  Véron,  à  Piers  (Orne).  —  Système 
de  remontoir  dans  la  carrure  ou  tour  d*une  montre. 

304185.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Bargeon  et  Auzat,  à  Clermont-Fer- 
rand.  —  Hachoir  modèle. 

20iïl86.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Causse,  rue  Rabaut-Saint -Etienne, 
n*  -7,  à  Ptimes.  —  Appareil  à  traction  pour  le  traitement  des  maladies  cryptogamiques 
de  la  vigne  et  autres  végétaux. 

304817.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Maris,  représenté  par  Rembault,  à 
Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  49.  —  Nouveau  procédé  de  chaufTage  de  la  vapeur  d*eau 
ou  tout  autre  fluide  en  vue  d*obtenir  ceux-ci  à  des  températures  précises  et  progres- 
sivement croissantes. 

304188.  Brevet  (brevet  suisse  devant  expirer  le  7  octobre  igod)  pris,  le  6  mars 
1890,  par  Mesmer- Jonrdan,  représenté  par  la  société  internationale  des  inventions 
modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  —  Balayeuse-rat issoire  méca- 
nique dite  baiayeuse-racleuse  universelle. 

304189.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Graemiger,  Whitehead,  Mason  et 
Leigh,  représentés  parla  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris, 
boalevard  Saint-Germain,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  machines  servant  à 
teindre,  à  blanchir  et  à  traiter,  de  toute  autre  manière,  les  fils  sur  bobines  ou  mis 
sous  une  autre  forme  compacte. 

304190.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Bréhon,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  56.  — .  Freins  hydrauliques 
jumelés. 

304191.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Henckels,  représenté  par  la  société 
SfarillieretRobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Système  d*articu- 
Ittion  de  ciseaux  avec  ressort  réglable. 

304193.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1800;  Tannenzapf,  représenté  par  Jacque- 
Un,  à  Paris,  rue  de  Turbigo  ,  n*  35.  —  Améliorations  dans  l'attelage  des  wagons  de 
chemin  de  fer  actionné  de  côté  et  d*en  haut. 

304193.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Closet,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Cachet-œillet  inviolable  à  porte-étiquette 
pour  sceller  les  tissus,  papiers,  lettres,  etc. 

304194.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Miot,  à  Paris,  boulevard  Gouvion- 
Saint-Cyr,  n*  5i.  —  Registre  magnétique  pour  le  réglage  de  la  force  électromotrice 
des  machines  dynamos. 

304195.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Comero,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  •?.  —  Propulseur-gouvernail  nautique,  sys- 
tème Comero. 

304196.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1890;  Rolland,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  aux  vélocipèdes  dits 
tricycles. 

304197.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Vilella,  représenté  par  Casaionga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  bouteilles  pour  enfermer  des 
boissons  gazeuses. 

304198.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  société  dite  Silesin  Verein  ckemischer 
fabriken  et  le  sieur  Richters,  représentée  par  la  société  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Procédé  de  transformation  des  sulfocyanates  en 
cyanures  et  en  fen*ocyanures. 

304199.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  société  des  parfums  naturels  de 
Cannes,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  p5.  —  Extrac- 
tion des  parfums  et  des  corps  gras  par  les  dissolvants  volatils  et  épuration. 

304300.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1890;  Smith  (les  sieurs),  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  laver 
ou  dessuinter  la  laine  et  autres  substances  fibreuses,  de  même  que  pour  mordancer, 
teindre  et  extraire  la  libre  animale  de  la  fibi*e  végétale. 

204301.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Minisini,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  giberne-cartouchière  à  ettraction 
automatique  des  cartouches. 
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204302.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1890;  Thompson»  représenté  p«r  la  sodélé 
Santier  et  de  Mestrat,  à  Paris,  rue  Baiilif,  n*  11.  —  Perfectiooneiaents  dans  les  che- 
mins de  fer  de  plaisance. 

204203.  Brevet  de  cinq  ans,  6  mars  1890;  Ford  et  Whitworth,  repréaeatéa  ^ ar  la 
société  Sautter  et  de  Mesurai ,  à  Paris,  rue  Baiilif,  n*  li.  —  Perfectionnement»  dans 
les  accouplements  de  wa?ons. 

204204.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  Kellof^,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baiilif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  télé- 
phonie. 

204205.  Brevet  de  (pinze  ans,  7  mars  1890;  Fmnek  et  compagnie  {société), 
représentée  parla  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boutevard  de  Stras- 
bourg, n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  battoirs  pneamatiques  pour  portes. 

204206.  Brevet  de  quiaae  ans,  7  mars  iSgp'y  Clegg  et  Kirby,  représentés  par  la 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  3&.  —  PerfectioBnements aiu 
rouleaux  et  aui  blocs  employés  pour  l'impression  des  papiers  de  tenture  et  antres 
analogues. 

204207.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189a;  KJefier,  représenté  par  la  société 
Asti  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  56.  —  Séparateur  pour  vapeurs  et 
matières  pulvérisées. 

204208.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mara  1890;  Murrie,  représenté  par  Armengind 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  -*  Perfectionnements  dans  les  appareikà 
indiquer  et  à  régler  le  niveau  d*eau  chaude  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

204209.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Boluda  y  Beif ,  représeoté  par  Ar- 
mengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Gants  de  natatioia  dits^aati- 


204210.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Boom,  représenté  par  la  société 
Marillicr  et  Bobeiet,  à  Paris ,  boulevart  Bonne-Nouvelle ,  n'  da. —  Appareil  dit  zénùkùs- 
cope ,  servant  pendant  la  nuit  à  relever  le  point  an  moyen  de  la  ph.>tograpbie  . 

204211.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1800;  Cntmore,  représenté  par  Manlvaait,  i 
Paris,  rue  de  Biclielieu,  n"  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tuyaux  acous- 
tiques ou  porte-voix. 

204212.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1800;  Appiani,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boolevard  Henri  iV,  n*  5i.  —  Four  à 
cuisson  continue,  système  Appiani,  pour  matériaux  de  construction,  alioienté  par  le 
gaz  généré  dans  le  four  même. 

204213.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Mollnié  et  Ilendes-France ,  représen- 
tés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magçnta,  n*  11.  —  Système  de  sac  dit  \e 
rapide, 

20421(1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Lauret,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  2.  —  Voitures  d*enfants  pliantes  perfec- 
tionnées ,  à  un  et  deux  sièges. 

204215.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Imbert,  représentté  parJosse.à 
Paris ,  rue  de  Bond  y,  n*  à8.  —  Pour  à  réverbère  transportaîUe ,  à  chauffage  inteoaif , 
pour  la  petite  industrie. 

204216.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Mohs,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  condre  aver 
broches. 

204217.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Cordes,  représenté  nar  Josae,  à  Parii. 
rue  de  Bondy,  48.  —  Cuiller  ou  instrument  perfectionné  pour  administrer  des  méde- 
cines ou  des  aliments  aux  malades  ou  aux  enfants. 

204218.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  Faul,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Râteau  avec  béquille  de  soulève- 
ment. 

204219.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  lôally  frères  (société),  représenter 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stasbcmrg,  n*  23.  —  F^hricatioo  et 
ruban  tubulaire  avec  double  fond  pour  laçures. 

20'4220.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1890;  de  Pontevès,  à  Forcalqueiret  (Var). 
—  Frein  dénommé/mn  aulomoteur. 

204221.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Simom-Brunschwig.  rue  Monlaox* 
n°  i3 ,  à  Marseille.  —  Nouvelle  balance  hydrostatique  à  indications  automatiqaes. 

204222.  Brevet    de  quinze  ans,  10  mars  1890;   Baudot-Baudot ,  à  Ciry-te-IloUr! 
Sa6ne-et-Loire).  —  Système  de  briques  dites  briques  Bamdol-BaadoL 
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2042S3.  Brevet  40  cpdnse  ans,  8  mars  1690;  Ville,  rue  Saiiii4loch,  à  TouJouse. 
—  Système  de  bâtonnets  et  d'anneaux  ou  portions  d'anneauK ,  destinés  prine^pide- 
meut  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  pour  les  démontrations ,  au  tableau  noir,  dans  les 
exetckes  de  travaux  manuels  et  l'enseignement  du  deasiaet  de  la  géométrie  à  Técote 
maternelle  et  à  Técole  primaire. 

206226.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Rolland,  à  Séreilhac  (Haute- 
Vieime).  —  Épuration  et  désinfection  instantanées  des  vidanges  et  fabrication  d'une 
poudrette  chimique  et  d'un  engrais  liquide  concentré. 

2042^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Quinson  et  Lamy,  représentés  par 
Freydier-IHibreuil  et  Janicot,  rue  de  lliôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  — Pédale  de 
vélocipède  à  bras  de  levier  automatiquement  variable. 

204r!ï26.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Colombier,  représenté,  par  Lépinette 
et  Rabffîoud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Ventilation  mécanique  des  locaux 
cbauffite  à  la  vapeur, 

204227.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  VVatker,  représenté  par  Freydier- 
Dubreuil  et  Janicot ,  rue  de  THÔtel-de-ViUe,  n°  3i ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  foyers  fumivores  pour  chaudières  à  vapeur. 

20Û228.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1890;  Laissu,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabitloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Changement  de  marche  applicable  aux 
cylindres  à  apprêter  pour  étoffes  en  morceaux. 

204229.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Bouillet  et  Jaboulay,  représentés  par 
Lépinette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n**  66 ,  à  Lyon.  —  Application  comme  com- 
bustible des  fraisils  de  locomotives. 

204230.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Lubbecke,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Ji^nicot,  rue  de  rflôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Barre  à  tension  et 
à  pression  pour  construction  de  toute  espèce. 

204231.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Gamieret  Wiotte,  représentés  par 
Brocard,  rue  FeiTandicre,  n*  4â,  à  Lyon.  —  Nouvelle  fabrication  de  formes  pour 
pains  de  sucre  et  tous  autres  objets  similaires. 

204232.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Deflesselle,  petite  rue  de  la  Barette, 
n*  ta,  ài  Amiens.  —  Modifications  et  perfectionnements  aux  machines  peigneuses, 
système  Dujardin ,  et  autres  systèmes  pour  peigner  les  étoupes  et  toutes  les  autres 
matières  textiles  en  général. 

204233.  Brevet  de  quinie  ans,  10  mars  1890;  Nicolet  (M*^) ,  à  la  Grande-Tronche, 
près  Grenoble.  —  Emploi  de  la  glycérine  dans  la  préparation  et  la  teinture  des  peaox 
et  cuirs,  et  aussi  dans  les  fabrications  de  toutes  sortes  laites  avec  lesdîts  cuirs  et 
peaux. 

204234.  Brevet  (brevet  aurais  devant  expirer  le  6  mars  iço4)  pris,  ie  8  nan 
1890,  par  Paddon,  représente  par  la  société  iatemationale  des  mvenliont  modernes, 
k  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n**  3o.  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  et 
loyers, 

204235.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Hunt,  représenté  par  Dienaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Composé  pour  économiser  le  charbon  et  empêcher 
la  fuoaée. 

204236.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Belin,  représenté  par  Parmentier,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n**  10.  —  Genre  d'emballage  perfectionne  pour  bouteilles, 
flacons  el  tous  vases  et  objets  fragiles. 

204237.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Chargueraud,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  i  Paris,  rue  de  Lancry,  n**  10.  —  Nouveau  système  de  bouton  à 
double  ailette. 

204238.  Brevet  de  cpinze  ans,  8  mars  11890;  Cléchet-Quéter,  représenté  par  Par- 
neutier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Tendeur  articulé  pour  teindre  la  soie  en 
pièces  ou  découpée. 

204239.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  18^0;  Naude,à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n**  i32.  —  Lanterne  destinée  a  protéger  la  flamme  libre  deslamf>esà 
baile,  à  essence,  k  pétrole,  à  espritde-vin  et  à  huile  minérale  de  toute  nature,  dite 
lanterne  Naude, 

204240.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Deviras,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  à  Paiis,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45.  —  Système  perfectionné  d'engre- 
neur  mécanique  appliqué  aux  batteuses  agricoles. 

204241.  Brevet   de  quinze  ans,   8   mars    1890;  Pecdet,  représenté  par  Biétry 
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l'rères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Permques-iDaehines  pour  bébés  et 
poupées. 

20(iS(l3.  Brevet  de  quiiuc  aus,  8  mars  1890^;  Rapp  (les  sieurs),  représentés  par 
Uétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  comprimer  les 
bottes  de  paille. 

"lOk^kZ.  Brevet  de  quinze  aus,  8  mars  1890;  Sbepherd,  représenté  par  Bl^ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Perfectionnements  dans  1» 
tondeuses  de  gazon. 

20/li2(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Van  den  Uielakker,  représenté  par 
1  .ombard-Bonneville ,  a  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  as.  —  Nou%eau  jea 
mécanique  de  société. 

"lOk^kb,  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Lindemann,  représenté  par  Lombard- 
Bonnevilie,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d*Antin ,  n**  aa.  —  Procédé  de  traitement  de« 
bois  de  teinture  ou  des  extraits  de  ces  bois  pour  en  augmenter  le  pouvoir  colo- 
rant. 

20&3(i6.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Biasco,  représcut4^  par  Josse,i 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  h8.  —  Système  d'assemblaire  des  rais  avec  la  jante  et  le 
nioveu  des  roues  en  bois  au  moyen  d'une  pièce  métallique. 

204247.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Fey,  représenté  par  Dumas,  à 
l*aris,  rue  Saint-Georges,  11°  ly.  —  Procédé  et  appai'eil  pour  le  saumurage  des 
viandes  salées. 

304248.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Drews  et  Senner,  représentés  pu- 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39. — Perfectionnement  apporté  aux  bracelet», 
applicable  aussi  à  d'autres  objets  de  parure  semblables. 

204249.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Lipps,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  39.  —  Chaudière  de  Cornwall  à  bouilleur  placé  dans  le 
tube  central. 

204250.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i8ço;  Wakefield,  représenté  par  Dumas,  à 
J'aris ,  rue  Saint-Georges ,  n**  ac).  —  Perfectionnements  dans  les  lubriiicateurs  à  ali- 
mentation visible. 

204251.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Wœstyn,  représenté  par  Thirion.à 
l*aris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ^5. —  Appareil  destiné  à  empà;her  le  vol  oa  U 
perte  des  portefeuilles ,  porte-monnaie ,  etc. 

204252.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Koop ,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  —  Système 
de  couplage  latéral  pour  wagons  de  chemins  de  fer  avec  moyens  de  tension. 

204253.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i89«;  Quantin,  représenté  par  Chasseveot. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  mécanique  pour  servir  à  prendre 
les  mesures  de  chaussures  et  guêtres ,  dit  le  chaitsseitr  infaillible. 

204254.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  1890;  Bellettre,  représenté  par  Chasseveot. 
à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  fermeture  destinée  ani  bri- 
sures de  boucles  d'oreille. 

204255.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  1890  ;  Dreyfus,  représenté  par  Chasseveot, 
à  Paris ,  boulevard  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  genre  d'encrier. 

204256.  Brevet  de  (|uinze  ans,  8  mars  1890;  Mayer,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Dispositif  servant  à  produire  un  mome- 
ment  de  rotation  autour  d*un  axe  vertical  au  moyen  de  Pair  comprimé  et  pouvant 
constituer  un  carrousel  à  air  comprimé. 

204257.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai'^  1890;  Bloch,  représenté  par  Albert  Caheii. 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  i . — Système  de  copie  de  lettres  et  feuilles  à  copier 
marquant  automatiquement  que  chaque  lettre  a  été  copiée. 

204258.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  1890;  Galilé,  représenté  par  Albert  Cabeu. 
à  Paris,  boulevai*d  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  boucle  à  bascule  pour  tailleurs. 

204259.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1890;  Merle,  représenté  par  Albert  Cabcn, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Svstèmc  de  scellement  de  patère  pour  gai  oa 
électricité. 

204260.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1890;  Carré,  à  Paris ,  rue  de  Beuîlly,  n*  48. 
—  Perfectionnements  aux  appareils  réfrigérants. 

204261.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Webley  (les  sieurs) ,  repi^ésentés  ptf 
la  société  Assi  et  Genès,  boulevai'd  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  mécaniane 
extracteur  pour  armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse. 

204262.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i8<k>;  Moisant,  Laurent,   Sa\ey  et  comp»- 
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^uie  (socîélc),  à  Paris,  rue  de  Vaagirard,  n*  30.  —  Ensemble  nouveau  de  disposi- 
tions permettant  d'obtenir  une  bonne  ventilation  d*une  salie  de  réunion  ou  de  spec- 
UMde. 

!204263.  Brevet  de  quinze  ans;  10  mars  1890;  Morgcnroth,  représenté  par  la 
société  Elsneret  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Appareil  pour 
empêcher  le  vol  à  la  tire. 

30tô6(i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Gérard,  représenté  par  Boisseau,  à 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Champs  ,  n*  83  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens 
de  fixer  les  diamants  ou  autres  matières  dures  dans  les  scies  ou  outils  à  travailler  les 
pierres ,  marbres ,  granits ,  acier  ou  antres  matières  analogues. 

204265.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Heys,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
rue  de  Florence,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  matières  servant  aux  emballages  ou 
pour  doublures  et  aux  appareils  employés  à  leur  fabrication. 

204266.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Toovev,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris ,  rue  de  Florence ,  n*  9.  —  Pedectionnements  aux  indicateurs  de  niveau  d'eau 
et  signaux  d*alarme  pour  chaudièi*es  à  vapeur  et  autres  réservoirs  analogues. 

204267.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Magron,  représenté  par  Armen- 
«^udaîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Nouvelle  combinaison  de  pape- 
terie. 

204268.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Davey,  représenté  par  Armecgaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
jeux  amusants. 

204269.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  société  dite  The  fFesting  house  elec- 
tric  Company  Umited,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  29.  — 
Interrupteur  automatique  pour  circuits  électriques. 

204270. Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Schindler,  représenté  par  Blctry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Siège  mécanique  d'école,  de  bureau 
et  tout  autre  emploi.       ^ 

204271.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Schulthess,  représenté  par  Blétry 
Irères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  corset. 

294272.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1800;  Guebler,  représenté  parla  société 
Mâtray,  Schmiltbuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Porte- 
bougie  pour  lanternes  de  voitures. 

204273.  Bre>  et  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Scherding,  représenté  parla  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Machine 
à  découpei'  les  festons ,  les  boutonnières ,  etc. ,  et  à  poser  les  œillets  et  les  crochets , 
dite  l'éclair  nniversel. 

204274.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Desruelles  et  Chauvin,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de 
compteur  d'énergie  électrique. 

204275.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Jules  Maggi  et  compagnie  (  société}, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Em- 
ballages pour  conserver  les  capaules  et  les  tubes  en  gélatine  ou  en  autres  compositions 
analogues  et  qui  sont  employés  pour  contenir  des  substances  humides. 

204276.  Brevet  de  quinze  ans,  i-î  mars  1890;  Daguzan,  a  Saint-Médard  (Gers).  — 
Fabrication  nouvelle  dénommée  pyro-cément, 

204277.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  18^0;  de  la  Salle  de  Bochemaure  et  Latte, 
rue  du  Canal,  n*  23,  a  Angers.  —  Relieur  dit  relieur  ExceUior. 

204278.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Ristor,  à  Niort.  —  Appareil  dé- 
signé sous  le  nom  de  carillon  aatomatique, 

204279.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai*s  1890;  Edison,  représenté  par  Brandon  et 
fila,  à  Paris,  rue  Lamtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  phonographes. 

204280.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Moulette,  au  restaurant  des  Ambas- 
sadeurs (Champs-Elysées). —  Construction  et  exploitation  exclusives  d'un  égouttoir 
à  boateilies>articulé  se  démontant  en  deux  pièces  et  se  pliant.        * 

204281.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i89o;Fargue,  à  Paris,  rue  du  Fauboui*g- 
Saint-Martin ,  n**  i52.  —  Application  des  procédés  céramiques  à  la  fabrication  de  nou- 
veaux vitraux. 

204282.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Nowak,  repi*ésentc  par  la  société 
MarilUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n**  42.  —  Procédé  de  fabri- 
cation d'une  fomme  artificielle  granulée  (gomme  cristalline). 
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â0è985.  Brevet  de  quinte  ans,  20  janvier  iSgo^  Morane  amé,  k  Par»,  nie  an 
Banquier,  n**  1.0.  —  Nouveau  système  de  plaques  creuses  employées  en  stéarinerie. 

''lOk^Sk.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1890;  Ferma  et  Theoharescu,  r^réseaiés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^g*,  n*  3.  —  Anne  à  leu à  feme- 
tore  cylindrique  et  magasin  changeable. 

^205285.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1890;  Gourdiat  fieras  (société),  refré' 
senAée  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasboorg,  n**  s5.  —  Fskîcs- 
tkm  d*un  papier  destiné  à  la  confection  et  à  l*empaqaetage  4es  objets  4e  f^n*pmmté 
et  autres. 

'204286.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Boui^gain,  neprésenté  par  Bert,  t 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  57.  —  Apparoil  empécbant  les  lacets  ae  souliers  de  se  dé- 
nouer, appareil  dénommé/iutefiett^  porùienna. 

'20^1287.  Brevet  de  quinze  aiis,  11  mars  1890;  Wittorf,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Dispositif  de  lavage  lançant  aato- 
matiquement  une  quantité  déterminée  d'eau  dans  les  water-closeU. 

20^1288.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1890;  Faust,  représenté  par  la  sodélê 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n"  3i.  — Periec- 
tionnements  apporté^  aux  calendriers  pour  crayons,  porte-plume,  etc. 

204289.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Barton  et  tiiggins,  représentés  ptr 
la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  bateaux  torpilles  se  détruisant  eux-mêmes. 

204290.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Guerre  et  Martin,  représentés  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  instrument  de  musique  dit  le  palsiphone  âto 
tro-mofjnétique. 

204291.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1 890 ;  Parmentier,  représenté  par  Good. 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Procédés  permettant  de  conserver  et  de  transporter 
les  eaux  minérales  sans  altération  et  de  les  livrer  à  la  consonmiation  identiques  à  ce 
qu'elles  sont  à  la  source. 

20(l292.  Brevet  de  quinze  aus,  11  mars  1890;  Robinson,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n°  1 .  —  Perfectionnements  dans  les  machine 
à  pression  de  vapeur  ou  autres  fluides. 

204293.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Sheldon,  représenté  par  Josse,  3 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  hS.  —  Machine  nouvelle  ou  perfectionnée  pour  réduire  le 
diamètre  et  former  la  pointe  des  ébauchons  de  vis,  aiguilles  pour  machinei  à  coudre, 
clous  pour  fers  à  cheval  et  pour  d'autres  usages  analogues. 

204294.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1890;  Emmens,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  explosifs. 

204295.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mars  1890;  Ber^ann,  représenté  par  Chaa^ 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Proche  de  fabrication  de  cyanures 
au  moyen  de  ferro-cyanures. 

204296.  Brevet  dé  quinze  ans,  11  mars  1890;  Smith  (M"*)  et  Schmidt.  r^iw- 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système d'extme- 
teur  automatique  pour  bougies. 

204297.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Weldon,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pipe  à 
fumer. 

204298.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Génel.  représenté  par  Armençtod 
jeune,  à  Paris , boulcMird  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Système  permettant  !e  déidoppe- 
ment  des  épreuves  photographiques  en  pleine  lumière. 

204299.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Héring,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — .  Système  d*acninnriateors  «e^ 
triques. 

204500.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Petit,  représenté  par  AnneognA 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Perfecëonnemeots  dans  les  ac- 
teurs k  gaz. 

204301.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  I^nglois.  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n*  95.  —  Jeu  diit  la  nuUUpUcatmr» 

20430*2.  Brevet  4e  <]^iiize  ans,  11  mars  1890;  Minier,  représenté  par  ThirioD.  à 
Paris,   boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  — Essuie-rasoirs hygiénique. 

20430S.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  oaars  1890;  de  Baere,  représenté  par  Thiiian,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais.,  n"  96.  — Appareil  destiné  à  perforer  les  roches. 

204304.  Brevet  de  quinze  ass.  11  mars  1890;  Kelkgig»  nspcésonlé  pw  Ja  sooéle 
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Saotter  et  de  Mestrai,  à  Paris,  rae  Baillif,  q*  11.  —  PerfectionnemenU  dans  la  télé* 
phooie. 

^04305.  Brevet  de  <raiaze  ans,  11  mars  1890;  Cume,  représenté  par  la  société 
Saatter  et  de  Mestrai,  a  Pans,  rue  BaiUif,  n*  11.  —  Mode  de  règlement  des  généra- 
teurs  alternatifs. 

204306.  Brevet  de  oninze  ans,  11  mars  1890;  Atherton,  représenté  par  la  société 
Sautteret  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  Baillif ,  n°  11.  —  Mode  et  appareil  d'enroulement 
des  rubans  ou  bandes  de  matière  isolante  autour  des  conducteurs  électriques. 

i0^307.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Sourgen,  à  Saint-Paul-ies-Dax 
(Landes).  —  Nouveau  système  de  fabrication  d*an  récipient  dénommé  brique-pot,  des* 
liné  à  la  cueillette  de  la  résine  des  pins. 

204308.  Brevet  de  auinze  ans,  12  mars  1890;  Payne,  représenté  par  Maulvault, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  canons  des 
pièces  d*artillerie  et  autres  armes  à  feu  destinées  à  lancer  des  projectHes  chargés  d*ex- 
plosifs  puissants. 

%>4309.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Roger,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  i5o.  —  Gâche  électrique  de  sûreté. 

204310.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1890;  Mekarski,  à  Paris,  rue  d'Athènes, 
a*  34.  —  Moteur  à  vapeur  à  réchauffement  intégral. 

204911.  Brevet  de ^inze  ans ,  1 3  mars  1890;  Roulez,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3. 
—  Transmetteur  de  signaux. 

20&312.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Brehier,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  conservation  de  la  viande  et 
toBtes  autres  substances  alimentaires ,  la  volaille,  le  gibier,  le  poisson,  les  œufs,  le 
fromage,  les  légumes,  etc. 

204313.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1890;  Mahlemeyer,  représenté  p?ir  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
parapluies  et  aux  parasols. 

204314.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Alphonse  Daniel  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaod  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5.  —  Ma- 
chine à  aliûter  les  scies  circulaires  à  métaux. 

204315.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Moore,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
coodre  à  point  de  navette. 

20431Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Woodrow,  représenté  par  Mennons 
jeane ,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines ,  n'  a  A.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils à  percevoir  et  enregistrer  le  prix  des  places  et  autres  recettes. 

204317.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Meycr,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — Perfectionnements  dans  les  siphons. 

204318.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Daelstaen,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  moteurs 
à  gaz. 

204319.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Gurtier,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Disposition  de  mécanisme  mobile  pour  fixer 
les  bougies  ou  les  chandelles  dans  les  bougeoirs  ou  chandeliers. 

204320.  Brevet  de  quinze  ans,  \i  mars  1890;  Lassalleet  Mautter  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  n.  —  Système  de  globes 
avec  appliques  de  pierres  à  facettes  et  autres  pour  appareils  d'éclairage. 

204321.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Jones,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i.5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  à  point 
de  navette. 

204322.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1890;  Ekelund,  représenté  parThirion,à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Fourneau  à  carbonisation  continue. 

204323.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Delroux,  à  Belbex,  commune  d'Au- 
rillac  (  Cantal  ).  —  Système  d'appareil  ayant  pour  but  de  remédier  aux  cheminées  en- 
fumant les  appartements. 

204324.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Dossier,  représenté  par  Sinoquet 
aîné,  rue  Victor-Hugo,  n'  5,  à  Bouen.  —  £ntonnoir-mesureur. 

20&325.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Claslre  et  Lamena,  demeurant  :  le 
premier,  à  Pessac  ;  le  deuxième ,  à  PauiUac  (  Gironde).—  Moteur  hydraulique. 
204326.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  mars  1890;  Barcroft,  représenté  par  Armengand 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ij.  —  Appareil  de  propulsiota  9\  p9 
direction  poui-  bateaux  et  autres  vaisseaux. 

30(t327.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  de  Bange,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchab,  u*  95.  —  Griile  d'allumage. 

*20(i328.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Cbeswright,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  vol- 
taïques  secondaires. 

20^1329.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3' mars  1890;  Pipe  et  Andross,  représentés  pir 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  perfectionné  pour  pro- 
duire un  composé  cuivreuiL  pour  le  traitement  des  vignes  et  antres  plantes  en  vue  de 
prévenir  le  |)tiylloxei*a,  le  mildew  et  toutes  les  maladies  contagieuses  de  même 
nature. 

30<k330.  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  mars  1890;  Mackay,  repi-ésenté  par  Blétry  frèrfô, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  perfectionné  à  refroûur,  con- 
denser et  absorber  des  eaz  et  vapeurs,  et  son  application  en  combinaison  a^i^ec  une 
installation  perfectionnée  servant  à  vaporiser  et  récupérer  les  dbsolvants  du  caout- 
chouc dans  la  fabrication  des  tissus  imperméables. 

30(l331.  Bi^evet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Schwager,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles, «i*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  évaporateurs  à  sur&ce. 

30/^332.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Glaser,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'indicateur  de  niveau 
d'eau  avec  plaques  de  mica. 

20^333.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  janvier  1904)  pris,  le  i3  man 
1890,  par  Grainger,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n*  11. 
—  Perfectionnements  dans  les  fers  à  cheval  sans  clous. 

20(i33/k.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Hansen,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  fondre  des  copeaux  de  rabot, 
de  foret ,  de  tour,  limailles  de  fer,  etc. 

20(i335.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1890;  Andersen ,  représenté  par  Chasse^^nt, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Procédé  et  appareils  pour  la  fabrication  de 
porte-cartouches  en  métal. 

20^336.  Brevet  de  quinze  ans ,  l5  mars  1890;  Maurice  et  Tricart,  rue  inles-De- 
vricq,n''  16  bis,  à  Fives-Lille  (Nord).  — Clapet  d'arrêt  de  vapeur. 

204337.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Giraud ,  représenté  par  Delpey,  me 
de  Bausset,  n°  16 ,  à  Marseille.  —  Régulateur  électrique  automatique  mstantané  poor 
doublages  divers  de  fils  sur  bobines. 

204338.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Lapthom,  représenté  par  Mennens. 
à  Paris ,  bouievai*d  des  Capucines,  n**  ih.  —  Perfectionnements  dans  les  brosses 
hydrauliques. 

204339.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Daine,  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte. 
n*  2 1 .  —  Nouveau  système  de  bobèche  dit  le  fixe-bougies. 

204340.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Daine,  à  Pai'is,  rue  Michel-le-Comte, 
a"  21.  —  Nouvelle  fermeture  dite  patin  pour  boutons. 

204341.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mars  1890;  Métayer,  à  Paiis ,  boulevard  du  Mont- 
parnasse, n*  39.  —  Pompe-hélice  élévatoire  pour  les  liquides  et  pour  comprimer  les 
gaz  au  moyen  d'une  quantité  de  liquide  très  dense ,  etc. 

204342.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Segond,  à  Paris,  boulevard  de  U 
Chapelle,  n'  25.  —  Nouveau  anneau  porle-clefs  muni  d'une  fiche  indicatrice. 

204343.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  de  Coster,  rue  Petit,  n*  21,  à  Saint- 
Denis  (  Seine).  —  Trancheuse  de  calcaires  à  carrières. 

204344.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  mars  1890  ;  Anthoni,  rueFouquet,  n*38,  à  Levai- 
lois-Perret  (Seine).  —  Serrure  démontable  à  double  palastrc  dont  un  mobile  pour 
voitures. 

204345.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Eynard,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Appareil  ditaalo- 
moteur,  pour  machines  à  coudre  et  autres ,  s'adaptant  en  particulier  et  sans  change- 
ment aux  tables  et  bâtis  des  machines  à  coudre  de  tout  système. 

204346.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Hormann  et  Sndl,  représentés  par 
la  société  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Système  de  fermeture  pour  camisole  de  force  (costumes  d'aliénés). 

204347.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Gianetii,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Monsieur-le-Prince,  n*  43.  —  Chancelière  dite  thermidrique. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1378.  —  1677  — 

904348.  Brevet  de  qaînxe  ans,  i4  mars  1890;  Chasles,  représenté  par  Chassevent, 
â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  garniture  pour  machines  à  re- 
passer, ap|Nréter  ou  sécher  le  linge,  les  tissus ,  papiers,  etc. 

â04349.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  1890;  libbey,  représenté  par  Chasseveut , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  chemins  de 
fer  électriques. 

304350.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  de  Wreden,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  35.  —  Appareil  microteléphoniqiie 
fNMur  plongeur. 

304351.  Brevet  de  quinze  ans,  lé  mars  1890;  Kwiatkowski,  représenté  par  Thirion , 
à  Pftris,  boulevard  Beaumarchab,  n*  95.  —  Matière  incombustibilisante. 

204353.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  1890;  Nicole,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  siphons  et 
aux  selttogènes  pour  eaux  gazeuses. 

904353.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  1890;  de  Solemacher-Antweiler,  représenté 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  de 
pierres  d*émail ,  artificielles ,  inaltérables  et  inattaquables  par  les  intempéries  et  les 
acides. 

904354.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  1890;  Knight,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  au\  porte-robes  ou 
troosse-robes. 

304355.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1890;  Tonnar,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  dispositir  pour  la  fabrication  de 
ta  peluche  à  poil  double. 

90435<(.  Brevet  de  cinq  ans,  1 3  mars  1890;  Righetti,  rue  Lakanal,  n*  36,  à  Ton- 
krase.  —  Appareil  dénommé  déadotte-cBuf. 

904357.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Bréfeil,  rue  des  Arts,  n*  1,  à  Tou- 
louse. —  Carcasse>monture  pour  cache-pots. 

904358.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Louit,  i*ue  Terre-Nègre,  n*  i36,  à 
Bordeaux.  —  Système  de  fermeture  de  flacons  en  verre. 

904350.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Perdu ,  inie  Neuve, n*  ii ,  à  Dourdan 
(Scine-et-Oise).  —  Découverte  ou  solution  du  problème  :  la  force  par  elle-même. 

304360.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Touret,  à  Argenton-C bateau  (Deux- 
Sèvres).  —  Fourches  en  acier  pouvant  se  resserrer,  s'allonger  après  usage  et  se  rac- 
commoder en  cas  de  rupture. 

904361.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Gnillaumin,  à  Voiron  (Isère).  — 
Combinaison  de  son  appareil  de  pont  à  bascule  de  1881  avec  Tappareil  à  ticket  du 
sieur  Chameroy  breveté  en  1875. 

304369.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  mars  1890;  Grall  ot  Jammes,  à  Cuers  (Var).  — 
Appareil  de  sauvetaf^e  dit  le  Grall-Jammes, 

304363.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Méderille,  allées  de  Toumy,  n*  7,  à 
Bordeaux.  —  Système  de  manège  de  che\au\  de  bois. 

904364.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Trémoulière,  rue  du  MaucaiHou, 
n*  19,  à  Bordeaux.  —  Hampes  et  drapeaux-récutmes. 

904365.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  J.  Jay  et  Jalliffier  (société),  repré- 
sentée par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l*Hdtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  l,yon. — 
Producteur  automatique  de  gaz  acide  carbonique  ou  autre  sous  pression. 

304366.  Brevet  de  (juinze  ans,  17  mars  1890;  Surrel,  rue  Cité-Deiassalle ,  n*  13,  à 
Lyon.  —  Appareil  destmé  à  produire  à  froid  du  sirop  de  sucre  raffiné. 

304367.  Brevet  de  quinze  ans,  in  mars  1800;  Eichhom  et  Jasper,  représentés  par 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon. —  Instrument  pour 
déterminer  le  poids  spéci6que  des  liquides  et  des  gaz. 

304368.  Brevet  de  (|uinze  ans,  17  mars  1890;  Dru,  place  Tolozan,  n*  19,  à  Lyon. 
—  Nouvelle  pile  électnque. 

904369.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Chavant,  représenté  par  Brocard, 
rue  Perrandière,  n*  44,  &  Lyon.  —  Appareil  pour  Tobtentiond  un  fil  de  tour  dit  tovur 
anglais,  s'appliqaant  à  la  fabrication  au  velours  mécanique  double  pièce  et  à  tous 
autres  tissus. 

304370.  Brevet  de  quinte  ana,  17  mars  1890;  Côte,  représenté  par  Brocard,  rue 
Perrandière,  n"  /i4,  à  Lyon.  —  Peitectionnement  aux  machines  dynamo-électriques. 

30^1371.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Schorch,  représenté  par  Dieuaide|, 
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«  Ptrb,  me  de  U  Baoqfae,  n*  18.  —  Innovatiainft  dans  la  t:oiudlnictioii  des  macfame» 
dynamo-électriques. 

20(i372.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Vo^,  représenté  par  Dieoaide, 
à  Paris,  me  de  la  Banque,  n*  18.  —  Innovatioo  aux  brosses  pour  le  nettoyage  des 
bouteîllÎBS. 

304373.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1890;  Bogenscfaild,  représenté  par  Dîeoaidf . 
à  Paris,  rue  de  la  Ban<|ue,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  lisser  le  cou*. 

904374.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  1890;  Chatel-Mé|rniB ,  représenté  par  DaBsar. 
à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9. —  Machine  rotative  à  teindre  les  fils  de  cotMi «i  aMlicb 
textiles  sur  bobines  ou  cannettes,  sdfactini?  ou  continu. 

204375.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890 ;  Stiber  et  SeidI,  repréaenlés  pir 
Danzer,  à  Pari» ,  rue  de  Florence .  n*  9.  —  Boucle. 

204376.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Bourgougnon,  à  Paris,  me  es  la 
Victoire ,  n*  d3.  —  Châssis  à  escamoter  pour  chambres  noires  photographiques. 

204377.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Martin,  représenté  par  Delage, à 
Paris,  boulevard  Bicbard-Lenoir,  n*  90.  —  Couveuse  bain- marie  appliquée  à  rmsa- 
bation  artificielle  des  œufs  de  toutes  sortes,  ainsi  qu*à  d*autres  usages,  notamuMoâ 
comme  couveuse  pour  enfants  nés  avant  terme. 

204378.  Brevet  de  quinze  ans,  ]5  mars  1800;  Williams,  représenté  par  la  ^odét^ 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  matières  colorantes. 

204379.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Steble,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Guilbem,  n*  5.  —  Tamis  plat  ajustable. 

20'4380.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Schônemann , représenté  par  Braoéoa 
et  fils,  à  Paris,  me  Laffitte,  n"  1.  —  Appareil  pour  tuer  les  volaiUes. 

204381.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Sarselle  et  compare  (sodélé}, 
représentée  par  Digeon ,  à  Paris,  me  de  Lancry,  u*  56. — Nouveau  procédé  d*earobaf!t 
souple  conservateur  des  viandes  préparées  ou  antres  produits  similaires  conservés  en 
boites. 

20^382.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Martin,  représenté  par  Chaaseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Système  perfecttonné  de  mécanisme  pour 
jouet  sauteur  de  corde  automatique. 

204383.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Moreau,  représesité  par  ChaaseveDl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveaux  procédés  de  préparation  àt 
surfaces  frottantes  sur  tôle  emaillée  pour  les  allumettes. 

204384.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  18^;  Beaudet,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Système  de  montre  marctiant  buit  jours  aver 
contre- pi vots*â  coulisse  et  vis  de  rappel  au  chariot. 

204385.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Hudson,  représenté  par  Blctry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  traverses  et 
coussinets  combinés  de  chemins  de  fer. 

20'4386.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Robert,  me  de  Paris,  n*  95 ,  à  Pantia 
(Seine).  -^  Nouvelle  pince  à  Champagne  à  ongles,  à  fermoir  et  à  dédeDcbeasefit 
instantanés. 

20'i387.  Bie  £|  mnze  ans,  1 5  mars  1890;  Woelffling  et  Schmid,  représentés  par 
Armeugaud  ainé^  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Support  applicable  aoi 
havresacs. 

20Û388.  Brevet^  de  quinze  ans,  i5  mars  18^;  Woelflling  et  Schmid,  représente? 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Nouveau  havresac. 

204389.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Busch,  représenté  par  la  société  A$>i 
et  Genès,  à  Paris  ,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Système  de  fabrication  des  ense^nes, 
plaques,  tableaux,  etc.,  en  métal  mince  embouti. 

204390.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Tourte,  représenté  parThirion.  » 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  fabriquer  le  coraeau  septain. 
système  Allred  Tourte,  de  Reims, 

204391.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1890;  Husted,  représenté  par  TTnrioo,  à 
Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n"  95.  —  Perfectionnements  rrfatifs  an  décatissage  H 
nu  foulage  du  ftulre  et  d'autres  matières  fibreuses  principalement  destinées  à  rteape 
de  la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre, 

204392.  Brevet  de  quinze  arts,  i5  mars  1890;  Esnault,  représenté  par  Thirion.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvel  appareil  de  chauflage  servant  à  U 
fabrication  ées  vins  de  raisins  et  de  fruits  secs. 
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204393.  Brdret  de  qainie  an»,  lj  mare  1^0;  CMte,  représenté  par  TUrion^  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gS.  —  Procédé  général  d'abatoge  de» roches. 

f9k^9^.  Bre¥et  de  quinoteans,  i5  mars  1890;  Sieiir,  représenté  par  Arnengaud 
îeoDe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbcmrç,  n*  35.  —  Perfectieaneœents  dans  iet  pro- 
cédés d'app'^l  et  de  mise  en  communication  des  poste»  et  stations  téléphooifcs. 

10^395.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  189a;  société  dîle  manufketare  fyomaise 
de  matières  eBlortmter,  représentée  par  Armeneaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Procédé  pour  ia  fabrication  de  tbionines  sulfoconjugués. 

^30*.  Brevet  de  qoinxe  ans,  17  mars  1890;  Bettnej,  représenté  par  ia  société 
Bisner  et  Mauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.^—  Perfectionnements  dans 
les  machines  circulaires  à  tricoter. 

904397.  Brevet  de  qttinze  ans,  17  m*rs  1890;  Gasaaiette  et  Kunhardt,  représentés 
par  Blétry  frères,  boulevard  de  Strawourg,  n*  a.-^  Nouveau  dispofitif  pour  ouvrir  les 
enveloppes  de  lettres. 

t04998.  Brevet  de  quinze  aM,  17  mars  1890;  Dcèié,  à  Paris,  boulevard  Sont- 
Mkhei,  n*  16.  —  €oupeuse  en  long  et  en  travers,  à  deux  formats  diflerents  en  loo» 
gueur. 

904399.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i89o;Crété  et  BaftdaulT,  représentés  par 
Beri,  à  Paris,  rue  de  RWoli,  n*  57.  —  Apporefl  ^our  ia  réfrigération  automatique  et 
continue  des  moéts  de  vin  pendant  ia  fermentation. 

204^00.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Hochedez,  à  Paris,  rue  de  Cléry, 
n*  88.  —  Verrou  de  sârete  à  engrenage. 

SOIlidOl.  Brevet  de  qubize  ans,  17  mars  1890;  Gdlais,  représenté  par  Armengasd 
altté,  à  I^aris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Meuble- toilette  à  transformation. 

^1^402.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Crowley,  représenté  par  Gherillard, 
à  Pari»,  rue  de  Bondy,  n*^  48.  —  Perfeclîonneinents  dans'  les  systèmes  et  appareils  de 
tigoaax. 

204403.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Vuillermoz-Vuez ,  représenté  par 
Tfairion,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchaâs,  n*  95.  ^-  Nouvelle  pipe  dite  pipe  Eiison. 

^^404.  Brevet  de  quinze  ans,  17  matTs  1890;  Bethmant,  repmenté  par  Gairan,  à 
Puis,  bouletard  Saint-Denis,  n"  1.  —  PerfectionneBicnts  dans  la  cmutructioo  des 
générateurs  de  vapeur  à  vaporisation  instantanée. 

204405.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1890;  Poilak,  représenté  par  Amengaud 
jeme,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Lampe  électrique  de  mineur. 

204406.  Brevet  de  qmnze  ans,  19  mars  1890;  Montigno»,  rue  do  France,  n*  1 1  to, 
à  Neufchàteau  (Vosges).  —  Nouveau  modèle  de  miroir  à  alouettes. 

904407.  Brevet  die  quinze  ans.  31  mars  i8()o;  Tnlasne  et  Reverdy,  le  premder  de- 
meorant  à  Vemoa,  le  second  rue  des  Guetteries,  n'  1^,  à  Tours  (Indre  et-Loire).  — 
Fabrication  d*un  carton  hydrofuge  servant  6  faire  les  jomts  devvpeor. 

204408.  Brevet  d&cpinze  ans,  3C  mars  1890;  FranchonMne,  rue  d'Avelghem,  à 
Ronbaix.  —  Préparation  spéciale  pour  i*ourussage  et  TencoUage  des  dutînes  au 
tissage. 

20440f.  Brevet  de  quinze  ans,  18  nurs  1890;  Bieulae  et  Bertrand,  représentés  par 
bevesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Appareil  à  distilleries  corps  gras. 

204<kI0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890*,  PoiUeux,  à  Paris,  impane  Usa,  n*  8. 
•^  Système  avec  le  bouton  pour  toutes  les  cravates^ 

204411.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  FV«neb«  représenté  par  Josse ,  à  Paris , 
rue  de  Bondy,  n*  48w  —  Moyen  pour  attacher  les  cbaussures  et  antres  efifts  dTbabtfle- 
ment. 

204412.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  société  dite  Ran  Noveky  Cowi^ajiy, 
représentée  par  Tbirion,  à  Paris,  booieward  Beaumarchnis,  n*95. — Perfectionnements 
am  erwcbes  à  fbuile. 

204413.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  G.  Aboiiard  et  compagnie  (société V, 
représentée  par  la  société  Santicr  et  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  Bailiif,  nT  11.  —  Fabri- 
cation des  cibler  électriques. 

204414.  Brevet  de  qunze  ans,  18  mars  1890  ;  Cauchois  (LtKâen-AcfailLe4)ésiré), 
élisant  domictle  cbca  le  sienr  Caôcbols  (Gustave),  h  Paris,  rue  Saint  Sauveur,  n*  38. 
—  Cages  de  presse  cylindrique  à  lames  hélicoïdales,  tt  carrée  à  lames  obliques. 

204415.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  VVertbcn,  représentée  par  la  société 
intemationale  d»*  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  •— 
Nouveau  mode  de  fixation  des  boutons. 

20441<k  Brevet  de  quinze  ans,   18  mars  1690;  Zimer,  représctité  pai-  la  société 
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internationale  des  inventions  nuxiernes,  à  Paris  •  boule^-anl  Saint-Genuaio ,  n*  3o.  -~ 
Navire  aérien  perfectionné. 

3041^17  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Schomo,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil 
pour  humecter  le  papier  des  copies  de  lettres.  • 

304^18.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Coiffé,  représenté  par  Dlétry  frferes. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvelle  inadune  motrice  éoiîenne  dite 
voltigeuse. 

^0ïhi9.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Searles  junior,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  k  désagréger  perfec- 
tiannée. 

204430.  Brevet  de  crainze  ans,  18  mars  1890;  société  générale  des  cirages  français, 
représentée  par  Guy,  a  Paris,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  n*  34.  —  Nouvelle  cap- 
sule pour  le  bouchage  des  ûacons ,  à  ouverture  facile. 

i04431.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Pouplier,  représenté  par  Brandon  e( 
fib,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Système  de  table  métallique  sans  un,  applicable  • 
rindustrie  textile  el  autres. 

204422.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Farrall,  représenté  par  Brandon  et 
ûls,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  méthodes  et  appareib  des- 
tinés à  engendrer  de  la  chaleur,  de  la  vapeur  et  de  la  lumière  au  moyen  de  Télectri- 
cité. 

204423.  Brevet  de  c|uinze  ans,  18  mars  1890;  Munger  (les  sieurs),  représentés  par 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Nouveau  système  de  t indire. 

204424.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Ledain  père  et  Gravier,  représentés 
par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Composé  insecticide. 

204425.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Wemer,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  fabriquer  des  tuyau\ 
en  béton. 

204426.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  i8qo;  Maguin,  représenté  par  Casalonçt. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Roue  élévatoire  mixte. 

204427.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Young  et  Robinson,  raprésentés psr 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — PerfectionneoMVls  dans  les  ma- 
chines à  fabriquer  les  brosses. 

204428.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Young  et  Robinson,  représeuu^  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  U 
fabrication  des  brosses. 

204429.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Peyer,  représenté  par  Cliasse\ent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systems  de  distributeur  automatique  de 
billets  avec  composteur. 

204430.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Howell,  représenté  par  Cbassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appared  pour  produire  des  im- 
pressions en  creux. 

204431.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1890;  Cordonnier,  représenté  par  Cahen. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  pUque-numéro  de  tirage  au  sort. 
avec  sujet  mécanique  symbolique  et  décoratif,  pour  conscrits,  etc. 

204432.  Brevet  de  quinze  an^ ,  1 9  mars  1890;  Réveilhac,  à  Paris,  rue  André-del-Stfte, 
n*  17.  —  Extincteur  pour  lampes  et  fourneaux  de  cuisine  à  huiles  minérales. 

204433.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i8qo;  Bourdon,  à  Paris,  rue  de  la  Ro- 
quette, n*  18t. —  Marqueterie  chromo-métaUique  à  chaud  ou  à  froid  (procédé  df 
A.  Bourdon). 

204434.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Harle  et  Lévéque,  à  Paria,  le  premier 
rue  Nys,  n*  1 4  615,  le  second  me  de  Montmorency,  n*  a8.  —  Obturateur  pbolupr»- 
phique  instantané  ou  à  temps. 

204435.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Boucaut,  représenté  par  Piéphi.  à 
Paris,  rue  Bréa,  n*  30.  —  Système  de  vélocipède  à  corps  rompu,  dit  UJUanhie. 

204436.  Brevet  de  qumze  ans,  19  mars  1890;  Gally  et  Daloz  ^société),  à  Paris, mr 
Jean-Jacques-Rousseau,  n*  i3.  —  Culot  de  lampe  électrique  à  mcandesceace  en  cel- 
lulose, pâte  à  papier  ou  papier  aggloméré  et  comprimé. 

204437.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Dickson,  représenté  par  Dallpenë,i 
Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  tes  brosses  à  peindre  et 
autres. 

204438.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890:  Rouart  frères  et  compagnie  (90- 
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dété ),  i  Paris,  boulevard  Voltaire*  n*  137.  —  Emploi  des  carbures  d'bydrogène  daus 
les  moteurs  à  gaz. 

204430.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Rocbat,  à  Pans,  rue  Sainte-Croix-de- 
la-Çretonnerie,  n'  35.  —  Verseuse  automatique  garantissant  Tauthenticité  du  contenu 
d'un  récipient,  d'une  bouteille,  etc. 

304440.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Duvaux,  me  de  la  République, 
n*  60,  à  Puleaux  (Seine).  —  Système  de  chaufiage  hygiénique  pour  voitures. 

204441.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Hitler,  représenté  par  la  société  Mat- 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Cloche 
servant  à  recueillir  les  gouttes  de  stéarine,  etc. ,  qui  découlent  des  bougies. 

20^1443.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Schlœsin^,  représenté  par  la  société 
Santter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baillif ,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  verres 
à  pied. 

304443.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Saunders,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  le  Chaussée-d'Antin ,  n'  2a.  —  Tirelire  perfectionnée  à 
secret. 

204444.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1800;  Sheppard  (M"'),  représentée  par 
Lombard-Bonneviile,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussee-d'Antin ,  n*  aa.  —  Vêtement  perfec- 
tionné applicable  spécialement  à  des  buts  médicaux  et  analogues. 

204445.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Brieu  et  ToulTreville,  le  premier, 
rue  de  la  Comète,  n*  17,  à  Gentilly  (Seine),  et  le  deuxième,  à  Paris,  rue  Saint-Nico- 
las, n**  i4  et  16.  —  Nouvel  appareil  de  chauffage  et  de  ventilation,  système  Touffre- 
ville  et  Brieu. 

204446.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Cheetham  et  SuttclifTe,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans 
les  jacquards  à  soulèvement  double  pour  métiers. 

204447.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Fehmel,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  remplir 
les  bouteilles. 

204448.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Thornycrofl,  représenté  par  Blétry 
firères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  généra- 
teors  à  vapeur. 

204449.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  1890;  Torre,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  eophones. 

304450.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Loèsch,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Appareil  à  monter  et  à  descendre  les  stores 
avec  arrêt  en  un  point  Quelconque ,  système  Loêsch. 

204451.  Brevet  dequmze  ans,  19  mars  1890;  Filhos,  représenté  par  Josse,  à  Pa- 
ris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Boites  en  pâte  et  moyen  de  fabrication. 

204452.  Brevet  de  qjûnze  ans,  19  mars  1890;  Filhos,  représenté  par  Josse,  à  Pa- 
ris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  à  ébaucher  les  boites. 

204453.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  1890;  Filhos,  représenté  par  Josse,  à  Pa- 
ri», rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Machine  à  frapper. 

204454.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Leglay,  repi'ésenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mgenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  ressort  automatique 
pour  fermeture  et  ouverture  des  portes ,  fenêtres  et  auti-es  baies. 

204455.  Brevet  de  quinze  ans,  1  g  mars  1890;  Grell  senior,  représenté  par  Chasse- 
vfflit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  mangeoire  pour 
oiseaux  de  toute  espèce. 

204456.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Hutin  et  Leblanc,  représentés  par 
Armengaud- jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouvelle  machine  dy- 
namo-electnque  réceptrice  pour  courants  alternatifs. 

204457.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  May,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  moules  pow  la  fabri- 
cation des  tablettes  de  sucre. 

204458.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1890;  Sorel,  à  Paris,  rue  Louis-Blanc, 
n*  4o.  —  Nouvelles  applications  des  ciments  à  la  magnésie. 

204459.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1890;  Fabole,  à  Saigon  (Indo-Chine).  — 
Avant-train  de  voiture  à  trois  roues. 

304460.  Brevet  de  dix  ans,  ao  mars  1890;  ^Miquel»  à  Béziers.  —  Soufreuse  bitter- 
roise. 

204461.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1890;  Tecaud,  à  Donges  (Seine-Inférieure). 
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—  Système  de  bateanx  destinés  à  chasser,  à  Taide  des  ccmnRito  dans  les flenves, dans 
les  ports  et  à  la  mer,  les  hauts- fonds  vaseux  et  les  barres  sablonneuses. 

2011 'i62.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mars  1890;  Del  place  (les  sienrs),  à  SaintrQuen- 
t'ii.  —  Perfectionnements  dans  la  fkbrication  de  l*acide  snlfurique. 

20&/t63.  Bravet  de  quinze  ans ,  sa  mars  1890;  Morpain,  à  Sahites  ((^larente-liifé- 
rieore).  —  Système  d'abréviatenr  musical. 

20^^6/k.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  mars  1904)  pris,  le  93  mars 
1890;  Leconte«  à  Èstaires  (Nord).  —  Amélioratioix  dans  le  traitement  de  la  levure  et 
sa  réitération  pour  une  meilleure  panification  en  boulangerie  ainsi  que  pour  la  pré- 
paration des  pâtes  pour  pâtissiers  et  fabricants  de  biscuits. 

)Oft(i05.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mars  1890;  Doré  et  compagnie  (société),  rac 
Jeanne-d'Arc ,  n*"  4 1  ^  Troyes.  —  Nouvelle  semeHe  française  dimmuée  ayant  une  seule 
■  couture  sur  le  côté  du  pied  et  imitant  la  petite  semelle  dite  anglaise. 

M4456.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Pidot,  à  Paris,  rue  du  Ctrdinii- 
Lemoine,  n'  71.  —  Système  de  pulvérisateur-humecteur  réversible  dit  hygrophêrr  ré- 
versible Pidot. 

20^457.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mars  1890;  Guinot,  à  Paris,  rue  d'Aguessetu, 
n*  4.  —  Enlève-neige  avec  déversenr  sur  le  où  les  cMs  pour  chemins  de  for. 

20^/^68.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Héley,  représenté  par  la  société  Eb- 
neretNauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Procédé  pour  la  fabrica- 
tion des  ouvrages  de  cordonnerie. 

204469.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mars  1890;  MoUer,  représenté  par  Btétry  lirèro, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  fours  cnrulaires 
avec  dispositif  d*enfumage. 

204470.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Raikem,  représenté  par  Blétry  firèrB, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  destiné  à  signaler  les  incendies î 
leurs  degrés  divers. 

204471.  Brevet  de  cpinze  ans,  30  mars  1890;  Eastewood  et  Ambler,  représeolss 
par  Chasse\ent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  — Procédés  et apparevls pcr- 
fectionufs  pour  Je  dessuinlage  et  le  lavage  de  la  laine  et  autres  fibres  textiles  peuviot 
s'appliquer  au  nettoyage  des  étoffes. 

204472.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Schenk,  représenté  par  ChassewMl. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  genre  de  flacon  à  médecine. 

204473.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1890;  Brady,  représenté  par  Chasseveot.à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  nouveaux  et  utiles  apportés 
aux  machines  à  numéroter  et  à  perforer. 

204474.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Lenotr,  k  Paris,  rue  de  ta  Rochdao- 
eauld,  n*  6*?.  —  Nouveau  produit  industriel  dit  dentifrice  Lenoir. 

204475.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Stott,  représenté  par  Ranmann,  à 
Paris ,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.   —  Perfectionnements  relatifs  aux  régulateurs  à  gai. 

204476.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Bethmont,  représenté  par  CabeD,â 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  defcbri- 
cation  des  tubes  soudés. 

204477.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  18^;  Fischer,  représenté  par  Thirioo.i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96 .  —  Télémètre  de  campagne. 

204478.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Gustave  S^uss  et  compagnief»- 
cîété) ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  boukvard  Voltaîre,  n*  3€.  — 
Procédé  de  fabrication  de  verroteries  ajourées,  flexibles. 

204479.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1890;  Castoldi,  représenté  par  Deloraf. 
rue  Vieille-Monnaie,  n**  9,  à  Lyon.  —  NouueHe  machine  à  broder  au  point  de  chainetie 
et  à  entraînement  universel. 

204480.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1890;  Falcot  frères  (société).  cfaemiB  ée 
Vacques,  n'  4,  à  Saint-Rambert-l' Ile-Barbe  (Rhône).  —  PerfectionBements  aoxb»- 
lances  Roberval. 

204481.  Brevet  de  cinq  ans,  à  mars  1890;  Dibarboure,  à  Cognac.  —  Cbaasoo 
feutre  imperméable. 

204482.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  mars  1890;  Faijasse,  représenté  par  Armengao'. 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Embrayage  progressif  et  Kmilé. 

204483.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  D^pine,  Graude-B«e.  n'  3,  à  h 
Mulattère  (Rhône).  —  BonteiHc  dite  inrempli5s<à>le. 

204484.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1890;  Cassan  fils,  représenté  par  Breetf^t 
rue  Ferrandière,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  aux  macbÎDes  à  battre. 
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iO<iiiS5.  Brevet  de  qui uze  ans,  24  mars  1890;  Tabaret,  représenté  par  Lépinctte  et 
RabUlood,  aYenoe  de  Saxe  »  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfertioimements  aux  rnjecteurs. 

20/k(i86.  Brevet  de quinie  çns,  24  mars  1890;  Drague,  rue  Vîctor-Hago,  n"  2,  à 
Lyon.  —  Moyen  nouveau  d'empêcher  dans  les  mines  les  explosions  de  {^isoa  ou  de 
tout  autre  ^z  détonoul,  et  d'enlever  tous  ies  gaz  et  odeurs  nuisibles  à  la  santé  des 
mineurs. 

20'4487.  Brevet  d*  quinxe  ans,  26  mars  1890;  Cope,  représenté  par  PreydierDu- 
breul  et  Janicot,  rue  de  rHotei-de-Viile,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Système  perfectionné  pour 
tendre  les  toiles. 

20^/188.  Brevet  de  Quinze  ans,  a5  mars  1890;  Copb  ,  représenté  par  Freydier-Du- 
breul  et  Janicot ,  rue  de  i'Uôtel-de- Ville,  n'  5i ,  à  Lyon.  —  Système  perfectionné  pour 
tendre  les  loUes. 

204/i89.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Angles  y  Gibert,  représentés  par 
Fre  \dier-Du  breul  et  Janicot,  rue  de  rtlôlel-de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon. —  Perfectionne- 
ments dans  les  propubeurs  à  hélice. 

ÎO'iaOO.  Brevet  de  qiiinze  ans,  2 1  mars  1890 ; Ledran,  à  Caudebec-lès-Elbeuf  (Seine- 
Inférieure).  —  Perfectionnements  apportés  aux  brosses  dites  brosses  françaises, 

20^1 '|91.  Bre\el  de  auinze  ans,  24  mars  i8qo;  Delamare,  rue  de  la  Vicomte,  n*  91, 
à  Rouen.  —  Produit  alimentaire  ayant  pour  but  d'obtenir  artificiellement  toute  bois- 
son alimentaire  et  hygiénique,  soit  cidre,  vin,  bière,  etc. 

20^492.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Peyreplane  et  Celle,  rue  Perrin-Sol- 
Mei*s,  n*  io4 ,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  découpoir  pour  le  savon,  à  l'usage 
des  savonniers  et  marchands  de  savon. 

20^1 'i93.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  mar.  1890;  Allègre,  à  la  Calade,  près  Aix 
(Bouches-du-Rhône).  —  Engrais  naturel  antiphylloxérique  dénommé  engrais  naturel 
(nouvelle  végétation). 

20449^1.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Chevet,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Produit  alimentaire  dit  soupe  de  soldat,  et  ses  procédés 
de  fabrication. 

204495.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mars  1890;  Chevet,  représente  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Produit  alimentaire  dit  rata  ou  soldat,  et  ses  procédés 
de  fabrication. 

204496.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai*s  1800;  Samain,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris ,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Système  d'échisage  des  bateaux  dans  les  canaux , 
rivières,  etc. 

204497.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890 ;  Latarcbe,  représenté  par  Delage,  à 
Parr^,  bonlerard  Richard  Lenoir,  n*  CjO-  —  Procédés  et  appareils  pour  l'emploi  mé- 
thodique de  la  chaleur  dans  la  vaporisation  des  liquides. 

204498.  Brevet  de  quinzç  ans,  21  mars  1890;  I.alarche,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  boule\ard  Richard-Lenoir,  n"  90.  —  Procédé  et  appareils  pour  l'emploi  métho- 
dique de  la  chaleur  dans  la  production  du  travail  mécanique  par  la  vapeur. 

20ft499.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mars  1890;  Fullford  et  van  Lann,  représentés 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Dronot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  gaz  ré- 
génératem*. 

204500.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Lemaigre,  à  Paris,  rue  de  Birague, 
n*  i4.  —  Arrêts  automatiques  applicables  aux  canapés-iits. 

204501.  Brevet  de  qumze  ans,  21  mars  1890;  Liedt>eck,  représenté  par  la  société 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil 
de  broutage  universel  pour  usage  gymnasticrae. 

204502.  Brevet  de  qui  uze  ans,  21  mars  1890;  Lichtenfeider,  représenté  par  Chas- 
tevent ,  à  Pari» ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  meubles  articulés  en 
métal  embouti. 

204603.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Peckham,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Perfectionnements  dans  les  châssis 
ou  bougies  pour  voitures  de  tramways. 

204504.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Muir,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  bague  on  rondelle  à 
épaisseur  variable. 

204505.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Doulton,  représenté  par  Brandon  et 
ftls,  à  Paris,  rue  LaffHte,  n*  1.  —Nouvelle  disposition  d'appareils  permettant  d'empê- 
cher les  pertes  d'eau  dans  les  water-closets ,  etc. 

20450G.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1890;  Perrier,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Appareil  à  fractionoement destiné 
a  la  distillation  et  à  la  rectification  simultanée  et  continue  de  Talcool  éthylique  et  des 
produits  fractionnés. 

204507.  Brevet  de  cjuinze  ans,  34  mars  1890;  Faure,  place  du  Champ -de-Foire,  à 
Limoges.  —  Machine  a  décortiquer  la  ramie  et  autres  plantes  textiles. 

20!k508.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1890;  Bariteau.  à  NieuUe •  Saint-Sornin 
(Charente-Inférieure).  —  Outil  aratoire  brûlant,  détruisant  les  sauterelles  et  leurs 
œufs ,  les  mauvaises  graines  séjournant  sur  le  sol  après  la  moisson ,  et  aussi  dans  les 
p]*airies  artificielles  la  plante  nommée  cuscute. 

204509.  Brevet  de  quinze  ons ,  22  mars  1890;  Gourdon  et  Béraud ,  à  Livron  (  Drômc). 

—  Appareil  destiné  à  la  cubson  ,  au  moyen  de  la  vapeur,  des  cocons  de  vers  à  soie. 

204510.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1890;  Linou,  à  Bressuire  (Deux -Sèvres). 

—  Système  d'accrochage  automatique  des  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer. 

204511.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Lehmann,  représenté  par  la  société 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Table  à  trépidation  à 
coulisse  pour  la  fabrication  du  chocolat ,  fonctionnant  sans  bruit. 

204512.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Clauss,  rue  Monbrun,  n"  21 ,  à  Pt- 
ris-Montrouge.  —  Frein  pour  aveuglement  au  moyen  d'œillères  concaves  et  à  charnières 
pour  arrêter  tout  attelage  emporté. 

504513.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1890;  Garnier,  représenté  par  Armengaod 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  SeiTures  à  demi-tour  à  enclenchement  et 
a  gâche  mobile. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Brun,  3  janvier  1890,  brevet  183967.  (Transmission  télégraphique  par  courent 
équilibré.) 

Cassalette  et  Cunhai'dt,  4  janvier  1890,  brevet  193735.  (Télemphc  automatique.) 

Gobron,  8  janvier  18^0,  brevet  201307.  (Nouveau  verrou  de  sûreté  avec  sa  nouvelle 
poignée  articulée ,  applicable  aux  portières  de  wagons  et  autres.  ) 

Joanin,  9  janvier  1890,  brevet  195241.  (Appareil  ou  ceinture  ventrière  hypogas- 
trique,  dite  ceinture  phérogattrUfue,) 

Carré  et  fils  (Société),  10  janvier  i8ço,  brevet  901899.  (Mécanisme  spécial  s'adap- 
tant  aux  métiers  rectilignes  a  bcnnetene  en  vue  de  reproduire  des  rayures  en  long.) 

Van  Hees  et  compagnie  (Société),  18  janvier  1890,  brevet  201246.  (Procédé  ayant 
pour  but  l'obtention  de  feutres  teints  pour  chapeaux  par  le  foulage  de  poils  et  l'eoiploi 
d'un  mordant.  ) 

Mousseau,  i4  janvier  1890,  brevet  190577.  (  Appareil  à  foyer  mobile  pour  le  chaaf- 
lage  des  fours  de  boulangers,  pâtissiers,  charcutiers,  etc.) 

Desormeaux,  20  janvier  1890,  brevet  n*  191374.  (Nouveau  système  de  charrue  à 
Irain  dont  l'axe  est  toumant  et  fixe  à  volonté.) 

Mang,  18  janvier  1890,  brevet  196047.  (Nouveau  genre  décarcasses  ployantes poor 
abat-iour  avec  ou  sans  suppoi-t.) 

Belleville,  1 4  janvier  1890,  brevet  194476.  (Dispositions  nouvelles  de  régulateurs-dé- 
tendeurs.) 

Carré,  i3  janvier  1890,  brevet  199749.  (Perfectionnements  aux  pistons  des  ma- 
chines à  vapeur,  à  gaz,  etc.) 

Gérard,  17  janvier  1890,  brevet  i854oi.  (Système  perfectionné  de  roue  entièrenieQ'- 
métallique  et  démontable.  ) 

E.  Verschave  et  fils  (Société)  et  le  Baron,  1 5  janvier  1890,  brevet  200499.  (Système 
de  jiile  électrique.) 

Loubet,  18  janvier  1890,  brevet  182901.  (Appareil  multiple  offensif  et  défensif, 
industriel  et  scientifiques  à  applications  générales.) 

Auge,  1 5  janvier  1890,  brevet  20i44o.  (Procédé  de  fabrication  de  l'alun  de  soude. 

Lannet,  21  janrier  1890,  brevet  199712.  (Feimeture  de  foudres  et  tonneaux  dont 
le  but  est  d'empêcher  toute  évaporation.) 

Besnard,  18  janvier  1890,  brevet  173647.  (Perfectionnements  aux  lampes  à 
pétrole.  ) 

Fabel,  20  janvier  1890,  brevet  201 685.  (Conservation,  à  l'état  fnds,  de  toute  sub- 
stance alimentaire.) 

Hénon,  1 1  janvier  [1890,  brevet  190897.  (Procédé  peur  obtenir  le  tirage^ de  Tor  on 
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des  métaux  en  feuilles  sur  des  tirages  en  couleurs  sur  toile ,  étoffes ,  papier  ou  inverse- 
ment. ) 

Le  Royer,  i5  janvier  i8go.  brevet  196446.  (Système  de  chaussure  hygiénique  à 
semelle  articulée.  ) 

Chappée,  16  janvier  1890,  brevet  195600.  (Système  perfectionné  de  four  domes- 
tique démontable.  ) 

Siemens,  i3  janvier  1890,  brevet  197268.  (Perfectionnements  apportés  aux  fours  à 
gaz ,  à  chaleur  régénérée.  ) 

Cabaud,  18  janvier  1890,  brevet  178108.  (Papiers,  toiles  et  rubans  adhésifs  pour 
dessin  ,  lavis ,  aquarelle.  ) 

Péan,  18  janvier  1890,  brevet  198336.  (Mode  d'attache  et  de  maintien  des  vête- 
ments.) 

Farringhton^  2  janvier  1890,  brevet  195121.  (Système  de  récipients  perfectionnés 
pour  Texpédilion  et  la  vente  faciles  des  huiles  ou  autres  substances  fluides.) 

fiaude,  18  janvier  1890,  brevet  192803.  (  Appai*eil-outil ,  dit  la  perlense,  pour  la 
taille  des  procédés  de  queues  de  billard.  ) 

Galicher,  11  janvier  1890,  brevet  198317.  (Système  de  reliure  mobile  à  lacet  ferré, 
dit  classeur  parisien.  ) 

Brunet,  1 4  janvier  1890,  brevet  202943.  (Système  de  lavage  absolu  et  méthodique 
des  filtres-presses  de  sucrerie.  ) 

Société  centrale  de  construction  de  machines,  9  janvier  1890,  brevet  201533.  (Ma- 
chine à  vapeur  à  tnpie  expansion.) 

Bhcouard  et  Lenoir,  8  janvier  1890,  brevet  195293.  (Caractères  pour  imprimerie 
typographique ,  carreaux  pour  parquets ,  plafonds ,  panneaux ,  tuiles  en  bois  moulé  à 
rhaud  sous  pression.) 

Carôn,  7  janvier  1890.  brevet  20101 1.  (Nouvel  accrochement  pour  wagon.  ) 

Japy  frères  et  compagnie  (société),  18  janvier  1890,  brevet  195100.  (Appareil pul- 
vérisateur destiné  à  combattre  les  maladies  de  la  vigne.  ) 

Lavîgnac,  18  janvier  1890,  brevet  201628.  (Guérison  définitive  des  maladies  de 
toutes  les  vignes.) 

lllingworth  et  Rushworth,  i5  janvier  1890,  brevet  200964.  (Clou  fileté.) 

Lécollier,  18  janvier  1890,  brevet  195460.  (Pince-ciseaux,  genre  de  monture  et  de 
fabrication  des  ciseaux.  ) 

De  Chardonnet,  9  janvier  1800,  brevet  199^94.  (Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation de  la  soie  artificielle  par  la  filature  des  liquides.) 

Oncken,  3  janvier  1890,  brevet  2021 53.  (  Perfectionnements  4ans  la  di»position  de 
la  barre  d*appui  dans  les  machines  à  couper  les  planches  ou  feuilles  de  placage  au 
moyen  de  couteaux.) 

Mtssire  (Frédéric)  et  Missire  (M"*],  4  jan^er  1890,  brevet  190546.  (Système  de 
filtre  à  plaques  mobiles ,  applicables  a  toutes  espèces  de  liquides ,  même  pour  le  café.  ) 

Guérand,  4  janvier  1890,  brevet  i52258.  (Procédé  de  fabrication  de  porte-mous- 
queton sans  soudure.  ) 

Des  Georges,  7  janvier  1890,  brevet  200928.  (Système  de  patin  à  serrage  automa- 
tique pour  freins  de  voitures.  ) 

Daez,  4  janvier  1890,  brevet  200660.  (Système  d'accrochage  à  ressorts  servant  à 
amortir  les  coups  de  bélier  des  remorqueurs  en  général.) 

Cousté,  10  janvier  1890,  brevet  201920.  (Compteur  pour  voilures.) 

Sinsel,  11  janvier  1890,  brevet  201 127.  (Appareil  universel  de  vente  pour  objets  de 
toute  espièce,  avec  emploi  simultané  de  plusieurs  pièces  de  monnaie  de  valeurs  diffé- 
rentes.) 

Bolikowski,  10  janvier  1890,  brevet  196990.  (Filtre  multitubulaire. ) 

Perret,  4  janvier  1800,  brevet  200o83.  (Foyers  industriels  à  chauffage  économique, 
à  parois  minces,  étanches  et  à  ailettes  rayonnantes.) 

Gnéret  frères  (Société),  11  janvier  1890,  brevet  195339.  (Perfectionnements  dans 
les  appareils  servant  à  la  fabrication  des  liquides  gazeux.) 

Thomas,  7  janvier  1890,  brevet  199112.  (Système  d'appareils  pour  le  traitement 
des  masses  cuites.  ) 

Bigot,  4  janvier  18^.  brevet  200198.  (Application  du  bois  de  gaîac  aux  semelles, 
patins  et  sabots  de  freins  de  tous  genres,  pour  locomotives,  wagons,  tenders,  etc.) 

Yaçn,  10  janvier  1890,  brevet  194016.  (Procédé  et  appareils  propres  à  faciliter  la 
marcne  et  la  course  des  hommes.  ) 
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Valadin,  lo  janvier  1890,  brevet  20i384.  (Machine  perfectionnée  servant  à  i'éiagage 
des  haies.  ) 

Jouanard,  37  janvier  1890,  brevet  19486$.  (Perfectionnements  dans  les  appare&s 
de  doublage  de  la  soie.  ) 

De  Chardonnet,  25  janvier  1890,  brevet  199494.  (Perfectionnenoents  dans  la  iabri- 
cation  de  la  soie  artificielle  par  la  filature  des  liquides.  ) 

Larmanjat,  33  janvier  1890^  brevet  193093.  (Système  de  robinet  à  siège  libre  pour 
distribution  de  tous  liquides  ou  fluides.) 

Vifouroux,  7  février  1890,  brevet  303339.  (Nouveau  pulvérisateur  à  traction  des- 
tiné à  répandre  les  liquides ,  fluides  ou  semi-fluides  comme  remède  contre  le  mildew, 
dit  appareil  pulvérisateur  à  traction.). 

Desbordes,  i"  février  1890,  brevet  184777.  (Système  de  sécateur  dénommé leM- 
teiir  Desbordes.  ) 

Hidien,  3i  janvier  1890,  brevet  186896.  (Nouveau  système  de  batteuse  à  trèfle  et 
autres  graines  fourragères.  ) 

Touzelin.  5  fémer  1890,  brevet  189661.  (Coussinet  à  roulçau  perfectionné.) 

Marioovitch,  13  février  18^,  brevet  177789.  (Système  automatique  d'auditions 
téléphoniques  des  représentations  théâtrales  ou  autres  applications  siimlaires.) 

Les  successeurs  de  Ed.  Fkxiand  et  compagnie,  Lanoru ,  Tiessé  et  Pillet  (société), 
4  février  1890,  brevet  196743.  (Système  combiné  de  navette  tournante,  crocbet-coo- 
lisse  à  chaînette  et  bi*oche  glissante,  pour  la  fabrication  de  tous  genres  de  tissas, 
avec  application  de  cordonnets ,  câblés ,  nattes ,  tresses ,  etc. ,  dans  le  tissu  même.  ) 

Parmentier,  11  février  1890,  brevet  183714.  (Perfectionnement  des  métiers  à  tisser 
mécaniquement  les  tapis  et  autres  tissus  veloutés  par  Tapplication  du  coupeur  méca- 
nique sur  baguettes  à  rainures.  ) 

Vemet,  6  février  1890,  brevet  aoi833.  (Bourrelet  automatique  pour  boucher  le  jour 
existant  sous  les  portes.  ) 

Cito  et  Funck,  10  février  1890,  brevet  189437.  (Appareil  remplaçant  i'anspect  Ac- 
tuellement en  usage  spécialement  pour  soulever  les  voies  ferrées  ou  pour  soulever  avec 
facilité  des  ojets  très  lourds.) 

Legrand,  10  février  1890,  brevet  302829.  (Nouveau  système  de  raiis  mobiles.) 

Fouré,  29  janvier  1890,  brevet  199309.  (Appareil  hydrothérapi<j[ue  à  triple  efiet] 

Richard  frères  f  Société) ,  4  février  1890,  brevet  193610.  (  Perfectionnements  apportés 
aux  compteurs  d'électricité.  ) 

Péan,  3  février  1890,  brevet  198336.  (Mode  d'attache  et  de  maintien  des  vête- 
ments. ) 

Von  Possanner-Ehm'thall ,  29  janvier  1890,  brevet  202696.  (Nouveau  système  de 
plombage  ou  plombage  de  sui-eté.) 

CapilJery,  1"  février  1890,  brevet  190775.  (Appareil  à  fiiU-erles  liquides,  ditjSbr» 
français,) 

Taverdon,  6  février  1890,  brevet  187419.  (Système  nouveau  de  moteur  à  vannei, 
dît  moteur-torpille.  ) 

Tbomycroft,  5  lévrier  1890,  brevet  1 87806.  (Perfectionnement  dans  les  appareOs 
pour  contrôler  la  pression  applicable  à  la  transmission  et  à  l'indication  des  ordres 
ou  commandements  ainsi  qu'a  l'indication  de  vitesse  des  arbres  de  rotation.) 

Philippe  fils,  1"  février  1800^  brevet  185780.  (Nouvelle  couveuse  perfectionnée, 
dite  la  houdanaise,  à  termosiphon  intérieur  et  ses  accessoires.) 

Sorgue,  29  janvier  1890,  lircvet  160570.  (Fabrication  de  tubes  flexibles  à  garniture 
métalliqae  extérieure  et  ses  applications.  ) 

Sébillot,  11  février  1890,  brevet  187316.  (Système  d*appareii  de  transport  des  na- 
vires sur  voies  ferrées.  ) 

Landis,  3o  janvier  1890,  brevet  197343.  (Machine  àafMter  et  à  donner  la  voie  soi 
scies.) 

Van  Gûlpen,  38  janvier  1890,  brevet  iç4o5i.  (Perfectionnements  apportés  auxmt- 
chines  pour  la  fabrication  des  corps  de  agares.  ) 

Rouart  frères  et  compagnie  (Société),  3  février  1800,  brevet  171527.  (Perfectionoe- 
ments  aux  appareils  è  produire  le  froid  et  leurs  applications.  ) 

Serrin,  3  fevriej-  1890,  brevet  189087.  (Système  de  récipient  pour  piles  électriques.) 

Bougault,  3  février  1890,  brevet  301 555.  (Appareil  dénommé  thertM-avetiissar 
électrique  Bougault.  ) 

May,  3  février  1890,  brevet  198370.  (Procédé  de  fabrication  de  pierres  polies  arti- 
ficielles. ) 
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Rottveyre,  i*'  février  1890,  brevet  194165.  (Nouveau  système  mécanique  à  moteur 
animé ,  applicable  principalement  auK  tiicycles  et  véhicules  quelconques.  ) 

Kammann  et  Jurscfaina,  28  janvier  1890,  brevet  181121.  (Caractères  typogra- 
phiques, planches  stéréotypiques ,  encadrements,  réglettes,  etc.,  en  pieire  artiû^^ 
deUe.) 

Rochette,  5o  janvier  1890,  brevet  191364.  (Nouveau  système  de  distributeur  auto- 
matique.) 

D^ey  etDromery,  38  janvier  1890,  brevet  soia85.  (Perfectionnements  dans  réta- 
blissement des  clichés  pour  l'impression  sur  machines  rotatives  et  autres.  ) 

Lineffet  Bayley«  38  janvier  1890,  brevet  189767.  (Perfectionnements  aui  chemins 
de  fer  et  tramways  électriques.  ) 

Bertrand,  7  décembre  1889,  brevet  302 ?4i.  (Emploi  du  gaz  ammoniac  liquélié 
comme  force  motrice  pour  actionner  les  mvichines  k  vapeur.  ) 

Kléczenski,  32  janvier  1890,  brevet  196980.  (Pompe  à  incendie  à  palettes  à  double 
effet.) 

Psairoudaki,  20  janvier  1890,  brevet  195396.  (Nouveau  système  de  distribution  de 
la  vapeur  dans  les  machines.  ) 

Wertheimer,  $4  janvier  1890,  brevet  196596.  (Système  de  mise  en  marche  auto- 
matique des  instiniments  de  musique  par  une  pièce  de  monnaie.  ) 

Devigne  et  Durand  (Société),  25  janvier  1890,  brevet  179169.  (Nouveau  méti^  à 
tisser  tous  tissu*  unis,  armures  façonnées,  sauf  les  tissus  coupés  comme  velours, 
peloches ,  etc. ,  dit  Vnniversel.  ) 

Mathieu,  21  janvier  1890,  brevet  200104.  (Perfectionnements  apportés  dans  les 
machines  à  broder,  ganser,  etc.  ) 

Chevalet,  5o janvier  1890,  brevet  i94'?62.  ( Épurateur d'eau d^alimentation  des  chau» 
dièn»  à  vapeur.  ) 

Pifre,  22  janvier  1890,  brevet  178820.  (Perfectionnement  aux  ascenseurs  hydrai^ 
tiques.) 

Sautter,  I.emonnier  et  compagnie  (Société),  20  janvier  1890,  brevet  190255.  (Per* 
fectionnements  dans  les  appareils  de  levage.  ) 

Scherbel  et  Remus,  22  janvier  1890,  brevet  i855o6.  (Procédé  et  machine  de  collage 
des  arêtes  des  bottes  en  carton  et  de  garnissage  de  leurs  bords  avec  du  papier  ou 
autres  bandes.  ) 

Mac  Lean,  20  janvier  1890,  brevet  191106.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
fcbrication  des  dalles ,  blocs ,  briques  et  autres  articles ,  et  dans  les  moyens  de  sépara- 
lion  des  liquides  et  des  substances  solides.  ) 

Rérolle,  25  janvier  1890,  brevet  199145.  (Terrassier  mécanique.) 

Schmidt-Muiheim ,  25  janvier  1890,  brevet  200146.  (Système  de  fermeture  à  chappe 
applicable  aux  récipients  de  cuisson  et  spécialement  aux  bouteilles  destinées  à  conte- 
nir le  lait  à  stériliser.  ) 

Aman- Vigie  fib,  22  janvier  1890,  brevet  1821 55.  (Sommier  élastique  tout  métal- 
tique,  appelé  nouveau  sommier  AmanrVigié.) 

Tardy,  29  janvier  1800, brevet  200218.  (Tuyaux  élévateurs.) 

Appert,  24  janvier  1890,  brevet  300475.  (Nouveau  procédé  de  moulage  méthodique 
du  verre.  ) 

Gillet«  33  janvier  1890,  brevet  149849*  (Nouvelle  composition  céramique,  dite  lave 
reconêtitaée,  et  ses  applications.  ) 

Leclercq.  34  janvier  1890,  brevet  194002.  (Nouvelle  enveloppe-poste  pour  Tenvoi 
d'échantillons  de  toute  nature ,  dite  la  merveilleuse,  ) 

Jacquemin,  28  janvier  1890,  brevet  1 84354.  (Procédé  de  fabrication  de  vin  d*orgc 
et  autres.) 

Hervé  et  Moulin  (Société),  35  janvier  18^,  brevet  193565.  (Détendeur  régulateur 
de  pression  pour  l'emploi  de  l'acide  carbomque  liquide  au  débit  de  la  bière  ou  autres 
boissons.) 

Guérand  fils,  20  janvier  1890,  bi-evet  201276.  (Procédé  de  fabrication  des  crochets 
à  ressort  intérieur,  dits  crochets  anglais.  ) 

Hocfaapfel  frères  (Société),  'j4  janvier  1890,  brevet  190766.  (Nouvelle  combinaison 
de  pipe,  dite  Hoc,  à  système  d'arrêt  quart  de  tour.  ) 

Garneri,  i*'  février  1890.  brevet  188790.  (Filtre  universel.) 

Blaarel,  29  janvier  1890,  brevet  3oi585.  (Perfectionnements  aux  machines  à  lire  et 
à  percer  les  cartons  Jacquard.  ) 
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Desbenoit  aine  et  Halbwachs,  28  janvier  1890,  brevet  301860.  (Nouveau  mode  de 
préparation  des  cuirs  de  chasse-navette  pour  tissages  mécaniques.  ) 

Minière,  6  février  1890,  brevet  303699.  (Machine  à  timcdon  pour  répandre  ies 
liquides  sur  la  vigne.) 

Hu^enin,  8  février  1890,  brevet  i5i639.  (Perfectionnement  aux  fers  à  repassera 
chauffage  intérieur.  ) 

Malen,  10  février  1890,  brevet  190097.  (Cafetière  à  circulation  ininterrompue  et  à 
double  circulation ,  avec  ou  sans  double  paroi  et  à  tube  d'ascension  extérieure  muni 
d'un  robinet  à  trois  eaux.) 

Mang,  11  février  1890,  brevet  196047.  (Nouveau  genre  de  carcasse  ployante  pour 
abat-jour  avec  ou  sans  support.  ) 

Noël ,  5  février  1890,  brevet  197203.  (Protecteur  des  marques  évitant  toute  fraade 
par  substitution  dans  )es  récipients.  ) 

Lacroix,  8  février  1890,  brevet  30084 1.  (Appareil  automatique  à  cuire  les  œufs,  et 
la  favorite.  ) 

Martin  (les  sieurs),  8  février  1890,  brevet  196960.  (Machine  à  travailler  les  peaux 
sèches  ou  mouillées.  ) 

Leturque,  5  février  1890,  brevet  303390.  (Appareil  de  contrôle  pour  tannerie.) 

Godel,  6  février  1890,  brevet  195906.  (Système  de  bobèches  à  contrepoids  pour 
riilumination  des  édifices.  ) 

Prend,  Bayer  et  compagTaie( Société),  3i  janvier  1890,  brevet  1^8031.  (Procédé de 
préparation  de  couleurs  azotiques  inaltérables  pour  la  teinture  et  Timpression.  ) 

Rouart  frères  et  compagnie  (Société],  3  février  1890,  brevet  178417.  (Procédé per- 
mettant de  faire  marcher  les  moteurs  à  gaz  au  moyen  de  Tair  carbure  ou  d'améliorer 
leur  fonctionnement) 

De  Choubersky,  11  février  1890,  brevet  i8o256.  (Seau  chargeur  pour  poêle  et 
autres  appareils  se  chargeant  par  le  haut.  ) 

De  Peyrolle  (M"'),  10  fémer  1890,  brevet  187917.  (Système  perrectionné  d'entnî- 
nement,'  spécialement  applicable  aux  machines  a  coudre  à  aiguUles  multiples.) 

Christensen,  7  février  1890,  brevet  193669.  (Système  de  presses  pour  la  fabricatioD 
d'objets  en  pâte  de  bois.  ) 

Lange  et  Chauvin  (Société),  17  février  1890,  brevet  106649.  (Disposition  nouvefle 
de  conducteurs  de  fils  pour  obtenir  la  rayure  en  long  sur  les  métiers  rectilignes  àixta- 
net«rie.  ) 

Étienite,  18  février  1890,  brevet  196111.  (Système  d'appareil,  dit  éctitoirt  k 
double  effet,  ) 

Graof,  17  février  1890,  brevet  196*646.  (Nouvel  appareil,  dit  appareil  uniwerfdà 
acide  carbonique.) 

De  Chardonnet,  i3  février  1890,  brevet  2o3303.  (Dénitration  totale  des  pyroxyks.; 

Brun-Latrige,  ii  février  1890,  brevet  192130.  (Fusil  de  chasse,  dit  Hanunerkss.] 

Beriier,  i4  février  1890,  brevet  184941.  (Perfectionnements  dans  la  construction  et 
nouveau  mode  d'installation  d'un  tramway  tubulaire  souterrain ,  à  traction  électriqv 
ou  autre.) 

Dubard  fils,  17  février  1890,  brevet  196336.  (Machine,  appareil  à  nettoyer,  lav». 
sécher  tous  grains  et  graines ,  cafés ,  etc.  ) 

Carré  et  fils  (Société),  i4  février  1890,  brevet  303946.  (Nouvelle  broderie  et  per- 
fectionnements apportés  aux  machines  à  un  ou  plusieurs  fiis  en  vue  de  l'obtention  de 
cette  broderie  nouvelle.  ) 

Guyonet,  14  février  1890,  brevet  108133.  (Perfectionnements  et  dispositions  non- 
velles  dans  les  appareils  destinés  à  l'élévation  des  fardeaux.  ) 

Crcuzé  de  Latouche,  13  février  18^,  brevet  188271.  (Perfectionnements  dans 
rinstcdlation  des  bouches  à  feu  de  position  et  de  marine.  ) 

Porte,  17  février  1890,  brevet  197362.  (Pétrin  mécanique  à  boules  batteuses.) 

Blanc,  i4  février  1890,  brevet  i88o36.  (Appareil  destiné  à  éviter  les  collisions  en 
mer.  ) 

Dîculeveult,  19  fémêr  1890,  brevet  188060.  (Appareil  permettant  la  communica- 
tion télégraphique  ou  téléphonique  des  navires  en  mer  avec  la  terre ,  et  l'éclairage  élec 
trique  des  bouées  dans  les  ports ,  passes ,  golfes ,  rades ,  etc.  ) 

Maussier,  3o  janvier  1890,  brevet  147146.  (Procédé  de  mise  en  bouteilles,  à  b 
source,  des  eaux  minérales  gazeuses  naturelles,  avec  tout  le  gaz  acide  carbonique 
qu'elles  contiennent  à  leur  origine.  ) 
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DeMestre,  ao  février  1890,  brevet  188763.  (Perfectionnements  aux  machines  *à 
remplir  et  boucher  les  bouteiUes  de  liquide  gazeux.) 

Dubois,  i5  février  1890,  brevet  1981^2.  (  ( Suspendeur-pince. ) 

Gantiilon,  18  février  1890,  brevet  19384a.  (Procédé  de  solidification  des  couleurs 
teintes  sur  fond,  des  tissus  foulards,  dits  pongés,  tissus  de  Chine  ou  autres,  imprimés 
i  réserve  ou  enievage ,  par  la  combinaison  de  la  préparation  de  Tétoffe  et  de  remploi 
de  la  vapeur  à  haute  température.  ) 

Jettot,  i3  février  1890,  brevet  20i833.  (Application  d*un  fdtre  et  d'un  siphon  à 
une  tinette  et  à  une  fosse.  ) 

Lansiaux,  18  février  1890,  brevet  203394.  (Appareil  servant  à  produire  Téclair 
magnésique ,  dit  tison-éclair.  ) 

Auxeufants,  17  février  1890,  brevet  19969^.  (  Procédé  de  moulage  et  fonte  de  pièces 
creuses ,  et  de  tubage  de  ces  pièces.  ) 

Haineaux,  19  février  1890,  brevet  176694.  (Poêle  calorifère  à  tuyaux  d'air  chaud  et 
à  double  circulation  des  produits  de  la  combustion.) 

De  Chouberski,  i4  février  1890,  brevet  190439.  (Fourneau  de  cuisine.) 

Prodeau,  18  février  1890,  brevet  190833.  (Appareil  d'alimentation  avec  réglage  de 
température  de  Peau  par  une  simple  manette  ou  poignée  pour  baignoire,  appareil  de 
douche  et  en  générai ,  tous  appareils  d'hydrothérapie.  ) 

Charies,  30  février  1890,  brevet  198484.  (Spécimen  de  fourneau  en  trois  caté- 
gories ,  diifowrneavL-fumiste.  ) 

Mariv,  i4  février  1890,  brevet  196903.  (Bande  de  sâi'eté  à  coulants  mobiles  pour 
empêcher  la  pei*te  des  boulons  de  chemise.  ) 

ChaufFi-iat  et  Redier,  32  février  1890,  brevet  201 635.  (Compteur  de  voitures  de 
place.  ) 

Cousté,  19  fiWrier  1890,  brevet  301930.  (  Compteur  pour  voitures.  ) 

Godeau,  34  février  1890,  brevet  303796.  (Balcon  avec  descente.) 

Dépensier  frèi'es  et  Bocquentin  (Société),  18  février  1890,  brevet  202960.  (Tai-gette 
à  fonction  automatique.  ) 

Jeansanme,  19  février  1890,  brevet  20o563.  (Nouveau  châssis  à  lame  multiple,  à 
torsion  et  sans  fin  pour  le  debitage  des  blocs  de  marbre,  granit,  bois,  métaux,  etc., 
dit  machine  éxpéditive,  ) 

Spiel,  33  février  1890,  brevet  190107.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  pétrole.) 

Mavet  et  Metcalf,  36  février  1890,  brevet  197330.  (Bicycle  liliputien  à  grande 
vitesse.) 

Auguste  Villy  et  compagnie  (Société),  32  février  1890,  brevet  196113.  (Nouvelle 
machine  à  peigner  automatiquement  les  déchets  de  soie,  dite  peigneuse  Jean  Villy.) 

Japy  frères  et  compagnie  (Société),  33  février  1890,  brevet  187861.  (Pulvérisateur 
économique.  ) 

Sol,  20  février  1890,  brevet  3o3i83.  (Appareil  à  répandre  le  soufre.) 

Farcot,  32  février  1890,  brevet  161077.  (Perfectionnements  aux  pompes  centri- 
fuges dans  leurs  formes  et  proportions ,  leur  mode  de  construction  et  leur  installation.) 

Schaal,  32  février  1890,  brevet  1 64 486, -(Procédé  de  fabrication  des  éthers  d'acides 
extraits  des  résines,  destinés  à  remplacer  les  résines-laques  ordinaires.) 

Seigle-Goujon,  -.12  février  1890,  brevet  199975.  (Appareil  pour  la  gazéification  et  la 
vaporisation  rapide  des  essences ,  huiles  et  généralement  de  liquides  quelconques.  ) 

Jacquemier,  31  février  1890,  brevet  183820.  (Nouveaux  instruments  de  mesures 
électriques.  ) 

Saunderson,  19  février  1890,  brevet  196061.  (Perfectionnements  dans  l'éclairage  à 
arc  électrique.  ) 

Reignier,  18  février  1890,  brevet  30o4ii.  (Système  de  machine  dynamo  a\ec 
consti-uction  mécanique  à  enroulement  de  l'induit  sans  collecteur.  ) 

Bei'trand,  34  février  1890,  brevet  301913.  (Générateur  de  vapeur  à  bouilleurs 
transversaux  pendentifs  multiples  à  grande  production.) 

Baptiste,  34  février  1890,  brevet  199015.  (  Entonnob*  po^r  la  mise  en  bouteilles  des 
bières  et  autres  liquides.) 

Bardonnant,  30  février  1890,  brevet  1 663 16.  (Sourdines  métalliques  vibrantes  des- 
tinées à  faire  cesser  le  bruit  causé  dans  les  habitations  par  les  vibrations  des  fils  télé- 
graphiques ou  téléphoniques.  ) 

Gadrat ,  33  février  1890,  brevet  182000.  jPontil  mécanique  à  leviers  enclenchés 
pour  le  façonnage  de  grosses  pièces  de  verrerie,  ) 
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*  Stemberg,  2k  férrier  1890,  brevet  301735.  (Boude  à  bretelles  manie  d'ooe  ipinle, 
destinée  à  être  accrochée  à  une  chaînette  fixée  à  la  ceintore  du  pantaftoa.) 

Clegg,  31  février  1890,  brevet  302303.  (  Dispositif  à  adjoindre  aox  locomotives  par 
lequel  u  fumée  et  le  fraisil  sont  amenés  du  rang  de  eheminées  ou  souche  au  cendrier 
et  y  sont  brûlés.  ) 

Mendoza  dà  Marco,  se  février  1890,  brevet  i85t6o.  (Système  d'appareil  photo- 
graphique. ) 

Cabanis,  33  février  1890,  brevet'  19^717.  (Chaiigenr  actionné  par  le  pends  des 
hommes.) 

Vigouroux,  1"  mars  1890 ,  brevet  30323ç.  (Nouveau  pulvérisateur  à  traction  destiné  k 
répandre  les  liquides  fluides  ou  semi-fluides  comme  remède  contre  le  miidew^dit 
appareil  pulvérisateur  à  traction  Vigouroitx,  ) 

Hérisson ,  1"  mars  1890,  brevet  203899.  (Appareil  à  air  comprimé  sans  renonvell^ 
ment  d'air,  servant  à  la  projection  sous  pression  des  liquides ,  système  Hérisson. 

Minière,  28  février  1890,  brevet  303699.  (Machine  à  traction  pour  répandre  les 
liquides  sur  la  vigne.  ) 

Hérisson ,  3  mars  1890,  brevet  2o3349.  (  Appareil  à  jet  avec  clapet  à  effets  multiples, 
pei'mettant  de  déçorger,  d'ouvrir  et  de  fermer  le  jet  et  d'en  augmenter  la  poissaoce.) 

Farcot,  26  février,  1890,  brevet  i85o66.  (Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à 
vapeur  et  spécialement  aux  machines  à  dédie,  genre  Corliss,  Suher,  Farcet,  etc.] 

Seigle-Goujon,  24  février  1890,  brevet  303735.  (Dispositif  permettant  d'obtenir  le 
chauifage  intensif  et  sans  fumée  des  générateurs  de  vapeur  par  la  combustion  inté- 
gi*ale  de  gaz ,  vapeurs  ou  poussières  combustibles.) 

Sorel,  36  février  1890,  brevet  3o36i5.  (Roues  d'un  nouveau  système.) 

Dardel,  17  février  1890,  brevet  2o35oo.  (Appareil  à  brosser  le  blé  et  toutes  matières 
similaires,  telles  que  orge,  avoine,  etc.) 

Bastien,  27  février  1890, brevet  1 38582.  (Système  de  murs,  planchers  et  constrac- 
tions,  système  dit  constructions  hygiéniques  et  végétales  des  ambulances  p€wisiennes.] 

Maynard,  18  février  1890,  brevet  198614'  (Nouveau  mode  d'imperméabilisation  des 
étoO*es  au  moyen  d'une  couche  de  pehilure  à  Thuile  emprisonnée  entre  deu^  étoffes.] 

Villieimet,  35  février  1890,  brevet  303493.  (Appareil  perfectionné  servant  àîapprèt 
des  rideaux.) 

Lacôte,  19  février  1890,  brevet  303491.  ( Briques  costières  pour  conduites  de  fumée, 
coupant  joints  en  montant.  ) 

Forest  et  Gallice,  25  février  1890,  brevet  i94o43.  (Moteur  à  gaz  ou  à  pétrole, 
système  Compound.) 

Sabatier,  38  février  1890,  brevet  196404.  (Moteur  à  air  chaud.) 

Kocherhans,  34  février  1890,  brevet  189997.  (Nouveau  métier  mécanique  à  bras 
avec  machine  d'armure.  ) 

Fageol,  17  février  1890,  brevet  303757.  (Anneau  porte-rcnes  de  collier  de  cheval) 

Bertrand  dit  Karnaj,  37  fcNTier  1890,  brevet  203594.  (Nouveau  fleuret  ou  nouvelle 
épée  à  coulisse,  ou  autrement  dit  fleuret  à  coulisse  ou  fleuret  à  piston,) 

Pénau,  27  février  1890,  brevet  196006.  (Mouvement  de  mécanique  et  pédales  J 
réglage  rapine  pour  pianos  droits,  carrés  et  à  queue.  ) 

Appert,  28  février  1890,  brevet  200473.  (Nouveau  procédé  de  moulage  méthodique 
du  veiTe.) 

Badische  anilin  et  SodaFabrik  (Société),  25  février  1890,  brevet  300023.  (ProdiK- 
tion  de  dérivés  ammoniacaux  des  acides  sulfoniques ,  du  naphtosultone  et  de  matières 
colorantes  azoîques ,  dérivées  de  ces  produits.) 

Vcrdier,  35  lévrier  1890,  brevet  196568.  (Nouveau  système  d^ccumulateur  élec- 
trique. ) 

Sée,  25  février  1890,  brevet  303573.  (Compteur  électro-chimique.  ) 

Bayon  et  Maiihan ,  24  février  1890,  brevet  203875.  (Lampe  électrioue  à  aiT.) 

Forest,  37  février  1890,  brevet  194043.  (  Carburateur  d'huile  lourcie.) 

Jourdan ,  17  février  1890,  brevet  199539.  (Tai^^ette  ou  verrou  de  sûreté.) 

Mac  Phun,  7  mars  1890,  brevet  196550.  (Pipes,  porte-dgare»  et  porte-cigarettes 
perfectionnés,  les  hygiéniques.) 

Michaud,  7  mars  1890,  brevet  178333.  (Perfectioimements  aux  machines  destiDees 
à  l'impression  à  l'aide  de  gravures  en  creux.) 

Michaud,  7  mars  1890,  brevet  178606.  (Perfectionnements  aux  machines  à  im- 
primer rotatives.  ) 

Michaud,  11  mars  1890,  brevet  203715.  (Nouvelle  machine  à  imprimer.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n'  1378.  .      —  1691  — 

Fromentin,  5  mars  1890,  brevet  1947^9.  (Perfectionnements  aux  serrures  et  aux 

verrous  de  sûreté.  ) 

\V«i^elt,  5  mars  1890,  brevet  189079.  (Nouveau  procédé  de  traiter  des  poissons, 
des  aoimaïux  marins,  des  parties  et  déchets  qui  en  proviennent  ainsi  que  des  déchets 
de  viande  en  gênera]  pour  en  préparer  des  engrais  et  de  i'huile.) 
Me,  Il  mars  1890,  brevet  189804.  (Système  de  robinet-clapet  à  double  efiTet.) 

Vailly,  10  mai*s  1890,  brevet  201751.  (Procédé  ayant  pour  but,  en  cas  d'incendie 
d'an  théâtre  ou  antres  lieux  de  réunion ,  de  permettre  à  tous  les  spectateurs  d'évacuer 
Il  salie  et  d'être  à  l'abri  du  danger  en  un  clin  d*œil.) 

Frédéric  Bayer  et  compagnie  (Société),  8  mars  1890,  brevet  20o520.  (Procédé  de 
préparation  de  nouveaux  dioxynaphtalinmonosuiroacides  et  trioxynaphtalines  et  de 
roalears  azotiques.) 

Personne,  6  mars  1890,  brevet  189311.  (Procédé  de  remise  à  neuf  des  limes  sans 
détrempage.  ) 

Planche»  11  mars  1890,  brevet  196629.  (Machine  à  affûter,  à  biseau  et  carré,  les 
«ries  à  ruban  à  dents  droites  et  à  crochets.) 

Gauttard,  5  mars  1890,  brevet  106507.  [Le  Samson  levier  d'une  extrême  puissance 
applicable  à  plusieurs  industries ,  à  rarmée ,  à  la  marine  et  aux  soins  des  malades  et 
blessés.  ) 

Germain,  3  mars  1890,  brevet  20i585.  (Nouveau  greffoir,  système  Germain.) 

0.  Martin  et  compagnie  (Société),  8  mars  1890,  brevet  200757.  (Procédé  de  fabri- 
cation permettant  d'obtenir  la  totalité  des  jus  forts  dans  le  travail  des  écumes  de  sucre- 
rie ou  d'autres  industries  employant  les  filtres-presses.) 

Pognon,  8  mars  1890,  brevet  203490.  (Système  de  collecteurs  tubulaires  commu- 
niquants ,  à  tubes  amovibles  et  à  circulation  en  serpentin  mixte  pour  chaudières  à 
Yapeur.  ) 

Cleiiet,  6  mars  1800,  brevet  192839.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tioa  des  tringles  de  ndeaux.) 

Pajos,  1 1  mars  1890,  brevet  141939.  (Appareil  perfectionné  applicable  au  capsulage 
des  bouteilles,  flacons,  vases,  etc.) 

Lange  et  Chauvin  (Société),  7  mars  1890,  brevet  196549.  (Disposition  nouvelle  de 
conducteurs  de  fils  pour  obtenir  la  rayure  en  long  sur  les  métiers  rectilignes  à  bon- 
neterie.) 

Creuzé  deLatouche,  4  mars  1890,  brevet  188271.  (Perfectionnements  dans  Tinstal- 
lation  des  bouches  à  feu  de  position  et  de  marine.  ) 

Rivage,  3  mars  1890;  brevet  20i3i4.  (Système  defiligranage  du  papier  en  feuilles  ou 
en  rouleaux.) 

Mancheron,  6  mars  1890,  brevet  203920.  (Soufflet  à  soufrer/) 

Robert,  4  mars  1890,  brevet  189677.  (Greffoir  destiné  à  greflfer  la  vigne  française 
sur  la  vigne  américaine,  portant  le  nom  de  greffoir  Robert.) 

Moret,  3  mars  1890,  brevet  i8685i.  (Nouveau  produit  solide  principalement  des- 
tiné aux  dégraissage,  lavage,  lessivage  et  blanchiment  de  toutes  matières  textiles, 
tissus ,  chiflbns ,  etc. ,  ainsi  qu'au  dépilage  des  peaux  et  autres  opérations  analogues.  ) 

Fred,  Bayer  et  compagnie  (Société),  3  mars  1890,  brevet  198521.  (Procédé  et  pré- 
paration de  couleurs  azotiques  inaltérables  pour  la  teinture  et  rimpression. 

Péris,  3  mars  1890,  brevet  195828.  (Appareil  électrique  de  signaux  pour  éviter  le» 
collisions  des  trains  de  chemins  de  fer.  ) 

Grandsire  et  Guéroot,  3  mars  1890,  brevet  3o3i65.  (Brise-bise  automatiques  mo- 
biles, carrés  et  cylindriques,  applicables  aux  portes  et  fenêtres  d'appartements.) 

Deshayes,  28  février  1890,  brevet  187687.  (Nouvelle  machine  universelle  à  aiguille 
articvriée ,  permettant  de  coudre ,  broder,  etc.  ) 

Dehaitre,  26  février  1890,  brevet  186107.  (M«<*bine  à  désinfecter  sous  pression  de 
rapeur,  et  à  lessiver  les  vêtements,  le  linge,  la  literie,  etc.) 

Prager,  3  mars  1890,  brevet  196713.  (compteur  d'âectricité.) 

Bariiier  et  Boulogne,  5  mars  1890,  brevet  3o3i6i.  (Compteur  d'électricité, 
dénommé  \»att-mètre  Bai'hier-BonliMne.  ) 

Vlexis-Godillot,  3  mars  1890,  brevet  158819.  (Disposition  perfectionnée  de  four- 
neau brûlant  tous  les  combustiÙes  en  morceaux,  en  poudres,  secs  ou  humides,  les 
débria  de  végétaux ,  etc.  ) 

Chameroy ,  4  mars  1890,  brevet  194000.  (Système  de  bascule,  dit  bcucnle  Chameroy 
vohunéUitfUé  et  densimétrufue^  ) 
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Doutnaux,  4  niai*s  1890 ,  b)*evet  i66â36.  (Genre  de  piton  à  rermoir  pour  tringles  à 
tapis.) 

Brun-Latrig^e «  22  février  1890,  brevet  198774.  (Fusil  de  chasse  hammeriess.) 

Faxon,  4  mars  1890*  brevet  196489.  (Perfectionnements  dans  les  béiières  et  pen- 
dants pour  montres.) 

Schweizer,  1*'  mars  1890.  brevet  aoo474.  (Perfectionnements  aux  pendules  et  hor- 
loges électriques.) 

Fafouilioux,  4  mars  1890,  brevet  199183.  (Application  dans  les  patins  caoutchoac 
et  cuir  d*un  système  de  ferrure  intérieure.  ) 

•  Scherer,  3  mars  1890,  brevet  201071.  (Piège  électrique  pour  insectes  et  autres  ani- 
maux. ) 

Lefebvre,  3  mars  1890,  brevet  202274.  (Système  de  bouchage.) 

Michaud,  1*'  mars  1890,  brevet  302715.  (Nouvelle  machine  à  imprimer.) 

Conti,  4  mars  1890,  brevet  194323.  (Appareil  photosphérique  pour  la  photo- 
graphie. ) 

Kohn,  4  mars  1890,  brevet  2o3554.  (Machine  à  vapeur  à  double  mouvement  de 
rotation.  ) 

Wenger,  11  mars  1890,  brevet  188711.  (Perfectionnements  dans  les  freins  à  air 
comprimé,  en  vue  de  rendre  leur  action  rapide,  modérable  et  automatique.) 

Aman-Vigie  fils,  i5  mars  1890,  brevet  ao2485.  (Système  de  fond  élastique  en  métal, 
formant  sommier  et  applicable  aux  lits,  sofas,  canapés,  banquettes,  chaises  et 
meubles.  ) 

Davy ,  17  mars  1890,  brevet  189562.  (Système  d'escalier  avec  croisillons  armés  sup- 
primant les  limons  ordinaires.) 

Hoey,  i5  mars  1890,  brevet  192489.  (Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
senant  à  la  ventilation  des  chambres  et  autres  lieux.) 

Robin,  17  mars  1890,  brevet  189069.  (Perfectionnements  aux  grilles  de  foyers  de 
tous  genres.) 

Socher,  ih  mars  1890,  brevet  199836.  (Fermetures  d*e\trémité  pour  vases  cylin- 
driques avec  anneau  fendu  et  garniture.) 

Goodbody,  11  mars  1890,  brevet  203087.  (Méthode  ou  procédé  perfectionnés  pour 
débarrasser  d'incrustations  les  plaques  des  chaudières.) 

Sirand-Pugnet,  17  mars  1890,  brevet  186878.  (Système  de  garniture  étanche  pour 
brides  de  tuyaux ,  chapeaux  de  robinets,  etc.) 

Rignault,  11  mars  1890,  brevet  196667.  (Nouveau  système  de  conduite  d'eau ,  eu 
tuyaux  de  bitume.  ) 

Ackermann  et  compagnie  (Société),  i5  mars  1890,  brevet  196753.  (Pompe nom 
réversible.  ) 

Metz,  i5  mare  1890,  brevet  2o3'î4'>.  (Régulateur  des  courants  gazeux  traversaijt 
les  récupérateurs  de  chaleur.) 

yigouroux,  i5  mars  1890,  brevet  202239.  (Nouveau  pulvérisateur  à  traction,  de* 
tiné  a  répandre  les  liquides  fluides  comme  remède  contre  le  mildew,  dît  appareil  pul- 
vérisateur à  traction  Vigonroux.  ) 

ApostoloflT,  12  mars  1890,  brevet  200697.  (Nouveau  bateau  plongeur  à  corps  tour- 
nant. ) 

Foucault,  i4  mars  1890,  brevet  ao38i3.  (Générateur  de  gaz  ammoniac  ayant  pour 
but  l'utilisation  de  cette  force.  ) 

Charron  (M""  veuve)  et  Bellanffer  ( Société ) .  i4  mars  1890,  brevet  204016.  (Pinrt 
porte-chapeaux  montée  sur  platine  et  servant  à  tenir  les  chapeaux  ou  tout  autr^ 
objet.) 

Besson,  x3  mars  1890,  hrevet  204093.  (Nouveau  filtre  mobile.) 

Cleuet,  12  mars  1890,  brevet  166211.  (Perfectionnements  aux  organes  employée 
dans  les  serrures ,  loquets ,  clenches ,  chaînettes ,  etc. ,  et  dans  la  quincaillerie  tu 
général.  ) 

Vendeuvre,  i4  mars  1890,  brevet  196632.  (Système  d'insaiptions  sur  montre*, 
cluis  de  montres,  etc.,  donnant  l'heure  de  tout  lieu.) 

Canet,  i3  mars  1890,  brevet  173544.  (  Perrectionnements  apportés  aux  bouches  a 
feu.  ) 

VVeigert,  3  mars  1890,  brevet  jo3832.  (  Liquide  excitateur  pour  pile  électrique.) 

Duval  et  Nelson,  12  mai's  1890,  brevet  204094.  (Garniture  d'ampoule  de  lampe  à 
incandescence.  ) 

De  Faucompré,  12  mars  1890,  brevet  204072.  (Nouveau  procédé  de  blutage.) 
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Monette,  17  mars  1890,  brevet  203382.  (Compte-gouttes réglable  à  pression.) 
Blachon  et  Mimard    Société),   i3  mars   1890,  brevet  186977.  (Nouveau  fusil  de 
chasse.  ) 

Dame,  i3  mars  1800,  brevet  187333.  (Fusil  sans  chien,  à  canon  fixe  et  culasse 
mobile,  avec  ou  sans  ejecteur  automatique.) 
Becquart,  7  mars  1090,  brevet  196501.  (Nouvelle  application  pour  jeux  de  boule.) 
Le  Turcq  des  Rosiers,  7  mars  1890,  brevet  20od53.  (Nouveaux  procédés  de  torréfac- 
tion des  cafés.  ) 

Demagnin,  6  mars  1890.  brevet  196984.  (Nouvel  allume-feu  pouvant  servir  de 
combustible.  ) 

Damaskinos,  10  mars  1890,  brevet  i885i3.  (Propulseurs  à  cylindres  creux  ou  pro- 
poiseurs  cylindnques.  ) 
Grandjean-Clipprel ,  11  mars  1890,  brevet  i6555o.  (Nouveau  système  de  biberon.) 
Bardon,  8  mars  1890,  brevet  186073.  (Nouveau  i*égulateur  d'éclairage  électrique. ) 
Auguste  Viliy  et  compagnie  (Société),  10  mars  1890,  brevet  196527.  (Perfectionne- 
ments apportés  aux  métiers  mécaniques  à  tisser  les  étoffes.  ) 
Cudey,  i3  mars  1890,  brevet  196686.  (Nouveau  genre  de  tissu ,  dit  cheviotte  Jeney.) 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  39  septembre  1890. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 
cl  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  33090.  —  DÉCRET  qui  proclame  66  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
Du  3o  Septembre  1890. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  V\  Sont  proclamées  : 

1*  1^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  1"  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  au  17  mars  1800.  au  sieur 
Avallet  (Clément)  et  à  la  dame  Avaiiet,  née  Reine-Mathilde  Milhet,  demeurant  à 
Lyon,  place  du  Gouvernement ,  n*  4  «  par  le  sieur  et  la  dame  Milhet,  du  bi*evet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  1879 ,  par  le  sieur  Milhet,  pour  des  appa- 
reils en  caoutchouc  destinés  au  pansement  de  certaines  affections  du  corps  humain. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  3  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  mars  1800,  aux  sieurs 
V\iiliam  Rromwel  Booth,  101 ,  Queen  Victoria  stieet,  à  Londres,  et  William  Burgess, 
imprimeur,  East  flarding  slreet,  7,  à  Londres,  par  le  sieur  Paul-Odon  Laffitte,  de- 
meurant à  Londres,  i3,  avenue  Toriano,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
le  19  juin  i884«  par  la  société  P.  Laffitte  et  compagnie,  et  dont  il  est  devenu  proprié- 
taire, pour  des  periectionnements  apportés  aux  divers  organes  des  machines  à  impri- 
mer tant  en  noir  qu'en  plusieurs  couleurs  simultanées ,  ainsi  qu*à  tous  leurs  acces- 
soires et  constituant  un  nouveau  mode  d'imprimer  rapide  et  supérieur. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétai-iat  généi*al  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  1q  8  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  1889,  à  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  Louis  frères  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Boi^ 
deaux,  rued'Eyrines,  n"  22  et  24,  et  rue  Terre-Nègre,  n"  116  et  118,  par  le  sieur 
BcHtle,  du  droit  .d'exploiter  exclusivement  le  brevet  dlnveution  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  17  mai  1887,  conjointement  avec  le  sieur  Sabatbier,  pour  un  nouveau  sys- 
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tème  de  préparation  de  conserves  aKmentaires  par  l^éliinination  par  expulsion  da  ^ 
oxy^ne  contenu  dans  Tinténear  des  flacons  ou  boites  soumises  i  de  hautea  tempéra- 
tures. 

4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  le  8  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  1889,  ^  h  so- 
ciété en  commandite  par  actions  Loms  frères  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  k  Bor- 
deaux, rue  d'Eyrines,  n"  aa  et  24,  et  rue  Terre-Nègre,  n"  116  et  1 18,  par  le  siVur 
Borde,  du  droit  d'exploiter  exclusivement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qoH  a 
pris,  te  1**  février  1888 ,  conjointement  avec  le  sieur  Dadelsxen,  pour  un  système  df 
fermeture  métallique  des  flacons  en  verre  destinés  à  contenir  des  produits  alimen- 
taires. 

5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dii  département  ée 
la  Seine,  le  11  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  avril  1890,  au  sieur  Ro- 
bin (  Paul-Édonard ) ,  demeurant  rue  Martbre  proloa^e,  à  Clkhy  (Seine) ,  et  aa sieor 
Colin  (Robert  Kdmond),  demeurant  h  Paris,  rue  Samt-Didier,  n*  36 ,  acquéreurs  soli- 
daires ,  dans  la  proportion  suivante  :  le  sieur  Robin  pour  deux  tiers  et  le  sieur  Colin 
nr  un  tiers,  par  le  sieur  Marchai ,  du  brevet  d'inVention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris. 
octobre  1888,  pour  son  de  lin. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  l 'i  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  des  22  février  et  27  mars  1890, 
à  la  société  Simon  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  n"'  5,  7  et  9,  rue  Croh- 
des- Petits-Champs,  par  le  sieur  Wormser,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qufl 
a  pris,  le  27  mars  1889,  pour  perfectionnements  dans  les  manteaux  à  pèlerine. 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  àe 
la  Seine,  le  i5  a\Til  1890,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  29  décembre  1888,  au  «eor 
de  Marc ,  par  le  sieur  Roques ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  i3  septembre  1887,  conjointement  avec  le  sieur  de  Marc,  pour  un  support 
ou  douille  de  lampe  à  incandescence  dit  support  revolver. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  genéi-al  de  la  préfecture  du  département  df 
la  Seine,  le  i5  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  décembre  i888,  au  sieor 
de  Marc,  par  le  sieur  Roques,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansqn'fl 
a  pris,  le  3i  décembre  1887,  conjointement  avec  le  sieur  de  Marc,  pour  un  perfec- 
tionnements au\  accumulateurs. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépaitemenl 
du  Nord,  le  17  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  avril  1890, au  tteurPoiiI 
lier  (Théophile),  fabricant  de  fils  à  coudre,  demeurant  à  ïJlle,  rue  de  Valenciennes, 
n°  ^8,  par  le  sieur  Villain  (  Roméo),  seul  gérant  ayant  la  signature  sociale  de  la  so- 
ciété A.-R.  Villain  fils  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
21  novembre  1889,  par  la  dite  société,  pom*  machine  à  enrouler  les  fils  de  lin,  hiof, 
soie,  coton  ou  autres,  sur  des  cartes  découpées. 

10*  La  cession  enregisti*ée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départenient 
de  la  Seine,  le  17  avril  1890,  faite,  suîvani  acte  en  date  du  3  avril  1890,  à  la  sotièfe? 
Farbemfahriken  i^orm.  Frieér.  Bayer  nnd  O,  dont  le  siège  est  à  Eberfeld  (Prusse}  et  il* 
^iocièiè  ài\^  Actiengpllschajl  fur  aniline  fahriknthn ,  dont  le  siège  est  à  Berlin,  par  !f 
sieur  Geigy.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  îi  septembre  iS8^. 
pour  la  fabiication  de  malièi-es  cotorantes  pour  teindre  le  colon  sans  mordants. 

•  1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemfot 
de  la  Seine  ,  le  18  avril  1890 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  novembre  1889,  t" 
sieur  Schlaesing,  par  te  sieur  Dégremont,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  piis,  le  3  juillet  1888,  conjointement  avec  ledit  sieur  SchIoe»ing< 
pour  distributeur  autonnatique  de  lH>is9ons. 

1 2*  La  cesson  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départanent 
delà  Seine,  le  18  avril  1890,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  11  novembre  1889, m 
sieur  Schloesrng ,  par  le  sieur  Dégrennont ,  de  ses  droits  au  brevet  d'intention  deqiiiiw 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mars  1889,  conjointement  avec  ledit  sieur  Scbloesing,  pooré*- 
tributeur  automatique  de  boissons  sou»  pression.  • 

i3*  \a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeoieol 
de  la  Seine,  le  18  avril  1890,  faite,  snhrant  acte  en  date  du  11  novembre  1889,^11 
société  française  des  fontaines  pepuhûres ,  dont  te  siège  est  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire, 
n*  56,  pai-  le  sieur  Schloesing,  du  brevet  d*invention  de  ouinze  ans  qu^l  a  prti.l? 
3  juillet  1888,  conjointement  avec  le  sieur  Dégremont,  et  oont  il  est  devenu  senl pro- 
priétaire, pour  distributeur  automatique  de  boissons. 
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ly  La  cession  enrej^trée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  dép^ement 
de  la  Seine,  le  18  avril  1890,  («ite,  suivant  acte  en  date  du  11  novembre  i88ç,  à  la 
société  française  des  foataines  populaires ,  dont  le  siège  est  à  Paris  y  rue  de  la  \'ictoire, 
a'  06 ,  par  le  sieur  Sekloesing ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le 
à  mars  1889 ,  conjointement  avec  le  siem^  Dégremont ,  et  dont  il  est  devenu  proprié- 
taire, pour  distributeur  automatique  de  boissons  sous  pression. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1889,  à  la 
société  nouvelle  des  moteurs  à  gaz  français,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  n**  4 ,  rue  Mar- 
soiiiers,parie  sieur  Ravel  et  les  sieurs  fireittmayer  (Eugène),  demeurant  à  Paris, 
rue  d'Aumale,  n**  20,  etBaudez  (Augustin.),  demeurant  à  Asnières,  avenue  Sainte- 
Anne,  n**  7,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  novembre  i885 ,  par  ledit 
sieur  Ravel ,  pour  un  système  de  moteurs  à  gaz  à  compression. 

16**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  avril  1890,  à  la  société  The  Harrisson  selj-sightening  steel  Rail  liey 
Company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  12,  Chapel  street  Bedfnrd-Row,  par  le 
sieur  Harrisson ,  dubi*eYet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  juillet  1889, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  fixer  les  rails  aux  coussinets  des  che- 
mins de  fer. 

Il"  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Seine ,  le  26  avril  1890,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d^adjudication  dressé,  le  23  décembre  1889,  par  le  aieur  Rigault,  notaire  à  Paris, 
et  aux  termes  duquel  le  sieur  Ërivolas  ûls  (Claude),  industriel,  demeurant  à  Paris, 
n*  16 ,  rue  Montgolfier,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  septembre  1889,  par  les  sieurs  de  Maix  et  Roques,  pour  un  support  ou 
douille  de  lampe  à  incandescence  dit  support  revolver. 

i8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  avru  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  j8  avril  1890,  au  sieur 
Baille  (Alexandre- Jean- Baptiste),  demeurant  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  26,  parle 
sieui  Frôlich  et  la  dame  Fvôlich ,  née  Som-nin  (Lazarine- Joséphine -Léonide),  du  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  1886,  par  le  sieur  Frôlich,  pour  un 
procédé  de  tannage  automatique  des  gros  cuirs  pour  lissé  et  des  petits  cuu's  pour 
souples. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  10  mai  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  avril  1890,  au  sieur 
Reinbard  Besserer,  directeur  général  du  Sahbergwerk  nen  Strassfnrt,  à  Loedersburg, 

Eres  Slrassfurt,  demeurant  à  Slrassfurt  (Prusse),  par  le  sieur  Gros,  liquidateur  de 
i  société  anonyme  pour  la  fabrication  du  carbonate  de  potasse ,  dont  le  siège  est  a 
Montpellier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  aps  pris,  le  3o  décembre  1888.  par  le 
docteur  Engel ,  pour  la  fabrication  du  carbonate  cie  potasse  à  Taide  de  la  magnésie 
ou  de  son  carbonate ,  d'un  sel  de  potassium  et  de  l'acide  carbonique. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départem^it 
de  la  Seine,  le  12  mai  1890,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  avril  1890,  à  la  société 
dite  (y  John  Groisley  et  sons  Umited ,  dont  le  siège  est  à  Hali&x,  comté  d' ï 01  k  (An- 
gleterre), par  les  sieur  Siret  et  Sanlnier,  du  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  te  18  septembre  1886,  pour  un  métier  à  tisser  le  velours  à  poônt  genre 
Smyrne. 

21"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  i3  mai  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mai  1800,  à  la  société  dite 
Mac  Makon's  Patent  ekctric  check  System.  Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  1 ,  Impé- 
rial Buildings  Ludgate  ciran,  par  le  sieur  Mac-Mahon,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qull  a  pris,  le  i3  février  1889,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
à  délivrer  des  quantités  mesurées  de  liqmdes. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  20  mai  1890,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3  mai  1890,  au  ûear  Garet 
rHenri-Loais-Jean),  demeurant  à  Pomponne,  près  Lagny  (Seine-el-Mame),  et  Cheva- 
lier (Joseph-Victor),  demeurant  à  Pans,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  22,  par  le 
sieur  Dame,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  S  décen»bre  1877,  pom*  «m  fusil  sans  chien  à  canon  fixe  et  culasse  mobile  avec  ou 
sans  éjecteur  automatic|ae. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  2^  mai  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mai  1890,  aux  sieurs 
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Alexandre- Macomb  Chance  et  James-Frédérick  Chance,  demeurant  à  Oidbiiry,  près 
Birmingham  ^AngleteiTc) ,  par  ie  sieur  Claus,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  qumze  ans  ou'il  a  pris,  le  37  janviei'  io83,  pour  un  procédé  perfecUoimé 
d'épuration  du  gaz  de  nouille  en  vue  d'en  obtenir  de  Tammoniaque,  des  composés 
ammoniacaux  et  du  soufre. 

2ii*  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  a4  mai  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  mai  1890,  aux  sieurs 
Alexandre- Macomb  Chance  et  James-Frédérîck  Chance,  demeurant  à  Oldbur)-,  près 
Birmingham  (  Angleterre) ,  par  le  sieur  Claus ,  de  partie  de  ses  dioits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  i883,  pour  un  pit)cédé  perfectionné 
pour  extraire  du  soufre  de  l'hydrogène  sulfViré. 

i5°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  àéparlement 
du  Nord,  le  39  mai  i8ço,  faite,  suivant  acte  en  date  du  iS  mai  1890,  à  la  société 
Sn-ive  frères ,  dont  le  siège  est  à  Lille ,  façade  de  l'Esplanade ,  n*  20 ,  par  le  sieur  Lc- 
grain ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  avril  1889,  pour  l'appli- 
cation d'un  œillet  porte- pelote  employé  pour  le  dé  vidage  du  fil  à  coudre. 

26'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeol 
de  la  Seine,  le  3i  mai  i8qo,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mai  1890,  à  la  compa- 
gnie des  explosifs  Sécurité,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles,  rue  de  l'Association,  n'  ii , 
par  le  sieur  Kolbe,  du  bi-evet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  mars  1888, 
pour  un  procédé  de  préparation  de  corps  explosibles  n'enfiammant  pas  par  leur  ex- 
plosion ie  grisou  de  la  poussière  de  charbon ,  et  composés  d'un  mélange  de  dynamite 
et  de  cai'bonate ,  d'oxalate  ou  de  chlorate  d'ammonium. 

27"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3i  mai  1890,  faîte  suivant  acte  en  date  du  20  mai  1890,  à  la  sodété 
The  neiv  Halfpenny  letter  Company  Umùed ,  dont  le  siège  est  à  Londres,  LeadeahaS 
Street ,  101 ,  par  les  liquidateurs  de  la  société  The  Haljpenny  letter  post  Compcuiy  Umited, 
dont  le  siège  est  à  Londres,  même  adresse,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  août  1887,  par  le  sieur  Hertz  et  dont  la  dernière  société  est  devenue  propriétaire . 
pour  perfectionnements  dans  les  enveloppes  et  dans  le  papier  à  lettres  ou  autre  ftepier 
ou  bien  dans  les  cartes  employées  ou  combinées  avec  elle. 

28"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  4  juin  1890 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  mai  1890 ,  au  sieur  de  Laire 
(Georges-Ernest-Camille) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-ChaiHes ,  n"  92  ,  par  les  sieurs 
Schnaufer  et  Hapfeld,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  \^ns,  le  17  dé- 
cembre 18.S8,  pour  un  substitut  du  musc. 

29"  La  cession  em^egistrée  au  seci^étariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise ,  le  6  juin  1890,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  :î8  mai  1800,  au  sieur 
Laurent  (Joseph-Jean-Baptiste),  entrepreneur  de  couvertures,  demeurant  a  Versailles, 
rue  d'Auçi villes ,  n"  ii,  parle  sieur  Geimoud,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  19  mars  1888.  pour  un  procédé  de  découpage  sans  déchets  des  cro^ 
chets  à  nanettes  pour  couvertures  d'ardoises. 

3o'  La  cession  euregisti^  au  secrétaçiat  général  de  la  préfecture  du  départenaent 
delà  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  décembre  1888,  àU 
société  dite  Compagnie  da  pulvérisateur  cyclone,  dont  ie  siège  est  à  Parb,  boulevard 
Haussmann,  n*  46,  par  le  siem'  de  Semallé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Couixelles. 
n*  45,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  27  juillet  1888.  par  les  sieurs 
Raymond,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  perfectionnements  dans  le  mode 
de  pulvérisation  ou  réduction  des  substances  minérales  ou  autres,  ainsi  que  dans  le^ 
appareils  employés  à  cet  effet. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétai'iat  général  de  la  préfecture  du  départemeol 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (enti^prises  générales  et  constructions  métalliques), 
dont  le  siè^  est  à  Paris,  rue  Pasquiei*,  n"  35,  par  le  sieur  Eiffel,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  29  mai  1876,  par  la  société  G.  Eiffel  et  compagnie,  pour 
une  disposition  nouvelle  des  tabliers  ae  ponts  en  vue  des  facilités  de  la  navigation. 

32**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  1890,  à  la  com- 
pagnie de  établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  roiélalliques, 
dont  ie  siège  est  à  Paris,  inie  Pasquier,  n°  35,  par  ie  sieur  Eiffel,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  1879,  par  la  société  G.  Eiffel  et  compagnie. 
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poar  une  disposition  nouvelle  au^entant  la  rigidité  des  piles  en  fer  supportant  le^ 
viaducs  métalliques. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  métalliques) , 
dont  le  siè>|fe  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  mai  1881 ,  pour  un  nouveau  système  deconsti*uc- 
tion  de  ponts  à  portées  variables  composés  par  des  éléments  semblables. 

34*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  métalliques), 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3]  mai  1881 ,  pour  l'application  de  la  charge  hydraulique 
à  t'en  roncement  des  tubes,  caissons,  pieux  de  fondation,  fonçages  pour  puits  et  en 
^néral  à  l'enfoncement  d'un  tube  de  forme  et  de  matière  quelconques. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  métalliaues). 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n"  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  novembre  1881,  pour  un  système  de  coupole  d'observa- 
U>ire  à  sous-pression  hydrostatique. 

36*  Ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (  entreprises  générales  et  constructions  métalli(]ues  ) , 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  17  mai  188s ,  pour  un  nouveau  mode  de  pose  de  chevalets 
métalliques  ou  non  métalliques  destinés  a  la  mise  en  place  des  points  continus  à  plu- 
sieurs travées. 

37*  Ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (  entreprises  générales  et  constructions  métalliques  ) , 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  1884,  par  les  sieurs  Eiffel,  Mougnier  et 
Kœcklin  et  dont  M.  Eiffel  est  devenu  seul  propriétaire,  pour  une  disposition  nouvelle 
permettant  de  construire  des  piles  et  pylônes  métalliques  d'une  hauteur  pouvant  dé- 
passer trois  cents  mètres. 

38*  1^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (  entreprises  générales  et  constructions  métalli(|ues  ) , 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'invention  de 
ouinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  i885,  pour  un  nouveau  système  de  montage 
des  ponts  métalliques,  droits  ou  courbes,  à  grandes  portées,  à  l'aide  de  pyldnes  pro- 
visoires placés  en  dehors  du  milieu  de  la  travée. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  métalliques), 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n*  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  39  mars  1886,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  aérien 
Mispendu,  à  circuit  continu,  applicable  au  transport  des  visiteurs  dans  une  exposition. 

h<f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie de« établissements  Eiffel  (entreprises  générales  et  constructions  métalliques), 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Pasquier,  n*  35,  par  le  sieur  Eiffel,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  avril  1886,  pour  une  disposition  nouvelle  de 
charpente  équilibrée. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  février  1890,  à  la  com- 
pagnie des  établissements  Eiffel  (entreprises  générale^  et  constructions  métalliques), 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Pasquier,  n*  35,  par  le  sieur  Eiffel,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  juillet  1886,  pour  un  système  de  porte  d'écluse 
obaissable  et  venant  se  loger  dans  une  chambre  en*  contre-bas  du  radier. 

^2*  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine ,  le  6  juin  J890,  faite ,  suivant  acte  ea  date  du  s8  fiftvrier  1890.  à  la  ccm- 
pagnie  des  établissements  Eiffel  (entrepriset»  générales  et  coustructions  métallicpies), 
dont  le  «è^  est  à  Paris ,  rue  Pasquier,  n°  55 ,  par  le  sieur  Ei£fel ,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu*il,a  pris,  le  4  juin  1887 ,  pour  une  nouveUe  dispositioB  du  sys- 
tème de  déplacement  dès  portes  roulantes  formant  vantail  d'écluse. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfectore  du  défMrtenMot 
de  la  Seine,  le  6  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s8  février  1890,  a  la  com- 
pagnie des  établissements  Ëifiel  (entreprises  générales  et  constructions  métafii^ea)  , 
dont  le  siège  est  à  Paru ,  rue  Pasquier,  n"  35 ,  par  le  sieur  Eiffel ,  du  brevet  d'inven- 
tion de  Quinze  ans  au'il  a  pris,  le  30  septembre  1889,  pour  un  nouveau  système  de 
lançage  oes  ponts  démontables  destinés  au  passage  des  chemins  de  fer  à  voie  normale. 

h^*  La.  cession  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  7  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  par  la  société 
dite  :  Per  la  pavimentazione  stradele  in  legno  (pour  le  pavage  des  chemins  en  bots) 
Ing.  E,  Radice  ^  com^cuiia  de  Milan,  par  le  sieur  Lanzani,  du  brevet  d*inveotion  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  octobre  1887,  pour  un  système  perfectionné  de  pavage 
en  bois  pour  mes  et  chaussées. 

hb*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  iaDordogne,  le  10  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  1889,  au  sie«ir 
Lecourt,  par  le  sieur  Gui]lemai*e  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pns,  le  27  février  1877,  conjointement  avec  ledit  sieur  Lecourt,  pour  le  verdis- 
sage des  légumes  et  des  iruits  et  en  particulier  des  prunes,  petits  pois,  haricots  verts , 
haricots  âageolets  et  autres  par  la  chlorophylle. 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemejBt 
de  la  Seine,  le  13  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d*exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Drooot, 
n*  à ,  par  les  sieurs  Hermite ,  Cooper  et  Paterson ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  22  octobre  i883,  par  le  sieur  Hermite,  pour  un  nouveau  procédé  de  bis»- 
chiment  des  matières  textiles  et  de  la  pâte  à  papier  provenant  de  toutes  substances. 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  juin  1890,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Droooi, 
n"  4 1  par  les  sieurs  Hermite,  Cooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  (quinze  sns 

f>ris,  le  3  février  i884 .  par  le  sieur  Hermite,  pour  un  procédé  de  régénération  de  la 
essive  alcaline  ayant  servi  au  blanchiment  ou,  en  papeterie,  au  dégraissage  de  fibres 
textiles ,  ou  à  la  cuisson  des  matières  premières  servant  à  la  fabncatioo  du  papier. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  juin  1890 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dronot, 
n"  4,  par  les  sieurs  Hermite,  Cooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  4  février  1884,  par  le  sieur  Hermite,  pour  transformatioD  par  voie  éle<^trique  «les 
chlorures  alcalins  en  alcalis  caustiques  et  en  hypothlorites  et  application  des  produits 
obtenus  au  blanchiment  des  matières  textiles  et ,  en  particulier,  de  la  pAle  4  papier. 

49**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  »8^,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  esta  Pans,  rue  Droofit, 
n**  4 ,  par  les  sieurs  Hermite ,  Cooper  et  Paterson ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  septembre  1884,  par  le  sieur  Hermite,  pour  le  blanchiment  des  otatières 
textiles  en  général  et  des  pâtes  à  papiej*. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Seine,  le  12  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  Pans,  rue  Drooot* 
n**  4«  par  les  sieurs  Hermite,  Cooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pns,  le  18  mars  1886,  par  le  sieur  Hermite  pour  un  procédé  de  blanchiment  des 
matières  végétales  ou  animales  par  l'électrolyse. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i:;  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Drooot, 
n"  4,  parles  sieurs  Hermite,  Cooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pris,  le  18  mars  1886,  par  le  sieur  Hermite,  pour  un  pi*océdé  de  blanchunent 
basé  sur  l'électrolyse  des  sels  alcalins  et  alcalino-terreux ,  en  se  servant  du  mercure 
ou  des  métaux  amalgamés  comme  électrodes  négatives. 
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53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départemeol 
delà  Seine,  le  13  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  sodélé 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dronot, 
n*4,  ^9ir  les  sieurs  Hermite,  Gooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  quinse 
ans  pns,  le  i5  décembre  1886,  par  les  sieurs  Hermite,  Paterson  et  Cooper,  pour  dea 
perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à  la  préparation  de  bains  servant  à 
ramchir  par  T^ctrolyse. 

53*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  13  juin  1890,  ftiite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  sociélé 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Drouot, 
a*  4 ,  par  les  sieurs  Hermite,  Cooper  et  Paterson ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  36  février  1887 ,  par  les  sieurs  Hermite ,  Paterson  et  Gooper,  pour  divers  app»> 
reils  et  dispositions  d'électrodes  pour  électrol^ser  le  chlorure  de  magnésium ,  dans  le 
but  de  blanchir  par  le  procédé  du  sieur  Hermite. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  13  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  1890,  à  la  société 
française  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dronot, 
n*  é ,  par  les  sieurs  Hermite,  Gooper  et  Paterson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  n  septembre  1887 ,  par  les  sieurs  Hermite,  Paterson  et  Cooper,  pour  un  pro- 
cédé de  aésinfection  des  eaux  d'égouts,  des  fosses  d'aisances,  des  eaux  stagnantes, 
des  cales  de  navires ,  etc. ,  et  dispositifs  qui  s'y  rapportent 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  juin  1889,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  9  juin  1890,  à  la  sociM 
L.  Durand,  Haguenin  et  compagnie,  manufacturiers  à  BÂle,  par  la  société  pour  l'inr 
dustrie  chimique,  à  Bâle,  du  l}revet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le 
27  juillet  1889,  Dour  procédé  de  fabrication  de  nouvelles  matières  roloranles  bleues 
des  dérivés  nitrosés  des  aminés  tertiaires  ou  de  leurs  sels  et  des  produits  de  conden- 
sation cristallisés  du  tanin  avec  de  laniline  et  ses  homologues. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 4  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  lo  mai  1890,  à  la  société 
Croulbois  et  Gombault,  dont  le  siè^e  est  à  Paris,  rue  des  Alouettes,  n*  55,  par  le 
sieur  Croulbois,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  septembre 
1888,  pour  un  système  de  roula^  des  voilures  de  tous  genres  permettant  de  sup- 
primer les  chevaux  de  trait ,  quelle  que  soit  la  cliarge  de  ladite  voiture. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfîectufe  du  département 
du  Pas-de-Calais,  le  17  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  <lu  8  mai  1890,  à  la  so- 
ciété Davenière and  Company  hmited^  dont  le  siège  est  à  Londres,  par  le  sieur  Dave- 
nière,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  août  i883,  pour  la  fabri- 
cation d'un  nouveau  genre  de  dentelle  dit  dentelle  de  Segovie. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  le  17  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mai  1890,  à  la  so- 
ciété Davenière  and  Company  Umited,  dont  le  siège  est  à  Lx)ndres  ,  par  le  sieur  Da?a- 
nière,  du  brevet  d'invention  de  ouinze  aAft  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  1886 ,  pour  la 
fabrication  d'un  nouveau  genre  ae  tissus  sur  les  métiers  à  dentelles. 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
du  Pas-de-Calais,  le  17  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mai  1890,  à  la 
société  Davenière  and  Company  Umited ,  dont  le  siège  est  à  Londres ,  par  le  sieur  Dave- 
nière ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  mai  1887 ,  pour  la  fabri- 
tion  de  nouvelles  imitations  de  dentelles  sur  métiers  à  tulle. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Ardennes,  le  23  juin  1890.  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mai  1890,  à  la  so- 
ciélé des  forges  de  Brevilly,  dont  le  siège  est  à  BreviUy,  par  le  sieur  Jacquet .  du  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juillet  1089,  pour  un  système  d'outils 
à  décolleter  ou  tourner,  suivant  toutes  formes ,  une  exU-émité  de  pièces  diverses  en 
métal ,  l'autre  extrémité  étant  ou  non  simultanément  frisée. 

61"  Iji  cession  enregistrée  au  secrétariat  géncml  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  des  10  et  11  juin  1890,  aux 
sieurs  Bïoch  { Achille  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Chaptal ,  n°  4 ,  et  Levy  { Paul  ) ,  denie%i- 
rant  à  Paris ,  rue  Pierre-Charron ,  n*  53 ,  acqnéreui's  solidaires ,  par  le  sieur  Ëngeibert, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  mars  1889 , 
pour  un  appareil  photomphique  automatique. 

62**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
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de  U  Seine,  le  20  juin  1890,  faîte,  suivant  acte  en  date  19  juin  1890,  au  sieur  Nicola? 
(Félix-Alexandre),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Chartreux,  n°  4,  par  le  sieur  Volant, 
dn  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1889 ,  pour  un  nouveau  pro- 
duit dit  hydj'oglyne  spécial  pour  le  traitement  des  eaux  industrielles  et  notamment 
pour  prévenir  les  incrustations  dans  les  générateurs  de  vapeur. 

63°,  La  cession  em-egislrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  1890,  à  la  société 
The  international  Ty^graph  Company  incorporated ,  dont  le  siège  est  à  Cleveland 
(États-l'nis),  par  le  sieur  Rogers,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, le 
U  août  1888,  pour  procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  matrices  de  clichage. 

64°  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  27  janvier  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  juin  1890,  à  la  so- 
ciété dite  The  Paget  il  eb  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres ,  Victoria  street, 
69,  Westminster,  par  le  siem*  Paget,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris, 
le  20  mai  1888,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  chaîne  à  bonneterie. 

65"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlemcnl 
de  la  Seine,  le  27  juin  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juin  1890,  à  la  société 
dite  The  Paget  Jf'eb  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Victoria  street,  69, 
Westmins-  iar  le  sieur  Paget,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  janvier  iho»,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  chaîne  à  bonneterie. 

66°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  ,  le  27  juin  1890,  faite,  suivant  acte  du  h  juin  1890,  à  la  société  dite  TAe 
Poj^et  Web  Company  limited ,  dont  le  sièçe  est  à  Londres ,  Victoria  sti-eet ,  69 ,  West- 
minster, par  le  sieur  Paget ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ans  qu'il  a  pris  le 
17  juillet  1889,  PO"^  des  perfectionnements  aux  métiers  chaîne  à  boimeterie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texéciition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3o  Septembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vinduslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jur.Es  Roche. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Balleiin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'nhnnne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rtmprimerk 
nationale  ou  cheE  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  iiATlOifALE.  —  i6  Février  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1379. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  2809 1.  —  Loi  portant  Jixation  da  Budget  générât  des  dépenses  it  des  recelâtes 
de  l'exercice  iti9i. 

Du  't6  Décembre  1890. 
(  Promulgaée  aa  Journal  officM  do  27  décembre  1890.)  ' 

Le  Sénat  et  la  Chambhe  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  r. 

BUDGET  ordinaire. 

dépenses. 

s  i".  —  cuKDrrs  ocvbrts. 

Art.  i".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour.ies  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  1891,  conformément  à  fétat  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

!•  A  la  dette  publique,  pour 1,071,745,385' 

2*  Aux  pouvoirs  publics ,  pour i3,o5 1,9^0 

3*  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. .  1,520,879,297  j 
4*  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics,  pour 337,516,427 

5*  Aux  reinboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs et  primes,  pour 2  i,688,5oo 

Total  général  conforme  à  Tétat  Aannexéà  la  pré- 
sente loi 3,164,881,549 

Xir  Série.  87 
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2.  Les  dotations  des  chapitres  17,  19  et  20  6w du  pro^n^mme  des 
dépenses  extraordinaires  de  la  Guerre ,  approuvé  par  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1888,  $Qnt  modifiées  aiasi  qu'il  suit: 


Chap.  XVII.  Eq'uipagi's  de  siège. . . 

XIX,    Muuitions 

XX  bis.  Bâtiments  et  machines. 


DOTATIOHS 

du  programme 


3q  (tc«c«i)ira 
188S. 


i09,«o«/>aD 
59,853,000 


En    moiDs. . 


%IODIFICàTIOXS 


5^65.012' 


5,565,022 


KOCTBLLB» 

tfolation^. 


2,o3o,ooo' 
5,565,023 


53.o53,3a2' 
106,970,000 
54,287,978 


7,595,022 


2,0dO,O0o' 


Par  suite ,  Tensemble  des  prévisions  du  programme  des  dépenses 
relatives  à  la  transformation  des  armes  et  engins  de  guerre  et  au 
complément  du  système  défensif  de  la  France  est  réduit  d'une  somme 
de  deux  millions  trente  mille  francs  (2,o3o,ooo'). 

Sa.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  AUTORISES. 

3.  Continuera  d'être  faite,  pour  1891,  au  profit  de  TÉtat,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits ,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

li.  *A  partir  du  1"  janvier  1891,  lalaxre  de  trois  pour  cent  (3  p.  o/b) 
établie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  les  lois  du  29  juin 
1872,  du  21  juin  1875,  de  28  décembre  1880  et  du  29  décembre 
1884,  est  fixée  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0). 

5.  A  partir  du  1"  janvier  1891,  le  droit  édicté  par  Tarticle  3o  de 
la  loi  du  8  juillet  1862  pour  toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  pu 
blic,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque,  ou  même 
sur  toile,  aa  moyen  deia  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  est 
remplacé  p»r  une  taxe  annuelle  de  timbre  fixée  ainsi  quil  suit: 

Soixante  centimes  par  mètre  carré  pour  les  affiches  apposées  dans 
les  communes  dont  la  population  est  de  moins  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants; 

Soix^ante  quinze  centimes  par  mètre  carré  pour  les  affiches  ap- 
posées dans  les  commune  de  deux  mille  cinq  cents  à  quarante  mille 
habitants; 

Un  franc  par  mètre  carré  pour  les  affiches  apposées  dans  les  com- 
mîmes d'une  population  supérieure  à  quarante  mille  habitants; 

Un  franc  cinquante  par  mètre  carré  à  Paris. 
^  Pour  la  liquidation  du  droit,  toute  fraction  de  mètre  carré  est 
comptée  pour  un  mètre  carré  et  la  taxe  est  du«  pourrannéeeutière, 
sans  fjnactionn 
--<^  d»M4s  «^4»ent  pas  soumis  aux  décimes. 
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6.  Le$  didpositkms  de  Tai^ticde  précédent  soni.apfiikahies  aux  af- 
6ches  dont  Texistence  est  constatée  deux  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

7.  Un  règiemetild^administratid»  publique  déterminera  iesdfver- 
ses  mesures  d'exécution  des  dispositions  des  articles  5  et  6. 

8.  Tourte  infraction  aux  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  et  toute 
côntràrention  du  règlement  à  îuten^enir  seroivt  punifes  d'une  amfende 
dis  cent  francs ,  en'prîndpal,  sans  préjudice  du  payement  des  droits 
doftt  le  Trésor  aura  été  frustré. 

"9.  Pour  les  affiches  apposées  à  partir  flu  1*  janvier  1891,  le  paye- 
ment dé  la  taj^e  et  des  amendes  pourra  être  poursuivi  solidairement., 
contre  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'affiche  aura  été  apposée  et"ï*ten-  ' 
trepreneur  d*afficbage. 

10.  Xes  dispositions  des  lois  antérieures  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  articles  5  à  9. 

11.  Lé  produit  des  amendes  et  condamnations  pécunîaire3  pro- 
noncées par  les  tribunaux  répressifs,  dont  le  recouvrement  a  été 
conRé  aux  percepteurs  par  la  loi  du  29  décembre  1873,  est  attribué 
comme  sifit:  ^ 

Le  produit  des  amendes  en  principal  est  réparti  amnaellemenl; 

dans  chaque  département  de  la  manière  suivante: 

Vingt  pour  cent  (26  p.  0/0)  pour  TÉtat; 

QuatrB-vingt  pour  cent  [80  p.  0/0)  pour  le  fonds  commua. 

Les  décimes  siir  les  mnendes  en  principal,  les  frais  de  justice,  les 
confiscations,  les  réparations  cm  profit  du  Trésor  et  des  droits  de 
poste  sont  acquis  a  l'État. 

Lés  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements  sont  encaissés  pour  le 
compte  du  fonds  commun  qui  eu  fait  l'avance. 

Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés,  en  vertu  d'ordonnances  de 
payement  du  préfet  : 

1*  Les  frais  de  poursuites  exposés  en  vue  du  recouvrement  et 
tombés -en  non- valeur; 

2*  Les  gratifications  dues  aux  agents  verbalisateurs ,  à  raison  de 
dix  francs  (lo*)  par  condamnation  prononcée  en  matière  de  chasse 
ou  de  pêche ,  et  de  un  franc  vingt-cmq  centimes  (  i'25j  par  condam- 
nation recouvrée  en  toute  autre  matière  donnant  lieu  à  gratification; 

5"  Le  payement  des  droits  dus  aux  grefËers  des  cours  et  tribunaux 
pour  les  extraits  d'arrêts  et  de  jugements  adressés  dans  les  délais 
réglementaires  au  service  du  recouvrement. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est  altribué, 
savoir: 

La  moitié  aux  communes,  au  prorata  de  la  population  ; 

Un  quart  au  service  des  enfants  assistée; 

On  quart  aux  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  sui-^ 

87. 
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vaut  la  répartition  faite  par  la  commission  départementale,  sur  la 
proposition  du  préfet. 

En  cas  de  transaction  ou  de  remise,  sur  amendes  encourues  ou 
prononcées ,  la  gmtiGcation  due  à  Tagent  verbalisateur  est  toujours 
réservée. 

Les  frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécanfiaires, 
les  frais  d'abonnfiinent  au  Journal  officiel  des  communes  chefs-lieux 
de  canton,  et  une  allocation  fixe  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  à 
verser  annueliemeut  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  en  repré- 
sentation du  produit  des  amendes  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois 
et  règlements,  sont  compris  parmi  les  dépenses  du  budget  de 
l'État. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

12.  Bans  les  cas  prévus  par  l'article  42  de  la  loi  du  3o  mars  1888, 
il  ne  pourra  être  fait  application  de  Tarticle  463  du  &>de  pénal  s'il  y 
a  récidive  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jugement  qui  are- 
connu  la  contravention  ou  le  délit 

13.  Est  autorisée  la  perception  au  profit  de  TÉtat,  d'après  un  tarif 
qui  sera  fixé  par  arrêté  ministériel,  des  frais  d'analyses  et  d'essais 
effectués  pour  le  compte  des  particuliers  par  les  stations  et  labora- 
toires administrés  en  régie  pour  le  compte  de  l'Étal  et  dépendant  du 
ministère  de  l'agriculture. 

14.  Les  redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs,  perçues  en  exécution  de  l'arlicle  16  de  la  loi 
du  8  juillet  1890,  seront  recouvrées  au  moyen  de  rôles  mensuels.  Le 
montant  de  ces  rôles  est  exigible  en  une  seule  fois  dans  les  quinze 
jours  de  la  publicatioi).  U  est  délivTé  des  avertissements  aux  redeva- 
bles, à  raison  de  cinq  centimes  (o'  00)  par  article. 

15.  Sont  approuvés,  conformément  h  l'article  a  de  la  loi  du 
21  mars  1878  :  i"  le  décret  du  21  septembre  1889,  fixant  les  condi- 
tions d'abonnement  au\  réseaux  téléphoniques  urbains;  s*  le  décret 
du  19  octobre  1889,  fixant  la  taxe  des  conversations  téléphoniques 
urbaines  et  interurbaines;  3"  le  décret  du  20  octobre  1889,  rd^fif* 
la  transmission  téléphonique  des  télégranmies  ;  4*  l6  décret  du 
18  janvier  1890  relatif  k  la  constitution  de  groupes  téléphoniques; 
5"  le  décret  du  1"  février  1890  relatif  aux  conversations  téléplio- 
niques  échangées  avec  les  abonnés;  6"  le  décret  du  3i  mai  1890  re- 
latif aux  conditions  d'abonnement  aux  réseaux  téléphoniques  urbains; 
7"  le  décret  du  9  juillet  1890  concernant  les  communications  télé- 
phoniques. 

s  3,  —  É\ALUATIOlf  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

16.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1891  sont  évalués,  conformément  à 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi ,  à  la  somme  totale  de  trois  milliards 
cent  soixante-cinq  millions  deux  cent  quatre-vingl -dix-sept  mille  si\ 
cent  vingt-sept  francs  (3,166,297,62/). 
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TITRE  U. 

BUDGET  DES  DISPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

17. 0)nlinuera  d'être  faite,  pour  rexercice  1891,  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés  d'habitants  dûment  autorisés,  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  rétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

18.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  sont  évalués,  pour  Texcrcice  1891,  à  la  somme 
de  quatre  cent  quarante-sept  millions  sept  cent  mille  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  (447,700,191'),  conformément  à  Tétat  Ë  annexé  à  la 
présente  loi. 

19.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  même  budget,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement, 
pour  l'exercice  1891,  à  la  sonmie  de  quatre  cent  quarante-sept 
mittioDs  sept  cent  mille  cent  quatre-vingt-onze  francs  (447,700,191^), 
conformément  à  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTAGUés  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GéNÉRAL* 

20.  A  partir  de  l'exercice  1891,  les  opérations  inscrites  au  budget 
annexe  des  téléphones  seront  effectuées  sous  la  responsabilité  d'un 
agent  comptable  qui  rendra  compte,  dans  la  forme  ordinaire,  à  la 
Cour  des  comptes,  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pour  son  compte  par  les  comptables  du  trésor. 

21.  Des  crédits  en  somme  égale  aux  avances  faites  parles  villes, 
établissements  publics  ou  syndicats  pour  l'établissement,  l'entretien 
et  l'exploitation  de  réseaux  téléphoniques,  pourront,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  être  ouverts  par  décrets  contresignés  parle  ministre  du 
commerce  et  par  le  ministre  des  finances  aux  chapitres  :  3  (Personnel 
des  services  extérieures.  —  Traitements);  4  (Personnel  des  services 
ext«;rieurs.  —  Indemnités);  5  (Matériel,  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation); 6  (Matériel  et  dépenses  de  premier  établissement)  du 
budget  annexe  des  téléphones. 

Des  crédits  en  somme  égale  aux  vêlements  effectués  par  les 
abonnés  pour  leur  part  contributive  aux  frais  d'établissement  de 
leurs  lignes  dans  les  réseaux  départementaux  qui  ne  sont  pas  soumis 
au  régime  des  avances  faites  par  les  villes,  établissements  publics  ou 
syndicats,  pourront  être  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  par  le  ministrc  des  finances,  au  chapitre  6 
(Matériel  et  dépenses  de  premier  établissement)  du  budget  annexe 
des  téléphones. 

22.  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 
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de  rÉtat  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1891 , 
à  la  somme  de  cent  millions  trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf 
cent  trente-six  francs  (100,387,936'),  conformément  à  l'état  G  an 
nexé  à  la  présente  loi. 

TTTREIV. 

SEAVXCSS   SPÉCIAUX   DU   Thé^Oti. 

23.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercicc 
1891,  au  titre  des  service^  spéciaux  du  trésor,  des  crédits  montant 
à  kl  somme  totale  de  cinquante-huit  millions  de  francs  (58,ooo,ooo\  , 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Avanoos  sux  compagnies  de  cÉteMin»  ée  for  franQoi»  poar  gra«- 

rantie  d'intérêts 5Ajoo(»f9oo* 

Avances  aux  compagnies  Ue  chemins  de  fer  algériens  pour  ga- 
rantie (îintéréts ' . . .       a4,ooa,ooo 

ToTMi.  BCAb.i. d8i,eoci,oao 


La  portion  des  crédits  ci-dessus  qui  n'aura  pas  été  employée  à  la 
fin  de  l'exercice  1891  sera  reportée  de  plein  droit  aux  exercices  sui- 
vants. ^ 

24.  Il  sera  pourvu  aux  avances  autorisées  par  l'article  précé- 
dent ;  1**  an  moyen  de»  veirsemmls  eSectaé»  par-  les  camfMgnies  de 
chemins  de  fer  dans  le  courant  de  Tannée  1891  et  dans  les  années 
antérieures  et  imputés  en  recette  à  chacun  des  comptes  spéciaux  ou- 
verts en  exécution  de  l'article  i^  de  la  loi  du  8  août  i885;  2"  pour  le 
surplus,  au  moyen  de  l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du  trésor, 
d'onligfations  à  court  terme  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  fan- 
née  1897. 

TITRE  V. 

MOTTENS   DS    SBRVICE    KT   DISPOSITIONS   DIVBIVSBS. 

2.[>.  La  nomenclatm*e  des  services  votés  pour  lesquels  il  peat  éire 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  sup^émen- 
taires  pendant  la  prorogation  d«s  Cbaml^res,  en  exécutiott  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  i4  décembre  1879,  est  fixée^  pour  Texicrcice  1891 , 
conformémeitt  à  Tétat  H  annexé  à  la  présente  loi, 

26.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions cent  qvmtre-vingt  mille  francs  (5, 180,000^)  pour  rinscrif)tioaan 
trésor  public  des  pensions  milirtaires  de  son  département  k  liquider 
dans  le  courant  de  Tannée  189U 

27.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  de  deux  mil- 
lions httit  cent  mille  francs  (2,800*000')  pour  rinscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider  daAs 
le  courant  de  Tannée  1891. 
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28.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  oojumerce,  de  riudustrie  et  des 
colonies  un  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo^)  pour 
rinscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  du  service  co- 
lonial à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1Ô91. 

29.  A  partir  du  1"  janvier  1891,  les  principaux  de  collège,  ayant 
le  pensionnat  à  leur  compte ,  ne  subiront  les  retenues  pour  pensions 
civiles  que  sur  le  traitement  attribué  à  k  classe  dans  laquelle  ils  au- 
ront été  rangés  par  décision  ministérielle. 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  jprincipaux  de  collège  de 
cette  catégorie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  distinction  au  profit 
de  ceux  qui  sont  en.  outre  professeurs  ou  chargés  de  cour^. 

SO,  Les  institutrices  des  écoles  facultatives  de  filles  dans  les  com- 
munes de  moins  de  quatre  cent  ua  habitantâ  et  des  écoles  mater- 
nelles dans  les  communes  de  moins  de  deux  mille  habitants; 

lies  maîtres  auxiliaire^  des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles 
primaires  supérieures  qui,  lors  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  étaient 
régulièrement  nommés  et  comptaient  cinq  ans  d'exercice  et  trente- 
cinq  ans  d'âge,  sont  autorisés  à  continuer  à  verser  des  retenues  à  la 
Caisse  des  pensions  civiles,  sur  un  traitement  qui  ne  pourra  dépasser 
celui  dont  ils  jouissaient  au  3i  décembre  1:889,  pour  conserver  leurs 
droits  à  la  retraite ,  conformément  à  la  loi  du  9  j  uin  i853. 

31.  L4ies  pensions  militaires  concédées  à  des  officiers  ou  assimilés 
à  partir  du  i"  janvier  1891  ne  pourront  se  cumuler  avec  un  traiter 
ment  civil  payé  par  l'État,  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics,  que  dans  le  cas  où  Iç  total  du  traitement 
civil  et  de  la  pension  militaire  serait  inférieur  au  montant  de  la  solde  ^ 
sans  les  accessoires,  dont  jouissait  le  titulaire  au  n^oment  de  son  ad- 
mission à  la  retraite.  ' 

Lorsque  ce  total  dépassera  le  montant  de  la  solde ,  il  y  sera  ramené 
par  la  suspension  d'une  partie  de  la  pension. 

Loi*sque  le  traitement  civil  sera  égal  ou  supérieur  au  montant  de 
la  solde,  la  pension  sera  complètement  suspendue  tant  que  le  titu- 
laire jouira  de  ce  traitement. 

Seront  considérés  comme  traitements  les  indemnités  ou  salaires 
alloués  aux  officiers  ou  assimilés  retraités  et  employés  à  titre  d'^uxi* 
liaires  permanents  par  TÉtat,  les  départements,  les  conmiunes  ou 
les  établissements  publics. 

Les  traitements  afférents  à  des  fonctions  civiles  rétribuées  par  des 
remises  variables  seront  déterminés,  par  arrêté  ministériel. 

Toutefois  les  prescriptions  du  présent  article  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  peasions  militaires  qui  seront  concédée^s  àd^s  ofïkiers  ou 
assimilés  retraités  pour  blessures  ou  infirmités  équivalaot  à  la  perte 
d'un  membre  et  contractés  dans  le  service. 

Les  prescriptions  sur  le  cumul  édictées  par  les  loi»  antérieures 
sont  maintenues  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispo- 
sitions ci-<le8suft« 

32.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations .  avec  la  Banque  ^q  France ,  des 
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bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pouira  pas  excéder  une  année.  Les  bons  du  trésor  en  circulation 
ne  pourront  excéder  quatre  cents  millions  de  francs  (400,000,000'). 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque 
de  France  en  garantie  de  son  avance  permanente  de  cent  quarante 
millions  de  francs  [  i4o,ooo,ooo']  (lois  des  i3  juin  1878  et  3o  mars 
1888) ,  ni  les  obligations  du  trésor  à  court  terme. 

33.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
Tannée  1891,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  linc  somme 
qui  ne  pourra  excéder  quarante  millions  de  francs  (4o,ooo,ooo'). 

ôk.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  accorder  aux  déparle- 
ments et  aux  communes,  pendant  Tannée  1891 ,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux,  conformément  au  règlement  d^adminis- 
tration  publique  du  3  juin  1880,  des  subventions  montant  à  la 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo')  et  im- 
putables sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  189Q. 

35.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  k  continuer  ou  à  entre- 
prendre, pendant  Tannée  1891,  la  construction  des  bâtiments  dont 
les  noms  figurent  au  tableau  N  annexé  à  la  présente  loi,  et  à  faire 
exécuter  au  titre  des  constructions  neuves  tous  les  travaux  de  modifica- 
tion et  de  transformation  reconnus  nécessaires  après  le  premier  arme- 
ment de  la  première  campagne  des  bâtiments  neufs  ou  transformés. 
Il  ne  pourra  pas,  dans  le  courant  de  celle  année,  mettre  en  chantier 
d'autres  bâtiments  d'un  déplacement  total  de  plus  de  deux  mille  ton- 
neaux (2,000**). 

n  fournira  à  Tappui  du  budget  de  Texercice  1892  un  étal  délaill*^, 
par  navire  en  construction  :  de  la  date  de  la  mise  en  chantier;  du 
coût  prévu  de  chaque  navire  en  matières  et  en  salaires,  tel  qu'il 
résulte  du  devis  estimatif  prescrit  par  Tordonnance  de  i844;  de  son 
état  d'avancement,  évalué  en  centièmes  de  la  main-d'œuvre;  de  l'in- 
dication des  dépenses  déjà  faites  en  salaires;  de  la  comparaison 
entre  l'avancement  proposé  pour  Texercice  1892  et  celui  qui  sera 
probablement  réalisé  pendant  Tannée  1891  ;  des  modifications  sur- 
venues en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  primitives;  du  Dom 
de  l'auteur  du  projet  en  construction  ;  du  nom  de  l'ingénieur  respon- 
sable de  la  construction. 

36.  Les  approvisionnements  que  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  k  entretenir  en  exécution  de  l'article  32  de  la  loi  de  finances 
du  26  février  1887  ne  peuvent,  pendant  Tannée  1891,  monter  au- 
dessus  d^une  valeur  totale  de  cent  cinquante-huit  millions  de  francs 
(i58,ooo,ooo')  ni  descendre  au-dessous  d'une  valeur  totale  de  qua 
vingt-treize  millions  six  cent  mille  francs  (93,600,000^),  d'après  la  no* 
menclalure  des  prix  en  vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Ils  sont  répartis  conformément  au  tableau  I  annexé  k  la  présente 
loi. 

37.  Il  sera  produit  par  le  ministre  de  la  marine,  k  Tappui  du 
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pixijet  de  budget  de  Texercice  1892,  et  dans  le  courant  du  mois 
d avril  1891  : 

1*  Un  état  donnant,  par  unité  collective  et  pour  chaque  service, 
les  quantités  qu'ail  est  nécessaire  d'avoir  en  magasin,  d'une  part,  pour 
Tarmement  des  unités  de  combat  et  des  forces  militaires  mobilisables , 
d'autre  part,  pour  l'approvisionnement  du  service  courant; 

2*  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour 
Tensemble  du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la 
dépense  efiectuée  en  main-d'œuvre  et  en  matières  pendant  l'exer- 
cice 1890; 

3*  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors 
des  ports,  reffectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvriers 
de  chaque  service  pendant  l'exercice  1890. 

38.  Le  ministre  delà  marine  est  autorisé  à  livrer  à l'indastrie,  pour 
être  transformé  et  utilisé  au  profit  du  service  des  constructions  navales 
(chapitre  xvni),  le  vieux  matériel  qui  se  trouve  en  magasin  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000'), 
cette  valeur  étant  déterminée  par  le  prix  auquel  les  industriels  trans- 
formateurs recevront  ledit  matériel. 

Le  département  soumettra  au  Parlement  à  l'appui  de  son  compte 
administratif  et  à  la  Cour  des  comptes  un  état  énonçant  les  qualités 
et  la  valeur  des  vieilles  matières  données  à  transformer,  avec  réfé- 
rence tant  aux  décomptes  emportant  liquidation  au  profit  des  adju- 
dicataires et  aux  mandats  de  payement ,  qu'aux  marchés  de  transfor- 
mation auquel  ces  mandats  se  rapportent. 

39.  Les  produits  de  la  vente  des  matières  qui  seront  remises  à  Tad- 
ministration  des  domaines  par  les  senices  de  la  marine,  a  partir  de 
louverture  de  l'exercice  1891,  feront  l'objet,  dans  les  écritures  de 
l'administration  des  finances,  d'un  compte  spécial  du  trésor  sur 
lequel  des  crédits  pourront,  dans  la  mesure  des  réalisations,  et  après 
que  les  domaines  auront  réalisé  le  produit  de  huit  cent  neuf  mille 
cent  francs  (809,100')  inscrit  au  budget  des  recettes,  être  ouverts 
par  décret  du  Président  de  la  République,  au  profit  des  chapitres  xvni  : 
Approvisionnements  des  constructions  navales;  xi\  :  Athat  de  hUiments; 
XX  :  Matières  pour  constructions  neuves;  et  \x\  :  Outillage,  du  budget 
du  ministère  de  la  marine. 

Ces  ouvertures  de  crédits  ne  pourront  dépasser,  au  profit  de  Texer- 

cîce  1891 ,  la  limite  de  : 

'j,ooo,ooo'  sur  le  rhapiti*e  wiii. 

5oo,ooo     \i\. 

r>oo,ooo     ■ \\. 

5oo,ooo     \\\. 


Soit  ensemble 3,3oo,ooo 


'lO.  Le  maximum  des  annuités  payables  à  partir  de  1892  inclusi- 
vement, et  correspondant  aux  subventions  que  le  ministre  de  Tin- 
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fttruction  puUique  est  autorisé  à  accocder  pendant  Tannée  1891, 
conformément  à  la  loi  du  20  juin  i885,  en  addition  aux  aABokés 
inscrites  dans  les  précédentes  lois  de  Gnances,  est  fixé  à  la  somme  de 
six  cent  cinq  mille  deux  cent  quatre  vingt  dix  francs  (605,290') ,  savoir: 

116450  pour  renseignement  supérieur; 

i6o»790 secondaire; 

328,060 prioudre. 


605,290 


A  partir  da  1"  janvier  1891 ,  la  part  desdites  annuités  imfmtabies 
à  rÉtat  sera  calculée  sur  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
quatre  francs  dix  centimes  pour  cent  (^'  10  p.  0/0),  quel  que  soil  le 
taux  auquel  les  départements  et  les  conununes  subventionnés 
contractent  leurs  emprunts  scolaires. 

Les  projets  de  travaux  imputables  sur  la  subvention  de  trente- 
quatre  millions  (34>ooo,ooo')  créée  par  l'article  i"de  la  loi  du  20  juin 
i885,  sont  approuvés,  pour  1891,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mii- 
lions  six  cent  mille  francs  (2,600,000^)  pour  renseignement  sapé- 
rieur,  et  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooo')  pour  ren- 
seignement secondaire,,  confbnnémeat  aux  états  J  et  K  annexés  à  la 
pt ésente  loi. 

Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  fi*ancs  (i,5oo,ooo^), 
prélevée  sur  la  réserve  de  trente-quatre  millions  (34,ooo>ooo')  créée 
parla  loi  du  20  juin  i885,  sera  a,£Fectée  au  payement  d'une  partie 
de  la  contribution  de  l'Etat  à  l'achèvement  de  la  Sorbonne,  confor- 
mément k  l'état  J. 

Les  engagements  que  le  ministre  de  finstruction  publique  est  au- 
torisé à  prendre  en  1891,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi ,  sont  fixés ,  savoir  : 

A  deux  millions  de  francs  (2,000,000')  pour  l'enseignement  supé- 
rieur jusqu'à  concurrence  de  l'annuité  de  cent  seize  mîUe  quatre 
cent  cinquante  francs  (ii6,d5o*^)  ci-dessus,  conformément  à  Tétat 
L  annexé  à  la  présente  loi  ; 

A  deux  millions  sept  cent  soixante  mille  sept  cent  quarante-deux 
francs  cinquante-deux  centimes  (2,760,742' 52)  pour  renseignement 
secondaire,  jusqu'à  concurrence  de  l'annuité  de  cent  soixante  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  (  160,790^  ci-dessus,  conformément 
à  rétat  M  annexé  à  la  présente  loi. 

La  subvention  accordée  par  l'État  ne  pourra  être  réalisée  que  dans 
la  proportion  de  cinq  sixièmes  (5/6")  jusqu'après  apurement  des 
comptes  de  règlement  définitif  de  l'entreprise  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique.  Le  dernier  sixième  pourra  être  réduit 
proportionnellement  à  la  part  contributive  de  chacune  des  parties 
dans  le  cas  où  la  dépense  n^aîleîndrait  pas  le  montant  fixé  dans  le 
projet  approuvé. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  entreprises  pour  lesquelles 
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remprunt  œ  se  trouvera  pas  déjà  réalisé  à  la  dale  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

41.  Le  montant  total  des  subvôntio&s  annuelles  que  lé  ministre 
des  travtiux  publics  peut  s'eogager,  pendant  Tannée  1891^  à  allouer 
aAU  entreprises  de  chemina  de  fer  d'iatérét  local  ou  de  tramways^  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de 
tmit  cent  mille  firanc«  (800^000^)  pour  les  <jiemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  six  cent  mille  francs  (600,000^)  pour  les  tramways. 

42.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1891 ,  sur  les  fopds  avancés  par  les  chambres  de  conmierce^ 
viHes,  départements  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  ri- 
vières, canaux  et  ports  maritimes,  s'élevant  au  maximum  à  la  somme 
de  K^eize  millions  cinq  cent  «àiMe  francs  (i3,5oo,ooo').  Les  crédits 
nécessaires  au  payement  des  dépenses  s^ont  ouverts  par  décrets 
de  fond$  de.coMîoura  4ans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des 
vei'seaventft  effectués^ 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exeix^ice<e4i  Les  ressources  contes- 
pondantes  ne  pourront  étï'e  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en 
vertu  d'unô  loi. 

kX  Le  deirniedE*  paragraphe  de  Tarticle  291  de  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1888  est  et  demeure  abrogé. 

44.  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1891,  soit  par  les>com- 
pagniesde  dbemitts  de  ferv  soit  par  l'État,  à  Taide  des  fonds  que  ces 
compagiBèes  mettront  à  la  disposition  du  trésor^  conformément  aux 
conventions  ratifiées  par  les  lois  du.  ao  novembife  i883,  ne  pour- 
ront excéder  le  maximum  de  cent  cinquante-neuf  millions  de  fkancs 
(i&^ooo,ooo')^  non  compris,  les  dépenses  du  matériel  roulant 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  k  un  oompte  intitulé  : 
Fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemms  de  Jer,  eti  exé- 
cution des  conventions^  d^  iSS^h 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours ,  à  mesnce  de  la  réalisation  des  ver- 
sements effectués  par  les  compagnies* 

Les^rédits  non  employés  à  la;  fin  de  Texercice  189 1  et  ies  ressources 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

45.  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  dont 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autmiser  Timputatiou  en  1891 
au  compte  de  premier  étid)lissement^  non  compris  le  matériel  roulant, 
est  fixé  à  la  somme  de  quarante*€inq  millions  de  francs  (/i5^oo,ooo^) , 
ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  du  Nord<btt  .^  «,.^ .* j» iifOOceoo^ 

I  èb  l'Est 8,ooo/K)0 

■I de  rOuest. 8,000,000 

de  Paris-Lyon-Méditeimoée 0,000,000 

d*OriélM. 8,0004000 

du  Midi.»,... , *- ^,oo^vooo 

Total  icAt A5,oôo,ooo 
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Les  compagnies  présenteront  en  189a  un  compte  spécial  des  tra- 
vaux complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice  1891  en 
vertu  de  1  autorisation  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i*'  ne  sera  valable  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours 
de  l'exercice  1891. 

46.  Sur  Texcédent  des  recettes  de  l'exercice  1889,  il  sera  prélevé 
une  somme  de  dix-huit  millions  de  francs  {18,000,000')  qui  sera 
affectée  : 

1"  Jusqu'à  concurrence  de  treize  millions  cent  mille  francs 
(1 3, 100,000')  au  compte  courant  de  l'Annam  et  du  Tonkin; 

2**  Jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions  neuf  cent  mille  francs 
(4,900,000')  au  budget  du  service  local  de  la  Cochinchine. 

47.  Est  fixé,  pour  l'exercice  1891,  à  huit  millions  de  francs 
(8,000,000')  le  contingent  de  la  Cochinchine  dans  les  danses 
militaires  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 

48.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  recevoir  dans  le  porte- 
feuille du  trésor,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  six  millions  de  francs  (6,000,000'),  des  bons  émis  par  l'ad- 
ministration de  TAnnam  et  du  Tonkin  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie. 

49.  Le  projet  de  budget  du  protectorat  de  Tlndo-Chine  et  les 
situations  provisoires  ou  définitives  des  budgets  antérieurs  seront 
communiqués,  chaque  année,  au  Parlement  à  l'appui  du  projet  de 
loi  de  finances. 

Les  projets  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  en  Indo-Chine  devront  être  préalablement  soumis  aux  Chambres 
et  adoptés  par  elles. 

50.  Il  sera  institué,  au  ministère  de  la  guerre,  une  commission 
centrale  des  travaux  géographiques ,  destinée  à  servir  de  lien  entre 
les  ministères  producteurs  de  cai^tes  géographiques  et  topographiques, 
à  centraliser  ces  divers  travaux  et  à  éviter  les  doubles  emplois. 

51.  A  dater  du  1"  janvier  1891,  il  ne  sera  pas  alloué  de  supplé- 
ment de  traitement,  qualifié  quart  colonial  ou  indemnité  coloniale, 
aux  agents  et  préposés  des  divers  services  civils  qui  seront  nommés 
en  Algérie. 

Les  agents  et  préposés  qui  seront  en  fonctions  en  Algérie  à  cette 
date  continueront  à  jouir  du  supplément  de  traitement  attaché  ac- 
tuellement à  leurs  fonctions,  tant  qu'ils  feront  partie  des  administra- 
tions algériennes ,  sans  toutefois  que  le  taux  en  puisse  être  élevé  en 
cas  de  promotion  ou  d'augmentation  de  traitement. 

11  pourra,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  être  accordé  des 
indemnités  spéciales  de  résidence  aux  agents  et  préposés  en  fonctions 
dans  le  territoire  militaire  et  dans  certaines  localités  exceptionnelles 
du  territoire  civil  à  déterminer  par  arrêtés  ministériels.  Le  tableau 
de  ces  localités  devra  figurer  en  annexe  au  projet  de  budget  de  cha- 
cun des  ministères. 
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Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente 
disposition. 

52.  A  partir  du  i**  janvier  1891,  Tindemnité  de  résidence  en  Al- 
gérie ue  sera  plus  attribuée  aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  que  dans  les  garnisons  ou  postes  du  territoire  militaire. 

Cette  indemnité  pourra  à  titre  exceptionnel  être  étendue  par  arrêté 
ministériel  à  certains  postes  du  territoire  civil  situés  en  dehors  du 
Tell. 

Les  officiers  qui  seront  en  résidence  dans  le  territoire  civil,  à  cette 
date,  continueront,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  en  Algérie,  à 
jouir  de  Tindemnité  actuelle  jusqu*à  leur  prochaine  promotion. 

53.  Dans  les  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes,  visées  par  le  para- 
graphe 4  de  Tarticle  12  ae  la  loi  du  19  juillet  1889,  il  sera  établi  un 
mode  spécial  de  classement  et  d'avancement  des  instituteurs  et  des 
institutrices,  pour  régler  entre  eux  la  répartition  des  avantages  que 
ces  villes  voudront  leur  assurer  en  sus  de  leur  traitement  lé^l. 

Ce  mode  spécial  de  classement  et  d'avancement  ne  pourra  porter 
atteinte  au  classement  et  à  l'avancement  des  instituteurs  de  ces  villes 
dans  le  personnel  départemental ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1889. 

Les  retenues  pour  pensions  civiles  seront  subies  par  eux  exclusive- 
ment sur  le  traitement  légal  qui  leur  sera  assigné  d'après  la  classe 
qu'ils  occuperont  dans  le  cadre  départemental. 

Les  instituteurs  actuellement  en  exercice  continueront  a  subir  les 
retenues  sur  le  chiffi'e  du  traitement  garanti  dont  ils  sont  en  posses- 
sion et  qui  supporte  actuellement  lesdites  retenues. 

Pour  ces  instituteurs,  le  taux  de  l'indemnité  prévue  par  le  pai-a- 
graphe  4  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889  sera  calculé  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement  soimiis 
à  retenue  qu'ils  touchaient  au  3i  décembre  1889. 

Le  présent  article  est  applicable  à  la  ville  de  Paris,  sous  résene 
des  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  ^48  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889. 

Dans  les  mêmes  villes,  il  sera  établi  également  un  mode  spécial  de 
payement  des  traitements  et  indemnités  de  résidence  des  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  primaires  de  tout  ordre.  L'État  versera  dans 
la  caisse  municipale  la  part  contributive  qui  lui  est  assignée  dans 
cette  dépense;  les  traitements  et  indemnités  de  résidence  dus  aux 
instituteurs  et  institutrices  seront  mandatés  par  le  maire  (à  Paris, 
parle  préfet  de  la  vSeine),  et  ils  seront  payés  par  le  receveur  muni- 
cipal, sous  le  contrôle  et  la  suneillaiïcc  de  l'Etat. 

Dans  celles  de  ces  villes  auxquelles  la  disposition  finale  du  païa- 
graphe  4  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ne  doit  être  appli- 
quée que  progressivement  dans  le  délai  de  huit  années,  aux  termes 
cle  l'article  53  de  ladite  loi,  la  diminution  progressive  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  fixée  par  le  règlement  d'administration  publifjuo  du 
3i  mars  1890  ne  commencera  à  s'effectuer  qu'après  déduction  au 
profit  de  ces  villes  de  la  somme  représentant  la  différence  entre  la 
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moyenne  des  trois  dernières  années  et  ledHlfre  Aes  éniKdimeatB  au 
3i  décembre  1889,  de  manière  à  s'effectuer  en  neuf  années  au  mari- 
mam  au  lien  des  hait  années  prévues  par  le  règlement  précité. 

5^1.  Le  ministre  des  finances  est  anèoriaé  à  poor^^r,  JBsqa'à  ooe 
échéance  qni  ne  pourra  dépasser  le  Ji  décembre  D899,  les  eff^  de 
la  convention  intervenue  \e  29  loars  1678  avec  la  Banque  de  France, 
ratifiée  par  la  loi  du  t3  juin  «aivant;  et  -prarogée^  en  vertu  de  la  loi 
du  3o  mars  1888,  relative  k  l'avance  de  80  millions  faite  par  h 
Banque  de  France  an  Trésor. 

55.  A  partir  du  \*'  janvier  1891 ,  i'iotérét  boniûé  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignatioBs  aux  caisses  d'épargne  privées  est  fixé  à  trois 
£rancs  soixante -quinze  centindes  pour  cent  (3'  75  p.  o/a). 

56.  Le  taux  de  rintérét  payé  par  le  trésor  sur  les  fonds  des  caisies 
d'épargne  nationale  et  privées  en  compte  courant  sera  fixé  par  le 
ministre  des  finances;  il  ne  pourra  être  supérieur  au  taux  d'intérêt 
des  bons  du  Trésor, 

57.  A  partir  du  l^  janvier  1891^  le  taux  d'intérêt  tervi  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  eonstgnations  k  4a  Caisse  aatîonaie  d'épaigae 

[)our  ses  fonds  déposés  en  compte  cauiamt  sera  égal  à  celai  servi  par 
e  Trésor,  en  exécution  de  l'article  précédent. 

58.  A  partir  du  i*' janvier  1891,  les  frais  de  gestion  de  la  Caisse 
des  retraites  de  la  vieiUesse  seront  reotboorsés  par  cette  caisse  à  la 
(baisse  des  dépôts  et  consignations. 

59.  Dans  chaque  ministère,  il  sera  tenu  une  Comptabilité  des  dé- 
penses engagées. 

Les  résultats  de  cette  comptabilité  seront  fournis  mensuellement 
à  la  direction  générale  de  la  comptabililé  publique. 

Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  dé- 
terminera les  formes  de  cette  comptabilité. 

60.  A  partir  du  i*'  janvier  1891,  les  officiers  appartenant  au  ser- 
vice d'état^major  établi  par  les  lois  des  lo  mars  1880  et  24  jain 
1890  seront  traités,  au  point  de  vue  de  l'assiette  de  la  contribotioD 
personnelle-mobilière,  sur  le  même  pied  que  les  officiers  des  corps 
de  titHrpes. 

6  k .  Les  excédents  de  recettes  quiseraient  constatés  en  clôture  des 
exercices  1890  et  1891  seront  affectés  à  l'attëfHiatîoo  des  charges 
résultant  des  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
soit  par  voie  de  réduction  des  émissions  d'obligations  k  réaliser,  soit 
par  voie  de  remboursement  d'obligations  vesant à  échéance. 

62.  Seront  remboursés  par  anticipatîbn  les  obligations  du  trésor  et 
les  bons  de  liquidation  restant  en  circulation  au  3i  décembre  1890  et 
émis  en  exécution  des  lois  des  7  avril  et  23  juiUet  1873  et  29  dé- 
cembre 1876. 

63.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contribntioDs 
directes  et  dos  taxes  y  assimiiées  établies  pour  l'exercice  1891,  «^ 
conformité  de  la  loi  spéciale  relative  aux  contriÉHztions  directes. 

04.  Toutes  contributions  directes  (H  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'eKercice  1891,  à 
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quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
fonnellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôJes  et  tarifs 
et  ceux  qui  en  feraient  le  rcïcouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant 
Irois  années  contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  en 
auraient  fait  la  perception. 

1j<i  tyrésente  loi ,  détibérée  et  adoptée  parte  Sritat  tut  par  ia  Ciuiiiibic 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

S;gn4  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances. 

Signe  :  RouviER. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 

BUDGET  ORDINAIRE  DES  DÉPENSES  DE  I/EXERCiCE  1891. 

Tableau,  par  chapitres  »  des  dépenses  ordinaires. 


spéciavx. 


III. 
IV. 


IX. 

\, 

XI. 
XII. 
XIII. 

XIV. 

w. 

XVI. 

XVII. 
XVIII. 


MIKIBTfeRBS    IT    SIRTICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


l'*   PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 


DETTE   CO?(SOLIDRC. 

Rentes  A  i/a  p.  o/o  (noaveiiu  fonds}.  (Loi  et  décret  du  :t7  avril  i8S3.}. 
Rentes  3  p.  o/o.  (  Loi  et  ordonnance  du  i*'  mal  i8a5. ) , . . . . 

Total 

dette  eeuboursable  à  terme  00  par  annuites. 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme 

Intérêts    des    obligations    du    Trésor  à  court   terme   émises  pour 

garanties  dMntéréts  aux  compagnies  de  chemins  de  Ter 

Rentes  3  p.  o/o  amortissables  par  annotes.  (Loi  du   ii  juin  1878; 

décret  du  16  Juillet  1878.) 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  êniis«*s  pour  rachèvemcnt 

des  chemins  vidnaux  et  la  construction  des  étal>lisscments  scolaires. 

(  Lois  des  33  juillet  i885  (  art.  5  ]  et  8  août  1 88à  ( art.  16. } 

Intérêts  et  amortissement  de  feniprunt  contracté  par  le  gouvemenM5nt 

sarde  pour  ramêlioration  de  l*ctablissement  thermal  a*Aix.  (  Décret 

du  30  octobre  1860  ;  loi  du  5  août  187a,) 

Rachat  de  concessions  de  canaux.  (Lois  des  38 Juillet  et  i*'août  1860, 

et  30  mai  i863.  ) 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuités  aui  compagnies  de  chemins  de  Ter  pour  garantie  dMntérêts 

de  iST^ct  187a 

Annuité  à  la  Compagnie  algérienne 

Annuités  pour  réparation  des  dommages  causés  par  le  génie  militaire. 
Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux  départements  des 

avances  faites  pour  le  casernement.  (Loi  du  A  août  1874.) 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.  (I^ol  du  17  juin 

1873.) 

Annuité  de  conversion  de  Temprunt  Morgan.  (Loi  du  3i  mai  1876; 

•décret  du  5  juin  1875.) 

Redevances  annuelles  envers  TEspagne  pour  droit  de  dépaissance  sur 

les  deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Inlrrêts  de  capitaux  de  cautionnements.  (  Loi  du  h  août  i84A  1  art.  7.  ) . 

Total  de  la  dette  remlioursablc  à  terme  «u  pnr  annuités. .. 
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DBTTB  TUGBRB. 

Peniions  civiles.  (LoU  des  s  s  août  1790,  19  frimaire  au  vu,  4  sep- 
tembre i835,  31  mars  i838,  8  mai  18Â7,  39  juin  18^8,  9  août  i848, 
7  Juin  18&3,  13  février  i8S5,  18  mai  1808  et  16  avril  1889,  Si  mars 
18&9,  3o  avril  1889,  somai  1868,  i5  septembre  1871, 1*' mars  1873, 
33  mars  1873,  1 5  juin  iSys,  3  août  1876,  13  août  1876,  se  juin 
1878,  i5  jailLet  187Q,  3o  décembre  1880,  33  août  1881, 11  mai  i883, 
2  août  i883,  ih  août  i885  et  là  novembre  1886;  scnatus-consalle 
du  13  Juin  1860;  article  33  de  la  loi  du  9  Juin  i8&3.) 

Rentes  viagères  d^andenne  origine.  (  Loi  du  33  floréal  au  11.  ) 

Pensions  dé  la  pairie  et  de  Tanden  sënat.  (  Loi  du  4  Juin  1814.  ) 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (  Loi  du  36  juillet  1831.  ) 

Pensions  militaires  de  la  guerre 

Pensions  militaires  de  la  marine 

Secours  aux  pensionnaires  de  Taocienue  liste  civile  des  rois  LonJs  XVIII 
et  Charies  X.  (Loi  du  8  avril  i834. ) 

Pensions  et  Indemnités  viagères  de  k^traite  aux  employés  de  randcnnc 
liste  dvile  et  du  domaine  privé  du  roi  Loub-Philippe.  (Loi  du 
8JuiUeti853.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (Loi  du  i3  juin  i85o.) 

Traitements  viagers  des  membres  de  Tordre  de  la  Légion  d*honncur 
et  des  médaUÎés  militaires 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  Juin  i853.  ) 

Pensions  des  grands  fonclionnaires.  (  Loi  du  17  juin  i8i)<5. } 

Pensions  eccl&iastiques  sardes.  (Convention  internationale  du  33  août 
1860.) 

Anciens  dotataires  du  Mont-dc-Milao.  (  Décret  du  18  décembre  1861.) 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôb  et  consignations  pour  le  service  des 
pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire. 
(Loi  du  5  mai  1869.) 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations  pour  le  senice  des 
suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  marins  cl  à  leurs 
veuves.  ( Loi  du  i8  août  1881 .  ) 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d*Etat  du  3  décembre  i85i. 
(Loi  du  3o  juillet  i88i.) 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (  Loi  du  3o  août 
i883.) 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique. (  Loi  du  37  juin  i885.  ) 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  18A8,  à  leurs 
ascendants ,  veuves  ou  orphdins.  (  Loi  du  18  avril  1888. } 

Total  de  la  dette  viagère 

Total  de  la  r*  partie 

!!•  PARTIE.  —  POUVOIRS  PUBLICS. 

Dotation  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République 

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  ae  représentation  du  Président 

de  la  Répubîiaue 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités 

aes  députés 

Total  de  la  3*  partie 

IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  radminisiratiou  centrale  du  ministère 

Inspection  générale  des  Finances 

Personnel  central  des  administrations  financières 

Indemnités  diverses 

Matériel  de  Tadminislration  centrale 


■orriNT 
des  crcdilB 
«ecordés. 


1,080,000* 

1,385 

A8,ooo 

Â36,ooo 

93,65o,ooo 

33,^00,000 

i4,5oo 


38,5oo 
ii5,ooo 

io,oA5,io6 
63,100,000 

130,000 
30,/Ï00 

338,000 


3,6C8,ooo 

9,335,000 
6,300,000 

1,30S,000 

49,335 
197,000 


330,941,116 


1,371,745,386 


600,000' 
3oo,ooo 

3oo,ooo 
4,600,000 

7, 35 1,940 


t3,o5 1,940 


3,610,000' 
763,600 

1,678,680 

a3,6oo 

575,000 


XI  r  Série. 


88 
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CHAPfTBBS 


XLU. 
L. 
Ll. 

MI. 


LUI. 


LIT. 
LF. 


VfU 

LVII. 
&?III. 

LIX. 

LX. 


LXI. 

LXII. 
LXIII. 
LXIV. 

L\V. 
LXTI. 
LXVII. 
LWIII. 

LXIX. 

LIX. 

LXX1. 
LXXIl. 

Lxxni. 
Lxxnr. 


LXXVII. 

LXXVIII. 

LXJUX. 

LXXX. 
LXIXI. 
LXXXII. 

LXUIIU 
LXXXIV. 
LXXXV. 
LXXXVl. 
LXXXTII. 
LXXXVlIt. 
LXXXIX. 

XC. 

XCI. 
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Impressions 

Dépenses  diverses  de  radimniatratimi  centrale 

Frai»  de  trésorerie 

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généravx  et  du  recerour  cen- 
tral de  la  Seine 

Fonds  d*al)oonement  alloués  aux  trésoriers-payenn»  ffénéraox  et  an 
receveur  central  de  la  Seine  pour  fraif  de  pentonnef  et  éc  matériel 
à  leur  cfaarife 

Traitements  fixes  des  rccevews  partieuUers  des  ixMBces 

Gommiasions  aux  vecerenrs  parnouliers  des  flaaticeg ,  à  ▼aiolr  sur  les 
frais  de  persMinel  et  4e  matériel  à  leur  charge ,  et  indemnités  «ix 
trésoriers-payeurs  généraux ,  aux  lewreurs  particutiera  et  aux  pei^- 
cepteurs 

Frais  de  la  trésorerie  d'Algérie 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  comptes. 

Dépenaes  des  exerdoce  périmés  non  frappées  de  oéobénnce 

Dépenses  de*  exerdoes  dos 

Total  de  la  i'*  section  ( Fiotnces) 

IV»  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 


Personnel  de  f  administration  des  contributions  directes 

Dépenses  diverses  de  fadministration  des  contributions  directes 

Frais  rdatifs  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (  cadastre  primitif) 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (renouvellement  du  cadastre) 

Mutations  cadastrales 

Personnel  des  contributions  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

Personnel  de  la  topographie  en  Algérie. 

Matériel  de  la  topograpnie  en  Algmc 

Remises  proportionnelles  des  percepteur»  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes 

Remises  aux  percepteurs  pour  perceptions  des  centimes  affectif  aux 
dépenses  de  l'inÀruction  primaire 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
France 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
Algérie 

Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
percepteurs 

Pcrsonnd  de  l'administration  de  Fenregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre 

Matérid  de  Padminlstration  de  Penregistrement,  des  domaines  d  du 
timbre 

Dépenses  diverses  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre. 

Personnd  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie. 

Matériel  de  l'enregistrement.. des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie. 

Imposition  à  la  charge  de  l'État  pour  le  service  de  la  propriété  indi- 
viduelle indigène  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  des  douanes 

Laboratoire  des  douanes 

Matérid  de  fadministration  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes 

Personnel  des  douanes  en  Alféric 

Matérid  des  douanes  en  Aigrie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Matériel  de  Padminislration  des  contributions  indirectes 
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MixiaraaBs  it  tBnvicKS. 


Frais  de  loyer  et  indcmailés  de  radmiaistratioD  des  coiUribuiioD& 
indirecles 

Dépenses  diverses  de  Tadmiiiislration  des  contribulions  indirectes. . . 

AcnaU  de  tabacs  et  d^aliumettcs  chimiques ,  primes  et  transports  de 
radministration  des  contributions  indirectes 

Avances  recouvrables  par  l'administra tion  des  contribntioBs  indirectes. 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Personnel  de  Tadministration  des  nunutactures  de  VÈlai, . .  ; 

Gages  et  salaires  de  Tadministration  des  manufactui'cs  de  PÉlal 

Matériel  de  PadministratioB  des  manufactures  de  l'Etat 

Aménagement,  entretien  et  réparations  des  bâtiments  des  manufac- 
tures de  l'État 

Ck>nstructions  nouvelles  des  manufactures  de  TEtat 

Dépenses  diverses  de  TadminisUation  des  maoufaçtnrcs  de  TÉtat.. . . 

Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manu- 
factures de  rÉtat  en  cas  de  maladies ,  blessures  ou  infirmités 

Avances  recouvrables  par  Padministration  des  mana£eu:tnres  de  PÉlat. 

Achats  et  transports 

Acquisitions  de  brevets 

Total  de  la  i"  section  (Finances}. 

V  PARTIE.  —  REMBOURSEBIENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALBURS  ET  PRIVES. 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spéciales  assimilées  aux 

contributions  directes 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France 

Remboursements  pour  décharge  de  responsabilité  en   cas  de  force 

majeure  et  débets  admis  en  snrs^'anoe  indéfinie 

Remboursements  sur  produits  indlrecti  et  divers  en  Algérie 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 

a  divers  en  France 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscalioni»  attribués 

a  divers  en  Algérie 

Primes  à  l'expoitation  de  marchandises , 

ToTAt  de  la  i"  section  (Finanees). 
RÉCAPITULATION . 


1"   SBCTION.   —   SERVICa   DE»   FINANCIS. 

!'•  partie.  —  Dette  publique 

a*  partie.  —  Pouvoirs  publics 

3*  partie.  —  Service  général 

4*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im 

pots  et  revenus  publics 

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes 

Total  du  ministère  des  finances 

MINISTÈRE  DE  LA  JCSTICE  ET  DES  CULTES. 
UV  PARTIE.  —    SERVICES   GÉNÉRAUX    DES    MiMSTÈRES. 

1"  SECTION.  —  SERVICE  DL  LA  JUSTICE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . . 

Matériel  de  Padministration  centrale 

Personnel  du  Consoil  d'Étal 

Matériel  du  Conseil  d'Etat 


MOMTAirr 
des  crédiU 
accordes. 


5,754y86o^ 
480,000 

1,120,000 

655 /300 
gaS^ooo 
35à,75o 

a,  194,900 
18,600,000 

/i,ioo/)oo 

35o,ooo 
53o,ooo 
387,000 

i4o,ooo 

325,000 

45,000,000 
i5,ooo 


183,387,909 


175,000' 
6,oAo,ooo 

5oooo 
210,000 

6,063,700 

33o,ooo 
160,000 


13,028,700 


1.171.745,385' 
i3,o5i,94o 
19.937^670 

183,387,909 
13,028,700 


i,5oi,i5i,6o4 


54q.ooo' 

88,000 

i,o58,ooo 

6^,000 


88. 
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CSAPITUt 

spéciaux. 


▼. 

VI. 
VIL 
VItt. 
IX. 
X. 
XI. 
XII. 

nii. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

\x. 

XXI. 
XXII. 
SXIII. 
XXIV. 

\xv. 


XWI. 

xxvn. 


I. 
II. 
m. 

IV. 

V. 
VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 
XIII. 
XIV. 
XV. 
XVI. 
XVIÏ. 
WlII.f 
XIX. 

XX. 
XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XMV. 
XXV. 
XXVI. 
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Personnel  de  la  Coar  de  cassation 

Menues  dépenses  de  la  Coar  de  cassation 

Coors  d*appel 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police. 

Justices  de  paix 

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie 

Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel  d*Alger  et  frais  de 
passage  gratuit 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie. 

Frais  d'impression  des  statistiques 

Secours  et  dépenses  imprévues 

Collection  des  lois  étrangères.  (  Personnel  ) 

Collection  des  lois  étrangères,  f  Mulériel.  ) 

Reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  dé- 
partements   

Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie 

Matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie 

Constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie. . . . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance'. 

Dépenses  des  exercices  clos 


DEPENSES  REMBOURSABLES   PAR   LE  GODVERKEMENT   CEYLICAL. 


Personnel  de  la  justice  française  en  Tunbie. 
Frais  de  justice  criminelle  en  Tunisie 


Total  pour  le  service  de  la  justice. 

a*  SECTION.  —  SERVICE  DES  COLTES. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes , 

Impressions 

Secours  et  dépenses  diverses 

Traitements  des  archevêques  et  évéques 

Traitements  des  curés 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservants  et  vicaires;  binage 

Pensions  et  secours  ecclésiastiques  

Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés 

Loyers  et  rentes  pour  évéchés 

Entretien  des  édifices  diocésains 

Grosijtes  réparations  des  édifices  diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  cathédrales 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protcstints 

Dépenses  dos  séminaires  protestants 

Personnel  du  culto  Israélite ,. 

Dépenses  des  séminaires  Israélites 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israélile. . 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman 

Frais  de  passage 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  . 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  le  service  des  cultes. 
llfcCAPlTULATION. 


i" section.  —  Service  de  la  justice. . 
2*  section.  —  Service  des  cultes. .  . 


Total  gknbral  pour  le  ministère  de  b  justice  cl 
des  cuUes 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


1"  SECTION.  —  SBnVlCe  ORDINAIRE. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  Tadministnition  centrale 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 

Traitements  des  élèves  chanceliers  et  commis  ;  indemnités  des  commis , 

traducteurs ,  dro^ans  et  Interprètes  auxiliaires 

Traitements  des  agents  en  disponibilité 

Frais  de  représentation  des  agent»  diplomatiques 

Kntrclieu  des  hôtels  appartenant  à  la  France.  (  Achat  de  mobilier.  ) . . 
Allocations  aux  établissements  français  en  Orient ,  serours  aux  écoles; 

frais  divers  du  culte 

Frais  de  correspondance  lél^^phique 

Dépenses  du  senrice  des  résidences 

Frais  d*établissement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Présents  diplomatiques 

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Thôtel  affecté  à  la  résidence 

de  Tambassade  ottomane 

Allocation  à  la  fkmllle  d*Abd-el-Kader 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  Arappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  du  service  ordinaire 


a*  SECTION.  —  SBRVICR  DES  PROTECTORATS. 

Dépenses  de  la  résidence  en  Tunisie 

Dépenses  des^résidences  à  Madagascar 

Total  du  service  des  proterlorats  . 


IV  PARTIE.  --  FRAIS  DE  RÉGIE,    DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUHLICS. 

Remise  de  5  p.  0/0  sur  les  produits  dos|^chancellerics  diplomatique» 
et  consulaires 


Total  o^n^ral  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères  . 


HOHTAKT 

des  erMiU 
accorda». 


808,000' 

330,000 

6,367,100 

515, 100 

100,000 

1 ,537,000 

260,000 

820,000 
5oo,ooo 
i,o5o,ooo 
395,000 
633,000 

Â0,000 

35o,ooo 
190,000 
700,000 

■fo,ooo 
70,000 
Mémoire. 
Idem, 


i4,io5,3oo 


163,600' 
AiA,ooo 


576,600 


Go,oo<»' 


iA,7ii.8<»o 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


l'*  SECTION.  —  SERVICE  DU  MINISTERE   DE  L'IMTEHIECR. 

Traitement  du  ministre,  traitements  et  indeumités  du  personnel  de 
l'administration  centrale 

Matériel  et  dôpcuses  diverses  de  radminUtration  ccatraie 

Secours  personnels  à  divers  titres. 

Inspections  générale»  administratives 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  adminbtratiJb  des  dépar- 
tements  

Dépenses  fixes  du  personnel  d^administration  et  d'exploitation  des 
Journaux  officiels 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  des  Journaux  officiel», . 

Dépenses  du  matériel  des  Journaux  of^cieU 

Entretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  A  avril  187$.  ) 

Personnel  des  bureaux  des  préfectures 

PersunncI  des  bureaux  des  sous-préfectures .« 

Frais  matérieb  d'administration  des  préfectures 

Frais  matériels  d'administration  des  sous-préfectures 

Subvention  pour  l'organisation  et  Tentretien  des  corps  de  sapeurs* 
pompiers 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Matériel  des  ^ours  d'appel 

Célébration  de  la  Fête  nationale  du  1 A  Juillet 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Travaux  des  palais  de  justice  de  Rennes  et  de  Grenoble 

Subvention  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  route» 
départementales.  { Loi  du  3o  Juillet  1880.  ) 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris 

Acqubition  des  bâtiments  de  la  préfecture  de  police 

Subvention  aux  sociétés  de  tir 

Dénombrement  de  la  population 

Subventions  aux  départements.  (  Loi  du  10  août  1871.  ) 

Annuité  à  payer  au  Crédit  foncier  pour  le  service  des  emprunts  con 
tractés  en  exécution  de  la  convention  annexée  à  la  loi  au  33  juillet 


des  erédiU 
•erordés. 


i8<?7. 
Subvention  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  chemins 

vicinaux.  (  Loi  du  3o  juillet  1080. } 

Subvention  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 

Carte  de  France  au  1/100,000* 

Dépenses  du  conseil  supérieur  de  l'Asablance  publique 

.Subvention  à  l'hospice  national  des  Qoinse-Vingts , 

Subvention  à  la  maison  nationale  de  Charcnton 

Subventions  aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet 

Subvention  à  l'hospice  national  du  Mont-Genévre 

Subvention  à  riDstitotion  nationale  des  seujrds-muets  de  Chambéry 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris. 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourdes-muettes  d<;  Bordeaux 

âubvcntinn  à  l'institution  nationale  des  jeunes  a>eui;^e8  

Remboursement  de  frais  occasionnés  par  des  individus  sans  domicile 

de  secours 

Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  ou 

moralement  abandonnés  ( frais  d*inspection  et  de  surveillance)., 
frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 


1,392.596* 
3oi,<boo 


iSS,ooo 

B,o3i,oro 

80,000 
619,300 

*,000 

3,818,600 

i,o63,ooo 
71^00 
81,900 


Ul 


8,000 
7,^3,000 
ASo,ooo 
aâojooo 

5,000 
35o,ooo 

70,000 

2bo,O00 

35o,ooo 

Ao,Oi» 

1 5,000 

3,600,000 


109,556 

}OO,O00 

6,3oo,ooo 
aoo,o*>o 

10,000 
.^j  5,000 

5o,ooo 

5a ,000 
6,000 

71,000 
1^0,  Soo 
100,000 

300,009 
300,000 

&,o)5,ooo 
750,000 
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XLII. 
XLIII. 

XLIT. 
XLV. 
XLTI. 

XLTH. 
XLTIII. 
XLIX. 


LU. 
LUI. 

LIV. 

LV. 
LTI. 
LVII. 
LTIIl. 
I.tX. 

LX. 
LXI. 

LXII. 
LXIII. 
LXIV. 
LXV. 

LXTl. 
LXVII. 

LZVIII. 
LXIX. 


LXXI. 

LXXII. 
LXXJII. 
UkXlT. 

LXXV. 

LXXVI. 

Lxxni. 


Unique. 


Secoars  aux  sociétés  de  chai-ité  materncHe  cl  aux  crèches 

Subvenlioa  à  des  institatioos  de  bienfaisance  et  secoars  d'extrême 
urp^encc » 

Service  de  la  médecine  gratuite  dans  les  départements 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Dépenses  diverses  du  service  des  eaux  minérales  et  des  établissements 
thermaux  de  TÉtat 

Personnel  de  rétablissement  thermal  d'Aix 

Matériel  de  rétablissement  thermal  d'Aix 

Personnel  des  établissements  thermaux  alTcrmés 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés 

Personnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  rousultatlf  d*hygiéne  pu- 
blique de  France 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries,  fabriques 

et  dépôts  d'eaux  minérales 

-Traitements  des  commissaires  de  police,  indemnités  de  déplacement 
et  autres 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise 

Agents  secrets  de  sûreté  générale 

Secours  aux  étrangers  réJugiés 

Frais  de  rapatriement 

Dépenses  du  service  de  l'émigration 

Bureau  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques 

Personnel  du  service  péuileQtiab*e  (département  de  la  Seine  excepté). 

Personnel  des  maisons  d'arrêt ,  de  justice  et  de  correctioa  de  la  SclDe. 

Entretien  des  détenus 

Remboursements  divers  pour  fVais  de  séjour  des  détenus  hors  des 
établissements  pénitentiaires * 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  (services  à  l'entre- 
prise)  

Mobilier  du  service  pénitentiaire  (services  à  l'entreprise).. . .' 

Travaux  ordinaires 'aux  bâtiments  pénitentiaires  et  mobilier  (scr^ 
vices  en  régie) 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  sociétés  de  patronage 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  départements  pour  ia  transformation  des  prisons. 
(Loi  du  5  juin  1876.) 

Acquisition  de  terres  de  culture  dépendant  i!e  la  colonie  publique  des 
Douaires  (  Eure  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  i'*  section 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTSlET  RESTITUTIONS, 
NON-VALELRS  ET  PRIMES. 


!'•  SECTIO!*.    —    SEnVICB   DL  MISISTÈRB  DE  L'IKT^niECR.    (  Suito.  ) 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus 


Total  du  service  du  ministère  de  l'intérieur., 


mmtàxt 

de*   crfdlis 

accorda. 


146,000* 

53o,ooo 

5o,ooo 

620,000 

9,600 
65,5oo 
Sg.&oo 
10,600 

5,800 

329,000 
ia5,65o 

272,500 

1,880,01 3 

7,982,575 

1,^69,266 

1,600,000 

i5o,ooo 

5o,ooo 

8,000 

3,600 

4,857,620 

658,732 

10,000,000 

37,000 
410,000 

139,000 
61,000 

23l,000 

2iS,8oo 
85 /xx) 

120,000 
3o,ooo 

145,000 

40,000 
Mémoire. 
îAenu 


66,224^278 


3,u15,ooo' 


€9,469,278 
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m*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DU  GOCVERNEMENT  céifÉilAL  DE   LULOéniE. 

\",  Personnel  de  radministratron  centrale  en  Algérie 

II.  Matériel  de  radministration  centrale  en  Algérie 

III.  Publications  et  impressions  diverses. 

IV.  Subsides ,  secours  et  récompenses 

V.  Personnel  de  Tadministratioa  civile  en  Algérie 

VI.  Matériel  de  Tadministration  civile  en  Alffâie 

VII.  Senice  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  Algérie 

VIII.  Dépenses  matérielles  du  service  de  la  sûreté  en  Alj^c 

IX.  Assistance  publiciue  en  Algérie 

X.  Personnel  de  Tadmitiistration  mililairc  en  Algérie 

XI.  Matériel  de  Tadministration  militaire  en  Algérie 

XII.  Dépenses  de  colonisation  en  Algérie 

XIII.  Dépenses  secrètes  en  Algérie 

XIV.  Subventions  aux  établîsscmenls  thermaux  on  Algérie 

XV.  Service  sanitaire  maritime  en  Algérie 

XVI.  Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

XVII.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

XVIII.  Dépenses  des  exercices  dos 

Total  pour  le  service  du  gouvernemeut  général  de  TAlgérie. 
RÉCAPITULATION. 

3«  partie. .  f    *'*  »^ct'on.  —  Service  du  ministère  de  Plntéricur 

•^      "I    2*  î.ection.  —  Service  de  l'Algérie 

5*  partie.  —  i"  section.  —  Service  du  ministère  de  Tintérieur 

Total  gehéral  pour  le  ministère  de  Pintérieur.. . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

!'•   SECTION.    —  SERVICE   0RDI?<AIRE. 

Traitement  du   ministre  et  personnel  de  Padministration  centrale, 
et  salaires  des  hommes  de  peine  et  ouvriers  employés  à  Padminis- 

tralion  centrale 

II.  Officiers  détachés  à  Padministrallon  centrale 

m.  Matériel  de  Padministrallon  centrale 

IV.  Frais  généraux  dMmpressions 

Service  géographique.  { Personnel.  ) 

VI.  Service  géographique.  (  Matériel.  ) 

VII.  État-major  général.  —  Archive*  et  biliHolhèques 

VIII.  Télégraphie  militaire.  { Solde.  ) 

IX.  Télé^phie  militaire.  (  MalérîeL  ) 

X.  Service  des  chemins  de  fer.  (  Molér'HM.  ) 

XI.  État-major  général  et  service  d'éfat-niajor 

XII.  Contrôle,  inlendiiiicc  militaire.  —  Él:it»-majors  parli/ii!  es 

XIII.  Ecoles  militaires.  (  Persomjcli  » 

XIV.  Écoles  militaires.  (  Matériel  ). 

XV.  Personnel  hors  radres  on  non  cl.issé  dans  les  corps  de  Iroii;».  » 

XVI.  Solde  de  l'infanterie 

Tii.  Solde  des  troupes  d'administralion 

iTiii.  Solde  de  la  cavalerie 

XIX.  Solde  de  l'artillerie 

XX.  Solde  du  génie 

XXI.  Solde  du  train  des  équipages  militaires 

XXII.  Gendarmerie  départementale ,  légion  d'Afrique 

XXIII..        Garde  républiraine 

XXIV.  Vivres.  (  Personnel.  ) 

XXV.  Vivres  { Matériel } 

XXVI.  Chaufnige  et  éclairage 

XXVII.  Fourrages , 

XXVIII.  Service  de  santé.  (  Personnel  d'exploitation.) 
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XXXI. 

xxxu. 

XZXIII. 

xxxnr. 

XXXT. 

XXXTI. 

XXXTII. 

XXXVllI. 

XXXIX.' 

XL. 

XLI. 

XLII. 

XLIll. 

XLIT. 

XLT. 

XI.VI. 

XLTII. 

XLT  III. 

XLIX. 

L. 

LI. 

LU. 

LUI. 

LIT. 

LV. 

LTI. 

LTII. 

LTIII. 

MX. 

L\. 


X\. 
\VI. 

\Tn. 

XVIil. 
XIX. 

v\. 

x\  .  is, 

\xi. 

XXII. 

xxm. 
\xi\. 

XX!*. 
X\YI, 
XITII. 
XXTIll. 
XXIX. 

XXX. 
XXXI. 
XXXIl. 
XXXIII. 


XfXIT. 
XXXV. 
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Service  de  santé.  (  Matériel  d*exp!oita(ion.) 

Service  de»  convois  militaires 

Service  de  rindemnité  de  ronte 

Service  des  indemnités  extraordinaires  de  voyage  et  de  miss'ons  ex- 

traordinaircs 

Habillement  et  campement.  (  Personnel.  ) 

Habillement  et  campement.  (  Matériel  d*exploitalioif.  ) 

Lits  militaires , 

Transports  spéciaux 

Recratement , 

Réserve  et  armée  territoriale 

Justice  militaire  (  frais  généraux  et  prisons  j 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

RecenseAient  des  chevaux  et  mulets 

Harnachement 

Établissements  de  rartillcrle.  { Personnel.  ) 

Etablissements  de  l'artillerie.  (  Matériel.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel  d'exploitation. } 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel  d'exploitation.  ) 

Établissements  du  génie.  (  Personnel  d'exploitation.) 

Établissements  du  génie.  (  Matériel  d'exploitation.  ] 

Invalides  de  la  guerre.  (  Personnel.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.  ) 

Solde  de  non-activité ,  solde  et  gratifications  de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  ddiachés  de  Lyon. . 

Démantèlement  de  la  place  de  Givel 

Démantèlement  de  la  place  de  Valencicnnes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  «ur  revues  antérieures  à  l'exercice  1891 

et  non  frappées  de  déchéance 

Total  pour  la  r*  section.  (Service  ordinaire.) 

2*   SECTION.   —   DÊPBNSKS   F.XTBAORDINAIRES. 


PREMIERE  PARTIE 

Équipages  de  campagne t 

Arniemeul  des  places 

Armement  de»  côtes 

Équipages  de  siège < 

Armes  portatives 

Munitions 

Dépenses  diverses 

Ilàtiments  et  machines 

liaces  de  la  Ironlière  du  Nord 

l-'nmticro'  de  l'Est 

Places  de  la  frontière  du  Sud-Est 

Porls  et  emlKiuchurcs 

Magasiifs  à  poudres 

Amélioration ,  procès ,  transports 

Hfttiments  militaires 

Chemins  de  fer 

Senice  de  santé 

Siibsistancet 

Télégraphie  miKiaire  et  aérostaliun 

Cavalerie 

Service  géographique. 

2'  PARTIE. 
Voilures  pour  le  transport  des  munition.".. . 
Places  du  Nord 


l^o^TA^T 
accoril.». 


9,358.C86' 
3,929.000 
7,560,947 

918,080 
1  ,A6o,o2o 

53.885,122 

10,940,980 
729.000 
634,5oo 
489,000 
797,760 
191,100 

15,623,149 

770,000 

1,833,109 

672,000 

11,563,310 

917.190 

1,890,490 

44>,ooo 

16,01 3,000 

103,I20 

287,730 
808,900 
4»382,5oo 
600,000 
5oo,ooo 
100,000 
25o,ooo 
Mémoire. 
Idem, 

Idem. 


567,669,040 


,200,000' 
,000,000 
,5oo,coo 
,85o,ooo 
,460,000 
,970,000 
400,000 
,700,000 
,000,000 
,200,000 
,000,000 
,000,000 
,365,000 
4o3,ooo 
,6 . 5,000 
,9t:o  f  00 
950,000 


72,»  00 

2,030,000 

i,5oo,ooo 
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XXXVI. 
XXX  VU. 
XXXTIII. 
XXXIX. 

XL. 


II. 
lU. 
IV. 
V, 

▼I. 

VII. 
TIII. 


XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 
XT. 
XVI. 


xvn. 

XTIII. 
XIX. 

XIX  bis. 

XX. 


XXI. 

\\i  bis. 

XXII. 
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Défense  de  Chcriwurg*. • 

Ctsernemcnts 

Champs  de  manœuvres,  de  tir,  stands  et  manèges.. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépense  des  exercices  clos 

« 
Total  pour  la  2*  section.  (Dépenses  extraordinaires.) 


RECAPITULATION. 

I  "  section.  —  Service  ordinaire 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

ToTJLL  GÊHÉRAL  du  ministère  de  la  guerre 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Iir  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MimSTÈRES. 
TITRE  I". 

DEPENSES  DB  PBB80NNEL.  —  THAITBMENTS  ET  SOLDES. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale. 

Officiers  de  marine  et  équipages 

Troupes  de  la  mai'ine 

Gendarmerie  maritime 

Inspection  des  services  administratif  et  financiers 

Personnel  technique 

Personnel  administratiL 

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  différents 
cultes 


TITRE  IL 

DÉPENSES   DE  MAIN-D'OEliVAE.    —   SALAIRES. 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
transformation  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs  ou 
transformés 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  rentretieu  et  Tapproviaioane- 
ment  de  la  Çotte 

Artillerie.  —  Salaires  pour  le  premier  établissement  et  la  reconsUtu- 
Uon 


Artillerie.  —  Salaires  pour  l'entretien  et  le  service  courant.  * 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — Salaires 

Vivres.  —  Salaires 

Service  général  des  porta,  ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Salaires. 
Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre 


TITRE  IIL 

DÉPENSES  DB   HATÉBIEL.  —  TRAVAUX  ET  FOUUflTOBBS. 


Matériel  de  Tadministration  centrale 

Constructions  navales.  —  Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats 
pour  l'entretien  et  le  service  courant 

Consti'ucUons  navales.  —  Achat  de  bÂtiments  neufs  à  rindustrie. , 

Achat  extraordinaire  de  bâtiments  à  l'Industrie. 

Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  coBttrueUons 
neuves  et  transformations  de  bâtiments  de  la  flotte  et  pour  le  pre- 
mier armement  des  bâtiments  neufs  ou  transformés 

Artillerie.  —  Armes.  —  Établissements  et  reconstitution 

Achat  extraordinaire  d'artillerie  pour  des  bâtiments  neufs 

Artillerie.  —  Armes.  —  Entretien  et  service  courant.  —  Poudres  cl 
munitions , 
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XXTl. 

XXTII. 
XXTIII. 
XXIX. 


XXXI. 
XXXII. 


XXXIY. 

XXXT. 
XXXTI. 
XXXTII. 
XXXT1II. 
XXXIX. 
XL. 
XLI. 


1". 

II. 
III. 
IT. 

V. 

VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 

X. 
XI. 
XII. 
■Mfti 

xrv. 

XT. 

XVI. 
XVII. 
IVIfl. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 


Torpilles .' 

Travaax  hydrauliques  et  bàtimeiits  civils.  — Travaux  neois  et  grandes 
améliorations 

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  militaires 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  sci'vice 

■  courant 

Hahillcmcnt.  (  Achats  directs  et  indemnités  repi'éseutalives.  ) 

Vivres.  (Achats  directs  et  indemnités  représentatives. ) 

Casernement 

Matériel  de  médecine ,  de  science ,  d*art  et  de  religion 

Outillage  et  service  général  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga- 
sins   

Chauffage  et  éclairage.  (Achats  directs  et  indemnités  représentatives.} 

Fournitures  et  inobilier  d*administradon.  (Achats  directs  et  indemnités 
représentatives.  —  impressions.  —  Livres  et  reliures .) 

TITRE  IV. 

DÉPENSES  COMHDNES. 

Frais  de  passage  et  do  transport  par  mer.  —  Affrètements  et  Trais 
accessoires 

Frais  de  séjour  et  de  tournées.  —  Frais  de  roule  et  de  transport  par 
terre  et  frais  accessoires 

Gratifications ,  secours  et  subventions 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  diverses 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  Ihippées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1891 

Total  du  ministère  de  la  marine 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

III"  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


1"  SECTION.  —  SERVICE  DE   L'IMSTRUCTIOV  PDBLIQITB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale 

Matériel  de  I*administration  centrale 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  Tinstruction  publique.. 

Services  généraux  de  Tinstruction  publique 

Administration  académique 

Facultés.  (  Tcrsonnel.  ) 

Farulli's.  (  Matériel.  ) 

Facultés.  {  D  '^penses  communes  à  toutes  les  facultés.  ) 

Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  \illes 

École  des  hautes  études 

Ecole  normale  supérieure 

Collège  de  France 

Enseignement  des  langues  orientales  vivantes 

É^ole  d<'s  chartes 

École  frauf  aise  d* Athènes 

École  fran'.aise  de  Rome 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  Personnel.  ) 

Muséum  d^àiiitoiro  naturelle.  (  Matériel. } 

Olwrvatoire  de  Paris 

Bureau  central  météorologique. 

Observaloire  d'astronomie  physique  de  Meudou 

Observatoires  des  départements 


MONTAXT 

de»  crédits 
accordés. 


3,646,000' 

2,754,000 
3,55o,ooo 

i,Mo,ooo 

4,710,000 

19,360,000 

9oa,S.5o 

1 ,4oo,ooo 

4.609,184 

SoOiOOO 

i,oi3,8i6 


4,55o,ooo 

4,Soo,ooo 
1,148,76a 
7,726,803 
65 ,000 
26a, 5oo 
MéuMire. 
Wem, 
Idem, 


209,563,781 


1 ,020,000' 

245,000 

275,000 

3oo,ooo 

1,837,400 

6,594,000 

3,421,400 

l,à4o,OOr> 

107,750 

3 16,000 

5 1 3,600 

499,000 

1 54,000 

70,000 

78,000 

72,000 

388,6oo 

538,900 

228,000 

182,000 

71,000 

171,700 
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xxiir.         Bareau  des  loDffitades 

XXIV.  Institut  national  de  France 

XXV.  Académie  de  médecine 

xxvi.  Bibliothèque  nationale,  f  Pereoum^l.  ) 

XXVII.  Bibliothèque  nationale.  {  Matériel } 

xxviii.         Bibliothèque  nationale.  (  Catalogues. } 

XXIX.  Bibliothèques  publiques 

XXX.  CatHlogue  des  manuscrits 

XXXI.  Archives  nationales 

XXXII.         Services  généraux  des  bibliothèques 

xxxiii.        Sociétés  savantes 

XXXIV.         Jourual  des  savants ■• . . 

xxr\'.  Sousmptions  scientiRques  et  littéraires.  —  Bibliothèques  populaires. 

—  Échanges  intemationanx 

XXXVI.         Encourdgfmcnls  aux  savants  et  gens  de  lettres 

xxxvii.  Voyagos  et  missions  scientifiques.  —  Musée  Guimet  et  musée  ethno- 
graphique  

XXXVIII.        Institut  français  d'archéologie  orientale 

XXXIX.         Recueil    et    publication    de    documents    inédits   de    riii»toirc    de 

France 

XL.  Fra's  généraux  de  rinstruction  secondaire 

XLi.  Lycées  nationaux 

XLii.  Remises  cl  exemption»  dans  les  lycées  de  garçons 

XLiii.  Collèges  communaux  de  garçons 

xi.iv.  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 

XLV.  Bourses  nationales  et  dégrèvements , 

XLTi.  Enseignement  primaire.  {Inspecteurs.  )  —  Ecoles  maternelles.  ( Inspec- 
trices générales.  ) , 

XLVii.  écoles  normales  primaires.  —  Écoles  normales  supérieures  d'ensei- 
gnement primaire 

XLViii.  É?bles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement  primaire , 
supérieur  et  professionnel.  —  l'er>onncl  et  bourses.  —  Écoles  pri- 
maires élémentaires.  —  Traitements  du  pi*rsonnel.  —  Caisse  de» 
écoles.  —  Loyers  d'écoles.  —  Subventions  aui  écoles  maternelles  et 
aux  classes  enfantines,  notamment  pour  n'imposer  aucune  changée 
nouvelle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient  été 
ré^iièremcnt  crétVs  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre 

18^6.  —  Enseignement  primaire  en  Algérie 

Enseignement  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Matériel.  —  Encoura- 
gements. —  Bibliothèques  Hcolaircs 

Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allocations 

Instruction  publique  musulmane 

Remboursements,  par  annuités,  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 

écoles  primaires 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  destinées  à  ftiire 
face  au  payement  de  partie  des  annuité»  dues  par  eux  et  néces- 
saires au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur,  d'enseignement  seconda're  et.  d'enseignement  primaire. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


L. 

Ll. 

LU. 


LIV. 
LV. 


Total  pour  le  service  de  l'instruction  publique. . 


2'   SECTIOX.  —  SERVICE  DBS  BEAUX-AKTS. 

i*'.  Personnel  de  l'administration  des  beaux- arts 

II.  Personnel  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beanx-arts 

m.  Personnel  de  l'inspection  de  l'enseignement  du  dessin 

IT.  Frais  divers  des  inspections  et  (Vais  de  mission 

▼.  Matériel  de  l'administration  des  beaux-arts 

VI,  Académie  de  France  à  Rome 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1 379. 


—   1729  — 


MlNlSTinE»  BT  SBftTIGBS. 


m. 

XIII. 
XIT. 
XT. 


^cole  nalionale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris 

Ecole  nationale  des  orts  décoratirs  à  Paris 

École  spéciale  d*drchitectare  à  Paris  et  écoles  des  bcaax-arts  dans  les 
départements 

Écoles  spéciales  des  bcaux<arts  et  de  dessin  dans  les  départements. . . 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation 

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  de  musique  dans  les  d<*par- 
départements 

Théâtres  nationaux 

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  dans  les  départements 

Palais  du  Trocadéro 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Travaux  d*art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements  

Indemnités  et  secours.  (  Beaux-arts,  j 

Manufacture  nationale  de  Sèvres 

Manufacture  nationale  des  Gobelins 

Manufacture  nationale  de  Bcauvais 

Mannlacture  nationale  de  mosaïque 

Musées  nationaux 

Musées  départementaux  et  municipaux 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art  et  publications 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 

Monuments  historiques  et  m^ipalithiques 

Location  d'une  salle  pour  I'0p6rn-Comique 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  pour  le  service  des  beaux-arts 

RÉCAPITULATION. 

I  '•  section.  —  Service  de  Pinstniction  publique 

2*  section.  —  Service  des  beaux-arts 

Total  gkxkral  pour  le  ministère  de  rinstructioii  publique 
et  des  beaux-arts 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  I;LNDUSTR1E 
ET  DES  COLONIES. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


l"  SECTION.  —  SERVICE  DO  COUUBnCE    ET   DE  LMNDUSTRIE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Padministration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Achats  de  livres ,  abonnements  aux  revues  et  journaux 

Impressions 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers 

Personnel  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers. 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluse» 

École  d'apprentissage  de  Dellys  (  Algérie  ) 

Bourses  à  PÉcole  centrale  des  arts  et  minufactures 

Bourses  aux  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers  pour  les  préporer  aux 

examens  de  PÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures 

Enseignement  commercial  et  industriel 

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 

Frais  de  surveillance  de  sociétés 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 


MONTANT 

des  crédit» 
•ecordén. 


358,îio' 

1&6,200 

63,ooo 
333,45o 

258,700 

220,500 
1,^75,000 

S  0,000 
1 3,000 

lOO.COO 

1,000,000 

120,000 

62à,A5o 

2  3 1,0  20 

I  i6,35o 

25,000 

937,370 

1.^,000 

70,000 

i2,5oo 

i,3oo,ooo 

80,000 

Mémoire. 

/dent. 


8,ioG,45o 


173,372,52^' 
8,io6,A53 

«8 1,^478,979 


566,ooo' 

74,500 

22,5oo 

257,300 

44i,i5o 

562,429 

726,671 

43,220 

100,000 

60,000 

20,000 
473,000 
176,000 
29,000 
35,000 
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XVI. 
XVII. 


XVIll. 
XIX. 


XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIIl. 
XXIV. 

xxv. 

XWI. 


WVII. 
XXVIII. 
XXIX. 

XXX. 
XXXI. 
XXXII. 


mxisTiftu  ET  tuinan. 


II. 
III. 

IV. 


VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

Xll. 
XllI. 
XIV. 

XV. 
XVI. 

XVII. 
XVIII. 


Conseil  supôrienr  du  travail 

EDCouragemeots  aux  inanufactiures  et  au  commerce.  ~  Réceaipenses 
honorifiques  aux  vieux  ouvriers 

Propriéi<^  industrielle.  —  Rédaction  du  recueil  des  breveta  «itaventloD 
et  publication  du  bulletin  officiel  de  la  propriété  ioduHriefle 

Part  contributive  de  la  France  dans  Tentretien  dn  buveaa  interna- 
tional institué  à  Berne  pour  la  profeectio»  de  la  propriété  indo»- 
triellc 


Commerce  extérieur,  expertises ,  valeurs  de  douanes, 

Statistique  générale. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  a  la  marine  marchande 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures. . 

Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre  et  du  boieaa 

national  des  poids  et  mesures. —  Part  contributive  de  la  France  dans 

Tentretien  du  bureau  international  des  poids  et 

Vérification  des  alcoomètres 

Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  yîcUkaw; 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés,  de  SakitrPiene  et 

Miqnelon  et  du  Canada 

Service  des  poids  et  mesures  en  Algérie , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
Dépenses  des  exercices  clos 


■OaTAST 

an  crédits 
•ecordrs. 


Total  de  la  i"  section.  (Service  du  commerce  et  de 
Tindustrie. } 


2*  SECTION.  —  SERVICE  DBS  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

Traitement  du  directeur  général  et  personnel  de  Tadministration 

centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos , . . 


Total  de  la  3*  partie. . 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE.  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATIO.N  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


a*  SECTION.  —  SERVICE   DES  POSTES  ET  Dfit  TELÊGRikPHBS. 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  (  agents  ) 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  (sous- 
agents  ) 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habiUement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales 

Appareils  et  matériel  technique  d^cxploitaiion 

CooetructioB  et  cntretieii  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  diverses 

SuDvention  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

Subvention  au  service  maritime  des  Kgnes  de  la  Méditerranée,  du 
Brésil  et  de  la  Plata 

Subvention  au  service  naritimfe  entre  Calais  et  Douvres 

Subvention  au  service  maritime  de  New-York  et  de»  Antilles  et  primes 
de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  l'Indo-Chfne 


aStOoo^ 

23,000 

3o,ooo 


ât^so 

Si, 000 

6>o 

A,i5oi,ooo 

10,500,000 

i,o6&,ooo 

95.68J 


13,944 
a6,ûoo 

iftfOOO 

36,000 
68/mo 
Mémobe. 
Mot. 


19,725^ 


1,641,700 
280,000 
Mémoire. 
Idem. 


i,9»».7<» 


36,33 1, 204 

34,3a6,iié 
8,  Soi  ,97s 
3,466,393 

7,742,040 

2,129^225 

10,109,038 

i,io3,4o3 

3,56S,4oo 

1,543,790 

355,000 

1,671,396 

100,000 

ii,i58,ooo 
6,670,1^4 
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pots  et  revenus  publics 

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non- valeurs  et  primes. 

Total  de  la  a*  section.  (Service  des  postes  et  des 
télégraphes.  ) 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


3*  SECTION.  —  SBHVICB   DES  COLONIES. 

Personnel  de  radministration  centrale.  (  Service  des  colonies. } 

Matériel  de  Tadoùnistratioa  centrale.  ( Service  des  colonies.) 

Personnel  des  services  dvlU 

Personnel  de  la  justice 

Personnel  des  cultes 

Ptnrsonncl  des  services  militaires 

Agents  des  vivres  et  du  matériel 

Frais  de  voyage  et  dépenses  accessoires 

Missions  et  étude»  coloniales 

Vivre»  

Hôpitaux.  (  Personnel.  ) 

Hôpitaux.  (  Matériel.  ) ., 

Matériel.  (  Services  civil».  ) 

Matériel,  f  Services  militaires.  ) 

Défenses  des  colonies.  —  Constructions  neuves 

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général 

Sunvention  an  service  local  des  colonies 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 
Réunion 


1 38,85  i,/l98 
5,374,800 

146,1^7,998 


458.53 1' 

"100 

178 

20 

,55 

5o,ooo 

3,836,o38 

1,316,749 

526,728 

121,4^5 

1 ,679,337 

1,200,000 

527,165 

2,o32,3Ôo 

2,527,450 
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XIX. 
11. 
XXI. 
XXII. 
XXII!. 
XXIT. 
XXV. 
XXVI. 
XXVII. 

XXVIII. 

XXfX. 

x\\. 

IXXI. 


I". 

II. 
m. 


VI. 
VII. 
VIII. 


kll. 

xm. 


\v. 

\VI. 


XVIII. 
XIX. 
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Chemin  d«  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 

Frais  (T^iccupatiou  du  Haat-Séiiégal 

Câble  télégraphique  sons^narin  du  Tookin 

Transportation.  (  Personnel. } 

Transportation.  (  Matériel. } 

Relégation.  {  Personnel.  ) 

Relégation.  (  Matériel,  j 

Exposition  permanente  des  colonies 

Part  provisoirement  à  la  charge  de  la  métropole  dans  les  dépenses  de 

TAnnam  vt  du  Tonkin 

Subvention  a  la  compagnie  Eastern  telegraph  pour  rétablissement  et 

rexplollalion  d*un  cable  sons-marin  entre  Obock  et  Périm 

Dépenses  des  eKor:;ices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1891 

Total  du  service  des  colonies t 


IIÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE.  DE  LMNDOSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 

i'*  section.  —  Service  du  commerce  et  de  Tiudustrie 

a'  section.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes 

3*  section.  —  Service  des  colonies 

Total  gbnéiul  pour  le  ministère  du  commerce ,  de 
rindustrie  et  des  colonies • 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTLRE. 


IIl*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  BMNISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale , 

Impressions,  souscriptions  aux  publications,  abonnement*,  antogra 
phics ,  entretien  des  machines  ,  elr , 

Mcrîtc  agricole 

Personnel  des  écoles  vélérinaires 

Matériel  des  écoles  vétérinaires 

Service  des  épisooties 

Indemnités  pour  abatage  d'animaux 

Personnel  de  renseignement  agricole  cl  des  établissements  d'élevage 

Matériel  de  l'enseignement  agricole  el  des  étaUissements  d'élevage . , 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles 

Inspection  de  l'agriculture 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage ,  délégués  à  l'étranger 
et  boursfs  do  voyage.  —  Dépenses  diverses 

Phylloxéra ,  doryphora ,  mildew  et  autres  parasites  ;  vérification  des 
beurres ,  engr.iis ,  etc 

Primes  pour  la  destru  tion  des  loups 

Traitements  des  inspecteurs  généraux,  des  directeurs,  sons-directeursc 
sur\'eiilants ,  vétérinaires,  professeurs  de  réâ)le  des  haras  et  de» 
régisseurs . .  , , 

Gages  des  pianeurs,  entraîneurs,  adjudants,  brigadiers-chefs,  briga 
diers ,  paletreniers  et  gagistes 

Secours  et  gratifications  de  monte.  —  Médicaments  aux  hommes 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux,  des  directeurs,  des  sous- 
directeur»,  surveillants  et  vétérinaires  des  dépôts  d'étalons 

Habillement  des  gagistes 

Nourriture  de  3,678  chevaux  et  juments  et  de  leurs  produits , 
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XLI. 
XLII. 

XLIII. 
XLIT. 
XLT. 
XLTI. 
XLTll. 
XLTIII. 
XLIX. 

L. 

LI. 

LU. 

LUI. 

LIT. 
LT. 

LTI. 
LVII. 
LTIII. 


Fermre ,  soins  et  mtHlicamenU  poar  les  chevaux ,  entretien  et  renou- 
vellement de»  objets  de  sellerie  et  des  1:^^ensiles  d'écarie.  —  Achat 
de  breaks  pour  exercer  les  clievaux.  —  Eclairage  des  écuries 

Frais  de  conduite ,  frais  de  monte ,  salaires 

Frais  de  bureau ,  bâtiments ,  constructions ,  frais  d'entretien  et  de  répa- 
rations ;  locations  ;  indemnités  de  logement  ;  frais  de  culture  ;  dépen- 
ses diverses  des  établissements.  —  Service  général 

Consommation  en  nature,  denrées  et  foins,  provenant  des  domaines, 
fumiers 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  rindusti'ie  chevaline 

Personnel  de  Thydraulique  agricole 

Études  et  subventions  pour  travaux  dMrrigation ,  de  dessèchement , 
de  curage  et  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  saKcoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  concessionnaires  de  travaux 
d'hydraulique  agricole. 

Études  et  travaux  relatifs  à  Taménagement  des  eaux 

Surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Encouragements  à  Tagriculture  en  Algérie , 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  Algérie 

Travaux  Hydrauliques  en  Algéiie , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 


Total  de  la  3*  partie. . 


IV  PARTIE. 


-  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  des  agents  des  forêts  dans  les  départements 

Personnel  des  préposés  dans  les  départements  et  enfants  de  troupe 

forestiers 

Indemnités  et  secours  au  personnel 

Personnel  de  l'enseignement  forestier 

Matériel  de  l'enseignement  forestier 

Amélioration  cl  entretien  des  forêts 

Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne 

Fixation  des  dunes 

Aménagements  et  exploitations 

Chasses.  —  Entretien  des  chasses  non  affermées 

Impositions  sur  les  forêts  domaniales 

Droits  d'usage.  —  Frais  d'instances.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 

du  service  des  forêts 

Personnel  des  agents  des  forêts  en  Algérie 

Personnel'des  préposés  en  Algérie 

Personnel  des  préposés  indigènes  et  chaouchs  en  Algérie 

Indemnités  au  personnel  des  forêts  en  Algérie 

Travaux  en  Algérie 

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts  en  Algérie 


Total  de  la  A»  partie. 


PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 


Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts,  etc. 


RECAPITULATION. 


3*  partie.  —  Service  général 

4'  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception ,  etc. . . 
5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions ,  etc. . 


Total  C^NiiiuL  pour  le  ministère  de  Fagriculture. 


MOKTAHT 

des  crédiU 
•ecordés. 


5o,ooo' 
24o,ooo 


.  i55,ooo 

35,000 

i,4io,45o 

2,070,600 

270,000 

765,500 
1,000 
1,000 
1,000 

987,750 

1,760,000 

16,200 

i3o,ooo 

5o,ooo 

600,000 

Mémoire. 

Idem. 


20,79  i,o3o 


2,520,000' 

2,5o3,38o 

681,640 

1 4a  ,000 

3o,ooo 

i,4So,ooo 

3,100,000 

225,000 

45o,ooo 

5o,ooo 

1,810,000 

210,000 
255,000 
5i4,ooo 
96,000 
5 1 3,000 
460,000 
117,000 


i5,2i7,oao 


40,000' 


20,79i,o3o' 

i 5,2 17,020 

40,000 


36,oi8,o5o 


lit  Série. 


' 
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II. 
III. 

17. 
V. 
VI. 

VU. 
▼m. 

IX. 


XI. 

xu. 

XIII. 
XIV. 


XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XSI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

xxn. 
xxvn. 

XXVIII. 
XXIX. 


XXX. 
XXXI. 


XXXII. 
XZXJII. 
XXXIT. 
XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII. 
XXXVIII. 
XXXIX. 
XL. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉxéRàUX  DES  MINISTÈRES. 


l'*  SBCTICf.  —   SERVICE   ORDINAIRE. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  radminislration  centrale. . 

Mat<^riel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Enseignement  et  école 
des  pK>nts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles 

Personnel  des  contrôleurs  des  mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Personnel  des  commis  des  ponts  et  caaussées 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclusiers ,  pontiers  et  antres 
agents  atUichés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service 
des  ports  maritimes  de  commerce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  (ànaax. 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale. 

Personnel  des  commissaires  généraux  et  inspecteurs  de  Texploitation 
commerciale  des  chemins  ae  fer 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  1er  concédés 

Personnel  des  inspecteurs  des  tramways  des  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise 

Secours 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  {Entretien. ) 

Routes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaurations 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (  Entretien. } 

Entri'tien  des  chaussées  de  Pûtis 

Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépendant  des  ront^  natio- 
nales  

Navigation  intérieure.  (Rivières.) —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  rî'parations.  ) ► . . 

Ports  maritimes.  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparations.} 

Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  réparations. ) 

Matériel  des  mines 

Indemnités  aax  délégués  à  U  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemin^  de  fer.  (Con- 
ventions autres  que  celles  approuvées  par  les  lois  du  ao  no- 
vembre i883. ) 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  da  30  novembre  iSSS.  ). 

Annuités  à, la  compagnie  d'Orléans  pour  les  lignes  échangées  entre 
elle  et  TÉtat.  (  Artidc  5  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  i883.  ) 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Personnel  des  palais  nationaux. 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marlj 

Régies  des  palais  -nationaux.  (  Personnel.  ) 

■  Régies  des  palais  nationaux.  (  Matériel.  ) 
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Conservation  do  garde-meuble 

Réparations  et  entretien  des  basdns  et  eanx  da  parc  de  Versailles. . . 

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie 

Travaux  onfinaires  en  Algérie.  —  Routes  nationales  et  ponts.  •—  Crawle 

voirie,  subventions  aux  routes  départementales  et  chemins  non 

classés. • 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritimes,  phares,  (anaux  et 

balises.  ) ,. 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Études  et  dépenses  relatives  aux  pools 

et  chaussées  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer.  ) 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Mines  et  (orages ,  matériel  et  travaux.) 
Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  ). 

Dépenses  des  exercices  p&imés  non  frappées  de  déchéaince 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  i'*  section 


a*  SBCTIOR.  —  TMVAOX   BXTRAOUDIlUinES. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  routes  thermales 

Boules  forestières  de  la  Corse.  (  Construction.  ) 

Eectification  des  roules  nationales  et  des  routes  départementules  des 
départements  annexes 

Construction  de  ponts 

Amclioraliou  des  rivières 

Établissement  et  améfioration  de  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes 

Eemboarsemeut  des  a>ances  aflectécs  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières ,  canaux  et  ports 

Vhares,  éclairage  électrique  et  instillation  de  signaux  divers 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Nivellement  général  de  la  France  (opérations  et  représentation 
graphique) 

ExiM!ation  de  la  carte  gèolo&^que  détaillée  de  la  France 

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l*État. 

Bachat  do  lignes  de  chemins  de  fer 

Travaux  complémentaires  du  réseau  de  TÉtat. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Garantie  d'intérêt  oux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.. 

Garantir  d'intérêt  aux  entreprises  de  tramways 

Insuirisancc  éventuelle  des  produits  de  l'exploi talion  des  chemins  de 
fer  rachetés  par  fEtat  depuis  la  loi  du  i&  mai  1878,  des  chemins 
de  fer  concédés  placés  sous  le  séquestre  administratif  et  des  lignes 
re\ cnues  à  l'État  par  suite  de  déchéances  déflnitives 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  non  concédés  construits  par  l'État 

Dépôt  d'étalons  do  Saint-Lô 

Construction  des  bàtimenls  de  l'école  nationale  des  arts  industriels 
de  Roubaix 

Amélioration  des  ports  en  Algérie 

Remboursement  des  avances  aflectécs  aux  travaux  d'amélioration  des 
ports  maritimes  en  Algérie 

Total  de  la  a"  section 

RÉCAPrrULATlON. 

i'*  section.  —  Service  ordinaire 

a*  section.  —  Travaux  exti'aordinaires 

Total  cÉNBnAL  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 

BfiMi^iBBHBBSHBEBBSlBBfiBBBi^B^Bi^Hâi^ 


MCHTAirr 
d«s  crédiU 
•Mordéi. 


aS  1,900' 

100,000 

i,3oo,ooe 

A,A46,367 

A<lo,ooo 

70V000 

80,000 

180,000 

Mémoire. 

Idem. 


115,736,007 


713.652' 

rK>o,ooo 
880,000 

A,88ô,ooo 
10,000,000 

7,96i,a5o 

«,964*97« 
i5o,ooo 
545,000 

5o,ooo 

80,000 

10,751,000 

1,000 

1,000,000 

3o,ooo 

a, 000,000 

a5o,oco 


3o,ooo 

600,000 
100,000 


i.oSâl 
9aa,7a8 


,000 

,884 


5i,7a4,A73 


1)6,736,007' 
ï.  1,794,473 


167,460,480 
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MixisTitus  rr  sBincES. 


RÉCAPITULATION 


DU  BUDGET  ORDUIAIHE  DBS  DEPENSES  DE  L*EXBRCICE   it 
1'*  Partie.  —  Dette  pabliqae.  —  Ministère  des  financei 


a*  Partie.  —  Pouvoirs  publies.  —  Ministère  des  finances 
/      Ministère      [  i"  section.  —  Service  de  la  jos- 


delajusUce  {      tice 37,4o3»35o' i     _    __      ^,, 

et  des  coites.  (   2*  section.  —  Service  des  cuHes.    4d»o67,oo3  j     o>»56o,a63' 


■on  AIT 

dM  crMiu 
accordés. 


i,a7i,7&S38S 
i3,o6i.9k 


Ministère 

des 

afOiires 

étrangères. 


I"  section.  —  Service  ordinaire.    i4,io5,aoo 
2'  section.  —  Service  des  protec- 
torats          576,600 


l 


i&,68i,8oo 


1"  section.  —  Service  de  Tinté- 

rienr 66,324,278  J 

2*  section.  —  Service  du  gouver*  J 

nement  général  de  TÂlgérie. .  7«254,A77  ) 

Ministère  des  finances. t9.937,67o 


Ministère 
de  rintérieur. 


73,478,725 


Ministère 
de  la  guerre. 


!*•  section.  —  Service  ordinaire.  567,669,040' 
2*  section.  —   Dépenses  extraor- 
dinaires   108,060,000 


675,729,040 


Ministère  de  la  marine 209,563,781 

181,478,979 


l  i^ao,879,in 


Ministère 
derinstructiou 

publique 

et 

des  beaux-arts. 


i"  section.  —  Service  de  l'in- 
struction publique 173,372,624' 

2*  section.  —  Service  des  beaux- 
arts 8,106,455 


II"  section.  —  Service  du  com- 
merce et  de  Tindustrie 19,785,286  ) 
2'  section.  —  Service  des  postes  | 
et  des  télégraphes 1 193 1 ,700   >     76, 197,539 
3*  section.  —  Service  des  colo-  i 
nies 53,55o,553  ) 

Ministère  de  Tagricullure 20,791,030 


Ministère 
\    des  travaux 
publics. 

4*  Partie. 

Frais  de  régie, 

de 

perception 
et  d'ex 


!'•  section. —  Service  ordinaire.  116,736,007'  ) 
2*  section.  —  Travaux  extraor-  >   167,460,480 

dinaires 61,724,473  )  1 

Ministère  des  finances 183,387,909 

Ministère  des  affaires  étrangères. 60,000  i 


Ministère  du  commerce,  de  Findustrie  et  des 
colonies.  —  2"  section.  —  Service  des  postes  | 

et  des  télégraphes 138,861,49e  I 


l'exploitation 
des  impôts 
et 
revenus  publics.   \  Ministère  de  l'agriculture.  (  Forêts.  ) 16,2 17,020  , 


537.516 


J 


5*  Partie. 

Rembounements 

et 

restitutions , 

non-valeurs 

et 

primes. 


Ministère  des  finances 13,028,700 

Ministère  de  l'intérieur 3,245,ooo  ] 

Ministère  du  commerce,  de  flndustrie  et  des 
colonies.  —  2'  section.  —  Service  des  postes 

et  des  télégraphes 6,374*800  ] 

Ministère  de  fagriculture.  (  Forêts.  ) 4o,ooo 

Total  gé.néival  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1891.. . 


ai,6S8,Soa 


3,164,881, 


1 
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TAT    B. 


Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  au  profit  de  l'État  dont  la  perception 
est  autorisée,  pour  1891,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  2.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 


!•  et  a» 

Produits 

de 

renregistre- 

ment 

et 

da  timbre. 


3^Taxe 
de  4  p.  0/0 

sur 

le  revenu 

des  valeurs 

mobilières. 


France  : 

Droits  d'enregbtrement ,  de  greffe ,  d*h7pothè€nie8  ;  amendes  de  consignations , 
de  condamnations,  de  contraventions,  déclines  et  denri-décimes.  {Laia  des 
6  prairial  an  ru,  23  aoûi  187 i  et  30  décembre  1873,)  Droits  de  cliancelierie 
pour  lëgaiisation  d'actes  et  visa  de  passeports  ;  droits  de  sceau  attribués  au 
Trésor.  {Lois  des  28  avril  1816,  29  janvier  1831  et  20  février  18à9.  )  Percep- 
tions diverses.  Droits  de  timbre;  dédmes;  droits  d'affichage;  passeports; 
permb  de  chasse.  (  Lois  des  30  mars  1888  et  lôjain  1888,  ) 

Timbre  des  polices  d'assurances  ;  droits  d'accroissements  des  congrégations. 
{Lois  des  5  juin  1850,  28  décembre  1880  et  29  décembre  188A,) 

Algérie  : 
Droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothèques;  amendes  de  consignations, 
de  contraventions  et  de  condamnations.  Perceptions  diverses.  Droits  de 
timbre  ;  double  dédme.  —  Droits  d'accroissement  des  congrégations.  (  Lois 
des  28  décembre  1880  et  29  décembre  188à,  rendues  exécutoires  par  décret  du 
3  janvier  1887,) 

France  et  Algérie  : 

Imp^  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  (  Lois  des  29  juin  1872 
et  21  juin  1875;  loi  du  28  décembre  1880,  articles  3  et  i,  portant  fixation  do 
budget  des  recettes  de  l'exercioe  1881,  et  du  29  décembre  188U,  article  9, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  188&  ;  décret  du  3  jan- 
vier 1887, ) 


4*  Produit 

des 
douanes. 


France  : 
Droits  de  douane  à  Timportation  sur  les  marchandises  diverses.  {Loi  du 
7  mai  1881  et  traités  de  commerce;  loi  du  19  juillet  1880;  loi  da  15  avril  188 A; 
loi  du  28  mars  1885;  loi  du  7  avril  1885;  loi  du  là  août  1885;  loi  du  29  mars 
1887  ;  loi  du  5  avril  1887  ;  loi  du  27  février  1888  sur  les  produits  italiens;  loi 
du  30  mars  1888;  lois  et  décrets  ci<M  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments  ; 
loi  du  16  avril  1889,  relative  à  Vimportation  des  seigles  étrangers;  loi  du 


19  avril  1889,  relative  à  l'importation  des  sels  étrangers;  loi  du  8  juillet  1890, 
relative  à  l'importation  des  grains  et  farines  de  nz;  loi  du  il  juillet  1890; 
relative  à  l'importation  des  mélasses;  loi  du  19  juillet  1890,  relative  aux  im- 
portations de  Tunisie,  ) 

Droit  de  statistique.  {Loi  du  22  janvier  1872.  ) 

Droits  de  navigation.  {Lois  des  27  vendémiaire  an  11  et  30 janvier  1872;  loi  de 
finances  du  29  jmllet  1881  ;  lois  et  décrets  désignés  dans  tes  observations  pré- 
liminaires du  tarij  officiel  et  dans  ses  suppléments ,  n"  507  à  535,  ) 

Droits  et  produits  divers.  (Lois  des  28  avril  1816,  2  juillet  1836  et  22  jan- 
vier 1872;  lois  et  décrets  aésignés  dans  les  observations  préliminaires  du  tarif 
officiel  et  dans  ses  suppléments,  n"  536  à  567e  1 119  à  125.  ) 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (  Loi  di\  15  février  i875  et  loi  de  fi- 
nances du  17  juillet  1889.  ) 

Remise  de  un  tiers  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  {Arrêté  ministériel  du 
27  mars  1866  et  loi  du  15  février  1875.  ) 

Remise  de  un  pour  mille  du  montant  des  droits  sur  les  marchandises  enlevées 
avant  liquidation.  {Loi  de  finances  du  29  décembre  i88U,  article  11,  et  loi  de 
finances  du  26 février  1887,  article  5,  ) 

Recettes  accidentelles  à  différents  titres.  {Lois  annuelles  de  finances.  ) 

Produits  d'amendes  et  confiscations  perçus  en  vertu  des  lois  de  douane. 

Revenus  des  lazarets  et  établissements  sanitaires.  (  Loi  du  3  mars  1822  et  décret 
da  22  février  1876,  titre  I,  ) 

Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France.  {Lois  des  26  mars  et  9  avril  1878; 
décret  du  23  novembre  1887  ;  loi  du  3  avril  1877 ;  loi  du  18  mai  1888;  décret 
da  26  mai  1888  et  décret  du  24  l'oin  1889  sur  les  viandes  fratches  abattues. 
\  Taxe  de  consommation  des  sels.  {Loi  du  28  décembre  18à8, ) 
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Algérie  : 

ProdoH  des  donaoes  à  rhnportatlon.  {lois  des  fTmfBef  f8tf7  gt  If  mars  1875; 

traités  de  commerce;  hî  definatues  da  29  décembre  i88à  ;  lois  et  décrets  cilés 

au  tarif  officia  et  dîuu  ses  sapplénents,  ) 
Droits  de  navi^tion.  (  Lois  et  décrets  cilés  dans  les  observations  préliminaires 

da  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments ,  n"  507  à  535.  ) 
Droits  et  produits  divers.  {Ordonnance  da  21  décembre  i8M  sur  Voctroi  de  mer 

el  décrets  des  i8  juiUet  i86ê^  25  sepLenAn  i8êâ,  Si  déumkre  1883  et  26  dé- 

tembft  188k;  Mi  des28a»rU  t8iê,  »  imàht  l&SSf  lois  et  décnts  cités  dans 

ks  obsermUions  préUminaires  du  tarif  omciel  et  dams  ms  êuppléments,  n"  536 

à  661,)  ^ 

lDlérètsdereticdpo«rcrédiU4cdr«Hs.  flot  dn  15  Monar  187$  et  loi  ée  fi' 

t^SÊ^s  dm  17  juilLet  1888.  ) 
Remise  de  i/3  p.  o/o  pour  erèdiU  de  droits.  {Arrête  imwttéml  da  27  mars  1866 

et  hi  dm  15  février  1875,  ) 
Rembe  de  en  poar  mille  de  nootaut  des  dffoMs  sur  les  aiaiGhaQdiscs  enlevées 

avant  liquidation.  {Loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  article  il,  et  Ui  de 

Jinances  da  26  février  1887,  article  5.  ) 
Produits  d'amendes  et  confiscations  perçus  eu  vertu  des  lois  de  di^nane. 
Beoettes  acddentcOes  à  diiTéreuts  titres.  {Lois  annaelks  de  fistancês.  ) 


5'ProdaH 

des 
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indirectes 
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CONTRIBUTIONS  IRDIBECTBS. 


France  : 


Idipdts  sv  les  bolwons.  i  Lois  des  28  avril  1814 , 1"  seplen^re  1S71 ,  S6  murs  1872, 
31  décembre  1873 ,  19  jmiRet  1880  et  17  juilkt  1889;  surtaxes  sur  les  vins 
alcoolisés ,  loi  da  I"  septetubre  1871.  ) 

Taxe  de  oonsommation  sur  les  sels.  {Lai  dm  $8  décentre  1863  et  décret  da 
20  avril  1881.  ) 

Droit  sur  les  huiles  minérales.  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  29  décembre  1873.  ) 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales.  (  Lois  des  31  dé- 
cembre 1873  et  22  décembre  1878.  ) 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bonifies^  |  Loi  dm  98  décembre  1873.  ) 

Impôt  sur  les  riaaigres  ot  Tackle  aeetiqoe.  {Loi  da  fïjmiUet  1875  et  décret  ia 
11  août  188k.  ) 

Prodoit  des  deut  dixièmes  sur  le  prix  des  places  de  voya^eers  et  des  bagages 
ei  messageries  transportés  en  gnnde  Titesse  par  les  ebemins  de  fer.  (  Lois 
des  2iumt  1838,  IkimiOel  1855,  16  septembre  1871  H  11  juiUet  1879  et  dé- 
cret du  21  mai  1881.) 

Droit  sur  les  Toitures  publiqaes  de  terre  et  d'eau.  (  Lois  des  9  vendémiaire  an  ri, 
5ventAse  an  xii ,  U  mars  1817,  90jmUUt  1837  et  11  juUUt  1879.) 

Droits  divers  : 

Licences  antres  i^at  eeHes  de  vaitnres  publiques.  {Lais  des  ii8  avril  181ê, 
10  mars  1819,  1"  et  k  septamAre  1ê71,  38  et  31  décembre  18t3  et  17  initia 
1875.) 

Licences  annaeUes  des  voitures  pabUaues.  { Loi  du  25  wears  1817.  ) 

Dro'iU  de  tooage.  (  Décrets  des  38  avril  1866,  13  mvril  i^O  «(  2i  jwm  1878 
et  décret  du  15  mars  1880. } 

Péage  sur  les  ponts.  (  Lot  da  f  4  floréal  ma  i.  ) 

Bacs  et  jpassi^es  d'eau.  (  lai  du  6  frimaire  an  ni.  ) 

Vèche^  francs-bords,  prises  d*eaa.  {Loi  des  18-27  veai,  19  août  et  12  sep- 
tembre 1791 ,  28  messidor  on  il  et  16juUlet  1840;  décreU  dos  93  décembre  1810 
et  25  mars  1863.  ) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d*aflaettt.  (  Lois  des  19  brumaire  an  ri,  5  veit- 
iâse  aaxu,30  mars  1872  et  25jamUr  188k,  et  décret  ém  S  jmin  188k. ) 

Droits  de  garantie  des  marqves  de  fabrique  et  de  oomouB-ce.  {Loi  de. 
96  novembre  1873  et  décret  dm  25  juin  i87k.^. 

Droit  de  dénatoration  de  TalcooL  {Loi  dm  2  août  i872at  décret  dm  29 jan- 
vier 1881  ). 

Tk&bres.  (  Loi  da  ^  aaril  1816.  ) 

Cartes  à  jover.  {Loii  des  9  vemdéwûaire  an  ri,  5  vomtdm  an  xii,  f^  sep- 
tembre 1871  et  21  jmin  1873,  ) 
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Prélèvement  sur  les  commaoes  pour  frais  de  casernement.  (  Loi  du  15  ma 
i818,) 

Portion  du  trésor  dans  la  valcor  des  tabacs  et  poudres  saisis.  (  Lois  des 
13  fructidor  an  r  et  28  avril  1816.  ) 

Amendes  et  conûscalious  (contributions  indirectes,  culture  de  tabacs). 
{Lois  des  13  fructidor  an  r,  19  brumaire  an  n ,  9  frimaire  aa  vtt ,  23  plu- 
viôse an  xiti,  2à  avril  1806,  28  avril  1816,  25  mars  1817,  2i  juin  182â, 
19  juui  18 àO,  25  juin  18hl ,  à  H  16  septembre  1871 ,  28  février,  26  mars  et 
2  août  1872,  15  mars,  21  juin,  30  et  31  décembre  1873,  28  janvier,  8  mars, 
17  et  28  jaillet  1875  et  décret  du  U  prairial  anxm.  ) 

Simples ,  doubles ,  quadruples  et  sextuples  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
{Décret  du  22  août  1791;  ordonnance  du  11  juin  1816;  lois  des 28  avril  1816, 
21  juin  et  30  décembre  1873.  ) 

ludemnités  pour  frais  d'exercices  dans  Tintérieur  des  villes.  {Ordonnance 
du  9  décembre  18H.  ) 

Recouvrements  d'avances.  {Ordonnance  du  9  décembre  1816;  loi  du  28 avril 
1816.  ) 

Prix  des  plombs  apposés  pour  les  sels ,  les  sucres ,  les  allumettes  et  les 
bougies.  (Lois  des  ^èjuin  18àl  et  31  mai  1866;  décrets  des  11  août  1851, 
i"  septembre  1852,  29  novembre  1871  et  8  janvier  1876;  arrêté  ministériel  du 
15  novembre  1879.  ) 

Indemnités  pour  flrais  de  surrcillanoe  des  entrepôts  de  sucres.  {Loi  du 
31  mai  1866.) 

Indemnités  pour  iVais  de  surveillance  des  Adurlqoes  de  soude.  {Loi  du 
2  juillet  1862.  ] 
Redevance  de  Bo  centimes    par    1,000  kilogrammes  de  betteraves  mises 

en  œuvre  imposée  aux  fbbHcanls  de  sucre  (  Loi  du  6  juillet  1887.  ) 
RedevtfDce  de  1  franc  par  100  kilogrammes  de  sucre  employé  par  les  récol- 
tants au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  avant  la  fermentation.  {Loi  du 

29  décembre  1888.  ) 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (  Loi  du  15  février  1875.  ] 

Remises  de  i/3  p.  100  pour  crédits  de  droits.  [Arrête  ministériel  du  27  wtars 
1866  et  loi  du  15  février  1875.) 

Recettes  accidentelles. 

Retenues  sur  la  livraison  des  tabacs  i>our  le  paiement  des  experts.  {Loi 
du  26  décembre  1816.) 

Double  décime  et  demi.  {Lois  des  6  prairial  an  wii,  11  novembre  1813, 
28  avril  1816,  25  mars  1817,  16  juillet  1855  el  30  décembre  1873,  ) 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitro  glycérine.  (lot  du  8  mars 
1875;  décrets  des  15  juillet  et  26  août  1875  et  Î7  mai  1816.) 

CONTftlBOTlONS    DIVERSES. 

Algérie  : 
Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons.  {Ordonnance 

du  31  janvier  1867.  ) 
Droits  (fe  licence  sur  la  fabrication  et  la   vente  des  tabacs.  {Ordonnances 

des  31  janvier  1867  el  1"  janvier  1868. } 
Droits  divers  et  recettes  à  diff^nts  titres  : 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  (  Décrets  des  26  juillet  1857 
ei6aoàt  1859;  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre  1873;  décrets  de  pro- 
mulgation êtes  11  juin  1872  et  11  septembre  1876.  ) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  {Décrets  des 
25 Juin  et  7  aoât  1876.  ) 

Droits  des  estampilles  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 
(  Décret  du  6  novembre  1855  et  arrêté  ministériel  da  18  décembre  1856,) 

Timbre  des  expéditions  et  quittances.  (  Loi  du  28  avril  1816.  ) 

Frais  de  poursuites.  (  Arrête  ministériel  du  20  septembre  1850.  ) 

Prix  de5  estampilles  perdues  par  les  assujettis  à  la  licence.  {Ordonnance  du 
31  janvier  1867.  ) 

Prodaits  des  matières,  estampilles,  etc.,  manquant  chez  les  comptables. 
{ Lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817  ;  ordonnance  du  31  janvier  1867.  ) 

Amendes  et  confiscations ,  produits  k  répattir.  (  Ordonnances  des  6  sep- 
tembre 1866,  31  janvier  1867;  loi  du  19  brumaire  an  ri.) 

Préfêvement  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  des  taxes  intérieures  de  l'octroi 
de  mer.  {Arrêté  gouvernemental  au  26  décembre  1886;  loi  de  finances  du 
8  août  1885  et  décret  des  30  novembre  1886  et  29  décembre  1888.  ) 
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Droits  dfî  douanes  à  rimportation  : 

Sur  les  sucres  coloniaux.  {Lois  des   i 9  juillet   i880,  7  mai  i88i ,  29  jatlid 
188Ù  et  13  juillet  1886,  27  mai,  à  juillet  i887  et  2à  juillet  1888;  lois  et  décreU 
cités  au  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments,  ) 
6*  Produits    I  Sur  les  sucres  étrangers.  (Lois  des  19  juillet  1880,  7  mai  1881,  29jmttet188i 
des  sucres.     \       et  13  juillet  1886,  27  mat,  4  juillet  1887  et  2à  juillet  1888;  traités  de  commerce, 
lois  et  décrets  cités  an  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments.) 
Droit  sur  le  sucre  indigène.   (  Lois  des  31  mai  18à6 .  30  décembre  1875  d 
19  juillet  1880,  lois  des  29  juillet  1886  et  27  mtù  1887,  lois  da  4  juiUet  1887, 
loi  des  2i  juillet  1888  et   29  décembre  1888 ,  et  décrets  des  31  juHUt  188k, 
22  juillet  1885  et  25  août  1887.) 

S  3.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES  DE  L'ETAT. 
France  : 

Produit  de  la  vente  des  allumettes.  [Lois  des  U  septembre  1871,  2  août  187% 
15  mars  1873  et  28  janvier  1875;  décret  du  30  décembre  1889.) 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  {Lois  des  28  avril  1816,  3  mars  1820,  h  sep- 
tembre 1871,  29  février  1872,  21  décembre  1872  et  1"  décembre  1875;  décrets 
des  29  juin  et  10  aoât  1853,  là  juillet  1860,  16  août  1862,  29  juin  1863, 
22  décembre  1871,  11  juin  1872,  25  avril  1876,  28  aoât  1877,  19  décembre 
1878,  28  mai  1879,  11  août  1881,  26  juillet  1882  et  loi  du  29  décembre  1882, 
art.  17  ;  décrets  des  à  novembre  1886  et  2h  mars  1888.  ) 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  {Lois  des  13  fructidor  an  r,  16  mars 
1819,  7  août  1850  et  25  juillet  1873;  décrets  des  29  septembre  1850,  8  oc- 
tobre 186à,  10  mai  1872,  31  mai  et  27  septembre  1873,  6  août  1875,  80  dé- 
cembre 1882,  et  décrets  des  5  janvier  1885  et  21  mai  1886.)  Poudre  an  bois 
pyroxvlé.  {Loi  du  6  août  1882. )  Poudre  de  mine ,  dite  pulvérin,  { Décrets  des 
11  juillet  1885  et  28  septembre  1886  et  12  août  1889.) 

Algérie  : 

Tabacs  des  manuActures  de  France  : 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  Recettes  accessoires.  {Décrets  des  31  nuù 
1856  et  11  mars  1873.) 

Poudres  à  feu  : 

Produit  de  la  vente  des  poudres.  {Ordonnance  du  à  novembre  18 Aé,) 
Recettes  accessoires.  {Décret  du  21  février  1851.) 

PRODUITS  DBS  POSTES. 

France  et  Algérie  : 

Taxes  des  lettres ,  Journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute  nature  et  droit 
de  transport  des  valeurs  déclarées.  Lettres  et  Iwites.  (  Lois  des  25  janvier 
1873,  6  avril,  19  et  26  décembre  1878,  7  avril  1879  et  20  avril  1882;  décreU 
des  16  janvier,  27  mars,  10  mai  et  10  juin  1879,  7  septembre  1881,  4  avril, 
10  août,  7  et  18  novembre,  2  et  9  décembre  1882,  là  avril,  21  juillet,  1"  ci 
18  septembre ,  15  octobre,  19  novembre  et  8  décembre  1883,  là  janvier,  13  et 
15  février,  1",  12  et  15  mars,  15  avril,  10  juin,  23  juiUel,  3  août  et  16  sep- 
tembre 188à,  13  avril,  13  juin,  21  septembre  et  9  octobre  1885;  loi  et  décrets 
du  27  mars  1886  et  loi  du  16  mars  1887,  décret  du  17  mars  1887;  loi  dn 
9  avril  1887  et  décrets  des  2i  janvier  et  11  février  1888;  décrets  des  à,  16  et 
29  mars  1889.  Loi  du  29  mars  1889  et  décret  du  27  septembre  1889.  ) 

Droits  perçus  sur  les  envois  d*argent.  (  Lois  des  20  décembre  1872,  19  décembre 
1878,  18  mars,  7  avril  1879,  17  juillet  1880  et  28  juillet  1882;  décrets  des 
27  mars,  5  et  10  mai  1879,  15  février  et  là  juin  1881;  loi  dm  21  nud  1883 
et  décret  du  15  décembre  1883;  lois  des  12  et  16  juillet  et  1"  août  188à;  décreU 
du  23  septembre  188à  et  du  13  juin  1885;  loi  et  décret  du  27  mars  1886;  ht 
du  20  décembre  1886  et  décret  du  9  novembre  1886  décrets  des  27  janvier, 
15  mai  et  If  juillet  1888;  lois  des  21  avril  et  26  juillet  1889.  ) 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste.  (  Lois  du  29  juin  1882;  règlement  d'admÎMis- 
tration  publique  du  28  novembre  1882;  décrets  des  15  novembre,  9 
1882  et  27  janvier  1883.) 
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!•  ProdaiU 
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Taxes  perçues  par  TÉtat  pour  transport  de  colis  postaux.  (  Lois  des  3  mars  et 
25  mHUl  188i;  décrets  des  19  et  2i  avril.  Sa  juillet,  2h  août,  19  et  2à  sep- 
tembre, 25  novembre  i88i,  6  mars,  ià  et  i8iaulet  et  iO  août  1882,  ià  avril 
i883,  i9  janvier,  23  et  29  septembre  i88h,  28  mars,  3i  mai  et  13  juin  1885; 
loi  et  décrets  du  27  mars  1886,  décrets  des  18 Juin  1886,  17  mai,  7  et  15  juillet, 
1"  août,  là,  22  et  26  seolembreet  18  octobre  1887 ,  31  mai  et  27  juin  1888  ;  décret 
da  27  décembre  1888,  décrets  des  26  août,  26  septembre  et  28  novembre  1889,) 

PRODUITS  DBS   TiL^GRAPHES. 

France  et  Algérie. 
Taxes  de  la  télégraphie  privée  française  et  internationale.  (  Lois  d£s  2i  mars 
1878,  26  février  1880  et  29  juillet  1881;  décrets  des  22  mars,  22  mai  H  10  juil- 
let 1880,6  mai  et  26  juin  1882;  lois  du  27  décembre  1883  et  décrets  des  10  no- 
vembre 1882,2àjanmeret  15  novembre  1883;  lois  des  16  juillet,  1"  août,  20 
et  31  décembre  188à;  décrets  des  9  janvier,  23  septembre,  là  novembre,  11  et 
27  décembre  188à,  et  13  janvier  1885;  lois  des  28  juilhst  et  1"  août  1885  et 
décreU  des  31  décembre  188à  et  28  juillet  1885;  lois  des  29  juin  et  15  juillet 

1886  ;  décrets  des  29  juin  1886  et  20  novembre  1886, 5  janvier  1887 ,  22  décembre 

1887  et  8  mai  1886  ;  loi  du  29  mars  1889  et  ^décret  du  30  mars  1889.  ) 

Taxes  téléphoniques  concernant  le  réseau  de  TÉtat.  (  Décret  du  31  décembre  188à, 
régularisé  par  la  loi  du  9  juillet  1886  :  Cabines  téléphoniques  publiques  ;  Décrets 
du  28  juillet  f ^^5 ,  concernant  les  abonnements;  Décrets  des  27  octobre  1885: 
Paris-Reims;  28 décembre  1886 :  Paris-Bruxelles;  5 janvier  1887 :  Paris-Lille; 
à  mai  1887  :  Parls-le  Havre-Rouen ,  régularisés  par  la  loi  da  19  décembre  1887  ; 
décret  du  28  juillet  1888  :  Paris-Lyon-Marseiile  ;  loi  du  21  décembre  1888: 
Limoges,  arrêté  ministériel  du  11  mars  1889;  loi  du  10  juillet  1889  et  décrets 
du  21  septembre  et  du  19  octobre  1889.) 

I  Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  fV*ais  de  surveil- 
lance de  leur  service  télégraphique.  (  Cahiers  des  charges  homologués  par 
décrets  des  19,26  juin  et  1"  août  1857  et  il  juin  1859,) 

i    Remboursement  par  divers  établissements  du  traitement  des  agents  du  service 

\       postal  et  télégrapliique  détachés  auprès  de  ces  établissements.  {Lois  de 

\     finances  du  29  décembre  1883,  ) 

I  Produit  des  télégraphes  (c&ble  du  Tonkin). 

'  Part  de  la  Cochinchine  dans  la  dépense  du  câble  télégraphique  sous-marin  du 
cap  Saint-Jacques,  à  Haï-Phong.  (Loi  du  22  décembre  1883.) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  flibrication  des  monnaies  et  des 
médailles  et  produit  net  de  rémission  des  monnaies  de  brouae.  [Loi  du 
31  juillet  1879  et  décrets  des  31  octobre  et  20  novembre  1879;  loi  du  22  dé- 
cembre 1880,  art.  8,  et  décret  du  25  janvier  188à  et  loi  de  finances  du  27  fé- 
vrier 1887,  art.  15,  ) 

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  de  Plmprimerie  nationale.  { Ordonnance 
des  26  novembre  1823  et  11  octobre  1838;  décret  du  2  juillet  1862,  loi  du 
21  décembre  1879,  art.  8,  loi  de  finances  de  1885,^  art.  27.) 

Bénéfices  de  Texploitation  des  chemins  de  (br  de  TÉtat.  (  Loi  du  18  mai  1878  et 
décret  da  25  du  même  mois  et  loi  du  27  juiUel  1880.  ) 

Produits  bruts  de  fexploitation  en  régie  des  Journaux  officiels,  {Lois  du  28  dé- 
cembre 1880  et  du  29  décembre  1888  et  décret  du  30  du  même  mois; décret  du 
31  décembre  188 à,  relatif  à  Védition  des  communes  du  Journal  oflidd.) 

$  4.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

France  : 
Revenus  et  produits  de  toute  nature  du  domaine  public,  fluvial,  maritime  et 
terrestre,  revenus  et  produits  de  toute  nature  des  biens  de  TEtat,  rentes  et 
créances,  produit  des  aliénations  d'objets  mobiliers  et  d'immeubles,  suc- 
cessions en  déshérence ,  épaves  et  biens  vacants.  (  Lois  des  22  octobre  •  5  no- 
<        Mm6r«  1790,  22  novembre  -  1"  d^embre  1790,  8  juillet  1791,  11  frimaire 
an  rtJ,  9  germinal  an  xi,  1*' juin  186à  et  20  décpnbre  1872.  ) 
Produits  de  rexploitation  des  établissenoents  régis  ou  affermés  par  TEtat  : 
Ecoles  nationales  vétérinaires.  {Décret  da  18 février  1887  et  arrêté  minis- 
tériel du  20  décembre  1866.  )  Écoles  d'agriculture,  d'horticulture  de  Versailles, 
des  arts  et  métiers,  d'horiogerie  de  Cluses,  bergeries,  haras  et  dépôts  d'étalons. 
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[  Lois  des  90  jttitkt  f837,Sjmttet  1^5,  8  ae4t  1S75  et  règlement  do,  28  no- 
vembre 1837.  (  Etablissemetiti  thermaux  régif  ou  afferma  par  TÉtat;  ètabi»- 
•ements  affermés  :  Yichy.  (  Lois  des  10  hnn  1859  et  7  mai  i86à.  )  Plombières. 
{Loi  dm  6  jatn1857.)  Nerfs  et  Dourbonne.  {Loi  du  TT  décembre  iSSi.'^ 
Luxeoil.  [Arrfiê  miniriérîel  du  17  avril  1886.)  Bourbon-I'ArchainbaiiU  et 
sources  Saint-Pardoux  et  fa  Tmotlière.  {Loi  da  22  décembre  1888.)  Établlss(>- 
ments  en  régie.    [Loi  du  20  jmltet  1837.) 

Algérie  : 
École  nationale  d*apprcDtissa^e  de  Dellys.  (  Loi  da  20jmHltt  1837,  rèfjlement  dm 
28  novembre  1837  et  arrêté  ministériel  da.  20  décembre  1866.  } 

France  : 

Prodmil  de  la  veatv  des  plâtres  et  estampes  pro^nant  des  musées.  (Deicrd 
du  26  septembre  1872.) 

Produit  des  veates  effectuées  à  la  manviàctaie  de  Sèncs.  [Décrets  êes  5  sep- 
tembre 1870  éi  2  juamer  1871.  ) 

ReYeans  et  produits  de  toute  natwre  da  domaine  aatre  oae  le  domaine  foes- 
tMr;  prodaitades  biens  des  corporatioas;  rentes  et  créances;  produits  des 
alsénations  d'objets  mobiliers  et  d'Unmeubles ;  saeceasioflaa  en  déshérence, 
épaves  et  biens  vacants. 


France  : 

Les  forêts  domaniales  en  France  ont  »x  origines  principales  :  i*  domaine  royal 
antérleor  à  i66g;  a*  anciens  domaines  souverains  réunis  postérieurement 
à  1669;  y  bois  ecclésiastiques  réunis  à  ceux  de  TÉtat  par  les  lois  des  a  no- 
Yembre  1789,  26  mars  1790,  etc.;  k*  fixation  des  dunes  sur  te  littoral  mari- 
time {Décrets  du  là  décembre  1810  et  du  29  avril  1862) \  S*  rctmisement  des 
monUiRnes  (  Lois  da  28  Juillet  1860  et  da  à  arrîi  1882  et  décrets  da  10  novem- 
bre 185ietdu  IIjaîHet  1882);  6»  acquisitions  <ii  verses  à  l'aide  decrédits  inscrits 
annuellement  au  budgf^t,  par  voie  d'échange,  etc. 

Les  produits  des  forêts  domaniules  se  répartissent  comme  11  suit  :  1*  prodait 
des  coupes  principales  (  Code  forestier,  art.  17,  et  ordonnance  da  1"  août  1827, 
art.  73,  etc,)\  a*  frais  d^adjudication  des  coupes  principalea  à  raison  de  i  fr. 
60  p.  100  du  prix  augmenté  de  la  valeur  des  charges  {Arréié  ministériel  dm 
4  juillet  1836  ;  décisions  ministérielles  du  20  juillet  1872eldes7et  11  avril  1883  )  ; 
3<*  produits  des  coupes  de  bois  vendues  par  unités  de  marchandises  ou  après 
façonnage ,  frais  d'acyudicalioa  compta  (Ordonnance  da  i"  aoàt1827,art.88); 
à"  prix  de  vente  des  bois  provenant  des  expia  talions  accidentelles,  frais 
d'ad indication  compris  [Ordonnances  da  1"  aoét  1827,  art,  iOS.  )  ;  &*vatear 
dos  bois  cédés  directement  à  la  Marine  ei  à  la  Goeirc  [Décret  du  16  oàLokrt 
1858 ;  ordonnance  du  2lt  décembre  1830;  décret  da,10  octobre  187 A,  etc.); 
6"  fermage  du  droit  de  chasse  dans  les  fbréls  de  TÉtat ,  frais  d*a^i9dJc«Uoa 
compris  [Loi  du  2i  avril  1833,  ùrdonnastce  du  20  juin  1865,  dédsionvù- 
nistérielle  du  28  novembre  1863  )\  7*  les  produits  de  toute  nature  provenant 
des  foréls  autres  que  les  produits  en  bois  et  le  f<'rmage  du  droit  de  chasse 
y  compris  les  frais  d'adjudication  s'il  y  a  lieu  (Codx  forestier,  artjhé  ei  153; 
ordonnance  du  1"  août  1837,  art.  169,  décisions  u»inis^éri^^les  des  27  jrniM 
1886  et  2  février  1887,  etc)\  8*  salaires  des  gardes  recooKorés  sar  les  copro- 
priétaires de  bois  indivis,  Ips  usagers,  les  acquéreurs  des  bois  de  TÉtat,  etc. 
(  Code  forestier,  art.  115  )  ;  9*  amendes  et  confiscations  pour  dtiits  forestiers, 
décimes  compris,  résultant  dtjugifments  on  de  transactions  [Code  forestier, 
art.  20Ù;  lois  du  6  prairial  au  rit,  art.  1";  du  là  juillet  1855,  art.  5;  dm 
18  juin  1859,  du  29-30  décembre  1973;  art.  25;  décret  du  21  décembre^  1859; 
10*  dommages-Intérêts  et  restitutions  pour  déîlls  dans  les  bois  de  l*Êtat  oa 
résultant  de  jugements  en  matière  civile  (  Code  forestier,  art.  159 ,  20i  et 
210)  ;  1 1<*  recouvrement  de  frais  de  poursuites  et  d*inatanecs  concernant  les 
forêts  {Code  forestier,  art.  210  et  215;  fois  dm  18  juin  1859,  du  S^-M  dé- 
cembre 1873,  art.  25,  et  da  20 Juillet  1837);  forêts;  i«»  recoavmaeal»  des 
frais  d'adminlstratl<»n  des  bois  des  communes  et  des  éfaMissemenIs  ptiMics 
(  Ui  du  25  juin  18é1 ,  art.  5;  loi  du  19  jm'Msf  1895,  ortieie  6;  loi  ém  Mmtl- 
let  1956,  art.  là)-;  i3«  prix  des  cessions  de  terrains  forratien  dosÊmmsmt 
effectaécs  aux  eompognirs  de  chrmins  de  fer,  aux  dépsKementa  et  aux  co«i* 
wnnes,  pour  CRose  d'uMIité publique  (Lot  du  3  mai18^1);  i^'souites  dues 
i  l'occasion  d'échanpifes  (  Orrf^nmifice  da  19  décembre  f 897,  mrt.  7,  S  f^^. 
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Algérie: 
i«  domalae  boi»^  d«  TÉtat  en  Alg<bie  oom prend,  d'wat  nanièro  gèmhlÊÈe, 
tous  les  bois  et  foréU ,  à  rcxceplion  de  ccqz  rf^mBêromcat  «loqmis  pttf  des 
tien ,  et  bwêb  la  réserve  des  droits  d'nsa^   eUstant.  (  Loii  ées  iê  jain  el 
PredoitB    ]       i5  juiitet  téii ,  mU  à;  sénaàttS-cmumU»  du  22  mril^  mm  1863,  aH,  ô.) 
des  {  La  ooenenctalure  des  prodolts  fereotiers  domaniaos  de  l'iigérie  casappead 

foiéts.         1       Ions  les  articles  relalifs  à  la  Franoe  oui  figurent  ci-drasM  soas  tes  nainéros 
(Tin.)         I       1  à  i4,  et  en  outre:   iB*  les  ananites  provcnaat  de  la  ve*ls  d'anciennes 
eoncewioiis  de  cbénes-Hèfres  (  I>éaret  dm  2  fé9rier-92  mars  1870  )  ;  16*  le  prix 
de  location  des  forêts  de  chéaes-Hèges  {DècrtU  du  9  noii  i$6é  §tdé92  jtûl- 
let  187S), 

f  5.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

doits  de  chanoellerie  et  de  consulat  perças  en  verta  destarils  existants  pour  lé^isation  d^aotas 

et  visas  de  passeports  et  autres  proaoits  des  chancelleries  dfplomati^iKset  cansolaicee.  (  Làis 

dm  tSjmn  1833,  29  déctmhrê  iSte,  arL€,0l  déent  du  14  ûoût  188$, ) 
Taxe  des  brevets  dMnvention.  (Loi  du  5  juillet  18H,) 
Prodait  de  la  rente  de  Tlnde.  (  Lai  du  21  avril  1832^) 
Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  dt^s  d^pàts  et  consignations.  {Lois  des  21  mm  1825 ^  18  octobre 

1881  et  té  mai  1834  et  éècrei  du  30  janvier  1890,  ) 
Produit  de  la  vente  des  pablica lions  do  goavemement.  {Ordonnance  du  là  septembre  182t.) 
Produit  de  la  vente  do  caUdoguc  des  moulages  du  musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro. 
Produits  des  expéditions  des  ««ehives  de  m  RépubKque.  {Loi  du  29  décembre  1888.) 
Produit  du  ooBcouTs  gén^l  d*animaax  de  bouchene.  \loida3  aoàt  1875,  ) 
Revenus  ordinaires  de  rAcadômic  de  France  à  Rome.  (Loi  de  finances  du  28  décembre  1880.) 
Produit  de  la  rétribution  facultative  perçue  au  musée  de  Gluny  pour  le  dépôt  des  cannes  et 

parapluies.  (  Décision  minislérieUe  du  18  mai  IMS,  ) 
Produits  des  cessions  de  transports  faits  par  Tartillerie  dans  les  colonies.  {État  C,  annexé  à  la 

loi  de  finances  du  29  décembre  1883.) 
Piuéult  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  péniieuciers  ■ilftahii.  (  Loi  du  25  juin  1861.) 
Protelt  des  uMiatus  centrales  de  foroe  et  dé  eorrectieo  et  établiasençuts  assimilés.  (  Code 

pêned,  art.  15,  21  et  éO;  loi  de  financer  du  19  jaUlM  i8à5,  arU  10;  décret  du  25  février  1852.) 
Produit  du  travail  des  oondaranfs  transportés  à  la  Oajaneetà  la  Ifowreile-Galédooie  (3op.o/o). 

(  Lois  de  finances  du  3  août  1875  el  du  21  mars  H8ù,  ) 
lotérêls  d'une  aaonae  due  par  le  Muut-de-Milaa.<PrsCocD<a9  à^méeàZmrick  tes  9  et  iOnov.1859.  \ 
lestHothnisMi  Trésor.  (  Dec,  mimistirieile  du  6  mars  1880  et  hn  de  finamces  du  28  déc.  suivant.  ) 
Foads  JiOD  réclamés  aux  caisses  des  agcntp  des  postes,  mandats  à*arttcies  d'argent.  {Lois  des 

3i  jamier  1833,  5  mai  1855  el  15  juiltei  188t.  )  Bons  de  poste.  (  Lot  da  99  jnii^  1882,  ) 
¥ale«ra  du  Trésor  restant  à  rembooner  depuis  plus  de  cinq  ans.  {Décision  du  ministre  des 

femneus  du  lIjuiHet  187$  et  loi  de  finances  du  28  déœmhre  1890.  ) 
ReéevMoe  de  la  vallée  d'Andorre.  {Décrets  des  27  mars  1888,  8  et  28  juin  1882^) 
Ravcrcenenil  de  fonds  sur  les  dépenses  des  minislères.  {Décret  dm  31  msû  1862, 0rt,  44  à  47.  ) 
Reoffuwemonts  poursuivis  par  Tagient  judiciaire  du  Trésor  t 

Recettes  sur  débets  non  coaspris  dans  Tactif  de  l'administration  des  finances.  {Loi  du 

ÉJjHmuiretmnii  ;  arrêtés  des  18mnl6eeanriiiet28fioréatanxi:  décret  du  31  janvier  1806.) 
IntéréU  et  finals  provenant  de  prèU  fïlU  à  1  industrie.  (  Loi  du  1"  août  1860.  ) 
Reoettes  accidentelles  à  différents  titres.  {Lois  nnmudhê  de  finamces.) 
leuauua  et  prodoits  accidentels  spéciaux  à  l'Algérie: 

Produits  des  eonftscatioos  opérées  au  préjudice  ddstrilws rebelles.  { Ordon.  du  27jattvJ8A6.  ) 
Ptodult  des  prises  sur  l'ennemi.  {Arrêté  mimistériel  du  26  avril  iSUl,  art.  2.) 
Ovntributlous  extraordinaires  de  guerre.  (  Ordoumaum  du  2  janvier  18i6.  ) 
Pluis  de  perception  de  la  conuibulioa  desckambres  deoommerce.  (  Décret  dd20janv.  1851. } 

Recettes  accidenteUes  à  divers  titres.  1 

fart  du  trésor  sur  amendes  collectives  ftuppées  en  veKu  du  principe  de  la  responsabilité 
des  tribus.  (  Lot  du  i7  joiiieC  f ^4.  ) 

1  des  frais  de  cooti^le  et  de  sorreiNance  des  chemins  de  f*'r  v^  France ,  en 


Algérie  êl  eu  Tunisie.  (  Loi  sur  le  budget  des  rectfttcs  de  18i2,  du  25  juin  ISdi  ;  \oi  et  décret  du 

11  min  1859  et  décret  du  17  août  1888.) 
leabouraement  des  frais  de  coutràle  et  de  surveillance  par  l'État  du  chemin  de  fer  de  Dakar 

à  Saittt-Ijouis.  (  Lot  du  29  juin  1882,  ) 
Rnuibo«rseflieiit  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  du  cbeinu  de  fer  de  la  Réunion. 

{LoiésL  23 juin  1877.) 
Reatewn^  dea  fruis  de  coutvAle  et  desorveiUoooe  des  tramways.  (  loi  duiijuin  1880,  art.  21,  ) 
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Rembonnement  det  frais  de  farveillance  par  TÉtat  de  U  ftibrication  et  de  remballage  des  dyna- 
mite* dam  les  établissements  privés.  (  Loi  da  6  mars  i875,  art.  4  ;  règlement  da  i$  jma 
i879  et  d^crtt  du  28  octobre  1882.) 

Hemboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  sarveillance  de  divers  établissements  et  sociétés  dépen- 
dant des  ministères  de  finléneor,  da  commerce  et  de  rindnstrie,  de  ragricnltore  et  des  travaux 
publies.  {Avis  du  Conseil  d'État  approuvé  par  l'Empereur  le  i"  avril  1809;  ordonnance  royale 
du  12 juin  18i2  ;  lois  des  recettes  de  18à3  et  arUele  66  de  la  loi  dm  2 1  juillet  1867;  décrets  des 
n  février  185à,  22  février  1856,  22  décembre  1856,  23  octobre  1856;  loi  du  11  mai  i8S7  ; 
décrets  des  9  juin  1881  et  13  août  1883;  loi  du  27  dée.  188*  ;  arrêté  ministériel  da  17  avnl  1886 
et  arrêté  ministériel  du  17  mai  1888.  ) 

Hemboursement  du  prix  des  échelles  métriques  livrées  par  Fadministration  pour  le  jaugeage 
des  bateaux  de  navigation  intérieure.  { Instrvu:tion  ministérieUe  du  23  janvier  1882,) 

Remboursement  à  TÉtat  daprix  des  insignes  de  Tordre  do  Mérite  agricole.  {Loi  sur  les  rtetUa 
de  1885,  du  29  décembre  1884.  ) 

Valeur  des  fers  confectionnés  par  Técole  de  maréchalerie  de  Saumnr  (Dec  du  30  mai  1875.) 

Annuité  payée  par  le  gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de  la  portion  garantie  par 
la  France  dans  Temprunt  de  i8S3.  (  Loi  du  26  février  1887,  article  4.  ) 

Produits  de  locations  et  d'aliénations  de  domaines  de  fétat  à  la  NonveUc-Calédouie.  {Blat  C 
annexé  à  la  loi  de  finances  du  30  mars  1888.) 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  commerce.  {Lois  du  18  juillet  1866,  ewlicle  18 ^  et  de 
19  juillet  1886,  article  2.) 

Redevances  pour  certificats  généalogiques  d'animaux  inscrits  au  Herd-book  français.  (  Loi  de 
25  novembre  1887.  ) 

S  G.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Remboursement  par  le  gouvernement  de  rUruguay  d'une  avance  ftite par  i*Etat  en  i848.  (lai 
de  finances  da  o  août  1855.  ) 

S  7.  —  RECETTES  D'ORDRE. 
/  Produits  universitaires  : 

I  Rétrilrations  imposées  sur  les  élèves  des  établissements  d'enaeigncmait 

I  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  àfis  grades, 
I  ainsi  que  sur  les  candidats  an  diplôme  et  au  brevet  de  capacité  de  Ten- 
seignenkent  secondaire  spécial.  {Lois  des  14  juin  1854  et  81  juiUet  1867; 
décrets  des  22  août  1854  et  12  août  1867;  arrêté  du  goavemesnent  dm.  20  prai- 
rial an  XI,  concernant  les  droits  d'examen  proprement  dits  ponr  les  oflKien 
de  santé;  arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  ii,  concernant  les 
droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  herboristes  de  2*  classe  ;  règUmad 
d'administration  publique  du  23  août  1858,  concernant  le  baooida«réat  es 
sciences  restreint  exigé  des  étudiants  en  médecine;  arrêté  da  15  février 
1859,  i  misant  aux  cmrurgiens  embarqués  abord  des  navires  expédié  pour 
la  pèche  a  la  morue  un  droit  de  certificat  d'aptitude  et  de  visa  dans  m». 
école  préparatoire  ;  loi  dejinanoes  du  29  décembre  1873,  art.  9,  instituant  na 
droit  de  Bibliothèque;  réqlement  d'adnùniâtration  pubUque  dtt'26juiUei  1874, 


i*  Recettes 

en 

atténuation 

de 

dépenses. 


relatif  au  baccalauréat  es  lettres  ;  règlement  d'administratiom  publique  de 
15juillel  1875,  concernant  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  a*  classe; 
règlement  d'administration  publique  du  20  juin  1878,  concernant  les  aspirants 
au  doctorat  en  médecine  ;  règlement  d'administration  publique  da  i2  juiUet 
1818 ,  concernant  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  daaae;  ééerë, 
du  là  octobre  1879,  relatif  au  mode  de  payement  des  droits  de  travaux  pra- 
tiques imposés  aux  élèves  en  médecine  et  en  pharmacie  par  les  rèffkaeob 
d'administration  publique  susvisés  ;  règlement  d'administration  pwlifu  de 
3  août  1680,  concernant  l'examen  de  validation  de  stage  des  pharmaciens; 
règlement  d'administration  publiaue  du  3  août  1880,  pour  l'obtention ,  devant 
l'^lc  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  du  certificat 
d'aptitude  permettant  d'exercer  la  médecine  eu  territoire  indigène  ;  règlements 
d^administration  publique  du  8 janvier  1881  et  du  14  septembre  1882,  noor 
l'obtention ,  devant  l'école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  dn  droit 
à  Alger,  du  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indi- 
gènes et  du  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algérienne  et  de  oontu- 
mes  indigènes  ;  règlements  d'administration  pMlique  du  9  mai  1832,  du  24  luëf 
1885  et  du  15  mars  1888,  concernant  les  aspirants  au  brevet  et  au  dipléme 
de  langue  aralie  et  an  brevet  de  langue  kabile  et  au  diplôuMS  des  diuectes 
berbères  délivrés  par  l'école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des 
lettres  d'Alger  ;  règlement  d'administration  pablique  du  8  janvier  1881,  ré- 
glant à  nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  exigd»  des  aspirants  à 
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la  licence  en  droit  ;  règltment  d*ûdminUtration  publique  du  là  septembre  1882 , 
réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  exigés  des  aspirants  au 
doctorat  en  droit  ;  décret  du  f"  août  1883 ,  modifiant  la  scolarité  exigée  des 
aspirants  au  titre  d^offider  de  santé ,  et  leur  imposant ,  à  titre  obligatoire , 
les  travaux  pratiaues  dans  les  conditions  précédemment  détermina  pour 
les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ;  loi  de  fmancu  du  26  février  i887, 
rétablissant  le  droit  d*in8Gription  ;  riglemet^t  d'tuUninistration  publique  du 
3i  mars  1887  et  du  5  octobre  1889,  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception 
des  droits  de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques  dans  toutes  les  (hcultés 
et  écoles.) 

Droit  d'examen  exigé  des  candidats  an  brevet  élémentaire  ou  de  second  ordre 
et  des  candidats  au  brevet  supérieur  ou  de  premier  ordre.  (Loi  du  26  février 
1887.) 

Produits  des  amendés  et  condamnations  pécuniaires  : 

En  France.  (  Loi  du  29  décembre  1873;  décrets  des  21  avril  et  22  octobre 
1880.  ) 
En  Algérie.  [Décrets  des  i7  octobre  187à  et  24  novembre  i88i.\ 

Retenues  et  antres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur 
les  pensions  civiles.  (  Loi  au  9  juin  1853  et  décret  du  9  novembre  suivant  ; 
loi  dejtnances  du  21  mars  1885 ,  article  9.  ) 

Retenue  de  5  p.  100  sur  la  solde  des  officiers  de  Tannée  de  terre.  [Décret  du 
25  décembre  1875  et  loi  du  22  juin  1878.) 

Retenue  de  5  p.  100  sur  la  solde  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris.  [Décret  da  25  décembre  1875  et  loi  du  22  juin  1878.) 
l  Retenue  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et 
des  colonies.  [Loi  éLe  finances  du  22  mars  1885,  ariMcles  9  à  if.) Contingents 
coloniaux.  [Sénatut<onsulte  du  à  juillet  1866,  article  6.) 

Contingent  à  verser  an  trésor  par  les  colonies  dont  les  budgets  se  règlent 
en  excédent  de  recette.  (  S^na<iu-coiua/(c  du,  3  mai  185à,  art.   15.  ) 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  : 
Ecoles  militaires.  ( Lois  des  21  avril  1832  H2A  mai  183h.) 
École  navale  de  Brest.  [Lots  dês  26  janvier,  3  mot  et  5  juin  1850.  ) 
Autres  établissements.  [Loi  du  30 juillet  1837  et  règlement  du  28  novembre 
1837.) 

Remboursement  du  montant  de  la  première  mise  d^équipement  par  les 
vétérinaires  quittant  le  service  avant  d*avoir  accompli  leur  engagement 
d*honneur.  [Décret  da  là  janvier  186$  et  décision  minutérielle  du  20  juillet 
1881.) 

Frais  de  nourriture  du  personnel  civil  employé  dans  les  écoles  militaires. 
(  Décret  du  30  mai  1875  et  règlement  du  15  décembre  suivant.  ) 

Frais  de  scolarité  des  médecins-élèves  du  service  de  santé  démissionnaires. 
(  Décision  présidentielle  du  5  octobre  1872  et  loi  de  finances  du  28  décembre 
1880.  ) 

Retenues  pour  cause  de  oumnl  des  fonctionnaires  députés.  (Lot  da  16  février 
1872.) 

Change  perçu  additionnellcment  au  droit  de  1  p.  100  en  vertn  du  décret  du 
36  juin  1878  sur  les  mandats  d'articles  d*argent  délivrés  dans  certaines 
colonies.  (  Recettes  en  atténuation  dm  frais  de  trésorerie»  ) 

Recettes  en  atténuation  des  dëpeoies  de  la  dette  flottante.  (  Loi  dejtnances  du 
1       17  juillet  1889.) 


2*  Recettes 

d*ordre 
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Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TEtat  par  la  ville  de 
Paris.  (  Loi  du  2  avril  18à9.  ) 

Contingent  des  communes  dans  les  (Vais  de  police  de  Tagglomération  lyon- 
naise. {Loi  du  19  juin  1851  et  décret  du  4  septenUfre  1851,  art.  9;  lois  des 
13  mars  1873  et  8  janvier  1881.) 

Remboursement,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale.  [Loi  du  10 juin  1853;  décrets  des  17  dé- 
cembre 1859  et  17  novembre  1862;  lois  des  30  décembre  1873  et  26  décembre  1879.) 

Remboui'semcnt  par  le  gouvernement  beylical  des  frais  du  personnel  et  des 
frais  de  justice  criminelle  de  la  justice  fVançaise  en  Tunisie.  [Loix  dejinances 
des  29  décembre  188à  et  26 février  1887.  ) 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  dMntérét  public.  (Lot  du  6  juin  18â3,  ar- 
licle  13.  ) 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie.  (  Décret  du  31  décembre  1881 , 
article  2.) 
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S  l".  —  IMPÔTS  blKECTS. 

■~~~~  • 

1*  CONTIUBOTIOIIS  DIRECT£S.  [  FONDS  GBN^AAUX.  ) 

France  : 

ContribuUoa  (  Propriclés  non  b&Ues m  ,6^7,686'  ^ 

foncièrp.      |    Propiiétés  bâties t  1  »25 1 ,080 

CoDlribulioQ  pcrsoanelle-mobilière Si,6Ao,8oo  . 

Contribution  aos  portes  et  fenêtres 53,a85,6oo  )     ^,111,666'  \ 

Contribution  des  patentes iii,648»ooo 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion  impu- 
table sor  les  fonds  généraux.  ) ôaS^Boo 

a*   TAXBfl  SPBCIALBfl  ASSIHiUbS  AUX  CONTBlBirnOflS  DIBKCTBf. 
(  POMDS  GBIiéaASX.  ) 

Taxe»  ào%  biens  de  maimBorti! 

Redevan  :es  des  mines 

Droits  de  vérifi;:«tiou  des  poids  et  asesares 

Droits  de  vèriâ  :ation  des  alcoomètres « 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  iiiagasios  de 
drogueries 

Droit  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d^eanai 
miaérales i8,5oo  )      29,662,700 

Contribution  sur  les  voitui-es ,  chevaux ,  mules  et 
maâcts - ..       ii,6a8,ioo 

Taxe  sur  les  billards  pabiics  et  privés 1,190,000 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion.        i,^3o,ooo 

Taxe  militaire •. 720,000 

Redevanco  pour  la  rétribution  des  délégués  mi- 
neurs   300,000   / 

y   COtiTRIDUTIONS   DIRECTES  BT   TAXES   ASSIMILÉES   DS    L'\LCÉME. 


7,000,000' 

s,5oo,ooo 

A,66o,ooo 

a6,6oo 

290^500 

i8,5oo  \ 


459.774,366' 


Algérie  : 
Contributions  directes.  —  Patentes 

I  Redevances  des  mines 
Droit  de  vérification  des  poids 
et  mesures 
Droit  de  visite  des  pharmacies 
et  magasins  de  droguerie . . . 
Contributions  arabes.  —  Principal 


3o,ooo' 
137.600 
a3,3oo 


1.738,700 


180,900 


7.194,700 


9,ii4,3oo 


Total  du  paragraphe 


S  2.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

1"  PRODOrrS   DE   L'ENREGISTlVEMENT. 

France  : 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux i5i,aio,a79'V 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit ai,a5i,ooè 

Mutations  par  dé  es 173,376,107 

Baux  et  antî -hrèscs 7*669,996 

Adjudications  et  marchés ,  obligations ,  caution- 

neroenls  et  libérations 42,898,406 

Condamnations,  coUocatJons  et  liquidations. . . .  ^,066,982 

Droits  fixes  proprement  dits 35,44(),5o9 

Droits  fixes  gradués 10,772, 107 

Droits  et  demi-droits  en  sus 3,7é7,t>87 

Droits  de  grefle 8,oo4,i33 

Droits  d'hypothèques 5,679,738 


6o5,5oa,74i 


468,8S8,G66 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1379. 


1747  — 


D^sniHATioN  BKS  noimiTs. 


Amendes 1 ,22o»688' 

AMorances  maritimes 260,969 

Transmissions  de  titres  de  sociétés ^9,07 1 ,760 


Perceptions  diverses. 
Algérie  : 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreox 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Baux  et  auticbrèscs ^ 

Adjudications  et  marcliés,  obligations,  caution- 
nements et  libérations 

Condamnations ,  cullocations  et  liq«idations. . . . 

Droits  fixes  proprement  dits , 

Droits  fixes  graaués 

Droits  et  deoij-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèques , 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  &odétés 

Perceptions  diverses 


890,386 

1,695,108 
72,148 
64,342 


2*   PROOOITS   DO    TIHBRB. 


France  : 


Timbre  débité 


Timbre 

extraordinaire 

et  vba. 


non  sujet 
aux  décimes, 


Timbre 

extraordinaire 

et  visa. 


de  dimension 54,574,6o3' 

spécial     I  Connaissements...         i,S44,6o3 

( mobile).  |  Affiches 1,216,478 

Actions  et  obligations  et  titres 
de  rente  des  gouvirnements 

étrangers 18,973,166 

Polices     d'assurances ,     borde- 
reaux,   affiches,    connaisse- 

monls,  elc 6,017,178 

Droits  d*affichage  et  passeports 3,668,746 

Permis  de  chasse 6,268,680 

Tintbrc  débité,  i  proportionnel  (  effets ,  etc.  ) u  ,466,696 

spécial    (quittances,    reçus    et 
chèques) 14,984,746- 

(Reutcs  des  gouver- 
nements étraa- 
ffers 3,377.563 

{  Créd il  foncier,  obli- 

(      galions 106,807 

Eflets,  warrants, 
etc 2,935,961 

Polices  d'assurances,    aI)onne- 

menls ,  etc 4,927,67^ 

Spécial  (lellres  de  voitures,  rc- 
ccpi!»sés  ) 33,989,670 


propor- 
tionnel. 


Algérie  : 
Timbre  débité 


Timoré  aux  anciens  tarifs.. 
Marques  de  Ai  brique. 


de  dimension. 

spécial      I  Connaissements... 

(mobile),   i  Affiches 

Act-ons  et  obligations 

Timbre        1  Polices     d'assurances,     borde- 
extraord inaire         reaux,    affiches,    connaisse- 

et  visa.  menls,  elc 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permia  de  chasse 

Timbre  débité, (  I^roporlionnel  (effets,  elc.  ).. . . 
non  sujet     |  Spécial    (quittjnces,   reçus  et 

aux  décimes,  f      chèques  ) 

Timbre  extraordinaire  et  visa 


2,3o4,863 
123,667 

65)007 


92,011 

682 

134,820 

46i,4i3 

387,132 
499»ofi6 


■SBBHB 
KORTA11T 

recsUes  prévus». 


609,049,048' 


3,646,307' 


163,969,011 


168,067,285 


4,098,274 
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3*  TAXB   DE  3   P.   O/O  son   LB   REVENU   DBS  TALBUR8  MOBILIERES. 


Recou\Table  par  les  receveurs  de  Tenreç^istrement  en  France. . 
Recouvrable  par  ies  receveurs  de  renregistrement  en  Algérie. . . 

à*  PRODUITS  DES  DOUANES. 

France  : 

Droits  à  rimportation  (marchandises  diverses) «.  33dt32a,038'\ 

Droit  de  statistique 7«090,a&7 

Droits  de  navigation 8,o3e,366 

Autres  droits  et  recettes  accessoires 4*  171*616 

Amendes  et  confiscations i,ooi,354 

Taxe  de  consommation  des  sels  de  douanes ao,686,oi  1 

Algérie: 

Droits  à  Timportation  (  mardiandises  diverses ) . .  5,o6i ,  1^7^  \ 

Sucres  de  toute  origine 4,iBd,6ié  f 

Droits  de  navigation i3â, i65   ) 

Antres  droits  et  recettes  accessoires 476,674  i 

Amendes  et  confiscations i9ii6o  j 


65,653,ooo' 
a63,ioo 


375,3ai,63i 


9,844,762 


60,816,100' 


385,166,393 


5*  PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRBCTBS  BT  DBS  CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 


France  ! 


Contributions  indirectes. 


Droits 

sur 

tes  boissons. 


Vins,  cidres,  poirés  et  liydro- 

mels i56,&5a,839' 

Alcools  et  surtaxe  des  vins  al- 
coolisés       353,885,465 

Bières 22,578,496 

Droit  de  4o  centimes  par  expédition 4,848,373 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels,  perçue  en 

dehors  du  rayon  des  douanes 12,163,137 

Droit  de  fabrication  des  huiles  minérales 18,998 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  végétales  et  animales        a,5oa,358 

Droit  de  Tabrication  des  stéarines  et  bougies 8,5oo,84i 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides 

acétiques 3,949,869 

Droit  de  transport  par  chemins  de  fer ioo,385,34o 

Droit  de  transport  par  autres  voitures  que  les 

chemins  de  fer 6,297,890  1 

;   Licences  (boissons  et  voitures  \ 

publiques) i3,3io,900   ) 

Bacs,   passages  d'eau,  pèche, 

francs-bords,  etc 2,477,100 

Garantie  des  matières  d'or  et 

d'argent 4,874,100 

Droit  de  dénaluration  des  al- 
cools         4,o56, 100 

Timbres  de  toute  espèce 9,355, 3oo 

Cartes  à  Jouer a,2oo,4oo 

Prélèvement  sur  les  communes 

pour  fïais  de  casernement.. .        2,3o3,ioo 
Amendes,    droits   sur   acquits 
non  rentrés   et  portion   du 
Trésor  dans  le  prix  des  tal>acs 

et  poudres  saids 3,33o,90o 

Autres  droits  et  recettes  à  diffé- 
rents titres ^5^5,988,653 


617,576,148' 


Droits  divers 
et 

recettes 
à  difl^rents 

titres. 


619,185,753 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  1379. 


—  17W  — 


DisiONATlOll  DBS  PKODVITS. 


ConlribuUons  diverses, 
Algérie  : 
Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente 

des  boissons i,3i6,534' 

Droit  de  licence  sur  la  Tabrication  et  la  vente  des 

tabacs 121, a6S 

Droit  de  fftrantie  des  matières  d'or  et  d*argcnL .  So^oaS 

Timbres  de  toute  espèce 7*695 

Recoayrement  des  ftais  de  poursuites 5Â,5o5 

Prétèrement  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  des  taxes 

intérieures  de  Poctroi  de  mer a5«o3i 

Amendes  et  confiscations  (  produits  à  répartir  ). .  4,33& 

Recettes  diverses  non  dénonunées  ci-dessus 3i6  , 

6*  SDCRIS. 

France  : 

_  (  Sucres  coloniaux 

I>o«an«» I  Sucres  étrangers / 

Contributions  indirectes.  —  Sucres  indigènes 

Total  du  paragraphe  3. 


KONTAKT 

des 
r«celtM  prévoes. 


i,Gio,6oB'/ 


I 


.) 


S  3.. 


.  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 
DE  L'ÉTAT. 


175,570,000' 


1,923,854,579 


1*   PRODUITS   RBCOOTRES  PAR  LES   RECBTGORS 
DES   CONTRIBUTIONS   INDIRECTES  ET   DBS  CONTRIBUTIONS   DIVERSES, 

France  : 

Produit  de  la  vente  des  allumettes  chimiques. . .  a6,5oo,ooo' 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 372,829,048  }     4io,23o,3Si'  ' 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 10,901, 3o3 

Alg^e  : 
Produit  de  la  vente  des  tabacs  des  manufactures 

de  France 439,534'. 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 81  a,  111   j         i»aoi,64» 

a"  PRODUITS   DES   POSTES  ET  DBS  TBLEGRAPHBS. 

Produits  des  postes, 
France  : 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimes  de  toute 
nature,  des  valeurs  déclarées  et  cotées.  —  Solde  des  comptes  avec  les  offices 


étrangers 140,276,790' 

^its  perçus  sur  les  envois  d'argent 6,861,039 


Droits  1 

Droits  perdus  sur  les  lions  de  poste.. 

Recette?  diverses  et  accidentelles. 


411,481,996' 


ioQ,38o 
268,903 

Algérie  : 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  jodmanx,  échantillons  et  im- 
primés de  toute  nature ,  des  valeurs  déclarées 
rt  cotées 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent 


DroKs  perçus  sur  les  bons  de  poste. 
Recettes  diverses  et  accidentelles . 


a,244,qao' 
317,^25 
574 
8,a86 


i56,5i6,ii2' 


2,071,605 


159,087.717 


Produits  des  télégraphes, 
France  : 
Recettes  des  bureaux  télégraphiques  en  Franco. .       29,926,375'  \ 


Rcc*HtC8  encaissées  pour  le  compte  de  la  France 
par  divers  offices  étrangers 

XW  Série, 


2,300,895 


9« 
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Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  frais  de  surveillance  d-?  leur  service  j 

télégraphique 3g2,4o8'  1 

Rembounement   par   divers   établissements   de  I 

traitements  d^agents  du  service  postal  et  télc-  1 

graphique a42,T63    ' 

Recettes  diverses  et  accidentelles îi8o, la i    ' 

Algérie  : 

Recettes  des  bureaux  télégraphiques  eu  Algérie 

Recettes  diverses  et  accidenlelles 


PRODUITS   DE    DITBBSES   EXf  iX^TTATlOirS. 


."^3, 147,062*  I 


.264»9s>5 


353,8îi 


34,412,057* 


Produits  des  télégraphes  (  câble  du  Tonkin  ) 

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  et  de  rémission  des  monuaies  de  bi*ouze. . . . 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tlmprimerie  nationale.  ,_,. 

BénéGces  de  Texploitalion  des  cnemins  de  fer  de  TÉtat 8,317*973 

Produits  bruts  de  Pexploitalion  en  régie  des  journaux  oflSciels..  929,171 


83 
3o4,o46 


Total  da  paragraphe  3 . 


S  4.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ET\T. 

l"   PRODUITS    DD    DOMAINE    ADTRE    QCE    I.U    DOMAINE    FOnCSTIER. 


France  : 

Revenus  du  domaine  autre  que  les  forêts 

Recoiivremenls  de  renies  el  créances 

Produits  de  Pexploilation  des  élabllssements 
régis  ou  afiei'mcs  p  ir  PEtal 

Redevances  pour  frais  d'anal>scs  et  d'essais  dans 
les  laboratoires  de  PÉlat. 

Produit  de  la  vente  des  plâtres  et  estampes  pro- 
venant des  musées 

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture 
de  Sèvres 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeubles 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  va- 
cants  

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  provenant 
des  fortifications  de  Lyon 

Produit  de  l'ancien  pénitencier  de  Casabianda 
f  Corse  ) 

Produit  de  Paliéuation  de»  terrains  provenant 
des  fortifications  de  Givet 

Produit  de   raliéuation  des  terrains  provenant 

des  fortifications  de  Valencicnnea 

Algérie  : 

Produits  du  dcmiaine  autre  que  les  forêts 

Produits  des  biens  des  corporations 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 

Produits  de  rexploitation  des  établissements 
régis  ou  affermés  par  l'Etat 

Redevances  pour  concessions  de  dintcs  d'eau . . . 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

Aliénations  d'immeubles 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  va- 
cants   


3,3.S2,3i9*  \ 
M7,7.S2 

S,ooo 

A3,63i 

a  12,61-5 
5,2âi,o46 
i,888,i5o 

'?,o3o,709 

1,000,000 

093,024 


290,000 

,  11 3,680'  \ 
26,880 

i5«,37o 

33,93» 

27,960 

399, 23o 

68^,289 

4i,8i3 


10,078,114 


615,039,894 


1  Ml  2,736' i 


i7.9o3,8So* 


2,491,144 


France  : 
Produit  des  coupes  de  bois. , 
Produits  accessoires 


2°   PRODUITS   DES    FOUI  TS. 


in,273»698S 
2,910,61^^    \ 
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dAsICMATIOX  des  riODCITS. 


ContribntioDs  des  communes  et  établissements 
publics  pour  Trais  de  régie  de  leurs  bob 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arseoaui 

de  la  guerre  et  de  la  marine 

Algérie  : 

l^rodoit  des  coupes  de  bois 

t^roduits  accessoires 

Valeur  des  andeuDes  concessions  de  chénes-lièges. 


i,oia,66i'f   25.213,384'^ 
16,407 


185,659' 
&i8.3a3 
ai6,ao4 


8ao,i85 


Total  du  paragraphe  i 


S  5. 


PRODUITS  DIVErtS  DU  BUDGET. 

Produits  des  chancelleries  dipl<nnatique5  et  consulaires 

Taxe»  des  brevets  d'invention 

Produit  de  la  rente  de  l'inde 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ^ 

Rcmboarscmcnt  des  Trais  de  personnel  des  établissements  thermaux  afiermés. 

Prodoit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement 

Prodoit  du  concours  g<^nôral  d'animaux  de  boucherie 

Revenus  ordinaires  de  l'Académie  de  France  à  Romf 

Produit  des  cessions  dé  transports  Taits  par  l'artillerie  dans  les  colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Produit  des  maisons  centrales  de  Torcc  et  de  correction  et  établissements  assimilés. 
3>rodnit  du  travail  des  condamnés  transportés  k  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  [  3o  p. 100  ) 

Intérêts  d'une  somme  due  par  ie  Moot-dc-Mîlan 

Restitutions  au  trésor 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 

Valeurs  du  tr^or  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans 

Redevance  de  la  vallée  d'Andorre 

Reversements  de  Tonds  sur  les  dépenses  des  minbtèrcs 

Recouvrements  \    Recettes  sur  dét>ets  non  compris  dans  Factif  de 

poursuivis  f        Tadministration  des  finances 

par  l'agent  judiciaire     (    Intérêts  et  Trais  provenant  de  prêts  Talts  a  Tin- 

du  tr^r.  I       dostrîc 

Recettes  accidentelles  à  diflP^reuts  titres. 

Rccfttes  et  produits  aceideutois  spéciaux  à  l'Algérie 

Produit  des  expéditions  dc%  arihives  de  la  Hépubliaue 

Remboursement  des  Trais  de  cootràle  et  de  surveillance  des  chemins  de  Ter  en 

France 

Remboursement  des  Trais  de  ooatrdle  et  de  surveillance  des  chemins  de  Ter  en 

Algérie 

Remboursement  des  Trais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  Ter  aux 

colonies i. 

Bemboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  aurveillaoce  des  tramways 

Remlx>ursemeat  ]   de  la  guerre. 

des  Trais  de  surveillaocc  /    du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies 

de  sociétés  >    de  ragriculture 

et  étabHssemcnls  divers    1    des  travaux  publics 

dépendant  de»  ministères  /    de  f  intérieur 

Prix  des  insignes  de  l'ordre  du  Mi>rite  agricole 

Valeur  des  Ter»  confectionnés  par  l'école  de  maréchalerie  de  Saumur 

Produits  de  location  et  d'aliénation  de  domaines  de  TÉtat  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  commerce 

Annuité  payée  par  le  .gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de  la  portiou 
garantie  par  la  France  dans  l'emprunt  de  1 S.!*^ 

Redevance  pour  certilieats  généalogiques  d'animaux.  (Loi  du  a5  novembre  1887) 


Total  du  paragraphe  5. 


S  6.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Remboursement  par  le  gouvernement  de  l'Uruguay  d'une  avance  Taite  par 

rÉtot  en  1848 

Reliquat  disponible  de  l'emprunt  de  600  millions 


MONTAIT 

des 
recettes  prévue». 


a6,o33,569' 


43,937,449 

i,i35,ao5' 

a,474,390 

738.545 

4,670,544 

9,5oo 

i77,a4a 

ad,o3o 

i.Sga 

107,37a 

3ao,586 

4,i57»iii 

i4a,9S3 

a5o,ooo 

33,570 

a6,8éi 

a34,a88 

960 

4.i3i,346 

370,318 

6o,3aa 

a,6âa,9ai 

61,61 

681 

3,9?>7,i39 

3ia,ai5 

a6,4oo 
1 5,000 

8,660 
36,736 
1 4,000 
16,098 

a,6oo 
10,846 
10,000 
10,000 
4a,6oo 

aoo,ooo 
1,000 

a6,44 1,597 


746,94a' 3a« 
i,84o^o86  90 


90. 
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Reliquat  dinpouible  sur  le  produit  des  obligations  du  Tr^r  à  court  terme. 

(  Émiss'oD  de  i885.  ) 

Reliquat  disponible  sur  le  produit  des  obligations  du  Trësor  à  court  terme. 
(Émission  de  1887.) 


Total  du  paragraphe  6 

$  7.  —  RECETTES  D*ORDRE. 

1"  RECETTES  EN  ATTÉRDATION  DE  DEPENSES. 

Produits  universitaires 

Produit  des  amendes  et  condamnations  (  France.  7,599,399'  | 
pécuniaires I  Algérie.         ■747,137  ) 

Retenues  et  antres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
i8ô3  sur  les  pensions  civiles 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarméc  de  terre 

Retenues  sur  la  solde  des  oQiders  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de 
la  marine  et  des  colonies 

Contingents  coloniaux  (art.  6  du  sénatus-consullc  du  4  juillet 
1866). 

Part  de  la  Cochinchine  dans  les  dépenses  du  câble  du  Tonkin. . . 

Bénénces  provenant  des  gestions  intérimaires  des  trésoreries  gé- 
râtes et  des  recettes  des  Gnances 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement.. 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  dé- 
missionnaires et  remboursement  des  premières  mises  allouées 
aux  vétérinaires 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flottante 

Prélèvement  du  sixième  sur  le  produit  de  l'octroi  de  mer  en  Algi'ric. 

Pensions  des  marins  du  commerce  admis  à  Thôtel  des  invalides 
de  la  guerre 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur.. 

a*  RECETTES  D'ORDRE  PROPREHCNT  DITES. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  PÉtat 
par  la  ville  de  Paris 

Contingent  des  communes  dans  les  Ûtiis  de  police  de  Pagglomé- 
ration  lyonnaise 

Remboursement,  par  les  conununesdu  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

Remboursement  par  le  gouvernement  bcyllcal  des  Trais  du  per- 
sonnel et  des  frais  de  justice  criminelle  de  la  justice  française 
en  Tunisie 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie 


ià8,548'73 
13,439,401  oS 


17,174,981  or» 


,48i,54a'\ 
8,346,536 

24,465,474 
A»739,4é5 

8,843 

3,334,364 


5i4,65o 
i5o,ooo 

17,000 
3,147,539 


4,8ûo 

85,469 

6,463,000 

1,031,000 


\      56,868.66i< 


748 
88,a52 


3,658,020^  ] 
440,780 
654,700  \         4,071,^00 

3i8.3oo 
Mémoire. 
Idem, 


Total  du  paragraphe  7. . 


6o,94o^^L 


RECAPITULATION. 

i**.  —  ImpôUi  direcU 468,888,666' 

2.    —  Impôts  et  revenus  indirects i,9aa,854,57Q 


3.  —  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  PEtat. 

4.  —  Produits  et  revenus  du  domaine  de  PÉtat 

5.  —  Produits  divers  du  budget 


3,391 .74S,îi5* 

6iS,ow>,^ 
43,9^,ii9 
36,Mi,5|7 


Total. 


S  6.  —  Ressources  exceptionnelles. 
$  7.  —  Recettes  d'ordre 


3,077.182.1» 
6o,9io,i«i 


Total  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1891. 


3,i65,i97t^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1753  — 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
DE  L*EXERCICE  1891. 


blean  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour  189i,  conjormé- 
ment  auj:  lois  existantes,  aa  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 


Droits  de  péage  qui  seraient  établis  :  i*  couronnement  à  la  loi  da  i&  floréal  an  x  (4  mai 
i8o3  ) ,  ponr  concoorir  à  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d*art 
à  La  charge  de  TÉtat,  des  départcmcnis  ou  des  communes;  a*  ton  fermement  a  la  loi  du 
a4  mai  i834,  ponr  correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  ou  départementales. 

AHocations  accordées  aux  ofliders  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers 
des  ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics.  (Art.  3  da  décret  da  iSjailUt  1854.) 

Droits  de  tonnage  établb  par  application  de  l'artivle  à  de  la  loi  du  19  mai  1866,  pour  sub- 
renir  aux  travaux  d*smélioration  des  ports  maritimes  de  commorre  et  oux  travaux  <routillasçe 
[Kiblic  assimilés  ( hangars ,  grues,  remorquage,  voies  ferrées  d'exploilation  ,  engins  de  radoub, 
rtc. }  oa  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Taxes  de  péage  établies  sur  les  voyageurs  et  droits  établ's  sur  les  marchandises,  en  vertu 
des  lois  des  3  septembre  1 884,  4  décembre  1888  et  18  mars  1889  pour  subvenir  aux  travaux 
i*améUoration  des  ports  maritimes  de  commerce. 

Taxes  et  cotisations  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  des  associations  syndicales ,  orga* 
aisées  en  vertu  des  lois  des  i4  floréal  au  xi,  16  septembre  1807  et  ai  juin  i865. 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  des  marchands  de 
bols  à  ouvrer,  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  et  dont  le  tarir  est  fixé  chaque  année 
par  un  décret  spécial.  {Sentence  da  bareaa  de  l'Hôtel  de  ville,  da  5  octobre  f772.  )        « 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar- 
macie et  sur  les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  les  écoles 
préparatoires  à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres ,  et  sur  les  candidats  qui 
le  présentent  pour  y  obtenir  des  grade»;  sauf  les  examens  do  fin  d^année  des  aspirants  au 
tîtK  d'oIBcier  de  santé,  qui  sont  gratuits  en  vertu  du  règlement  du  la  mars  184 1,  tous  les 
droits  sont  les  mêmes  que  dans  les  facultés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie.  (  Voir  les  lois 
rt  règlements  indiqués  dans  Tétat  B,  au  paragraphe  :  Prodaits  aniversitaires.  ) 

Rétributions  pour  (Vais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements 
privés.  {Art,  9  de  la  loi  da  âOjain  iS38  et  29  de  la  loi  du  25  juin  iSéi, ) 

Droits  d'octroi ,  droits  de  pesage ,  mcsurage  et  jaugeage.  (  Lui  du  5  avril  i88à.  )   ■ 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gotivememcut ,  sur  la  demande  et 
an  profit  des  communes.  (  Loi  da  5  avril  i88â,  ) 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens.  (  Loi  du  7  frimaire 
an  r,  27  novembre  1796,  et  art,  9  de  la  loi  du  16  juin  i8i0.  ) 
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Cinq  pour  cent  sur  la  recette  bmte  des  concerts  non  quotidiens.  {Loi  de  finances  du  3  a»ii 
i875,arL23.) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  r^nion  on  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant. 
{Loi  du  8  thermidor  an  r,  26jaHlel  il 95.  ) 

Produit  du  travail  des  condamnés  transpoKés  à  la  Guyane  et  à  la  NouTcUe-Caicdoiiifc 
{ 70  p.  o/b).  (  Lois  de  finances  des  3  août  1S75  et  21  mars  1885.  ) 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies,  des  laines  et  des  colons  pcrras  im  wrtn 
des  décrets  qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opèratioiu.  (LyMS 
23  aermînat  an  xm,  2  janvier  1809,  5  avril  1813,  17  mars  1819,  18  août  1820,  9  avril  1854  d 
12  décembre  1880,  22  juin  1855,  15  juin  1856,  modifié  par  ceux  du  12  avril  1872,  2é  juin  187$ 
et  27  octobre  1883  et  29  mars  1888;  —  Avignon  :  13  fhiclidor  an  xtii;  —  Saint-Etknne  : 
15  janvier  1808,  modifié  par  celui  du  7  mai  187 à;  —  Paris  :  2  mai  1853,  7 juillet  1861  ;  —  Reims; 
20  jmllet  1858;  —  Privas  :  26  novembre  1856;  —  Marseille  :  15  juillet  1858;  —  Aubenas  î 
il  août  1860;  —  Roubaix  :  15  janvier  1852,  18  septembre  1865;  —  Valence  :  8  décembre  1862: 
—  Tourcoing  :  11  février  1863,  18  septembre  1865,  10  janvier  1866;  —  Amiens  :  20  octobre 
1863,  13  juillet  1886;  —  Fourmies  :  10  juillet  1879.) 

Taxes  perçues  an  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  deashis  et  Biodâ«i  inJasbidl 
{Art.  19  de  la  loi  du  18  mars  1806.) 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dùmeak 
autorisés.  (  Loi  du  5  avril  188 i.  ) 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  aulre» 
lieux  publics.  (  Loi  du  5  avril  188i.  ) 

Taxes  perçues  à  raison  des  services  rendus  pour  Pexploitation  des  ports  de  mer,  des  flenva 
et  rivières  navigables  ou  des  canaux,  par  les  départements,  les  villes,  les  chambres  de  con- 
merce ,  les  établissements  publics  et  les  particuliers  à  ce  autorisés  par  des  lois  et  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d*État. 

Prix  de  la  vente  exclusive,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuill«  <te 
rôle  d  équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  de  rartide  1 1  de  la  loi  de  f 
du  ai  mars  i885. 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  {Décrets  organiques  ii 
23  prairial  an  xii  { 12  juin  180à  )  et  du  18  août  1811  ;  loi  du  5  avril  188h.  ) 

Prélèvement  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés  dans  la  TÎHe  de  Parts  ci 
sa  banlieue ,  affecté  a  la  dotation  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésfnet.  {Décret  du  ê  mars  f^Sl) 

Centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes  éAabiies  en  Algérie,  perçus  M 
profit  des  départements  et  des  communes.  { Décret  du  23  septembre  1875;  lois  des  5  «rnl  é 
23  décembre  188ù.  )  —  5/io"  du  produit  des  impôts  arabes  attribués  aux  départements.  (D«r* 
du  25  août  1852,  V'  décembre  1858,  2â  septembre  1861  et  22  octobre  1875.) 

Produits  affectés  au  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie.  —  Décime  au  principe 
des  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'admimstration  de  l'oaregistre»^ 
et  du  timbre  et  qui,  en  France,  sont  passibles  de  décimes.  {Loi  du  29  juillet  1882.)  —  Rcco»- 
vrement  de  la  contribution  de  guerre  de  1871.  (Lot  du  12  avril  1880.)—  Part  contributive da 
communes  dans  les  dépenses  du  service  médical  de  colonisation.  {Dôùsion  du  gom9en0r 
général  de  l'Algérie,  da  27  juillet  1877.  ) 

Droits  de  dépôt  dans  les  chambres  funéraires  et  pour  rindnéralion'des  corps.  (  Loi  du  17  jm 
let  1889,  art.  29.)  ^  r-  \  j 
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ÉTàYS. 

^  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

DE  L'EXERCICE  1891. 

Tableau  des  voies  et  moyens. 


DisiCXATIOX   DBS  PftODOlT». 


$  1".  IMPÔTS  DIRECTS. 


rOSTRIBOTlO^S   DIKECTES. 
(rOXDS  SPÉCIACX.) 

Fonds  ponr  dépeoset  départementales 

Fonds  poor  dépenses  communales 

Fonds  pour  secours 

Fonds  de  non-valeurs 

Fonds  de  réimposUions 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux 
dlmpositions  entiaordlnaires 

Portion  de  la  taxe  de  prenaier  avertissement  im- 
putable sur  les  fonds  spéciaux 

TAXES  AS8IHII.KE8  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
(PONDS   SPÉCIAnX.) 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 

de  mainmorte • 

Frais  de    premier  avertissement  des  redevances  des 

mines 

/   Fonds  du  ving^tième  attribué  aux 
qqj^,  j       communes  sur  le  principal  de 

tribuUons       l       1*  conbribution. .         610,000' \ 
sur  I   Fonds    de   nonva- 

les  voilures.     }       leurs( 5  centimes 
chevaux.         i       par  franc  du  pnn- 

mules  1  ^  IP"*^-,-  ■  ,     ;  •  •         ^'""'"^ 

et  mulets.  f  Portion  de  la  taxe 
I  de  premier  aver- 
\       tissem«-nt  (a/5*').  aS.Aoo 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 

billards 

Frais  de  premier  avertissement  de  la    taxe  sur  les 

cercles .  sociétés  et  lieux  de  réunion 

Fonds   de    non-va- 
leurs (  5  centimes 

par  franc 36,ooo'  | 

Taxe  I  Frais  de  perception 

militaire.        \       (3    centimes  par 

iranc) 33.680 

Frais    de     premier 
avertissement  . . .  A,ooo 

'   Fonds   de    non-va- 
„    -  l       leurs  (  5  centimes 

Redevance       I       pj,,  f^anc  ) 10,000 

.      iP*î?*.         ;  Frais  de  percepUon 
^î'^ïlx^"     i      i^    centimes  par 

dcfdélégvés      J       lY^e; 17  6.3oo 

mineurs.         f   p^gj,    j^     premier 

avertissement ...  76 


MOIITAXT 

dss 
r—sti—  prews. 


i6a.333,a3S' 
175,975,088 

a,3iU,2ao 
a3,i  29,369 

2,027,000 

17.100 
4S6,8oo 


7.000'' 


70 


i,a45,&oo 


A.650  \ 


360 


62,680 


16,375  ' 


366.t6i,9i5' 


1 ,336.^3 
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DK»ioiiAîiox  MU  rmoùvrtt. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTBi  E!f  ALGERIE. 

Gontribatioa  foncière  sur  les  propriëtës  bâties  (ceo- 
timet  additionnels  ordinaires  et  extraor  dinaires 
et  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs) 


C0!ITRIBIITI0?I8  ARABES. 

Centimes  additionnels  affectes  au  service  de  Pas- 
sistance  hospitalière  en  Algérie  (  6  ccutimes  ) 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux 
chefs  collecteurs 


786,500' 
i,36i,ioo 


S  2.  IMPÔTS  INDIRECTS. 


Enregistre- 
ment. 


Décime  sur  le  principal  des  droits  d'enregistre- 
ment établi  par  la  loi  du  ag  Jailiet  1882,  au 
profit  du  service  de  Tassistance  hospitalière  en 
Algérie 


Produits 

affectés 

aux  dépenses 

ordinaires 

des 
départe- 
ments. 


Produits 
affectés 
aux  dépenses 
extra- 
ordinaires 

des 
départe- 
ments. 


S  3.  PRODOTTS  DIVERS. 

Produits  éventuels 
ordinaires  pro- 
pres aux  dépar- 
tements     2i,339,i3â' 

Subventions  de  TÉ- 
tat(loidu  10  août 
187O 3,Coo,ooo 

Ressources  éven  - 
tuelles  du  service 
vicinal 34,548,2a8 


Produits  des  em- 
prunts départe  - 
mentaux i3,âi5,ooo 


59,487,36a'  \ 


Produits   éventuels 
extraordinaires.  . 


1,930,400 


i6,33o,4oo 


Produits  spéciaux  affectés  an  service  de  Tasslstance  hospitalière   en 
Algérie 


Transportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnés  (70  p.  100} 
Produit  de  la  taxe  sur  les  vignobles  de  rAlgéric 


Total  des  ressources  spéciales  de  Texercice  1891. 


recettes  prrraes. 


1,367,100' 


2,147,600 


34o,ooo 


74.812,76a 


733,779 
494,000 
196,600 


447,700,191 
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Etat  F.  BUDGET  DES  DEPENSES  SLR  RESSOURCES  SPECIALES 

^^-^-  DE  L'EXERCICE  1891. 

Tableau,  par  chapitres,  des  dépenses  spéciales. 


CHiPirmu 


I". 
II. 
III. 
IV. 


TI. 

▼II. 

VIII. 

t\. 


Unique. 


I". 


MIMSTERKS   BT   tBITiatS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rôles  spéciaux.  —  Frais  d'impression  et  de  conrectiou 

Avertissements.  —  Frais  dMmpression  et  d*expcdition 

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadastre  primitif) 

Attribution  aux  chefs  collecteurs  du  10*  du  principal  des  contributions 

arabes 

Restitutions  sur  contributions  directes  et  sur  taxes  assimilées 

Dégrèvements,  non-valeurs  et  fVais  de  rôles 

Frais  de  perception  de  la  taxe  militaire 

Frais  de  perception  des  redevances  pour  la  rétribution  des  délégués 

mineurs 

Total 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

1'*   SECTION.   —   SERVICE  DU   MUIISTKBE  DE  LMNTÉniEUn. 

Dépenses  ordinaires  des  départements 

Dépenses  extraordinaires  des  départements 

Total 

2*   section.   ~  SERVICE   DO  GODVEilNEMENT  GENERAL   DE   L'ALGERIE. 

Restitution  et  non-valeurs  sur  la  contribution  foncière  établie  sur  les 

propriétés  bâties  en  Algérie 

Service  de  l'assistance  liospitalière  en  Algérie 

Total 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES. 

SERVICE   DES  COLONIES. 

Transportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  ot  événements  malheureux. 

SERVICE   DO   GODVERNEMENT   GENERAL  DE  L'ALGÉRIE. 

lirais  de  visite  des  vignobles  en  Algérie 

Total 

Total  général  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  i'exercice  1891 


MOSTIXT 

des  dépendes 

prévues. 


17,200* 

6a,ooo 

i,36i,ioo 

176,585,088 

25,812,369' 

32,680 

6,3oo 
204,343,99a 


i5i,7i8,ooo 
85,376,000 

237,094,000 


1,367,100 
1,860,279 

3,127,379 


â9&,ooo 


2,344,220 

196,600 


2,540,^20 


447,700,191 
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TaJbleoM  des  n 


CHAPITftBS 

sppctavx. 


UL 
IV. 


VI. 
VU. 


II. 
m. 

IV. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


PABRIGATIOK   DBS  MONKAnS   ET  IfRDAILLBS. 

PrélèvemenU  pour  ftais  de  fabrication  des  monnaies 

Produit  des  tolérances  en  faUble  sur  le  iittt  et  le  poids  des 

monnaies 

Produit  de  U  %ente  des  medaifles  : 

Prix  de  la  matière 

Frais  de  fabrication  des  médailles  d*or  et  d'argent 

JetoDs  et  médailles  de  broiue 

Receltes  accessoires 

Produit  de  poinçons  de  garantie  rembourses  par  Tadmi- 

nistration  des  contributions  indirectes.  .^ 

Droits   dressai.   —  Droit  sur   les   cei'tjficats  délivrés   aux 

essayeurs  de  commerce 

Produit  brut  de  l'émission  des  monnaies  d<'  bronze 

Recettes  accidentelles 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


mPRIMBRIE   RATIORALB. 


Produit  des  impressions  diverses 

Produit  du  Bulletin  des  Lois,  des  Codes  et  ouvragés 

Produit  du  Ballelin  des  arrêts  de  ia  Cour  de  cassation 

Produit  des  fournitures  de  journaux  à  souche. 

Produit  de  ia  retenue  de  i  p.  o/o  sur  fournitures  diverses. 
Produit  des  recettes  diverses 


LKGION   D'BOIfllEVR. 

Arrérages  des  rentes  4  i/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique 

Supplément  à  la  dotation 

Intérêts  des  actions  sur  les  canaux  d*embranchcmcnt  du 
canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  oie  leurs  décora- 
tions et  médailles 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans 
l'Ordre.  —  Droits  de  chancelierie  pour  port  de  décorations 
étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux 
de  cohortes 


■OHTMT  •■•  1 


par  chapitres. 


100,000* 

3,ooo 

1,000,000 

190,000  I 
73,000 
00,000 

aS,ooo  I 

1,100 
200,000 
6,000  , 


8tOo6,aoo 

39,000 

1,000 

83,ooo 

36,ooo 

125,000 


6,ai7,i5i  \ 
io^OidS,io6 

900 

80,000 

160,000 
i4,a43 
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des  dépenies. 


63,ooo'  j 
37,000  • 
12,800   ' 


4."»,  100 
19,000 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

FABRICATIOlf   DBS  VCNTIAIBS  BT  MÉDAILLES. 

i"  Service  administratif. 

Personnel  du  senice  administralir. 

Matériel  du  service  admiulslralif. 

Dépeus<*s  diverses  du  service  administratif... . 

3"  Service  d'exploitation. 

DKPKNSF.S    rUF.S    p'iAPI.OIT  \TIO%. 

Personnel 

Matériel 

DKPKNSF.S    d'exploitation    NON    SUSCEPTIBLES 

d'kvalcatios  FI\P. 

Personnel (J5,ooo 

Matériel 2^,000 

Dépendes  éventuelles 4*ooo 

Dépenses  d'ordre.  (AcbaldW  et  d'argent  pouf 

la  fabrication  des  médailles. } 1,000,000 

Service  des  monnaies  de  brouae 60,000 

Circulation  monétaire.  (  Frais  d'eDlrelicn  des 

monnaies  courantes.) 160,000 

Excédeoi  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser 

au^  Trésor 83,aoo 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMERIE    NATIONALE. 

Drpcoaes  fixesd*adminbtration  et  d'exploitation.  (Personnel) 
Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation.  (Matériel.  ) 
Dépenses  d'exploitation  non  iuaceplibles d'ane  évaluaUoo 
fixe.  (  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  ex- 
traordinaires. ) 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaloatioo 

fiie.  (  Mal  riH.  ) 

Dépenses  éventuefles 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Trésor. 

LKGION   D*H0!fNEDR. 

Grande  chancellerie.  —  Personnel 

(irande  chancellerie.  —  Matériel 

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membrt^s  de 

l'Ordre 

Secours  aux  membres  de  TOrdre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 

orphelins 

Traitements  des  médaillés  militaires 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Personnel 

Maison  d'édiicjtion  de  Saint-Denis.  —  Matériel 

Saccursale  d'Ecowu.  —  Personnel 

Saccursolc  d'Ecouen.  —  Matériel 

Succursale  des  Lo^es.  —  Personnel 

Succursale  des  Loges.  —  Matériel 


MOXTA?(T  DES  CsiorTS  OKHAHoés 


ptr  ehapitTD^. 


par  services. 


Il 2,800' \ 


i,5à6,3oo 


3i3,5oo 
•i/i3,6oo 


a,o/io,ooo 

/i, 970,000 

10,000 

*ji  3,000 

220,800 
5.1,500 

9.9a8.85o  ^ 

5 1,000 
5,01 5,800 
170,815 
âaa,200  | 

70,75© 
ao  1,000 

59,600 
181,900 


1,668,100' 


8,190,000 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1760  — 


ciAnnifl 
sprciamx. 


VII. 
TUI. 
IX. 


z. 

XI. 


III. 
xm. 


1". 
II. 
ni. 


VI. 

VII. 
VIII. 
IX. 


i". 

II. 


III. 

IV. 


V. 

VI. 


VII. 
VIII. 


Versements  par  les  titulaires  de  majorats. 

Produits  du  domaine  d*Ecouen 

Pensions  des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  et  des  élèves 
gratuites 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  succursales 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  TOrdre  à  charge  de  res- 
titution   

Produits  divers 

Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  payement  des  pensions 
viagères  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869 


MINISTERE  DE  Lk  MARINE. 


CAISSE   DBS  INVALIDE»  DE   LA  HARllIB. 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteurs 

Produit  de  la  vente  des  feuilles  de  Tôles  d'équipage  des  bâ- 
timents de  commerce 

Versements  de  5  p.  0/0  de  leurs  émoluments  par  les  offi- 
ciers des  différents  corps  de  la  marine  naviguant  à  bord 
des  navires  du  commerce  ou  secondant  des  entreprises  se 
reliant  à  la  marine 

Versement  à  la  Caisse  des  invalides  des  sommes  non  ré- 
clamées a  la  Caisse  des  gens  de  mer  dans  le  délai  de 
trois  ans 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  sur  TÉtat  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides 

Droits  sur  les  prises  maritimes 

Recettes  diverses 

Subvention  du  département  de  la  marine 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 


ECOLE  CENTRALE  DBS  ARTS  ET  MANUFACTURES. 

Produits  des  bourses  accordées  par  l'État 

Produits  des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les 
communes 

Produits  des  pensions 

Produit  du  droit  de  concours  et  d'examen  de  sortie  des 
élèves  de  première  division 

Rentes  sur  l'État  provenant  de  fondations  spéciales 

Recettes  éventuelles.  —  Produit  de  détériorations  impu- 
tables aux  élèves 

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  produits  divers 

Recettes  sur  exercices  clos 


nOSTAST  DES  mKXTTVS  ] 


par  chapitr*». 


6,000  ' 


73,000 
ao,ooo 

10,000 
5,000 


iit75o 


1,900,000 
iS,ooo 

4o,ooo 


1 6,000 


380,000 

Â,6&i,a3o 

1,000 

77,600 

7.726,803 


60,000 

a  3,000 
5oo,ooo 

18,000 
4«ooo 


6,000 
Mémoire. 
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oirBKSBS. 


Secoan  aux  rtèvcs. 

Frais  relatifs  au  domaine  d^Écouen 

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  aux  employés.  — 
Dépenses  diverses 

Frais  de  dt^rations  militaires  et  médailles 

Prix  de  brevets  et  ampliations  de  décrets  relatifs  au  port  de 
décorations  étrangfores.  —  Distribution,  à  titre  de  se- 
cours, aux  membres  de  TOrdrc  et  à  leurs  orphelines 
de  Texcédent  du  produit  des  brevets  et  dos  droits  de 
chancellerie 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  Tar- 
mée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  i8iâ  à  1861 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  restitution. 

Pensions    viagères    concédées    en    vertu    de    la    loi    du 
B  mai  1869 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 


CMSSB  DBS   INVALIDES  DB   LA   UARINB. 

Frai»  d'administration  et  de  trésorer'e  pour  les  trois  &cr^ 
vices  composant  rétablissement  des  invalides 

Frais  de  matériel  de  rélabfissemeut 

Dcmi-«olde8  et  pensions  qui  en  dérivent.  (Lois  des 
]3  mai  1791,  11  avril  1881  et  8  août  i885.} 

Fonds  annuel  de  secours  et  gratifications  renouvelables  . 

Remboursemejits  sur  anciens  dépôts  provenant  de  solde,  de 
parti  dé  prises ,  de  naufrages ,  etc * 

Dépenses  diverses,  remboursements  de  trop-perrus,  etc.. 

Dépenses  des  exercices  clos .' 


MO^ITAHT  DES  CBiorrS  OBMAXDis 


par  chapitres.* 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES  COLONIES. 


ECOLE  CENTRALE   DES   ARTS  ET   IIaNUPACTURES. 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 

Versement  à  la  réserve 


A, 000' 
6.775 

12,000 
80,000 


iiio,ooo 

5,000 
10,000 


449,500 
i5«,ooo 
Mémoire. 
i4,5oo 


par  serricet. 


11,760 
Mémoire. 
Idem. 


16,180 

12,905,000 
i,io5,ooo 

160,000 
93.808 
Mémoire. 


i6.6A6,75o' 


14,707,633 


632,000 
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cuâtttvu 
ftpéciaai. 


m. 

IT. 


II. 
III. 


C\I8SF.    NATIONALE    D^EPARGNE. 

knèngeê  des  valeurs  de  l*État  achetées  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  compte  de  la  caÏMe  na- 
tionaie  d'éparsf ne 

Intérêts  dli  fonds  de  réserve  conservé  eo  compte  coaranl 
par  la  caisse  des  dépôts  et  coïkiigiiatioiis 

Produits  de  la  dotation  de  la  caisse  nationale  d'épargne. . . 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  dons,  legs,  etc.,  en  fa- 
veur de  la  caisse  nationale  d'éptf^e. 

TBLÉPU0!IES. 

Produit  de  la  taxe  dos  conversations  téléphoniques 

Produit  des  nhonuements  léléphonitiues  urbains 

Produit  des  abonnements  téléphonique"»  interurbains 

Abonncmt'nt  supidémentairc  pour    transmission  de    t^lé- 

prammes  par  leh'phono 

Recettes  diverseii  et  a?cidenlclles. .  *. 

Part  contributi\e  des  abonnés  aux  frais  de  premier  établii»- 

'    sèment 

Avances  faites  pnr  le>  villes  ponr  rétablissement  de  leurs 

réseaux  urbains  et  oommautoitions  intoruiJWnes 

CHEMIN    DK    FF.R   ET    PORT   DE   LA    nBC<(ION. 

Recette  d'exploitation 

Subvention  du  ministère  du  commerce,  de  rindostric  et 
des  colonies 

Subvention  de  la  colonie  (Art.  ih  du  cahier  des  charges 
du  ^7  novembre  1875  annexé  à  la  convention  du  19  fé- 
vrier 1877 ) 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHEMINS  DE   FER   DE   L*ETAT. 

Grande  vitesse 

Petite  vitesse t 

Recettes  en  dehors  du  traOe • 


Total  général  des  recettes.. 


MOXTAKT  DKS  miorrrxs  i 


pur  chapitres.  par 


10,398,000' 

J, 000,000 
68.500 

5oo 


385,75o 

5,166,135 

9,i3o 

ai,ooo 
1,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


i,3a5,noo 
3,8274^ 

iTkjjOoo 


10,477,000 

i9,6H3,ooo 

3Ao,ooo 
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CAISSE   NATIONALE   D'EPARGNE. 

lotéréts  à  servir  aux  déposants 

Dépenses  de  personnel 

Dépenses  de  matériel 

Dépenses  diverses  et  acc'deulelles 

Remboursement  de  la  cri^ance  hypothécaire  /.«  Xeneur  sor 
rhôtel  de  ia  rue  Saint-Romain  (capiUil,  intérêts  et  frais 
d'actes  ) •. ■ 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  attribuer  au 
compte  de  la  dotation.  (Art.  16  de  la  loi  du  9  avril  1881.). 

Dépenses  dVxercices  clos » 

TKI.ÉPHONES. 

Personnel  de  TAdmioUtration  centrale.  —  Trait«meals. . . 

Personnel  de  rAdaûni6tralien  ocutrale.  —  Indemnités 

Personnel  des  st-rviccs  extérieurs.  —  Traitements 

I^enonuci  de»  services  extérieurs.  —  Indrmuitcs 

MattTiel.  —  D<>penscs  dVntreliin  cl  d'exploitation 

Matériel.  —  Dépenses  de  premier  ëlablissemeot 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coasignatioos 

Frais  j  udiciaires 

Remboursements  sur  produits  téléphoniques 

Dt'pensej»  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Exctnlent  constaté  de  recettes  sur  les  dépenses  à  reporter  à 
rexercke  1892 

CHRHm  DF.  FKn  FT  POAT  DE  LA  HKONION. 

Services  des  obligations  ^(arantics. 

Dépenses  de  la  direction  générale  de  l'exploitation 

Chemin  de  Ter 

Port 

Services  accessoires 

Dé(>eBjes  de  parachèvement 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHEMINS   DE   FBR  DE   L'ÉTAT. 


Conseil  d'administration. 

Secrétariat  et  caisse  générale 

Direction • • 

Dépenses  non  susceptibles  d*nne  évaluation  fixe.  (Exploi- 
tation, matériel  et  traction ,  voie  et  bâtiments,  gratifi- 
cations ,  secours  et  indemnités ,  gares  et  troncs  communs.) 

Impôts  et  assurances •  •  • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Exercices  clos 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  aa  Trésor. 


Total  cénêbal  des  dépenses.. 


MONTANT   OIS  CREDITS  ACCOBOES 


10,947,000' 

1,748,500 

355,000 

3o,ooo 


iS3,ooo 

:)33,5oo 
Mémoire. 


63, 100 

B.Soo 

i,3j5,ioo 

48a,Boo 

637,64d  ! 

i,93i,253 

i,^3a,9io 

'4,000 

10,000   1 

Mémoire. 
léem. 
Idem. 


2,490,000 
75,25o 

730V200 
072,000 

40,000 
3oo,ooo 


i5,ooo 
102,000 
38i,f)oo 


2ii^38,ooo 
764,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
7,600,000 


13,467,000' 


5,684,oo3 


4,oi2,45o 


35,3oo,ooo 


100,387,936 
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État  H.    Nonienclatwe  des  services  poïuxmt  seuls  donner  ouverture  à  des  crédits  s^pplémen- 
"-^'^  taires,par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  pour  l'exercice  189  i. 


(Article  5  de  la  loi  du  ih  décembre  1879.) 


1-  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

1*  Dette  pubiiqae  (dette  perpétaelle). 

3*  Intérêts,  primes  et  amortissements  des  empniDts  pour  canaux  et  pour  le  service  des 
obligations  irentenalres. 

3*  Annuités  de  toute  nature  rattachées  au  service  de  la  dette  publique. 

h*  Intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme. 

5*  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

6"  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

7°  Pensions  civiles  {Lois  des  22  août  1790  et  9 juin  i853J.  —  Pensions  à  titre  de  récompense 
nationale.  —  Indemnité  viagère  aux  viclimes  du  coup  d*Elat  du  a  décembre  18S1.  —  Pensions 
militaires  de  la  guerre.  —  Pensions  militaires  de  la  marine.  —  Pensions  ecclésiastiques.  — 
Pensions  de  donataires  dépossédés.  —  Pensions  et  indemnités  de  reforme  de  la  ma^stratare. 
—  Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  —  Pensions  aux  anciens  professeurs  de  théologie 
catholique.  —  Pensions  aux  blessés  de  février  i8à8. 

8**  Frais  dUmj^rcssion  pour  l'exploitation  des  produits  indirects  et  achat  de  papier  filigrane 
pour  les  cartes  a  jouer.  , 

9*  Frais  judiciaires  de  poursuites  «  d'instances  et  de  condamnations  prononcées  contre  le 
ti^or  public. 

10*  Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions  directes  et  des  taxes 
perçues  en  vertu  des  rôles.  / 

11°  Remises  et  taxation  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des  droits  d^enregb- 
trement  et  de  timbre. 

ia°  Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés,  de  registres  et  d'impressions. 

13**  Achats  de  papier  à  timbrer  et  de  timbres  mobiles. 

là"  Contribution  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés. 

iS**  Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de  TÉtat. 

16"  Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacants. 

17**  Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les  départements. 

18"  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs. 

19"  Contributions  foncières  des  bacs,  francs-bords  et  fabriques  d'allumettes  chimiques. 

20*  Service  des  poudres  à  feu. 

21*  Dépenses  du  service  des  manufactures  de  l'Etat  (gages,  salaires,  fournitures  divers», 
achats  et  transports  et  frais  accessoires  dans  les  enti'cpots }. 

22"  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


SERVICE   DE   LA   JUSTICE. 


1°  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie. 
»•  Frais  de  justice  criminelle  en  Tunisie. 


SERTICB   DBS  CULTES. 


i*  Traitement  des  archevêques,  évêques  et  curés. 

2°  Allocations  aux  vicaires  généraux ,  chanoines ,  desservants  et  vicaires. 

'^t"  Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

A"  Frais  de  passage. 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1*  Frmb  d'éUbiisaement  des  agenti  diplomatiques  et  coDsulairet. 

a*  Frais  de  voyage  et  de  courriers. 

3*  Remise  de  5  p.  100  sur  le  produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUB. 

I*  Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  des  journaux  officiels. 

1*  Dépenses  du  matériel  des  journaux  officiels. 

3*  Frais  des  élections  sénatoriales. 

A*  Frais  relatlb  à  rentretien  des  établissements  thermaux  et  à  la  vente  des  eaux  thermales. 

5*  Frais  relatifs  au  service  sanitaire. 

€1*  Entretien  des  détenus. 

n*  Transport  des  détenus  et  des  libérés.  —  Secours  de  route. 

»*  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1*  Achats  de  crains  et  de  rations  toutes  manutentionnées. 
2"  Achats  de  liquides. 
3*  Achats  de  combustibles. 

h*  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  Trançaise  (troupes 
françaises  et  indigènes). 
5*  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts. 
6*  Achats  de  matières  pour  la  fabrication  des  poudi'cs  de  vcute. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

1*  Réparation  des  constructions  navales. 
Ha*  Achats  de  vivres. 
5*  Achats  de  médicaments  et  d^objets  de  pansement. 
A*  Frais  de  passage,  frais  de  rapatriement,  affrètements. 
&*  Frais  de  route. 
6*  Frais  de  justice. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


(sSaVICB  DE   LMNSTRUCTION    PUBLIQUE. 

■f  1*  Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  des  facultés  au  dernier  examen  et  frais 
matériels  des  travaux  pratiques. 

a*  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  Tagrègation  des  lycées. 

3*  Complément  du  traitement  des  instituteurs  primaires  à  la  charge  de  TEtat. 

A*  Prix  de  llnstitut  et  de  TAcadémie  nationale  de  médecine. 


SBRTICB  DES   lEAUX-AATS. 

Ké«Dt. 
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MINISTÈRE  DU  OOIIMERCE  ET  DE  UJUDUSTRIE. 


SERVICE  DU   COIIMERCF. 


1°  Frais  relatifs  à  la  pablication  des  brevets  d'invention. 
a"  Encouragements  aux  pèches  maritimes. 
3*  Subvention  à  la  marine  marchande. 


SEUVICB   DBS    POSTES   ET   D8S  TÉL^RAPHESl 

1*    Personnel  des  poètes  et  des  télégftapbes. 

2*    Entretien  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe. 

3*    Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe. 

4*    Chaussure  et  habillement  des  aous-^gents  du  servioa  actif. 

5*    Papier^bande,  formules  et  enveloppes  po«r  téiéfi^MiUBea. 

6"    Construction  et  entretien  des  voitures  de  Tadministration  dans  Parif . 

2*    Construction  et  entretien  des  bureaux  ambulants. 

é**    Transport  des  dépêches  par  entreprise. 

9*    Transport  des  dépêches  par  chemin  de  fer. 

lo"  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

1 1*  Dépenses  accidentelles. 

1  a*  Remboursements  et  restitutions. 


sirviceXdes  colonies. 

1*  Achat  de  vivres,  de  médicaments  et  d'objets  de  paosemcnt. 

a^  Frais  de  passage;  frais  de  rapatriement  ;  affrètements.  *" 

3**  Transport  des  condanmés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

4"  Service  de  la  relégation  aux  colonies  (dépenses  de  personnel  et  de  matériel) 


MINISTÈRE  DE  l/AGRICULTURE. 

i*>  Achats  de  fourrages  pour  les  animaux  reçus  dans  les  Mpiiavx  dos  écoles  vétérwaires  et 

pour  les  haras  et  dépots  d'étalons, 
a*  Indemnités  pour  abatagc  d'animaux. 
3"  Primes  pour  la  destruction  des  loups. 
à"  Phylloxéra. 
5*  Contributions  des  forêts. 

6*  Frais  d'abatagc  et  de  façonnage  de  coupes  de  bois  à  exploiter  par  économie. 
7"  Frais  d'adjuchcation  des  produits  des  IbrMs  «t  des  ^h^oits  <ie  «basse  «t  de  péchc 
é*  Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires. 
9*  Remboursements  sur  produits  divers  de»  Ibrêts. 


MINISTÈRE  DE^tTRAVAUX  PUWJGS. 

1**  Entretien  des  routes  notiaaales. 

3*>  Grosses  rép«N(ttoDa  tk  rsataïuakioiis  éea  rmkm  asIionaiCB. 

30  Travaux  ordinaires  des  rivières. 

A*  Travaux  ordinaires  des  canaux. 

S**  Travaux  ordinaires  des  ports  maritimes. 

6**  Travaux  ordinaires  des  phares ,  fknaux  et  balises. 

7*  Remboursement  des  avances  ailfeclées  aux  travaux  tfamélioralion  des  rivicm,  canaux 

et  ports  (France). 
8*  Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des  ports  (Algérie}. 
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^  «MffiVft  AiiWK£&  9AWém6»  MUI 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Wiptnift  d*ex{kloitaUon  stam  MMoeptiUM  d'une  évaàuaAkm  Ase. 

CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 

i*  Intérêts  à  verser  aux  déposants. 

a*  Personnel  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

9*  Afaitèriel  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

TÉLÉPHONES. 


MATERIEL. 

Dépenses  dVntr^Sea  et  ^Tevpleitatlmi  et  ^épenoes  éc  yrcMtier 


Etat  1. 


Tablecai  indiqaant  le  minimum  et  le  maxinmm  des  €ipprovisionnementê  que  le 
Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  entretenir  pendant  Vannée  i89i, 

(ArUde  32  de  la  loi  du  a6  février  1887.) 


Constructions  navales.  Approvisionnement  de  la  flotte.  Entretien 
^— wtouiwl 

GoDstmctions  navales.  Constructions  neuves.  Approvisionnement 
eioeptionnel  de  bois 

Artillerie.  Annes.  Poudres  et  munitions 

Torpilles 

Traraux  h3pdra«Uqne8  et  bâtiments  civils.  Entretien  et  service 
courant 

Habillrmcat 

Vivres 

Casernement 

Matériel  de  médecine ,  de  science ,  d'art  et  de  religion 

Outillage  et  service  général  des  ports  et  arsenaux 

~       ntura  et  mobilier 

TOT  AU 


10,000,000 
2,000,000 
1,000,000 

13,000,000 
7,000,000 

i,3oo,ooo 

1,700,000 

3,300,000 

SSo^ooo 


93,600,000 


18,000,000 

Ao,ooo,ooo 

A,ooo,ooo 

i,5oo,ooo 
18,000,000 

10,000,000 

a, 800,000 

a,  300,000 

i3,  $00,000 

€00,000 


188,000,000 


91. 
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États  J  et  K.  État  des  sommes  mises  à  la  disposition  dw.  Ministre  de  Vinstraction  publique, 
en  i89i,  sur  la  subvention  de  3â  milUons  créée  par  la  loi  du  20  juin  i88S. 


ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 

CoDtiniuUoii  des  travaux  du  moséam 

Achèvemeat  de  la  Sorbonnc 

Matériel  scientifique  des  établissements  d'enseignement  sapéricnr 

Total 


6oo»ooo' 

i,5oo,ooo 

5oo,ooo 


a, 600,000 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 


LYCEES  DE  GARÇONS. 

Travaux  à  exécuter,  sans  la  participation  des  villes,  dans  les  lycées  de  Paris  et 
dans  quelques  lycées  des  départements 

LTCéBS  DE  JEOnKS  FILLES. 

Travaux  à  exécuter,  sans  la  participation  des  villes ,  dans  divers  établissements.. 
Agrandissement  du  lycée  Féudon ,  rue  Saint-André-des-Arts,  à  Paris 

Total 


lOOfOOo' 


100,000 
3So,ooo 


5So,ooo 


État  L.    État  des  engagements  qwe  le  Ministre  de  Vinstruction  pubUqua  est  autorisé  à  prendre^ 
j-,-,    -      pendant  l'exercice  i89i »  jusqu'à  concurrence  d'une  annuité  de  H6,âS0  frmcs, 
payable  à  partir  du  i"  janvier  1892, 


ENSEIGNEBIENT  SUPERIEUR. 


DBSt«KATf01l 
des   élabiiftsemcnls. 


Agrandissement  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris 

Achèvement  de  la  Sorbonne 

Construction  des  Facultés  de  droit  et 
des  lettres  de  Lyon 


PSBTISIOll 
totale. 


4tOoo,ooo' 
7,000,000 

2,oSo,ooo 


desTiUM. 


a, 000,000' 
3,5oo.ooo 

i,o5o,ooo 


a,ooo,ooo' 
3,5oo,ooo 


TIOKS 

alloaécs 

en 

1886,  1887 

1888 
1889  et  1890 


i  ,&oo,ooo' 


750,000 


Total.. 


A  àuxnwt 
ea  i8|i 

>u 
U  rabn» 

lioo 
d«  VtXaL 


i,Soo.ooo 
260,000 


3,000,000 
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État  M.    État  des  engagements  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  prendre, 
-*""-*-'       pendant  texo'cice  i89i ,  jusqu'à  concurrence  d'une  annuité  de  160,790  Jrancs 
payable  à  partir  du  i"  janvier  i892. 


BlfSBIONBllINT  SECONDAIRE. 


DBSIOVATION 


des  lycées  et  collèges. 


1*   LYC^BS  DE  GARÇOHS. 


SAiDt-Etienne. 
ROQCO. 


Dijon. 


CftTcawoniic. . 


Umoges. 


Brest. 


Laon 

Chartres  . . . . . 

Bourg 

Toolouse 

Aibi 

Saint'Omer... 


Reconstruction  du  ly- 
cée  


3*  série  des  travaux  de 
restauration  et  d'a- 
grandissement  

Reconstruction  du  1^- 
c6e  ftur  un  terrain 
acquis 


i»ÉnisB 

toUle. 


fr.    c. 


3,o3a,ooo  00 


Reconstruction  du  ly- 
cée sur  un  nouveau 
terrain  (projet  provi- 
soirement ajourné}.. 

Agrandissement  du  ly- 
cée  


Appropriation  du  petit 
lycée 


Travant    complémen- 
taires     . 

Installations    complé- 
mentaires   


Travaux  de  restaura- 
tion  


Construction  de  nou- 
veaux réfectoires... 

Reconstruction  des 
classes  primaires  . . . 

Travaux  de  restaura- 
tion et  d'agrandu- 
sement 


de 
rÉUt. 


i>5i6,ooo  00 


la  ville. 


800,000  00      ÂOOyOOO  00 


Attoo.00000 

3,000,000  00 
800,00000 
4 16,000  00 
160,00000 
t3a,ooooo 
iSo.ooooo 
160,00000 
3o,ooooo 

200,00000 


a,  200,000  00 

it5oo,ooooo 
Âoo,ooooo 
208,00000 
80,00000 
C6,ooo  00 
76,000  00 
75,00000 
15.0O0  0O 

100,00000 


i,5i6,ooo  00 


400,000  00  • 


DipiKSI 


i  la  charge 
de  r^tat 
aatoriaée 

pour 

les  années 

anté- 


i,6oo/xx> 


3,200,000  00 

1.500.000  00 
400,000  00 

208,00000 
80.00000 
66,00000 
75,00000 
75,000  00 
i5,ooooo 

100,00000 


i 

effectner 

.Pi" 
l'état 

en  1891. 


16,000 


l5o,OO0 


65o,000    800,000 

a5o,ooo 
5o,ooo 


100,000 


Total 1,293,000 


60,000 
80,000 
66,000 
5o,ooo 
26,000 
1 5,000 

3o,ooo 
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DisiON4TIO!< 

de*  lyc^s  «t  collège*. 


a*  COLLÈGES  DE  O&IÇONS. 


Conbai. 


Verdun. 
Meaax.. 


Beaone. 


ViUenenve-sor- 
Lot. 


POD  toise. 
Moriaix. . 


Nogeot-le-  Ro- 
trou 


Reconstmction  du  col- 
lège  


Idmn, 

RcstauratJoa  ot  agrau 


Id«m., 


ReconitiiictfoD  sur  un 
nouveau  terrain .... 

Reconstruction  du  col- 
g^ 


totale. 


Idtm,. 
Idem.. 


Brivc.  . . 
Falaise. 


Travaux  d'agrandisse- 
ment (i'*  série)... . 

Travaux    complémen- 
taires  


Idtm. 


5oo,ooooo 
770,000  00 

i   347^1  17 
200,000  00 

1,016,000  00 

600,000  00 
5€o«ooooa 

2^0,00000 

200,00000 
io,ooooo 


fr.  c. 


aSOfOoooo 
385,000  00 

163,70000 
100^000  «o 

507,00000 

rao,ooooo 
3oo,ooooo 
a5o,ooooo 

1  a5,ooo  00 

100,000  00 


de 

le  ville. 


Uftcberge 
de  l'Eut 
avtoriftée 

fHmr 

lee  ena^ 

aaté- 


260,00000 
386,000  00 

163,701 17 
iootoao«« 

607,60000 

iao,ooooo 
3oo,oooao 
260,00000 

laStOooj» 

100,00000 


ao,QOO  Qo   ao,ooa  oo 


i3o,ooo 
260,000 

iao,ooo 
80,000 

190,000 

60,000 


i 

effectaer  II 

par 

rttat 

«a  189t. 


âo.. 

90,000 

&3,70o 


Total. 


i3o/>oo 
60,000 

100,00c 
75,00e 

3o,ooc 


688,7» 


3*    iTABLlSSByBNTS    IHEIISEIGIIBVEKT 
SBCORDAIAB  DB  JEUHES  PILLES. 


I  Màcon  (construction). 

Constantine  (  idem), . . . 

Chambëry  {idem) 

MoviiM(Mkm) 

Lyon  (  idem  ) 

\  Le  Puy  {idem) 


Lycées. 


637,745  34 
600,00000 
606,627  la 
967,389  a3 
1,000,00000 
600,00000 


3 18,86000 
3oo,ooooo 
a53,3oo  00 
473,600  00 
600,00000 
3oo,ooooo 


318,896  34 

3oo,ooo 

3qo,ooooo 

aa7,6oo 

aS3,327  u 

a3o,ooo 

473,78§a 

43o,ooo 

600,00000 

aoo«ooo 

3oo,ooooo 

200,000 

18,860  ce 
aOfOOooc 
x3»3a7U 
33,600 

4o,ooooc 
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Lycées. 

f 


dc«  lycées  et  collèges. 


/  Niort  (  agrandUscment 
de  rextcnmt  et  cmi- 
struction  de  Tlnter- 
Mt) 


Tours  (  coottraction } . 
Versailles  (idem) 


Reims       (  agrandisse- 


Toalousc        (  travaux 
complAmentairos . 

Brest         Ci°»t«Uation 
complémentaire  ) . . 


Quér^  iidêm). 


Collèget. 


/  Tarbe8(constructiou}. 
Saiut-Quenlin  (  idem  ) . 
Saint-Omct  { idem  ) . . . . 

Abbcville  {idem) 

AiuMrre  {idem) 

Bëziers  (  idem  ) 

Castres  (ûfrm) ....... 


»imsi 

loUle. 


fr.     e. 


6oOfOoooo 

800,00000 

1,000,00000 


DirmsB 


de 
l**Ut. 


frw    c. 


3oo,ooooo 
iioo,ooooo 
5oo,ooooo 


lOo^ooo  oo{     60,000  00 
60,00000 


100,00000 

18,00000 
io,ooooo 

4$3,i7o  99 
349«8oo  00 
300,000  00 
1  $0,000  00 
600,00000 

000,000  00 

100,00000 


9,000  00 

lOVOOOOO 

217,365  4o 
174,900  00 
100,000  00 

70,00000 
a5o,ooooo 
260,00000 

5o,ooo  00 


d« 


3oo,ooooo 
400^00000 
5oo,ooooo 

60,000  00 

60,00000 

9,00000 

lOkOOOOO 

235,905  59 

174,900  00 
100,00000 

75,00000 
:t5o,ooooo 
25o,ooooo 

5o,ooooo 


176,000 
200,000 
100,000 

3o,ooo 


200,000 

125,000 

65,ooo 
62,000 
1001,000 
i5o,ooo 


fr. 

90,00000 

i5o,ooo 

90,000  ooj 

3o,ooooo 

9^00000 
10,00000 

17,365  4o 
49*90000 
35,00000 
23,00000 
90,00000 
100,000 
20,00000 


Total. 


780,043  bi 


RÉSUMÉ. 

Ljcées  de  gvçftns i,29a,ooo'oo 

Collèges  commuoaax  de  garçons 688,700  00 

Établissements  d'enseignement  secondaire  de  Jeunes  filles 7^0,042  5a 


ËNSEMDLB 2,760,742    5a 
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liste  des  eonsiruetiùns  ngaoes  ^/me  le  Mmuire  de  Is  i 


1*  c/onsrwKTx 


■tràcB 


bilimeal». 


de» 


Ntptune 

Brennai 

Cuirassés  d^escadre.  (  Magenta 

j Charles  Martel, 
\  Lazare  Carnot. 


Cuirassé  garde -cô< 
tes 


Canonnières  cuiras- 
sées de  i'*  dassc. 


Croiseurs  blindes. 


Trthoaart . 


I  PMtiyéi 
I  Styx.. 


lélon. 


Croiseurs     de 
classe 


Dupay-de-Lôme. 
Charner, .  . . . . 
Braix 


Alger, 
Isly... 


DBSIOÏTATIOBI 


da  plan. 


MM. 

Huin . . 


Huin.. 
Buin.. 
Hoin.. 
Saglio. , 


De  Bussy. 


Chaudoye. . 
Chaudoye. , 


De  Bussy... 
Thlbaudîer. 
Thibaudier. 


Marctial. ... 
Tliibaudier. 


mSlSKATIOX 

de 
rinfénieur 

ehargé 
de  diriger 
les  lravaa& 

de 

constraettoM. 

4 


MM. 

Frérille. 


Huin... . 
Opin.... 
FrévUle. 
Opin . . . . 


Hoin. 


Finot. 
Finot. 


Fréville 

Thibaudier... 
Thibaudier... 


Finot... 
FréviUe. 


coMamkcunK-r 


inooUgc 


Août  1883.... 
Janvier  1889., 
Jamior  i883.. 


Marsi885 

Septembre  1889.. 


Juillet  t888 

Juin  1889 

Octobre  1890.... 

NoTcmbre  1887. 
AoAt  1887 


ckantir 


Brest 

L.orieaL... 
TooloB... 

Brest 

ToQloa... 

Loricvt. .. 

CneriMMiTf 
Idem 

Brest 

Rodfeefort. 
Uem 

Cherbow;; 
Brest 
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wisé  à  continuer  ou  à  entreprendre  pendant  Vminée  i89i. 


rES  PÂA   L*BTAT. 


COQUIS  ,  ACCBBSOIKZS  Dl  COQUXt  ,  MIM  BN  PLACf 

du  mal^el  de  premier  aroieineiit  ; 
travaux  accessoire»  de  montage  des  appareils  k  vapeur. 


Nombre  de  joum^ 
(primioas) 


n^essaires 

qui 

pour 
If 

seront 
appliquées 

an 

construc- 

1»'janvier 

tion. 

169.. 

8 

9 

1,360,000 

i,oS5,ooo 

i,5oo,ooo 

S4a,ooo 

i,a5o,O0O 

998*867 

1,600,000 

4,000 

1,600,000 

3,000 

960,000 

102,000 

3 10,000 

193,000 

3 10,000 

loA.ooo 

700,000 

/ia8,ooo 

600,000 

52,000 

600,000 

3,000 

000,000 

470,000 

5oo,ooo 

2a5,ooo 

i 

appliquer 
en 
1891* 


ao5,ooo 
3^,000 
a5i,i33 
100,000 
i^s,ooo 


219,000 

118,000 
109,000 

aoo,ooo 

aao,ooo 

80,000 


a  6,000 
ia5,ooo 


Nombre 

do 
centièmes 
d'après 
le  nombre 

des 
Jonmées. 


1« 
•ti 

••  > 
s  a 

If 
1= 


Montent 

de 

la  dépense 

en 

main» 

d'oravre 

pour  1691 t 

d'sprès 

le 

nombre 

de 

Journées. 

i3 


francs. 
656»ooo 
1,193,440 
890,337 
3ao,ooo 
5o3,43o 


3,562,207 


687,aaa 


393,763 
362,807 


755,570 


64o,ooo 
765,Fo2 
373,800 


1,678,303 


83,21 3 
400,000 


483,2 13 


▲rPAKBILS  HOTBORS. 


Lien 

de  constrnctton 

de 

Tapparell. 


Indret 

lodreUBeUeviile. 
Le  Creufot. .  « . . . 

IndrcI 

Industrie 


Indret- Betleville. 


Saint -Denis  (An- 
ciens Claparède). 


Désignation 

de 
l'ingénieur 

chargé 
de  diriger 
les  tniTani 

de 
ron^tmeâon. 

i5 


MM. 

Gomier.. 


Garnier... 


Garnier.  • . . 


Garnier. . . 


Aient. 


Saint -Denis  (So- 
ciété delà  toire). 

Société  de  la  Mé- 
diterranée  

Industrie 


Le  Creiuot. 
Indret 


Garnier. . 


La  diOerenee  entre   U 
ncntntion    sensible  du 


«  valeurs  du   cuira<t«é  /<•   lirtmmmê  portées  «ur  les  annexes  de  1890  et  1891   provient  de 
prix  de    la  cniras«e  sur  le^  prr\i«tons  et  de  quelques  erreurs  d'é>alualion  qui  ont  été 
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5ttite  de  la  liste  des  constmcëons  nemes  qmê  U  Minûtn  et  Us  mmm 

I*  CaOWSTBPCf 


BSPicK 


bitimcnk». 


bâlimeots. 


fNtplu 


Brerums. 
Cuirassés     d'cs 

cadre \  Metffenta . 

Charles -Mar- 

Ul  

Lazare    Car ■ 
not 


Cuirassé    garde 
côtes 


Ganonmëres  cai* 
rassécs  de  i'* 
dasse. . . 


Tréhamrt, 

,Phlégélon, . 
Siyx 


Croiseurs    bliu  • 
dés 


Croiseurs  de  i'* 
«kase. 


DfÊpuy^e-lé- 


Charner, 
Brucv. • . 


Alger. 


Duro&àTiox 


raaUur 


du  plan. 


MM. 


ffoin. . 
Hain... 
Sai^k). 


De  Bdssy . . . 

Chaudoyc.  . 
Chaudoye. . 

De  Bttssy . . . 
TUbaudier. 
Thibaudier. 


Marcbal.... 
Thibcadier. 


DéMOMTIOV 

de 
rinfénienr 

«hargé 
d«  diriger 
les  travaux 

de 

constmelion. 

»9 


MM. 

«Frt\ille. 


Huin... 
Opta.... 
FrëvUle. 
Opin.... 


Hain. 


Fiiiot. 
Finot. 


Fpé ville.  ... 
Thibaudier. 
Tbibaudier.. 


COMMXXCKHKMT 


montage 


àoûl  i8»9 

Janvier  1889.. 
Janvier  i883.. 


Finot... 
Fuévine. 


Mars  108&.  •■. 
Septemb.  1889. 

hiillct  1888... 

Juin  1889 

Octobre  1890.. 

Novemb.  1887. 
août  1897 


ou 

chantiers 

d« 

eonslractîoB. 


Brwt.... 
LOTiciit. 


TO«loci.. 


Lorient. 


Cbtrlloai^. . 
ùkm 


Brcat. 

Bodiefoit. 
Idêm 


GbciwMvyç.  a 


(ly   thm»  cette  valen»  d«  3»aoo,ooo  francs ,    les  cha«diêr«s  qoi  awil  dn  sys«èM«  MllevHI*    «a«t  < 
465,000  firane^ 

(a)  Dans  cette  valeor  de  3,180,000  francs,  les  chaudières  qui  sont  du  ayatéme  de  Belles ilie  «001 
700,000  franca  environ. 
(3)  Valeur  approzimati\-e.  Le  marché  n'est  pas  encore  passé. 
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\  PAB  L'BTAT.  (Suite.) 


^■lU  VOTBCltS.   (  Suit*.  ) 


lonbr*  de  joumérs 
(prévUioas) 


i 

•ppU- 
qacr 
tn 

1891. 

95 


5,000 
80,000 


21.950 


72*700     5a  ,900 


Nombre 

d« 

eenti^mes 

d**pi4k 

le  nomlkre 

des 
joumiet 


*s2 


97 
i5 


100 
100 


i5 


35 


MonUnt 
deU 

dépense 

en 
main- 

po«r 

d'après 

I» 
■ombre 

de 

n^es. 
«S 


fhines. 

20,000 

320,000 


340,000 


87,800 


aj.i,6oQ 


TALBCB 

do 
matirM 

d'ar- 
UUerie. 

(•) 


nranps. 
4,229,000 
2,3oo.ooo 
2,229,000 
2,465,000 
3,465,000 


1,600,000 

373,000 
373,000 

B49|00o 
765,000 


VALBUK 

toUle 

d« 

bâUmcnt. 
(TofUl 

das 
colonnes 

7»  aa 
•fcaA.) 

3o 


franes. 
19,429,000 
22,100,000 
19,024,000 
23,690,000 
23^690,000 


13,900,000 

3,564,000 
3,564,000 

10,407,600 
8,863, 4oo 


765,000  8,863,4oo 


281,000  6,799,000 


OiriNSB    TOTAL! 

en  main-d'oravro 

par 

bâlhnent  ponr  1891. 


Co<pies, 

Appa- 

acces- 

• 

relis 

soires. 

elr. 

molrors. 

3i 

Sa 

(Vanrs. 

franrs. 

656,000 

20,000 

1,1  §2^40 

320.000 

890,337 

- 

320,000 

- 

5o3,43o 

■ 

5,562,207 

340,000 

687,222 

87,000 

332,763 

362,807 

755,070 

64o,ooo 

765,5ott 

272,800 

1,678,300 

83,2 i3 

4do,ooo 

211,600 

483,213 

2ài,e 

»oo 

3Î 


francs. 
676,000 

i,5i2,44o 
890,337 
320,000 
5o3,/i3o 

3,902,207 

775,022 

362,807 
755,570 

640,000 

765,002 

272,800 

1,678,302 

83,2i3 


•Td'^ruUrie  ^y***""*''^    n*««ssalre8  à  la    mamnin^  de»  fM^tm  «t  de  imr»  nramiUons  son*  compris  daae  le 

Jette  provision  ne  s'appUqne  qn'i  la  machine,  les  chandières  étant  construites  psr  l'industrie  prÎTce. 
M  «iMliines  sont  entiérsmeat  terminées  cl  soldées. 
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oésioKATiox 

OBSICXATIOX 

de 

COmniICKlIBBT 

roii 

iiràcs 

ROMS 

l'infénlear 

da 

oa 

de 

ehâi^é 

d«t 

des 

l'actenr 

dediriffw 

aoBtafe 

ckaati 

It  travauK 

•V 

de 

bâUmtnti. 

bâUmenU. 

da  phn. 

de 
conttniction. 

cal». 

ronatrar 

1 

a 

3 

4 

5 

€ 

MM. 

MM. 

Suchet 

De  Bussy.... 

OpÎD 

Octobre  1887... 

Toulon. 

Croiseurs      de      aV 
classe ^ 

N*** 

Finot. 

Cherboa 

M»«* 

Fréville , . . 

Brest... 
Toulon. 

1     N»»»       ... 

Opin 

Croiseurs  -  lorpil  - 
leurs 

Wnlligmes. . . 
r/cttrHJC  . , . . . 

Manche 

Vaucluse 

De  Bussy.... 
De  Bussy.... 

Sabattier.... 
SabatUer.... 

Thibaudîcr . . 

Octobre  1889... 

Bocbefo 

pKjtrlMMi 

AYÎiOt-traDsporU. . . 

FlDOl 

Thibaodier . . 

Février  1886.... 
Mai  1886 

Chcrbon 
HfxhtSot 

Avisos-torpilleurs. . 

Léger. 

Lévrier 

Marchai 

Marchai 

Huin 

Huin 

Février  1890. . . . 
Février  1890.... 

Lorieirt. 
Lorient. 

Transport     de     a* 
classe.  .......... 

Pacifique 

Andromède... 

Sagiio 

Saglio. 

Fréville. .  • . . . 
Huin 

(c) 
Août  1885 

Jttiflet  i88d 

Breal.... 

Frégate  à  voiles... 

Loricat.. 

(c)  C«lte  «onstracHo 
d«paU  ;  tel  Mvls  travi 

tn  tYtU  M  mitp«iH 
inx  privai  sont  d» 

In«  i  U  date  du  a 
»  travaax  d'«ntr«li 

7  janvier  1686;  el 
en. 

le  n*a   pat  été  repriei 
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jura 

COQOB»,  ACCX8SOIBES   DB   COQCB»  ,   MltB   EH    PLACB 

du  matériel  de  premier  armement; 
travaux  accessoires  de  montage  des  appareils  à  vapeur. 

APPARBU.»   HO 

Lieu 

de  construction 

de 

l'appareil. 

U 

TBOBS. 
DBBtBKATIOX 

de 
l'ingcnienr 

chargé 
de  diriger 
le»   travaux 

de 

construction. 

iS 

les 

BcnU 

on 

iprU 

>arcU 

teur 

Jfombre  de  Journées 
(prévisions) 

Hombre 

de 

centièmes 

d'après 

le  nombre 

de 
Jonmées 

Montant 

de 

la  dépense 

on 

main- 

d'osnire 

pour  i8gi , 

d'après 
le  nombre 

de 
journées. 

i3 

ro- 
uent 

it 

t 

tériri 

sr- 

eric. 

7 

nécessaires 

pour 

la 

eonstmc- 

tion. 

8 

qui 

seront 

appliquées 

au 

i"  janvier 

1891. 

9 

il 

appliquer 

en 

1891. 

10 

II 

1i 

u 

l'i 

11 

33 

64 
3 

79 

61 

Ko 

80 

16 

23 

t 

S 

ï 

a 

1 

29 

36 
36 

21 

20 

20 

* 

met. 
0,000 

430,000 

141,070 

122,497 

(1)  59,430 

(2)  4o,ooo 

(3)  'II. 370 

90,000 
90,000 

32,000 

(Bl 

i8,ôoo 
18,750 

1,000 

francs. 

434,186 
319,841 
i56,8oo 
180,884 

Indret 

Garnicr. . . 



j5o,ooo 
a5o,ooo 

i58,ooo 

160,000 

95,oïx> 
95,000 

400,000 
180,000 

160,000 
8,000 

126,000 
98,500 

76,500 
76,250 

64,449 

43,433 

Le  Crpiivit 

991,811 

306,900 
299,665 

Indnstiie 

IncU'cl 

Garnier. . . 
Garnicr. . . 

606, 465 

a.ooo 
ï,ooo 

io6,5ia 

Idem 

io6,5ia 

3,000 
[>,000 

58,o53 

38,83S 

Idem 

116,891 

0,000 

3,700 

0,000 

qner  le 
)  La  eoi 
)  Dont 
)  Dont 
)  Dont 

lana  da  ces  ns 
nombre  de  jo 
Dstruetion  est 
96,475  journé 
36,o^  ioumr. 
38,6o3  Joumé 

«ires  n'étant 
limées  ()oi  po 
ajonmef  pou 
es  de  travail 
•s  de  travail 
es  de  travail 

pas  arrêtés  i 
urraimt  être 
r  permettre  d 
tiors  cloohe. 
bon  cloche. 
hor«  cloche. 

ippliqu 
«active 

M  de  1 
ée«  à  c 
r  d'aut 

'établissement  i 
es  bâtiment»  en 
re«  con^tructioi 

la  cette  annexe ,  on  <» 
1890  et  1891. 
M  plus  urgente). 

• 

'est  borné  è 
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Croiseurs   de   a' 
classe 


bâUmenU. 


SttcheL. 
!<••♦... 


Croiseurs -torpU- 
leurs 


Aviao»ir«D8ports 


Avisos  -  torpil  - 
leurs 


Transport  de  2* 
classe 


Frégate  à  Yoiles. 


WatUgmies. 
Fïeonu.. . . 


Manche... 
Vanclnse.. 


Léger . . 
Lévrier. 


Pacifique . . . 


Andromède» 


Or-SICXATIOI 


ém  plM. 


MM. 
De  Bussy.. 


DeBussy. 
Defiassy. 


Sabatlier... 
Sabattier.. 


Marchai . . . 
Marchai 


Sagi«6.. 


rinfénitor 

l«s  Iravanx 

de 
conttnKtion. 

>9 


MM. 

Opin 

Finot 

Frévilte«. 
Opin 


Thibaudier. 
Finot 


Finot 

Thibaudier. 


Hain. 
Hoin. 


FréviUc 


Saglio.. 


COinilïICMBXT 


Octobre  «887. 


Octobre  1889. 


Février  1W6. 
Mai  1886 


Huiu. 


Février  1890.. 
Février  1890.. 


Août  1885. 


Juillet  i88â. 


TooioB 

Cheriioiu;g^. 

Brest 

Toaloo. .  . . 


RoehefoH.. 

CuCI  BUOTl^. 


Cherboarç.. 
Rochefort... 


Loricnt — 
Lorieot. . . 


Brest.. 


LorienL.. 


(b)  Cette  construction  »vaii  èl»  suspcadue  «  la  4«be  <1«  rj  jaavior 
depuis;  lc<»  ecnls  travaux  prévus  sont  des  travaui  d'entretien. 
(])  Valeur  approximative.  Le  marché  n'cit  pas  encore  passé. 


iM€a  «lie  n'a  pat  élé  nfÔM  1 
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gifioo 


37,000 
26,000 


27,400 


73 


100 
100 


Trancs. 


109,600 


109,600 


francs. 


.173,000 


iii5,ooo 
145,000 


90,000 
90,000 


3o,ooo 
3o,ooo 


fo/KX) 


a  33,000 


OéPBHtB    TOTALI 

en  maia-4'oravre 
par  bftUmenl  pour  1891. 


5,2ia,ooo 


2,919,500 
3,919,500 


i,/48i,ooo 
1,489,000 


1,193,500 
1,193,500 


3,095,000 


2,063,000 


francs. 

434,286 
219,841 
lf.6,800 

180,884 


99»»8>» 


306,900 
299,565 


6o6,4f5 


106,5 12 


lo6,5i2 


5«,o53 
58,838 


116,891 


3,200 


109,600 


109,000 


flrancs. 


543,886 
219,841 
i56,8oo 

180,884 


1,101,411 


306,900 
299,565 


6o6,465 


io6,5i2 


io6,5ia 


58,o53 

58,838 


116,8^ 


3,300 


)  Lm  appardU  hydaulkima  ■<eMS«ir«a  k  U 
latériel  d'artillerie. 


maïueaTre  dm  fifè%t%  et  de  leurs  munitions  sont  compris  dans 
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RÉC 

Dépenses  de  muËÙi-^cmcre  i 

Ch\pitrb  IX.  —  Budget  ordiuairc.  —  Salaires  pour  les  coa«tractions  ne 

CniraMés  d*escadre. 3,^i 

Coirassé  garde-côtes 77>, 

Canonnières  cnirassées  de  i  '*  classe 7^ 

Croiseurs  blindés i  ,67^ 

Croiteors  de  i"  classe 69^, 

Croiseurs  de  a*  classe i,k:. 

Croiseurs-torpilleurs 606, 

Avisos  transports 106, 

Avisos  torpilleurs It6. 

Tra«sports  de  a*  elasse 3. 

Fré^te  à  voiles 1 

Dépenses  relatives  au  matériel  de  premier  armement,  aux  transformations  et  aux  modifica- 
tions reconnues  nècessotrcs  après  une  première  campagne Sçk^. 

Achèvement  des  navires j)roveuant  de  Tindustrie <V\ 


Total. 


io,t«9\ 
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ATlO\. 

'senaux  et  établissements  pour  i89i, 

isformations  et  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs  ou  transformés. 


rTA.  —  Les  dépenses  de  maJn-d*œuvrc  ont  été  évaluées  aux  prix  moyens  ci-dessous,  établis  par 
K>rt8  cl  établissements.  Ces  prix  comprennent  les  frais  accessoires  : 

JOURRiB  JOUlUliE 

normide.    hors  doche. 


Chcrboargr 3'  3a85  4'  i6oS 

Brest • 3  2000  à  0000 

Lorient S  i58o               « 

Rocbefort 3  Aïoo  à  2620 

Toalon 3  5453  h  43i6 

Indret à  0000             • 

Gaérig'ny 3  85oo              • 


XIV  Série,  92 
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Dépenses  relatives  au  matériel  de  premier  armement,  < 


Brest. 


LMiflttt. 


Rochefbrt. 


40,000 


i33,Uii 


ihiM 


59,614  liiM 


a.i66 


7.» 


Traoaax  complémentaires  pov  Vûàhi 


B»PàCB 


des  biUmenls. 


Avisos  torpilleori,  torpilleon  de  hauteHooer  et  torpilleun  de 
diverses  classes 


POKT 
eut*  toqiMl 
mCmI 
l'achève- 
ment. 


Gherbonrg 

Brest. 

Lorient.. 

Rochefort 
>  Toulon 


Momas  DIS  locm 


qei» 


pour 
l'achève. 
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mod^ationt  reconnues  nécessaires  après  une  première  campagne. 


ton. 


«t. 


rigny  . 


6o,aoo 


68,810 


Total.. 


DépBRSSS. 


si3,&b6< 


a64tgi9 


894.981 


fires  prwenaM  de  VimJkistrie. 


W»»VAJKB 

la  dép«OM 
mr  1891 

joumé**. 


3,300 
3,Â10 

io,636 
6o^s6 


(  Pour  ordre.  )  talsuk  db«  bàtiiibhts. 


aceessoirfl» 

d« 

c^qverlmat^rtfi 

de  pr«mi«r 

•memenl  conprls 

•B  ■■rché< 


francs. 


Appareila  moteurs 

d'après 

les  marchés. 

francs. 


Achèvement 

el 

omplèment 

d'armement. 

francs. 


Matériel 
d'artUlcrk. 


francs. 


Valeur  totale 

du 

bâtiment. 

francs. 


9a. 
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2'  COKSTKDCnOSS  P 


Marceau , 


Lazare 

Carnot 

N***.,.. 


.'J  à  )  Tréhouart. 

5*2 


IDapu^'-de 
Lame, 

\Charner. 

J'g  iBraix 

O-*  ÏCkanzy. 


\  Latouche  - 
Tréville. 


Huin. . 


Saglio  . 


De  Bussy 


De  Bussy 


Thibaa  - 

dier. 
Thibau 

dier. 
Thibau  - 

dier. 

Thibau 
dier. 


27  dëc 
i88o. 


La  Seyne  (So- 
ciété de  la 
Méditerra 
née). 

Toulou  .... 


i8déc. 
1889. 

18  déc. 
1889. 


Lorieni.. 


Brest.. 


Rochefort.... 
Rochefort . . . 

Bordeaux  (So- 
ciété de  la 
Gironde). 

Le  Havre  (  So- 
ciété de  ia 
Méditerra 
née). 


ii,85o,ooo 
i8,i50t000 

(B) 


10,120,000 


6,687,000 
6,225,000 

6,226,000 
6,180,000 

6,180,000 


im»,  ACCBSSOIRBS 

d«   coqae 

el  autèriel 

APF* 

remier  ariiieiB«Bt, 

D 

prw  an 

ibre 

marché. 

■ 

Dlièmes 

- 

'  -*7  ^ 

OÂpentes 

Date 

» 

à  faire 

f 

en 

ï 

i«9i 

da 

ii 

S 

d'aprrs 

* 

s 

les 

aarthée. 

marché. 

CMMtn 

ft 

9 

10 

] 

« 

1 

Bdicvfi 
Indivt 

■ 

4  août 
188A. 

UCm 

00 

" 

iSarriJ 
i883. 

USevi 

détf 

Médî 

wx] 

• 

* 

• 

BeDerili 
loërrt.. 

■ 

• 

tSav-ril 
1888. 

Samt. 

[Soài 
laL« 

» 

• 

2  mars 
1890. 

i 

• 

• 

3o 

10 

8  déc 

UCW 

1889. 

BeHfW 

10 

3o 

8  déc 
1889. 

Sortéti 

pée.. 
BeOrrl 

(A)^  Les  appareils  hydrauliques  nécessaires  à  la  manau>re  des  pièces  et  de  levrs  mnaiUons  s^nl  eoaprb  d 
matériel  d'artillerie. 

(B)  Ponr  ce  navire,  dont  les  plan*  ne    sont  oas    arrêtés   4   l'époqve  de  rétablisrament  de  ralte  esatxet  •*! 
contenté  d'indiquer  le*  dépenses  preYocs  pour  la  coque  et  les  machines  en  1891. 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  n*  1379. 

l  L'I\DUSTRIE  PRIVÉE. 


—    1785    — 


m. 

TALIVR 

dn 

matériel 

d'arliUerio. 

(A) 

TBAVIVX 

complémen- 
taires 
m  exécuter 
au 
port 
d'armement 
el 
matériel 
d'armement 
non 
compris 

au 
marcbé. 

totale 
tlu  bâUment. 

(Total  • 
ics  colonnes 
6,  is ,  16 
et  17.) 

DÉPEKSB  TOTAU  PAK  BlTIlIZTtT        II 

poar  1891.                          1 

■leur 

de 

pareil. 

Noi 
decei 

il 

nbre 
lUimes 

1 
g 

1 

Dépenses 

i  faire 

en   1891 

d'api^s 

lesmarclU». 

Coques 
el 

etc. 

Appareib 
moleurs. 

ToUl. 

n 

i3 

14 

i5 

16 

»7 

18 

'9 

ao 

ai 

rsDc». 

francs. 

franes. 

franes. 

francs. 

franes. 

francs. 

francs. 

adières 
(65,000 
jiincs  : 
100,000 

10 

5o 

(2) 

A  27,800 

2,Soo,ooo 

* 

22,100,000 

• 

427,600 

427,600 

i5,ooo 

100 

(3)    . 

• 

a,229/xx) 

• 

19,024,000 

« 

• 

• 

i53,6oo 

100 

Solde. 

541,376 

2,574,000 

1,750,000 

19,227,600 

m 

541,376 

541,376 

75,000 

- 

• 

200,000 

2,465,000 

. 

23,690,000 

* 

200,000 

200,000 

• 

a 
10 

3o 

200,UOO 

1,600,000 

a 

a 
13,900,000 

900,000 

200,000 

1,100,000 

1,368,876 

900,000 

1,368,876 

2,268,876 

■diéres 

00,000 
hioes: 
Bo,ooo 

(a) 

220,000 

• 

220,000 

220,000 

95,600 

96 

(3)  5 

498,766 

848,000 

* 

10,407,600 

a 

498,766 

498.766 

73,400 

60 

3o 

285,000 

765,000 

• 

8,863/4(>o 

■ 

285,000 

286,000 

73,400 

n 

10 

200,000 

765,000 

• 

8,863,4oo 

« 

200,000 

200,000 

00,000 

10 

38 

775,000 

765,000 

25o,ooo 

9,195,000 

i,646,.55o 

775,000 

*2,42i,56o 

00,000 

>o 

38 

775,000 

765,000 

260,000 

9,195,000 

i,646,55o 

776,000 

2,4ai,55o 

2,898,766 

.3,293,100 

2,533,766 

5,826,765 

1)  Valeu 

2)  Cech 
utruiles 
1)  U  res 
uomoaal 

r  approi 
iffrc ,  «i 
«Indre 
lera  enei 
ion.  Vil 

imaliie 
nsi  que 

ire  à  pa 

y  a  lie 

,  le  marché 
l'indication 

yer  le  sol  le 

a. 

n'est  pas  enc 
des  cenliènu 

aprr-s  le  déia 

oro  passé, 
ss  exécutés, 

de  garantie 

ne  se  rapporte 
prévn  au  mai 

|u'au\  rhauf 
ché  et  les  p 

ière»,  le»  ma 
rimes  de  poi 

chines  étant 
ssonce  cl  do 
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kilimoBU. 


GRATIOll 

raaUw 
d« 


d« 


marché. 


de 


constrMUea. 


cMopris 

l'«ppar«il 

motevr 


dit 

•t 

le  iMUriel 
d'artillerie 

d'eprès 
lemerch^. 


COQVKS,  ACCKSSOIRBS 

Aéesose 

et  matériel 

de  preaier  «mement, 

eompri*  an  merehi. 


Nombre 
de  centiAiei 


ri 

■a  •- 


DJpeases 

ea 

1891 

d'apri» 

le» 


Aiger. 


MM. 


Marchai 


Chethomrg., 


j  Cosnuio. . 


Coêtbtgon. 


(  Société 
de  U  Gi- 
ronde ). 


De  Svfsy 


31  avril 
1887  et 
acte  ad- 
ditios- 
nel  du 
30  juin 
1888, 

33  mai 
1887. 


se- 


fVattignies 
Fleunu. . 


De  Bassj 
Dp  Biissy 


Bordeaux  (So- 
ciété de  la 
Gironde 


Penhoê  (G'* 
gén*'  tran»- 
atlantique] 


«odttfort.. 
Chcrfoonrg. . 


A,  200,0001 


1,866^893 


1,749,636 


Léger. . . 
Lévrier. 


Marchai 
Marchai 


Lorient. . 


1,755,* 
1,755,000 


700,000 
700,000 


6jaiD 
1888. 


2S  avril 

1887. 


aS  ma 

1887. 


\h  aoT. 

1888. 


LeCrei 


Le  Cm 


Fenhocl 


LeCrci 


7  août 

188c. 
7aoàt 


Le  Créa 
LeCfCa 


(a)  Les  appareil»  hydravliqvet  n^ceualrm  à  le  mtiicraTre  des  «{èeee  et  de  levr»  m«ttlli««»  sont 
met^eJ  d'artillerie. 


M«fiH»daa 
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— 

1787  - 

' 

cts. 

TALIW» 

dn 

nATAVX 

talres 
àeiéenAer 

an    . 
port 

et 

matériel 

d'armement 

compris 

an 
marché. 

TftftBVm 

totale 
dn  bAUmeat. 

*" 

rmtsm  mi 
ponriSgi. 

«Inanrr 

Nombre 
de  cenUèmes 

alenr 

^      . 

~'j>  • 

Dépense 

matériel 

(TOUI 

Coqnee 

de 

1     1 

g.  " 

a 
l 
S 

i 

i  faire 

en  1891 

d'apré, 

les  marché. 

d'artillerie. 

(A) 

des  colonnes 
6  ,  19  ,  16 
et  17.) 

et 

e«e. 

Appainils 
«otews. 

ToUl. 

Il 

i3 

là 

i5 

16 

»7 

18 

>9 

eo 

91 

ranes. 

francs. 

(Relies. 

Craaes. 

francs. 

frênes. 

frênes. 

francs. 

iSfOOO 

100 

(»)  • 

m 

281,000 

« 

6,799tO«> 

• 

• 

■ 

3o,i83 

100 

Solde. 

160,000 

74,000 

3i5,ooo 

3,386,076 

" 

160,000 

160,000 

06,716 

100 

Solde. 

165,000 

74,000 

3i  5,000 

5,346,a6i 

• 

166,000 

166,000 

SsMm 

• 

iaft,OM 

M,OM 

id»5oo 

75 

(3) 
26 

169,917 

145,000 

• 

1,^9,500 

• 

169,917 

169,917 

19.800 

■ 

i5 

170,000 

145,000 

« 

2,919,600 

• 

170,000 

170,000 

339,917 

m 

339,917 

339.917 

i63,5oo 

65 

i54,6oo 

3o,000 

m 

1,193,500 

• 

164,600 

164,600 

i63,kx> 

65 

i5A,5oo 

3o,ooo 

» 

1,193,600 

• 

164,600 

iB4,6oo 

309,000 

» 

^,QOO 

309,000 

)  Il  restera  encere  à  peyer  to  s^Ue  «près  le  4élei  de  fereatk  priia  •«  omt 

S)  n  reetcra  eaeore  4  payer,  pour  ce  navire ,  •«  terme  après  etsals  à  la  aer 
li  de  fcreatie  et  les  primes  de  consommation  ,  s'il  y  a  lieu. 

tlfeéeileepri 
et  recette  de 

(mes  de  pnis 
l'appareil,  le 

eaaee  et  de 
aoMe  après 
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B8FBCI 

de*  bâlimenls. 


Torpillean 
de  i'*cla<se. 


■OMS 

de*  blUmcnU. 


N"  i3oà  i35  indus. 
N*'  i36,  i37  el  i38.. 
N»*  iSg,  lAoet  i4i.. 
N"  i42,  143  et  iM.. 


Torpilleur 
de  haute  mer 
ViypeCourear] 

de  lorpi.ic^ 
de  haute  mer.  ) 


M**  U5  et  146.. 
N**  170  et  171 . . 

Vetoce 

ondeur..., . . 


Avant-Garde. . 


—  1788 


JIATB 

da  ««reh^. 


23  janvier  1889. 
i3  février  1889.. 

Idem 

Idem 


2  avril  lêgo. . .. 
Non  encore  passe 

16  avril  1890... 
Idem 


Non  encwe  passé 


LIKV 
de  coBfttfacUoB. 


Le  liavre  (A.  Normand). 

Société  de  la  Loire 

Le  Crensot 

Société  de  la  Gironde. . . 


Normand. 
Idem, 


Société  de  la  Méditerranée 
Idem 


Normand . 


(0 


i,S3o,oo 
750,00 
7«>^oo 

750,00 

710,0a 
710,00 

S3j.3y 


(a)     3oo,oo( 


MODIFfCATlOR 
Achèvement  de  la  transformation  des  torpilleurs  de  35  mètres.  (  Dépense  totale  prévue  :  i,SSo,ooo  f 

CHALOr 


Chaloupes- 
vedettes 


'\ 


Chétif 7  août  1889  . 

Seyhouse 1  Idem 

Total 


Bordeaux  (  Société  Dyie  et  \ 

Bacalan  ) \ 

Idem 1 


i§7'66g 
i67,f6s 


Cl)  Valeur  approuintlive  ;  le  marché  n'est  pas  encore  passé. 


RECi 


Ac)iats  de  navires  à  Vindastrie  privée. 


Dépenses  de  matières  et  objets  pour  bàiimati 
(Chapitres  xu  et  u. 


r 


BSràci  DBS  BÀTimiTS. 


Cuirassés  d*escadre 

Cnhrassé  garde-côtes 

Croiseurs  olindés 

Croiseurs  de  i'*  classe 

Croiseurs  de  3*  dasse 

Croiseurs  torpilleurs 

A\ isos  torpineurs ,. 

Torpilleurs  ,  y  compris  2  chaloupes-vcdeltes 

Dépenses  de  matières  et  objets  pour  les  constructions  dans  les  arsenaux 

McKlificaUons  dans  le  cours  de  la  construction ,  imprévu ,  primes  de  puissance ,  vitesse  et 
consommation 

Total 


ijr. 

a,268.93 

S,8i6,S 

3iS,0B 

339.91 

3o9^ 

3,83a.oï 

13,919.^1 

(1)1,701,!* 


a8,7i4,aa 
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HOMBRI  fil 

CX5TliMBS 

OÉPKNSES 

à  faire  en  1891 

(d'.ppè. 
les  marchés). 

dn  matériel 
d'artill4iri«. 

TBAVAUX 

couipléuicnlaire» 

cl  matériel 

de  premier  armement 

non  compris 

au  marché. 

VALEUR  TOTALS 

da 
bâtimcnU 

eront  esicuUs 

ma 
•  o%lcr  1891. 

•  exécuter 
en  1891. 

fr.    c. 

francs. 

francs. 

francs. 

100 
.00 
100 
100 

Solde 
de  3  torpilleurs. 

Solde 
de  a  torpilleurs. 

Sjldc 
de  1  torpilleur. 

Solde 
de  i  torpilleur. 

187,245  00 
ia3,83o  00 
61,915  00 
61,915  00 

60,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 

24,000 
12,000 
12,000 
12,000 

l,6l4tOOO 
792,000 
792,000 
792,000 

a5 

65 
Bo 

36o,ooo  00 
365,000  00 

20,000 
20,000 

8,000 
8,000 

738,000 
738,000 

aS 
a5 

11 

402,390  00 
402,390  00 

10,000 
10,000 

4,000 
4,coo 

546,390 
546,390 

• 

100 

3oo,ooo  00 

• 

• 

000,000 

H 

ISrOBMATlO: 



i,5oo,ooo  00 

iTTES. 

•   • • 



100 
100 

Solde. 

Solde. 

38,669  5o 
38,669  5o 

12,000 

12,000 

1,000                      i84,5oo 
1,000                     i84,5oo 

3,832,024  00 

Pour  ce»  na\ire» 

n'est  pa»  enrore 

""•"•"•-:•'":•'"•""•  •"•""^'^1 

ATION. 


traction  dans  les  arsenavuc  et  achats  d'appareils  moteurs  pour  ces  dernières  constructions. 
«t  ordinaire.  ) 


OBSBRVATIOKB. 


I  )  Sar  ce  chiffre,  une  somme  de  ao2,5oo  francs  imputable  au  chapitre  xix  est  prévue  pour  le  paye- 
nt des  primes  qui  pourront  être  acquises  à  la  suite  des  essais  des  navires  construits  par  Tindustrie. 
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coNSTRUcnoss  FArras  p 


▼AUS 

te 

ESPÈCE 

ROMS 

DiSIGlIATICNI 
de 

DATE 

CHAlITIEaS 

Binnn 

M»ceo^ 
rapfut 

dM 

dM 

l'adtiob 

dn 

de 

propre» 

BÀTIMKMTft. 

BÀTllIBNTS. 

d« 
pl.n. 

MABCHB. 

COVBTBOCTIO». 

dit 

clic  Bttl 

d'artUla 
d'apex 

I 

2 

3 

h 

S 

leanutl 

6 

f  Bouvines . . 

DeBussy.. 

i8déc.i889. 

USeyne  (Soc.  de  la  Méditerranée) . 

frut 

Cuirassés 
garde-côtes. 

Jemmape* . 

DeBussy.. 

i8déc.i889. 

Sainl-Nawdre  (Soc.  de  U  Loire)... 

9.5iia 

y«lmy ...» 

DeBossy.. 

i8déc.i889. 

Totaux 

9,S5ia 

• 

ESPÈCE 

^OMS 

OéSIGlIATIOK 

DATE 

dUimKs 

TAU 

éÊ 

âflb 

des 

des 

l'actbcb 
do 

dn 

de 

et  iffct. 
r«btif 

BÀTUUITA. 

lÀTUttSTt. 

pu». 

MABCHB. 

COMSTfiOCTlOlf. 

hfMTVM 

dnnnA 

a 

fri»^ 

Bouvines ,, 

De  Bussy. . 

iSdéc.iSSg. 

LaSeyne  (Soc.delaMéditerr«iiée). 

750,0» 

Cuirassé 
garde-côtes. 

Jemmapet . 

De  Bussy. . 

i8déc.i889. 

Saini:Nawiire  (Soc.  de  la  Loire).. . 

tScoco 

Valmy .... 

I>eBun>%. 

i8dér.i889. 

Saint-Nanfa«  (Sflc.  de  la  Loire^. . 
Totaux ••     .   ...... 

76<M>» 

^ 

NOTA,  ilresu 
prévu ,  modiCca 

ictneUement  tu 
lions ,  primes  d 

r  le  eridit  toUl  de  58,ooo,ooo  de  francs  on  disponible  de  435.8oo  francs  ré 
e  Tltesse  et  de  consommation ,  etc. 

Hrtép-- 
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ÏDSTRIE.  (Chapitre  xix  615.) 


COQ0CS, 
OfBXS  DB  C0Q0I9 

i  mat^el 
mier  •rmoment 
ri«  «a  marché. 


Dépenses 


1891 
d*aprA» 

marcha*. 
8 


,333.000 


1,339,000 


1,333*000 


3,696,000 


APPAREILS   MOTEURS. 


OATK 

tlïOX 

du 

de 

marche. 

consUmrtion. 

9 

10 

iSdéc.iSSg. 

Marseille 

chines. 

Marseille 

(Méditerranée).    Ma- 

*(d*Âilest).  Ghaiidièrês. 

t  Saint-Denis  (Société  de  la  Loire). 
Machiaes 
Marseille  (d'AUest).  Chaudières. 

!  Saint-Denis  (  Société  de  la  Loire). 
Machiaes 
Marseille  (d*Allest).  Chaudières. 


TAI.BDB 

a« 

Tapparail. 


francs. 
1,940,000 

i,9iio,ooo 

i,9Âo,ooo 


ou  i  faire 


francs. 
300,000 

300,000 


DBPBXBIS 
àfaira 
ta  1891 
d*apr^ 


3io,ooo 


3 10,000 


3 10,000 


930,000 


^TÉRIEL 
SIK. 


oire« 
mir 


DÉPENSES 
POCn   LKS   APPABXILS 

hydraulique^ 

at   accMsoires 

des  cunons  da  He/m 

comprit  aa  marché. 


Qui 
seront 
faite* 

en 

1890. 
»7 


francs. 


3,463.000 


3,460,000 


3,^63,000 


A  faire 

en  1891 

d'apfis 

les 

marchés. 

18 


.  francs. 


310,000 


310,000 


63o,ooo 


VALEUR 
TOTAL! 

du  bfttiment 
non  compris 
les  travaux 
complémen- 
taires 
colonne 
snivanla 

»9 


i4io36,ooo 


13,936,000 


t3,936,ooo 


TRAVAJUK, 

COMPLC' 

MBMTAJRBS 

à  exécuter 
au  port 

d'ar- 
mement 

et 
matériel 

d'ar* 
mement 

non 
compris 

au 
marché. 
(  Pour  mi- 
moire),  (i) 


65o,ooo 


65o,ooo 


65o,ooo 


DÉPENSE  TOTALE  PAR  BÂTIMEXT 
POUR  1891. 


Coques 

te 

accessoires 


,333,000 


l,s33,OOD 


,333,000 


3,696,000 


Appareils 


3 10,000 


3io,ooo 


3 10,000 


930,000 


Matériel 
d'artillerie 
affûts 
et 
appareils 
hydrau- 
liques 
comprit 

au 
marché. 


310,000 


310,000 


63o,ooo 


1,760,000 


1 ,763,000 


1,783,000 


5,356,000 


Ces  dépenses  doivent  être  imputées  aux  chapitsea  9>ei  «o,  «omaM  pour  IwaatSM  ■■viBM«onstni!ta  paor  riaduatrie. 
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ESPÈCE 

NOUS 

DATE 

LIEC 

dn 

de% 

da 

de 

BiTimiiTt. 

BiTlMB!(T». 

MABCa    . 

CO«STKCCTI 

1 

a 

3 

4 

Avisos  toroilleurt  de  85o  ton- 
ueaui  <fe  déplacement. . . . 

j^  ••♦              ,        ...    

jî  ♦♦•                    

TOTACX.  -  . 

1 

Dragon,  Grenadier,  Lancier. 

ga^TÎl  1890 

Havre  

1   Turco ,  Zouave 

i6a\ril  1890 

Nantes 

Torpilleurs  de  hftale  mer . . ,  < 

j  Éclair,  Kabyle,  Orage 

ai  mai  1890 

La  Seynr 

f 

Sarrasin  ,  Tourbillon 

9  a\ril  1890 

BordcavT 

roT%ii... 

1  ii7  à  1^9  et  162  à  i54 

2  avril  1890 

Ha*re 

i55  à  ihi  

9  avril  1890 

9  avril  1890 

Bordeau\  «4  Pa 

i58à  160 

Bordeaux  el  f* 

Torpilleurs  de  i'*  classe / 

i6i  à  i63  

i6a\ril  1890 

Saint-Denis.... 

i64  à  i66 

•    ga^ril  1890 

23  avril  1890 

Havre 

\     1  fin  à   1  fin 

Creosot . 

■    '-/-•-a  

TOTàCX 

NOTA.  Il  re-sle  actuellement  sur  le  crédit  total  de  58,ooo,cioo  de  fronc 
pr.nu  ,  modifirttions  ,  primes  de  vitesse  et  de  consommetion  ,  etc. 

s  un  disponible  de  435,8( 
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TAI.ELB 

DÉPE^rSES 

DÉPE^ISES 

VALLL'R 
du 

VALEUR  TOTALE 
des 

TU AVAL X 

COIIPLBMC>TAIftBS 

T  1  M  B  ■  T. 

oe  ,  macblne 

el 
matériel 

PAJTXS 

oa  à  Taire 
en 

Â  PAIU 

en  1891 
d'apirn 

MATÉBIBL 

d'artinerie 

BÂTtanTs 
non  compris 
lestraraiu 

et  matériel 

de 

premier  armemeni 

non  compris 

Armenaeni 
tHnpris). 

.890- 

les  marchés. 

par  le  service 
d«  rarlUlerir. 

au  marché. 
iPomrmimoin.)  (i) 

5 

6 

7 

fi 

9 

10 

franc*. 

firanct. 

francs. 

tr*ne%. 

(ïanes. 

francs. 

,763,000 
1,763,000 

25l,000 
25t,000 

do,ooo 
4o,ooo 

1,802,000 
1,802,000 

64,000 
64,000 

502,000 

i,Soo,ooo 

324,36o 

25o,ooo 

54,000 

1,644,000 

12,000 

900,000 

2iÂ,a4o 

liSjOOo 

36,ooo 

986,000 

8,000 

1,365,000 

a79»36o 

220,000 

1 4,400 

1,379,400 

12,000 

874  000 

iS8,24o 

210,000 

9,600 

883,6oo 

8,000 

798.000 

3,i3o,ooo 

63a,5io 

810,000 

19,300 

2,149,200 

24,000 

1,002,000 

222,660 

252,000 

9,600 

1,011,600 

12,000 

1,003,000 

222,660 

252,000 

9,600 

1,011,600 

12,000 

1,003,000 

&io,B6o 

270,000 

9,600 

1,011,600 

12,000 

i,a44,ooo 

4o6,a6o 

180,000 

9,600 

i,o53,6oo 

i»,ooo 

1,002,000 

33o,66o 

180,000 

9,600 

1,011,600 

12,000 

1,944,000 

>iveiit  élxe  inipntéea 

aax  rhapitres  9  el  10 

,  comme  pour  les  aa 

1res  navires  constnit 

is  par  l'indnstrie 
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RÉCAPITULATION. 


Dépenses  préhues  en  iS9i ,  on  titre  du  Budget  extroùrdmmre ,  pour  aekait  de  navires 

à  Viadnstrie. 


ESPÈCE   DB9   BATIMINTS. 


Cuirassés  garde*côtes . 


Avisos  iorpiUeors . 


Torpilleors  de  haute  mer. 


Torpiileon  de  i'*  dasse. 


Total.. 


DBS    BBmSXS. 


fraac*. 


5,i56,O0O 


&O3,O00 


79S.«» 


l^&,000 


8,500,000 


Va  pour  être  annexé  à  U  loi  du  36  décembre  1890,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  ia  Cbambret  des  députés. 


Le  Président  de  la  B^ubliqtie  française. 
Signé  :  CARNOT. 


Par  le  Présideat  de  la  République  : 

Le  Mijmtn  des  finances, 

SUgné:  Rodvibiu 
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N*  QSogS.  —  D^RET  DU  PRéStDEKT  DE  LA  RéFUBLIQUB  PRAKGAISE  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  fintérienr)  portant  que  ia  commune  de  Roque- 
brune  (canton  de  Menton,  arrondissemenat  de  Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes)  portera,  à  l*avenir,  le  nom  de  Cabbé-Hoqu^mme.  {Paris, 
Î5  Décembre  i89Ù.) 


N*  sBoqS.  —  Décret  du  Président  de  la  Republique  française  (contre 
signé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Tour- 
non  (canton  de  Tournon,  arrondissement  du  Blanc,  département  de 
Hndre)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Tournon-Saint-Martin.  {Paris, 
15  Décembre  1890.) 


N*  a3o94.  —  Décret  du  Président  de  la  République  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur  )  portant  que  la  commune  d'Alhtin- 
aux-Bœufs  (canton  de  Colombey,  arrondissement  de  Tool,  département 
de  Meurthe-et-Moselle)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  dAUmn,  {Paris,  15 Dé- 
cembre 1890.) 


N'  33095.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  commune  de  Damma- 
rie  (canton  de  Moutiers,  arrondissement  de  Bar-le-Duc,  département  de 
la] Meuse)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Dammarie-sar-Saulx,  (Paris , 
15  Décembre  1890.) 


N* '33096.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  le  ministre  de  Tintérienr)  portant  : 

Art  r'.  Le  chef-lieu  delà  commune  de  Goux  (arrondissement  de  Melle, 
département  des  Deux  Sèvres)  est  transféré  à  la  Couarde. 

2.  La  commune  de  Goux  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  la  Couarde.  {Pa- 
ris, 15  Décembre  1890.) 


N*  a30Q7.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif  passé, 
ie  10  octobre  1890,  devant  le  maire  de  Castelsarrasin ,  régulièrement  dé- 
légué, portant  concession  à  M.  de  Narborme-Lara,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  et  moyennant  le  versement  d  une  somme  de  mille  quatre- 
vingt-quatre  francs  soixante-huit  centimes ,  de  deux  parcelles  d*alluvions , 
sises  au  droit  de  ses  propriétés,  sur  les  deux  rives  de  la  Garonne,  au  lieu 
dit  la  Cassine,  commune  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne),  lesdites 
parcelles  d'une  contenance  totale  de  quatre  hectares  cinquante-trois  ares 
dix-sept  centiares  cinquante-six  et  entourées  d'un  liséré  rose  sur  le  plan 
annexé  à  Tacte.  {Paris,  17  Décembre  1890.) 
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N"  23098.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances]  qui  approuve  Tacte  administratif  passé, 
le  do  juin  1890,  devant  le  préfet  dllle-et- Vilaine,  perlant  concession  au 
sieur  Caura  (Emih)^  propriétaire  à  Paris-Passy,  rue  Vineuse,  n*  11,  et  à 
Paramé-Rochebonne  (llle-et- Vilaine),  aux  charges  et  conditions  stipulées, 
pour  le  prix  de  trente  francs  trente-cinq  centimes,  d*un  terrain  maritime 
situé  au  droit  de  la  propriété  du  concessionnaire,  dans  la  grève  de 
Rochebonne,  k  Paramc  (Ille-et- Vilaine),  d'une  contenance  de  soixante 
mètres  carrés  soixante-dix  centièmes  et  désigné  par  une  teinte  rouge  au 
plan  annexe  audit  acte.  (Paris,  27  Décembre  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Février  1891. 

Le  Garde  des  Sceaax, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Celte  date  est  cefle  de  la  réception  du  BuUeiin 
tu  ministère  de  la  Justice. 


On  B^abonne  pour  le  Ballelindes  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riœpnaiet'ie 
natiwiale  on  ches  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   NATIONALE.  —  'iO  Févrîer  189I. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N^  1380. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  33099.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Varticle  2i  de  la  loi  du, 
28  avril  1887,  relatif  aux  ressources  budgétaires  du  Service  de  la  propriété 
indigène  en  Algérie, 

Ou  17  Décembre  1890. 

(  Promulgaée  an  Journal  officiel  du  18  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  l\  République  promulgue  la  loi  don*  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'article  21  de  la  loi  du  28  avril  1887,  sur  réta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie,  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

«  Les  frais  occasionnés  par  les  opérations  de  délimitation  et  de 
répartition  des  territoires  des  tribus,  et  de  constatation  ou  de  consti- 
tution de  la  propriété  individuelle,  seront  portés  en  dépenses  au 
compte  spécisd  :  Avances  au  service  de  la  propriété  individuelle  indi- 
gène en  Algérie,  ouvert  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  28  décembre  i884. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'avance  d'un  million  cinq 
cent  soixante  mille  francs  (i,56o,ooo')  autorisée  par  cette  dernière 
loi ,  ainsi  qu'au  remboursement  des  frais  énoncés  à  l'alinéa  qui  pré- 
cède, au  moyen,  savoir  : 

«  1*  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe,  qui  continueront 
à  être  perçus  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  pendant  les  années  1891  et  1892; 

X/r  Série.  93 
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«  2"  De  sommes  imposées  h  FÉtat  proportionnellement  à  la  siiper- 
ficie  dont  la  propriété  lui  a  déjà  été  ou  lui  sera  attribuée  k  la  suite  de 
ces  opérations. 

f  Les  ressources  ainsi  réalisées  seront  portées  en  recette  au  compte 
d'avances  ci -dessus  mentionné. 

«Les  tarifs  fixés  par  le  décret  du  3i  octobre  1887,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sommes  prévues  au  paragraphe  2  du  présent  article,  seront 
maintenus,  avec  la  iacalté  de  révision  aux  époques  et  dans  la  fonne 
stipulées  à  ce  décret.  » 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviER. 


N"  23 100. —  Loi  relative  à  u(i  Échat^de  Terrains»  situés  dans  le  déparlemeni 
de  la  Lozère,  entre  VÉtat  et  M.  Pin. 

Du  17  Décembre  1890 
(  Promnlga^c  au  Joarnal  officiel  du  18  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République*  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  daus 
Tacte  passé,  le  8  novembre  1889,  entre  le  préfet  de  la  Lozère,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Pin  (Jacques  Paul-Fortuné)  ^  aLYOC^X  à 
Grenoble,  l'échange  sans  soulte  de  terrains  d'une  contenance  de  treize 
hectares  soiiiante-seize  ares  vingt  centiares  (i3^  76*  20*")  à  prendre  sur 
les  pâtures  du  Tarn,  figurant  au  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Saint-Maurice-de-Ventalon  sous  les  n'*  108,  109  et  112,  contre  une 
parcelle  de  six  hectares  soixante-douze  ares  cinquante  centiares 
(6^72'5o')  de  terrains  domaniaux  de  même  nature,  à  distraire  de 
la  parcelle  figurant  sons  le  n*  io4  du  plan  cadastral  de  la  même  corn 
mune. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
«tes  déjiutés,  sera  erécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
'Lr  Sinislte  des  finances  f 
Sîgné  :  Routier. 
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N*  23iOi. —  Loi  relative  à  tui  Échange,  entre  VÉtat  et  M.  Gaillard  d*Aillières, 
de  Terrains  Jorestiers  situés  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Du  17  Décembre  1890. 

(  Proumlgnée  an  Jommat  ojjfkàd  du  18  décenoiiiv  i8go.) 

Le  SisRiLi  ET  LA  Chambre  des  DÉFCiis  ont  ADOPré, 

Le  PRésicdBNT  j>z  LA  BépufiUQUE  PBOMULGUE  LA  LOI  dont  la  teiieuF 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacle  passé,  le  22  mars  1890,  entre  le  préfet  de  la  Sarthe,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Fernand  Gaillard  d'Aillières,  propriétaire, 
demeurant  à  Aillières, l'échange  sans  soulte  d'une  parcelle  de  terrain 
boisé  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Perseigne,  d'une  superficie 
de  quinze  ares  soixante-seize  centiares  (i5'76')  et  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Beauvoir,  contre  une  parcelle  de  terrain 
d'une  superficie  de  quarante-trois  ares  six  centiares  soixante -dix-sept 
(43'  6*  77) ,  à  détacher  du  taillis  d'Aillières,  lequel,  contigu  à  la  forêt 
de  Perseigne,  est  situé  sur  ie  territoire  de  la  commune  de  Beauvoir 
et  appartient  à  M.  d'Aillières. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 

Srpxé  :  CARNOT. 

Signé  :  RouviBR. 


N"  sSioa.  —  Loi  relative  à  un  Échange,  entre  VÉtat  et  M.  de  Somalie, 
de  Terrains  boisés  situés  dans  le  département  de  ta  Sarthe. 

Dn  17  Déoembre  1890. 

(FMnivtguèe  aa  Journal  offitul  du  iS  djnœmhre  iSga) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé»  le  26  avril  1890,  entie  le  préfet  de  la  Sarthe,  agissant 
au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  M.  Roqer  de  SemalU,  propriétaire, 
demeurant  à  Tours^  d'autre  part,  l'échange  sans  soulte  de  deux  par- 

93. 
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celles  de  terrain  boisé  d'une  superficie  totale  d'un  hectare  trente  et  uo 
ares  cinquante-huit  centiares  quatre-vingt-dix-neuf  (i**  31*58*99), 


de  la  commune  de  Louzes,  contre  une  parcelle  de  terrain  boisé  ap- 
partenant à  M.deSemaUé,de  la  superficie  de  deux  hectares  soixante- 
treize  ares  cinquante-deux  centiares  (2^73' 52'),  à  détacher  tfun 
terrain  plus  considérable,  dit  le  Pâtis-Coma,  contigu  à  la  forêt  de 
Perseigne,  et  situé  sur  le  territoire  de  la  conmiune  de  Louzes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
ht  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvua. 


N*  23io3.  —  Loi  qui  étahUt  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Digne 
[Basses- Alpes .) 

Da  93  Décembre  1890. 

(Promnlgaée  au  Journal  officiel  da  a3  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsmENT  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1895  inclusivement, 
la  perception  des  surtaxes  suivantes  à  Toctroi  de  Digne,  savoir  : 

Soixante-six  centimes  (o'66)  par  hectolitre  sur  les  vins  et  six 
francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times (o'  64)  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  (6^)  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur,  qui  peuvent  être  perçus  à  titre  de  taxes  princi- 
pales sur  ces  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  i*'  est  spéciale- 
ment affecté  à  l'exécution  des  dépenses  et  travaux  désignés  dans  les 
délibérations  municipales  des  23  février  et  2  mars  1890. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justiffer  chaque  année,  an 
préfet,  de  lemploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  ôtre  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signé  iCARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


N*  23io4.  —  Loi  qai  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Fresnoy-le-Grand 

[Aisne). 

Du  22  Décembre  1890. 
(Promulgaèe  au  Journal  officiel  du  s3  décembre  1890.) 

Le  Ssnat  st  la  Ghambrb  dbs  députés  dut  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  du  1"  janvier  1891  et  jusqu'au 
3i  décembre  1896  inclusivement,  Ik  perception  à  Toctroi  de  Fresnoy- 
le-Grand  (département  de  T Aisne)»  des  surtaxes  suivantes  sur  les 
boissons,  savoir  : 

1*  Deux  francs  douze  centimes  (2'  12')  par  hectolitre  de  vin; 

2"*  Quatre  francs]  (4')  pai'  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  au  service  de  l'emprunt  de  vingt-huit  mille  francs 
voté  par  le  conseil  municipal  de  Fresnoy-le-Grand,  dans  sa  séance 
du  5  mars  1890. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  annnée,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Rouviea. 
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N*  a3io5.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Menton 
(  Alpes'Maritdm.es,  ) 

Du  32  Décembre  1890. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  3  décembre  1S90.  ) 

Le  SÉNjiT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Paésidekt  de  la  Répubuque  prohulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  Toctroi  de  Menton  (Alpes-Maritimes), 
jusqu'au  3i  décenoibre  1891  inclusivement,  la  prorogation  de  la  sur- 
taxe actuelle  de  trois  francs  quatre  centimes  (3' o|)  par  hectolitre 
sur  les  vins. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  drott  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times (o'96)  par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les 
mômes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  précédent  est  spécialement 
affectée  à  Tamortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  aa 
préfet,  de  f emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  robjettfwn 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  cjui  devra  être  fiwiniî 
à  Texpiration  da  ià.  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés >  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,»  le  22  Décembre  U890. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Siçné  :  RocMBR. 


N"  i3io6.  —  Lot  qm  proroge  des  Sufiaxes  à  V Octroi  êa  Saint-Brimuc 
{CÔtes^MrNord), 

Du  22  Décembre  1890. 

(  Promulguée  au  Jotmal  •ffioM  êa  aS  déombre  i8§o.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueor 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1892  inclusivementt 
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ia  propogation  des  auitaxos  iodiopiées  ci-après ,  actuellement  perçues 
à  Toctroi  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  : 

iUn  franc  (i^)  par  hectolitre  de  vin,  soixante-neuf  centimes  (0^69] 
par  hectolitre  de  cidre  et  quatre  francs  (40  P^^  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  àTeau-de-vie,  li- 
queurs et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  ci-après  perçus,  à  titre 
de  taxes  principales  :  deux  francs  quarante  centimes  par  hectolitre 
de  vin,  quatre-vingt-seize  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  douze 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  Tarticle  précédent  est 
affecté  en  partie  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille 
francs  contracté  par  la  ville  de  Saint-Brieuc  à  des  particuliers, 
et  le  surplus  est  employé  à  l'acquittement  des  dépenses  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  énumérés  dans  la  délibération  municipale 
du  29  avril  1890. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'emploi  de  cette  ressource,  dont  le  compte  général,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense ,  sera  fourni  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par 
la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviBn. 


N*  QS107.  —  ^'  ^"'  proTùfB  une  Surtaxe  à  i^Octroi  de  Sisieran 
(Basses-Alpes). 

Do  33  Déœmbie  1690. 
(  PrQiBii%iiée  au  /•■ma/  <^cM  du  aS  décembre  1890.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  DÉPuris  ont  adopte, 

.La  PiKfliDKKx  DE  LA  BépuBUQiTS  :p»oiiuuHJE  LA  Lcu  dout  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogfation,  jusqti'au  -3i  décembre  1896 
inclusivement,  à  l'octroi  de  Sisteron  (Basses-Alpes),  de  la  surtaxe 
actuelle  de  six  francs  ^6')  parhe  ctolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hec- 
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tolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticie  i*'  est  spécialement  affectée 
au  service  des  emprunts  désignés  dans  la  délibération  municipale  du 
A  décembre  1888. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  an 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjct  Juo 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 
Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Routier. 


N®  23 108. —  Loi  relative  à  un  Echange  de  Terrains  foreslicit  entre  VÉiat 
et  la  commune  de  Saint-Raphaël  [  Var], 

Du  33  Décembre  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  23  décembre  1S90.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  28  mai  1890,  entre  le  préfet  du  Var,  agissant  au  nom 
de  rÉtat,  d'une  part,  et  le  maire  de  k  commune  de  Saint-Raphaël 
(Var),  agissant  en  cette  qualité,  d'autre  part,  l'échange  sans  soulte 
de  la  forêt  du  cap  Roux ,  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Raphaêl, 
d'une  contenance  de  huit  cent  cinquante-quatre  hectares  soixante- 
treize  ares  (854''  yS'),  y  compris  une  bande  de  terrain  de  neuf  hec- 
tares dix-huit  ares  (^^  18'),  séparée  du  massif  principal  par  une  voie 
de  chemin  de  fer,  contre  diverses  parcelles  contenant  ensemble  cent 
soixante-deux  hectares  cinquante-quatre  ares  (162**  54')  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  de  Saint-Raphaël. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  dei  finances. 
Signé  :  RoaviER. 


Digitized  by  CjOOQIC 


B.  n'  i38o.  —  1805  — 

N*  aSiog.  —  Lot  gai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  du  Blanc  (Indre). 

Du  33  Décembre  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a4  décembre  1890. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1895 
inclusivement,  des  surtaxes  de  trente-sept  centimes  (o'  87)  par  hecto- 
litre sur  les  vins  et  de  quatre  francs  (4  )  par  hectolitre  sur  Talcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- 
vie  et  absinthes,  perçues  à  Toctroi  du  Blanc  (Indre). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-ving-huit  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
établis,  à  titre  de  taxe  principale ,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  sera  exclusivement  affecté  à  Texécution 
des  travaux  dûment  autorisés,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  a3  mars  1890. 

La  municipalité  sera  tenue,  chaque  année,  de  justifier  à  la  pré- 
fecture de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de 
la  dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé,  pour  la  perception,  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  Rocyier. 


K*  33 110.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  Ckâteau-Gontier 

[Mayenne), 

Da  23  Décembre  1890. 
(Promalguëe  au  Journal  officiel  du  a4  d'^combrc  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doit  la  teneur 
suit  : 

Art.  V.  Es*  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  189) 
XH' Série.  93.  • 
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inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  Toctroi  de  Châ- 
teau-Gontier  (Mayenne),  savoir  : 

i"  Soixante-quatorze  centimes  (  a'  74)  par  hectolitre  de  vin; 

2*  Dix  francs  (  lo')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  soixante- 
seize  centimes  et  de  neuf  francs  établis,  à  titres  de  taxes  principales, 
sur  les  mêmes  boissons, 

2.  Le  produit  des  surtaxes  est  exclusivement  affecté  au  service  des 
intérêts  et  à  U  reconstitutioo  du  capital  de  la  caiase  d'épargne,  can- 
formémenl  à  la  délibération  manicipale  du  5  juin  189a. 

L'administratkm  municipale  est  tenue  de  justifia:  cfamqae  année, 
au  préfet,  de  Veitiploi  des  surtaxes  au  pavement  des  dépenses  spé- 
ciales en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qn'en  dépense, 
doit  être  fonmi  à  Texpiraiion  du  délai  fixé  par  Tartide  i*"  de  îa  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  déKbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signe:  CAfifiOT.  ^ 
Le  Minisire  des  jmauctf, 

Signé  :  RouviBR. 


N"  a3iLi.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOotroi  de  la  Fère  (Aisne), 

Du  23  Décembre  1890. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  2A  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3 1  [dé- 
cembre 1896  inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur 
les  boissons  àToctroi  de  la  Fère  (Aisne),  en  vertu  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre i885,  savoir  : 

1**  Deux  francs  soixante-deux  centimes  (2^62)  par  hectolitre  de 
vin; 

2"  Quatre-vingt-quaitorze  centimes  (o'qA)  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  et  hydromel  ; 

3'  Quatorze  francs  (i/i')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 
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Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centiixke»,  de  cinquante^six  centimes  et  de  sii:  francs  perçus^  à  titre 
de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dès  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Uouvibr. 


N**  23 lia.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Lesnevm 
(Finislm), 

Du  23  Décembre  1890. 
(Promalgnéc  aa  Journal  officiel  da  a4  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PaÉsioENT  de  la  Répubuqub  feomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1896 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  esprits,  fruits  à  reau-de-vîe,  liqueurs,  eaux-de- 
vie  et  absinthes,  actueUenaent  pendue  à  Toctroi  de  Lesaeven  (Fi- 
nistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 
exclusivement  aflecté  à  Tamortissement  des  dettes  communales. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recelte  qu'en  dépense,  devra  être  représenté  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  dts  finances,  ^ 

Signé  :  RouviBR. 
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"N*  33i  i3.  —  Loi  qui  proroge  une  Sarlaxe  à  l'Octroi  de  Rochechoaart 
(Haute- Vienne), 

Du  33  Décembre  1890. 
(  Promulguée  au  Jowmal  officiel  du  aà  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1896 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  soixante-deux  centimes  (0^62)  par 
hectolitre,  sur  les  vins,  perçue  à  Toctroi  de  Rochechouart  (Hante- 
Vienne  }. 

Cette  suiiaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre,  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  est  affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  vingt-cinq  mille  francs  voté  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  séance  du  11  janvier  i885. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
a  la  préfecture,  de  Temploi  de  cette  imposition  spéciale  au  payement 
des  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
doit  être  présenté ,  à  Texpiration  du  délai  fixé ,  pour  la  perception  , 
par  Farticle  1"  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  déUbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Rouvier. 


"N"  23ii4.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Saint-Léonard 
[Haute-Vienne). 

Du  23  Décembre  1890. 
(Promtdgaéc  au  Journal  officiel  du  aA  décembre  1890.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PRÉsroENT  DE  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1892 
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inclusivement,  de  la  surtaxe  de  soixante-deux  centimes  (o'62)  par 
hectolitre,  perçue  sur  les  vins  à  Toctroi  de  Saint-Léonard  (Haute- 
Vienne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  huit  centimes  par  hecto- 
litre établi,  à  titre  de  taxe  spéciale,  sur  les  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  est  exclusivement  affecté  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  communale,  dans  les  conditions  indiquées  à  la 
délibération  du  6  décembre  1889. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
ture, de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de 
la  dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense^ 
est  foprni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  i"  de  la  présente 
l#i. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Décembre  1890. 

Signe;  CARNOT. 
Le  Ministre  des  fnances  , 
Signé:  Ronmii. 


N"  aSi  i5.  —  Loi  qui  proroge  iine  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Callac 
(Côtes-du-Nord). 

Du  a  4  Décembre  i8go. 
(  Promalgaée  au  JoamtU  offUitl  da  a5  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  V\  Est  autorisée  la  prorogation, jusqu'au 3 1  décembre  iSgS 
inclusivement,  des  surtaxes  d'un  franc  quatre-vingts  centimes  (1^80) 
par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Callac  (Côtes-du- 
Nord). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen« 
times  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
perçus,  à  litre  de  taxes  principales,  sur  ces  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  deux  emprunts  contractés 
au  Crédit  foncier  et  à  la  caisse  des  écoles  par  la  commune  de  Gallitc. 
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Uadministratton  mmiicipaie  est  tenue  de  justifier  chaque  an«ée, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit,  dout  le  compte  général,  tant  ee 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  parla 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890, 

Si^é  :  CARTOT. 


Le  Mbditre  de*  fi* 
Sigué  :  ROUTIER 


N*  281 16.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Lambézellec 
[Fimisière). 

Du  24  Décembre  1890. 

(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  aS  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopiis. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception^  jusqu'au  3i  décembre  1896 
inclusivement,  d'une  surtaxe  de  quatorze  francs  (i40  à  Toctroi  de 
Lambézellec  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi, à  titre 
de  taxe  principale,  &ur  la  même  boissosu 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
afieclé,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  au  rembonrse- 
menl  d'un  euiprunt  de  quatre-vingt  mille  francs  contracté  au  Crédit 
foncier. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  partie *du  produit  de  ia  surtaxe,  partie 
qui  devra  sewle  être  classée  daas  les  recettes  esetraordinaires. 

Le  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense^  de  ladite  sur- 
laxe  doit  être  fourni  à  l'expiratioR  du  délai  6%é  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiam- 
bre  des  députés,  sera' exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fail  à  Paris ,  le  ik  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  "Mimitre  des  financée , 
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N*  23117.  —  Lai  (fai  proroge  des  Sartaa:es  à  tOotroi  de  Privas 
(Ardèché), 

Da  ad  Déeembre  1890. 
(  PromnJgaée  au  Journal  qfficiel  da  aS  décembre  1890.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  ADOi>TÉ« 

Le  Prbsideiit  de  la  Refublique  promulgue  la  loi  àosA  la  teneur 
tsait: 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation, jusqu'au  3i  décembre 
1895  inclusivement,  des  surtaxes  de  quarante-deux  centixaes  «(o'42) 

i)ar  hectolitre  sur  les  vins  et  de  quatre  francs  (4^)  par  hdotoiitre  .&«r 
'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
Teau-de-vie  et  absinthes,  autorisées  à  Toctroi  de  Privas  (Ardèche)  par 
la  loi  du  29  décembre  i885. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
<îentimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur  établis  à  titre  de  taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
4cs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le    Ministre  das  JinaMC€S, 
Signé  :  RoirviER. 


N*  23 11 8.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  la  Souterraine 

{Creuse). 

0a  a4  DéeemJM^  1890. 
(Promolgaéc  au  Journal  officiel  an.  a6  décembre  1890.  ) 

Le  Semât  st  la  Chambre  des  défcxes  ont  adopte^         ^ 

Le  Président  de  la  !Képubli<pje  PROHmiOUE  la  loi  floBt  latenem* 
«uH: 

ART.  1*'.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  prom«Igation  de  la  présente 
loi  jusqu'au  3i  décembre  1895  inclusivement,  la  perception  à  l'octroi 
de  la  Souterraine,  département  de  la  Creuse^  des  surtaxes  suivantes, 
savoir: 

L*  Un  franc  douze  centimes  (  1'  1 2 )  par  hectoliire  sur  les  vins; 
2*  Quatre  francs  (4^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  coatenn  dans,  les 
«aux-de-vie,  esprits^  liqueurs,  fruits  à  l'eau^de-vie  et  absinthes. 
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Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  autorisés,  à  titre  de  taxes  principales ^  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  affecté  spécialement  au  service 
de  la  dette  communale  (remboursement  d'emprunt). 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
à  la  préfecture,  de  l'emploi  des  surtaxes  au  payement  des  dépenses 
en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  quen  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  de  perception  fixé  par 
l'article  i"  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  desjinances. 
Signé  :  Rouvier. 


N'  281 19.  —  Loi  relative  à  l'Émission  de  rentes  3  p.  0/0  et  de  rentes  3  p,  Ù'O 
amortissables ,  et  au  remboursement  de  diverses  obligations  du  Trésor. 

Dq  ià  Décembre  1890.  ' 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  27  Décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministi'e  des  finances  est  autorisé  à  aliéner  au  mieux 
des  intérêts  du  Trésor  et  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, avec  jouissance  du  i"  janvier  1891,  la  somme  de  rentes  trois 
pour  cent  (3  p.  0/0)  nécessaire  : 

i"  Pour  produire  un  capital  effectif  de  trois  cent  quatre-vingt-onze 
millions  Jiuit  cent  soixante -trois  mille  francs  (391,863,000')  aug- 
menté des  dépenses  matérielles  et  des  frais  quelconques  de  l'opéra- 
tion autorisée  par  la  présente  loi ,  lesquels  ne  pourront  excéder  un 
capital  de  deux  millions  neuf  cent  soixante-quinze  mille  francs 
(2,975,000'); 

2*  Pour  Je  remboursement  à  Téchéance  des  obligations  du  Trésor 
à  couii;  terme,  aux  échéances  des  i"  mars  et  i*'  septembre  1891  et 
i"mars  et  i*'  septembre  1892,  s'élevant  ensemble  k  la  sonune  de 
trois  cent  trois  millions  cent  mille  francs  (3o3, 100,000'). 

L'article  4i  de  la  loi  du  17  juillet  1889  est  abrogé. 
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2.  Le  produit  de  rémission  de  trois  cent  quatre-vingt-onze  millions 
huit  cent  soixante-trois  mille  francs  (391,8^3,000')  mentionné  à  Tar- 
tide  précédent  sera  affecté  : 

1*  A  parfaire,  jusqu'à  concurrence  de  cent  trente-sept  millions  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes  {137,789,829'  91)  les  ressources  destinées  au  rem- 
boursement du  capital  des  obligations  venues  à  échéance  en  1888  et 
en  1889,  pour  suppléer  tant  aux  émissions  d'obligations  du  Trésor  à 
court  terme  autorisées  par  l'article  23  de  la  loi  du  3o  mars  1888  et 

Sar  l'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  suivant,  qu'à  l'affectation 
onnée  par  cette  dernière  loi  à  Texcédent  de  recette  qui  serait  con- 
staté en  clôture  de  l'exercice  1889; 

2**  Au  remboursement  des  obligations  venues  à  échéance  les 
i"mars  et  1"  septembre  1890,  jusqu'à  concurrence  de  la  sonmie  de 
cent  millions  de  francs  (100,000,000')  ; 

3*  Au  budget  des  dépenses  sur  rer sources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1890  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante-quatre  millions 
soixante- treize  mille  francs  (  164,073,000') ,  pour  suppléer  à  l'émission 
d'obligations  du  Trésor  à  court  terme  autorisée  par  l'article  16  de  la 
loi  du  17  juillet  1889. 

3.  Les  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cent  soixante-dix  millions  neuf  cent  seixante-quinze 
mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante-douze  centimes 
(370,975,392' 72),  à  l'échéance  des  années  1893  a  1896  inclusivement, 
sont  affectées  au  payement  des  garanties  d'intérêt  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  à  effectuer  en  exécution  des  lois  de  finances  des 
8  août  i885,  26  février  1887,  ^^  ^^^  1888,  29  décembre  1888.  el 
17  juillet  1889. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prélever  sur  le  portefeuille 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  sonmie  de   rente  trois 

Sour  cent  (3  p.  100)  nécessaire  pour  procéder  au  remboursement 
es  obligations  du  Trésor  et  des  bons  de  liquidation  émis  en  vertu 
des  lois  des  7  avril  et  26  juillet  1873  et  29  décembre  1876,  restartt 
en  circulation  au  3i  décembre  1890  et  non  remboursables  sur  des 
crédits  ouverts  aux  budgets  des  exercices  antérieurs  à  1891. 

Il  est  autorisé  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  delte  publique,  avec 
jouissance  du  16  janvier  1891,  et  à  remettre  à  la  caisse  des  dépôts  et 
et  consignations  la  somme  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  100)  amor- 
tissable nécessaire  pour  remplacer  dans  son  j)ortefeuille  les  rentes 
trois  pour  cent  (3  p.  100)  mentionnées  au  paragraphe  1"  du  présent 
article. 

5.  Les  rentes  trois  pour  cent  (3  p.  100)  mentionnées  à  l'article  pré- 
cédent seront  annulées. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner  au  mieux  des  inté- 
rêts du  Trésor  et  à  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
scmime  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  100)  égale  à  celle  qui  aura  été 
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annulée,  les  deux  opérations  d'annulation  et  d'inscription  devant 
avoir  la  même  date  de  jouissance. 

6.  Les  intérêts  courus  au  jour  du  rembonsement  sur  les  obligation^ 
du  Trésw  et  les  bons  de  liquidation  mentionnés  à  l'article  4  seront, 
sous  réserve  de  leur  imputation  ultérieure  sur  un  crédit  budgétaire, 
imputés  provisoirement  à  un  compte  de  trésorerie. 

7.  Le  ministre  des  finances  pourra  passeravec  la  Banque  de  France 
des  conventions  destinées  ài  faciliter  les  opérations  prévues  aux  arti- 
cles ci-dessus.  Les  avances  qui  pourraient  être  faites  en  vertu  de  cette 
disposition  devront  être  remboursées  au  plus  tard  le  i"  février  1892. 

8.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'efifeotneront  ]e%  opérations  au- 
torisées par  la  présente  loi  seront  détenmnées  par  décret  dn  Prési- 
dent de  U  République. 

9.  lie  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au  PvésîAeot 
de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  â  la  Chambre  des  députés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
le  JCrmsfre  det  fimmcet. 

Signé  :  Rotnm». 

N**  %Si20.  —  Lai  qaiéuUorùe  2e  Gouvernement  à  ap^OB»er  par  décret  la  pro- 
ro^aiion  de  mrtaxe  ^Octroi  et  du  droit  d'Octrm  de  haidieue  dans  le  dépm^ 
bernent  de  la  Seine, 

Du  25  Décembre  1890. 

(Promulgaëc  au  Journal  officiel  da  27  Déceoabrc  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambke  tjes  DÈPvria  ont  adopté  , 

Le  PaÉsuDEAT  de  la  République  promulgue  la  1.01  dont  la  teneur 
suite 

Article  tmiQTiE.  Le  Président  de  îa  République  est  autorisé  à 
approuver,  par  décrets  rendus  en  conseil  d^^t,  la  prorogation  pour 
une  période  de  trois  mois,  'k  partir  du  i*'  janvier  1891,  des  surtaxes 
d'octroi  €ft  du  droit  d*octroi  de  banlieue  dans  le  département  de  la 
Seine,  qui  expirent  le  3i  décembre  1890  et  dont  le  maintien  a  été 
voté  par  les  conseils  municipaux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Mhdttre  des  finança , 

Signé  :  RofTHER. 
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N'  aSiai.  —  DÉCHET  qni  mjfprow9e  V Arrangement  signé  à  Paris,  le  10  mai 
iâ9$,  entre  le  G9uremement  de  ia  Répabliqae  fraitçaisâ  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Me^esU  la  Reine  régemte  d'Espagne, 

Du  3i  Décembre  1890. 
Lb  PluiSTDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  TRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

DiCRBTE  : 

Art.  l". 

Un  Arrangement  ayant  été  conclure  10  mai  1890, entre  la  France 
et  TEspagne,  pour  assurer  la  répression  de  la  contrebande  dans  ]a 
Bidassoa,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

▲RRAUGEMEITT. 

Le  Gouvernement  de  la  RépuMique  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Espagne,  voulant  assurer  la  répres- 
sion de  la  contrebaDde  diois  la  Bidassoa*^  ont  décidé  et  arrêté  ce  qui 

Art.  l**.  Les  marchandises  ou  produits  expédiés  d'un  pays  dans 
Fautre  par  la  voie  du  chemin  de  fer  continueront  k  passer  par  le 
pont  international  de  la  Bidassoa,  conformément  aux  règlements 
douaniers  de  chacun  des  deux  pays  et  aux  conventions  en  vigueur. 

2.  Les  marchandises  ou  produits  expédiés  d'un  des  pays  dans 
Fautre,  par  le  pont  de  Béhobîe  ou  par  tout  autre  point  qui  serait 
dûment  autorisé,  et  qui  proviendront  soit  de  transit,  soit  d'entrepôt, 
soit  d'admission  temporaire,  de  même  que  les  marchandises  et  pro- 
duits expédiés  d'un  pays  dans  fautre  avec  prime  ou  remise  de  taxe 
intérieure  de  consommation,  étant  accompagnés  d'expéditions  de 
douane  ou  de  régie,  ces  expéditions  seront  présentées,  au  moment 
de  rentrée  des  marchandises  et  produits  dans  l'autre  pays  et  de  leur 
remise  à  la  douane  de  ce  pays,  au  visa  de  cette  douane. 

£11  ce  qui  oottoerae  TexpoirUtion  simple  d^m  pays  dans  l'autre,  à 
TexciKsioa  de  totts  autres  artkles,  les  tissus^  les  chapeaux  de  feutre,  les 
passemeateries,  la  bijouterie  fausse,  les  chaussures  en  ouir  et  les  deo^ 
liées  coioniales,  sucre,  cannelle,  cacao,  café,  girofle,  poivre,  thé,  feront 
l'objet  d'un  certiGcat  de  sortie  qui  sera  remis  par  la  douane  de  sortie 
à  la  douane  d'entrée,  qui  en  donnera  décharge  soit  sur  le  pont  de 
Béhobie,  par  un  visa  sur  un  carnet  d'enregistrement,  soit,  pour  les 
transports  par  eau,  par  le  renvoi  à  la  douane  de  départ  de  la  liste 
énonciative  du  chargement. 

S.  Les  bateaax  qui  transparteraet  des  nanchandises  ou  produits 
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d'une  rive  à  l'autre  de  la  Bidassoa  ne  pourront  aborder,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  pays,  que  sur  les  points  qui  seront  autorisés  par 
l'administration  de  chaque  pays,  après  notiOcation  huit  jours  à 
l'avance,  à  l'administration  de  l'autre  pays,  des  décisions  portant 
autorisation  ou  retrait  d'autorisation  antérieure. 

.  4.  Lesdites  embarcations  devront  être  inscrites  à  la  mairie  du  do- 
micile du  propriétaire  et  porteront  un  numéro  d'ordre  peint  sur  le 
flanc ,  ainsi  que  le  liston  prescrit  par  l'article  i"  de  la  convention  de 
pêche  du  19  janvier  1808  :  en  jaune  pour  les  embarcations  espa- 
gnoles et  en  bleu  pour  les  embarcations  françaises. 

5.  Une  liste  en  double  desdites  embarcations  sera  dressée  et 
échangée  entre  les  deux  pays  par  les  maires  des  communes  respec- 
tives. 

6.Lepatronseramuni,au  départ,  d'une  liste  énonciative  présentant 
l'énumeration  de  toutes  les  marchandises  embarquées.  Cette  pièce 
sera  soumise  au  visa  de  conformité  de  la  douane  de  départ  et  repré- 
sentée à  la  douane  d'arrivée  ainsi  qu'aux  chefs  des  embarcations  des 
douanes  qui  viendraient  en  faire  la  reconnaissance  sommaire  en 
cours  de  transport,  suivant  ce  qui  est  expliqué  ci-après.  Elle  sera 
renvoyée  à  la  douane  de  départ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tsirticle  2. 

7.  Les  visites  en  cours  de  transport  pourront  être  faites  par  les 
douanes  de  chaque  Etat  agissant  isolément  sur  les  embarcations  de 
son  pavillon.  Toutefois,  si  la  douane  de  l'une  des  deux  nations  jugeait 
à  propos  de  faire  vérifier  une  embarcation  de  l'autre  nation,  elle 
devra  requérir  le  concours  de  l'autre  douane  pour  procéder  de 
concert  avec  elle,  la  conduite  de  l'opération  restant  d'ailleurs  à  la 
douane  du  pays  auquel  appartiendrait  l'embarcation  visitée. 

8.  Dans  le  cas  où  une  contravention  sera  constatée  soit  par  la 
douane  d'un  seul  État,  soit  par  les  deux  douanes,  cette  contravention 
sera  poursuivie  par  la  douane  du  pays  auquel  appartiendra  le  bateau 
délinquant  et  suivant  les  lois  et  règlements  spéciaux  à  ce  pays. 

Cette  disposition  ne  déroge  pas  aux  conditions  générales  de  la 
législation  internationale,  et,  par  conséquent,  tout  bateau  stationné 
dans  les  eaux  de  l'un  des  deux  pays  restera  soumis  à  la  juridiction 
de  ce  pays,  conformément  aux  traités  en  vigueur. 

9.  En  dehors  de  l'application  du  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe 
du  précédent  article,  aucun  bateau  ne  pourra  stationner  dans  le 
cours  du  fleuve,  ni  aborder  sur  un  autre  point  que  ceux  visés  à 
Tartide  3,  sous  peine  de  procès-verbal  rédigé  par  l'autorité  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays  qui  aura  constaté  l'infraction. 

10.  Le  transport  par  bateau  d'un  point  à  un  autre  de  la  même 
rive  sera  régi  par  les  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
appartiendra  cette  rive  et  en  conformité,  pour  les  deux  pays,  des 
prescriptions  de  l'article  6.  Mais  toutes  les  marchandises  énmmérées 
à  l'article  2  ne  pourront  pas  circuler  de  nuit  par  bateau. 
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1 1.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  poursuivies 
el  punies  suivant  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays. 

12.  Les  douanes  d'Irun  et  d'Hendaye  centraliseront  seules  les  cor- 
respondances de  leurs  nationaux  relatives  aux  cas  prévus  par  le  pré- 
sent règlement  et  échangeront  entre  elles  les  communications  utiles 
au  service  de  chaque  pays. 

13.  Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  trois 
années,  et  il  demeurera  exécutoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  parties  contractantes  ail  fait  connaître,  une  année  à 
Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  L'arrangement 
intervenu  en  1872  est  et  demeure  abrogé. 

En  foi  de  quoi  M.  L.  Ordega,  ministre  plénipotentiaire,  président 
de  la  délégation  française  à  la  commission  internationale  des  Pyré- 
nées, et  M.  le  marquis  de  Acapulco,  ministre  plénipotentiaire,  pré- 
sident de  la  délégation  espagnole  à  la  conmiission  internationale  des 
Pyrénées,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont 
rédigé  la  présente  Convention,  qu'ils  ont  signée  el  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Bayonne,  le  10  mai*  1890. 

(L.  S.)  Signé  :  L.  Ordbga. 

(L.  S.)  Signé  :  Marquis  db  Acapulco. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

le  Minisire  des  affaires  e'irangères. 
Signé  :  A.  Ribot. 


N*  23133.  —  DicRBT  concernant  l'Octroi  de  mer  en  Algérie. 

Du  25  Décembre  1890. 

(Promulgaè  au  Journal  officiel  do  a4  dcccmbre  1890.) 

Le  Préstoent  de  la  Répubuqub  française, 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  fintérieur  ; 

Vu  rdrticle  4  de Tordonnance  du  33  juillet  i834 ^*^  larticle  5  de  la  loi  du 

*ï  i\'  série,  2*  partie,  1"  section ,  Bull.  324,  n'  545o. 
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4  août  i844.  les  artiefes  4t  et  4)  de  Tordoiiiiaiice  da  aS  sep(b^iiibre  1847^^' 
etlarticle  166  de  la  loi  du  5  avril  1884 ; 

Vu  l'ordonnance  du  qi  décembre  i844'*\  instituant  en  Algérie  un  octroi 
manicipai  de  mer; 

Vu  les  décrets  des  26  décembre  i884  ^^\  3o  décembre  1886  ^•>,  37  johi  t»'  et 
22  décembre  1887 1'\  39  décembre  1888  ^')  et  nS  décembre  1889  ^*^  l'^l'»^ 
audit  octroi; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  ^*^  sur  Torganisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Le  Conseil  d*Ktat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  a  partir  du  i*'  janvier  1891  et  jusqu'au  3i  décembre 
1895  inclusivement^  Toctroi  municipal  de  mer  de  TAlgérie  sera 
perçu  conformément  au  tarifannexé  au  présent  décret  et  aux  dispo- 
sitions réglementaires  résultant  des  décrets  des  26  décembre  i88i, 
27  juin  et  22  décembre  1887,  mais  sous  les  réserves  formulées  aoi 
articles  2  et  3  du  présent  décret. 

2.  Il  sera  poun^u  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris 
après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  à  la  perception  des  droits  sur 
les  alcools  produits  par  les  bouilleurs  de  cru. 

3.  La  déduction  pour  déchets  accordée  aux  brasseurs  par  Tarticle 
i3  du  décret  du  27  juin  1887  est  flxée  uniformément  à  quinze  pour 
cent  (  i5  p.  100)  pour  les  bières  fabriquées  d'octobre  à  mars  inclusi- 
vement, et  à  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  pour  celles  fabriquées  pen- 
dant les  six  autres  mois. 

^.  A  partir  du  1"  janvier  1891,  Tarticle  ^2  du  décret  du  27  juin 
1887,  relatif  à  la  répartition  du  produit  de  Toctroi  de  mer,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

«Le  produit  net  des  taxes  pour  toute  TAlgérie  est  réparti  entre 
les  communes  de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes,  au  prorata 
de  leur  population  normale  et  municipale  constatée  par  le  dernier 
recensement  quinquennal,  les  indigèneiis  musulmans  étant  comptés 
pour  un  huitième  seulement  de  leur  nombre  dans  les  communes 
de  plein  exercice  et  pour  un  quarantième  de  leur  nombre  dans  les 
communes  mixtes.  » 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  Tintérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

«»'  i\'  série,  Bufl.  Usa,  n'  13878.  ^*'  xii*  série,  Bull.  ii38,  n*  18726. 

i*'  i\*  série,  Bull.  1167,  n"  11750.  <"  xu*  sërle,  Bull.  iao6,a*  20017. 

w  \\r  sérîe,  Bull.  891,  n'  14967.  <•>  xii*  série,  BuU.  1291 ,  n'  2i57r>. 

w  XII*  série,  Bull.  io58,  n*  1740^.  ^«i  \iV  série,  BuU.  65i .  n*  1  io36. 


'•»  XIV  série,  BuU.  120O.  n'  20017. 
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0isiG?iATI05   DES  PBODDIT*. 


Cafés 

Glucoses 

Socres  bruts  el  vcrgeoises  . 

Sucres  caffinéB 

Chicorée  moulue 

Thé 


Pténr 

Marrons,  châtaignes  et  I^m■s  fariaes 

Cannene  et  cassia  Kgnet 

Muscades,  macb  cl  xaaille 

Clous  et  griffes  de  girofle 

EimilM  nuiiérales 

/  Alrool  pur  contenu  dans  les  eaux.de-vie  et 
esprits  en  cerde»,  eftvx-de^^ie  et  «spriU 
ea  bouteHlet,  Uquewrs  el  (rails  à  Veau 

de-vie 

Akod  par  conteiM  dans  les  vins  de  CMm- 
position ,  les  vins  de  raisins  secs,  les  vins 
etoidos  d^can  el  remontés  après  oovp  par 
le  vina^,  les  vint  de  marcs,   les  vins 

mutés  a  Palcool 

Alcool  par  exoèdant  i9*  9  contean  dans  tes 
}      vins  naturels  alcoolisés  ou  non  aJcoolisésA 

Alcools  .  .  ..\  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  distillées  * 
alcooliques,  les  parfumeries  alcooliques, 
les  vernis  à  Talcool  et  tous  autres  pro- 
duits retenant  de  l'alcool  à  Tétai  de  mé- 
lange   • 

Alcool  employé  à  la  préparation  des  médi- 
caments, produits  chimiques  cl  autres 
produits  oDteous  au  moyen  de  la  dénalu- 
ration  de  Talcool  (  droit  à  percevoir  sui- 
vant les  proportions  flxées  par  le  tarif! 
des  douanes  ) / 


vnni 

Qoorm 

de 

de» 

p«rc«ptioa. 

iro4ts. 

Les  100  kU. 

3o 

Idem, 

10 

Idem, 

i5 

Idem. 

>o 

Idem, 

5 

Hem, 

26 

Idem. 

35 

Idem, 

5 

Mem, 

A5 

Idem, 

100 

Idem. 

ào 

Idem. 

5 

rhectoUtie. 


Bière. 


Idem. 


Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Le  Minisire  de»  financée. 
Signé  :  Rocvieiu 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mèmeire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Cowstaws. 


N*  23i93.  —  DétnBT  qai  transporte  du,  budget  du  Ministère  de  la  Marine  au 
budget  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  pom- 
Vexercice  1890,  un  Crédit  pour  secours  et  subventions. 

Du  25  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  \a.  marine  et  du  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies  ; 
Vu  le  décret  du  ih  mars  1889 (>^  qui  a  rattaché  au  ministère  du  commerce 

"'  xn*  série,  Bull.  1271,  n'  21128. 
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—  1820  — 
et  de  industrie  les  services  releYant  de  l'administraticm   cejtrale   des 
colonies; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  bulget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1890, 

DécRBTB  : 

Art.  l".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine,  au 
litre  du  budget  de  Texercice  1890,  par  la  loi  de  finances  du  17  juillet 
1889,  est  et  demeure  annulée  une  somme  de  six  cent  dix-neuf  francs 
(619^)  sur  la  dotation  du  chapitre  "Xxxv  :  Gratifications  —  Secouis  et 
subventions ,  dudit  budget. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  de*^ 
colonies,  au  titre  de  l'exercice  1890,  et  par  voie  de  transport  de  la 
sonmie  ci-dessus  annulée,  un  crédit  de  six  cent  dix-neuf  francs  (619') 
à  inscrire  au  chapitre  xv  du  budget  de  ce  département. 

3.  Le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1890. 

Sigrti  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances  f  h    Ministre  da  commerce.  Le  Sénateur, 

Sitrné  •  RouviBR  ^  l'industrie  et  des  colonies.  Ministre  de  ta  mmritu, 

Sifraé  :  Jules  Roche.  Signé  :  E.  Barbet. 


N*  a3i24.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  la  Vente  au  numéro 
du  Journal  officiel. 

Du  26  Décembre  1890. 

(Promolgué  au  Journal  officiel  da  31  décembre  1890. } 

Le  Président  de  la  Republique  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1880,  relative  à  Texploitation  en  régie  da 
Journal  officiel; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  de  la  même  annéeî^\  relatif  au  service  finan- 
cier  de  cette  exploitation  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1882^*^  Bxant  à  sept  centimes  par  numéro  ia  re- 
mise à  allouer  aux  commissionnaires  chargés  de  la  vente  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1.  A  partirdu  1"  janvier  1891,  le  prix  de  lavante  au  numéro 
«»>  XII* série,  Buli.  58ti,  n»  10181.  '«'  xii'  série,  Bull.  699,  u'  11911. 
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B.  n'i38o.  —  1821  — 

da  Journal  officiel  de  la  République  française  est  fixé  k  quinze  cen- 
times (o'  i5)  par  numéro,  quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles. 

2.  A  partir  de  la  même  date,  la  remise  de  sept  centimes  (o'  07) 
par  numéro  concédée  aux  concessionnaires  par  le  décret  précité  au 
27  avril  1882  est  réduite  à  cinq  centimes  (o'  o5). 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  desjinancet.  Le  Ministre  de  ViMériewr, 

Signé  :  ROUTIER.  Signé  :  CONSTAirs. 


N*  23 126. —  DÉCRET  qui  ouvre  an,  Ministre  de  la  Gaerre,$wr  l'exercice  1890, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  construction 
d'une  Porte  à  Rayonne. 

Da  16  Décembre  18^. 

Le  Président  de  ul  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour, rexercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  M™*  veuve  Micholet  pour  la 
construction  d'une  porte-barrière  sur  le  terrain  de  Thôpital  militaire  de 
Rayonne; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  quatre  cent  vingt  francs  a 
été  versée  au  trésor  par  M""*  veuve  Micholet  en  exécution  de  cette  conven- 
tion ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déQnitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  décembre  1890  » 

DURETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1 890 ,  chapitre  xliv  :  Etablissements  du  génie  — 
Matériel  d'exploitation ,  un  crédit  de  quatre  cent  vingt  francs  (42o'), 
qui  sera  affecté  à  la  construction  d^ine  porte-barrière  sur  le  terrain 
de  lliàpital  militaire  de  Bayonne. 

2.  n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M*"*  veuve  Micholet. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
<'>  «•  série ,  BuU.  io45 ,  n'  10527. 
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—  1822  — 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ^  le  26  Décembre  1890. 

Signé  tCARNdT. 

Le  Ministre  des  finances,  te  Président   du    Conseil, 

Signé  iRODVaR.  Ministre  de  la  gUMire, 

Signé  :  G.  BB  FaEYOUifiT. 


N*  23 136.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Gaerre,  sur  Veœercice  1890, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  V extension  du 
Casernement  de  la  place  de  Beaune. 

Du  26  Décembre  1890. 

LR  PRésiDSNT  I>E  LA  RmTBLTQITB  FRAJTÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  minislre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice 
1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Beaune  pour  fexten- 
sion  du  casernement  dans  cette  place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  a 
é*é  versée  au  trésor,  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18^0; 

Vu  Tartide  62  du  décret  du  3i  mai  1862 <^,  relatif  ata  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  décembre  1890, 

Diéci^TB: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  chapitre  xivn  : 
Bâtiments  militaires,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (300,000'), 
qui  sera  affecté  à  l'extension  du  casernement  dans  la  place  de  Beaune. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Beaune. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécu- 
tîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Présidmd  du  Conseit, 

Signé  :  RouviBR.  ^'"^'"  ^'  ^  ^«•^^' 

Signé  :  C.  DB  T\HBituiiBT. 

^*ï  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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N*  î>3i37.  —  DÉCRET  qm  ouwe  aa  Ministre  des  Travaux  pMics,  sar  Vexer- 
cke  iS90,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concottrs  versés  au  Trésor,  applicable 
à  la  Construction  du  Chemin  de  fer  de  Castel jaloux  «  Rocfaefiitrt. 

Du  3o  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre^ 
des  crédits  aflfectés  au  ministère  des  travaux  publics  pofir  ledit  exercice; 

VuTarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^  sur  îa  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n"  29060)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  put)lic,  le  3i  octobre  1890,  par 
la  compa^iie  des  chemins  de  fer  du  Mkfi ,  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante nâle  francs  applicable  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Castel- 
jaloux  à  Roquefort  ; 

Vu  Tavis  du  miniatpe  de»  finances  endaèe  du  3o  décembre  1890» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  mim&tre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  lu  : 
Études  et  travtmx  de  chemins  de  fer  exécutés  par  PÉtat,  pour  remploi 
de  fo^ds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  cinquante 
miHe  francs  (260,000')  applicable  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Casteljaloux  à  Roqurfort. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  l'exécution  du  présent  décret ^  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  18910. 

signé  :  CARNOT. 

It  Mhdstrt  des  Jînanees,  Le  Minùtre  des  iravmim  publics. 

Signé  :  Ronvm.  Signé  :  Yvbs  Gqyot. 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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N*  23ia8.  —  DécMBT  qui  ouxre  an  Ministre  des  Travauw  publics,  sur  l'exer- 
cice i890,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  3i  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  Gxation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5^  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Teàiploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  rétat  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appcûrtenant  à  l'exer- 
cice 1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  décembre  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1890,  deuxième  section,  chapitre  lu  :  Études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  fEtat,  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  quatre  cent  quarante- 
neuf  mille  deux  cent  soixante-huit  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times (44Qi268'98)  et  réparti,  entre  diverses  entreprises,  conformé- 
ment à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds 
de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1890. 

SigDé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Jmamcet,  U  Minislre  des  travaux  pabUcs 

Signé  :  Rouvibr,  Signé  :  Yves  Gutot. 
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Etat  A. 


Etat  des  sommes  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  texeroice  1890, 


DKPABTB- 
MBSTS. 


PAKTIB8  TIB8AXT1S. 


BBCKTTXS 

des  finances 
oà  le»  fonds 
ont  M  vers^. 


RUH^BOS 

des 
récé- 
pissés. 


ANNEE  1800. 


Aisne.. 


Cantal.. 


Côtes- 
du-Nord. 


Le  département 

MM.  Huile  et  Renard. 

Le  département 

Idem 


Doubs.. 


Illo- 
et-VUaine. 

Lolre- 
Inréricorc. 


,  La  commune  de  La- 

vans-VuilIaraiis. 
I  La     commune     de 

Gennes. 
La     commnnc     de 

Grand  -  Funlaine- 

snr-Grense. 
La  commune  d'Épc- 

nouse. 
La     commune     de 

VeUerot-lc8-Ver- 

cel. 
La    commune     de 

Chaux  -  lès  -  Passa- 
vant. 
La  commune  de  la 

Bosse. 
La     commune     de 

Nart)icf. 
La  commune  de  Bi- 

BOt. 

La  commune  de  la 

Bosse. 
La     commune     de 

Tréviller». 
La     commime     de 
Plainbois- du -Mi- 
roir. 
I   La  commune  de  La- 
vai. 
l  La  commune  d'Afa- 
\      bonne. 

Le  département 

Idem 


Savoie.. 


Sèvres 

(Deux-). 


La     commune     de 
Chéroëré. 

La     commune     de 
Villette. 
I  La     commune     de 
Saint-MarceL 

Le  département. . . . 
La     commune     de 
Parthenay. 


LaoD 

Saint-Queutin . 

Aurillac 


Saint-Brleuc. 

Besançon 

Idem 

Baume 


Idem . 
Idem, 

Idem . 


Montbtliard.. 

Idem^ 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem^ 


Idem 

Pontorlicr.. 


Rennes. 
Idem... 

Nantes.. 


Mou  tiers.. 
Idem 


Nioil. 
Idem.. 


8566 
5&a8 

3oo5 
3982 
A690 

5527 
2219 

2320 

2434 
2602 

9816 
2816 
2816 

s8i6 
39aS 
3210 

32 10 
2092 

122  1 
1297 

7776 

1823 
1847 

ioo4 
120& 


OATBS 

des 
versements. 


3o  oct.  1890. 
là  ocU  1890. 

7  nov.  1890. 
3osept.  1890. 

29  sept.  189e. 
27  oct.  1890. 

a5  sept.  1890. 

4  octobre  1890. 
18  oct.  1890. 

26  oct.  1890. 

i5  sept.  1890. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
26  sept.  1890. 
iS  oct.  1890. 

Idem, 
26  sept.  189CV 

25  oct.  1890. 

30  oct.  1890. 

i3  sept.  1890. 

i5  oct.  1890. 
16  oct.  1890. 

3o  ocL  1890. 
i4  nov.  1890. 


aOBTAlIT 

des 
versements. 


68,864M9' 
3,111  11 

ii,o43  64 
13,828  00 

100  00 
200  00 
100  00 

60  00 
i5o  00 

25o  00 

180  00 
200  00 
100  00 

5o  00 
440  00 

80  00 

lAo  00 
100  00 

16,920  00 
242,991  25 

900  00 
5oo  00 


71,200  00 
6,217  76 
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DBPAIITB- 

PARTIES  TKRSA!ITK8. 

RICITTXS 

des  finances 
où  les  fond» 
onl  èlk  versés. 

HVMBROS 

des 
récé- 
pissés. 

DATES 

des 
versement». 

MOXTAXT 

dts 
venemeals. 

Vienne...., 

Jardes. 

PoiUers. 

liem. 

5393 

3387 
1728 
657 

lê  cet.  1890. 

SI  «et.  1890. 
i5  sept.  1890. 

a5  sept.  1890. 
3i  oct.  1890. 

Total 

i,ooo'"oo* 

les  m 

90  73 

i5  00 

10,000  00 

La     commune      de 

Pleumartia. 
H.  Bonnet 

Chàielleraolt.. 
MontnMirilloa. 
Rcmiremont... 

Voage..... 

La     commune     du 
Val-d'Ajol. 

A49.268  98 

KTiT   B. 


Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise ,  dan  crédit  additionnel  de  ^9,268  Jr.  98 
ouvert  au  ministre  drs  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  ie 
budget  de  l'exercice  1890,  deuxième  section ,  chapitre  Lil  :  Études  et  travaux  de  che- 

•    mins  de  fer  exécutés  par  l'État. 


OBPARTKMBXTS. 


Aisne 

GauUI.... 

Côles- 

dU'Nord, 

Doabs . . . . 


Hle^t-Vilaine. 


Loirc- 
Inférieare. 


Savoie . 


•Qxqaelles  les  fonds  sont  drsUnés. 


Sèvres 
(Deux-). 


Vienne. . 


Vosges., 


Construction  du  chemin  de  fer  de  Busigny 
à  liirton '        3,iii'ii* 

Construction  du  chemin  de  1er  du  Gâteau 
à  Laon 68,86A  àg 

Construction  du  chemin  de  i^r  d'Auriliac  à  Saint-Denis.. . . 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Brieuc  au  Liégoé. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière 

suisse  et  de  Vonjaucourt  à  Saint-Hippolyte  (a&o'  4-  lôo' 

+  80'  -H  Uo'  -H  aoo'  -H  100'  4-  100'^  4-  60'  4-  100' 

,  -H  /i4o'  4-  180'  -h  200'  4-  100'  4-  .^o'  ) 

Etablissement   du    chemin    de    fer   de    Châleaubrùut    à 

,  Renne» 243,991^  25' 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Mayenne 

à  Fougères 15,9:20  00 

Construction  des  chemins  de   fer    nantais  rachetés    par 

l'État 

Con^trurtion  du  chemin  de  fer  de  Mouliem  à  Albertville 

(  i,-2oo'  4-  5oo') 

Construction  du  chemin  de  Aîr  de  Niorf  à  MoutreuilnBel- 
^  lay,  avec  embranchement  sur  Moncontonr.  7i,a5o'oo* 
Etablissement  de  Tavenue  d'accès  à  la  gare 

de  Parthcnay  (ligne  de  Bres9Bfre  à  Poi- 

,  tiers ) .• 6»2i7  ?• 

Établissement  d'une  passage  à  niveau  pour  piétons  à  la 

traversée  du  chemin  de  Crèmille  à  Vicq ,  par  la  ligne  de 

Châtellerault  à  Tournon-Saint-Martin 9o'73= 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  i\)iliers 

au  Blanc  {a5'  4-  1,000') i^oao  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Givray  au 

Blanc 180  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'Ailleviliers  au  Val-d'Ajol. 

^'  Total 


UOKJkKT 

des 


rersemeats. 

7i.975'«o* 

ii,o43  6â 

13,825  00 

-i.iho  00 

a5S,9ii  25 

900  00 

1,700  00 

77.A67  76 

1,2^  73  j 
10,000  00  I 


449*s^  9*  I 
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N*  23129.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1**  Est  déclarée  d*utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
D*"  5r]y  entre  Rioz  et  Voray,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
trait  rose  sur  le  plan  visé  par  fingénieur  en  chef,  le  10  décembre  1889, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  partie  des  chemins  vicinaux  n"'  i5  et  i5,  comprise  entre  Rioz  et 
Voray,  est  classée  comme  route  nationale;  Tancienne  direction  sera  dé- 
classée à  dater  du  présent  décret; 

3*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Saône  (déiibëralion  en  date  du  24  août  1887)  de  contribuer  pour 
une  somme  de  dix  mille  francs  aux  dépenses  de  ladite  rectification; 

3°  La  dépense  à  ia  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  vingt  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

4*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Saône  (délibération  du  16  avril  1890)  et  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  de  Voray,  Neuville-lès-Cromary,  Buthiers  et  Sorans-les- 
Breuray  (délibérations  des  26,  29  et  3o  mars  1890),  en  ce  qui  concerne 
Tafifectation  des  parties  délaissées  de  Tancienne  route; 

5**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique; 

6*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  entrepris  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jour  de  sa 
promulgation.  [Paris,  18  Décembre  1890.) 


N*  23l3o.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  qui  fixe  la  répartition,  entre 
l'Etat  et  les  usiniers,  des  frais  de  réparation  et  d'entretien  du  barrage  de 
Montreuil-sur-Maine,  sur  la  rivière  de  la  Mayenne  (Maine-et-Loire)  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  L'ordonnance  royale  du  26  juillet  1826, 
fixant  la  répartition  entre  l'État  et  les  usiniers  utilisant  les  barrages  établis 
sur  la  Mayenne,  la  Sarthe  et  le  Loir  des  frais  d'entretien  et  de  réparation 
desdits  ouvrages ,  est  abrogée  en  ce  qei  concerne  le  barrage  de  Montreuil- 
sur-Maine.  (Paris,  23  Décembre  1890,) 


N'  23i3i.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  proroge  jusqu'au  19  jan- 
vier 1894  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement  des  expropriations  néces- 
saires à  la  rectification  de  la  route  nationale  n"  124,  dans  la  côte  du 
Moulin  (Gers),  par  le  décret  du  iq  janvier  1886  qui  a  déclaré  Tutilité 
publique  des  travaux.  (Paris,  2à  Décembre  1890,) 
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N'  a3i32.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  proroge  jusqu'au  19  janner 
1894  le  délai  fixé  pour  raccompUssement  des  expropriations  nécessaires 
à  la  rectification  de  la  route  nationale  n**  86,  au  passage  du  ruisseau  da 
Rioudard  (Ardèche),  par  le  décret  du  10  janvier  1886  qui  a  déclaré  luti- 
lité  publique  des  travaux.  (Paris,  2à  Décembre  1890.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Mars  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

A.  FALLIÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BêMîm 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  ft'aboone  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à   a  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  cfaex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATI03IALE.  —  2  Mai'S  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r  1381. 


RÉPUBLIQUE  FI\ANÇA1SE. 


N*^3i33.  —  Loi  concernant  :  V  la  régularisation  de  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État  qui  ont  ouvert  des  Crédits  sur  l'exercice  i890;  T  la  régularisation  de 
décrets  qui  ont  ouvert  des  Crédits  sur  l'exercice  1890  au  titre ^des  Budgets 
annexes  des  Monnaies  et  médailles  et  des  Chemins  de  fer  de  l'État;  3*  l  ou- 
verture et  l'annulation  de  Crédits  sur  l'exercice  1890;  4*  l'ouverture  de 
Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés;  y  l'ouverture  de  Crédits  au 
titre  des  Budgets  annexes. 

Du  J7  Décembre  1890. 
(  Promalgaéc  aa  JotiuU  officiel  da  a8  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  ^^ 

régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil  d^état  qui  ont  provisoi- 
rement ouvert  des  crédits,  pendant  la  prorogation  des  chambres 
%vr  l'exercice  189o. 

1*  budget  ordinaire. 

Art.  1,  Sont  sanctionnés  les  décrets  des  4,  6  et  10  octobre  1890, 
rendus  en  G)nseil  d'État  pendant  la  prorogation  des  Chambres  et  por- 
tant ouverture,  sur  l'exercice  1890,  de  crédits  supplémentaires  et 

Il  If  Série.  94 
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eztraordiiiaires  s'éievant  à  neaf  cent  trente-six  mitle  francs  (936,ckk/], 
savoir  : 

MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEUR. 


i"  section.  —  Service  de  l'intérieur. 


y  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISràRES. 

Chap.  XIII.         Frais  des  élections  sénatoriales 76.000' 

XLVii.       Matériel  et  dépeaces   diverses  du   service  sani- 
taire   60,000 

Lxxix.      Secours  aux  victimes  des  inondations  du  Midi . .  3oo,oco 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur 436,ooo 

« 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

V  section.  —  Service  ordinaire. 

Ch.\p.  xix.     Rouies  et  ponts. —  Grosses  réparations  et  restau»- 

tions 5oQ,ooo 

Total  égal 956,ooo 

H  sera  pourvu  aux  ciédits  ci-rlessus  au  moj^n  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890. 

2**  BUDGETS  ANNEXES  lUTTACHES  PJUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 
CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

2.  Est  approuvé  le  décret  du  1"  août  1890,  portant  ouverture  au 
lULuistre  des  travaux  publics,  sur  Texercâce  1890,  au  titre  du  budget 
annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  des  crédits  supplémentaires 
s'élevant  à  la  somme  de  quatorze  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
quatre-vingt-seize  centimes  (  14,735^96)  et  applicables  aux  chapitres 
ci-après  : 

CuAP.  VI.    Dépenses  des  exercices  périmés  nen  frappées  de  dé- 
chéance        1 ,095'  h2 

VII.  Exercices  clos i3,64o    bk 

Total  AoAL ii,735   96 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  propres 
^udît  budget  annexe  pour  Tcxercice  1890. 
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MONNAIES  HT  MÉDAILLES. 


;5.  Est  approuvé  le  décret  du  i3  octobre  L890,  portant  ourertare 
au  ministre  des  ûnaoces^  sur  Texercice  1&90,  au  titre  du  bud^  an* 
nexedea  monnaie»  et  médailles, d'un  ci^ditsupplémi^ilnires^élevant 
à  la  somme  de  cinquante-trois  luiilc  trois  cents  francs  (53,3oo-)  et 
applicable  au  chapi^  v  :  Dépenses  d* exploitation  non  sas€eptibk&  d'une 
évaluation  fixe. 

H  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pro- 
pres audit  budget  annexe  pour  Texercice  1890. 

TITRE  II. 

EXERCICE    1890. 


BUDGET   ORDINAIRE. 

'1.  11  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  pour  la  somme  de  six  millions  neuf  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt-quatorze  cen- 
times (6,945,273' 94). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministères  et  par  chapitres 
conformément  k  Tétat  A  annexé  à  ]a  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  deTexercice  1890. 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies,  deoxi^,me  section  :  Postes  et  téléaraphes,  sur  Texercice  1890, 
en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  17  juillet 
1889,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'  ) 
à  inscrire  à  un  chapitre  nouveau  portant  le  n*  xxvi  quinquiès  et  inti- 
tulé :  Rachat  des  réseaux  téléphoniques. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
désignées  dans  l'article  ci-après. 

6.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1890 
sont  augmentées  d'une  somme  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo') 
à  inscrire  au  paragraphe  vi  :  Ressources  exceptionnelles. —  Avances  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  rachat ,  la  mise  en  étal  de  bon 
fonetionnement  et  le  développement  des  réseaux  téléphoniques, 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  Fexercice  1890  par  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889, 
nne  somme  de  quatre  millions  sept  cent  cinquante-deux  mille  six 
cent  francs  (4,752,600')  est  et  demeure  annulée  conformément  k 
rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

9J. 
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Y  BUDGET  BXTRâORDINAIBE. 


8.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890,  des  cré- 
dits extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  de  sept  millions  quatre 
cent  dix-neuf  mille  huit  cent  trente-quatre  francs  huit  centimes 
(7«4i9t834'o8),  applicables  aux  chapitres  ci-après  : 

1'  A5CIE7(NB  DOTATIOX. 

Chap.  II.  Génie ^s.gôi'  57 

m.  Subsistances 1,512.599  45 

1?.  Hôpitaux 427,851  oi 

?.  Remontes 4,244  61 

VIII.  Dépôt  de  la  guerre 200,192  02 

XII.  Télégraphie  militaire 88,878  61 

XIII.  Hamacnement  des  chevaux  de  la  cavalerie ....  59,922  79 

Total 2,286,400   oS 


2*  NOU TELLE  DOTATION. 

Chap.  xiy.       Équipages  de  campagne 292,501'  62 

XV.       Armement  des  places 11 1,667  62 

\\  I.      Armement  des  côtes 27,903  61 

xvii.     Équipages  dfe  siège 28,9^8  06 

xf in.   Armes  portatives t4,9i9  72 

\\%.      Munitions 1,251,475  55 

XX.        Dépenses  diverses i8,4o5  56 

XX  6ts.  Bâtiments  et  machines 209, 177  61 

XXI.      Frontière  du  nord o  i5 

■  XXII.     Frontière  de  Test 9i4,o45  jô 

XXIII.    Places  de  h  frontière  du  sud-est U7,72i  81 

'  XXI?.    Ports  et  embouchures ' 5oé,o55  5o 

—  XX?.      Magasins  à  poudre 1 4o,555  58 

XXVI.    Améliorations,  procès,  transports 90,476  69 

XXVII.  Bâtiments  militaires 6i5,6oi  11 

XXVIII.  Chemins  de  fer 208,496  52 

xxix.     Service  de  santé 169,607  o5 

XXX.      Subsbiances 5i.oi^  08 

— —  x\xi.    Télégraphie  militaire  et  aérostalion 44,4 1 6  46 

\xxii.  Cavalerie 9,648  02 

—— XXXIII.  Service  géographique o  i4 

ToTVL 5,i53,i34  00 


Total  général 7.419,834  08 


11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
aOectées  : 

i'  Par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mil- 
'ions  de  francs  (5oo,ooo,ooo')  de  1886,  aux  crédits  dont  Tannula 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*i38i.  —  1833  — 

tion  sera  prononcée  par  ia  loi  de  règlement  définitif  de  Fexercicc 

1889  jusqu'à  concurrence  de 2,286,400'  08 

2*  Par  imputation  sur  le  produit  de  rémission 
d'obligations  du  Trésor  à  court  terme  (émission 
de  188g) ,  aux  crédits  dont  l'annulation  sera  égale- 
ment prononcée  par  la  loi  de  règlement  définitif 
de  l'exercice  1889,  jusqu'à  concurrence  de 5, 1 33,434  00 

Total  égal 7,4i9,834  08 


TITRE  III. 

OUVERTURE  DE   CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES   CLOS. 

9.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  clos  1886, 1887,  1888  et  1889,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  quatre  cent  dix-huit  mille  huit  cent 
vingt-sept  francs  quarante-neuf  centimes  (418,827' 49),  montant  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à 
l'état  C  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i83^. 

TITRE  IV. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES. 

10.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  courant,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés ,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  soixante-trois  mille  sept 
cent  quarante-neuf  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (163,749'  88). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  l'état  D  ci-an nex4 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

TITRE  V. 

BUDGETS  AN^EXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GKNÉRAL  DE   L'ÉTAT. 


GRAVIDE  CH  VNCELLEME  DE  L\  LEGION  D'HONNEUn. 

1 1 .  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  au  titre  du 
budget  annexe  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  sur 
l'exercice  courant ,  pour  le  payement  de  créances  des  exercices  périmés , 
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ées  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  4c  cent 
cinquAfite  francs  {i5o'). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessuâ  au  moyeu  des  ressources 
propres  audit  budget  anaexe. 


CAISSE  DBS  INVALTOES  DE  LA  MARINE. 


ï*2,  -fi  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Texercice  courant, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
pour  te  payement  de  créances  des  exercices  clos  1886,  1887  ^*  1888, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  vingt-neuf  mille 
cinq  cent  soixante- treize  francs  trente-sept  centimes  (29,573'37). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  audit  budget  annexe. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Texercice  courant, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
pour  le  payement  des  créances  d'exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la  somme  de  soixante-si*x  mille 
cinq  cent  soixante-quinze  francs  trente-huit  centimes  (66,575'  38). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  audit  budget  annexe. 

14.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour  Texercice  courant,  sont  augmentées 
d'une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  neuf  cent  quarante  et  un 
francs  vingt-six  centimes  (q5o,9<4i^  26),  à  inscrire  à  un  chapitre  nou- 
veau portant  ]e  n"  ix  et  intitulé  :  Versement  des  dépôts  provenant  de 
solde ,  de  paris  de  prise.»  de  successions  maràiaves  et  de  naufrages ,  non 
réclamés  à  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  le  délai  de  trois  ans. 

15.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour  Texercice  courant  sont  réduites  d'une 
somme  de  cent  cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze 
francs  cinquante  et  un  centimes  (i54i792  5i),  applicable  au  cha- 
pitre vni  :  Subvention  du  département  de  la  marine, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comime  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décem])re  1890. 

Signé  :  CAUNOT. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviKn. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tableau»  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  iS90, 


MIXIBTinBS  ET  SVRTICSS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Pensions  c'tvihs  [\d\%  des  2a  aoât  1790,  19  frimaire 
an  VII,  A  septembre  i855,  '^1  mars  t838,  6  mai 
18^7,  39  juin  18^8  et  16  avril  1869,  7  Jnin  i853, 
la  février  i8ô5»  18  mai  1808  et  16  a>TÎl  if'Sg, 
5i  mars  i85^,  ao  avril  1869,  ao  mai  i863,  i5  sep- 
tembre 1871,  1"  mars  187a  ,  aa  mers  1873 ,  i5  Hiin 
187a,  3  août  187Ô,  12  a«At  1876,  ao  juin  î87«  , 
i5  ju  llel  1879,  3o  décembre  1880,  17  aoét  i*-8i, 
11  mai  i883,  a  aeàt  1883;  lÀ  aoàt  i885,  i4  dé- 
ceml)re  18^6  et  6Ônatus-consalt«  du  ia  juin  1860; 
article  3a  de  la  loi  du  9  juin  i^53  ) 

3*  PAHTIE.  —  SSn VICES  GENERAUX  DES  MIMSTÈHES. 

Dépenses  diverses  de  Tad min ist ration  centrale 

Traitements  fixes  des  reocfsmun  particoliers  des 
finances ► 

h*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  d'exploitation  DES  IMpAts  ET  RE\EXUS 
PUBLICS. 

Personnel  de  radminiatraiion  des  ooniribulÀons  indi- 
rectes  

Frais  «'e  loyer  et  indemnités  de  l'administration  des 
contributions  indirectes 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


l'*  SECTION.  —  SBnVICB  DE  LA  JUSTICE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmînis 

iralion  centrale • 

Cours  d'.ippj'l , 

Tribunaux  de  première  instance ^ . . . . , 

Justices  (le  paix 

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


3* PARTIE. —  SERVICES  GRTféRAUX  DES  MINISTERES 
1"  SECTIOlf.  —  SERVICE  DE   L»INTÉRIECR. 

Matrriel  des  établissements  tliermanx  affermés 

a*  SBCTIOIf.  —  ALGERIE. 

Personnel  <ie  radninisiration  centrale  en  Algérie... 


Service  sanitaire  maritime  en  Algérie. 


MONTANT 

d«s  er^U  aecordéfl 


par  chapitre. 


par  miniafcèrc. 


20,000'  OO* 


7»0OO  00 
8,600  00 


11,600  00 
9,5oo  00 


9,908  00 
3a, 781  00 
ii,4oo  00 
io,53o  00 
ao,o6o  00 


k5,309  AA 


A,585  5o 
Ao.ooo  00 


^9,700' 00' 


84,679  00 


S9,89A  9& 
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■ORTAkT  OCS  CRKMTS 

CIAFITUS. 

■IKMTSnS  KT   SBBVICC^. 

•ccorAés 

par  chapilrr. 

par  miaistàrt. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERHE. 

XXXIV. 

Justice  militairf  (  Frais  gén^itiav  et  pritOD5i) 

110,000' OO* 

1  iCOOi/oci 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

11. 
III. 
IX. 

XVIII. 

XXII. 

XXVI. 

XXVII. 
XXXIII. 

XXXV. 

Offîctcrt  de  inariDC  et  équipage 

370,000  00 
3oo,ooo  00 

707,000  00 

466,000  00 

1,780,000  00 

a8a,QOO  00 
488,000  00 

2Ao,ooo  00 
141,000  00 

Troupes  de  la  marine 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  construc- 
tions neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bâ- 
timents neufs  on  transformés 

flotte.  —  Achats  pour   feotreUen  et  le  service 
courant 

Artillerie.  —  Entretien  et  senice  courant.  —  Poudres 
et  munitions 

'  4,744,000  00 

Habillement  (Achats  direcU  et  indemnités   repré- 
senlatives  ) 

Vivres  (  Achats  directs  et  indemnité  représentatives). 
Frais  de  passage  et  de  transport  par  mer.  —  Affrè- 
tements et  Irais  accessoires 

Gratifications,  secours  et  subventions 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  LMNDLSTRIE 

ET  DES  COLONIES. 

3*PVnTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTERES. 

a*  SECTION.  —  POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

'• 

Traitement  du  directeur  général  et  personnel   de 
Tadministration  centrale 

60,00*^  co 

V  PARTIE.  —   FRAIS  DE  REGIE,  DE   PERCEPTION 

i 

ET    D'EXPLOITATION   DBS    IMPÔTS  BT    REVENUS 

PUBLICS. 

VII, 

Indfuiinit^  divorscâ  et  secours  •••••.•••••••••    ... 

48i,o  0  co 

'    i,$69,oro  00 

5*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS, 

NON- VALEURS  ET  PRIMES. 

XXVII. 

Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des  trié- 
firraohes 

1,028,000  00 

giwpuco 

3*  SECTION.  —  COLONIES. 

XV. 

€o,#oo  00 

60.000  00 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

S^X',V^-^#     ^nj 

3*   SECTION.    —    TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

LUI. 
LVII. 

Rachat  des  li<^nes  An  chemins  de  A*r. 

a  10,000  co 
1 5,000  00 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de^Texploitation 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  TEtat  depuis  la 
loi  du  i8  mai  1878  ,  des  chemins  de  fer  concinlés 
places  sous  le  séquestre  administratif  et  des  lignes 
revenues  à  l'ÉUt  par  suite  de  déchéance  définUi\e. 

13S,000  00 

3*   SECTION.   —   SERVICE   DES  BÂTIMENTS  CIVILS 

ET  DES  PALAIS  NATIONAOX. 

V. 

Entretien  des  nalais  natiominx 

43,000  00 

43,000  00 

CtUu  ciivu  uvs  |iui«iiB  uaiiifiiau*  ................... 

TOTAL  de  l'état  A 

6,94S,a73  94 

6,94S,a73  9^ 
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État  B.     Tableau ,  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
"^«'"^-  '  annulés  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890, 


MiMsrànBs  it  sbbticks. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


3*  PARTIE.  —  SERVICB8 GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

Commissions  aux  receveurs  particuliers  dos  Onauces 
i  valoir  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel 
à  leur  charge  et  indemnités  pour  aug;inenlation 
de  (Vais  de  personnel  cl  de  matériel  aux  tréso- 
riers-payeurs généraux ,  aux  receveurs  particuliers 
et  aux  percepteurs 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Personnel  médîcjl  et  hospitalier  et  personnel  reli- 
gieux des  différents  cultes 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  rentreticn 
et  rapprovisionucment  de  la  flotte 

Service  général  des  ports ,  ateliers ,  chantiers  et  ma- 
gasins. —  Salaires 

Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux 
de  constructions  neuves  et  transformation  de 
bâtiments  de  la  flotte  et  pour  le  premier  armement 
des  bâtiments  neufs  ou  transformés 

Artillerie.  —  Armes.  —  Établissement  et  reconsti- 
tution  .\ 

Matériel  de  médecine ,  de  science ,  d'art  et  de  reli- 
gion  

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  . . 
Total  de  l'état  B 


MONTANT 

des  crédits  annales 


par  chapitre.         par  ministère. 


8,floo'oo* 


88,coo  00  \ 

372,000  00 

335,000  00 


2,09^,207  àg 

1,600,000  00 

100,000  00 
1 5^,792  5i 


4,762,600  00 


8,600' 00' 


>  4,744»o 


4,752,600  00 


ÂW  Série, 


94. 
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État  C. 


ToUêou,  par  miniêlères ,  dis  «redits  sn(mlémentaires  accordés 


MIlllSTàkBS  XT  •IRTICM. 


Miobtèi-e  de  finlérieur 

Ministère  de  la  guerre 

MinUtcrc  de  la  maiioc 

Minislère  du  commerce,  de  TiDdustrie  et  des  colonies 

3«  section.  —  Service  cotonial 

Ministère  des  travaux  publics 

Total  de  Tétat  C 


38,703*  2Î' 

56,ooi  83 

111  SS 

3à,7oo  ï6 
3i5,3io  57 


418,827  49 


^        _j  Tablean,  par  ministères,  des  crédits  extraordinaires  spéciaax  accordés 

pour  dépenses  d'exercices  périmes. 


Honvràmis  ar  siRTreB*. 


Ministère  des  finances 

Minbtère  de  la  justice  et  des  cultes  : 

a*  section.  —  Service  des  cultes 

Ministère  des  affaires  étrangères 

MinUtère  de  Tintérieur 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  finstmction  publique  et  des  beaux-arts  : 

i'*  section.  —  Service  de  rinstmclion  publique» ^ 

Ministère  da  commerce,  de  Findustrie  et  des  colonies  : 

1'*  scctitn.  —  Commerce  et  industrie 

1*  sectioB.  —  Postes  et  télégraphes 

3*  sectioB.   —  Service  dos  colonies 

Minbtère  de  i*agriculture » 

Minbtère  des  travaux  publics. 

Total  de  Tétat  D 


67i'29- 

49»  78 

i6,8i3  i4 

4o.5ai  09 

3i.6o6  89 

600  96 

19,3Â2  OB 

12,687  3o 

1.183  33 

a  12  S7 

A.707  »i 

à3,oii  35 

163,749  88 


N'  23 184.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Cassd  (Nord), 

Du  27  Décembre  1890. 

(Promulguce  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1^90.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  lenenr 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  j)rorogatioa,  jusç[u'au  3i  décembre  1895 
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^ncdusivement,  de  ia  surtaxe  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
(ii^8o)  par  hectolitre  suries  vins,  perçue  à  loctroi  de  Cassdi  (Nord). 
Cette  surtaxe  est  indépeiklante  du  droit  de  un  franc  vingt  centimes 
établi,  à  titre  de  taxe  principale ♦  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  sera  exclusivement  a0ecté  à  Texécu- 
tion  de  travaux  dûment  autorisés,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  2/4  juin  1890. 

La  municipalité  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
ture, de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de  la 
dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  lant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  fixé  par  l'article  1" 
de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ioî  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Si^aé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  RouviER. 


N*  '33i35.  -    lof  qtû  proroge  des  Suriaaes  à  i'Oclroi  d'EmhruA 
{Hautes- Alpes). 

Du  27  Décembre  1890. 

/Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  okt  adopté. 

Le  PRÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  T'.  Est  autorisée,  à  partir  du  i*' janvier  1891  et  jusqu'au 
3i  décembre  1895  inclusivement,  la  perception  à  Toctroi  d'Embrun 
(Hautes- Alpes)  des  surtaxes  suivantes  : 

i*  Cinquante-deux  centimes  (o'52)  par  hectolitre  sur  les  vins; 

2*  Trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendante  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  Talcool,  qui  peuvent  être 
perçus  k  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  affecté  au  remboursement  d'un 
emprunt  de  dix-sept  mille  six  cents  francs  (17,600')  autorisé  par 
arrêté  du  préfet  des  Hautes-Alpes  en  date  du  3o  décemibre  1889. 

94... 
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I/adminîstration  municipale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
l'emploi  de  ces    surtaxes,  dont  le  produit  fait  Tobjet  d'un  compte 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni  à  l'expi- 
ration de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  Ja  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.    . 

Fait  à  Paris,  le  27  I>écembi-e  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 

Signé:  RouviER. 


N*  23i36.  —  Loi  qaipivrage  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landemeau, 

(Finistère). 

Du  27  Décembre  1890. 
(Promnlgiiëe  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  PRÉsmENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1895  inclusivement,  de  la  surtaxe  de  treize  francs  (i3')  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs, 
fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes  actuellement  perçue  à  Toctroi  de 
Landerneau  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  perçu,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances. 

Signé:  Rouvier. 


N*  a3i37.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Magnac-Lacal 
(Haute- Vienne), 

Da  27  Décembre  1890. 

(Promulgocc  au  Journal  officiel  du  a  8  décembre  1890.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1891 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  soixante-deux  centimes  (o'ôa)  par 
hectolitre  perçue  sur  les  vins  à  Toctroî  de  Magnac-Laval  (dépaiie- 
meut  de  la  Haute-Vienne). 

Cette  surtaxe  est.  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  établi ,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  est  exclusivement  affecté  à  Tamcjrtis- 
sement  de  la  dette  communale  dans  les  conditions  indiquées  à  la 
délibération  municipale  du  3  août  1890. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  préfec- 
ture, de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  au  payement  de 
la  dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle  est  autorisée. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
est  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  i"  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  dês  Jinaneu, 

Signé  :  RouviER. 


N*  23i38.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Ramitfy 
(Haate-Savoie). 

Du  27  Décembre  1890. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  décembre  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l**.  £st  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  iSgb 
inclusivement,  de  la  perception  des  surtaxes  suivantes  à  Toclroi  de 
Rumilly  (Haute-Savoie)  : 

1"  Trois  francs  trente-six  centimes  (3^36)  par  hectolitre  devin  en 
cercles  et  en  bouteilles  ; 

2*  Quatre-vingt-quatorze  centimes  (o'94)  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  et  hydromel; . 

3*  Huit  francs  (8^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  finiits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
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limes,  de  cinquante-six  centimes  et  de  mx  francs  pendus,  à  titre  de 
taxes  principaies ,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  li€s  surtaxes  autorisées  pai*  Taiticle  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  à  ramortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  Temploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  Fobjet  d'an 
compte  générai,  tant  en  recette  qu'eu  dépense,  qui  devra  être  fourni 
à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera*  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

t'ait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Signé  :  CAîOiOT. 
Xe  Ministre  des  finances, 
Sigué  :  RooviEB. 


N*  a3i39.  —  Loi  qai  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Vizille  (Isère). 

Du  27  Décembre  189a 

(  Promalguéc  an  Journal  officiel  du  38  décembre  1890.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1893 
inclusivement,  à  Toctroi  de  Vizille  (Izère),  de  la  surtaxe  de  quatre- 
vingt-douze  centimes  (0^92)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante*  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  qui  peut  être  perçu ,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  la  même  boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  1"  est  spécialement  affectée 
au  service  de  la  delte  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  Tobjet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibén'îe  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances , 

Si^é  :  I\ouviKi\. 
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N*  23i4o.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes  des 
Établissements  français  de  l^^Indc,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue 
de  r élection  d'un  Sénateur. 

Du  8  Novembre  1890. 

(  Promolgué  au  Journal  officiel  du  9  novembre  1890.  ) 

Le  PnésmBNT  dc  la  République  pra^çaisb, 

Sar  1.J  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  4es  colonies; 

Vu  ia  loi  du  a  aoàt  1875'; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1884 ; 

Vu  Tarlicle  1",  paragraphe  3,  delà  loi  du  3o  déccmJwe  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  sénat,  en  date  du  19  mars  1876, 
Gxant  la  réparlition,  en  trois  séries,  des  départements  de  France  et  d'Al- 
gérie et  des  colonies  françaises,  ainsi  que  Tordre  de  renouvellement  des- 
dites séries  ; 

Attendu  que  la  série  C,  désignée  par  le  sort  comme  devant  être  renou- 
velée la  deuxième  en  188a,  doit  être  de  nouveau  renouvelée  en  1891, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  des  établisse- 
ments français  de  lUnde  sont  cowvoqués  pour  le  jeudi  1 1  décembre 
1890,  à  reflet  de  nommer  leur  délégués  et  suppléants  en  vue  de  l'é- 
lection du  sénateur  de  la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral  des  établissements  français  de  llnde,  formé 
du  député,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  locaux  et  des 
délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  de  cbacun  de  ces  éta- 
blissements le  dimanche  11  janvier  1891,  h  Teflet  do  procéder  a 
l'élection  du  sénateur  de  la  colonie. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  IVlection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  i«s  \m  et  décrets  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  dn  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Nndaslrie 
et  des  colonies. 

Signé:  Jules  Roohb. 
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N*  a3i4i*  —  DicRET  relatif  an,  transport  à  un  Chapitre  spécial  des  Rappels  de 
dépenses  payables  sar  revues  antérieures  à  1889  et  des  Crédits  sur  lesquels 
ces  rappels  ont  été  acquittés  pendant  ledit  Exercice,  au  titre  du  Budget  co- 
lonial. 

Du  lo  Novembre  1890. 

Le  PnisiDEifT  de  la  République  framçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  couimerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappeb  d'arré- 
rages et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à  un 
chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  cfédit  à  soumettre  à  la  sanc- 
tion législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  (*),  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  colonies  (troisième  section ,  Colonies) ,  pour  Texer- 
cice  1889,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Timputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  portera 
le  numéro  3o,  prendra  le  titre  :  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur 
revues  antérieures  à  1889. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cinq  mille  sept  cent 
vingt-neuf  francs  dix  centimes  (6,7^9' 10),  montant  des  rappeb  de 
soldes  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittées  sur 
les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  Texercice  1889  (service  colonial) 
désignés  dans  le  tableau  ci-annexé  au  présent  décret  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  i885 1  ôo'oo' 

Exercice  1886 70  00 

Exercice  1887 3,067  1 1 

Exercice  1880 2.436  99 

Total  égal '^-T'O  >o 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1888  ainsi  que 
les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants  sont  atténues  dans  les 
proportions  ci-après  : 

Chap.     III.  Personnel  des  services  civil» i83'  33* 

VI.  Personnel  des  services  militaires 1  /t35  01 

VII.  Agents  des  vivi-es  et  du  matériel i.iOi  18 

viii.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer 1 ,007  00 

\i.  Hôpitaui.  —  Personnel i,44o  66 

XII.  Hôpitaux.  —  Matériel ,.        1680 

XXI.  Transportation.  —  Personnel 652  1  a 

Somme  égale 5,729  10 

t*'  XI' série,  Bull.  io45,  n"  10527. 
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4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois 
et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses 
de  Texercice  1889. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  ROUVIER. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindaslrie 
ei  des  colonies , 

Signé  :  Julss  Rochb. 


Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1889, 
qui  ont  été  acquittés  sur  les  chapitres  de  l'exercice  1889  désianés  ci-après  et  dont  le 
transport  au  chapitre  XXX  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exet'cice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 


IMPrrATIOSS  PIUMITIVBS 

des  crédits  et  des  psyemcals 
(chapitres). 

desp 

DÉTAIL  ,   PIB  IXBBCtCS  , 

ayeiDcnts  elTectaéi  en 

1889. 

TOTAOX. 

1885. 

1886. 

1887. 

i88». 

III.  PcrsoDud  des  services  cItHs 

Ti.  Personnel  des  service*  militaires. 

VII.  Agents  des  vivres  et  du  malériei. 

Yili.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par 

mer 

0 

iSo^oo' 

• 
* 
• 

• 

• 

75'oo' 

* 
200^00' 
3G5  47 

gSooo 

97722 

1680 

577  12 

183^33' 
«8A5i 
828  71 

a 
■ 

i83'33* 
1,235  01 
1,194  18 

1,007  ^^ 

1,44066 

1680 

662  12 

xr.  Hôpitaux.  —  Personnel 

XII.  Hôpitaux.  —  Matériel 

XXI.  Transporlalion.  —  Personnel.. . 

i5o  00 

70  00 

3,067  1 i 

2,436  99 

5,739  »o 

N*  38143.  —  DÉCRET  rendant  applicables  dans  les  Colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  dans  les  Élablissenienls  français  de 
l'Inde  les  dispositions  du  Décret  du  8  août  1890  instiluanl  un  Baccalauréat 
unique  de  l'Enseignement  secondaire  classique. 

Du  18  Novembre  1890. 
Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustne  cl  des  colonies, 
et  sur  1  avis  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854. 

Vu  les  décrets  des  23  décembre  1807,  10  novembre  i863,  36  décembre 
1871,  relatifs  aux  brevets  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  établisse- 
ments français  dans  Tlnde; 

Vu  les  déirels  des  3  avril  1876,  11  décembre  1880  et  26  juillet  1881  qui 
ont  rendu  exécutoires  dans  les  colonies  ci-dessus  les  dispositions  des  décrets 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  184()  — 
des  9  avril  ^^K  26  juillet  1874  ^,19  juûi  1880  ^'^  et  10  janvier  léSi  W  «ir 
le  baccalauréal  è5  lettres; 

Vu  le  décret  du  8  août  1890,  instituant  un  bfhccalftaréat  unique  de  T^esK 
seignement  secondaire  classique, 

DÉCRàTE  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  applicables  dans  les  colonies  de  la  Marli- 
nique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  dans  les  établissements 
français  de  Tlnde  les  dispositions  du  décret  du  8  août  1890,  insti- 
tuant un  baccalauréat  unique  de  renseignement  secondaire  classique, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  2  et  le  paragraphe  3  de  l'article  6. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
Qj^cid  de  la  République  française,  au  Bulletin  de^lois,  au  Bulletin  du 
Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies,  s^x:  Joamawv officiels  et  aux  BnUe- 
tins  des  colonies  susmentionnées. 

Paît  à  Paris,  ic  18  Novendire  i%go. 

digne  :  CAi\liOT. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie 
cl  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Rociib. 


K'^  23i43.  — DÉCRET  investissant  les  Administrateurs  communaux  de  la  Gtrranê 
des  attributions  d'Officiers  de  la  Police  judiciaire. 

Du  18  Novembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  novembre  1890.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coiumercc,  de  rindusiiie  et  des  colonies, 
et  du  f;;arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  rarlicie  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8j4; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1889  ^*\  porlaut  modiGcation  à  l'article  9  du 
code  d'instructi<»u  crimineile  à  la  Guyane; 

Vu  le  décret  du  12  déceii  bre  1889 (^>,  portant  division  du  territoire  de  la 
Guyane  française  en  communes  de  première  et  de  deuxième  classe, 

ÛÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  adminislrateurs  principaux  et  les  administrateurs 
adjoints  des  communes  de  la  Guyane  française  exercent  la  police  ju- 
diciaire sous  lautorité  du  procureui*  de  la  liépublique^  chef  du  ser- 
vice judiciaire. 

*'*  xir  série,  Bull.  199,  n"  2992.  *'  \\V  série,  Bull.  Sgi,  n"  lOsSt. 

<«'  XII'  sériii,  BuH.  218, 11° 3:^09.  ^  nV  série,  BuU.  1284,  d"  2^354. 

'^  XII*  série,  Biilt  539, 11"  9491-  ''^'  ah'  sétie,  Bult  i299«  »'  îiôiâ- 
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2L  Le  miaistre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colouîes,  et 
le  garde  des  sceaux,  ministre  die  la  justice  et  des  cuites,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  du  pn;sent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1890. 

signé:  CAR^lOT. 

Le  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  da  commerce  ^  dt  l'inàmslrie 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  dek  colonies. 

Signé  :  A.  FALLiÈnES.  Signé  :  Jules  Roche. 


N*  a3i44.  —  DÉCRET  portant  suppression  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Maine-Galante  (Guadeloupe)  et  création  â^ une  Justice  de  paix  à  compétence 
étendue  dans  cette  île. 

Du  25  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
et  du  gurde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  larlicle  6  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décrôt  du  3i  août  1878  '-^\  portant  organisation  de  ia  justice  à 
fiiarie-Galante  (  Guadeloupe  )  ; 

Vu  le  décret  du  32  avril  1886,  portant  suppression  de  la  justice  de  paix 
de  Marie-Galante  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1890,  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  Le  tribunal  de  première  instance  institué  à  Marie- 
Galante  (Guadeloupe) ,  par  le  décret  du  3i  août  1878,  est  supprimé. 

2.  11  est  institué  à  Marie-Ga!ante  un  tribunal  de  pai>L  à  compé- 
tence étendue. 

En  matière  civile,  commerciale,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  sa  compétence  est  celle  qui  est  déterminée  par  les  décrets  des 
3i  aoèt  1878  et  22  avril  1886  pour  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marie-Galante. 

3.  La  procédure  suivie  devant  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Marie-Galante  est  celle  des  Justices  de  paix  en  France. 

k.  Le  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  de  Marie-Galante  est 
composé  d'un  juge  de  paix  et  d'un  greffier. 

<•'  xu*  série,  "uU.  4 1 3,  n'  7401. 
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—  1848  — 
Les  fonctions  du  ministère  public  près  ledit  tribunal  sont  remplies 
par  un  fonctionnaire  à  la  désignation  du  gouverneur. 

5.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  à  compétence  étendue  à 
Marie-Galante  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins  des  fonc- 
tions judiciaires  ou  celles  d'avocat,  de  greffier,  de  notaire,  d^a voué  ou 
d'huissier. 

6.  Le  juge  de  paix  est  nommé  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  chargé  des  colonies. 

Le  greffier  est  nommé  par  arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
colonies. 

7.  Le  décret  du  3i  août  1878  est  abrogé  en  tout  ce  qui  est 
contraire  au  présent  décret. 

8.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et  le 
^rde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  charçés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerae,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  BuUetin 
des  lois  et  au  Bulletin  ojficiel  du  sous-secrétariat  d'État  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  -Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux.  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'induttrie 

fiJinislre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  colonies. 

Signé  :  A.  Fallibres.  Signé  :  Jules  Roche. 


N"  23 145. — DécBET  fixant  le  Trailement  et  la  Parité  d'office  da  Juge  de  paix  et 
du  Greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Marie-Galante, 

Du  '25  Novembre  1890. 

[iE    PuÉSIDENT    DE    I.A    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE» 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  1 863  ^*\  fixant  les  traitements  et  les  parités 
d'office  dans  la  magistrature  coloniale  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1879  ^^K  portant  fixation  des  traitements  et 
parités  d'office  des  magistrats  du  tribunal  de  Marie-Galante; 

Vu  le  décret  du  35  novembre  1890  ^^K  portant  suppression  du  tribunal  de 
première  instance  de  Marie-Galante  et  instituant  dans  cette  localité  une 
justice  de  paix  à  compétence  étendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  paix  institué 
à  Marie-Galante  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

t^'  XI'  série,  Buil.  1087,  n*  10879.  •*'  Voii-  ci-dessus,  n*  23i44. 

'*'  xn'  série,  Biili.  h3a ,  n*  7780. 
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B.  n"  i38i.  —  18^9  — 

Pour  le  juge  de  paix,  sept  mille  francs  (7,000')  ; 
Pour  le  greffier,  deu3ç  mille  cinq  cents  francs  (2,5oo'). 
Une  indemnité  de  mille  deux  cents  francs  (1,200')  par  an  sera 
allouée  au  fonctionnaire  chargé  du  ministère  public. 

2.  Les  parités  d'office  servant  de  base  à  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite  sont  fixées,  pour  le  magistrat  et  le  greffier  du  tribunal  de 
paix  de  Marie-Galante,  conformément  au  tableau  suivant  : 


DBtlO'x'ATIOX 

des  emplois. 

TRAITB- 
MBST 

colonivi. 

DBSIGXATION    DBS  OFFICES   OK   Li   MAGISTRATURB 
MiTROPOLITAIXB 

auxquels  sont  atsimilé*  les  marî»lraU  de  Marie-Galanle 

pour  »er>ir  de  base  a  la  liquidation 

des  pcnaiorts  de  retraite. 

Offices. 

Trelto- 
raent«. 

classes. 

Juges  de  paix 

Greffier 

7,000' 

•    2,5oo 

Juge  de  paix 

3.5oo' 
i,5oo 

Greffier  oc  première  instance 

J.  Le  traitement  d'Europe  du  magistrat  et  du  greffier  du  tribunal 
de  paix  institué  à  Marie-Galante  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement 
colonial,  conformément  à  Tarticle  1"  du  décret  du  17  janvier  i863. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  et 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1890. 


U  Garde  des  scêomx, 
Minutn  de  la  jusUct  «t  des  cultes. 

Signé  :  A.  PalliÈrks. 


Signé:GARNOT. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Jules  Roche. 


N*  a3i46.  —  DÉCRET  portant  application  aux  Colonies  de  la  loi  da  il  juin 
1887  concernant  la  Diffamation  et  l'Injure  commises  par  les  correspon- 
dances postales  oa  télégraphiques  circulant  à  découvert. 

Du  25  Novembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
€t  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  les  articles  6,  8  et  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i8ô4; 
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—  1850  — 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1887,  concernant  k  diffamation  et  l^mjure  commises 
par  les  correspondances  postales  ou  télégraphiques  circulant  a  décourert, 

DÊCRBTB  : 

Art.  1".  1^  loi  âusvisée  du  1 1  juin  1887  ert  déclarée  applicable 
aux  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique,  de  ia  Réunion ,  de 
Saint-Pierre  et  Miqnelon,  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  du  Gabon- 
Congo,  de  Mayolte,  de  Diego Suarez  et  dépendances,  de  la  Cochin- 
chine,  dr  la  Nouvelle  Calédonie,  d'Obock,  ainsi  qu'aux  établisse- 
•incnts  français  dans  Tlnde  et  de  TOcéanie  et  aux  pays  de  protectorat 
de  rindo-Chine. 

2.  Le  miaistre  du  commûixe^  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  q«i 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républic^ue  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d*Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  $ctajax.  Le  Ministre  da  commerce,  de  Cindaslrit 

Minisire  de  }a  justice  el  des  cultes ,  et  des  colonies, 

Si^é  :  A.  Fallièrbs.  Signé  :  Joles  Rochr. 


N*  23i47.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sw  l'exercice  189$, 
un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  Pexfoution 
d'une  Carte  régulière  de  la  Régence  de  Tunb, 

Du  3  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1890; 

Vu  le  décret  rendu  par  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  le  27  décembre  1888, 
aux  termes  duquel  le  Gouvernement  tunisien  s'engage  à  verser  annuelle- 
ment  au  trésor  français  une  somme  de  ringt  mille  francs  pour  rexécuti«n 
d'une  carte  régulière  de  la  Régence; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  la  contribution  afférente  à  Tannée  1890  a 
été  versée  le  ^7  septembre  1890; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1848,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18^0; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1863  '^',  relatif  aux  fonds  de 
concours; 

'''  xr  série,  Biill.  i€m|5,  n*  10527. 
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B.  n"  i38i.  —  1851  — 

.    Vu'la  lettre  du  ministre  dss  6aAQCies  en  date  da  39  novembre  1890. 

Décrète  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  nÛDistre  de  k  goejrref  8ur  le  budg^ 
ordinaire  de  Texercice  1890,  chapitre  vi:  Service  géographique. — 
Matériel,  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000*^),  qui  sera  affecté  a 
l'exécution  d'une  carte  régulière  de  la  Régence  de  Tunis. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulUtindes  lais. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  >890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Pnésidenl  du  Conseil, 

Signé  :  RODVIKR.  ^''^^'^  ^  '^  9^'''' 

Signé  :  G.  de  Fuetcinet. 


N*23i48.  —  DÉCRET  qui  ouvrp  aa  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1890, 
un  Crédit  à  titre  dejonds  deconcoars  versés  aa  Trésor  poar  la  Construction 
d'une  caserne  d'infanterie  à  Toulouse. 

Du  3  Décembre  1890. 

Lb   PRÉSIDEIfT    DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  nnnistre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
resflources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1890; 

Vu  la  convention  passée  entre  l*État  et  la  ville  de  Toulouse  pour  la 
construction  dune  caEerne  d'infanterie; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  deux  cent  cinq  mille 
francs  a  été  versée  au  trésor  le  2  octobre  1890,  par  ladite  ville,  en  exécution 
de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  '*\  relatif  aux  fonds  de 
coBceurs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  28  novembre  1890, 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1890 ,  chapitre  xxvii  : 
Bâtiments  rnilitairev ,    un  »crédi4  de   deux   cent   cinq  mille  francs 

'•»  «•  ^érie ,  BuU.  ^ohh ,  a*  ^©5*17. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  1852  — 
(2o5,ooo'),  qui  sera  affecté  à  la  contraction  aune  caserne  d'infante- 
rie à  Toulouse. 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Toulouse. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
des  finauces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1890. 

Siçné  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  :  ROUVIER.  *^"'~  ^  ^  S'^'^' 

Signé  :  C.  DB  Frbyciset. 


N*  a3i49.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  V arrondissement 
de  Saint-Flour  {Cantal)  à  Vejfei  d'élire  un  Député. 

Du  1 1  Décembre  1890. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  do.  la  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  jninistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
térieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Télection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  Gxé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  août  1889  ^^  »  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, duquel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  1"  décembre  1890,  la 
Chambre  a  invalidé  les  pouvoirs  de  M.  Mary-Raynaud ,  élu  député  de  Tar- 
rondissement  de  Saint-Flour  (Cantal} , 

DéCRBTE : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  Tarrondissement  de  Saint-Flour 
(Cantal)  est  convoqué  pour  le  dimanche  4  janvier  prochain,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8|du 
»  X*  série,  Bull.  488 ,  n-  3636  et  3637»  ">  xiV  série.  BuU.  1261 ,  n*  aogW. 
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décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  1890,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  de9  électeurs»  un  tableau  desdites 
modifications. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Ministre  de  tînlérienr. 

Signé:  Constats. 


N*  23iôo.  —  DécBET  portant  Déclassement  delà  place  de  GiveL 
Du  12  Décembre  1890. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  ia  loi  du  10  juillet  i85i,  reialive  au  classement  des  places  de  guerre 
et  aux  servitudes  militaires; 

Vu  la  loi  du  37  mai  1889,  portant  classement  et  déclassement  d*ouvrages 
de  défense  tant  en  France  qu'en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1890,  concernant  le  démantèlement  de  la  place 
deGivel; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  place  de  Givet  (y  compris  les  pièces  3i,  32,  33  et  79, 
ainsi  que  Touvrage  détaché  81)  est  rayée  du  tableau  de  classement 
des  places  de  guerre. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  la  gaerre. 

Signé  :  G.  DE  Freycinet. 


N*  a3i5i.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  Personnel  afffcté  aux  services 
de  la  Police  de  la  ville  d'Oran, 

Du  19  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur; 
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Va  Ift  loi  du  5  avtil  1884  et  notammefit  l*article  io3,  portant  que,  dMS 
les  villes  asyaot  plus  de  quarante  miUe  babitanlB,  rorgariisatioadapersooQial 
chargé  des  services  de  la  police  est  réglée,  sur  Tavis  du  cooseil  municipal, 
par  un  décret  du  Président  de  la  République; 

Vu  te  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  date  du  i3  oc- 
tobre 1890; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  du  gouvernement  en  date  du  24  octobre  1890; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  d'Oran  en  date  des  i3  mai  et 
3  juillet  1890, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  et  le  traitement  du  personnel  autre  que  celui 
des  commissaires  affecté  au  service  de  la  ville  d'Oran  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  i'inte'riettr. 
Signé  :  CoNSTA^s. 

Tableau  portant  règlement  du  cadi'^  du  personnel  antre  que  celui  des  commissaires 
ajl'ecté  aux  services  de  la  police  de  la  ville  éCOran. 

6  secrt'taires  à  j  ,800  fi-ancs u>,8oo' 

1  inspecteur  à  1 ,800  fraucs 1 ,800 

6  ?ous-inspprtenrs  à  1 ,5oo  francs 9^000 

3  brigadiers  à  1 ,4oo  fi-ancs 4«300 

i  brigadier  à  i,25o i.^So 

7  sous-br  gadiers  à  1 ,35o 9«45o 

57  agents  français  à  i,25o 7i*3So 

4  agents  indigènes  à  i  ,000  francs 4«ooo 

8  veilleurs  de  nuit  à  800  francs 6,4oo 


93  ij8,i5o 


N*  23 102.  —  DÉCRET  qai  i^apporle  ceux  des  18  juin,  28 juin  et  2  juillet  1890, 
concernant  diverses  mesures  sanitaires  sur  la  frontière  d'Espagne. 

Du  20  Décembre  189a 
(PromuIga6  an  Journal  officiel  du  2}  décembre  1890.) 

Le  Président  de  la  Répiibliqub  française  , 

Vu  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances; 

Vu  \o  décret  du  18  juin  1 890  ^'^  qui  a  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  l'impor* 
lation  d'Espagne  en  France,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  des  fruits 
et  légumes  poussant  dans  le  sol  ou  à  niveau  du  sol; 

''î  XII*  série,  Bull.  i332,  n»  2i33i. 
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V«  ke  décret  du  18  jwo  iSgo^^^^^rtofii  déciaration  obUs^atoire  des  voya- 
geurs venant  d'Espagne;  le  décret  du  28  juin  1890 ^^  obligeant  ces  voyageurs 
a  déclarer  ia  commune  dans  laquelle  ils  se  rendent,  et  le  décret  du  2  juillet 
1890,  relatif  à  la  visite  médicale  des  mêmes  personnes; 

Vu  l'avis  du  comité  de  direction  des  services  de  l'hygiène, 

DÉCRÈTE  : 

Art-  V\  Les  décrets  suevisés  des  18  juin,  28  juin  et  2  juillet  1890 
sont  rapportés. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1890. 

Signé  ;  GARNOT. 

te  Ministre  des  financts ,  Le  Ministre  de  Vintérinur, 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  CONSTA'ts. 


N*  23i53.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  d* Arc-sous-Montenol  [Donbs], 

Dn  '>\  Decpmbre  1890. 

Le  Préstoent  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  -4  août  ^^^  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Arc-sous-Monlenut  (Doubs),  en 
dfite  des  20  avril  et  a  novembre  1890; 

L'avis  émis,  le  19 août,  parle  conseil  général  da  Doubs ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièoes  de  l'afiaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  «du  Conseil  d*£tat  entendue, 

DfiGRBTE  : 

Art.  1  \  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
commune  d' Arc-sous  M ontenot  (Doubs)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  (4')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (  i^  5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  seconde  catégorie. 

«'»  XII'  série,  Bull.  i335,  n"  iiii-*.  '"  xi*  série,  Bull.  320,  n*  2955. 

•  xii*  série,  Bull.  i336,  n*  2238^. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1890. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vinlêriear, 

Signé  *.  GoNSTAîïs. 


N*  33i54.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  mnnicipaax  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  l'Indre  à  l'effet  de  nommer  leurs  DéUgnés 
en  vue  de  Vélection  d'un  Sénateur. 

Du  29  Décembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  di'cembre  1890. } 

Le  PnésmENT  db  la  Repubuque  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tinté- 
rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  187Ô  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  i",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  article»  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  f*\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  de  Bondy,  sénateur  du  département  de 
rindre, 

DécRÈTE : 

Art.  ^^  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Tlndre  sont  convoqués  pour  le  dimanche  1 1  jan- 
vier 1891,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rélection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Tlndre,  se  réunira  au  chef  Keu,  le  dimanche 
i5  février  1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
noniination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  détcr;ninées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

(i.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  VinUrieur, 

Signé  :  Constans. 
'»'  xii*  iérie,  Bull.  290,  n'  4942. 
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N*  :23i55.  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  manicipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  l'Isère  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  39  Décembre  1890. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  i8go. } 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  l*inté- 
rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (*>,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Marion,  sénateur  du  département  de  Tlsère, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Tlsère  sont  convoqués  pour  le  dimanche  1 1  jan- 
vier 1891,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rélection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Tlsère,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
i5  février  1891,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Uinistrê  de  l'inUrieur, 
Signé  :  Constans. 

'*'  \ii*  sè-ie,  BuU.  290,  n*  h^ài. 
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N"  23l56.  —  DÉCRET  portant  tiègletne/U  d'administration  pabliuue  pour  Vexé- 
cation  de  F  article  33  de  la  loi  du  8  uodt  1890 ,  concernant  la  Taxe  sar  les 
cercles. 

Du  3o  Dt'cembre  1890. 

(Promulgue  au- Jomrml  offkiel  d«  3i  décembre  1890.) 

Le  Président  d£  Là  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  fJes  finances; 

Vu  la  loi  du  8  août  1890  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y,  assimilées  de  l'exercice  189J,  notamment  Jarticle  33  ainsi  conçu; 

«L  article  4  de  la  loi  de  finance^  du  17  juillet  1889  est  et  demeure  abrogé. 

«Le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  mo- 
difié par  l'article  4  de  la  loi  du  17  juillet  1889  s»svisé,  est  remplacé  paries 
dispositions  suivantes  : 

tH  est  établi  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des 
cotisations,  une  taxe  réglée  à  la  Fois  sur  le  montant  des  cotisations,  y  com- 
pris les  droits  d'entrée,  et  sur  le  montant  de  la  valeur  locative  des  bâtiments, 
locaux  et  emplacements  affectés  à  Tusage  de  Tétablissemenl ,  d'après  les 
catégories  suivantes: 

€  r*  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations  s'élèvent  à  huit  mille  francs  et 
au-dessus,  ou  la  valeur  locative  à  quatre  mille  francs  et  au-dessus  : 

«Vingt  pour  cent  du  montant  de?  cortisattiottS' et  huit  pom*  cent  du  mon- 
tant de  la  vakur  locative. 

«  2^  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations  sont  de  trois  mille  francs  et  au- 
dessus,  mais  inférieures  à  huit  mille  francs,  ou  dont  la  valeur  locative  est 
da  deux  mille  francs  et  au-dessus,  mais  n  atteint  pas  <|uatre  mâie  francs  : 

«Dix  pour  cent  du  montant  des  cotisafonset  quatre  pour  cent  du  montant 
de  la  valeur  locaftive. 

«  3'  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations  sont  infîérieures  à  trois  mille  francs 
et  la  valeur  locative  inférieure  à  deux  mille  francs: 

«Cinq  pour  cent  du  montant  des  cotisations  et  deux  pour  cent  du  montant 
de  la  valeur  locative. 

«  La  taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  et  tréBot4ers. 

«Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées,  pour  la  première  fois,  aux 
cotisations  afférentes  à  l'ann^^e  1890  et  aux  valeurs  locati vos  constatées  pour 
la  même  année. 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  m3sures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  articfe»; 

Le  Constiil  d'État  entendu, 

Drcrètb : 

Art.  1".  Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles,  sociétés 
et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  doivent  faire,  chaque 
année,   du    1"   ai   3i   janvier,   à  la  inùrie  des  communes  dans 
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taaquelies  se  trouvent  lesdits  établissements ,  ane  déclaration  indi- 
quant : 

1°  Le  nombre  des  abonnés,  membi?es  ou  associés  et  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  ont  fait  partie  du  cercle,  de  la  société  ou  de  la  réunion 
dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  ainsi  que  le  montant  correspon- 
dant de  leurs  cotisations,  avec  mention  spéciale  des  droits  d'entrée 
compris  dans  ces  cotisations; 

2*  Les  bâtiments,  locaux  et  emplacements  affectés  k  Tusage  de 
rétablissement  pendant  Tannée  précédente. 

2.  La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  trésorier  est  inscrite  sur 
un  registre  spécial  et  signée  par  le  déclarant  ;  il  en  est  délivré  récépissé. 
Lorsque  la  déclaration  est  effectuée  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  fait 
est  relaté  sur  le  registre  et  sur  le  récépissé. 

3.  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture,  en  cours  d'exercice, 
d'un  cercle,  d'une  société  ou  d'un  lieu  de  réunion,  \à  taxe  est  payée 
immédiatement. 

A  cet  effet,  une  déclaration  spéciale  est  faite,  selon  les  formes  in- 
diquées aux  articles  i"et  2  du  présent  décret,  dans  les  dix  jours  de 
la  dissolution  ou  de  la  fermeture.  Cette  déclaration  est  immédia- 
tement transmise  par  le  maire  au  directeur  des  contributions  directes, 
qui  établit  un  rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable  du  montant  de 
la  somme  à  acquitter;  le  payement  doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours 
de  la  réception  de  cet  avis. 

4.  Les  déclarations  sont  vériQées  par  les  agents  des  contributions 
directes. 

Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles,  sociétés  ou  lieux 
de  réunion  sont  admis  à  produire,  à  l'appui  de  leurs  déclarations, 
leurs  livres,  comptes,  bilans  et  tous  autres  documents  de  nature  à 
permettre  d'en  apprécier  l'exactitude. 

5.  Les  articles  i",  2  et  4  du  décret  du  27  décembre  1871  et  le 
décret  du  i*'  avril  1890  concernant  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  sont  abrogés. 

<».  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jonrnai  officiel  f»t  au  BuUeUn  des  loiê. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


N**  23167.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
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bération,  en  date  du  8  décembre  1890,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  ta  protesté  contre  le  traitement  des  prisonniers  politiques  et 
émis  le  vœu  qu  une  amnistie  pleine  et  entière  soit  accordée  à  tous  les 
citoyens  républicains  et  grévistes  condamnés  pour  cas  de  réunion,  de 
presse,  de  grève  et  pour  faits  connexes».  (Paris,  17  Décembre  i 890,) 


Certifié  conforme  : 

Paris»  le  4  *  Mars  1891. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

A.  FALLIÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s  aboune  pour  le  BulUtin  du  Lois,  a  raiion  de  9  (raucs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriaerir 
nalioaale  ou  chcx  les  RcoeTears  des  postes  de»  départements. 


IMPRIMBRIK  NATIONALE.  —  4  MarS  1891. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
W  1382. 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  a3i58.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d'administration  publia ue  sur  la  Taxe 
militaire,  en  exécaiion  de  l'article  35  de  la  loi  da  i5  juillet  i889. 

Du  3o  Décembre  1890. 
(  promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1890.  ) 

Le  Président  de  la  République  français  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Bnances; 

Va  Tavis  des  ministres  de  ia  guerre  et  de  la  iHoi-ine  et  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  larmée,  notamment 
Tarticle  35 ,  ainsi  comçu  : 

«  S  i".  —  A  partir  du  1"^  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  assujettis  au  payement  d'une  taxe  militaire  annuelle  ceux 
qui, par  suite  d'exemption,  d'ajournement,  de  classement  dans  les  services 
auxiliaires  ou  dans  la  seconde  partie  du  contingent,  de  dispense  ou  pour 
tout  autre  motif,  bénéficieront  de  l'exonération  du  service  dans  l'armée 
active. 

«  S  a.  —  Sont  seuls  dispensés  de  cette  taxe  : 

«  1**  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer; 

«a*  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d'indigence  notoire. 

«  S  3.  —  La  taxe  militaire  se  compose  de  :  i**  une  taxe  fixe  de  six  francs 
(6^);  a"  une  taxe  proportionnelle  égale  au  montant  en  principal  de  la  cote 
personnelle  et  mobibère  de  l'assujetti. 

IW  Série.  '  95 
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«Sf  cet  assujetti  a  enfcore  ses  ftscendants  an  premier  degrë  ou  fttn  d*eax, 
la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant  la  cote  personnelle 
et  mobilière  de  celui  de  ses  ascendants  qui  est  le  plus  imposé  à  celte  con- 
tribution ,  en  principal ,  par  le  nombre  des  enfants  vivants  et  des  enfanb 
représentés  dodit  AsceâdanL 

«Au  cas  de  non-imposition  des  ascendants  du  premier  degré,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  vient  d'être  dit  sur  la  cote  des  ascendants  du  second  degré , 
en  tenant  compte  des  enfants  de  l'ascendant  de  chaque  degré. 

«Il  n^est  pUis  tenu  compte  dd  la  cote  des  astendanti  lorsque  Tassujetti  a 
atteint  l'âge  de  3o  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domicile  distinct  de  celui  de  ses 
ascendants. 

«  Les  cotisations  imposables  sont  celles  oui  sont  portées  aux  rôles  de  la 
commune  du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont  déterminées  sans  égard 
aux  prélèvements  qui  peuvent  servir  à  les  acquitter  sur  les  produits  de 
l'octroi. 

«  S  4.  —  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à  proportion 
du  temps  pendant  lequel  l'assujetti  n'a  pas  bénéficié  de  l'exonération  établie 
à  son  profit  dans  le  service  de  l'armée  active. 

«La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  des  infirmités 
entrainant  l'incapacité  absolue  de  travail. 

«  S  5.  —  La  taxe  est  établie  au  i**  janvier  pour  l'année  entière. 

«Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  elTective  des  assijyettis  sous  les  dra- 
peaux ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  matricules  de  l'inscription 
maritime. 

«Elle  cesse  également  à  partir  du  i"  janvier  qui  suit  le  passage  de  la 
classe  de  l'assujetti  dans  la  reserve  de  l'armée  territoriale. 

«  Tout  mois  commencé  est  exigible  eu  entier. 

«  S  6.  —  La  taxe  militaire  est  due  par  l'assujetti.  A  défaut  de  payement 
constaté  par  une  sommation  restée  sans  eflfet,  elle  est  payée  en  soa  acquit 
par  celui  de  ses  ascendants  dont  la  cotisation  a  été  prise  pour  élément  du 
calcul  de  la  taxe,  conformément  au  paragraphe  3  du  présent  article*  Les 
ascendants  ne  sont  plus  responsables  quand  la  taxe  cesse  d'être  calculée  sur 
leur  cote,  conformément  au  paragraphe  3  ci-dessus. 

«  La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a  son  domicile  à 
la  date  du  i"  janvier. 

«  Elle  est  recouvrée  et  les  demandes  en  remise  ou  en  décharge  sont  in- 
struites et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

«En  cas  de  retard  de  payement  de  trois  douzièmes  consécutils  constaté 
par  un  commandement  resté  sans  effet,  il  sera  dû  une  taxe  double  pour  les 
douzièmes  échus  et  non  payés. 

t  S  -7.  —  U  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 

«  i**  Cinq  centimes  par  frano  pour  couvrir  les  décharges  ou  remises  ainsi 
que  les  frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles. 

«En  cas  d'insufEsanoe^il  est  pourvu  au  déficit  par  un  préièvemeni  sur  le 
montant  de  la  taxe  ; 

«  Trois  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

«  S  8*  —  On  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
nécessaèrefc  pour  l'exécution  du  4>résent  «rticle^  qui  n'aura  pas  d'effet  ré- 
troactif! ; 
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,    Le  Conseil  d'État  entenfdu , 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  I". 

DK    L'ASSIETTE    DE    LA    TAXE. 

Art.  l".  La  taxe  militaire  est  due  à  partir  du  i"  janvier  qui  suit 
rappel  à  Taotivité  de  ia  classe  à  laquelle  appartient  Tassujetti..  Elle 
est  établie  à  raison  des  faits  existant  au  i"  janvier* 

2.  L'homme  présent  sous  les  drapeaux  au  i"  janvier,  comttié  in- 
corporé dans  l'armée  active,  n'est  pas  imposable  à  îa  taxe  militaire. 

3.  La  taxe  militaire  annuelle  calculée  conformément.aux  disposi- 
tions du  troisième  paragraphe  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  ib  juillet 
i88f)  sur  le  recrutement  de  Tarmée  est  réduite,  par  appplication  des 
dispositions  du  quatrième  paragraphe  du  mémo  article,  d'un  trente- 
sixième  pour  chaque  mois  de  service  accompli  par  Tassujetti ,  alors 
même  que  la  durée  de  son  service  ne  constituerait  pas  uiie  période 
ininteiTompue.  Il  n^esl  pas  tenu  compte  des  fractions  de  mois. 

4.  Pour  Tapplication  des  dispositions  qui  précèdent,  il  n'est  pas 
fait  état  au  profit  de  Tintéressé  de  tout  service  accompli  à  titre  d^exer- 
cice§  ou  manœuvres  et  de  tout  service  accompli  en  temps  de  paix, 
au  titre  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  Tarmée  territoriale  ou  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

5.  Ne  sont  pas  imposables  à  la  taxe  militaire  les  homjoaes  qui  ont 
accompli  dans  l'armée  active  laduréede  servioe,(ixéeparle»^^cij^s 
Sy  et  Ao  de  la  loi  siur  le  recrotemeut ,  ^prs  méiBe  que,  par  applica- 
tion des  diipositîons  de  oe  dernier  article  «  iU  «Avaient  éléjocorpocés 
postérieurement  au  i*'  novembre  ou  renvoyés  dans  leur»  foyers  aft- 
térieurement  au  3i  octobre. 

6.  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  du  paragraphe  3  de  Tar- 
tide  35  de  la  loi  sur  le  recrutement ,  l'augmentation  à  jfaire  subir  à  la 
cote  dé  l'assujetti  est  déterminée  en  divisant  la  cote  personnelle-mo- 
bilière en  principal  de  l'ascendant  du  second  degré  par  le  nombre 
des  enfants  vivants  ou  représentés  dudit  ascendant  et  en  subdivisant 
le  quotient  ainsi  obtenu  par  le  nombre  des  enfants  vivants  ou  repré- 
sentés de  l'ascendant  du  premier  degré. 

7.  Le  miontant  de  chaque  cotisation  est  augmenté  de  cinq  centixaes 
par  franc  destinés  à  couvririez  déoliaiigfes  ou  remises  »  ainsi  que  les 
frais  d'assiette  et  de  confection  des  rôles. 

11  est  en  outre  ajouté  au  total  de  la  cotisation  »  y  compris  le  mon- 
tant des  cinq  centimes  prévus  aii  paragraphe  précédent,  trois  cen- 
times par  franc  pour  frais  de  perception. 

8.  Les  jeunes  gens  qui  bénéficient  de  la  dispense  prévue  à  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  sur  le  recrutement  ma\  imposables  dans  la  coiia- 
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mune  où  ils  ont  leur  domicile  au  point  de  vue  du  service  militaire, 
tel  qu'il  est  défini  a  l'article  i3  de  ladite  loi. 

CHAPITRE  n. 

DE    L*KTAT-lfATIUGE   ET   DBS   RÔLES. 

9.  La  taxe  militaire  est  assise ,  avec  l'assistance  des  maires,  par  les 
agents  de  l'administration  des  contributions  directes. 

Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  le  maire  et  les  agents  de  Tadmii- 
nistration  des  contributions  directes,  le  directeur  soumet  la  difficulté 
au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n'adopte  pas  les  proposi- 
tions du  directeur,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finances. 

10.  L'étatmatrice  et  les  rôles  de  la  taxe  militaire  présentent,  d'une 
part,  les  nom,  prénoms  et  résidence  des  assujettis,  et,  d'autre  part, 
le  détail  des  bases  d'imposition. 

Us  indiquent  les  nom,  prénoms  et  résidence  de  l'ascendant  déclaré 
responsable  par  le  paragraphe  6  de  l'article  35  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement. 

11.  Ne  sont  pas  compris  à  l'état-matrice  et  aux  rôles  les  jeunes 
gens  qui  sont  indigents  et  dont  les  ascendants  responsables  sont  pa- 
iement en  état  d'indigence  notoire. 

Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  Tétat  d'indigence 
notoire  résulte  :  i°  des  décisions  prises  par  les  conseils  municipaux, 
pour  l'assiette  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  en  exécution 
de  l'article  i8  de  la  loi  du  21  avril  i832;  2*  de  décisions  spéciales  que 
prennent  ces  conseils,  lorsque  l'intéressé  ne  figure  pas  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle-mobilière,  non  pour  cause  d'indigeoce, 
mais  comme  ne  jouissant  pas  de  ses  droits. 

12.  Les  agents  des  contributions  directes  maintiennent  à  Télat- 
matrice  et  aux  rôles  des  communes  où  ils  étaient  imposés  au  1*'  jan- 
vier précédent,  et  sur  le  pied  de  leur  cotisation  antérieure,  les  assu- 
jettis qui,  ayant  quitté  leur  domicile  antérieurement  au  i"  janvier, 
n'ont  pas  fait  à  la  mairie,  avant  le  i5  février,  une  déclaration  indi- 
quant le  lieu  de  leur  nouvelle  résidence. 

13.  Les  rôles  de  la  taxe  militaire  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  L'arrêté  du  préfet  mentionne  l'injonction  aux  percep- 
teurs d'avoir  k  recouvrer  éventuellement  la  taxe  double  piivue  à 
l'alinéa  final  du  paragraphe  6  de  l'article  35  de  la  loi  sur  le  recrate- 
ment 

1  ^.  Sont  imposables  au  moyen  de  rôles  complémentairesles  jeunes 
gens  qui,  passibles  de  la  taxe  militaire  à  raison  de  leur  situation  an- 
térieure au  1"  janvier,  ne  figureraient  pas  aux  rôles  primitifs. 

Ces  rôles  complémentaires  indiquent  les  noms,  prénoms  et  rési- 
dences des  ascendants  responsables. 
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CHAPITRE  Iir. 

DES  RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  PAR  LES  AUTORITES  CIVILES, 
MILITAIRES  ET  MARITIMES. 

15.  Les  conseils  de  revision  spécifient ,  dans  les  décisions  portant 
exemption  qu'ils  prennent  en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi  sur  le 
reci'utement,  si  les  infirmités  comportant  Texemption  entraînent  ou 
non  rincapacilé  absolue  de  travail. 

Mention  est  faite  de  cette  décision  sur  les  certificats  prévus  audit 
article  20. 

16.  Les  préfets  communiquent  sans  déplacement  au  service  des 
contributions  directes  les  listes  du  recrut^nent  cantonal  et  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  conseil  de  revision  relatives  aux  opéra- 
tions concernant  les  hommes  de  la  classe  appelée  à  l'activité ,  ainsi 
que  les  soutiens  de  famille  et  les  ajournés. 

17.  Les  préfets  communiquent  sans  déplacement  au  service  des 
contributions  directes  les  déclarations  prévues  à  Tartide  3o  de  la  loi 
sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  les  renonciations  à  la  qualité 
d'inscrits  maritimes. 

18.  Les  préfets  informent  le  service  des  contributions  directes  des 
engagements  volontaires  contractés  conformément  à  l'article  62  de 
la  loi  sur  le  recrutement.  A  cet  efiet,  les  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  portent  à  la  connaissance  des  préfets  les  engagements  con- 
tractés devant  eux. 

19.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et  des  divi- 
sions des  équipages  de  la  flotte  communiquent  au  service  des  contri- 
butions directes  tous  les  renseignements  relatifs  aux  circonstances 
comportant  une  abréviation  de  la  durée  du  service  militaire,  telle 
qu'elle  résultait  des  décisions  des  conseils  de  revision.  Cas  communi- 
cations ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département  où 
l'intéressé  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  au  moyen  de  bulletins 
individuels  établis  au  moment  même  oii  se  produisent  les  faits. 

Elles  comprennent  notamment  : 

1"  Les  concessions  de  congés  par  les  chefs  de  corps  à  titre  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille,  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  sur  le  recrutement; 

2"  Les  dispenses  accordées  par  l'autorité  militaire  ou  maritime  en 
vertu  des  articles  1",  S  3,  et  35*  du  règlement  d'administration 
publique  du  23  novembre  1889; 

3*  Les  réformes  par  congés  dits  n*  2 ,  lorsque  les  hommes  réformés 
ont  moins  de  trois  ans  de  service; 

4*  Les  passages  dans  la  disponibilité  en  vertu^des  articles  39  et  46 
de  la  loi  sur  le  recrutement; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1866  — 

5*  Les  non-présences  sous  les  drapeaux  résultant  soit  de  Tinsou- 
mission ,  soit  de  la  désertion  des  hommes  ayant  moins  de  trois  ans 
de  service; 

6"  Les  décès,  les  réformes  par  coogés  dits  n"  ,x,  les  retraites  pour 
blessures  ou  inOrmités,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  ayant  moins  de 
trois  ans  de  service. 

20.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et  des  divi- 
sions des  équipages  de  la  flotte  informent  Fadministration  des  contri- 
butions directes,  selon  le  mode  prévu  à  rarticle  précédent,  des  cir- 
constances comportant  un  accroissement  de  la  durée  du  service 
mililaire  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  des  conseils  de  revision 
ou  des  décisions  de  l'autorité  militaire  ou  maritime  dûment  notifiées 
en  vertu  dudit  arttcie. 

Ces  communications  comprennent  notamment  les,  nmintiens  ou 
rappels  sous  les  drapeaux  prévus  aux  artides  aA»  a5,  4?  et  Çi  (avant- 
dernier  paragraphe)  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

21.  Toute  circonstance  comportant  une  abréviation  de  la  dur^ 
du  service  militaire  telle  qu'elle  résultait  des  faits  notifiés  en  vertu 
de  l'article  qui  précède  donne  lieu  à  de  nouvelles  communications, 
lesquelles  s'effectuent  suivant  ie  mode  déterminé  à  l'article  ig  du 
présent  décret. 

22.  Lorsqu'un  honuue  ayant  moins  de  trois  ans  de  service  mili- 
taire dans  l'armée  active  vient  à  être  inscrit  sur  les  contrôles  de  Tin- 
scription  maritime,  le  conmiissaire  de  l'inscription  maritime  en 
donne  avis  au  préfet  du  département  où  cet  homme  est  passible  de 
la  taxe.  Cette  notification  a  lieu  dans  les  quinze  jours  de  Tinimatri- 
culatiop. 

23.  La  gendarmerie  de  chaque  localité  transmet  immédiatement 
au  préfet  du  département,  au  moyen  de  bulletins  individuels,  tous 
les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  en  vertu  de  l'article  55  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  relativement  aux  changements  de  domicile 
ou  de  résidence  des  hommes  ayant  moins  de  trois  ans  de  service 
dans  l'armée  active.  Ces  renseignements  sont  communiqués  par  le 
préfet  au  service  des  contributions  directes. 

2^1.  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont  tenus  de 
répondre,  par  des  extraits  individuels  du  registre  matricule  prévu  à 
l'article  36  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  demandes  de  rensei- 
gnements qui  leur  sont  adressées  par  les  préfets  pour  servir  à  l'assiette 
ou  au  recouvrement  de  la  taxe  militaire. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations. 

25.  Les  modèles  des  imprimés  destinés  à  l'établissement  des  bulle- 
tins de  renseignements  prévus  au  présent  chapitre  seront  arrêtés  de 
concert  entre  les  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les  formules  imprimées  sont  fbumies  par  le  ministère  des  (raances 
aux  divers  services  militaires  ou  maritimes  inléresisés. 
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CHAPITRE  IV. 

DU  RECOUVREMENT  DE  LA  TAXE. 

26.  Sont  applicables  au  recouvrement  de  la  taxe  miHlaire  les  dis* 
positions  législatives  relatives  au  recouvrement  de  la  contribution 
personneUe-mobilière,  y  compris  celles  de  la  loi  du  12  novembre 
1808  coiKernant  cette  contribution  et  celles  de  la  loi  du  5  août  j  791 
relatives  au  payement  dessonmies  séquestrées  ou  déposées.  Toutefois 
ne  sont  pas  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  22  et  celles  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  avril 
i832. 

27.  Pour  le  recouvrement  de  la  cote  que  l'assujetti  n'a  pas  payée 
dans  le  délai  fixé  par. la  dernière  sommation  précédant  le  comman- 
dement, le  percepteur  s'adresse  à  Tascendant  responsable.  Il  l'informe 
de  sa  demande  ae  payement  par  un  avertissement  spécial,  en  suite 
duquel  il  est  procédé,  même  dans  le  cas  de  contrainte  extérieure  par 
voie  de  sommations  et  de  conmnandement. 

28.  Lorsque  l'assujetti  ou  l'ascendant  responsable  se  trouve  dans 
le  eus  prévu  à  l'alinéa  final  du  paragraphe  6  de  1  article  3a  de  la  loi 
sur  le  recrutement,  le  percepteur  provoque  la  délivrance  par  le  rece- 
veur des  finances  d'une  contrainte  spéciale  et  personnelle.  Kn  exécu- 
tion de  cette  contrainte,  il  est  procédé  par  voie  de  coDunandement, 
sans  passer  par  les  autres  degrés  de  poursuite. 

29.  Le  fait  d'avoir  dirigé  des  poursuites  contre  l'ascendant  respon* 
sable  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le  percepteur  peut  dirii 
ger  à  nouveau  contre  l'assujetti  en  cas  d'insolvabilité  de  l'ascendant; 
les  frais  de  poursuite  faits  contre  ce  dernier  s'ajoutent  de  plein  droit 
à  la  dette  de  l'assujetti  envers  le  Trésor  public.  Le  montant  do  la  double 
taxe  qui  aurait  été  encourue  par  l'ascendant,  ainsi  que  les  frais  de 
poursuite  corrélatifs ,  sont  portés  en  non-valeurs. 

30.  La  cessation  du  payement  de  la  taxe  militaire  par  suite  de 
l'accomplissement  de  trois  annnées  de  service  dans  Tarmée  active  ou 
de  l'immatriculation  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime  peut 
résulter  d'une  déclaration  spéciale  faite  au  percepteur  du  lieu  où 
l'assujetti  est  imposé.  Les  douzièmes  dont  le  percepteur  n'a  plus  à 
faire  le  recouvrement  sont  passés  en  non-valeurs. 

31.  Le  payement  de  la>  taxe  militaire  est  suspendu  par  le  fait  de 
l'engagement  volontaire  de  l'assujetti. 

Les  percepteurs  sont  informés  par  les  soins  du  préfet  des  engage- 
ments volontaires  portés  à  sa  connaissance,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  18  du  présent  décret. 

32.  Pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  en  vertu  de  rôles 
complémentaires  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  ^^  du 
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présent  décret,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement 
exigibles;  le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales,  en  même 
temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus. 

La  pénalité  prévue  au  dernier  alinéa  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  sur  le  recrutement  n'est  pas  applicable  au  recou- 
vrement des  sommes  dues  en  vertu  de  rôles  complémentaires. 

33.  En  cas  de  mobilisation ,  la  perception  de  la  taxe  militaire  est 
suspendue,  sauf  pour  les  insoumis,  les  déserteui*s  et  les  exemptés. 

Les  douzièmes  échus  et  non  payés,  ainsi  que  ceux  à  échoir  pendant 
la  durée  de  la  mobilisation,  sont  passés  d'office  en  non-valeurs. 

CHAPITRE  V. 

DES     RÉCLAMATIONS. 

3^.  Les  réclamations  relatives  à  la  taxe  militaire  sont  formées, 
instruites  el  jugées  comme  en  matière  de  contribution  personnelle- 
mobilière.  Toutefois  le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  au  lieu  et 
place  des  répartiteurs. 

35.  L'ascendant  responsable  de  la  taxe  militaire  peut  se  pourvoir, 
soit  contre  la  fixation  de  la  cote  de  l'assujetti ,  soit  contre  l'indication 
concernant  sa  resjwnsabilité  portée  au  rôle  en  vertu  de  l'article  lo 
du  présent  décret. 

36.  Le  délai  pour  réclamer  ne  court  contre  l'ascendant  responsable 
qu'à  partir  de  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  sa  responsabilité  et  de 
la  cote  de  l'assujetti,  par  les  poursuites  dirigées  contre  lui  parle  per- 
cepteur. 

37.  Le  délai  pour  réclamer  ne  court  contre  le  contribuable  im- 
posé au  moyen  d'un  rôle  complémentaire,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  i4  du  présent  décret,  qu'à  partir  de  la  connaissance  qu'il 
a  eue  de  son  imposition  par  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le 
percepteur. 

38.  Sont  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  décembre  i884  et  celles  des  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  21  juillet  1887. 

Les  décisions  qui  seraient  obtenues  par  l'assujetti  à  la  suite  de  dé- 
clarations prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juillet  1887  "^  '^"^ 
pas  obstacle  aux  réclamations  qu'il  appartiendrait  à  Tascendant  res- 
ponsable de  former  par  la  voie  contentieuse,  ni  réciproquement 

39.  Dans  le  cas  de  réclamation  formée  isolément  soit  par  l'assujetti, 
soit  par  l'ascendant  responsable,  le  conseil  de  préfecture  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  cause,  soit  de  l'ascendant  responsable,  solide 
l'assujetti.  La  décision  qui  intervient  est  commune  aux  deux  parties 
portées  au  rôle  de  la  taxe. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat 
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40.  Pendant  Hnsiancé  en  réclamation  la  pénalité  du  doublement 
de  la  taxe  prévue  par  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  6  de  Tarticle  3ô' 
de  la  loi  sur  le  recrutement  n*est  pas  applicable  aux  trois  douzièmes 
dont  le  recouvrement  est  édicté  par  Tarticle  28  de  la  loi  du  21  avril 
i832. 

41.  Lorsque  la  réclamation  formée  en  matière  de  taxe  militaire 
est  admise,  le  remboursement  auquel  le  réclamant  a  droit  comprend, 
en  outre  du  montant  de  la  partie  de  la  taxe  irrégulièrement  établie, 
le  montant  correspondant  ae  la  double  taxe  qui  aurait  pu  être  exigée 
de  lui  en  vertu  du  dernier  alinéa  du  paragraphe  6  (Je  Tarticle  35  de 
la  loi  sur  le  recrutement. 

CHAPITRE  VI. 

DU  REGIME  SPÉCIAL  X  L'ALGERIE. 
V 

^2.  Pour  les  assujettis  domiciliés  en  Algérie,  la  taxe  militaire  ne 
comprend  que  la  taxe  fixe  et  la  portion  imposable  de  la  cote  de 
l'ascendant  responsable,  si  cet  ascendant  est  domicilié  dans  la  mé- 
tropole. 

43.  Pour  les  hommes  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  du  recru- 
tement, la  taxe  n'est  due  que  lorsqu'ils  comptent  moins  d'une  année 
de  service.  La  taxe,  calculée  par  application  de$  dispositions  du 
troisième  paragraphe  du  Tarticle  35  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
est  réduite  d'un  douzième  pour  chaque  mois  de  service  accompli  par 
l'assujetti. 

Les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  décret  sont  applical>les  à 
l'homme  qui,  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  sur  le  recrutement, 
transporterait  son  établissement  dans  la  métropole  avant  l'âge  de 
trente  ans  accomplis. 

CHAPITRE  VU. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES    ET   DIVERSES. 

4'j.  Les  exemptés  de  la  classe  1889  qui  prétendraient  avoir  droit 
au  bénéfice  des  dispositions  du  deuxième  alinéa  du  paragraphe  l\  de 
Tarlicle  35  de  la  loi  sur  le  recrutement  se  présenteront,  munis  du 
certificat  prévu  à  l'article  20  de  ladite  loi,  devant  le  conseil  de  revi- 
sion chargé  des  opérations  relatives  à  la  classe  de  1890^  pour  faire 
constater  s'ils  sont  en  état  d'incapacité  absolue  de  travail.  Sur  le  vu 
des  décisions  de  ces  conseils,  les  préfets  prendront  des  arrêtés  collec- 
tifs de  dégrèvement 

De  nouveaux  certificats  d'exemption  portant  la  mention  de  l'inca- 
pacité absolue  de  travail  seront  délivrés  aux  intéressés. 

45,  11  sera  statué  ultérieurement,  par  un  décret  spécial,  sur  le 
régime  applicable  aux  colonies. 
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A6.  Let  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  nmrine,  et  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  sont  chai;gés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécutioa  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  ie$  loû  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1890. 

Signé  :  CARNOT. 

F.r  Président  da  conseil.  Ministre  de  la  guerre,  te  Ministre  des  finances, 

Si^né  :  C  DK  Fi\«YCi«BT.  Signé  :  RocviER. 

« 

Le  Ministre  dn  commerce,  Lr  Sénateur,  Ministre  de  fa  marine, 

de  l'industrie  et  des  colonies ,  ^ .      ,     „    ^ 

Signé  :  Jules  Rochb.  '*^»^«  ''  ^-  ^^'^»«^- 


N^  tiïiôg,  -^  DépUMT  relatif  à  l'oi^^amsaHon  d4  la  Complabilité 
du  service  des  Jcléphonef* 

Du  di  Décembre  189a 

(  Promtilgiié  an  Jêmiml  offloml  dm  h  Janviov  1S91. } 

Lb  PBi^BmHNt  DB  LA  RéPUBUQUt  FRAff ÇAISI , 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1889  et  notamment  rarticle  ô  de  cette  loi  aîns 
conçu  : 

f  A  partir  de  Texerciee  1891,  les  recettes  et  le»  dépenses  du  service  télé- 
phoniques, y  compris  le»  annuités  de  reutbouri^n^ent  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consî$:natîons,  feront  l'objet  d'un  budget  annexe  rattaché  pour  ordre  au 
budget  général  de  TEtal»; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  26  décembre  1890  (art.  ao  et  ai); 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1869  ^^^  sur  la  comptabilité  publique  et  le  règle- 
ment du  i5  octobre  1880  sur  la  comptabilité  des  postes  et  des  télégraphes; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  copimerce,  de  Tindustrie  et  des  colo- 
nies et  du  ministre  des  finances, 

D|k:RÈTE  : 


a 


Art,  Ï*'.  Les  opérations  aflRérentes  au  budget  annexe  des  télé- 
phones sont  effectuées  sous  la  responsabilité  d'un  agent  comptable 
ui  rendra  compte,  dans  la  forme  ordinaire,  à  la  Cour  des  comptes, 
e  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pour  son  compte 
par  les  receveurs  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  direction  et  la  surveillance  desdites  opérations  sont  confiées  à 
un  service  administratif  relevant  de  la  direction  générale  des  postes 
et  des  télégraphes. 

'*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10517. 
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2.  L'agent  comptable  des  téléphones  est  nononé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  propositîdfi  do  ministre  du  com» 
merce,  de  Findustrie  et  dç^  colonies,  après  avis  du  ministre  des 
finances.  Il  est  astreint  au  versement  d'un  cautionnement  et  il  prête 
serment  devant  la  Cour  des  comptes. 

En  cas  de  maladie ,  de  congé  ou  d'absence  dûment  justifiée,  il  peut, 
à  titre  exceptionnel,  être  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoir  a  son 
choix,  dûment  agréé.  Le  fondé  de  pouvoir  agit  pour  le  compte  et 
sous  l'entière  responsabilité  de  l'agent  comptable. 

Dans  le  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  de  l'agent 
comptable,  le  ministre  du  commerce,  après  avis*  du  minisire  des 
finances,  nomme  un  gérant  intérimaire  qui  remplit  les  fonctions 
d'agent  comptable  jusqu'au  jour  de  l'installation  de  son  successeur. 

La  gestion  du  gérant  intérimaire  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
de  l'ancien  ou  du  nouveau  titulaire. 

En  sa  qualité  d'agent  de  deniers  publics,  l'agent  comptable  des 
téléphones  est  soumis  à  tontes  lee  oMigations  imposées  aux  comp- 
tables publics. 

Le  montant  du  cautionnement  de  l'agent  comptable  des  téléphones 
est  déterminé  par  un  décret  rendn  sur  la  proposition  du  ministre  du 
commerce  et  du  ministre  des  finances.  U  est  réalisé  en  numéraire. 

Ce  cautionnement  est  fixé  provisoirement  à  dix  mille  francs. 

3.  Aucun  service  à  la  charge  du  budget  annexe  des  téléphones  ne 
peut  être  fait  ou  consenti  que  sous  la  responsabilité  du  mmistre  du 
commerce  et  d'après  son  autorisation. 

Aucune  dépense  faite  par  le  service  des  téléphones  ne  peut  être 
acquittée  par  les  receveurs  des  postes  que  si  elle  a  été  préalablement 
mandatée  par  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes,  en 
qualité  d'ordonnateur  secondaire  du  ministère  du  commeroe,  ou, 
par  délégation ,  par  le  chef  du  service  des  téléphones.  Le  mandat  de 
payement  doit  être  revêtu  du  visa  de  l'agent  comptable. 

'i.  Dans  Ja  dernière  quinzaipe  de  chaque  mois,  le  ministre  du 
commerce  délivre  au  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes 
une  ordonnance  de  délégation,  par  chapitre  du  budget  annexe,  du 
montant  des  dépenses  présumées  du  mois  suivant. 

Le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  dispose  des  cré- 
dits qui  lui  sont  délégués  au  moyen  de  mandats  de  payement. 

Dans  les  vingt  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  directeur  géné- 
ral des  postes  et  des  télégraphes  transmet  au  ministre  du  commerce 
une  situation  arrêtée  au  dernier  jour  du  mois  précédent,  Cette  situa- 
tion présente  par  chapitre  du  budget  et,  s'il  y  a  lieu,  par  article  : 

i'  Les  crédits  délégués; 

2*  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers; 
3"  Les  mandats  délivrés; 

4°  Les  payements  efiectués  résultant  des  bordereaux  sommaires 
établis  par  l'agent  comptable  des  téléphones; 
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5*  L*étBt  des  dépenses  engagées  prescrit  par  l'article  Sg  de  la  loi 
de  finances  dn  26  décembre  i8go. 

5.  La  comptabilité  de  Tagent  comptable  des  téléphones  est  tenue 
en  partie  double. 

Les  opérations  qui  y  sont  retracées  sont  soumises  à  toutes  les 
règles  prescrites  parle  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  pu- 
blique et  le  règlement  du  i5  octobre  1880  sur  la  comptabilité  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Dans  les  vingt  premiers  jours  de  chaque  mois,  Tagent  comptable 
des  téléphones  adresse  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité- pu- 
blique une  copie  de  la  bala^nce  de  son  grand-livre  à  la  fin  du  mois  pré- 
cédent, un  bordereau  des  opérations  de  recette  et  de  dépense  de  toute 
nature  effectuées  directement  par  lui  ou  centralisées  dans  ses  écri- 
tures pendant  le  mois  précédent,  et  les  pièces  justificatives  desdîtes 
opérations. 

6.  Le  chef  du  service  des  téléphones  vérifie  tous  les  livres  et  car- 
nets tenus  par  Tagent  comptable  des  téléphones  et  constate  cette 
vérification  par  l'apposition  de  son  visa  sur  lesdits  livres  et  carnets. 

En  dehors  du  contrôle  permanent  exercé  par  le  ministre  du  com- 
merce et  la  vérification  des  pièces  effectuée  par  le  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique,  la  gestion  de  Tagent  comptable  des 
téléphones  et  de  ses  préposés  est  soumise  aux  vérifications  de  Fin- 
spection  générale  des  finances. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  do  Tinspection  générale  des  finances 
sont  communiqués  par  le  ministre  des  finances  au  ministre  da 
commerce. 

7.  Une  instruction  rédigée  de  concert  par  le  ministre  du  commerce 
et  le  ministre  des  finances  déterminera  les  procédés  de  comptabiUté, 
la  forme  et  la  nature  des  comptes  et  des  registres  à  ouvrir  pour  retra- 
cer dans  les  écritures  de  Tagent  comptable  des  téléphones  les  opéra- 
tions effectuées  par  lui  ou  pour  son  compte  par  les  receveurs  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  assurera  la  mise  en  application  des  dis- 
positions du  présent  décret.  ' 

8.  Le  ministre  du  commerce,  de  TindustiMe  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  entrera  en  \igueur  à  partir  du 
1"  janvier  1891  et  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Ballelin  des  lois 
et  au  Bulletin  mensuel  des  postes  et  des  télégraphes. 

Fait  a  Paris,  le  3i  Décembre  1890. 

Siçné  :  CARNOT. 

Le  Ministre  desjtiwnces,  U  MUdstre  du  commerce,  ée  Vimimttne 

Signé  ;  ROUVIER.  *'  ^'  colonies. 

Signé  :  JuLRS  Roche. 
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N"*  33i6o.  —  Dbcbst  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étfungeres  en  Monnaies 
françaises  pour  la  perception,  pendant  Vannée  iS9i ,  du  droit  de  Timbre 
établi  sur  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouver- 
nements étrangers. 

Du  di  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  RipuBUQUE  française  , 

Vularticle  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  6xation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  fexercice  1864 ,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«A  dater  du  i*' juillet  i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
leur  valeur  nominale ,  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  Gouvernements  étrangers,  quelle  qu*ait  été  Tépoque  de  leur  création. 

«La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
annuellement  par  un  décret  »  ; 

Vu  Tarticle  i**  de  la  loi  du  a5  mai  1872 ,  qui  abaisse  le  droit  établi  par 
Tarticle  précité , 

Décrète: 

Art.  !•'.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  frail- 
caises  pour  la  perception,  pendant  Tannée  1891,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  25  mai  1872,  est  fixée  comme 
suit  : 

Attemagne Marc 1'  «2*  ig/Sa 

Angleterre }   j^î^  "îfî?"^-;^- '   'i ^  '7  ^h 

^  J   Livre  sterling.  Change  fixe «5  ao 

Aatriche- Hongrie. . .   Florin.  Change  fixe a  5o 

^'^*''c^*'***      I  Uvre  sterling.  Change  fixe 25  20 

Bncnos-Ayres Obfigttàons  hypothécaires ,  série  E.  Piastreforte. 

^  {      Change  fixe. 5  10 

Danemark 5  1/3  p.  0/0.  Couronne.  Change  Gxe 1  4o 

Égyptien 3  p.  0/0  ]885.  Livre  steriing.  Change  fixe 25  00 

PiasUe 4  76  i/4 

Dette  intérieure  4  p.  0/0.  Peseta.  Change  fne. .  1  00 

Dette  extérieure  2  p.  0/0.  Piastre.  Change  fixe.  5  ho 
Dette  extérieure  h  p.  0/0.  Peseta.  Change  fixe. .       1  00 

(  Dollar 5  18  i/4 

Etats-Unis |   4   1/2  p.  0/0  et  4  p.  0/0.  Consolidés.  Dollar. 

(       change  nxe 5  00 

Finlande Mark.  Change  fixs 1  00 

(Florin i  06  29/32 
Emprunts  3  1/2  p.  0/0,  3  p.  0/0  et  2  p.  0/0. 

C*  H.  Florin.  Change  fixe , 2  10 

Inde 4  1/3  p.  0/0  1680.  Uoupie.  Change  five 2  5o 

Norvège. livre  steriing.  Change  fixe « . .  «  26  so 

Portugal Livre  sterliug.  Change  ûxe. 25  a5 


Espagne. 
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Rouble a  96  i/s 

Emprunt  d*Orient  5  p.  0/0.  Roubie.  Change 

fixe 4  00 

Russie  . ,  /  Emprunte  6  p«  0/0  18^  et  h  t/a  p.  ofo  1890. 

*  " ^       Rouble.  Cfaan^  fa« 4  00 

Emprunts  extérieurs.  Livre  sterling.   Change 

fixe 25  30 

Emprunt  i85o.  Livre  sterling.  Change  fixe. ...  aS  5o 

s^^^Q                      [   4  p.  0/0  1878.  Livre  sterling.  Change  fixe aS  10 

(   4  p.  o/o  188a  Livre  st«riiiig«  Changt  fi\e a5  ao 

Turquie. , Livre  sterling.  Change  fixe !i5  20 

Uruguay 6  p.  0/0.  Livre  sterling.  Change  fi\e aO  a5 

2.  Le  ministre  des  flnances  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret*  qui  sera  iaséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3i  Décembre  1890. 

Signé  }  CAHNOT. 

Le  Minisire  (Us  finances  ^ 
Signé:  RoDViER. 


N**  35i6x.  —  Drgret  du  Président  de  la  République  français!  (coutre- 
signé  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret,  le  compte  d'emploi 
de  la  somme  de  sept  mille  francs  (service  de  la  transporta tion ,  cinq 
mille  francs;  service  de  la  relégation,  deux  mille  francs)  affectée,  pour 
l'exercice  1889,  aux  besoins  de  la  police  secrète  sur  les  établissements  pé- 
nitentiaires de  la  Nouvelle-Calédonie.  {Paris,  21  Novembre  1890,) 


N*  a3i6!i.  —  DÉCnvr  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

Est  approuvé,  tel  qu*il  est  annexé  au  présent  décret,  le  compte  d'emploi 
de  la  somme  de  sept  mille  francs  (service  de  la  transportation ,  cinq 
mille  francs;  service  de  la  relégatioo,  deux  mille  francs)  affectée,  pour 
Texerdce  1888,  aux  besoins  de  la  police  secrète  sur  les  établissements  pé- 
nitentiaires de  la  Nouvelle-Calédonie.  (Paris,  21  Novembre  1890.) 


N*  a3i63.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  commune  de  Fon- 
tenay  (canton  de  Montebourg,  arrondissement  de  Valogncs,  département 
de  la  Manche)  portera,  à  l'avenir,  ie  nom  de  « Fontenay-sur^Mern.  {Paris, 
17  Décembre  1890.) 
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N*  a3i64.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  comrnune  de  Cléry 
(canton  de  Marines,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de  Seioe- 
et-Oise)  portera,  àlavenir,  le  nom  de  «Cléry-en-Vexin».  [Paris,  i7  Dé- 
cembre 1890,) 


N'  23i65.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur]  poiiant  qu'il  est  créé  à  Roanne 
(Loire)  un  commissariat  de  police.  [Paris,  19  Décembre  1890,  ) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  6  *  Mars  1891. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  laJastice  et  des  Cvdtes, 

A.  FALLIÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  récepUoa  du  BaUetin 
au  ministère  de  la  Jastice. 


On  s'abouiic  pour  le  BuUelin  des  Lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprimerie 
nationale  ou  clivz  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


uij»iuiuiii&  natioralb.  —  6  Mars  1801. 
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DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XLI  DE  LA  XIV  SÉRIE 
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PAUTIB  PBINGIPALB. 

DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1890. 

DU  !•'  JUILLET  AU  51  DÉCEMBRE  1800. 

(N-  1336  à  1382.) 


Adjoints.  Décrets  pojrlant  qa  un  ad- 
joint en  sus  du  nombre  déterminé 
par  la  loi  sera  nommé  dans  les 
localités  ci -après  :  Section  de 
Sclos,  conmiune  de  Contes,  ar- 
rondissement de  Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes), B.  i354,  p.  718;  — 
Section  de  Pouldavid,  conuxiane 
de  Pouldergat ,  canton  de  Douar- 
nenez,  arrondissement  de  Quim- 
per  I, Finistère),  B.  1372,  p.  i359. 

Afi^ectations  dimmeuulbs.  Voyez 
Domaine, 

Agbnts  de  changb.  Décret  suppri- 
mant deux  charges  d'agent  de 
change  et  courtier  d'assurances  à 
la  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
B.  i34i,  p.  i35. 

Algéiue.  Décret  qui  ûxe  ie  cadre  du 
personnel  affecté  aux  services  de 
la  police  de  la  viUe  de  Constantine, 
B.  i338»  p.  63;  —  Décret  concer- 
nant la  délégation  faite  au  gou- 
XI  r  Série. 


verneur  général  de  l'Algérie  par 
le  ministre  des  finances  en  ma- 
tière de  domaines,  B.  i347i 
p.  333;  —  Loi  ayant  pour  objet 
de  maintenir,  pendant  sept  ans , 
aux  administrateurs  des  coiii- 
manes  mixtes ,  en  territoire  civil , 
le  droit  de  répression,  par  voie 
disciplinaire,  des  infractions  spé- 
ciales à  rindigènat ,  B.  i35o, 
p.  1^21  ;  —  Convocation  des 
conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  dépar- 
tement d'Oran  (Algérie) ,  à  TefTet 
de  nommer  leurs  délégués  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur, 
B.  i356.  p.  782;  —  Décret  qui 
.promulgue  en  Algérie  larticle  2 
de  la  loi  du  17  juillet  1889  ^^  ^^^ 
articles  28,  29  ^3o  et  32  de  la  loi 
du  8  août  1890  relatifs  aux  pa- 
tentes, B.  i366,  p.  1080;  —  Dé- 
cret qui  autorise  l'exécution  des 
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travaux  d^amélioration  du  port  de 
Djidjelli  (Constantine),  B.  iSya, 
p.  i358. 

Décret  qui  modifie  le  n*  64 
du  tarif  aonezé  au  décret  du 
17  avril  1889  sur  ht  justice  mu- 
sulmane, B.  1373,  p.  i387  ; 
—  Décret  qui  institue  des  caais 
spéciaux  en  Algérie  ,  B.  1877, 
p.  lôgo;  —  Loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  Tailicle  ai  de 
la  loi  du  a8  avril  1887,  relatif 
aux  ressources  budgétaires  du 
service  de  la  propriété  indigène 
en  Algérie,  B.  i38o,  p.  1797;  — 
Décret  fixant  le  cadre  du  personnel 
affecte  aux  services  de  la  police 
de  la  ville  d'Oran,  B.  i38i, 
p.  i853. 

Allumettes.  Drcret  relatif  à  la 
vente  des  allumettes  en  bois, 
B.  1357,  p.  811. 

Amnistie.  Loi  relative  à  Tamnistie, 
B.  i345,  p.  253. 

Archevêchés.  Décret  portant  récep- 
tion des  bulles  d'institution  ca- 
nonique de  M.  Lécot  pour  Tar- 
chevèché  de  Bordeaux,  B.  i347, 
p.  339. 

Armée,  lioi  relative  à  la  convoca- 
tion, en  temps  de  paix,  des 
hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
terri  loriaïe  affectés  à  la  garde 
des    voies    de    communication , 


B.  i336,  p.  a;  —  Décret  relatif 
aux  emplois  réservés  aux  anciens 
sous-offîciers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  B.  i337.  p.  18;  —  Dé- 
cret organjfant  la  garde  des 
voies  de  communication,  B.  i337, 
p.  37;  —  Décret  relatif  au  mode 
de  payement  des  primes  d*enga- 
gement  et  de  rengagement  ainsi 
que  des  gratifications  annuelles 
dans  les  troupes  coloniales, 
B.  i338,  p.  59;  —  Décret  portant 
orgftdisalion  des  compagnies  de 
discipline,  B.  i346,  p.  aoi;  — 
Loi  portant  modification  de  Tar- 
ticle  21  de  la  loi  du  i5  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  B.  i366,  p.  1067;  — 
Loi  modifiant,  en  favenr  des  gar- 
diens de  batterie,  la  loi  do 
i3  mars  1876,  relative  à  la  consti- 
tution des  cadres  et  effectifs  de 
larmée,  B.  i3'/7,  p.  i583. 

Arrondissements.  Voyez  ConseiU 
(^arrondissement. 

Autorisations.  Décret  qui  autorise 
le  sieur  Rouil,  à  Ruffec  (Cha- 
rente) ,  à  effectuer  des  dépôts  de 
bois,  B.  i362,  p.  963;  —  Décret 
oui  autorise  M.  Taillefer,  sciear 
de  long  à  TIsle-d'Aibi  (Tarn),  à 
étaUir  un  dépôt  de  bois,  B.  1371, 
p.  i3a8. 


B 


Bons  de  liquidation.  Décret  Con- 
cernant le  remboursement  des 
obliçalions  du  Trésor  et  des  bons 
de  liquidation,  B.  1377,  p.  1^91. 

BoTTRses  DE  COMMERCE.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce. 

Brevets  d'invention. 

Cessions  de  brevets  ttmverUion. 
Quarante-quatre  brevets ,  B.  i354 , 
p.  617;  —  QnaraiHe-quatre  bre- 
vets ,  B.  i354 ,  p.  623  ;  —  Soixante- 
six  brevets,  B.  1378,  p.  1693.  — 
Décrets  proclamant  des  brevets 
d'invention  et  des  certificats  d'ad- 
dition, B.  i354,p.  6*9; B.  1378, 
p.  1617. 


9VW5«T. 

Exercice  i878,  \joi  portant 
règlement  définHif  du  tiadget  de 
cet  exercice,  B.  i353,  p.  5t3. 

Exercice  4879,  Loi  pci^aot 
règlement  définitif  dfi  budget  de 
cet  exercice,  B.  1S70,  p,  1177, 

Bœtrdce  iSêC.  Loi  portaDt 
règlement  définHif  4a  budget  de 
cet  exerdoe,  B.  iSt^,  p.  i4^t.  — 
Loi  concernant  :  1*  fooivertare  et 
Tannukfion  ^de  crédîtB  sur  l'exer- 
cice 1889;  if-  roorverUiPe  et  i*an- 
«idatioii  de  erèdiitf  wr  resepcict 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  1879 

i8oo;  3^  rouvertare  de  crédits 
spéciaux  d*exefcioes  clos  3.  iSd^, 
p.  149.  —  Loi  concernant  : 
1*  rouverture  et  rannulaiion  àe 
crédits  sur  Texercice  1890; 
a*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux 
d^exercices  clos  et  pérîmes  ; 
3*  l'oavertwre  et  l^annulalioii  de 
crédits  afférents  aux  budgets  an- 
nexa rattachés  pour  ordpé  au 
budg€ft  général  de  l*£t«t,  B.  i343, 
p.  181. 

Exeroke  iS90.  i*  Gaverture  de 
crédits  sur  l*e3eeroice  189a;  a*<lo- 
YvrtUre  de  crédite  spéciaux 
d'exercices  clos  et  perinièrs, 
B.  1371,  p.  ï^îV;. 

Exercice  1 89 i.  Loi  portant  fuia- 
tron  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1891,  B.  1379,  p.  1701.  — 
Loi  conrernant  :  i"  fa  régalariaa- 
tion  de  décrets  ret»d«M  en  Gofvseil 
d'État  qai  ont  ouvert  des  crédits 
sur  l'exercice  1890;  2*  la  régala- 
TÎsatk)n  de  décrets  qui  ont  ouvert 
dos  crédits  sur  rexercicoi890  au 
titre  des  bud^^s  annexes  des 
monnaies  et  médaiHeg  et  des  olte- 
mins  de  fer  de  l'Ktat;  3'  l'ouver- 
ture et  l'annolation  de  crédits 
sur  l'exercice  i890;4*lonvert«re 
de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  périmés;  Ô*  l'ouverture  de 
crédits  au  titre  des  budgets  an- 
nexes, B.  i38i,  p.  1829. 

AFFAIRES   BTRAH6HA£S. 

Exercice  i886.  Ouverture  de 
cjrédits  supplémeotaires,  B.  1377, 
p.  1588. 

Exercices  1886  et  i887.  Ouver- 
ture de  crédita  supplémentaires, 
B.  i343,  p.  194. 


Exercice  i88€.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  id38, 
p.  54»  B.  1S69,  p.  ii46. 

Exercice  ÎS87.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  i338, 
p.  63î  B.  1369,  p.  1147. 

Exercice  1888.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  id58, 
p.  5i;  B.  i369,p,  ii49- 


Exercice  i889.  Ouverture  de 
cnédîts  ft  titre  de  fionds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
subvention!»  à  diverses  institutions 
agricole»,  B«  i338,  p.  49;  — 
pour  amâioration  des  forêts  4o- 
iMoialeii,  B.  iS38,  p.  49.  --Dé- 
cret qui  transporte  du  budget  du 
ninistèr»  du  coiumerce,  &  l'in- 
dustrie et  des  oolojues,  pour 
Texercice  1889,  au  tnidget  de 
ragriccLuij,,  .^  rrMit  a&oté  à 
i'inspeotioa  k  la  troai'^re  des 
viandes  abaUnes  knpertée»  en 
France,  B.  i338,  p-  57. 

Ex0rtio€  i898.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  Tonds  de  concours 
versés  fu  Trésor  :  pouc  travaux 
hydrauliques  en  Aii^érie,  B.  t338, 
p*  5o;  -^  pour  dépetisei  paihli- 
ques,  B.  i36o,  p.  893;  B.  i36o, 
p.  894-  *^  Décpet  qui  transporte 
du  budget  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  pour  TexeiTice  1890,  au 
mÎMBtère  de  ragiicutture,  de^ 
orédits  affectés  à  1  iuspeetioA  des 
viandes  à  la  rroutière,  B.  i338, 
p.  56.  —  Report  à  i'cxerciee  1890 
de  crédits  non  emoloyés  en  1889 , 
povr  la  restanraiion  et  la  conser- 
vation des  terrains  en  montajçne, 
B.  i36o,  p.  894;  B.  i369, 
p.  ii5a 

CQJCJ^JtCJS,  inDDSTI\IE  f.T  COLOIIiES. 

Exercices  1886,  4887  et  i888. 
On  vertu  ro  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  13694  p.  1160. 

Exercices  188/  et  1888.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  i34i«  p.  i32:  B.  i367>  p.  1109. 

Exercice  1888.  Ouverture  ne 
crécëts  supplémanlaires,  fi.  i365, 
p.  io»5. 

Exercice  i8H9.  Ouverture  de 
crédits  à  tiire  de  (onds  de  con- 
coure versés  au  Trésor  pour 
frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  lignes  et  bureaux  télé- 
graphiques, B.  i3U>  p.  143.  — 
Transport  à  un  chapitre  spécial 
des  rappels  de  dépenses  payables 
feur  remues  antérieures  à  1889  et 
des  crédits  sur  lesquels  ces  rap- 
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pels  ont  été  acquittés  pendant 
ledit  exercice  an  titre  du  budget 
colonial,  B.  i38i,  p.  i844« 

Exercice  1890.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  :  poor 
dépenses  de  mise  en  état  et  d'ex- 
tension de  réseaux  téléphoniques, 
B.  1339,  p.  76;  —  pour  dépenses 
nécessitées  par  le  service  télépho- 
nique, B.  1339,  p.  76;  —  pour 
rétablissement  entre  Paris  et 
Londres  d'une  communication 
téléphonique  et  de  deux  nouveaux 
conducteurs  télégraphiques  , 
B.  1 363 ,  p.  973. 

Exercice  i890.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour  frais 
d'entretien  des  lignes  télégra- 
phiques, B.  i34i,  p.  i38;  —  pour 
complément  de  traitement  aux 
vériticateurs  des  poids  et  mesures 
du  département  du  Nord ,  B.  i343, 

F.  i58;  —  pour  rétablissement  et 
entretien  des  lignes  et  bureaux 
télégraphiques,  B.  i343,  p.  191; 
B.  i366 ,  p.  1048  ;  B.  i366 .  p.  1074  ; 
B.  i366,  p.  1075;  B.  i366,p.  1076; 

—  pour  1  etai}lissement  et  l'en- 
tretien des  réseaux  téléphoniques 
de  l'État,  B.  i365,  p.  io43;  — 
pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-SavoieK  B.  i368,p.  uaa. 

—  Report  à  l'exercice  1890  des 
sommes  non  employées  en  1889 
sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  :  pour  la  participation  des 
colonies  aux  dépenses  d'installa- 
tion de  la  section  coloniale  à 
l'exposition  universelle  de  1889, 
B.  i35o,  p.  43i  ;  —  pour  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des 
lignes  et  bureaux  télégraphiques , 
B.  i365,  p.  io45;  —  pour  1  exé- 
cution de  travaux  publics,  B.  i366, 
p.  1069;  —  pour  les  frais  d'éta- 
blissement et  d  entretien  des  li- 
gnes et  bureaux  télégraphiques 
en  Algérie,  B.  i366,  p.  1073.  — 

'Décret  qui  transporte  du  budget 
du  ministère  de  la  marine  au 
budget  du  ministère   du   com- 


nierce ,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1890, 
un  crédit  pour  secours  et  subven- 
tions, B.  i38o,  p.  1819. 


Exeixices  1887  et  1888.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  1347,  P-  335;  B.  i36o,  p.  906. 

Exercice  1889.  Décret  qui  ou- 
vre au  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  l'exercice  1889. 
deux  nouveaux  chapitres  desti- 
nés à  recevoir  l'impotation  des 
payements  faits  pour  rappeb 
d*arrérages  de  rentes  viagères  et 
de  pensions  qui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos,  B.  i343, 
p.  2o3. 

Exercice  1890.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  :  pour 
les  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  de  l'an- 
née 1890,  B.  i34o,  p.  110.— 
Report  à  l'exercice  1890  de  cré- 
dits non  employés  en  1889  * 
pour  l'établissement  de  tubes 
pneumatiques  entre  Timprioie- 
rie  du  Journal  officiel  et  la 
Chambre  des  députés,  B.  i349. 
p.  386;! —  pour  payements  d'in- 
demnités aux  victmies  des  in- 
cendies de  forêts  de  1881  en  Al- 
gérie, B.  i355,  p.  749;  —  pour 
indemniser  les  victimes  des  in- 
cendies de  forêts  de  l'Algérie  en 
1877,  B.  i355,  p.  760;  —  pour 
la  iK^uidation  des  suites  de  l'ap- 
position du  séquestre  des  incen- 
cendies  de  forêts  de  1881  eo 
Algérie,  B.  i356,  p.  776  ;  — 
pour  la  liquidation  des  suites  de 
l'opposition  de  séquestres  autres 
que  celui  concernant  les  incen- 
dies de  forêts  de  1881  en  Algé- 
rie, B.  i36i,  p.  934. 

Exercice  1890.  Ouvertures  de 
crédits  extraordinaires  :  pour  les 
dépenses  de  régularisation  des 
matrices  cadastrales  et  générales, 
B.  i358«  p.  83Ô;  —  applicable 
aux  dépenses  relatives  au  recen- 
sement des  propriétés  bâties  et  à 
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l*évaluation  de  lear  valecir  loca- 
tive,B.  1366,  p.  1079. 

Emercice  iS9û,  dnvwtare  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  :  pour  ia- 
demniser  les  victimes  des  incen- 
dies de  forêts  de  1881  en  Al- 
gérie, B.  i358,  p.  844;  —  appli- 
cables :  le  premier  crédit,  aux 
honoraires  des  chimistes  et 
agents  des  laboratoires  d'essai  ;  et 
le  second,  à  l*entretien  desdits 
laboratoires,  B.  i36i,  p.  936;  — 
pour  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics,  B.  1369,  p.  1  iô8. 
—  Ouverture  de  crédits  au  bud- 
get annexe  des  monnaies  et  mé- 
dailles, B.  i358,  p.  843. 


Exercices  i886,  i887  et  iS88, 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1347,  P-  ^7î  ^-  1^1 
p,  117a. 

Exercice  1889,  Ouverture  de 
ci-édits  :  affecté  à  Tentretien  de 
1  orphelinat  Hériot,  B.  i365, 
p.  735;  —  destiné  à  recevoir 
r  imputation  des  rappels  de  solde 
applicables  à  des  exercices  anté- 
rieurs, B.  i3&8,  p.  841. 

Loi  portant  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits,  sur  l'exercice 
1890,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  la  guerre, 
B.  i363,  p.  976. 

Exercice  i890.  Ouverture  sur 
le  budget  extraordinaire  de  cré- 
dits pour  travaux  de  caserne- 
ment, B.  1339,  p.  80. 

Exercice  i89û.  Ouverture  sur 
te  budget  ordinaire  de  crédits 
extraordinaires  pour  la  recon- 
struction d'un  baraquement  in- 
cendié à  Commercy  (Meuse), 
B.  i363,p.  977. 

Exercice  1890,  Ouverture  sur 
le  budget  ordinaire  de  crédits  à 
titi'e  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  :  pour  la  triangula- 
tion du  territoire  de  la  régence 
de  Tunis,  B.  i339,  p.  8i  ;  — 
pour  travMnc   de  casernement. 


B.  1339,  p.  79;  —  pour  la  con- 
struction d'un  hôpital  militaire 
à  Belley,  B.  i355,  p.  730;  — 
pour  l'entretien  des  routes  du 
champ  de  manœuvres  de  Vin- 
cennes,  B.  i355,  p.  731  ;  —  pour 
être  affeeté  à  des  travaux  de  ca- 
sernement, B.  i355,  p.  732;  — 
pour  être  affecté  au  casernement 
d'Antibes,  B.  i355,  p.  733;  — 
pour  être  affecté  à  Textension  du 
casernement  de  Cosne,  B.  i355, 
p.  734;  —  pour  être  affecté  au 
casernement  de  Moutiers  , 
B.  i355,  p.  735;  —  pour  indem- 
niser les  victimes  des  incendies 
de  forêts  de  1881  en  Algérie, 
B.  i358,  p.  844;  —  pour  la  loca- 
tion du  champ  de  manœuvres  de 
Saint- Nicolas-du-Port  et  le  caser- 
nement de  Bellac,  B.  i359, 
p.  873;  —  pour  l'entretien  d'une 
fontaine  à  Corte,  B.  i359,p.873; 

—  affecté  à  l'installation  d'une 
batterie  d'artillerie  à  la  caserne 
Gacault  à  la  Rochelle,  B.  i36i , 
p.  943;  *—  affecté  a  l'entretien 
d'un  chemin  vicinal  à  Vernon 
(Eure),  B.  i36i,  p.  942;  —  af- 
fecté au  casernement  d'Alençon , 
B.  i36o,  p.  898;  —  pour  la  loca- 
tion du  magasin  d'habillement  à 
Nantes,  B.  i36o,  p.  898;  — 
affecté  à  l'installation  de  troupes 
alpines  à  Grenoble,  B.  i3oo, 
p.  899;  —  affecté  au  dégagement 
de  la  caserne  de  Bessiëres  à 
Cahors,  B.  1367,  p.  1111;  — 
affecté  à  la  location  du  magasin 
d'habillement  de  Montpellier, 
B.  1367,  p.  1113;  —  pour  con- 
struction d'une  porte  à  Bayonne, 
B.  i38o,  p.  1821;  —  pour  l'ex- 
tension du  casernement  de  la 
place  de  Beaune,  B.  i38o, 
p.  1823;  — affecté  à  l'exécution 
d'une  carte  r^ulière  de  la  ré- 
gence de  Tunis,  B.  i38i,p.  i85o; 

—  pour  la  construction  d'une 
caserne  d'infanterie  à  Toulouse, 
B.  i38i,  p.  i85i.  —  Report  à 
l'exercice  1890  d'une  sonmie 
restée  disponible  sur  le  budget 
des  ressources  extraordinaires  de 
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1889  el  affectée  à  des  trsvaiM  de 
ooiutrijiotioa8iuièiUireB>  B*  id65, 
p.  748. 

Décret  qui  InmtpoHe  eu  cha- 
pitre i"  au  chapitre  XK  biê  du 
budget  tnr  ressourçât  eitravrdi- 
naires  du  ministère  de  la  gndfire , 
pour  l'exercice  1890,  le  crédit 
affecté  aux  traira«n  de  ^iabitité 
dacM  la  place  de  Foitiers, 
B.  1867,  p.  1111. 

IRSTMCTliQII   PCBLIQDE. 

Exercices  iS86,  f887  et  1S88, 
Onrei*toi*c  de  crédits  supptèmen- 
fftires,  B.  1846,  f).  3i8. 

Exercices  i887  et  1888.  Ou- 
verlure  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1343,  p.  ao6^* 

Exercice  iii8S.  Ouverture  de 
crédita  suppléiuentaires^.  i338, 
p.  64;  B.  1343,  p.  307;  B,  x357, 
p.  80a  ;B.  i369«  p.  1173. 

Kxercite  1800.  Ourerture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cxHurs  versés  au  trésor  :  pour  les 
dépenses  des  écoles  spéciales  des 
beaux^rts  et  de  dessin  dans  les 
départements,  B.  i336>  p.  i4;  — 
pour  les  c^penses  des  faduit^  et 
éeoles  d'euseigntiaient  sopérieur, 
B.  i343^  p.  209;  B.  1343, 1».  210; 
«*-  pour  les  dispenses  de  1  ensei- 
fnennent  supérreur  en  Algérie, 
B.  i343.  p.  311  ;&  i345«p.a84; 
-^  pour  les  dépenses  de  rensei- 
gnement priâuiire,  B.  t365, 
p.  737;  B-  1^6,  p.  776; 
B-  1807,  p.  804  ;  B.  1357, 
p.  806  ;  B.  i36a,  p.  91 1  ;  B«  1^69 , 
p.  1174;  B.  137a,  p.  i323; 
B.  1372,  p.  1339;  B.  1^3, 
p.  1390;  pour  les  dépenses  de 
l*obset-valoire  de  Tovioùse , 
B.  1367,  p.  807;  —  pour  les  dé- 
penses des  écoles  spéciales  des 
beaui-arts  et  de  daésin  dans  les 
départements,  B.  i359«  p.  870; 
«^  poUr  les  dépenses  de»  obser- 
vatoires des  départemeiMs  , 
&  i36o,  p.  910  3  -*-  poer  les 
dépenses  des  écoles  natio- 
nales    'et    éodos     oommanales 


rfenaeigoementpriasaire.  B.  1373, 
p.  1889;  —  pour  le  service  cbro- 
DoméAn^foe  de  l'observatoire  de 
Besançon*  B.  1377,  p.  1687.  — 
Bepc^  à  Texerciee  1890  d  on 
crédit  non  employé  en  1889. 
pour  les  dépenses  dies  fieicoltéa  et 
écoles  d'enseignement  sapé- 
neer,  B.  i338.  p.  66. 


Exmikef  §886,  1887  H  1888. 
Ooverture  de  crédits  suppléoien- 
«ake»,  Bw  i347<  P-  ^^• 

Eûtercke  1890.  Ouverture  de 
crédits  a  titre  de  fonds  4e  ood- 
oours  vertes  au  trésor  :  pour  dè< 
.penses  des  établisseoieats  ther- 
maux afiermést  B.  i345,  ^  387; 
—  pour  travaux  de  réfection  au 
palais  de  justice  d* Amiens, 
B.  1347,  P*  ^^î  —  po«r  venir 
en  aide  aux  victânes  de  Tacti- 
dent  du  pu  ils  Péllssier,  à  Saint- 
Etienne,  B.  1357,  p.  785. 

Emroim  IWê*  OuvertiM*e  de 
orédits  extraordlmHres  :  destine 
à  indemniser  l'aneienae  aodété 
du  Jpotnal  ^^fffifiel  des  doœmi^ges 
résultant  de  son  esploitation. 
B,  i3ôo,  p<  4i4;  —  poMr  secours 
aux  victimes  des  iQondatioos  du 
Midi ,  B.  iSôy,  p.ôia ;  —  poar  ve- 
nir en  aioie  aux  populations 
éprouvées  par  les  oragea  et  les 
inoodatioDs,  Bw  i36o,  p.  884; 
B.  i362,  p.  945. 

Décret  qui  reporte  a  Texer- 
cioe  1890  un  crédit  non  em 
ployé  eo  1889  po«r  dépenses  de 
colonisation,   B^   t349>    P^   ^'^ 

Décrets  qui  ouvrent  mm  mi- 
nrsire  de  Tintérieur,  sur  Texer- 
cice  1890*  des  -crédits  aapplé- 
meotaires  r  pour  les  dépenaes  du 
service  sanitaire,  B.  1357^  p>.8i3: 
— applicable  aux  Irais  desélections 
sénatoriales,  B.  t357,  p.  8i4;  -- 
pour  le  matériel  et  les  d^fieoses 
diverse»  dti  service  sanitaire. 
B.  i358,p.  8a6;— pouraoiderU 
part  de  TEtat  dans  la  dépense 
réstdtant  de  la  création  de  trois 
cents  DouvcMlK  eMpMs  de  gar 
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dieu  de  ia  i>aix?de   Sa  ville  de 
Paris,  B.  i358,  p.  834. 

Loi  portant  répartition  du 
fonds  oe  subvention  destiné  a 
venir  en  aide  aux  départements 
pour  Texercice  1891 ,  B.  i358, 
p.  817. 

JUSTICE  ET  CULTES. 

Exercice  1886,  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  1874^ 
p.  i4o5. 

Exercice  1889.  Décret  qui 
ouvre  au  budget  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
nenr  deux  chapitres  destinés  à 
recevoir  Fimputation  des  paye- 
tnents  faits  poor  rappels  d'arré- 
rages de  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion 
dlionneur  et  de  ia  médaiUe  mi- 
litaire qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos,  B.  i56i,  p.  938. 


Exercices  1886,  1887  et  1888. 
Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire, B.  i368.  p.  ii33. 

Exercice  1888.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  1371, 
p.  i3i9. 

Exercice  1889.  Ouverture  au 
budget  du  département  de  la 
manne  dun  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  Timputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures 
à  cet  exercice,  B.  i358,  p.  835. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Exerâoes  1886,  1887  et  1888. 
Ouvertures  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  i3ôa,  p.  5o8;  B.  i368, 
p.  ii36. 

Exerdee  1889.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  1369, 
p.  ii64;  B.  1373,  p.  i34o. 

Exercice  1889.  Ouverture  de 
crédita  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  Ten- 
tretien  des  routes  nationales, 
D.  i35o,  p.  443. 

Décret  qui  annule  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux   publics,     exercice     1889, 

Xlt  Série. 


deuxième  section,  chapitre  lui. 
une  somme  versée  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  TEtat,  B.  i3ôo, 
p.  441. 

Exercice  1890.  Ouvertures  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  :  pour  dé- 
penses du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  en  Algérie,  B.  i34a, 
p.  173;  B.  1375,  p.  1449;  •— 
pour  établissenEient  d'une  bor- 
dure de  trottoirs  et  de  cani- 
veaux dans  la  traverse  de  Maison- 
Carrée  (Alger),  B.  i343,  p.  171; 

—  pour  exécution  des  travaux 
d*amélioration  du  port  de  Dun- 
k^-que,  B.  i34ai  p.  170; 
B.  i3Ô2i,  p.  Ô06;  —  pour  aména- 
gement des  collections  minéra- 
fogiques  de  Técole  des  mines  de 
Saint-Btienne,  B.  i343,   p.  169; 

—  pour  travaux  d'amélioration 
de  la  Garonne  maritime  et  de  la 
Gironde  supérieure,  B.  i34a, 
p.  161  ;  —  pour  amélioration  de 
la  Seine  entre  Paris  et  Bouen,  et 
la  reconstruction  des  ponts  Mo- 
rand et  Laâ^yette,  sur  le  Rhône, 
à  Lyon,  B.  i34a,  p.  174;  —  pour 
travaux  d'amàioration  du  port 
d'Oran,  B.  i343,  p.  176;  B.  lyji. 
p.  i336;  —  pour  l'amélioration 
et  Tachèvement  des  ports  mari- 
times, B.  i353,p.  5oi;  B.  i35a, 
p.  5o3;B.  i368,p.  1127;  6.13^5, 
p.  i438;  —  pour  l'amélioration 
du  port  de  Mostaganem ,  B.  i353 , 
p.  607;  B.  i368,  p.  ii3i;  — 
pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  |)ar  l'Etat , 
B.  i343,  p.  i63;  B.  i343,  p.  168; 
B.  i355,p.  739;B.  i368,p.  ii3Ô; 
B.  1369,  p.  ii54;  B.  1369, 
p.  .ii56;  B.  1371,  p.  i333; 
B.  137Ô,  p.  i44o;  B.  i38o, 
p.  1834*,  —  applicable  à  l'achè- 
vement du  canal  maritime  de  la 
Basse-Loire,  B.  i368,  p.  1138; 
B.  1369,  P*  ii^î  —  Y^^^  l'amé- 
lioration des  ports  de  Cette  et 
de   Rouen,  B.    i368,   p.    1139; 

—  pour  les  frais  de  sauvetage 

96.. 
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d'un  ouvrier  «iiseveti  sooi  un 
éboolement  dans  la  carrière  des 
Brûlis,  à  Vendreat,  R.  i368, 
p.  ii36;  —  api^icable  à  dirers 
travaux pubiks,  B.  1369,  p.  ii56; 
B.  1375,  p.  1426;  B.  1375, 
p.  14^3;  B.  1375,  p.  1443; 
B.  1375,  p»  i45i;  -^  pour  tra- 
vawc  ordiiiaireft  en  Algérie, 
B.  1369,  P*  i^^^ï  «^pour  Tamé- 
lioration  des  porb  de  Bordeaux 
et  de  Hoofleur,  K  i36^,  p.  ii63; 
^->  pour  Tanëlioration  des  ports 
de  Dieppe  et  de  Bayonne, 
B.]i369>  p.  1168;  --pour  Taaié- 
lioiation  du  port  de  Calais, 
B.  1371,  p^  i3oS;  — I  pour  le 
traitement  de  T^huier  chargé 
de  la  manoeunte  des  parts»  d*ac- 
ces  du  canal  de  Bourgidou 
(Gard),  B.  1371, p.  i3i7î^— pour 
iamélioration  du  port  de  Cette, 
B-  1372,  p.  1337;  —  pour  l*amé- 
liorabon  du  port  d*Arzew(Oran), 
B.  137a,  p.  i338;  *^  pour  recti- 
fication de  la  ro«te  nationale 
n*  8,  entre  la  porte  sud  d'Au- 
male  et  ie  Cbabel-Boufiidj, 
B.  i34af  p«  173;  *^  api^icabîe 
$m  travaux  namélioration  du 
port  de  Bordeaux,  B.  1377, 
p.  16869  **<-  appbcable  à  ia  con- 
struction du  chemin  de  fer  de 


Casteljaloux  àfioquelMi,  B.  i38o, 
p.  1833.  '^  Report  k  Texercice 
1890  de  crédits  non  employés 
en  1889  :  applicable  à  divers 
travaux  de  chemins  de  fer, 
B.  i368,  p.  iia4;  —  appbcable 
aux  travaux  de  chemin  de  fer  de 
Crest  à  Aspres  -  les  -  Veynes , 
B.  i368,  p.  1126.  —  Ouverture 
d  un  crédit  supplémentaire  au 
titre  4iu  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat  pour  dé- 
penaes  des  exercices  périmés  et 
dos,  B.  i3ôo,  p.  440. 

Budget  dbs  d^partbmbkts, 

{>écret  ooneemant  iioscrip- 
tion  d*offiee^  au  budget  du  dé- 
partement du  Gers,  pour  Tannét' 
1801 ,  des  crédits  pour  dépenses 
obligatoires,   B.  i368,  p.  ii43. 

Bureau  db  garantie. 

Décret  qui  désigne  les  bureaux 
de  garantie  sur  lesqueb  devront 
être  dirigés  les  ouvrages  d*or  et 
d*argent  de  fabrication  française 
réimportés   de   Tébranger,  ainsi 

riet  ouvrages  d  or  et  d'argent 
ûd>rioation  étrangère  inwor- 
tés  ou  réimportés,  B.  i363 , 
P.98Î»' 


GAieSBS     l>*AllORTIB9EliBNT     BT    DBS 

oépôTs  BT  gobsiouations.  Décret 
qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisse»  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et 
consignations  pour  Texercice 
1891,  B.  1371,  p.  i324. 

Caissb  natickale  de  retraites. 
Décret  fixant  ie  taux  de  l'intérêt 
à  servir  aux  déposants  de  la 
caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  B.  1374,  p.  i433. 

Cavaux.  Voyex  Natigati^n* 

Cercles.  Voyez  CùtUribuHons  di- 
retUs. 

GUAMbRBS  ET  BOURSES  OB  COMMBRCE. 

1*  Dispositions  généralm.  Décret 


relatif  à  la  contribution  spéciale 
à  percevoir  en  1891  pour  les 
dépense*  de  pkisiecira  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  i368, 
p.  1  i5a.  ^«  Lois  efc  décrets  con- 
cernant les  bourses  et  chambres 
de  commerce  oi-après  :  Alger, 
B.  i365,  p.  1037) -7«  DoBdnrqoe, 
B.  i34^.P'i^; —  ÉvreuxfEure), 
B.  iB65,  p.  io36;  —  Marseille 
^Bouches-du-Rhdne),  B.  i34i, 
p.  i34;  —  Morlaix  (PiaisÉère], 
R  i343,  p.  160;  —  Tours  (Indre- 
et-Loire),  B.  i34i,  p*  140. 

il*  Emprunts  du  homrsm  d 
chambres  de  cmuMrco  dnspns: 
Alger,  Bw  idd5,  p.  1067;  —  Don- 
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kerque  (Pas-de-Calais),  B.  i365, 
p.  1099;  — Saint-Étienne  (Loire), 
B.  i365,  p.  1044. 

Changbmbnt  de  nous.  Voyez  État 
chiL 

Chemins  de  feh.  Décret  aulorisaiit 
la  conservation  d*un  petit  hangar 
sur  la  ligne  du  eherain  de  ier  de 
Vincennes,  p.  i342,  p.  lÔo.  — 
Décret  approuvant  les  dépenses 
faites  par  la  compagnie  du  cheniin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  sur  son  réseau  al- 
gérien pour  Taugmentation  du 
matériel  roulant,  B.  i353,  p.  6i5. 
—  Décret  portant  approbation 
des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditer- 
ranée sur  son  réseau  algérien, 
B.  iS^o,  p.  1196.  —  Loi  relative 
au  rachiat,  par  ta  compagnie  de 
Paris  '  Lyon  -  Méditerranée ,  du 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône, 
B.  1366,  p.  io53.  —  Décret  qui 
approuve  la  substitution  aux  con- 
cessionnaires primitifs  de  la 
compagnie  des  chemina  de  fer 
dlnterèt  local  de  l'Anjo»  oommc 
concessionnaire  de  là  ligne  d'in- 
térêt local  d'Angers  à  Noyant, 
B.  137a,  p-  i335.  —  Décret  qui 
approuve  la  substitution ,  an  sieur 
Marins  Guillot,  de  la  compagnie 
des  cheniim  de  fer  de  la  Ca- 
margue, comme  concessionnaire 
des  tignea  d*intérèt  local  d'Arles- 
Trinqueiaille  aux  Salins  deiviraud 
et  d'Arles  -  Trinquefailie  aux 
Saintes  «  Maries  (  Bouches  «-  du  - 
Rhône),  B.  1373,  p»  i3H8. 

Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique t 

L'ëtabtlMemevtfdans  le  dépar- 
tement de  la  Loire -Inférieure, 
dun  chenin  de  fer  d'iotérèt 
local,  à  Toie  étroite,  de  Nantes 
à  Logé,  B.  i356,  p.  753;  —  l'éta- 
blissement, dans  le  département 
du  Cher,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
tërèt  local,  à  voie  étroite,  de 
Dun-8«r-Auron  à  Laugère,  sur  la 
ligne  dNntérèt  général  de  Chà- 
teaumeiliant  à  la  Guerche,  B.  1 363, 


p.  966;  —  la  concession  défiaitive 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  de  la  ligne  de  Vitry- 
ie-François  à  LéronviUe ,  B.  i36o , 
p.  973;  —  TétablisaemeBt,  dans 
le  département  du  Pas-de^Ôdais, 
d'un  cheniin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Lens  à 
Frevent,  B.  i367,  p.  io85;  — 
rétablissement  d  un  cbemia  de 
fer  destiné  à  relier  le  puits  de 
l'Espérance,  delà  conoetsion  des 
mines  de  Gommnnay  (Isère) ,  à  la 
gare  de  Chasse,  E  137$,  p.  i36i; 

—  les  travaux  à  exécuter  pour 
Textension  des  installations  des 
stations  de  Lion -d'Or- Groissan- 
viile  et  de  Beuvron  et  la  réunion 
en  une  seule  gare  de  la  balte  de 
Gabourg  et  de  la  station  de  Dîves , 
B.  1373,  p.  139a;  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  la 
Meuse,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  de 
Beauzée  à  Verdun,  B.  1374, 
p.  1394;  —  l'établissement  dun 
fossé  conduisant  dans  la  rivière 
d^Allaine  les  eaux  provenant  du 
lavage  du  quai  A  bestiaux  de  la 
gare  de  Délie,  B.  1374,  p.  i4a3; 

—  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  de  Saint -Etienne, 
Flrminy,  Rives-de-6ier  et  exten- 
sions, B.  1376,  p.  i5y9;  —  la 
concession  définitive  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
de  la  ligne  de  Garhaix  à  Rospor- 
den,  B.  1377,  P-  ^^^^* 

GfliBNS.  Fixation  de  la  taxe  munici- 
pale a  percevoir  sur  les  chiens 
dans  différentes  communes  des 
départements  ci  -  après  c  Ain, 
B.  1371,  p.  i3t8;  Alpes-Maritimes, 
B.  i347»  p.346;-. Doubs,  a  i38i, 
p.  i855;  —  Gard,  B.  i346,  p. 286; 
B.  1371,  p.  i3o4;  Gironde,  B.  1389, 
p.  86;  B.  1347,  p.  346;  B.  1^» 
p.  1170;  —  Hérault,  B.  i347, 
p.  347;  —  Marne,  B.  1369, 
p.  1171;  -^  Meuse,  B.  i339, 
p.  83;  B.  1347,  p.  344;  B.  1371, 
p.  i3i9;  -^  Vosges,  B.  i34o, 
p.  ti5(  B.  1371,  p.  i3oô. 
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COLW  POSTAUX.  Voyw  Postes  et  télé- 
graphes. 

Colonies,  i"  Dispositions  générales. 
Décret  portant  réorganisation  du 
conseil  sapérienr  des  colonies, 
B.  i35o,  p.  424. —  Décret  portant 
application  aux  colonies  de  la  loi 
du  11  avril  1888  qui  a  modifié 
les  articles  loô  et  108  du  Gode  de 
commerce,  B.  i35o,  p.  432.  — 
Décret  complétant  le  décret  du 
i3  janvier  1888  relatif  au  régime 
des  libérés  astreints  à  résider 
dans  les  colonies  françaises, 
B.  i36i,  p.  940.  —  Décret  qui 
rend  applicable  aux  colonies  la 
loi  du  i4  août  1889  sur  le  com- 
merce des  vins,  B.  i36i,  p.  933. 
—  Décret  qui  rend  applicable 
aux  colonies  la  loi  du  14  mars 
1887  sur  le  commerce  des  beur- 
res, B.  i36i,  p.  933.  —  Décret 
portant  application  aux  colonies 
de  la  loi  du  1 1  juin  1887  concer- 
nant la  diffamation  et  Tinjure 
commises  par  les  correspondances 
postales  ou  télégraphiques  circu- 
lant à  découvert,  B.  i38i,  p.  1849. 
3*"  Dispositions  applicables  à  pla- 
sieurs  colonies  :  Décret  portant 
application  aux  colonies  autres 
que  les  Antilles  et  la  Réunion  de 
la  loi  du  a  juin  1881,  modifiant 
l'article  693  du  Code  de  procédure 
civile,  B.  i35o,  p.  427.  —  Décret 
portant  application  aux  colonies 
autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion des  lois  du  4  mars  1889  et 
du  4  avril  1890  concernant  la 
législation  des  faillites,  B.  i35o, 
p.  438.  —  Décret  portant  appli- 
cation à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886  sur  rensei- 
gnement primaire,  B.  i366, 
p.  io65.  —  Décret  portant  fixation 
du  traitement  du  personnel  de 
renseignement  primaire  à  la 
Martinique,  à  laGuaddoupe  et  à 
la  Réunion,  B.  i366,  p.  1069.  — 
Décret  relatif  aux  irais  de  justice 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 


B.  i364,  p.  d85.  --  Loi  qui  ac- 
corde, snr  1  exercice  1890,  une 
nouvelle  subvention  à  la  colonie 
de  la  Martinique  et  une  subven- 
tion à  la  colonie  de  la  Gnaddoope 
pour  venir  en  aide  aux  incendiés 
de  Fort -de -France  et  de  Port- 
Louis,  B.  i34o,  p.  oa  — 
Décret  rendant  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  dans  les  établisse- 
ments français  de  llnde  les  dis- 
positions du  décret  du  8  août 
1890  instituant  un  baccalauréat 
unique  de  renseignement  secon- 
daire classique,  B.  i38i,  p.  i845. 

3"*  Dispositions  applicables  à  une 
seule  colonie  : 

Antilles.  Décret  portant  appli- 
cation aux  Antilles  de  la  ici  du 
4  avril  1890  concernant  la  légis- 
lation des  fisillites,  B.  i35o,  p.  437. 

Guadeloupe,  Loi  qui  accorde 
surrexercice  1890  une  subvention 
à  la  colonie  de  la  Guaddoupe  pour 
venir  en  aide  aux  incendiés, 
B.  i34o,  p.  90.  —  Décret  régle- 
mentant rimmigration  à  la  (kia- 
deloupe,  B.  i35i,p.445. — Décret 
portant  suppression  du  tribunal 
de  première  instance  de  Marie- 
Galante  (Guadeloupe)  et  création 
d'une  justice  de  paix  à  coaq>é- 
tence  étendue  dans  cette  ile, 
B.  i38i,  p.  1847.—  I>^i^  ûxant 
le  traitement  et  la  parité  d'office 
du  juge  de  paix  et  du  greSter  de 
la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Marie-Galante  (Gua- 
deloupe), B.  i38i,  p.  1848. 

Guyane,  Décret  oui  convoque  le 
collège  électoral  ae  la  Guyane  à 
Teffet  d'dire  un  dépoté,  B.  i34o. 
p.  9a.  —  Décret  investissant  les 
administrateurs  communaux  de 
la  Guyane  des  attributions  d'offi- 
cier de  la  police  judidaire, 
B.  i38i,  p.  1846. 

Inde  (Etablissements  français  de 
/').  Décret  qui  rend  applicables 
aux  établissements  français  de 
rinde  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  38  et  29  de  k  loi 
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du  lo  août  1871  sur  les  conseils 
généraux,  B.  i35o.  p.  439.  — 
Décret  qui  convoque  les  conseils 
municipaux  des  conununes  des 
établissements  français  de  Tlnde 
à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués 
en  vue  de  l'éleetion  d'un  séna- 
teur, B.  i38i,  p.  1843. 

Indo' Chine,  Décret  rdatif  a 
l'exécution  des  peines  prononcées 
contre  les  indigènes  par  les  di- 
verses juridictions  de  rindo-Ghine, 
B.  i36u  p.  913. 

Madagascar,  Décret  portant 
réorganisation  de  Dîégo-Suarez, 
de  Nossi-Bé  et  de  Sainte -Marie- 
de-Madagascar,  B.  i35o,  p.  438. 

Martinique,  Décret  qui  annule 
une  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Martinique,  B.  i349« 
p.  4ii-  —  Décret  portant  appli- 
cation à  la  Martinique  de  la  loi 
du  a  juin  1881  modifiant  l'ar- 
ticle 693  du  Gode  de  procédure 
dviie,  B.  i35o,  p.  4a8.  —  Décret 
portant  qu'un  poste  d'adjoint 
spécial  est  institué  pour  la  section 
du  Morne-Vert  de  ia  commune 
du  Garbet  (Martinique),  B.  i35i, 
p,  480. 

Nouvelle-Calédonie,  Décret  con- 
stituant le  domaine  communal 
de  la  ville  de  Nouméa,  B.  i34o, 
p.  95.  —  Décret  portant  abandon 
au  profit  du  domainer  communal 
des  terrains  compris  sur  les  pas 
géométriques  dans  le  périmètre 
de  la  ville  de  Nouméa,  B.  i34o, 
p.  106.  —  Décret  approuvant  le 
compte  d'emploi  des  fonds  néces- 
saires aux  l^soins  de  la  police 
secrète  sur  les  établissements 
pénitentiaires,  B.  i38a,  p.  1874; 
B.  i38a,p.  1874. 

Océanie  (établissements  français 
de  /').  Décret  portant  réorgani- 
sation de  la  justice  dans  les  éta- 
blissements français  de  i'Océanie, 
B.  i35o,  p.  433.  —  Décret  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  dans  les  étaMisse- 
ments  français  de  I'Océanie, 
B.  i36i,  p.  914* 

Héaniôn.  Décret  rendant  appli- 


cable à  la  colonie  de  la  Réunion 
le  décret  du  39  décembre  1876, 
relatif  a  Torganisation  et  au  ser- 
vice des  corps  de  sapeurs -pom- 
piers en  France,  B.  i34o,p.  108. 
—  Décret  rendant  applicable  à 
la  Réunion  la  loi  du  a5  janvier 
1873  relative  aux  objets  recom- 
mandés circulant  par  la  poste, 
B.  i34o,  p.  109. — Décret  rendant 
applicable  à  la  Réunion  la  loi  du 
a  juin  1881  modifiant  l'article  693 
du  Gode  de  procédure  civile, 
B.  i35o,  p.  4a8.  —  Décret  portant 
application  à  la  Réunion  de  la  loi 
du  4  avril  1890  concernant  la 
législation  des  faillites,  B.  i35o, 
p.  437.  —  Décret  qui  convoque 
les  conseils  municipaux  de  la 
Réunion  à  l'effet  de  nommer 
leurs  délégués  et  suppléants,  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur, 
B.  i35o,  p.  439.  —  Loi  tendant  à 
ériger  en  commune  distincte  la 
section  de  la  Possession  détachée 
de  la  commune  de  Saint -Paul 
(Réunion),  B.  i363,  p.  976. 

Sénégal.  Décret  portant  modifi- 
cation, pour  le  Sénégsd,  à  l'ar- 
ticle 9  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  B.  i36o,  p.  896.  — 
Décret  portant  application  à  la 
colonie  du  Sénégal  de  la  loi  du 
i4  juillet  186Ô  sur  la  mise  en 
liberté  provisoire,  B.  i364«p.  1017. 

Soudan  français.  Décret  con- 
stituant le  chef  du  service  admi- 
nistratif du  Soudan  firançais  or- 
donnateur secondaire  et  créant 
le  service  de  trésorerie,  B.  i369, 
p.  1159. 

Tonkin,  Décret  restituant  aux 
individus  condamnés  par  les 
conseils  de  guerre  du  Tonkin, 
le  droit  de  se  pourvoir  en  révi- 
sion, B.  1374,  p.  i4o3. 

GOMMISSAIRES  DE  POLICE.  Voyez  Po- 

lice, 

GOM HISSIONS  oéPARTEMENTALES . 

Voyez  Conseils  généraux, 
GoMMUNBS    ET  VILLES  :  1*  change- 
ments de  dénominations; 3**  ter- 
ritoires   distraits     ou    annexés, 
réunions  ou  divisions;  3°  délimi- 
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tatioti;  4*  transferts  de  ebefs- 
!!eux;  5*  autorisations  d'em- 
prunts et  impositions  extraordi- 
naires. 

1"  Changements  de  dénomina- 
tions :  La  commune  d*Âliain-aux- 
BcBufs,  canton  de  Colombey,  arron- 
dissement de  Tout ,  département 
de  Meurthe-et-Moselle  portera  à 
i'arenir  le  nom  d'Ailain ,  B.  1879, 
p.  1796;  —  te  eommune  d'Au- 
biac-et-Verddaîs  (Gironde)  por- 
tera à  Tavenir  le  nom  de  Verde- 
lais,  B.  i354,  p.  719;  —  la  com- 
mune de  Berteaucourt  (Somme) 
portera  k  Tavenir  le  nom  de  Ber- 
teaueourt-les-Dames ,  B.  i354  , 
p.  719;  —  la  commune  deClery, 
canton  de  Marines,  arrondisse- 
ment de  Pontoise  (Seine-et- 
Oise),  portera  à  Tavenir  le  nom 
de  Clery-en-Vexin ,  B.  i383, 
p.  1876;  —  la  commune  de  Dam- 
marle,  canton  de  Moutiers,  ar- 
rondissement de  Bar4e*Duc,  dé- 
partement de  kl  Meuse,  portera 
à  l'avenir  le  nom  de  Dammaric- 
snr-Saulx,  B.  1879,  p.  1790;  — 
la  commune  de  Freney,  eanlon 
de  Bourg-d'Oisans,  arrondisse- 
ment de  Grenoble  (Isère),  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  :  le  Fre- 
ney-d'Oiaans,  B.  i367,  p.  m^; 
—  la  commune  de  Foutenay, 
canton  de  Monte-Bourg,  arron- 
dissemient  de  Vakigncs  (Manche) , 
portera  k  l'avenir  le  nom  de 
Fontenay-sur-Mtr,  B.  iSSa , 
p.  1 874  ; — la  commune  de  Grâce , 
catikm  d'Utel,  arrotidisiement 
de  Loudéac,  département  des 
Côte«^tt-Nord^  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  Grâce4izel,  B.  1872, 
p.  1359;  —  la  commune  de 
Grandcamp  (Calvados)  portera 
à  l'avenir  le  nom  de  Grandcamp- 
les'Bains,  B.  i364*  p.  719;  — 
la  commune  de  Tlsle  (  Vauckise  ) 
portera  à  l'avenir  le  nomde  i'Isle- 
sur-la^Sorgue ,  B.  i3ô4,p.7i9;  — 
la  commune  de  Lavache,  canton 
et  arrondîtiement  de  Valence 
<Dr6me),  portera  à  l'avenir  le 
nom  de    Beauvalton,    B.    1367, 


p.  iii5;  — la  comnittiie  de  Loon 
(Nord)  portera  à  Tavenir  le  nom 
de  Loon-Plage,  B.  i3ô4«  p*  719; 

—  la  commune  de  Marchais ,  ar- 
rondissement de  Château-Thierry 
(Aisne) ,  portera  k  f avenir  le 
nom  de  Mardiais  -  eu- Bric , 
B.  i36a,  p.  963;  —  la  commune 
de  IfanteuiUsur-Ourcq-et  Vîchel , 
canton  de  N6uilly^Saint>FiroDt , 
arrondissement  de  ChAleau  - 
Thierry  (Aisne),  portera  à  l'ave- 
nir le  nom  de  Vichel^Naatenil, 
B.  i368,  p.  1 1 15;  —  la  ccMiimune 
de  Pujols  (Gironde)  portera  à 
l'avenir  le  nom  de  Pi^oi-sur-Ci- 
ron  »  B.  i364»  p.  719;  —  la  com- 
mune de  RemiUy  (fldbndié]  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Ae- 
milly-sur*LoBon ,  B.  i354 ,  p.  7 1 9  ; 

—  la  conxuuoe  de  RoqucJ)ruiie, 
canton  de  Menton,  arrondiaae- 
ment  de  Nice,  département  des 
Alpea-Maritimes,  portera  à  lave- 
nir  le  nom  de  Cabbë*  Roquebrtme , 
B.  1379,  p.  1795-,  —  la  com- 
mune de  Saiat*^ndré,  canton 
de  Saint^Àndré,  arroudiaaement 
d'Ëvreux  (Eure),  portera  à 
l'avenir  le  nom  de  Saiot-André- 
de-l'Eure,  B.  1367.  p.  iii5; 
-—  ia  commune  àt  Saint- 
Denis,  canton  de  Martel  (Lot). 
portera  he  nom  de  Saint-Deois- 
lès^lartd,  B.  i34i,  p.  147;  — 
la  commune  de  Saint-Denis, 
canton  de  Catus  (Lot),  portera 
le  nom  de  Saint-Deni^Catus, 
B.  i34i,  p.  147;  —  la  commune 
de  Saint^eorges  (Loir-eft^her) 
portera  le  nom  de  Saint-Goorges- 
sur^^her,  B*  i344i{p-  ^51;  —  la 
commune  de  Saint-Mary-le- 
Gros  (Cantal)  portera  à  l'avenir 

.  ie  nom  de  Ferrières-Saint-Mary, 
B*  1337,  p^  39;  —  la  commune 
de  Saint-Naiaire,  canton  d'OI- 
lioules,  arrondisseBient  de  Tou- 
lon (Val*),  est  autorisée  è  porter, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Sanary, 
B.  1373  4  p.  1391  ; — la  commune 
de  Saixvetcrre-de^nmel  prendra 
le  nom  de  Sauvetcrre-ia-Lé- 
3,  &  i344,  p*  a5i;  —  la 
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comoMUie  de  Satigny  (hôit-^i- 
Cher)  portera  le  nom  de  Sa- 
vigny^«iiw^Braye,'B»  i34if  p*  147; 
-^  la  commane  de  Soidac ,  can- 
ton de  Saint' Vivien,  arrondisse- 
ment de  Leiparre  (Gironde), 
portera  à  l^avenir  le  nom  de 
Soniao'Bur-Mer,  B.  1567,  P-  m^ ; 
•^  la  commune  do  Theii  (Yonne) 
portera  le  nom  de  Theil*tur- 
Vannes,  B«  i344.  p«  a5i;  ^^  la 
commune  de  Toomon^  canton 
de  TonnKHi,  arrondissement  du 
Kano,  dép«rtement  de  llndre, 
portera  à  Tavenir  le  nom  de 
Touraoï^aint-Martin,  B.  1579, 
p.  179Ô;  —  la  comnmne  de  la 
Vomte  (Ardèdbe)  portera  le 
nom  de  la  Voutte-tnr^Rhône) , 
B.  i34it  p*  i47« 

a""  Tenitoiffes  distraits  ou  an- 
nexés, réunions  ou  divisions  : 
la  portion  du  territoire  de  la 
oommmie  de  Diettres,  dite  de 
la  Couture  (PaS^e4[ialais),  est 
réunie  à  cdle  de  Rely,  B.  i345, 
p.  287. 

3^  Délimitation  e  Loi  délimitant 
à  nouveau  le  territoire  commu- 
nal de  SoUgnac  et  du  Vigen 
(Haute-Vienne),  B.  i366,  p.  738. 
4**  Transferts  de  che£i-iieux  : 
Le  chef-lieu  de  la  commune  de 
Qonx,  arrondissement  de  Melle, 
département  des  Deux-Sèvres, 
est  transféré  à  la  Couarde;  la 
commane  de  Goux  portera  à 
l'avenir  le  nom  de  la  Couarde , 
B.  1379,  p.  1796. 

6**  Autorisations  d'emprunts 
et  impositions  extraordinaires  : 
Ont  été  autorisées  à  contracter 
des  emprunts  ou  k  s* imposer 
eztraordmairement ,  on  à  modi- 
fier les  conditions  d'emprunts 
antérknrs  les  communes  et  villes 
dont  les  noms  suivent  :  An^es 
(les)  (Hantes-Pyrënées) ,  B«  i35a , 
p.4o^;—  Annecy  (Hante-Savoie) , 
B.  i35a,  p^  496;  «*-  Ayssènes 
.  (Avevcon),  B.  idôo,*  p.  431;  — 
'  Bareilles  (  Hautes  «Pyrénées  )  , 
B.  i358,  p.  8a3;  -^  Brest  (Finis- 
tère), B.  i35o,  p.'4ao;  —  Cen- 


trés (Ayeyron),  B.  t35'î,  p.  488; 

—  Cette  (HërauH),  R.  i365, 
p.  733  ;  —  Chalon-^ur-Saône 
(Saône-et^-Loire) ,  B.  i362 ,  p.  496; 

—  Comprégnac  (Aveyron), 
B.  i35a,  p*  488;  —  Escando- 
lières  (Aveyron),  B.  i35o,p.4ai; 

—  Fontainebleau  (  Sei  n e  -  et  - 
Marne),  B.  i352,  p.  483;  ~ 
Grenoble  (Isère), B.  i36a,  p.484; 

—  Lacapelle-Bleys  (Aveyron), 
B.  i35a,  p.  488;  —  LiUe  (Nord). 
B.  i358,  p.  8ao;  —  Lunac 
(Aveyron),    B.    i35o,    p.    4îii; 

—  Mâcon  (  Saône-et-Loire  ) , 
B.  i35a,  p.  486;  —  Marseille 
(Boucbes-du-Rbône),  B.  i355, 
p.  714; —  Menton  (Alpes-Mari- 
times),  B.  î36o,  p.  883;  — 
Monhoudou  (  Sarthe  )  %  B.  1 368 , 
p.  83a;  —  MontpelHer  (Hérault), 
B.  i3Ô8,  p.  8ai;  —  Moulins 
(Allier),  B.  i358,  p.  83l  {  —  Ne- 
vers '(Nièvre),   B.  i358,   p.  83i; 

—  Poitiers  (Vienne),  B.   i35o, 
p.  4i4;  B.  i35o,   p.    4i5;   — * 
Reims  (Marne),  B.  lâôS,  p.  7a5; 

—  Requista  (Aveyron),  B.  i35a, 
p.  489;  —  section  de  Rieutort 
de  la  commune  de  Marchastel 
(Losère),  B.  i35a,  p.  488:  — 
Rivière  (Aveyron),  B.  i36o, 
p.  421;  —  Roanne  (Loire), 
B*  i35a,  p.  485;  —  Roubaix 
(Nord),  B.  i3ôo,  n.  4^;  — 
Saint-Cirq  (Ateyron),  B.  iSôa, 
p.   490;  —  Sain^Guéry  (Avey- 

■  ron),  Bvi35a,  p.  488;  —  Saini- 
Nazaire  (  Loire  -  Inférieure  )  , 
B.  i36a,  p.  486;  -^  Saint-Santin 
(Aveyron),  B.  i36o,  p.  liiïi\  — 
Saint-Servais  (Finistère) ,  B.  i36o, 
p.  4i3;  —  Saint- Victor-et-Hel- 
vicQ  (Aveyron),  B.  i35o,  p.  4t2i  ; 

—  Salles-Curan  (  Aveyron  )  , 
B.  i36o,  p.  421;  —  San-Oavino- 
di-Carbini  (Corse),  B.  i358, 
p.  8a4;  —  Tarbes  (Hautes-Pyré- 
néM) ,  B.  i36o,  p.  888?  —  Tou- 
lon (Var),  B.  i358,  ^.  Saa;  — 
Toulouse  (  Haule ^  Garonne  )  , 
Bt  i855,  p.  737;  —  Viverols 
(Puy-de-Dômè),  B.  1B68,  p.  8a4. 

COMPTABtLrtÉ      PVBLIQtE.       DéCrCt 
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relatif  à   Teicercice   auquel   ap- 
partienneDt     les    dépenses    de 
loyer,  B.  i347,  P-  334. 
Compte    de    liquidation.     Voyez 

Ministères. 
Concessions.  Voyez  Domaines, 
Conseils  d'arbondissement.   Aiiuu- 
lations  de  délibérations. 

Décrets  qui  annulent  les  déli- 
bérations prises  par  les  conseils 
des    arrondissements   ci-après   : 
Béziers     (Hérault),      B.      ]36a, 
p.  964;  —  Bourganeuf  (Creuse), 
B.  i364,  p.  1019;   —   Condom 
(Gers),  B.  iSôy,  p.  816;  —  Lille    1 
(Nord) ,  B.  i36i,  p.  944  ;  —  Lom-    | 
bez  (Gers),  B.  i358,   p.  847;  —    1 
Lyon  (Rhône),  B.  i359,  p.  879; 
—    Nantes    (  Loire-Iniérieure  ) , 
B.  i358,    p.    848;    —   Pamiers 
(Ariègc),   B.    1359,   P-  S80;   — 
Sables-d  Olonne  (Vendée),  B.  i364, 

p.   1030.  , 

Conseil  d'État.  Décret  qui  modifie 
larticle  i*'  du  décret  du  a  août 
1879  portant  règlement  du  Con- 
seil d*État,  B.  i338,p.  67. 

Conseil  d'hygiène.  Voyee  Hygiène 
publique. 

Conseils  céN^RAUX.  Annulations  de 
délibérations.  —  Décrets  qui  an- 
nulent des  délibérations  prises 
par  les  conseils  généraux  des 
départements  ci -après  :  Aude, 
B.  i363,  p.  983;  B.  i363,  p,  983; 
Côtes-du-Nord,  B.  i363,  p.  983; 
Loire-Inférieure,  B.  i364 ,  p.  1019; 
B.  i364»  p.  1019;  Maine^t-Loire, 
B.  i370,  p.  1396;  Mayenne, 
B.  i3o4,  p.  1019;  Morbihan, 
B.  i363,  p. 984;  B.  Ji364«  p.  1019: 
Sarthe,  B.  i3ô4,  p.  718;  Seine, 
B.  i34o,  p.  116;  B.  1370,  p.  1390; 
B.  i38i,  p.  1869;  Vendée,  B.  i34i, 
p.  146;  B.  i364,  p.  1030. 

Contributions  directes.  —  Loi 
relative  aux  contributions  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice 
1891,  B.  i344t  p.  ai3.  —  Décret 
portant  règlement  d'administra- 
tion publioue  pour  l'exécution 
de  l'article  33  de  la  loi  du  8  août 
1890  concernant  la  taxe  sur  les 
cercles*  B.  i38i4  p.  i858- 


CONVSNTIONS  INTSRNATIONALIS. 

GOHVBITIOaS. 

Loi  portant  approbation  de 
la  convention  signée  à  Londres, 
le  4  décembre  1889,  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la 
Belgique,  B.  i346.  p.  ^89.  — 
Décret  qui  prescrit  la  promulga- 
tion de  la  convention  signée  à 
Londres,  le  4  décembre  1869, 
entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  B.  i346,  p.  290. 
—  Décret  qui  approove  la  oon- 
ventiou  sig^iée,  le  8  mtà  1890, 
entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  relative  à  l'échange 
de  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur  avec  l'ile  de  Chypre, 
B.  i363,  p.  979.  —  Déc»^  qui 
approuve  la  convention  signée, 
le  14  mai  1890,  entre  la  France 
et  la  Colombie  et  rétive  à 
rechange  des  colis  postaux  sans 
déclaration  de  valeur,  ^B.  i365. 
p.  loai.  —  Décret  qui  approme 
l'arrangement  signé  à  Paris,  le 
10  mai  1890,  entre  le  gouverne- 
ment de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majeslé 
la  reine  régente  d'Espagne, 
B.  i38o,  p.  i8i5. 

DiCLAEATIOHS. 

Déclaration  condue  à  Paris, 
le  a3  o<^bre  1889,  entre  la 
France  et  l'Angletefre  pour  le 
règlement  relatif  au  sauvetage 
des  navires  naufragés  sur  les 
côtes  de  France  et  a  AngCet^fe, 
B.  i338,  p.66;B.  1339,  p*  88.— Dé- 
cret qui  prescrit  la  promuigalîon 
de  la  déclaration  conclue  à  Fsris, 
le  a8  avril  1890,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  B.  i363,  p.  978. 

Coun  Dfi  cassation.  Décret  suppri- 
mant le  titre  et  les  fonctions  de 
premier  avocat  général  près  la 
cour  de  cassation ,  B.  i3ô6 ,  p.  783. 

Courtage  HAtiiTiiiB.  Déoret  reiatir 
aux  droits  de  courtage  à  percevoir 
par  les  courtiers  intequrètes  çt 
conducteurs  de  navires  à  Saint- 
Vaast  -  la  -  Hougue  (  Manche  ) , 
Bi  i34i,p*  143. 
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DÉKOMBRiftfBNT.  Voyez  Pf^uialion. 

DéPARTBMBNTs.  i"  Autorisations 
d^empronts  et  impositions  ex- 
traordinaires ;  a°  Modifications 
d'emprunts  autorisés. 

i*"  Autorisations  d*empmnts  et 
impositions*  extraordinaires.  — 
Ont  été  autorisés  à  contracter  des 
emprunte  ou  à  s'imposer  extraor- 
cUnaironent  les  départements 
dont  les  noms  suivent  :  Ain, 
B.  iS5a,  p.  497;  B.  i368,  p.  8a6; 
Aisne,  B.   i3ôa,  p.  498;  Ailier, 


B.  i3ôa,  p.  481;  A^s^Hautes- 
B.  i3ôa ,  p.  496;  Alpes-Maritimes 
B.  iS5o,  p.  416;  R  i36o,  p.  889 
Ardèche, B.  i3ôa, p.  490;  Ariège, 
B.  i35a,p.48a;Galvados,B.i3ôa 
p.  491;  Charente,  B.  i3ô8,  p.  818 
Cher,  B.  i36o,  p.  890;  Côte-d'Or, 
B.  i35o,  p.  417;  Eure-et-Loir 
B.  i36o,  p.  881;  lUe-et-Vilaine 
B.  ]358,  p.  827  ;  B.  i358 
p.  8a8;  Indre,  B.  i36o 
p.  88a;  Landes,  B.  i35a,p.  499 
B.  i36o,  p.  891;  Loire  (Hante-J 
B.  i35a,  p.  49a;  Loiret,  B.  i358 
p.  819;  Lozère,  B.  i36o,  p.  885 
B.  i36o,  p.  891;  Manche,  B.  i35o, 
p.  419;  Marne,  B.  i3ô8,  p.  8a8 
Mayenne,  B.  i36o,  p.  886;  Meur 
the- et- Moselle,  B.  i35a,  p.  5oo 
Meuse,  B.  i355,  p.  7ai;  B.  i358 
p.  839;  Nord,  B.  i358,  p.  819 
Orne,  p.  i358,  p.  839;  Puy-de 
Dôme,  B.  i3ô8,  p.  83o;  Pyrénées 
(Basses-) ,  B.  i35o,  p. 417 ;  B.  i35a 
p.  4q8  ;  Pyrénées  -  Orientées 
B.  i3ôa,  p.  493;  Saône-et-Loire 
B.  i36o,  p.  887;  Sarthe,  B.  i36o 
p.  88a;  Savoie,  B.  i36o.  p.  888 
Savoie  (Haute-),  &  i35o,  p.  4i8 
Seine-Inférieure,  B.  i35a,  p.  482 
B.  i355,  p.  72a  ;  Tam-et-Garonne 
B.  i36o^  p.  883;  B.  t36o,  p.  89a 
Vendée,  B.  i3ôô,  p.  7a3;  Yonne, 
B.  i36a,p.  494. 

a"  Modifications  d'emprunts 
autorisés  :  Nord,  B.  i3ô8,  p.8ao; 
Saône-et-Loire  4  B.  i365,  p.  736. 


DÉPUTAS.  Décrets  convoquant,  à 
Teffet  d'élire  des  députés,  les 
collèges  électoraux  des  arrondis- 
sements ci-après  :  Avesnes  (  Nord) , 
B.  1339,  p.  8a;  Confolens  (Cha- 
rente), B.  1357,  p.  810;  Nérac 
(Lotet-Garonne),  B.  i336,  p.  5; 
Paris  (deuxième  circonscription 
du  dix  huitième  arrondissement 
de)  (Seine),  B.  i36o,  p.  908; 
Rambouillet  (Seine  -  et  -  Oise  ) , 
B.  i36i,  p.  936;  Saint -Flour 
(Cantal) ,  B.  13*43,  p.  aoa;  B.  i38i, 
p.  i85a. 

Dette  publique.  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  finances  un  crédit 
.  représenlant  la  dette  du  gouver- 
nement égyptien  pour  fournitures 
de  papiers  timbrés  en  1890, 
B.  1.^,  p.  9.  —  Loi  relative  à 
rémission  de  rentes  3  p.  0/0  et 
de  rentes  3  p.  0/0  amortissables, 
et  au  remboursement  de  diverses 
obligations  du  trésor,  B.    i38o, 


p.  loia. 
Domaines,  i**  Affectations  d'immeu- 
bles domaniaux  à  divers  ;  a"*  con- 
cessions; 3*  échanges;  4*  mer 
(limite  de  la);  5'  prise  de  pos- 
session. 

1*"  Affectation  d*immeubles  do- 
maniaux à  divers  :  au  département 
de  ragricolture  (service  des  forêts), 
de  deux  parcelles  de  terrain  faisant 
partie  de  la  commune  de  Varzy 
(Nièvre),  B.  1369,  p.  ii64;  -—  à 
l'administration  des  douanes,  la 
parcelle  de  terrain  d'une  superficie 
totale  de  quarante-cinq  ares,  ap- 
partenant à  l'État,  au  lieu  dit 
Pointe-du-Ckâteatt-de-Betuec  (  Fi- 
nistère), et  la  construction  en 
raine  qui  s'y  trouve  établie,  dite 
Castel  loz,  B.  1371,  p.  i3a8;  — 
au  département  de  la  guerre,  des 
terrains  et  de  la  source  de  Bellac , 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  BeHac,  B.  i336,  p.  10;  —  an 
département  de  la  guerre,  un  ter- 
rain dépendant  de  la  forAt  doitia- 
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niale  des  Gonards,  B.  i338,  p.  68; 

—  an  département  de  la  guerre, 
un  terrain  dépendant  du  palais 
de  Fontainebleau,  B.  i338,  p.  65; 

—  «u  département  de  la  guerre, 
des  terrains  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  TEstérel,  B.  1847. 
p.  338;  —  au  département  de  In 
guerre,  des  terrains  domaniaux 
dépendant  de  k  forêt  du  Ban- 
d*Uxegney»  B.  l373,  p.  iSgi;  — 
au  département  de  la  marine, 
un  immeuble  domanial  situé  à 
Beauduc  (  Bouches  -  du  -  Rhône  ) , 
B.  i338,  p.  6a;  —  à  la  marine, 
les  terrains  délimités  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan,  fiusant 
partie  des  ouvrages  militaires  ci- 
après  :  batterie  d-Arzio  (Morbi- 
han) ,  redoute  du  Pouldu  (Morbi- 
han), fort  de  rUe  du  Pilier 
(  Loire  -  Inférieure  ) ,  B.  i367  , 
p.  1 1 16  ;  —  an  service  des  ponts 
et  chaussées,  des  parcelles  pro- 
venant des  fortifications  déclas- 
sées de  Lyon^  B.  id65,  p.  loôo; 

—  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, neuf  hectares  quatorze  ares 
douze  centiares  cinquante  déci- 
mètre» carrés  de  terrains  dépen- 
dant de  la  forêt  domaniale  de  la 
Goubre ,  située  dans  la  commune 
de  la  Tremblade  (Charente-Infé- 
rieure), B.  1371,  p.  i3a7;  —  ^^ 
département  des  travaux  publics , 
pour  être  comprise  dans  les  de- 
pendances  du  phare  d^Alpreck 
(Pas-de-Galaisy,  une  parcdle  de 
terrain  provenant  de  terrains 
militaires^  B.  iS-ya,  p.  i359;  — 
au  département  des  travaux  pu- 
blics, une  parcelle  de  lerrain 
dépendant  de  ia  forêt  domaniale 
du  Ban  -  d'Uxegney  (Vosges  ) , 
B.  1374»  p.  143a;  —  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  pour  le 
service  du  canal  de  ia  Deùle, 
une  parcelle  de  terrain  dépendant 
de  Tancidn  .  ouvrage  militaire 
n*  137  dit  d«  CahUleu,  à  Lille 
(Nord),  B.  1375,  p*  i46a 

a"  Concessions.  Décrets  qui  ap- 
prouvent 1^  concessions  ci-i^rès  : 
D'une  parcelle  d'afluvion  en  voie 


de  formation  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  commune  de 
Castelsarrasin  (Tarn -et -Ga- 
ronne), B.  i364,  p.  730;  — 
de  dtnne  parcelles  d*allnvion, 
sises  sur  les  deux  rives  de  la  Ga- 
ronne au  lieu  dit  la  Cauîne , 
commune  de  Castelsarrasin 
(  Tarn-et  -  Garonne  ) ,  R  ^379, 
p.  1795;  —  d'un  attenrissement 
situé  dans  la  oommane  de  Dauges 
(Loire-*Inférieiire),  B.  i34o,  p.  1 1 5; 
— ^  d'une  parcelle  d'alinvion  en 
voie  de  formation  sur  ia  rive 
droite  de  la  Garonne,  à  Qirotade 
(Gironde),  B.  i345,  p.  a88;  — 
d'une  parcdle  d*alluvion  en  voie 
de  formation  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne,  dans  la  conmiune  de 
Grisailes  (Tarn  -  et  -  Garonne), 
B*  1339,  p.  40;  —  d\m  terrain 
marititime  situé  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Loctudy  (Fi- 
nistère), B<  1347»  P-  ^^^*  — ^*^^ 
terrain  maritime  situé  dans  la 
grève  de  Rochebonne ,  à  Paramé 
(Ille-et-Vilame),  B.  1379,  p.  1796; 
— *  d'un  terrain  faisant  partie  du 
domaine  pâblic  maritime  sis 
commune  dé  ViUéfranche  (Alpes- 
Maritimes),  B.  1374,  p.  i4a4;  — 
d'une  parcelle  d'alluvion  sur  ia 
rive  gauche  de  la  Garonne  au 
lieu  dit  Grands-Grttviers  de  Ver- 
dun, commune  de  Verdun  (Tam- 
et-Garonnc),  B.  1376,  p.  i58o. 
3*  Échanges.  Lois  relatives' aux 
échanges  ci -après  :  Entre  rÉfat 
et  M.  Benne,  de  terrains  situés 
dans  le  département  des  Vosges, 
B.  i34q,  p.  386;  —I  entre  rltal 
et  les  époux  Briais,  de  parcelles 
de  terrains  boisés  au  lieu  dît  le 
bois  des  Usages,  K  i347,  P-  ^^^* 
—  entre  TÉtat  et  M.  CaUlard 
d'AUlières,  de  terrains  forestiers 
situés  dans  le  département  de  la 
Sarthe,  B.  i38o.  p.  1799;  —  entre 
l'État  et  M.  Comas,  de  terrains 
situés  commune  de  Mont^Dieu, 
B.  1347,  P-  35i  ;  -^  entre  TÉtat  et 
la  ccmmiune  de  iaOïafvanne  (Sa- 
voie) d'une  i^arcdle  de  terrain  au 
lieu  dit  te  P#yrow8,  B;t3d6,p.3; 
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—  entre  VÉtat  et  Iw  épotm  Dit- 
fôar^Rivière,  de  terrain*  situés 
communes  de  Seichcbrières  et  de 
Vilry-aux-Loge«  (Loiret^,  B.  i347» 
p.  3ia  ;  —  entre  l'Etat  et  M;  h- 
sert-Lêmaire,  d«  parcdto  de  ter- 
rain situées  communes  de 
VieiUesmsisons ,  des  Bordes  et  de 
Monterean,  B.  1377,  p.  1616;  — 
entre  l'État  et  M.  Pin,  de  terrains 
situés  dans  le  département  de  la 
Lozère,,  B.  i38o,  p.  1798;  — 
entre  l*État  et  le  mandement  de 
Saint-Nazaire  (Drôme)  de  terrains 
situés  dans  k  département  de  la 
Dr6me,  B. i349*  p.  386;  —entre 
rÉtat  et  la  commune  de  Saint- 
Raphaêl  (Var),  de  terraius  fores- 
tier», B.  i38o,  p.  i8o4î  —  entre 
1  État  et  M.  dt  Semalié,  de  ter- 
rains boisés  situés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  B.  i38o, 
p.  1799;  —  entre  l'État  et  les 
oonsorts  Vanâenbrock,  d'immeu- 
bles situés  dans  le  département 
d«  Nordj  B.  i363,  p.  976;  — 
entre  TKtat  et  la  société  de 
Wendd,  d'une  parcéUe  de  terrain 
aux  cantons  dits  de  la  Bronche- 
aire  et  de  ia  Câtê-des-Roches , 
B.  i336,p.3. 

4"  Mer  (Limite  de  la).  Décrets 
constatant  les  limites  de  la  mer 
dans  les  localités  ci-après  :  Bidart 
(Basses-Pyrénées).  B.i34i,p.  i46; 

—  Boulogne  (  Pas  -  de  -  Calais  ) , 
B.  1357,  p.  8i5î  —  Escoublac 
(  Loire  -  Inférieure  ) ,  B.  i34i» 
p.  i46;  —  Landévennec  (Finis- 
tère), B.  i34i,  p.  146;  Maiàon- 
Carrée ,  Hussein-Dey,  Mustapha  et 
Alger  (Algérie),  B.  1370,  p.  lagô; 

—  Saint  -  Georçes  -  de  -  Didonne 
(Charente-Inférieure),  B.  i34i, 
p.  146;  —  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure),  B.  1357,  p.  81 5; 
B.  i358,  p.  847;  Seyne  (la) 
(Var),B.  i344,  p.  35o. 

ô**  Prise  de  possession  de  di- 
verses parcelles  de  terrains  non 
bètis  sises  aux  territoires  de  dix 
communes  -dm  département  des 
Alpes^Maritiaoes,  B.  lSU^  p*  a5o; 


Don»  St  LB(S6. 

Décrets  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  de  dons 
et  legs  faits  à  divers,  savoir: 
à  l'Académie  française,  B.  i349, 
p.  4it;  —  à  TAcadémie  des  in- 
scriptions et  belles  -  lettres  , 
B.  i858,  p.  8465  —  A  l'Académie 
des  sciences  de  Tlostitut  de 
France,  B.  i349,  p.  4ii;  —  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, B.  i36o,  p.  912;  —  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris, 
B.  i36a,  p.  6i3î  —  à  la  Facoltè 
des  sciences  de  Lyon,  B.  i349» 
p^  ^iij  --».  au  ministère  de  la 
guerre,  B.  i34o,  p.  ii4;  —  au 
ministère  dé  la^erfe  (orphelinat 
Hériot),  B.  1367,  p.  8l5;  -^  au 
ministère  de  la  guerre  (legs  au 
37*  régiment  d'artillerie  par  le 
eoloneî  en  retraite  Wametscfn  de 
GhrtwcfeàffmjD),  B.  1374,  p.  i4îi3; 

—  au  ministère  de  Tinstruction 
publique,  B.  i35i,  p.  4^8;  -*-  au 
musée  du  Louvre ,  B.  i337,  p.  5g  ; 
B.  i344,  p.  35i;  B.  i36i,  p.  943; 

—  aux  musées  nationaux, 
B.  i344»  p»  a5i  ;  B.  i374,  p- 1433, . 

Douanes. 

i''  DISPOSITIONS  cimAUt. 

UÀ  relative  au  régime  doua- 
nier des  maïs  et  des  rta ,  B.  i338 , 
p.  48.  —  Loi  qui  établit  un  droit 
sur  les  mélasses  étrangères, 
B.  i340,  p»  89,  ^  Loi  portant 
modiûoation  du  tarif  général  des 
douanes  en  faveur  de  certains 
produits  originaires^de  la  Tunisie, 
R  i34o,  p.  91.  —  Décret  qui 
ouvre  le  bureau  de  douane  de 
PoAt-Rouge  (Haute- Savoie)  a 
rimportation  et  au  transit  de  cer- 
taines marchandises,  B.  i34i« 
p.  1^1.  —  Décret  réorganisant  le 
service  des  douanes  sur  les  fron- 
tières de  terres  de  Test  et  de 
rotie^  de  l'Algérie,  B.  i34a , 
p.  1-y.y.  —  Décret  qui  modifie  les 
heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  bureaux  de  douane  de 
TAlgéjrie,  B.  i34îi, p.  179.  —  l>é- 
cret  rdatif  au  droit  de  transac* 
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tion    en    matière    de    douane, 
B.  1347,  P-  33îi. 


IMPORTATION. 


Admission  conditionnelle  ou 
temporaire  en  franchise  de  droits 
des  pâtes  alimentaires  fabriquées 
avec  des  semoules  de  blés  durs, 
B.  i365,  p.  loSg. 


Dynamite.  Décret  relatif  à  la  vente 
des  cartouches  de  dynamite, 
B.  1343,  p.  190.  —  Décret  qui 
autorise  la  compagnie  des  mines 
de  Doorges  à  étebur  on  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Noyettes-Godanlt 
(Pas-de-Calais),  B.  i365,  p.  1040. 


Eaux.  Loi  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter 
pour  le  captaffe  des  eaux  des 
sources  dites  de  lu  Vigne  et  de 
Verneail,  B.  i338,  p.  4i. 

Eaux  minérales  bt  thermales. 
Décret  qui  attribue  à  la  source  de 
Saint-Léger,  située  à  Fougues 
(Nièvre) ,  un  périmètre  de  protec- 
tion ,  B.  i338 ,  p.  71 .  —  Décret  qui 
déclare  d'intéràt  public  la  source 
minérale  qui  alimente  un  éta- 
blissement thermal  à  Vic-sur-Cère 
(Cantal),  B.  i356,p.  777. 

Echanges.  Voyez  Domaine. 

Écoles.  Voyez  Instruction  pahlique. 

Écoles  des  mines,  de  mineurs. 
\oy et  Minet. 

Élections.  Voyez  Colonies,  Conseils, 
Députés  et  Sénat. 

Emprunts.  Voyez  Déparlements, 
Conwuinês  et  Villes. 

Endiguement.  Voyez  Inondations. 

Enfants.  Décret  concernant  les 
enfants  employés  dans  les  ateliers 
de  laminage  et  d*étirage  de  la 
verge  de  tréfilerie,  B.  i342, 
p.  177. 

Enseignement  primaire,  secon- 
daire ,  supérieur.  Voyez  Instruc- 
tion publique. 

Entrepôts.  Voyez  Douanes,  Ventes 
publiques. 

Errata.  B.  i345.  p.  a88;  B.  i36i, 
p.  944;  B.  i367.p.  1116;  B.iSôp, 
p.  1176;  B.  1370,  p.  1296. 

Établissements   thermaux.  Voyez 

Eaax  minérales^ 
État  civil. 


Décrets  aux  termes  desquels  les 
personnes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  :  MM.  Bagueider  (Jh- 
lien-Louis)^  Baguenier  (Loais^o- 
seph),  Baguenier  [HenH-August») , 
a  ajouter  a  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Désormeaax, 
B.  i368,  p.  1143;  —  M.  Banni 
(August&^harles^acques)  y  k  sub- 
stituer à  son  ncmi  patronymique 
celui  de  Baume,  fi.  i365,  p.  io5i; 

—  yL.Briotet  (Léori)^  à  snb^tuer  à 
son  nom  patronymique  celni  de 
SicUer,  B.,  i368,  p.  ii43;  — 
BL  Cuqa  (Étienne-Emile) ,  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique 
celui  de  Marqfin,  B.  i365, 
p.  io5i  ;  —  M.  Dedominici  [Henii- 
Pierre-Joseph) ,  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Domi- 
nique, B.  1 3^ ,  p.  1 5  ;  —  M.  Doassiti 
(  Paul-Charles) ,  à  si:d)stituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Ga- 
lène,  B.  i366,  p.  io84;  -~ 
M.  Fritsch  [Auguste-Henri),  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Estrangin,  B.  i365, 
p.  io5o;  —  M.  Jean-Marie  [Do- 
minique)^ à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique c^ui  de  Pranet, 
B.  i366,,p.  1082;  —  lA}^  Jones 
(  Janet  -  Elisabeth  -  Gertrade  ) ,  a 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Dussaut,  B.  i34i,  p.  147; 

—  M.  Lapisse  [Antoine  -  Marte- 
Edouard  ) ,  à  substituer  a  son  nom 
patronymique  celni  de  lArriss^, 
B.  i36ô,  p.  io5i;  —  M.  Lataeh 
(Louis) ^  à  substilaer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Gauthier, 
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B.  i336,  p.  16;  ^  M.  Lettéron 
(Loaù'Paul)  et  M.  Lettétm  (Al- 
berl'Maurice-Honové) ,  à  substi- 
tuer à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Lethairon,  B.  i365, 
p.  io5a;  —  M.  Mayeur  [Paal- 
Léon)y  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Lefebvre, 
B.  i3e6,  p.  108a; —  M.  Pom- 
mier IClande- Auguste) ,  à  substi- 
tuer a  son  nom  patronymique 
mique  celui  de  Mousset,  B.  i348, 
p.  383;  —  MM.  Sichel  (SUvestre- 
A  Iphonse  -  Emmanuel-Philippe  )  et 
Sichel  (David'Gilbert^,  k  igouter 
à  leur  nom  patronymique  cdui  de 
Dulong,  B.  i366,  p.  io83;  — 
M.  Thiéry  (Jean  -  Baptiste) ,  à 
ajouter  a  son  nom  patronymique 
cdlui  de  Daroque,  B.  i368 , 
p.  1 144  ;  —  M.  Thommeret  [André- 
Îjouis'Fêlicien) ,  à  ajouter  à  son 
liom  patronymique  celui  de  Gélis, 
B.  i3ôo,  p.  444;  —  M.  Troapinon 
de  la  Roche-Dumas  (  Victor-Marie- 
Hector),  k  substituer  a  son  nom 
patronymique  celui  de  de  la 
Roche-Damas,  B.  i34it  p.  i48;  — 


M.  Ventre  (Louis-Michel),  k  subftti- 
tuer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Vanter,  B.  i348,  p.  383. 

ÉvÂGH^s.  Décret  portant  réception 
des  bulles  d'institution  cano- 
nique de  MM.  Oary,  pour  Tévèché 
de  Dijon,  B.  i343,  p.  193;  — 
Mignot,  pour  Tévèché  de  Fréjus, 
B.  i343,  p.  193;  —  Hautin,  pour 
rérèché  d'Evreux,  B.  i343 , 
p.  197.  —  Décret  portant  récep- 
tion du  bref  qui  confère  a 
M.  A  ngouard  le  titre  d'évèque  titu- 
laire de  Sedina,  B.  1373,  p.  i334. 

Exposmox.  Loi  relative  à  la  con- 
servation des  monuments  de 
l'Exposition  universelle  de  1889, 
B.  1039,  p.  73. 

ExpROPiUATiON.  Décret  portant  ex- 
propriation ,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  néces- 
saires à  la  construction  d'un 
nouveau  casernement  d'artillerie 
de  marine  à  Lorient,  B.  i338, 
p.  58. 

Extradition.  Voyez  Cotwentioiis  in- 
ternationales. 


Forêts.  Décret  réorganisant  sur  de 
nouvelles  bases  le  corps  des 
chasseurs  forestiers  et  détermi- 
nant, en  cas  de  mobilisation,  les 
affectations  des  agents  ou  prépo- 
sés de  l'administration  des  forêts , 
B.  1371,  p.  i3o6. 

Fortifications.  Décrets  concer- 
nant les  ouvrages  de  fortifica- 
tions ci-après  :  modification  de 
la  limite  actuelle  de  la  zone  in- 
térieure des  fortifications  de  la 
place  d'Antibes,  B.  i336,  p.  8;  — 
création  d'un  polygone  excep- 
tionnel dans  la  zone  unique  des 
servitudes  de  la  place  de  Con- 
stantine,  B.  i34o,  p.  ua;  — 
homologation  du  bornage  des 
zones  de  servitudes  à  Dnnker- 
quc,  B.  336,  p.  8;  —  homologa- 
tion du  bornage  des  zones 
de    servitudes    des      forts     de 


Granville  et  de  Jouy-sous-les- 
Côtes,  B.  1367,  p.  808;  —  créa- 
tion de  polygones  exceptionnels 
dans  la  première  sone  des  ser- 
vitudes de  la  place  de  Gravelines, 
B.  1347,  P*  ^^î  —  hom<J<^a- 
tion  du  bornage  des  zones  de 
servitudes  du  fort  d'Hirton, 
B.  1357,  pw  807;  —  création 
d'un  polygone  exceptionnel  dans 
la  deuxième  zone  des  servitudes 
de  la  place  de  Lorient,  B.  i3ôô, 
p.  736;  —  homologation  du 
bornage  de  la  limite  intérieure 
de  la  zone  des  fortifications  en 
arrière  du  bastion  a8  de  l'en- 
ceinte  de  Paris,  B.  i357,  p,  807; 
—  homologation  du  bornage  ae 
la  limite  intérieure  de  la  zone 
des  fortifications  en  arrière  de 
la  courtine  5i-5a  à  Péronne, 
B.  1367,  p.  iii3;  —  homologa- 
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tion  du  bdrnaf^  Ht  la  zone  des 
fortiBoatlons  du  blockaut  des 
Carrière»  à  Sélif,  B.  i357,  p.  810  ; 
—  hooiologaiion  du  J^roage  de 
la  zone  on^pie  des  servitudes  de 
la  batterie  de  Sabkmceaox  dans 
ÏÛB  de  Ré,  B.  iSyi,  p.  i3ai. 


Décrets  concernant  le  déclas- 
sement des  (riaces  ci-après  : 
Arras  (Pas-de^alais),  B.  1377, 
p.  i58a;  —  Giret  (Ardennes), 
B.  1374,  p.  1393;  —  B.  i38i, 
p.  i8a3? — Valenciennes  (Nord), 
B.  i368,  p.  833;  B.  i36i,  p.  937. 


H 


HuîTJita.  Décret  reiatif  à  la  sur- 
veittaoceda  oonuneroe  des  huî- 
tres dan»  le  bassin  d'Arcachon 
(quartier  de  la  Teste),  B.  i347, 
p.  340. 

Hygiènb  pubuque.  Décret  qui 
rend  exécutoire  en  Algérie  le 
décret  du  19  juin  1800  sur  Tim- 
poftation  en  France  des  fruits  et 


légumes  venmt  d'Espagne. 
B.  i336,  p.  6.  —  Décret  rdatifà 
la  visite  médicale  des  voyageurs 
venant  d'Espagne,  B.  i336, 
p.  6.  —  Décret  qui  rapporte  ceux 
des  18  juin,  38  juin  et  3  juillet 
1890,  concernant  diverses  me- 
sures sanitaires  sur  la  frontière 
d*Espagne,  B.  1881,  p.  i864- 


Impositions  exTiiAôRt>i!«4iRe$.  Voyez 
Départements,  communes. 

Iwpôr  rOfHïlBR.  ConstrtlcUonft,  re- 
constructions et  additions  de 
constructions.  Voyez  art,  10, 
loi  relative  aux  contribations  di- 
rectes, B.  i344»  p.  21 5. 

Incendies.  Loi  qui  proroge  pen- 
dant deux  années  la  M  (du 
6  juillet  1870  relative  aCtt  rfie- 
wires  à  prendre  contre  les  in- 
cendies oans  les  région*  boisées 
des  Matu*es  et  de  i'Sstërel, 
B.  i863,p.  97a. 

IHOIVDATIONS. 

Sont  dëolarés  d^ntilité  publique 
les  travaux  de  coHatructidn  sui- 
vants :  d>aae  digue  dt  trois  kilo- 
mètres sut*  la  rive  droite  dé  la 
Seine  destinée  A  Donner  les  d«fux 
tro«s  du  trait  et  du  Malacqms, 
B.  1869,  p.  1176.  —  Revision 
du  classement  des  propriétés  im- 
posables comprises  dans  le  pé- 
rimètre du  syndicat  de  défense 
de  la  plaine  de  Beauehastel  contre 
le  Rhône,  B.  1872,  p.  1859. 
iNSTmrcTioN  PUBLnjWB.  !•  Facultés, 
enseignement  supëriem*}  l'ensei- 
gnement secondaire;  3**  enseigne- 


ment primaire  ;  4*  écoles  diverses. 

1*  PaouHës  :  Enseignement  su- 
périeur. — '  Décret  portant  que  les 
chaires  de  Gode  civil  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  pren- 
dront à  l'avenir  le  titre  de  Chaires 
de  droit  civil,  B.  i344«  P-  35o. — 
Décret  qui  crée  à  la  faculté  de 
droit  <le  Poitiers  une  chaire 
d'économie  polMque,  B.  i344, 
p.  361.  —  Décret  portant  que  la 
chait^  de  médecine  op^tiloire 
de  la  facnHé  mixte  de  méde- 
cine et  de  (^rmacie  de  Ulk 
prendra  le  titre  de  Chmre 
de  clinique  ophlMmôlogiam^ , 
B.  i344,  p.  a8i.  —  Décret  déter- 
minant les  matières  de  Texa- 
men  de  deuxième  année  dans 
les  fecoltés  de  droit,  B.  i348, 
p.  388.  —  Décret  qui  suspend  le 
cours  des  inscriptions  pendant 
le  temps  passé  sous  les  dGrapeaux 
dans  Tarmée  active  par  les  aspi- 
rants an  doctorat  en  droit, 
B.  i348,  p.  368. 

^''Enseignement  secondaire.  — 
Décret  portant  création  à  Paris 
d'un  lycée  sous  le  nom  de  fyeèe 
VolUirt,  B.  i348,  p.  863.  —  Dé- 
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cret  instituant  un  baccalauréat 
unique  de  l'enseignement  secon- 
daire classique,  B.  1348,  n"  376. 

—  Décret  concernant  les  exa- 
mens du  baccalauréat  de  Tensei' 
gnement  secondaire  spécial, 
H.i348,p.  379. 

3"  Enseignement  primaire*  — 
Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  les  in- 
demnités de  résidence  à  allouer 
au  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  publiques  dons 
les  villes  ayant  plus  d»  cent 
mille  habitants  et  les  communes 
du  département  de  la  Seine 
ayant  plus  de  mille  habitants  de 
population  agglomérée,  B.  i348, 
p.  ^55.  —  Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique 
sur  le  moëd  spécial  de  dasse- 
mêot  et  d^aranoement  des  inati- 
iutours  et  institutrices  de  Paris, 
B.  i348,  p.  355.  —  Décret  por- 
tant règleiBent  '  d'admsniatration 
publique  sur  lea  indemnités  et 
ailocatioj^a  attribuées  au  penon- 
nei  des  écoks  prilnaires  publi- 
ques d'AJgérie,  B.  i348,  p.  338. 

—  Décret  rdatiC  aux  écoles  d'ap- 
plication mm^née»  aux  écoles 
normaks  oq  misei  à  leur  dîspo- 
shioa,  B.  i34^,  p.  364.  —Décret 
portant  règlement  d'administra- 
tion publique  1  1^  sur  ks  condi- 
tions auxquelles  les  directeurs  et 
directrices  d'écoles  primaires 
éiéineiitaires  pourront  être  dé- 
cfaafgés  de  classes;  a^.  sur  les 
coniCtioBs  de  nomination  et 
d'exeroice  des  instituteurs  sup- 
pléants et  des  institutrices  sup- 
pléantes; 3**  sur  les  indemnités  à 
allouer  aux  maîtresses  de  cou- 
ture, B.  i348,  p.  36a  —  Décret 
portant  règlement  cTadministra- 
tîon  publique  sur  Içs  conditions 
spéciales   d'organisation    et    de 


fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  su- 
périeures de  la  ville  de  Paris, 
B.  i348,  p.  371.  —  Décret  por- 
tant règlement  d'administration 
publique  svr  les  indemnités  de 
résidence  à  allouer  au  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  dans  les  communes  du 
département  de  la  Seine  ayant 
plus  de  mifle  habitants  de  popu- 
lation aggtomèréei  B.  i348, 
p.  38o,  *-  Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique 
relatif  aux  indemnités  de  rési- 
dence dues  au  personnel  ensei- 
gnant dans  les  localités  qui  pos- 
sèdent des  écoles  de  section, 
•B.  1 349,  p.  407. 

4"*  Ëodes  diverles.  Boolés  de 
commerce.  —  DécE«ets  relatif  à 
la  reconnaissance  par  FËtdt,  en 
exécution  de  i'ai-ticle  a3  de  la 
loi  du  id  iuiliet  188^,  sur  le  re- 
crutement de  VtLtmét,  des  écoles 
oi-après  :  Hautes  étudea  com- 
merciales, B.  i345,  p.  ^56;  — 
Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Bordeaux,  B.  iM5,  p.  37!» 
^-  Ecole  supérieure  de  oom 
merce  dn  Havre ,  B*  i3ii5,  p.  376 
—  Ecole  supérieure  de  com- 
merce de  LyoD^  B.  i34â,  p.  980 
^-  Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Marseille ,  B.  i345 ,  p.  1167  ;  — 
Hcole  supérieure  de  commerce 
de  Paris,  B.  i345,  p»  oôo;  — 
Institut  Cionnnereial  de  I^Bifis, 
--  B.  1345,  p-  363.  —  Ecofcs 
•  4es  ponts  et  chaussées  :  Décret 
portant  oi^ganisntion  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  B.  i346, 

iKVALi&Bg  i>e  LA  MARiKe.  Décret  ai»- 
torisant  un  virement  de  crédits 
en  budget  annexe  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine 
(exercice  1889),  B.  i339,  P*  ^^• 


Journal  orncisi*  Décret  qui  fixe 
le  prix  de  la  vente  au   numéro 


du   Jear/Mii 
pi  189a 


officiel,     B.    i38o. 
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LÉGiOK  OHOXNEUH.  Loi  rdative 
aux  Dominations  oo  promotions 
dans  l*ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneor,  B.  i336,  p.  4* 
—  Loi  relative  à  la  pr(^>ortion 
des  nominations  à  ftiire  annuel- 
lement dans  la  Légion  d*hon- 
neur  parmi  les  militaires  de  Tar- 
luée  territoriale  (personnel  non 
soldé),  B.  i363,  p. 97a* 


Legs.  Voyez  Dons  d,  Ugs. 

LiVBBTS.  Loi  avant  pour  objet  d'a- 
broger les  dispositions  rdatives 
aux  livrets  d'ouvriers,  B.  i336, 
p.  1. 

Louage  (Contrat  de).  Loi  sur  le 
contrat  de  louage  et  sm*  les  rap- 
ports des  agents  des  chemins  ae 
ier  avec  les  compagnies,  B.  1377, 
p.  1Ô84. 


M 


MARGHés.  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour 
TexécutioB  de  Tartide  90  du 
Code  de  conunerce  et  de  la  loi 
dn  aS  mars  i885  sur  les  marchés 
à  terme,  B.  iSôg,  p.  84^. 

Marine  marchande.  Loi  relative 
à  la  prorogation  des  articles  9  et 
10  de  la  loi  de  1881  sur  la  marine 
marchande,  B.  i339,  p.  76. 

Marqi}bs  de  fabrique.  Décret 
qui  déclare  applicables  aux  colo- 
nies d'Obock,  Diégo-Suarez,  au 
territoire  de  Kolonou  et  aux  éta- 
blissements français  de  l'Océanie 
les  dispositions  du  décret  du 
8  août  1873  relatif  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce, 
B.  i34o,  p.  93.  —  Décret  qui 
déclare  applicable  aux  colonies 
la  loi  du  3  mai  1890,  qui  a  modiBé 
l'artide  a  de  la  loi  du  a3  juin 
1867  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  B.  i34o,  p.  94* 

Mer  (Limite  de  la).  Voyez  Domaine. 

Mines.  Loi  sur  les  délégués  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers  mineurs,  B^  i338, 
p.  43.  —  Loi  destinée  à  assurer 
Texécntion,  en  1890,  de  Tarticle 
16  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur 
les  délégués  a  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs,  B.  i339,  p.  78. 

ÉCOLE   DES  MINE». 

Décret  portant  organisation  de 
récole  nationale  supérieure  des 


mines,  B.  i346 ,  p.  307.  — 
Décret  qui  modifie  celui  du 
37  mars  1878,  instituant  à  Douai 
une  école  pratique  destinée 
à  former  des  maîtres  ouvriers 
mineurs,  B.  i346,  p.  3i6.  — 
Décret  portant  oi^ganisation  de 
1  école  des  maîtres  ouvriers  mi- 
neurs d'Alais,  B.  i347,  P*  ^^^' — 
Décret  portant  organisation  de 
récole  des  mines  de  Saint  - 
btienne,  B.  i347,  p*  3a5. 
MiNisTBRu.  Décret  qui  nomme  les 
membres  de  la  commissioo  d*exa- 
men  des  comptes  des  ministres 
pour  l'exercice  1889  et  Tamiée 
1890,  B.  1374.  p.  i4o4. 

AFFAIRES  ^THAKQitBS. 

Décret  portant  règiemest  sur 
la  ccHnptabilité  des  dianceUeries 
diplomatiques  et  consulaires  et 
sur  le  payement  des  d^>enses 
laites  à  l'étranger,  B.  i374i 
p.  i4o6. 

pniAiicis. 

Décret  modifiant  les  décrets  des 
19  janvier,  a3  avril  i885  et  19  no- 
vembre 1886  relatifs  à  forgani- 
sation  de  Tadministration  centrale 
du  ministère  des  finances,  B.  1371, 
p.  i3ii. 

GUBRRB. 

Loi  portant  modification  des 
tarifs  des  pensions  de  certaines 
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catégorie»  d*offideni  et  employés 
militaire»,  B.  i36&,  p*  1117. 


Décret  qni  isodifie  rarticie  5 
do  décret  <ki  4  norembre  1886 
coneernant Torganisation de  lad- 
minislration  centrale  duiiliDistère 
de  i'intcriear,  B.  iSig.  p.  86.  — 
Décret  portant  rëorganisatioti  de 
Tadoiiniilyation  eentrâjle  du  mi- 
nifttère  de  riatérienr,  &  id6o, 
P*  900. 

Décret  modifiant  Torganisation 
de  radminislration  centrale  de 
ministère  de  la  justice,  B.  i365, 
p.  1049. 

MARIMI. 

Décret  portant  modification  des 
décret»  des  12  août  1886  et  d  août 
1887  aur  Torganisation  de  Taérni- 
afitratioa  centrale  du  ntinistère 
de  la  marine .  B.  i347,  P*  ^^'  — 


Décret  établissant  que  le  temps 
d'embarquement  des  marins 
français  employés  sur  les  bâti- 
ments des  services  puislics  du 
protectorat  tunisien  sera  admis 
dans  la  supputation  des  services 
.  donnant  droit  à  la  pension  dite 
demi'soide,  B.  i355 ,  p,  744. 

TRATAUX  PUBLICS. 

Décret  qui  distrait  du  ministère 
de  rkistniction  publique  et  des 
beaux^arts  et  transfère  au  minis- 
tère des  travaux  publics  itt  direc- 
tion dea  bàtimeots  civib  et  des 
paiab  nationaux,  B.  i35o,p.  43o. 
MbNNAUa  érBAKGBRBS  (Valbur  dbs). 
Décret  fijcant  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies 
françaises,  pour  la  perception, 
pesdlint  l'année  1891,  du  droit 
de  timbre  étalilt  sur  les  titres  de 
rentes ,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers, B.  iS83,p.  1873. 


K 


Navigation  intérieure  (canaux). 
Décret  qui  règle  les  conditions 
d*exploitaiion  du  service  de 
touage  à  vapeur  installé  dans  le 
aouterrain  de  PouiUy  (canal  de 
Bourgogne),  B^  1371,  p.  i3oi.— 
Loi  relative  à  un  nouveau  bail 
d*ei|>loitntion  et  d'entretien  du 
canal  des  Alpines  (fioucbes-du- 
Rhône),  B.  iSyô,  p.  i435. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique 
lès    travaux    nécessaires  :  pour 


i*amélioration  du  canal  latéral  à 
la  Loire,  entre  Digoin  et  Técluse 
de  Maimbray,  B.  i366,  p.  io83; 
—  pour  Touverture  d'ua  caonl  <le 
redressement  de  la  Sèvre^Nior- 
taise,  B.  i338,  p.  71. 

Décret  qui  uxe  la  répartition 
entre  TÉtat  et  les  miniers  des 
frais  de  réparation  et  d'entretien 
de  barrages  sur  la  rivière  de  la 
Mayenne  (Maine-0t-Loife),B.  i38o, 
p.  1827. 


0 


OcTAOïs.  Création  ou  prorogation 
de  surtaxes  ii'octroi  des  villes  et 
communes  ci -après  désignées: 
Annonay  (Ardèche),  B«  137a, 
p.  i3a9;  Aubagne  {Bouches*du- 
Rb6ae),  B.  1372,  p.  i33o;  Ba- 
gnères-de-Bigorre  (Hautes -Pyré- 
nées), B.  1377,  P'  i^9^«  banlieue 
du   département    de    la    Seine, 


B.  1377,  p.  1606;  B.  i38o,  p.  1814  ; 
Bayonne  (  fiasaes  -  Pyrénées  )  , 
B.  1377,  p.  1694  ;  Galbic  (Gôtes- 
du-Nord),  B.  i38o,  p.  1809; 
Gamaret  (Finistère),  B.  1377, 
p.  lÔQÔ;  Cassel  (Nord),  B.  i38i, 
p.  i838;  Gaudan  (Morbihan), 
B.  137a ,  pw  t33o;  Ckàteau-Gontier 
(MayeMM),  B.   i38o,  p.    i8o5; 
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Cholet  (Maine-et-Loire ),B.  1377, 
p.  1  bg6  ;  Ciamecy  (  Nièvre  )  , 
B.  1877,  p.  1597;  Goncarneau 
(Finistère),  B.  1377,  p.  1Ô98; 
Conquet  (Finistère),  B.  1377, 
p.  1099;  Digne  (Basses-Alpes), 
B.  i38o,  p.  ihoo;  Douarnenez 
(Finistère),  B.  1377,  p.  1699; 
Dunkerque  (  Nord  ) ,  B.  137a  , 
p.  i33i;  Embrun  (Hautes-Alpes), 
B.  i38i,  p.  i83q;  Faou  (Finistère) , 
B.  137a ,  p.  13B2  ;  Fécamp  (Sdne- 
Inférieure),  B.  1377,  p.  1600  ; 
Fresnoy-le-Grand  (Aisne),  B.  i38o, 
p.  1801  ;  Gap  (Hautes  -  Alpes  ) , 
B.  1377,  P*  '"^*î  '®  ^^^  (Aisne), 
B.  i390,  p.  1806;  Lambézellec 
(Finistère),  B.  i38o,  p.  1810; 
Landernau  (Finistère),  B.  lâSi, 
p.  1840;  Lannion  (Gôtes-du-Nord) , 
B.  1377,  P'  1^03  >  ^^  Rochelle 
(Charente- Inférieure),  B.  1377, 
p.  1608;  la  Souterraine  (Creuse), 
B.  i38o,p.  i8ii;leBlanc(Indre), 
B.  i38o,  p.  1806  ;  le  Havre  (Seine- 
Inférieure),  B.  1377,  p.  1603; 
Lesneven  (Finistère),  B.  i38o, 
p.    1807  ;    Lisieux    (  Calvados  ) , 


B.  1377,  p.  i6o4;  Magnac-Laval 
(Haute- Vienne) ,  B.  i38i,  p.  1840 
Mende  (Lozère) ,  B.  1372 ,  p.  i333 
Menton  (Alpes-Maritimes),  B.  i38o 
p.  180a ;  Orcbies  (Nord) ,  B.  1369 
p.  1145;  Paris  (Seine),  B.  1577 
p.  i6o5;  Pont-Croix  (Finistère) 
B.  137a,  p.   i333:  Privas  (Ardè- 
che),  B.  1080,  p.  181 1;  Qaimerch 
(Finistère),   B.    1377,    p.    1607 
Rocbechouart  (Haute- Vienae) 
B.  i38o,  p.  1808;  Rumiiiy  (Haute- 
Savoie),  B.  i38i,  p.  1841;  Saint 
Léonard  (Haute- Vienne ) ,  B.  i3^ 
p.   1808;   Saint- Maixent   (Deux- 
Sèvres),  B.  1377,  P*  '^^î  Saint 
Malo  (lUe-et-Vilaine),  B.  1377 
p.  1610;  Saint-Quentin  (Aisne) 
B.  1377,  P*   1^1^  î  Saint -Servan 
(liie-et- Vilaine) ,  B.  1377,  p.  i6ia 
Sisteron  (Basses -Alpes ),B.  i38o 
p.    i8o3;    Tréboul    (Finistère; 
B.  1377,  p.  161 3;  Valencienn» 
(Nord),  B.  1377,  p.  1614 ;  Vixille 
(Tsère),  B.  i38i,  p.  184a. 
Octroi  de  mbr.  Algérie,  B.'  i38o, 
p.  1817. 


PÂTURAGE.  Décret  concernant  les 
communes  assujetties  à  la  régle- 
mentation du  pâturage,  B.  1369, 
p.  ii5i. 

PècHB  MARITIME.  Loi  portant  pro- 
rogation des  encouragements 
accordés  aux  grandes  pècbes 
maritimes,  B.  i339,  p.  77. 

Phylloxéra.  Loi  qui  proroge  jus- 
•  qu'au  3i  décembre  1891  Tappii- 
cation  de  la  loi  du  3i  mars  i883 
à  la  zone  franche  du  pays  de  Gex 
et  de  la  Haute-Savoie,  B.  1377, 
p.  i58ô. 

Pi  LOTAGE.  Modification  du  règlement 
général  du  pilotage  du  premier 
arrondi ssetiient  maritime  en  ce 
qui  concerne  les  stations  de  la 
basi>e  Seine,  B.  i343,  p.  197,  — 
Modification  du  règlemerrt  géné- 
ral du  pilotage  du  quatrième 
arrondissement  maritime,  B.1349, 


p.  387.  —  Modification  du  règle- 
ment générai  du  pilotage  pour  le 
quatrième  arrondissement  mari- 
time, en  ce  qui  concerne  la  sta- 
tion de  la  barre  de  Bayonne  ou 
du  Boucau  et  la  station  de  VAdour, 
B.  1349,  p.  397. 

Pionniers.  Loi  qui  supprime  la  com- 
pagnie des  pionniers  dedisciplioe, 
B.  1337,  p.  17. 

Police,  i**  Création  de  commissa- 
riats; a"  extension  de  juridiction; 
3"  suppressions. 

1°  Décrets  créant  les  commis- 
sariats de  police  ci-après  :  Creusot 
(le)  (Saône-et-Uire),  B.  i363, 
p.  983;  Roanne  (Loire),  B.  i382, 
p.  1875?  Saint -Paul -Trois -Châ- 
teaux (Drdme),  B.  1367,  p.  m 5; 
Saint-Quentin  (Aisne),  B.  i34o, 
p.  ii5. 

a**  Extension  de  juridiction  dn 
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commissariat  de  police  de  Saint- 
Jean  -  de  -  Maurienne  (  Savoie  ) , 
B.  i373,p.  i36o. 

3'  Décret  supprimant  le  com- 
missariat de  police  de  Bonifacio 
(Corse),  B.  1867, p.  m5. 

Ponts.  Décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  la  construction  d*un 
pont  pour  le  passage  de  la  route 
nationale   n*  76   sur   llsère,    à 

'  l'extrémité  du  cours  Saint- André, 
à  Grenoble  (Isère),  B.  1376, 
p.  1679.  —  Rachat  de  la  conces- 
sion au  pont  suspendu  d*Itxassou, 
sur  la  Nive  (route  nationcde 
nM3a),  B.  1872,  p.  iSôg. 

Population.  Décrets  qui  rectifient 
le  tableau  de  population  n*  3 
déclaré  authentique  par  le  décret 
du  3i  décembre  1886,  en  ce  qui 
concerne  les  départements  ci- 
après  :  Côtc-d*Or,B.  i36o,  p.  909  ; 
Gironde,  B.  i36o,  p.  909;  Ille-et- 
Vilaine,  B.  i343,  p.  196;  Isère, 
B.  i343,  p.  196;  Loir-et-Cher, 
B.  i36o,p.909;Mayenne,B.i36o, 
p.  909. 

Ports.  Sont  déclarés  dutilité  pu- 
blique les  travaux  nécessaires  : 
pour  l'amélioration  du  port 
d'Alger.  B.  i366,  p.  io83;  pour 
la  reconstruction  de  la  jetée  de 
l*Est,  au  port  de  Dunkerque, 
B.  i365,  p.  io33;  pour  l'amélio- 
ration de  rentrée  des  jetées  du 
port  d'Ouistreham  (Calvados  ) , 
B.  i362,  p.  963;  pour  les  voies 
ferrées  établies  ou  à  établir  sur 
les  quais  du  port  de  Hocbefort 
(Charente- Inférieure),  B.  i373, 
p.  1376;  pour  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais 
du  port  de  la  Rochelle  (Charente- 
Inférieure),  B.  1373,  p.  i366. 
—  Décret  qui  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles  seront 
exploitées  les  grues  installées  par 
l'administration  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat  sur  les  quais  du  port 
de  Rochefort  pour  les  besoins  du 
service  des  voies  ferrées  d'exploi- 
tation de  ce  porl,B.  1873,  p.  i384. 

Postes  et  TéuécnAPHES.  i"  Disposi- 


tions générales;  2"  colis  postaux; 
3*  iranchises  postales. 

i**  Dispositions  générales.  Dé- 
cret qui  crée  un  service  d'inspec- 
tion générale  des  postes  et  télé- 
graphes ,  B.  1 3o6 ,  p.  1 1 .  —  Décret 
qui  établit  un  droit  d'assurance 
pour  les  lettres  de  valeurs  décla- 
rées transmises  aux  bureaux 
français  À  l'étranger,  B.  i338, 
p.  69.  —  Décret  élevant  le  trai- 
tement des  courriers  convoyeurs 
et  des  entreposeurs  des  postes, 
B.  1357,  p.  809. 

a"*  Colis  postaux.  Décret  con- 
cernant l'échange  des  colis  pos- 
taux avec  la  Grèce  par  la  voie 
d'Italie,  B.  i34o,  p.  1  la.  —  Décret 
relatif  à  l'échange  des  colis  pos- 
taux, par  la  voie  de  Londres, 
avec  Içs  colonies  anglaises  et  les 
pays  étrangers  auxquels  l'office 
anglais  peut  servir,  d'intermé- 
diaire, B.  i355,  p.  739.  —*  Décret 
concernant  l'échange  dés  colis 
postaux  avec  la  Grèce  et  les  éta- 
blissements français  à  Madagas- 
car, B.  i3ô5,  p.  744.  —  Décret 
relatif  à  la  réduction  des  prix 
d'a£fraochissement  des  colis  pos- 
taux à  destination  de  la  colonie 
anglaise  de  Natal ,  B.  1 377,  p.  1 586. 

3**  Franchises  postales.  Suppres- 
sion et  concession  de  franchises 
postales,  B.  1376,  p.  i456.  — 
Décrets  qui  admettent  à  circuler 
en  franchise  par  la  poste  la  cor- 
respondance de  service  échangée  : 
entre  le  directeur  de  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  et 
les  commandants  des  bureaux  de 
recrutement,  B.  i3o6,  p.  la;  — 
Entre  le  directeur  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture  et  cer- 
tains fonctionnaires,  B.  i338, 
p.  70;  —  Entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  certains  Conc- 
tionnaires,  B.  i358,  p.  840;  — 
Entre  le  ministre  de  la  marine, 
l'amiral  préfet  maritime  à  Roche- 
iort  et  le  directeur  de  l'école  du 
service  de  santé  de  la  marine  à 
Bordeaux,  B.  i3ô8,  p.  846;  — 
Entre  l'inspecteur  ctief  du  service 
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des  douanes  en  Timifte  et  les 
directeurs  des  doQuaes  an  fVanee , 
B.  1371,  p.  i3to. 


PfiOD'HOMM».  Décret  qui  modifie  i« 
composition  ds  oofisei)  ôc  ;i*^..^  • 
hommes  de  Pp**':??,  L.  id4i,|>.  1S6. 


ReOTBS.  Déclaration  d'uttHté  pu- 
Uiqoe  des  ftravatu  ct-eprès  :  rec- 
tilcation  de  la  route  départanen- 
lale  de  l'Ardèche  n^  1 A  de  Valence 
à  V«moux ,  entre  les  Gra«fea  et 
la  route  nationale  0*86,  B.  1371, 
p.  1^26.  —  RectHication  de  la 
route  iiaiinnate  n*  t68  dans  ta 
ctfle  de  Bas-Boairg^,  comaanne  de 
Ifonoontour  (  Côtes -dn- Nord), 
B.  i3i^,  p.  11 5.  —  RecdOcation 
de  la  route  nationale  n^  7^,  aux 
abords  dun  pont  devant  être 
construit  surrisère,  ji  l'extréoiité 
du  cours  SainU^ndcé,  à  Grenoble 
(Isère),  B.  *37^,  p.  1679. -*-Rec- 
tHkation  de  la  rouie  departcvien- 
tale  de  la  Haule-Loire  n*  ta,  de 
SaintDixier-la-Sattve  à  Sainl-IV»!- 
eU'Cbalençon ,  entre  la  aoKie  de 
Bas  et  le  village  de  Cbézenac, 
Bw  i353,  p.  6i5.  —  Alignements 
de  la  route  nationale  n*  a  dans  la 
traverse  de  la  ville  d'Avesnes 
(Nord) ,  B.  1344 ,  p.  a^g.  —  HecU- 
fication  de  la  route  départemen- 
tale n^  it  des  Bassea-Pyrénées , 
de  Mauléon  a  Bidadie,  dans  la 
côte  de  Berlingot.  B.  i3ôo,p.  4^. 
<—  Élargiasement  de  la  route  dé- 
parteoÉenlale  n"  33  du  Var,  de 
Rians  à  Vioon,  dans  la  partie 
compHsé  entre  la  fontaine  du 
Caromp  et  lavenue  ée  la  gare  de 
Rians,  B.  1377,  p.  161^-*  Décret 


q^ii  reporte  au  5  juillet  189Ô  le 
1!  iiai  fixé  par  le  décnet  du  5  fuillei 
:  880  pour  la  mise  eo  acUudicaiioD 
iics^  travaux  de  rectiûcation  de  la* 
ruUe  nalionaie  n*"  78,  entre  la 
Co4-ie-du^Cbarmois  et  Cooi^bes- 
leS'Wnof  (Saâoe-et-Loire),  B.L370, 
p.  i:iQ*i. —  Décret  qui  reporte  eu 
17  août  m'^^^  le  4eiai  Gxé  par  le 
décret  du  17  ;:  H  iSSb  pour  Tac- 
quisilioades  terrains  c»  I  \*!::  :/.• 
nécessaires  à  la  rectification  de  la 
roule  nationale  n*"  24  «  dans  la 
côte  de  la  Ghevalerais  (Ule-et-Vi- 
laine),  B*  1371,  p.  1327.  —  Décret 
déclarant  abandonnée  la  rectifi- 
cation de  la  route  départementale 
n*  ;2i,  de  Melun  à  Dommarlin, 
autorisée  par  décret  du  2  mars 
1888  et  dont  les  travaux  n'ont  pas 
été eotrejuis ,  R.  i3ji,  p.  \^r]. — 
Décret  '  qui  proroge  jusqu'au 
19  janvier  i8q4  le  dàaî  fixé 
pour  racconipUssement  des  ex- 
propriations nécessaires  k  la 
rectification  de  la  route  nationale 
n*"  134  dans  la  côte  du  Moulin 
rCers),  B.  i38o,  p.  1827.  — 
Décret  qui  proroge  jusqu'au 
19  janvier  1894  le  délai  fixé  pour 
l'accomplissement  des  expropria- 
tions nécessaires  à  la  rectification 
de  la  route  nationale  n*  86,  au 
passage  du  ruisseau  du  Rioudard 
(Ardèche),  B.  i38o,  p.  1828, 


SiMAt,  ScuATecss.  Gooivocndons, 
dans  les  départements  ci*«près, 
des  collèges  électtiraux  en  vue  de 
rélcetion  de  sénateurs  :  Orne, 
Pas-de-Calais,  Puy  -  de -i Dôme , 
Basses -P^rrénéea,  Hautes- Pyré- 
nées, Pyréoéei-Oritntales,  Haut- 
Bhin,     BbAne,     Hante -8atee, 


Saône-et-Loire,  Sarlhc,  Savoie, 
Haute-Savoie,  Seine,  Seine-Infé- 
rietire,  Seine-et-Marne,  Se*me-et- 
Oise,  Deux-Sèvres,  Somme, Tarn, 
Tarn-et-Garonne,  Var,  Yaucluse, 
Vendée,  Vienne,  Haute- Vienne, 
Vosges  et  Yonne,  B.  i356,  p.  779; 
Gôte-d'Or,  B.  i366,  p.  780;  fndre. 
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fi.  i38i/p.  i8ô6;  Isère,  B.  l38i, 
p.  1857;  Nord,  B.  i356,  p.  781. 

SoOftGBS.  Voyex  Eaum  mikiraUi. 

Souscription  nationale.  Décret  qui 
autorise  le  nùiiislre  de  i'instruc- 
Uoa  publique  et  des  beaux-arts  à 
reeevoir  du  sieur  Lajftie,  directeur 
du  journal  le  Siècle,  uoe  somme 

•  provanant  de  aouscriptioiu  des- 
tinées a  rérectiood'un  moaument 
à  élever  au  Pauthéou  en  Tbonneur 
de  Lacare  Carnot,B.  i346,  p.  5ao. 

£vcRBs.  Bécrat  concernant  la  régle- 


mentation et  la  snrveiilaBee  des 
raffineries  de  sucre,  B.  a 359, 
p-874. — Loi  concernant  le  régime 
des  sucres,  B.  i363,  p.  970.  — 
Décret  qui  adcnet  le  sucre  cris- 
taliisable  contenu  dans  les  li- 
queurs, sirops  et  fruits  confits,  à 
la  déchai^  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire  de  sucre  brut, 
B»  i366,  p.  1077.  —  Décret  mo- 
diâant  rarlicle  7  du  décret  du 
a2  juillet  i885  sur  les  sucres» 
B.  1367,  p.  iii4* 


Tabacs.  Décret  qui  autorise  la  cul- 
ture du  tabac  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Vienne  (Isère),  B.  i34o, 
p.  110. 

Taxes.  Décret  fixant  les  taxes  à  per- 
œroir  sur  les  navires  quî  abat- 
tront au  ponton  de  carénage 
exploité  par  le  sieur  Hwin  au 
port  de  Dunkerque,  B.  i36a, 
p.  963.  —  Décret  portant  réduc- 
tion de  la  taxe  établie  sur  les 
voyageurs  embarqués  ou  débar- 
qjaàs  au  port  de  Calais,  B.  i36ô, 
p.  1037.  —  Décret  portant  réduc- 
tion des  droits  à  percevoir  au  port 
de  Boulogne  sur  les  navires  et 
sur  les  voyageurs,  B.  i365, 
p.  1028. 

Taxe  militaire.  Décret  portant 
règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  taxe  militaire  en 
exécution  de  l'article  35  de  la  loi 
du  i5  juiUet  1889,  B.  i38a, 
p.  1861. 

TELEPHONES.  Décret  concernant  les 
communications  téléphoniques , 
B.  i336,  p.  i3.  --  Décret  relaUf 
au  tarif  réduit  des  conversations 
téléphoniques  interurbaines  pen- 
dant les  heures  de  nuit,  B.  i364, 
p.  ICI 7.  —  Décret  portant  réduc- 
tion ae  l'abonnement  télépho- 
nique, B.  i366,  p.  1078.  —  Dé- 
cret relatif  à  Torganisalion  de  la 
comptabilité  du  service  des  télé- 
phones, B.  i382,  p.  1870. 

Terres  vaines  et  vaques.  Loi  ayant 


pour  objet  de  proroger  pour  dix 
nouvelles  années  la  loi  du  6  dé- 
cembre ]^5o,  relative  à  la  pro- 
cédure du  partage  des  terres 
vaines  et  vagues  dans  les  cinq 
départements  de  Tancieiuie  Bre- 
tagne, B.  1377,  p.  i585. 
Tramways.  Décret  qui  approuve  la 
substitution ,  au  sieur  Tarbé  des 
Stélons,  de  la  compagnie  du 
tramway  à  vapeur  de  Paris  à 
Saiiit*Germain ,  pour  la  conces- 
sion des  tramways  de  Rueil  à 
IfaHy-le-Roy,  de  Rueil  à  Courbe- 
voie  (pont  de  NeuilIv-sur-Seine)^ 
et  de  Port-Marly  a  Saint-Ger- 
main, B.  i36o,  p.  895.  —  Décret 
qui  approuve  la  substitution  de  la 
société  anonyme  du  tramway  fu- 
niculaire de  Rives,  comme  con- 
cessionnaire du  tramway  de 
Thonon  à  Rives-sous-Thonon, 
B.  i338,  p.  61.  —  Établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  la 
frontière  suisse  et  Douvaine 
(Haute-Savoie),  B.  i34i,  p.  119. 
—  Décret  6xant  le  prix  maximum 
à  percevoir  sur  la  ligne  de  tram- 
way de  Fontenay-auxRoses  à 
Samt-Germain-des-Prés,  B.  i353, 
p.  61 5.  —  Décret  qui  déclare  d'u- 
tilité publique  l'établissement  de 
diverses  lignes  de  tramways  dans 
la  banlieue  de  Marseille,  B.  i357, 
p.  786.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement , 
dans  le  département  de  la  Haute- 
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Vienae,  d  aoe  ligne  de  tramways 
entre  ia  Juvénie  et  Saint-Yrtek , 
B.  i362,  p.  946.  —  Décret  qui 
approuve  le  traité  passé  entre  ia 
ville  de  Paris  et  le  sieur  Foamier, 
pour  ia  concession  de  l'exploita- 
tion du  tramway  funiculaire  de 
Belleville,  B.  i3(>8,  p.  1120.  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique rétablissement ,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  d'une 
ligne  formant  le  prolongement 
de  la  ligne  de  ^tramway  de  Vin- 
cennes  à  Ville-Evrard,  entre  Vin- 
cennes  et  les  fortifications  de 
Paris  (porte  de  Vincennes), 
B.  1374,  p.  i4oo.  —  Décret  qui 
reporte  au  i3  juin  i8gi  le  délai 


fixé  pour  les  expropriations  de  la 
ligne  de  tramways  de  Paris  à 
Saint-G^main-en-Laye ,  B.  1374, 
p.  i4a3. 

Travaux  maritimes.  Décrets  portant 
(Tu'ii  sera  procédé  à  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  :  pour  la 
réouverture  du  Grau-de-Roustan 
(  Bouches-du- Rhône  ) ,  B.  i353, 
p.  616;  —  pour  l'amélioration  de 
ia  navigation  dans  la  baie  de 
Somme,  B.  i365,  p.  io3o. 

Tribunaux  de  commerce.  Décrets 
qui  fixent  ia  composition  des 
tribunaux  de  commerce  ci-après  : 
Granville ,  B.  i339,  p.  S6;  — 
Quimper,  B.  i339,  p.  86;  — 
Toulouse,  B.  i358,  p.  844. 


Ventes  publiques.  Décret  qui  rend 
exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  17  août  1888  sur  les  ventes 
publiques  de  marchandises  en 
gros,  B.  i34i,  p.  i35.  —  Décret 
(|ui  autorise  l'exploitation  de  ia 
salle  des  ventes  publiques  à 
Tourcoing,  B.  i34i,  p.  i39.  — 
Décret  relatif  à  la  renonciation  du 
sieur  Monifori  n  l'exploitation,  à 


Nantes ,  d'une  salle  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  neuves 
aux  enchères  et  en  gros,  B.  i365 , 
p.  io35. 
Vins.  Loi  concernant  la  fabrication 
et  l'imposition  des  vins  de  raisins 
secs,  B.  i34i,  p.  117.  —  Décret 
relatif  aux  diverses  obligations 
imposées  aux  fabricants  de  vins 
de  raisins  secs,  B.  i359,  p.  863. 
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